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RAPPORTS  ET  DOCUMENTS 


CTA  TA  UO  (Tl  K 


1.  — 1-)  jamier  188U.  — Kappoii  de  M.  Ulysse  Paeeiît  siii-  réliiniiiatkm  des  objets 

conservés  à l'Hôtel  Gariiavalel  et  étrangers  à THistnire  de  Paiàs. 

2.  — 17  janvier  1880.  — Rapport  de  M.  MaiUé  sur  nn  projet  de  mise  en  adjudication 

de  l’entreprise  de  la  pei'ception  des  droits  de  stationnement  aux  abords  des  Halles  et 
Marchés. 

d.  — 20  janvier  1880.  — Rapport  de  M.  Sick  sur  le  projel  de  modification  aux  traités 
existants  entre  la  Ville  et  la  Compagnie  des  Eaux. 

4.  — 20  janvier  1880.  — Rapport  deM.  IIovelsic«[?BO  sur  la  modification  des  statuts  de 
la  Caisse  des  Écoles  du  XIV®  arrondissement. 

R.  — 20  léviàer  1880.  — Rapport  deM.  Ileîîg-siy  sur  les  pi'ojets  de  travaux  destinés  à 
compléter  l'alimentation  d’eau  dans  Paris,  ainsi  ipie  la  distribution  d’eau  pour  les 
services  privés  et  pulilics. 

0.  — 24  janvier  1880.  — Rapport  de  M.  Csittîînix:  sui-  une  proposition  tendant  à la 
création  d’écoles  de  natation  permanentes. 

7.  — 24  janvier  1880.  — Rapport  de  M.  Vsiiitliîei*  sur  une  demande  d’indemnité 
formée  par  M.  Crochet,  pour  pertes  subies  dans  son  entrepiâse  d’entretien  des  aires 
et  chaussées  formée  par  asphaltées,  en  1878  et  1870. 
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jan\  1er  1880.  — Uap[)orl  dcM.  fllovelacMnio  sui‘ le  projd de  vœu  déposé  par 
M.  Morin,  poiii"  (pie  les  élèves  des  écoles  municipales  supérieures  aienl  la  faculté  de 
de  .suivre  ou  di*  ne  pas  suivre  les  cours  d’instruction  religieuse. 

janvier  1880.  — Rapport  de  M.  L.alV>iit  .sur  la  répartition  de  partie  du  crédit  de 
12.d,000  fr. , ouvert  au  Budget  de  1879,  pour  encouragement  et  secours  à divers 
établissements  de  bienfaisance. 

jamier  1880.  — Rapport  de  M.  sur  une  demande  de  M.  Castellano, 

sous-locatairi'  du  bail  du  tbéfitre  du  Cbàtelet,  tendant  à l’exonération  des  frais 
d’éclairage  de  la  salle  du  Châtelet,  à partii'  du  l"  janvier  1880. 

janvier  1880.  — Articles  additionnels  pi'ésentés  par  M.  lîoiii*iieville,  au 
projet  de  délibération  relatif  à ragrandlssement  de  la  Sorbonne  et  à la  translation  de 
la  Faculté  des  Sciences. 

janvier  1880.  — Rajipoi't  complémentaire  de  M.  Itoiii’iievillo  sur  un  projet  de 
traité  avec  l’État,  relatif  à ragrandi.ssement  de  la  Sorbonne  et  à la  tran.slation  de  la 
Faculté  des  Sciences. 

janvier  1880.  — Rapport  de  .M.  Lacroix  sur  une  demande  de 

crédit  de  200,000  fr.  néce.ssaire  pour  solder  l’excédent  de  dépense  de  la  Cai.s.se  des 
retraites  des  enijilovés  et  agents  de  la  Préfecture  de  Police  pour  1879. 
février  1880.  — Rajiport  de  31.  ITlyssc  l'sireiit  sur  une  proposition  de 
.31.  Hovelacipie,  tendant  à ce  tpie  les  armes  de  la  Ville  (jui  sei'ont  sculpt(ies  sur  l’Hèdel- 
de-Ville,  soient  conformes  au  type  oiâginel  conservé  dans  un  sceau  de  l’an  1.200. 

lévrier  1880.  — Rappoid  complémentaire  de  .M.  Ernest  Slaiiiel  sur  diver.ses 
})ropositions  tendant  à apjjorler  certaines  modilications  dans  la  dénomination  des  rues 
(^le  Paris . 

17  février  1880.  — Rapport  de  31.  MailLtrd  .sur  une  demande  de  la  Cbainlu'e  syn- 
dicale du  commerce  en  gros  des  \ins  et  spiiâtiieux,  pour  (jue  l’introduction  dans  les 
entrepôts  de  Paiâs  des  boissons  dites  vins  ch  raisins  secs  soit  interdite. 

It)  lévi'ier  1880.  — Rapport  de  31.  Masse  .sur  l’état  général  des  alfaires  contentieuses 
de  la  Ville  de  Paiàs  en  instance  devant  les  diverses  juridictions  au  l'^'' janvier  1880. 

(>  mars  1880.  — Rapport  de  31.  l>elta;'i»y  sur  les  ju-ojets  de  travaux  relatifs  à l’achè- 
vement  des  égouts  de  Paris,  à la  réforme  dusenice  des  v idanges  et  à l’épuration  et 
rulilisalion  des  eaux  d’égout. 

21  février  1880.  — Rapport  de  31.  Si^isiiaoiid  Lacroix  sur  la  demande  en 
liquidation  de  pension  de  retraite  de  31.  Lombai’d,  ancien  officier  de  paix. 

21  fé\iâer  1880.  — Rapport  de  31.  Cicocîïc.s  Martin  sur  la  demande  formée  par 
la  Société  nationale  des  Amis  de  l’Enfance  , à l’elfet  d’être  reconnue  comme 
établisseinent  d’utilité  publique. 

2(i  février  1880.  — Rapport  de.M.  CcrEiessoii  sur  des  propositions  relatives  à la 
continuation  des  es.sais  d’éclairage  électri(jue  et  d'éclairage  perfectionné  par 
le  gaz. 

28  féM’ier  1880.  — Rap[iort  de  31.  ErsBCst  llaiiKcl  sur  le  projet  d’élargissement 
du  (piai  des  Oi-févres,  au  moyen  de  l’expropriation  de  divers  immeubles  sis  (juai  des 
Orfèvres,  laies  31atliieu  31olé  et  de  la  Sainte-Chapelle. 
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— 28  ré\i-ie!-  1880.  — Rapport  de  M.  Jncqiie^  sur  une  proposition  de  M.  Georges 
Martin,  tendant  à l'ouverture  d’un  crédit  de  un  million  pour  allouer  des  secours  aux 
ouvriers  sans  travail. 

2'i  . — 26  féu'ier  1880.  — Rapport  de  M.  Ljifoiit  sur  le  projet  d’installation  dans  un  local 
situé  rue  de  .louy,  0,  d’une  école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles  (externat). 

2.’).  — 11  mars  1880.  — Rapport  de  M.  Ciisset  sur  les  mesures  à prendre  relativement  à la 
série  des  prix  de  la  Ville  de  Paris. — ^ Contre-projet  de  M.  Antide  Martin. 

2(5.  — 16  mars  1880.  — Rapport  de  M.  Sîjsfîs^moaial  Lîici'olx  sur  une  proposition  de 
MM.  Rounieviile,  Sigismond  Lacroix  et  Dubois,  tendant  à la  production  des  projets 
nécessaires  pour  parer  aux  besoins  les  plus  urgeids  de  l’Assistance  publique. 

27.  — l.’l  mars  1880.  — Rapport  de  M.  le  colonel  Msia-tiaa  sur  la  mise  en  demeure  adressée 

au  Conseil  d’avoir  à rétablir  le  crédit  de  2.707  fr.  20  c.,  pour  l’entretien  des  armes 
du  régiment  des  Sapeurs-Pompiers  de  Paris,  le  dit  crédit  considéré  par  le  Ministre  de 
la  Guerre  comme  dépense  obligatoire. 

28.  — l.‘>  mars  1880.  — • Rapport  de  M.  Matlié  sur  un  projet  de  location  aux  ouvriers  per- 

missionnés  pour  le  découpage  et  répluchage  des  viandes,  de  deux  ateliers  situés  dans  les 
pavillons  et  .6  des  Halles  centrales. 

21).  — l.’l  mars  1880.  — Rapport  de  M.  i^Isnaet  sur  le  classement  des  rues  do  Paris,  en  voies 
de  grande  et  [letite  circulation,  pour  l’établissement  des  brandu'inents  particuliers 
d’égouts. 

.‘50.  — 16  mars  1880.  — Rapport  de  M.  TBaaïa-el  sur  une  demande  Ibi'mée  par  M.  Gouré,  à 
l’elTet  d'être  autorisé  à mettre  en  service  public  des  voitures  de  place  à tarif  spécial. 

551.  — 111  mars  1880.  — Rapport  de  M.  Réty  sur  une  pronosition  tendant  à répartir  une 
somme  de  GO.'tO.’)  fr.  40  c.,  à titre  de  gratifications  pour  le  4“  trimestre  de  1879,  entre 
les  employés  et  agents  de  la  police  municipale. 

.‘52.  — l.’l  mars  1880.  — Rapport  de  M.  '%Vatel  sur  la  (ixation  de  la  part  contributive  de 
l'État  dans  les  dépenses  d’entretien  du  pavé  de  Paiùs,  [loui-  une  nouvelle  période  de 
quatre  années,  à partir  du  1"' janvier  1881. 

.‘i;5.  — 20  mars  1880.  — Rapport  de  M.  Sîj;-îs!noBî«l  sur  une  pétition  de  la 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  chauffeur.s-conducteurs-mécaniciens  de  la  Seine, 
tendant  à obteini-  une  subvention  et  une  réglementation  de  leur  profession. 

.’)4.  — 20  mars  1880.  — Rapport  complémentaire  de  M.  Ciiw.'^oï  sur  les  mesures  à prendre 
au  sujet  de  la  série  des  prix  de  la  Ville  do  Paris. 

db.  — 2d  mars  1880.  — Rapport  de  M.  sur  le  projet  d('  prolongement  de  la 

laie  Haute-Marbeuf  jusipi’à  la  rue  François  T'. 

dti.  — 23  mars  1880  — 2'"  Rapport  de  M.  sur  une  [)roposition  tendant  à la  création 

d’écoles  de  natation  permanentes. 

557.  — 2b  mars  1880.  — Rapport  de  M.  TIbssIbi*  sur  la  coiistriiction,  à l’bospice  des 
Enfants  assistés,  d’une  noiiriûcerie  destinée  à l’expérimentation  de  l’allaitement 
artiticiel. 

38.  — 2b  mars  1880.  — Rapport  d(‘  M.  SmjçIhesbobïï!  Lîîea*<»5.^  sur  les  livres  classiques 
en  usage  dans  les  écoles  luâmaires  supérieures. 
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39.  — 13  avril  188Ü.  — Rai»porl  do  .M.  Alaiict  .sur  un  projet  di^  •|•é.silialioIl  ilu  bail  de  la 

voirie  de  Bondy. 

40.  — 13  avril  1880.  — Rapport  de  M.  Foi-ost  sur  le  clioiv  des  emplacements  où 

pourraient  ôtre  i-econstruits  le  bâtiment  de  l’Exposition  de  la  Ville  de  Paris,  au  Cbamp- 
de-Mars,  et  le  pavillon  chinois  du  Trocadéro. 

41 . — 20  avril  1880.  — Rapport  de  M.  sur  les  propositions  de  MM.  Dubois  et  Roué, 

et  en  son  nom,  relativement  à la  créalion,  à partir  du  1"  octobre  1880,  d'un  oi-pbe- 
linat  (pii  portera  le  nom  d’Orphelinat  municipal  de  Paris. 

42.  — 13  avril  1880.  — Contre-projet  de  M.  Aiitidc  Martin,  amendements  de 

MM.  de  lianewsan  et  Ciei-mei*  lSaillièi*e  et  de  M.  Delattre  sur  une 

proposition  tendant  à la  création  d'écoles  de  natalion  permanentes. 

43.  — 20  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  M(»rin  sur  b^s  relations  entre  la  Ville  et  les 

fabri(pies  et  consistoires,  et  sur  la  mise  à la  cliai-ge  d(^  ces  établissements  de  la  portion 
qu’ils  sont  tenus  de  .sui)porler  dans  l'indemnité  de  logement  des  ministres  des 
cultes. 

44.  — 17  avril  1880.  — Rapport  de  M.  xMathé  sui’  un  projet  de  réorganisation  du  service 

d’inspeclion  de  la  boucherie. 

4.3.  — 17  avril  1880.  — Rapport  de  M.  Glarainl  .sur  le  projet  de  construction  d'une  école 

de  tilles  et  d'une  salle  d’asile,  rues  du  Fauconnier  et  de  l’Ave-Maria. 

4(i.  — 20  avril  1880.  — Rapport  de  M.  Daidot  sur  rachèvement  des  travaux  de  recons- 
truction de  l’église  Notre-Dame-d’Auleuil. 

47.  — 20  avril  1880.  — (]onti-e-projet  de  M.  Vîuithîei*  l'elativement  aux  projets  de 

travaux  de.slinésà  compléter  l’alimentation  d'eau  dans  Paris,  ainsique  la  distribution 
d’eau  pour  les  services  privés  et  publics. 

48.  — 24  avril  1880.  — Pétitions  et  adresses  remises  au  Ccm.seil  municipal,  le  22  avril  1880,  et 

relatives  à la  (juestion  de  rutillsation  des  eaux  d’égout. 

49.  — 20  avril  1880.  — Rapport  de  M.  sur  l’allocation  de  jetons  de 

pré.sence  aux  mendjres  patrons  des  Conseils  de  Prud’hommes,  à Paris. 

30.  — 29  avril  1880.  — Rapport  de  M.  .Jsieqnes  sur  un  projet  de  dégrèvement  de  la  taxe 

d’octroi  sur  les  vins,  cidres  et  poirés. 

31 . — mai  1880.  — Rapports  de  M.  Itoui-iievîlle  sur  des  travaux  de  construction  ou 

de  grosses  réparations  à exécuter  dans  divers  établissements  de  l’Assistance  publi(|ue. 

,32.  — 1"  mai  1880.  — Rapport  de  M.  BSovelacque  sur  le  classement  pai' ordre  d’urgence 
des  constructions  scolaires  à exécuteix 

.33.  — 8 mai  1880.  — Rapport  complémentaire  de  31.  Delîatiiy  sur  la  question  de  l’utilisa- 
tion des  eaux  d’égouts  de  Paris. 

34.  — 8 mai  1880.—  Contre-pi'ojet  de  31.  ’l.^vcs  Oiiyot  et  de  1.3  de  ses  collègues,  relatif 
au  dégrèvement  des  droits  d’octroi. 

3.3.  — 27  avril  1880.  — Rapport  de  31.  Réty  sur  les  gratifications  aux  agents  et  employés  de 

la  Préfecture  de  Police  pour  le  4'"  trimestre  de  1879  et  pour  le  1"  trimestre  de  1880. 

3().  — 8 mai  1880. — Rapport  de  M.  sur  une  proposition  de  31.  31anier,  tendant  à la 

créalion  d’une  Cai.sse  d’épargne  postale  nationale. 
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f)7.  — 13  mai  1880.  — Rapport  de  M.  Griinsrucl  sur  la  reconstruction  du  marclié  de  la 
Cliapelle,  rue  de  Torcy,  et  l’établissement  d’un  marché  découvert,  boulevard  de  la 
Chapelle  ou  aux  environs. 

t)8.  — 13  mai  1880.  — Rapport  de  M.  Geors-es  Martin  sur  l’état  d’insalubrité  des 
immeubles  situés  rue  Jeanne-d’Arc,  71  à 81,  et  rue  Nationale,  25  et  27  (13“  arron- 
dissement), et  sur  les  mesures  à prendre  pour  y remédier,  par  application  de  la  loi  du 
13  avril  1850. 

59.  — 13  mai  1880.  — Contre-projet  relatif  â l’utilisation  des  eaux  d’égouts  de  Paris,  de 

M.  Eng’elliard,  avec  l’adhésion  de  8 de  ses  collègues. 

60.  — 13  mai  1880.  — Contre-projet  de  M.  Leneveux  relatif  au  projet  de  dégrèvement 

des  droits  d’octroi. 

61.  — 13  mai  1880.  — Rapport  de  M.  Jolïbé-l>uval  sur  des  pétitions  tendant  à obtenir 

que  les  ti-avaux  de  sculpture  d’ornement  de  rHôtel-de-Yille  .soient  mis  au  concours. 

62.  — 13  mai  1880.  — Rapport  de  M.  Vauæy  sur  la  fixation  du  tarif  des  honoraires  des 

avocat  et  avoué  de  la  Ville  en  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
et  de  terrains  retranchés  ou  pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie. 

63 . — 25  mai  1880.  — Rapport  de  M.  Gevmer  Bsilllîère  sur  le  placement  des  fonds  de 

trésorerie. 

64.  — 25  mai  1880.  — 2“  Rapport  com})Iémentaire  de  M.  I^eîâgny  sur  la  question  de  l’utili- 

sation des  eaux  d’égouts  de  Paris. 

65.  — 25  mai  1880.  — Rapport  de  M.  ï5oiïi"aiievîlle  sur  la  restauration  d’une  partie  des 

façades  des  bâtiments  intérieurs  de  l’hôpital  du  Midi. 

(56.  — 25  mai  1880.  — Contre-projet  de  M.  Ei-iiest  Ilsiiiaeî  relatif  au  projet  de  dégrève- 
ment des  droits  d’octroi. 

67.  — 25  mai  1880.  — Rapport  de  M.  Mswtisal  sur  une  pétition  des  magasi- 

niers généraux  (]ui  protestent  contre  l’augmentation  des  redevances  annuelles  qu’ils 
paient  à la  Ville  à titre  de  remboursement  des  frais  du  personnel  d’octroi  et  deman- 
dent à être  admis  à l’entrepôt  à domicile  avec  exercice. 

68.  — 29  mai  1880.  — Amendements  de  MM.  ©elâg’iiy,  Eeiieveux  et  Mîti‘tîîil 

Bernard  au  projet  de  dégrèvement  des  droits  d’octroi. 

(59.  — 29  mai  1880.  — Proposition  de  M.  Soïîgeon  tendant  à la  nomination  d’une  Commis- 
sion chargée  de  revendiquer  auprès  des  pouvoirs  publics  le  rétaldissement  de  la  Mairie 
. de  Paris. 

70.  — 1"  juin  1880.  — Contre-projets  de  M.  Boné  et  de  3 de  ses  collègues,  de  M.  Vau- 

tliîer  et  de  M.  Marins  Martîss. — Amendement  de  M.  ïîelîgsiy  au  projet 
de  dégrèvement  des  droits  d’octroi. 

71 . — 3 juin  1880.  — Amendements  de  MM.  Gerisser  Baillière  et  Slek  au  projet  de 

dégrèvement  des  droits  d’octroi. 

72.  — 3 juin  1880.  — Rapport  de  M.  Bo*srgsevîlle  sur  rameublement  de  la  nouvelle  cli- 

nique d’accouchement,  rue  d’As.sas. 

73.  — 3 juin  1880. — Rapport  de  M.  Manet  sur  l’ensemble  des  projets  d’égouts  àconslnui'e 

en  1880. 
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74.  — juin  1880. — Nouveau  projet  do  (lêlibêralion,  compi-eiiant  les  modifications  proposées 
dans  les  rapports  complémentaires  de  M.  Iteli^ny,  sur  la  (jueslioii  de  rulili.sation 
des  eaux  d'égouts  de  Paris. 

7ri.  — î'i  juin  1880. — Coidre-projets  de  M.  et  de  12  de  ses  collègues,  et  de 

M.  Roygeal.  — Propositions  de  M.  Eniet^t  llsimel  et  de  M.  Delattre 
relativement  au  projet  île  dégrèvement  des  droits  d’octroi. 

7(5.  — .^5  juin  1880. — Ordre  du  jour  de  M.  Aiitide  Martin  l'elatifaii  projet  de  dégrève- 
ment des  droits  d'octroi. 

77.  — 10  juin  1880.'  — Contre-pi-pjet  de  M.  MaB*»«oulaii  relatif  à l’utilisation  des  eaux 

d’égouts  de  Paris. 

78.  — 8 juin  1880.  — Rapport  de  31.  IBattat  sur  les  vœux  émis  par  le  jur\  du  concours  de 

peinture  pour  la  décoration  de  divers  édifices  municipaux. 

70.  — lo  juin  1880.  — Contre-pi’ojets  de  31M.  Manier  et  Frère  relatifs  à l’utilisation  des 
eaux  d’égouts  de  Paris. 

80.  — in  juin  1880.  — Rapport  de  M.  Delij!,-i8y  sur  les  travaux  à exécuter  en  1880  pour  la 

canalisation  d’eau  dans  Paris. 

81 . — 15  juin  1880.  — Rappoid  de  M.  IBattat  sur  des  propositions  tendant  à allouer  aux 

ai’cliitectes  de  la  Ville  des  indemnités  à rai.son  de  travaux  neufs  exécutés  .sous  leur 
direction. 

82.  — 15  juin  1880.  — Rappoid  de  31.  ülatUé  sur  les  études  entreprises  pour  ragi'andi.s.se- 

ment  du  marché  Reauvau-Saint-Antoine , en  exécution  de  la  délibération  du 
11  février  1870. 

85 . — 17  juin  1880.  — Rapport  de  31.  IBovelaeqiie  sur  l’en.seignemenl  l'eligieux  dans  les 
écoles  primaires  supérieures. 

84.  — 15  juin  1880.  — Proposition  de  31.  Yves  tinyot  et  de  (5  de  ses  collègues,  pour  la 

nomination  d’une  commission  chargée  de  prendre  les  mesures  nécessaires  afin 
d’établir  la  valeur  vénale  des  immeubles  de  Paris. 

85.  — 22  juin  1880.  — Rapport  de  31.  Ulysse  Pîieent  sur  l’acipiisition  d’un  groupe  allé- 

goriipie  de  .Iules  Dalou,  dont  l’esquisse  a figuré  à l’Exposition  du  concours  pour  l’érec- 
tion d’une  statue  monumentale  de  la  République. 

8(5.  — 22  juin  1880.  — Amendement  de  31.  Vîî.ntliier  et  déclaration  de  31.  Soii^eon  et 
de  6 de  ses  collègues,  l'elativement  à l’utilisation  des  eaux  (régouts. 

87.  — 22  juin  1880. — Rapport  de  31.  Loiseiiti  sur  un  projet  d’agrandissement  de  la  caserne 

des  Célestins  et  de  translation  du  dépôt  des  poudres  et  salpêtres. 

88.  — 22  juin  1880.  — Rapport  de  31.  ï<''i*îiiîvoîs  Combes  sur  la  nomination  d’une  délé- 

gation chargée  de  repré.senter  la  Ville  de  Paris  au  Congrès  pédagogiipie  international 
de  Bruxelles. 

80.  — 10  juin  1880. — Rapport  de  31.  tle  lleeeclia  sur  une  demande  de  concession  gratuite 
et  perpétuelle  de  terrain  au  cimetière  du  Sud  pour  la  sépulture  de  Pierre  Leroux. 

00.  — 20  juin  1880.  — Rapport  de  31.  Boui*nevîIle  sur  le  projet  d’agrandissement  de 

l’hôpital  de  Forges-les-Bains. 

01 . — 20  juin  1880.  — Rapport  de  31.  Siek  sur  le  projet  de  règlement  des  abonnements  aux 

eaux. 
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î)2.  — juin  1880. — Rapport  de  M.  Mori»  sur  une  pétition  de  M.  Maret  Leriche,  relative 
à la  mise  en  pratique  de  la  crémation. 

t);{.  — l'>'  juillet  1880.  — Rapport  complémentaire  de  M.  Gei'Hioi*  Bîiîllîère  sur  le  pla- 
cement des  fonds  de  ti’é.sorerie. 

04 . — !*'■■  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Levraud  sur  un  ])rojet  de  construction  d’une  Ma- 
ternité isolée  cà  l'hôpital  Lariboisière. 

Oo.  — 16  mars  1880.  — Rapport  de  M.  Aristide  Rey  sur  une  pétition  de  M“’®  Joffroy, 
relative  au  placement  de  ses  fds  dans  un  orplielinat  de  la  Ville  de  Paris. 

OC).  — 6 juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Bixio  sur  les  dépenses  des  sei'vices  financiers  pour 
1881  (Projet  de  Budget  : chap.  i,  ii  (aid.  3,  3 à 12),  iv  (partie  des  art.  1,  5,  7,0,  20; 
art.  3,  4 et  10),  x (art.  1),  xxin,  xxiv,  xxxiii,  xxxv,  xxxvi,  et  Budget  spécial  de  la 
Préfecture  de  Police,  cliap.  xvii  (art.  1)  et  xviii). 

07.  — 6 juillet  1880. — Ra{)port  de  M.  «le  Botsteîller  sur  deux  pétitions,  l’une  de 

M.  de  Jouvencel,  l’autre  de  M.  Pavillon,  relatives  à la  création  d’écoles  de  tir. 

08.  — 22  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Delaï»roîisse  sur  le  legs  universel  fait  à la  Ville 

de  Paris  par  M.  Benjamin  Rampai. 

00.  — 8 juillet  1880. — Rapport  de  M.  Levi*a«i«l  sur  le  projet  de  consliaiclion  d’un  groui)o 
scolaire  rue  Titon  (XL'  arrondissement). 

1(W.  ^ 8 juillet  1880. — ■ Rapport  de  M.  Big’aiit  sur  une  proposition  de  M. Manier, tendant  à 

cliai'ger'  des  étahlis.sements  linanciers  du  service  des  emprunts  municipaux, 

101 . — 8 juillet  1880.  — ■ Projiosition  de  MM.  Mai'tial  Beraiar**!  et  BiHy  pour  le 

dégrèvement  des  droits  d’octroi  sur  les  hois.sons. 

102.  — 8 juillet  1880.  — Rapport  de  M.  llovelac«|ue  sur  la  modiiication  des  statuts  de  la 

Cai.sse  des  Écoles  du  1"  ai'rondissement. 

103.  — 8 juillet  1880.  — Rapport  de  M.  llovelsae«î«it‘  sur  l’appi'ohalion  des  nouveaux 

statuts  de  la  Caisse  des  Écoles  du  11<'  ari'ondissemenl. 

104.  — 8 juillet  1880.  — • Rapport  de  M.  Beïivy  Msivet  sur  une  proposition  de  M.  Ulysse 

Parent,  tendant  à ce  (pie  tout  artiste  ([ui  aura  donné  son  adhésion  à la  souscription 
artistiipie  en  faveur  des  écoles  chrétiennes  soit  exclu  dos  concours  de  la  Ville  el 
’ n’ohli’^nne  plus  de  la  Ville  ni  achats  ni  commandes. 

103.  — 12  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Keyîçoîil  sur  les  recettes  des  sei'oices  financiers 
poui- 1881  (Projet  de  Budget  : recettes,  chap.  T",  art.  1 à 4,  7 à 10  ; chap.  n,  art.  o à 
8;  chap.  XXV,  art.  2,  3,  17  à 19  el  partis  des  art  1 el  11  ; chap.  xxxiv.) 

10(1.  — 20  juillet  1880.  — Rappoi't  de  M.  IJelîjiçiiy  sur  un  projet  de  concours  ])our  la  cons- 
triiclion  des  machines  nécessair('s  à rétahlissement  d'une  usine  élévaloire  à Ivry  et 
d’un  ré.servoir  à Villejuif. 

107.  — 20  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Vs»8«i«y  sur  la  fixation  du  tai'if  des  honoraires  des 

avocats  el  avoué  de  la  Ville  en  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 
et  de  terrains  retranchés  ou  pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie. 

108.  — 20  juillet  1880.  — Conlri^-projel  de  M.  Ei-siest  llamol  au  rajiporl  de  M.  Mathé, 

relatif  à l’agrandi.ssement  du  marché  Beauvau-Sainl-Antoine. 
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109.  — 20  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  sur  une  demande  du  Directeur  de 

l’Assistance  publique,  tendant  à être  aulorisê  à ester  en  Justice  contre  les  liéritiersde 
M‘“  Janvier,  pour  le  recouvrement  du  legs  universel  fait  par  cette  dernière  à l’asile 
Notre-Dame-de-Bon-Secours,  et  à accepter  le  legs  universel  dont  il  s’agit. 

110.  — 20  juillet  1880. — 2“^  Rapport  de  M,  Morin  sur  une  pétition  de  M.Marct  Leriche,  ten- 

dant à la  mise  en  prati(iue  de  la  crémation. 

111 . — 20  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Vanillier  sur  une  pétition  de  divei-s  habitants  du 

1.3“=  arrondissement,  tendant  à l’établissement  d’une  gare  de  marchandises  sur  le 
plateau  de  la  Maison-Blanche. 

112.  — 20  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Vaiitliies'  sur  un  projet  de  convention  à passer 

entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  dt's  chemins  de  fer  de  l’üuest  pour  fixer  les 
conditions  d’exécution  des  travaux  de  reconstruction  du  pont  Cardinet. 

11.3.  — 12  juillet  1880.  — RajiportdeM.  ^i^ii^moml  Lacroix:  sur  les  pu’opjositions  rela- 
tives à l’organisation  municipale  de  la  Ville  de  Paris. 

114.  — 22  juillet  1880.  — Rapport  deM.  Grcorgcs  Martin  sur  des  projets  de  travaux  ou 
d’acquisitions  de  mobilier  ayant  pour  objet  l’installation  desbibliotliè(pies  des  mairies 
des  1",  3“,  8'=  et  ID  arrondissements. 

113.  — 22  juillet  1880.  — Rapport  deM.  Cieorg-cs  l^Iartiii  .sur  les  recettes  des  Admi- 

nistrations centrales  pour  1881  (Projet  de  Budget  : cbap.  iv,  ix,  partie  île  l'art.  1 et 
art.  3;  XXV.  art.  10,  13  à 16  et  partie  des  art.  11  et  12;  xxix). 

116.  — 22  juillet  1880.  — Rappiort  deM.  Lamonroiix  .sur  des  pétitions  tendant  à une 

révision  des  droits  d’octroi,  d’abri  et  de  poids  public  sur  diverses  denrées  vendues 
aux  Halles  centrales. 

117.  — 22  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  üliicat  sur  un  projet  de  mise  en  adjudication  de  la 

location  du  tliéâti'e  de  la  Gaité. 

118.  — 3 août  1880.  — Rapport  de  M.  I>elnS>i*onsse  sur  les  recettes  du  Service  de  l’En- 

seignement pour  1881  (Projet  de  Budget,  cbap.  i",  art.  3 et  6;  xvii,  art.  6;  xxiii; 
XXV,  art.  8). 

119.  — 27  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  LafoBit  sur  le  résultat  de  l’expertise  relative  à la 

fixation  de  l’indemnité  due  à M.  Harant,  chef  d’institution,  pour  la  cession  à la  Ville 
de  son  droit  au  bail  de  l’immeuble  sis  rue  de  Jouy,  9. 

120.  — 27  juillet  1880.  — Rapport  deM.  Sîck  sur  une  proposition  de  M.  Sellier,  tendant  à 

livrer  à la  ville  de  Paris  300,000  mètres  cubes  d’eau,  moyennant  une  subvention 
annuelle,  pendant  cinquante  années,  de  2 millions  de  francs. 

121.  — 27  juillet  1880.  — Rappiort  de  M.  Matlié  sur  partie  des  recettes  comprises  dans  le 

service  de  l’Approvisionnement  pour  1881  (Projet  de  Budget  : cbap.  v,  vi,  vu,  viii, 
XVII  (art.  11)  et  xxv  (partie  des  art.  11  et  12). 

122.  — 18  novembre  1880.  — Rapport  de  M.  MatUé  sur  les  projets  de  rachat  des  marchés 

de  Grenelle  et  Saint-Honoré,  concédés,  le  premierà  M.  Demion,  le  second  à MM.  Fer- 
rère  et  C‘“. 

123.  — 29  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Delabcousse  sur  une  demande  du  Directeur  de 

rA.ssi.stance  publique,  tendant  in  être  autorisé  à accepter  le  legs  à litre  universel  fait 
par  M™'  veuve  Gravis  aux  pauvres  du  couvent  des  sœurs  Augustines  de  la  rue  de  la 
Santé. 


124.  — 
123.  — 
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21)  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Dsirlot  sui-  un  projet  de  reconstruction  des  sacris- 
ties de  l’église  Saint-Nicolas,  le  long  de  ladite  église,  en  l)ordure  de  la  rue  Cunin- 
Gridaine. 

27  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  «Iiileis  Roclie  sur  les  recettes  du  service  des 
Inhumations,  des  Pompes  funèbres  et  des  Cultes  pour  1881  (Projet  de  Rudget: 
chap.  X,  XI,  IX,  art.  1 (partie),  xvii,  art.  8,  et  xxv,  art.  1 (partie). 

31  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Mori»  sur  la  désalTectation  des  édifices  et  terrains 
communaux  composant  l’église  de  l’Assomption  et  ses  dépendances. 

31  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Ha,ttat  sur  l’emploi  du  crédit  de  300,000  fr.  in.s- 
crit  au  Budget  de  1880  pour  commandes  d’œuvres  d’art. 

31  juillet  1880.  — Rapport  de  M.  Hstltsit  sur  divers  travaux  à exécuter  à l’abattoir  de 
la  Villette. 

3 août  1880.  — Rapport  de  M.  lîoïirnevîlle  sur  un  projet  de  travaux  à exécuter 
à l’hôpital  de  la  Pitié,  pour  la  transformation  du  bâtiment  de  la  communauté  et  de 
diverses  localités  en  logements  de  surveillantes  et  de  .sous-surveillantes. 

3 août  1880.  — Rapport  de  M.  Bouriievîlle  sur  les  recettes  provenant  de  dons 
et  legs  et  de  remboursement  de  frais  de  secours  (Projet  de  Budget  : chap.  xii  et  xxv, 
partie  de  l’art.  11). 

3 août  1880.  — Rapport  de  M.  Dîirlot  sur  les  recettes  des  Promenades  et  Plantations 
pour  1881  (Projet  de  Budget  : chap.  xiii,  art.  3 à 9 ; xvi,  art.  2). 

3 août  1880.  — Rapport  de  M.  Georg-es  Msirtini  sur  partie  des  dépenses  des 
Administrations  centrales  pour  1881  (Projet  de  Budget:  chap.  iv,  partie  des  art.  1,  3, 
7 et  9 ; art.  2,  6,  8,  14  à 17, 19  à 28  ; chap.  v,  art.  1 à 3,  3 à 8 ; chap.  vi,  art.  2 à 12  ; 
chap.  VII,  art.  9;  cbap.  xii,  art.  1 à 3;  cbap.  xiii,  art.  3,  4,  6,  22,  29;  chap.  xvi,  par- 
tie de  l’art.  17:  cbap.  xxi,  art.  1 et  2.  — Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police, 
cbap.  iv). 

20  juin  1880.  — Note  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  du  service  du  Matériel 
(Annexe  au  rapport  de  M.  Georges  Martin  sur  les  dépenses  des  Administra- 
tions centrales,  n®  132). 

Cadres  comparés  du  Per.sonnel  de  la  Préfecture  de  la  Seine  pai‘  services,  en  1833, 1802, 
1869,  1881  (Annexe  au  rapport  de  M.  Georges  Martin  sur  les  dépenses  des 
Administrations  centrales,  n"  132). 

3 août  1880.  — Rapport  de  M.Sosigeon  sur  un  projet  de  déclassement  des  voies  à 
ouvrir  dans  le  prolongement  des  rues  ï)ube.sme  et  Clignancourt. 

3 août  1880.  — Rapport  de  M.  Collin  sur  une  proposition  de  M.  de  Lane.ssan,  ten- 
dant à la  tran.sformation  du  jardin  lleuriste  de  la  Ville  de  Paris  en  école  municipale 
d’horticulture. 

3 août  1880. — Rapport  deM.  Boïii*Bioville  sur  la  transformation  du  poste-caserne 
de  la  porte  Saint-Ouen  (n°  39)  en  hôpital. 

.Note  sur  l’organisation  du  service  du  matériel  des  écoles  et  sur  le  fonctionnement  du 
magasin  scolaire.  (Annexe  au  rapport  de  M.  l>olalii*on.s!!$e  sur  les  dépenses  du 
Service  de  rEnseignement,  n"  134;. 

3 août  1880.  — Rapport  de  M.  ISeligny  sur  les  l•eceltes  des  services  des 
Eaux  et  Égouts  pour  1881  (Projet  de  Budget  : recettes  ordinaires  : chap.  xxi,  art.  1 
à 7:  XVII,  art.  12:xxii,  art.  1 à 0;  recettes  extraordinaires  :chap.  xxxi,  art.  unique.) 
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5 août  1880.  — Rapiiorl  de  M.  Deli^iiy  sur  les  dépenses  du  service  des  Eaux  et 
Égouts  pour  1881  (Projet  de  Budget  : cliap.  ii,  art.  1 (partie)  ; iv,  art.  29  (partie)  ; 
V,  art.  23  à 30;  xii,  art.  4,  5,  6,  8;  xiii,  art.  27  ; xiv,  art.  14  (partie)  ; xvii,  art.  1 à 
17;  XXVIII  ; xxxii;  xxxvii,  art.  o.) 

Note  de  M.  Geoi‘î4’es  Martin  sur  le  Personnel  de  rAdministralion  centrale  de  la 
Préfecture  de  Police  et  cadres  comparés  de  ce  Per.sonnel  en  1855, 18(50,  1871  et  1880 
(Annexe  au  rapport  de  M.  Georges  Martin  sur  les  dépen.ses  des  Adniinistralioiis  cen- 
trales, 2‘"  partie,  11“  177.) 

5 août  1880.  — Rapport  de  M.  Jacques  sui'  les  recettes  de  l’Octroi  (Projet  de  Bud- 
get: recettes  ordinaires  : cliap.  ni.) 

Note  sur  l’oi-gani.sation  et  lefonctioniieinent  des  bibliothéipies  de  lecture  .sur  place  et  de 
prêt  gratuit  à domicile,  ouveides  au  public  dans  les  mairies  de  Paris.  (Annexe  au  rap- 
port de  M.l>elal»i'«iis«e  sur  les  dépen.ses  du  service  de  rEnseignement,n"  1.54.) 

7 octobre  1880. — Discours  prononcés  parM.  Ca«Iet, vice-président  duGomseil  muni- 
cipal, les  21  août  cl  lOseptembi’o  1880,  sur  les  tombes  de  M.  UIvsse  Pai'eiit  et  de 

M.  llelpeeli. 

5 août  1880.  — Rapport  de  .M.  Vajitliiea-  sur  les  recettes  des  services  du 
Domaine,  de  la  Voie  publique  et  de  l'Éclairage  pour  1881  (Projet  de  Budget  : — 
Recettes  ordinaires  : cliap.  11,  art.  3;  ix,  art.  1 (partie),  2,  3,  4,  6,  7,  8;  xiii, 
art.  1 à 4;  xiv;  xv  ; xvi,  art.  1,  3,  4;  xvii,  art.  2,  3,  4,  5,  9,  10,  13  à 17;  xviii; 
XIX;  XX;  XXV,  ai  t.  4,  (5,  12  (partie).  — Recettes  extraordinaires  : cliap.  xxx;  xxxii; 

XXXIll). 

9 octobre  1880.  — Amendements  de  MM.  Ei-nest  Hamel  et  Leiieveux 
au  projet  de  réorganisation  municipale  de  la  Ville  de  Paris. 

5 août  1880.  — Rapport  de  MM.  Yve«  Ciuyotetde  Bouteîller  sur  les  recettes 
des  .services  de  sûreté  juibliipie  et  de  .salubrité  pour  1881  (Projet  de  Budget  : cliap.  ii, 
art.  1,  2,  4;  xvii,  art.  1,  7;  xxiv;  xxv,  art.  5,  7,  9,  et  partie  de  Part.  11). 

14  octobre  1880.  — Amendement  de  M.  Vaiitlsiei-à  Part.  10  du  projet  de  réorga- 
nisation municiiiale  de  la  Ville  de  Paris. 

14  octobre  1880.  — Note  communii]uée  au  Conseil  municipal  par  M.  Helî^içuy,  au 
nom  de  M.  A.  Huet,  ingénieur  civil,  sur  la  désinfection  des  vidanges,  des  égouts  et 
des  établis.sements  insalubres. 

10  octobre  1880.  — Amendements  de  M.M.  Engelliard  aux  art.  9 et  10,  Vîniscy 
à Part.  7,  Yve«  Ciiiyot  <à  Part.  10,  Mîiîllm-daux  art.  9 et  10,  deEîiiies- 
wîiii  aux  art  2 et  10,  et  Eevi-;uitl  au  projet  île  réorganisation  municipale  de  la 
Ville  de  Paris. 

10  octobre  1880.  — Rapport  de  M.  Morîii  sur  une  réclamation  présentée  par  le 
Conseil  de  fabriijue  de  Saint-Eugène,  au  sujet  des  conditions  auxiiuelles  le  Conseil 
municipal  a subordonné  Paulorisalion  ipPif  lui  a accordé  de  ne  pas  verser  intégrale- 
ment le  montant  des  annuités  alTérenles  aux  exercices  1878,  1879,  1880,  1881  et 
1882. 

14  octobre  1880.  — Proposition  de  M.  pour  l’ouverture  d’un  crédit  de 

50,000  fr.  destiné  à couvrir  les  frais  d’expériences  relatives  au  mode  d’établissement 
des  cabinets  d’ai.sances  et  <à  la  ventilation  des  égouts. 


— lo  — 


I;»;!.  — 19  octoljre  1880. — Amendemént deM.  ïleyg’eal  au  projet  de  réorganisation  munici- 
pale de  la  Ville  de  Paris.  — Amendement  rectificatif  au  précédent  amendement  de 

M.  Ernest  ISamel. 

l.')'! . — 19  octobre  1880.  — Rapport  de  M.  Delahroaisse  sur  les  dépenses  du  service  de 
l'Enseignement  primaire  pour  1881  (Projet  de  Budget  : chap.  iv,  art.  9 (partie), 
11  à 13,  10  18;  V,  art.  11  à 15,  39;  xm,  art.  8,  9 (partie),  10,  11,  24,  28,  33,  34; 
xvi,  art.  17  (partie)  ; xvni  ; xix;  xxi  , art.  5,  6,  11  à 14  ; xxxvii,  art.  2,  3 et  4). 

155.  — 14  octobre  1880. — -Rapport  complémentaire  de  M.  Dolalirmisse  sur  les  recettes 
du  service  de  l'Enseignement  pour  1881. 

150.  — -Amendement  de  M.  Er«sest  îlainel  au  projet  de  réorganisation  municipale  de  la 
Ville  de  Paris. 

157.  — 23  octobre  1880.  — Rapport  de  M.  I>eIaln»oïîsse  sur  une  pétition  tendant  à ce  (]ue 

la  Ville  de  Paris  soit  remi.se  en  possession  des  immeubles  communaux  de  la  rue 
Oudinot  et  de  la  rue  du  Bac,  actuellement  occupés  par  des  congrégations  reli- 
gieuses. 

158.  — Note  delà  Préfecture  de  Police  sur  le  mode  d'organisation  et  le  fonctionnement  du 

service  du  Matériel.  (Annexe  au  rapport  de  M.  €ieoa*ges  sur  les 

dépenses  des  administrations  centrales,  2'"  parti"*,  n"  177). 

15!).  — 23  octobi'e  1880.  — Rapport  de  M.  Roeîie  sur  les  dépenses  des  Cultes  pour 

1881.  (Projet  de  budget  : cbap.  viii  ; xm,  art.  7 et  31  ; xxi,  art.  3). 

KiO.  — 23  octobre  1880.  — Rapport  de  M.  Jïsïles  Ito€»lie  sur  les  dépenses  du  service  des 
Inliumalions  et  des  Pompes  funèbres  pour  1881.  (Projet  de  budget  : cbap.  ii,  art  1 
(parti**);  IV,  art.  9 (partie)  ; v,  art.  4 et  (5;  ix  (sauf  l’art.  1)  ; xiii,  art.  17,  18,  36). 

161.  — 23  octobre  1880.  — Amendements  de  MM.  .lasïes  Roelse  et  ISovelacqne, 

et  de  M.  Msirîsis  Mîii*tîsB  et  de  3 de  ses  collègues,  au  projet  de  réorganisation 
municipale  de  la  Ville  de  Paris. 

162.  — Observations  de  M.  Soiijïoo*»  sur  fart.  8 du  projet  de  réorganisation  municipale  de  la 

Ville  de  Paris. 

163.  — 26  octobre  1880.  — 2**  Rapport  de  M.  sur  les  propositions  de  MM.  Roué  et 

Dubois,  et  sur  la  création,  à partir  du  1“' avril  1881,  d’un  orphelinat  (pii  portera  le 
nom  d’Orphelinat  municipal  de  Paris. 

164.  — 30  octobre  1880.  — Amendement  do  M.  Vîiuxy  à l'article  15  du  projet  de  réorga- 

nisation municipale  de  la  Ville  de  Paris. 

165.  — 30  octobre  1880.  — Rapport  de  M.  Ilîîttîit  sur  la  répartition  d’un  crédit  de 

725,000  fr.,  pour  les  travaux  de  sculpture  de  rHùlel  de  Ville. 

166.  — 29  octobre  1881. — Note  sur  le  personnel  du  .service  des  Cimetières  de  Paris  (Annex(* 

au  rapport  de  M.  .ïsiSes  Iloelie  sur  les  dépenses  du  service  des  inluimations  et 
des  pompes  funèbres,  m 160). 

167.  — 30  octobre  1880. — Rapport  de  M.  Asâtlaïo  Msirtiss  sur  une  demande  formée  pai- 

la  Société  protestante  du  Travail,  à l’effet  d’être  reconnue  coin  :.e  établissement 
d'utilité  publiipm. 


K)  — 


168.  — 2 novembre  1880. — Haj)port  de  M.  Matlié  sur  les  dépenses  de  partie  du  sei'\icede 
rApprovisionneiuent  (Halles  et  Marchés,  Abattoirs,  Entrepôts,  etc.)  Projet  de  Bud- 
fjet  : cbap.  n,  art.  1 (partie)  ; vu,  art.  1,  4,  5 (partie),  11  à 16  ; xni,  art.  12,  1.3,  15, 
16,  32  (partie),  .35  ; xvi,  art.  17  (partie)  ; xxxiv,  art.  2,  3 et  4 ; Budget  spécial  de  la 
Préfecture  de  Police  : cbap.  v,  vu,  vin,  ix.) 

161).  — 26  octobre  1880.  — Rapport  de  M.  Vîiiitliîei*  sur  la  substitution  du  système  de 
l'entreprise  au  système  des  tombereaux  et  des  ouvriers  payés  à la  Journée  pour 
renlèvement  des  neiges. 

170.  — 4 novembre  1880. — Amendements  de  à Part.  7,  et  de  M.  Boue  à 

l’article  18  du  projet  de  réorganisation  municipale  de  la  Ville  de  Paris. 

171.  — 4 novembre  1880. — Rapport  de  M.  Murat  sur  le  compte  des  déjienses  commu- 

nales de  la  Préfecture  de  Police  pour  l’exercice  1871). 

172.  — 6 novembre  1880.  — Rapport  de  M.  l>arlot  sur  les  dépenses  du  service  des  Prome- 

nades et  Plantations  pour  1881.  (Projet  de  Budget  : cbap.  iv,  art.  21)  (paidie)  ; xvi, 
art.  1 à 12,  22). 

173.  — 11  novembre  1880. — Rapport  complémentaire  de  M.  tioorj^es  Martin  sur  les 

recettes  et  les  dépenses  des  .seixices  administratifs  pour  1881. 

174.  — 11  novembre  1880.  — Rapport  de  M.  LamoBiroux;  sur  une  proposition  de 

M.  Georges  Martin,  tendant  à la  création  de  maisons  mortuaires  à Paris. 

175.  — 13  novembie  1880.  — Rapport  de  M.  <le  IlercdisB  sur  le  projet  de  Budget  supplé- 

mentaire de  la  Ville  de  Paris  poui- 1880. 

176.  — 13  novembre  1880. — Rapport  de  M.  Bouriieville  sur  la  conslructioird’un  labo- 

ratoire et  d’un  cabinet  de  micrographie  à riiùpital  Saint-Louis. 

177.  — 26  novembre  1880.  — Rapport  de  M.  Cieoi-jstes  Mîii-tîu  sur  partie  des  dépenses 

des  Administrations  centrales  pour  1881  (frais  de  recensement, traitement  des  méde- 
cins de  l’état-civil  et  du  personnel  de  l’inspection  de  la  vérilication  des  décès,  recons- 
titution des  actes  de  l’état-civil.  Administration  centrale  de  la  Préfecture  de  Police). 
Projet  de  Budget  : cbap.  iv,  art.  30;  cbap.  vi,  art.  1 ; IX,  aid.  1 ; xxix,  xxxiv, 
art.  5 ; Budget  spécial  delà  Préfecture  de  Police  : cbap.  i,  xvi,  ail.  1 et  2,  xvii, 
art.  3 à 7. 

178.  — 13  novembre  1880.  — Rapport  de  M.  Si^'i^^UBoud  Lîbcvoîx  .sur  une  proposition 

de  pourvoi  devant  le  Conseil  d’État  contre  le  décret  du  16  août  1880,  ordonnant 
l’inscription  d’oftice  au  Budget  du  crédit  affecté  aux  traitements  des  aumôniers  du 
Collège  Cliaptal. 

171).  — 18  novembre  1880.  — Rajiport  de  M.  Vstiitliier  sur  les  dépenses  des  services  du 
Domaine,  de  la  Voirie,  de  la  Voie  publique,  de  l’Éclairage  et  des  Voilures  pour  1881 
(Projet  de  Budget  : cbap.  n,  art.  1 (partie),  2,  7 ; iv,  partie  des  art.  7,  9 et  29  ; 
v,  art.  16  à 22  ; vu,  art.  2,  3 et  5 (partie),  6,  7 et  8 ; xii,  art.  7,  9 et  10;  xni,  art.  1, 
2,  19,  23,  25,  30,  32  (partie),  38,  .39,  44;  xiv,  sauf  l’art.  10  et  partie  de 
l’art.  14  ; XV  ; xvi,  art.  13  à 16,  17  (partie),  18à  21  ; xxi,  art.  4 ; xxx,  xxxi  ;xxxvii, 
art.  1.  — Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police:  cbap.  x,  art.  1 et  3 ; xi, 
art.  1 (partie)  et  2.) 

180.  — 16  novembre  1880. — Rapport  complémentaire  de  M.  8i^i»^mon(l  Lacroix 
sur  le.s. propositions  relatives  à la  réorganisation  municipale  de  la  Ville  de  Paris. 


181. 

182. 

183. 

184. 

183. 

18(5. 

187. 

188. 

189. 

19U. 

191. 

192. 

193. 

194. 

190. 
190. 
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26  novembre  1880.  — Rapport  de  M.  Lmiiouroiix:  sur  la  suppression  des  postes 
de  poids  public  dans  les  Mairies  de  Paris. 

26  novembre  1880.  — Rapport  de  M.  Yves  Ouyot  sur  les  dépenses  des  .services 
de  Sûreté  publique  pour  1881.  (Projet  de  fiudgel:  chap.  x,  art.  14  à 16;  xiii,  art.  21 
(partie),  37  ; xvi,  art.  17  (partie). — Rudget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police  : chap. 
n ; 111  ; VI  ; X,  art.  2 (partie)  ; xvii,  art.  3 (partie)  et  9.) 

2 décembre  1880.  — Rapport  de  M.  Jol*l>é-Diival  sur  l'exécution  du  piédestal 
de  la  statue  de  la  République  de  M.  Morice,  sur  la  place  de  la  République. 

2 décembre  1880.  — Amendement  de  M.  Bivïo  à la  proposition  de  la  commission 
du  Rudget  qui  tend  au  rejet  de  la  subvention  pour  .les  courses  et  le  grand  Prix  de 
Paris. 

4 décembre  1880.  — Rapport  de  M.  Levi-înid  sur  la  construction  d’un  nouveau 
pavillon  à l’iiopital  Saint-Antoine,  en  exécution  du  legs  de  M.  Moïana  et  sur  la  recon.s- 
truction  de  la  cuisine  et  des  bains. 

9 décembre  1880.  — Rapport  de  M.  George»  Martin  sur  le  Budget  des 
dépen.ses  intérieures  du  Conseil  municipal  pour  1881.  (Projet  de  Budget  : 
chap.  IV  bis.) 

11  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  Lamoartiav  sur  diverses  propositions 
relatives  <à  la  prophylaxie  des  maladies  contagieu.ses. 

27  décembre  1880.  — Rapport  complémentaire  de  xVI.  Matlié  sur  les  dépenses  des 
Halles  et  Marchés  et  du  Lalioratoire  de  chimie  pour  1881.  (Projet  de  Budget  spécial 
de  la  Préfecture  de  Police  : chap.  v et  xi). 

26  novembre  1880.  — Rapport  de  M.  Boariievîlle  .sur  les  dépenses  du  service 
des  Secours  publics,  sur  les  Dons  et  legs,  etc.  (Projet  de  Budget:  chap.  iv,  art.  9 
(partie)  ; v,  art.  31  i\  43  ; xvi,  art.  17  (partie)  ; xxi,  art.  9 et  10.  — Budget  spécial 
de  la  Préfecture  de  Police:  chap.  xiv  ; xvi,  art.  3). 

11  décembre  1880. — Rapport  de  M.  Boni’aieville  sur  les  dépenses  de  l’Assis- 
tance publiipie  pour  1881.  (Projet  de  Budget  : chap.  x\,  et  projet  de  Budget  spécial 
de  l’Assi-stance  publique). 

14  décembre  1880.  — Rapporl  de  M.  Ea-Baest  üsaBiïel  sur  le  relèvement  du  quar- 
tier Marbeuf. 

Documents  publiés  jiar  la  commission  du  Budget  de  1881.  (Annexe  aux  rapports 
de  MM.  Geoi'ges  Mai'tiiiy  Yves  Giiyot  et  VîtBatlaîea*). 

26  novemlire  1880.  — Rapport  de  M.  •Tae«|iies  sui-  partie  des  dépenses  du  service 
de  l’approvisionnement  (Octroi)  pour  1881.  (Projet  de  Budget  : chap.  m). 

26  novembre  1880.  — Rapport  de  M.  YvesGïsyot  sur  les  dépenses  du  service  de 
Salubrité  pour  1881.  (Projet  de  Budget  : chap.  iv,  art.  9 (partie)  ; xiv,  art.  10. 
— Budget  spécial  delà  Préfecture  de  Police,:  chap.  xi,  art.  1 (partie)  xii  ; xiii). 

K)  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  S<»Bigeoii  sur  un  projet  de  prolongement  de 
la  rue  Belliard  et  d’abandon  du  prolongement  des  rues  Duliesme  et  Clignancourt. 

M décembre  1880. — Rapport  de  M.  tie  Bitiiteillei*  sur  les  dépeirses  des  Sapeiirs- 
jKunpiers  pour  1881.  (Projet  de  Budget:  chap.  iv,  art.  9 (partie)  ; x,  art.  4à9  ; 
xiii,  art.  20  et  21  (partie),  art.  17  (partie).  — Budget  spécial  de  la  Préfecture 
de  Police  : chap.  xv  et  xvii,  art.  2). 
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1U7.  — 18  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  Collîii  sui' les  dépenses  relatives  aux  Beaux- 
Arts  pour  1881.  (Projet  de  Budget  : cliap.  xiii,  art.  20,  W à 13  : xix,  art.  21  et  23 
(partie)  ; xxi,  art.  7 et  8 ; xxxvii,  art.  1). 

108.  — 20  décembre  1880. — Rapport  de  M.  JMaîIlard  sur  la  ratification  d’un  projet  de 
traité  relatif  à l’écliange  du  parc  du  Cliamjide  Mars  contre  des  terrains  communaux 
et  à raclièvenient  de  ce  parc. 

100.  — 18  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  lîovelacqiie  sur  la  révision  des  .statuts  de 
la  Caissedes  Écoles  du  XVllP  arrondissement. 

200.  — 20  décembre  1880.  — Rapport  deM.  Jules  Itoelie  sur  une  demande  de  souscrip- 

tion présentée  en  faveur  de  l'ouv  rage  : Paria  à travers  les  âges. 

201 . — 20  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  fleHeiiteilleesur  les  dépenses  de  la  Garde 

l'épiiblicaine  et  des  Afi'aires militaires  pour  1881  (Pi'ojet  de  Budget:  cbap.  n,  art.  4 ; 
VI,  art.  4 ; X,  art.  2,  3,  10  à 13  : xi,  ai't.  uniipie  ; xiii,  art.  20  (partie)  ; xvi,  art.  17 
(partie)  ; xxxiv,  art.  1). 

202.  — 21  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  sur  le  renouvellement  partiel  de  la 

commission  des  Logements  insalubres  poiii- 1881. 

203.  — 21  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  l>elîs’«»y  sur  le  projet  d'approfondksement  du 

bassin  de  la  Yillelte  et  du  canal  Saint-Denis. 

204.  — 22  décembre  1880.  — Rappoil  de  M.  ISuttat  sur  la  révision  du  programme  du  con- 

cours de  musique  à ouvrir  en  1881-1882,  entre  les  compositeurs,  auteurs  d’œuvres 
musicales  .symphoniipies  et  populaires. 

203.  — 20  décembi-e  1880.  — Rapport  de  M.  LalVuit  sur  la  répartition  des  subventions  aux 
étalilissements  charitables  pour  l'exercice  1880. 

200.  — 21  décembre  1880.  — Contre-projet  de  MM.  Sosi^eoii  et  Vauthîer  aux 
conclusions  du  rapport  de  M.  Ernest  Hamel  relatif  au  projet  de  relèvement  du  (juar- 
tier  Marlieuf. 

207.  — 24  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  Loîseaa  sur  le  projet  de  Budget  pour  1881, 

les  chapitres  additionnels  pour  1880,  et  les  comptes  administratif  et  de  caisse  pour 
1879  du  Mont-de-Piété. 

208.  — 11  décembre  1880. — Rapport  de  M.  sur  le  piojet  de  fusion  des  Compa- 

gnies des  Omnibus  et  Ti-amvva\s. 

209.  — 27  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  ^flartial  Itevaai'cl  sur  un  projet  de 

conventionà  pas.ser  entre  la  Ville  et  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  eldechaultage, 
par  le  gaz. 

210.  — 24  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  I..cvi'au€l  sur  un  projet  d’agrandis.sement 

de  l’Ecole  prati(pie  de  médecine. 

211.  — 30  décembre  1880. — Rapport  tfe  M.  oBohbé-Diival  sur  les  mesures  à prendre 

pour  l’in.stallalion  des  divers  sei'vices  municipaux  dans  le  nouvel  Hôtel  de  Ville  et 
dans  la  ca.serne  Lobau. 

212.  — 30  décembre  1880.  — Rapport  de  M.  Jol»l»é-Duval  sur  divers  travaux  relatifs  à 

la  décoration  de  la  place  de  la  Républiipie. 


TABI.E  ALPHABÉTIQUE 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


Martial  BERNARD.  — 20  mai  1880.  — Pélilioinles  Magasinier.s  gônêraux,  qui  jirotesleiil, 

conire  raiigmentatioii  des  redevances  annuelles  qu’ils  paient  à 
la  Ville  cà  titre  do  remboursement  des  Irais  du  personnel  d’octroi, 


et  demandent  à être  admis  à l’entrepôt  à domicile  avec  exercice. 

— Rapport ()7 

20  mai  1880.  — Dégrèvement  des  droits  d’octroi.  — .\mendc- 

inent ()8 

8 juillet  1880. — Dégiùvement  des  droits  d’octroi.  — Propo- 
sition   101 

27  décembre  1880. — Projet  de  convention  à passer  enti’e  la  Ville  et 
la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  cbaulîage  par  le  gaz. 

— Rapport 200 


BIXIO.  — ()  juillet  1880.  — Dépenses  des  services  financiers  pour  1881 

(Pi'ojetde  budget:  cbap.  i,  ii  (art.  3,  5 à 12),  iv  (partie  des  art.  1, 

5,  7,  0,  29;  ai  t.  3,  4 et  10),  x (art.  1),  xxiii,  xxiv,  xxxiii,  xxxv, 
xxxvi,  et  budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police,  cbap.  xvn 
(art.  1)  et  xviii.)  — Rapport 0(5 

2 décembre  1880.  — Proposition  de  la  commission  tlu  Budget 
tendant  au  rejet  de  la  subvention  pour  les  courses  et  le  Grand 
Prix  de  Paris.  — Amendement. i 184 

— U’’  juin  1880.  — Dégrèvement  des  droits  d’octroi.  — Contre- 
projet 


BOUE. 


70 
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Aoinfy  des  aiiteiifs.  Indication  des  documents. 


BOÜÉ.  4 novembre  1880.  — Projet  de  réorganisation  municipale  de  la 

Ville  de  Paris. — Amendement 170 

BODRNEVILLE.  — 2!)  Janvier  1880.  — Projet  de  délibération  relatif  à l’agrandkse- 

ment  de  la  Sorbonne  et  à la  translation  de  la  Faculté  des  Sciences. 

— Aidicles  additionnels 11 

:î1  janvier  1880. — Projet  de  traité  avec  l'État,  relatif  à l’agrandisse- 
ment delà  Sorbonne  et  à la  translation  de  la  Faculté  des  Sciences. 

— Rapport  complémentaire 12 

1<^‘’  mai  1880. — Travaux  de  construction  ou  de  grosses  réparations 
à exécuter  dans  divers  étal)lissemenls  de  l’Assistance  publicpie. 

— Rapports .^1 

2o  mai  1880. — Re.stauration  d’une  partie  des  façades  des  bâtiments 

intérieurs  de  l’hôpital  du  Midi.  — Rapport (io 

d juin  1880.  — Ameublement  de  la  nouvelle  clinique  d’accouche- 
ment, rue  d’Assas.  — Rapport 72 

20  juin  1880.  — Projet  d’agrandissement  de  l’iiopital  de  Forge.s- 

les-Bains.  — Rapport '.  00 

.‘i  aoiit  1880. — Projet  de  travaux  à exécuter  à l’hôpital  de  la  Pitié 
jiour  la  transformation  du  bâtiment  de  la  communauté  et  de 
diverses  localités  en  logements  de  surveillantes  et  de  .sous-sur- 
veillantes. — Rapport 120 

:î  août  1880.  — Recettes  provenant  de  Dons  et  legs  et  de  rem- 
boursement de  frais  de  secours  (Projet  de  Budget  : cfiap.  \ii  et 
XXV,  partie  de  l’art.  11).  — Raj>port 100 

R août  1880. — Transformation  du  poste-caserne  de  la  porte  Saint- 
Ouen  (n“  .30)  en  hôpital.  — Rapport 137 

13  novembre  1880. — Construction  d’un  laboratoire  et  d’un  cabinet 
de  micrographie  à l’hôpital  Saint-Louis. — Rapport 170 


20  novembre  1880.  — Dépens('s  du  service  des  Secours  publics. 
Dons  et  legs,  etc.  (Projet  de  Budget  : cbap.  iv,art.  9 (partie)  ; 
V,  art.  31  à 43;  xvi,  art.  17  (partie);  xxi,  art.  9 tt  10. — Budget 
spécial  de  la  Préfecture  de  Police:  cbap.  xiv  ; xvi,  art.  3.)  — 


Rappord 189 

11  décembi'e  1880. — Dépenses  de  l’Assistance  publique  jiour  1881 
(Projet  de  Budget:  chap.xx  ; et  Projet  de  Budget  spécial  de  l’Assis- 
tance publi(]ue).  — Rapport 100 

DE  BOUTEILLER.  — 0 juillet  1880.  — Pétitions  de  M.  de  Jouvencel  et  de  M.  Pavillon, 

l’elatives  â la  création  d’écoles  de  tir.  — Rapport 97 

DE  BOUTEILLER  et  3 août  1880.  — Recettes  des  services  de  Sûreté  publi(pie  et  de 

Yves  GUYOT.  Salid)rité  pour  1881  (Projet  de  Budget  : cbap.  ii,  art.  1,  2 et  4; 

XVII,  art.  1 et  7 ; xxiv  ; xxv,  art.  .3,  7,  î)  et  partie  de  l’art.  1 1.  — 
Rapport 147 


— 21 
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DE  BOUTEILLER.  — 11  décembre  1880.  — Dépenses  des  Sapeurs-pompiers  poLii-  1881 

(Projet  de  Budget;  cliap.  iv,  aid.  9 (partie);  x,  art.  4 à 9;  xiii, 
art.  20  et  21  (partie)  ; xvi,  art.  17  (partie).  — Budget  spécial  de 
la  Préfecture  de  Police  : chap.  xv  et  xvii,  art.  2.) — Rapport . . 190 

20  décembre  1880.  — Dépenses  de  la  Garde  républicaine  et  des 
Alïaires  militaires  pour  1881  (Projet  de  Budget:  chap.  ii,  art.  4; 

VI,  art.  4;  X,  art.  2,  9,  10  à 19;  xi,  art.  unique;  xiii,  art.  20 
(partie);  xvi,  art.  17  (partie);  xxxiv,  art.  1).—  Rapport 201 

CADET.  — 7 octol)re  1880.  — Discours  prononcés,  les  21  août  et  10  sep- 
tembre 1880,  sur  les  tombes  de  MM.  Ulysse  Parent  et  Delpech. . 1 44 

CATTIAUX.  — 24  janvier  1880.  — Proposition  tendant  à la  création  d’écoles  de 

natation  permanentes.  — Rapport 0 

29  mars  1880. — Proposition  tendant  à la  création  d'écoles  de  nata- 
tion permanentes.  — 2^^  Rapport 9(5 

GERNESSON.  — 26  féviâer  1880.—  Proj)ositionsrelatives  à la  continuation  des  essais 

d'éclairage  électrique  et  d’éclairage  perfectionné  par  le  gaz.  — 
Rapport 21 

COLLIN.  — 5 août  1880. — Pi'oposition  de  M.  de  Lanessan,  temlant  à la  tran.s- 

foianation  du  jardin  fleuriste  de  la  Ville  de  Paris  en  École  mnnici- 
jtale  d’horticulture.  — Rapport 196 

18  décembre  1880.  — Dépenses  relatives  aux  Beaux-Arts  pour 
1881  (Projet  de  Budget;  ch.  xiii,  art.  26,  40  à 49  ; xix,  art.  21 
et  29  (partie)  ; xxi,  art.  7 et  8;  wxvii,  art.  4).  — Rapport. . . . 197 

François  COMBES.  — 22  juin  1880.  — Nomination  d’une  délégation  chargée  de  repré- 

setder  la  Ville  de  Paris  au  Congrès  pédagogUpie  international  de 
Bruxelles.  — Rapport 88 

CUSSET.  — 11  mars  1880.  — Mesures  à prendre  relativement  à la  séiâe  des 

prix  de  la  Ville  de  Paris.  — Rapport 29 

20  mars  1880.  — Mesures  à prendre  au  sujet  de  la  série  des  prix 
de  la  Ville  de  Paris.  — Rapport  complémentaire 94 

DARLOT.  — 20  avril  1880.  — Achèvement  des  travaux  de  reconstruction  de 

l’église  Notre-Dame  d’Auteuil. — Rapport 4(5 

29  juillet  1880. — Pi'ojel  de  reconstruction  des  .sacri.sties  de  l’église 
Saint-Nicolas,  le  long  de  ladite  église,  en  bordure  de  la  rue 
Cunin-Gridaiue. — ■ Rapport 124 

9 août  1880. — Recettes  des  Pi’omenades  et  Plantations  pour  1881 
(Pi-ojet  de  Budget  : chap.  xiii,  art.Sà  9;  xvi,art.2). — Rapport.  191 

(5  novembre  1880. — Dépenses  du  service  des  Promenades  et  Plan- 
tations pour  1881  (Projet  de  Budget  : chap.  iv,  art.  29  (partie); 

XVI,  art.  1 à 12,  22).  — Rapport 
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DELABROÜSSE.  — ^0  jiiillel  1880.  — Demande  du  directeur  de  l’Assistance  publique, 

tendant  à être  autorisé  à estei-  en  justice  contre  les  héritiers  de 
M'"'  Janvier,  pour  le  recouvrement  du  legs  universel  fait  par 
cette^derniére  à l’asile  Notre-Dame-de-Boii-Secours  et  à accepter 
le  legs  universel  dont  il  s’agit.  — Itapport 109 

juillet  1880. — Legs  universel  fait  à la  Ville  de  Paris  par  M.  Ben- 
jamin Bampal.  — liapport 08 

juillet  1880.  — Demande  du  directeur  de  l’Assistance  publique, 
tendant  à être  autorisé  à accepter  le  legs  à titre  universel  fait  par 
M"'‘=  veine  Gravis  aux  pauvres  du  couvent  des  Sœurs  Augustines 
de  la  rue  de  la  Santé.  — Rapport l^d 

d août  1880.  — Recettes  du  Service  de  l’Enseignement  pour  1881 
(Projet  de  Budget:  cbap.  i,  ait.  o et  (5;  xvii,  art.  0;  xxiii,  xxv, 
art.  8).  — Rapport 118 

l't  octobre  1880.  - Recettes  du  Senice  de  rEuseignement  pour 

1881.  — Rapport  complémentaire l.^.d 

19  octobre  1880.  — Dépenses  du  Service  de  l’Enseignement  pour 
1881  (Projet  de  Riidget  : chap.  iv,  art.  9 (partie),  11  à 13, 10, 

18;  V,  art.  11  à lo,  30;  xiii,  art.  8,  9 (partie),  10,  11,  2i,  28, 

33,  34  : XVI,  art.  17  (partie) , xviii  ; xix  ; xxi,  art.  o,  0,  11  à 14  ; 
xxxvii,  art.  2,  3 et  4).  — Rapport lo4 

23  oclobre  1880.  — Pétition  tendant  à ce  que  la  ville  de  Paris 
soit  remise  en  possession  des  immeubles  communaux  de  la 
rue  Oudinot  et  de  la  rue  du  Bac,  actuellement  occupés  par  des 
congrégations  religieuses.  — Rapport 137 

Organisation  du  service  du  Matériel  des  Écoles  et  fonclioimement  du 

Magasin  scolaire. — Note 138 

Organisation  et  fonctionnement  des  bibliothèques  de  lecture  sur 
place  et  de  prêt  gratuit  à domicile,  ouvertes  au  public  dans  les 
mairies  de  Paris.  — Note 143 

DELATTRE.  — 13  avril  1880.  — Proposition  tendant  à la  création  d’écoles  de 

natation  permanentes.  — Amendement 42 

3 juin  1880.  — Dégrèvement  des  droits  d'octroi.  — • Proposition  73 

4 novembre  1880.  — Projet  de  réorganisation  municipale  de  la 

Ville  de  Paris.  — Amendement 170 

DELIGNY.  - - 26  février  1880.  — Projets  de  travaux  destinés  à compléter  l'ali- 

inentation  d’eau  dans  Paris  ain.si  ijiie  la  distribution  d’eau  poul- 
ies services  ji|i\és  et  jmblics.  — Rapport 3 

6 mars  1880.  — Projets  de  travaux  relatifs  à racliévement  des 
égouts  de  Paris,  à la  réforme  du  service  des  vidanges  età  l’épu- 
ralion  et  l'utilisation  des  eaux  d’égout.  — Rapport 18 


JS'oiiis;  (Uitc/irs. 
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DELIGNY.  — 8 mai  1880.  — QiiesUon  de  l’utili.sation  des  eaux  d’égouls  de 

Paris.  — Rapport  complémentaire ud 

iid  mai  1880.  — Question  de  rulilisation  des  eaux  d’égouls  de 

Paris.  — 2’^  Rapport  complémentaire (W 

29  mai  1880.  — Dégrèvement  des  droits  d’octroi.  — Amen- 
dement   08 

l^juin  1880.  — Dégrèvemonl  des  droits  d’octroi.  — Amen- 
dement  ”0 

d juin  1880.  — Question  de  rulilisation  des  eaux  d’égouts  de 
Paris.  — Nouveau  projet  de  délibération 

Id  juin  1880.  — Travaux  à exécuter  en  1880  pour  la  canalisation 
d’eau  dans  Pai  is.  — Rapport 80 

20  juillet  1880.  — Projet  de  concours  jiour  la  construction  des 
machines  néces.saires  à rétablissement  d’une  usine  élévaloire  à 
Ivry  et  d’un  réservoir  à Villejuif.  — Rapport lOtî 


d août  1880.  — Recettes  à pia)venir  des  services  des  Eaux  et 
Égouts  pour  1881  (ProjeP  dt;  Budget  : recettes  ordinaires, 
cliap.  XXI,  art.  1 cà  7 ; x\ii,  art.  12;  xxii,  art.  1 à 0;  recettes 

extraordinaires,  chap.  x\xi,art.  uni(pie).  — Rapport IdO 

d août  1880.  — Dépenses  du  sei'vice  des  Eaux  et  Egouts 


pour  1881  (Projet  de  budget  : cbap.  ii,  art.  1 (partie)  ; 

iv,  art.  29  (partie)  ; v,  art.  2d  à 30  ; xii,  art.  l,  d,  6,  8, 

XIII,  art.  27  ; xiv,  art,  14  (partie)  ; xvii,  art.  1 à 17  ; xxviii, 

XXXII,  xxxvii.  art.  d ).  — Rapport liO 

H octobre  1880.  — Désinteclion  des  vidanges,  des  égouts  et 
désétablissements  insabdires.  — Note 149 


14  octobre  1880.  — Ouverture  d’un  crédit  de  d0,000  fr.  destiné 
à couvrir  les  frais  d’expériences  relatives  au  mode  d'établisse- 
ment des  cabinets  d’aisances  et  à la  ventilation  des  égouts. 

— Proposition  Id2 

21  décembre  1880.  — Projet  d’approfondissement  du  bassin  de  la 
Villette  et  du  canal  Saint-Denis.  — Rapport 203 

ENGELHARD.  — 23  mars  1880.  — Projet  de  prolongement  de  la  rue  llaute-Marbeuf 

jusqu’à  la  l'ue  François  I'"*’.  — Rapport 3d 

13  mai  1880.  — Utilisation  des  eaux  d’égouts  de  Paris. — Contre- 
projet d9 

d juin  1880.  — Dégrèvement  des  droits  d'octroi.  — Contre- 
projet  7d 

K)  octobre  1880.  — Projet  de  réorganisation  municipale  de  la 

Ville  de  Paris.  — Amendement IdO 


— 


Xoitis  des  ailleurs. 


Jndieation  des  documents. 


FOREST.  — • 1:5  aM'il  1880.  — Clioix  des  emplacements  où  poiiiTaient  être 

reconstruits  le  hâtiment  de  l’Exposition  de  la  Ville  de  Paris,  an 
Cliamp-de-Mars,  et  le  pa\illon  Chinois  du  ïrocadéro  — 
liapport W 

FRÈRE.  — 15  juin  1880.  — Ulili.sation  des  eaux  d’égouts  de  Paris.  — 

Contre-projet 79 

GERMER  BAILLIÈRE.  — 25  mai  1880.  — Placement  des  fonds  <le  trésorerie.  — Rapport  05 

5 juin  1880.  — Dégrèvement  des  droits  d’octroi.  — Amen- 
dement  71 


GRIMAUD. 


Yves  GUYOT. 


Yves  GüYaT  et 
DE  BOUTEILLER. 


Yves  GUYOT. 


Ernest  HAMEL. 


l"  juillet  1880.  — Placement  des  fonds  de  trésorerie.  — 
Rapport  complémentaire 95 

— 15  mai  1880.  — Reconstruction  du  marché  de  la  Cliapelle, 

nie  de  Torcy,  et  étahlissement  d’un  marché  découvert, 
houlevard  de  la  Chapelle  ou  aux  em irons.  — Rapport 57 

— 8 mai  1880.  — Dégrèvement  des  droits  d’octroi.  — Contre- 

projet 5^1 

15  juin  1880.  — jN'omination  d’une  commission  chai'gée  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  afin  d’établir  la  valeur  vénale 
des  immeuhles  de  Paris.  — Proposition 84 

— 5 aoiit  1880.  — • Recettes  des  .services  de  Sùi'eté  publique  et  de 

Salubrité  pour  1881  (Projet  de  Rudget  : chap.  ii,  art.  1,  2 et 4 ; 


xvii,  art.  1 et  7 ; xxiv  ; xxv,  art.  5,  7,  9 et  pai'tie  de  l’art.  11.  ) 

— Rapport  147 

— 10  octolire  1880.  — Projet  de  réoi'ganisation  municipale  de  la 

Ville  de  Paris.  — Amendement 1.50 


20  novembre  1880.  — Dépenses  des  ser\ices  de  Sûreté  publique 
pour  1881  (Projet  de  Budget  : chap.  x,  art.  14  à lG;xiii,  art.  21 
(jiartie) , 37  ; xvi,  art.  17  (partie). — Budget  spécial  de  la  Préfec- 
ture de  Police  : chap.  11;  iii  ; vi  ; x,  art.  2 (partie)  ; xvii,  art.  5 


(partie)  et  9.).  — Rapport 182 

2()  novembre  1880.  — Dépenses  du  .service  de  Salubrité  poui- 
1881  (Projet  de  Budget  : chap.  iv,  art.  9 (partie)  ; xiv,  art.  10. — 
Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police  : chap.  xi,  art.  1 (partie) 
xii;  xin.  ).  — Rapport 194 

- 17  févi'ier  1880.  — Propositions  tendant  à appoider  certaines 
modifications  dans  la  dénomination  des  rues  de  Paris.  — 
Rapport  eomplémentaire. 15 

28  février  1880.  — Projet  d’élargis.senienl  du  ijuai  des  Orfèvres, 
au  moyen  de  l’expropriation  de  divers  immeubles,  sis  ipiai  des 
Orfèvres,  rues  Malhieu-Molè  et  de  la  Sainte-Chapelle.  — 
Rapport 22 
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Ernest  HAMEL.  ■ — niai  188U.  — Dégrôvemonl  des  droits  d'octroi.  — Contre- 

projet  0(5 

5 juin  1880.  — Dégrèvement  des  di'oils  d'octi’oi.  — Propo- 
sition   7.^ 

juillet  1880.  — Agrandissement  du  mai'clié  Beauvau.  — 
Contre-projet 108 

9 octobre  1880.  — Projet  de  réorganisation  municipale  de  la 
Ville  de  Paris.  — Amendement 140 

19  octobre  1880.  — Projet  de  réorganisation  municipale  de  la 
Ville  de  Paris.  — Amendement  rectificatif 153 

14  décembre  1880.  — Relèvement  du  quartier  Marbeiif.  — 

Rapport 191 

Projet  de  réorganisation  municipale  de  la  Ville  de  Paris.  — Amen- 
dement  150 

HARANT.  — 17  avril  1880.  — Projet  de  construction  d’une  école  (le  tilles  et 

d'une  salle  d’asile,  rues  du  Fauconnier  et  de  l’Ave-Maria.  — 
Rapport 45 

HATTAT.  — 8 juin  1880.  — Vœux  émis  par  le  jury  du  concours  de  peinture 

pour  la  décoration  de  divei-s  édifices  municipaux.  — Rapport.  78 

15  juin  1880.  — Proposilion  tendant  à allouer  aux  architectes  de 
la  Ville  des  indemnités  à raison  de  travaux  neufs  exécutés  sous 

leur  direction.  — Rapport 81 

31  juillet  1880.  — Emploi  du  crédit  de  300,000  fr.  inscrit  au 
Budget  de  1880  pour  commandes  d’oeuvres  d’art 127 

31  juillet  1880.  — Travaux  à exécuter  à l’abattoir  de  La  Villette. 

Rapport 128 

— 30  octobre  1880.  — Répartition  d’un  crédit  de  725.000  fr.  pour 

les  travaux  de  sculpture  de  l’H(jtel  de  Ville.  — Rapjport 1(55 

22  décembre  1880.  — Révision  du  programme  du  concours  de 
de  musique  à ouvrir  en  1881-1882  , entre  les  compositeurs 
auteurs  d’amvres  musicales  symphoni((ues  et  populaires.  — 
Rapport 204 

De  HEREDIA.  — 19  juin  1880.  — Demande  de  concession  gratuite  et  perpétuelle 

de  terrain  au  cimetière  du  Sud,  pour  la  sépulture  de  Piei-re 
Leroux . — Rapport 89 

13  novembre  1880.  — Projet  de  Budget  supplémentaire  de  la 
Ville  de  Paris  pour  1880.  — Rapport 175 


— i()  — 


\uws  //(‘S  antr/ii-s.  ■ Indication  des  doemnents. 


HOVELACftüE.  — 20  janvier  1880.  — Modüicalion  (ies  slaltUs  do  la  Caisse  des 

écoles  diiXIV'"  arrondissemenl . — Rapport h 

2i  janvier  1880.  — Projet  de  vœu  déposé  par  M.  Morin,  pour  que 
les  élèves  des  écoles  municipales  supérieures  aient  la  faculté  de 
suivre  ou  de  rte  pas  suivre  les  cours  d'instruction  religieuse.  — 
Rapport 8 

P''  mai  1880.  — Classement  par-  ordi-e  d'ui’gence  des  construc- 
tions scolaires  à exécuter-.  — Rapport o2 

17  juirr  1880.  — Ertseignenrerrt  r-eligietr\ dans  les  écoles  pr-irnair-es 

srtpér-ierrr-es.  — Rapport 8:» 

8 juillet  1880.  — Modification  des  statirts  de  la  Caisse  des  Écoles 
du  I"  ar-r-orrdisserrrerrt.  — Rapport 102 

8 jrrillet  1880. — Approlialiorr  des  noiiveauxstatrrts  de  la  caisse  des 
Écoles  du  XP  ar-r-ondisseirrent.  — Rapport 1(K! 

18  décernbr-e  1880.  — Révision  des  statuts  de  la  Cais.se  des  Écoles 

dir  XYIIP  ar-r-ondi.sserrrertl.  — Rapport lOt) 

JACQUES.  ^ — 28  février  1880.  — Pr-oposilion  de  M.  Geor-ges  Mar-tin,  tendarrt  à 

l'ouver-tur-e  d’itrr  crédit  de  rtrr  milliorr  potrr- allorrer  des  secortr-s 
aux  orrvr  ier-s  sarts  Ir-avail.  — Rapport 20 

29  avi'il  1880.  — Pr-qjet  de  dégr-évernent  de  la  taxe  d’octroi  sur-  les 

vins,  ciilr-es  et  poir-és.  — Rappord ot) 

n aor'rt  1880.  — Recettes  de  l'octr-oi  (Pr-ojet  de  Rirdget:  r-ecettes 
or-dirrair-es  : drap.  rrr). — Rapport H2 

20  rrovembre  1880.  — Partie  des  dépert.ses  du  .ser-vice  de  l’Approvi- 
sionrrernerrt  (Octr-oi)  pour  1881  (Pr-ojetde  Rudget  : drap.  rrr). — 
Rapport I9.‘> 

JOBBÉ-DUVAL.  — 10  rrrai  1880.  — Pétition  terrdanl  à obtenir-  rpre  les  tr-avaux  de 

sciriptur-e  (ror-nernent  du  nouvel  Hôtel-de-Ville  soient  rnis  au 
concorrr-s.  — Rapport (H 

2 décenrbr-e  1880.  — Exéerrtiorr  drr  piédestal  de  la  statue  de  la 
Répttbliqire  de  M.  Mor-ice,  sur-  la  place  de  la  République.  — 
Rapport 180 

00  décenrbr-e  1880.  — Mesttr-es  à pr-ertdr-e  potrr  l'installatiorr  des 
diver-s  services  rmrriiciparrx  darrs  le  rtouvd  Hôtel-de-Ville  et  dans 
la  caser-rte  Loiraii.  — Rappoi-t 211 

00  déceinbr-e  1880.  — Tr-avatrx  r-elalii's  à la  décor-ation  de  la  place 

de  la  Républirpre.  — Rapport 212 

Sigismond  LACROIX.  — 01  jarrvier  1880.  — Demande  de  cr-édit  de  200.000  fr-,  nécessai  e 

pour  solder-  l’excédent  de  dépense  de  la  Caisse  des  r-etr-aites 
des  errr}ilo_\és  et  jtgerils  de  la  Pr-éfectur-e  de  Police  pour  1879.  — 
Rftpport 10 


Ti 


uXoïriK  (les  auteurs.  IndicatKjn  des  doeaments. 

Sigismond  LACROIX.  — 21  iï'vi  ier  1880. — Demande  en  lii|iiiilalion  de  pension  dei-eli'ailo^ 

de  M.  Lond)ard,  ancien  officier  de  paix.  — Rapport 10 

10  mars  1880.  — Proposition  de  MM.  Boiirneville,  Sigismond 
l.acroix  et  Diilwis  tendant  à la  production  des  projets  néce.s- 
saires  pour  parer  aux  |je.soins  les  plus  urgents  de  rAssistance 
[)iibli(|ue.  — Rapport 2(5 

20  mars  1880.  — Pétition  de  la  Cliambre  suidicale  des  ouvriei’s 
cbauffeurs-conducteurs-mécanidens  de  la  Seine,  tendant  à obte- 
nir une  .subvention  et  une  réglementation  de  leur  profes.sion . — 


Rapport 015 

2o  mars  1880.  — Livres  classi(|ues  en  usage  dans  les  écoles  pri- 

maii’es  supéiâeures.  — Rapport 08 

12  juillet  1880.  — Propositions  relatives  a l'organisation  munici- 
[lale  de  la  ville  de  Paris.  — Rapport 110 

lO^novembr'  1880.  — Proposition  de  pourvoi  devant  le  Conseil 
d’Élal  coidre  le  décret  du  1(5  août  1880,  ordonnant  l’inscription 


d’oflice  au  Budget  du  crédit  allécté  aux  traitemeids  des  aumô- 


niers du  collège  Cbaptal.  — Rapport 178 

1(5  novembre  1880.  — Propositions  relatives  à la  réorganisation  mu- 
nicipale de  la  Ville  de  Paris.  — Rapport  complémentaire . . . . 180 

LAFONT.  — 24  janvier  1880.  — Répartilion  de  partie  du  crédit  de  123,000  l'r. 

ouvert  au  Budget  d>’  1879  pour  encouragement  et  secours  à 
divers  établisisements  de  bienl'ai.sance.  — Rapport 9 

2(5  févi'ier  1880.  — Projet  d’installation  dans  un  local  situé  rue  de 
Jouv , 9,  d’une  école  primaire  supéri  uire  de  jeunes  tilles 
(exteimat).  — Rapport 24 

27  juillet  1880.  — Résiliai  de  rexp^rlnse  relative;!  la  lixaiion  de 
l’ind ■'milité  due  M.  llarant,  clief  d’insliliilion,  pour  la  cession 
:!  la  Ville  de  son  di'oit  au  bail  de  l’immeuble  sis  rue  de  Jouy,  9.  119 

20  décembre  1880.  — Répartilion  des  subventions  aux  établisse- 
ments cbaritables  pour  l’exercice  1880.  — Rapport 203 

LAMOüROUX.  — 22  juillet  1880.  — Pétitions  tendant  :!  une  révision  des  droits 

d’octroi,  d’abri  et  de  jioids  public  sur  diverses  denrées  vendues 
aux  Halles  centrales.  — Rapport 11(5 

11  novembre  1880. — Proposition  de  M.  Georges  Martin,  tendant 
;!  la  cn'ation  de  maisons  mortuaires  à Paris.  — Rapport 174 

2(5  novembre  1880.  — Suppre.ssion  des  postes  de  poids  public 
dans  les  mairies  de  Paris.  — • Rapport 181 

11  décembre  1880.  — Propositions  relatives  à la  prophylaxie  des 
maladies  contagieuses.  — Rapport 187 


~ 28  — 


XoriiH  des  (wienrx.  Indication  den  docurnentH. 


De  LANESSAN.  — 13  a\iil  1880.  — Proposition  leiuiaiit  à la  création  d'écoles  de 

natation  permanentes.  — Amendement 42 

16  octobre  188t).  — Projet  de  réorf,mnisation  municipale  de  la 

Ville  de  Paris.  — Amendenient 130 

LENEVEüX.  — 13  mai  1880.  — Dégrèvement  des  droits  d'octroi.  — Contre- 

projet 60 

20  mai  188 J.  — Dégrèvement  de.s  droits  d’octroi.  — Amende- 
ment  68 

0 octobre  1880.  — Projet  de  réorganisation  municipale  de  la 
Ville  de  Paiis.  — Amendement 14ti 

LEVRAÜD.  — 1"  juillet  1880. — Projet  de  construction  d’une  Maternité  i.solée  à 

rbôpital  Lariboisière.  — Rapport 04 

— 8 juillet  1880.  — Projet  de  consti'uction  d’un  grou()e  .scolaire, 

l ue 'fiton  (XL  arrondissement).  — Rapport 00 

16  octobre  1880.  — Projet  de  réorgani.sation  municipale  de  la 
Ville  de  Paris.  — Amendement 130 

4 décembre  1880.  — ^Construction  d’un  nouveau  pavillon  à l’bô- 
pital  Saint-Antoine,  en  e.xécution  du  legs  de  M.  Moiana  et  re- 
construction de  la  cuisine  et  des  bains.  — Rapport 183 

24  décembre  1880.  — Projet  d’agrandissement  de  l’Ecole  pratûiue 
de  Médecine.  — Rapport 210 

LOISEAÜ.  — 24  décembre  1880.  — Projet  de  Budget  pour  1881,  cbapitres  ad- 

ditionnels pour  1880  et  comptes  adminislratif  et  de  caisse  pour 
1870  du  Mont-de-Piété.  — Rapport 207 

22  juin  1880.  — Projet  d’agrandissement  de  la  ca.serne  des  Céles- 
tins  et  de  translation  du  Dépôt  des  poudres  et  salpêtres.  — Ra]>- 
port 87 


MAILLARD.  — 17  lévrier  1880.  — Demande  de  la  Chambre  svndicale  du  commerce 

en  gros  des  vins  et  spiritueux  pour  ipie  rintroduclion  dans  les 
entrepôts  de  Paris  des  boissons  dites  « vinsde  raisins  secs  » soit 


interdite.  — Rapport 1(5 

K)  octobre  1880.  — Projet  de  réorganisation  municipale  de  la  Ville 

de  Paris.  - — Amendement 130 

20  décembre  1880.  — Ratification  d’un  })rojet  de  traité  relatif  à l’é- 
cbange  du  parc  du  Cliamp-de-Mars  contre  des  terrains  commu- 
naux et  acbévement  de  ce  parc.  — Rapport 108 

— 13  mars  1880.  — Classement  des  rues  de  Paris  en  voies  de  grande 
et  petite  circulation  pour  l’établissement  des  brancbements  par- 
ticuliers d’égouts.  — Rapport 20 


MANET. 


21)  


Noms  des  (uUeurs. 


Indication  des  documents. 


MANET.  — 13  avril  1880.  — Pj'ojél  do  irsiliaüon  du  bail  de  la  voirie  de 

Bondy.  — Rapport 30 

3 juin  1880.  — Enseioble  de  projets  d’égoiils  à construire  en  1880. 

— Rapport 73 

MANIER.  — 15  juin  1880.  — Utilisation  deseauv  d’égouts  de  Paris. — (lontre- 

projet  70 

Henry  MARET.  — 8 juillet  1880.  — Proposition  de  M.  UIvsse  Parent,  tendant  à ce 


(pie  tout  artiste  ipii  aura  donné  .son  adhé.sion  à la  souscription  artis- 
làpie  en  faveur  des  écoles  chrétiennes  soit  exclu  des  (‘oncours 
de  la  Ville,  et  n’ohtû'iine  plus  de  la  Ville  in  achats  ni  comman- 


des. — Rapport lOi 

MARSOULAN.  — 10  juin  1880.  — Utilisation  des  eaux  d’égout  de  Paris.  — Contre- 

projet  78 

Antide  MARTIN.  — 1 1 mars  1880.  — Mesures  à pi-endre  relalivement  à la  série  des 

prix  de  la  ville  de  Paris.  — Contre-projet 25 

13  avril  1880.  — Proposition  tendant  à la  création  d’écoles  de 
‘ natation  permanentes.  — Contre-projet 42 

20  avi'il  1880.  — Allocation  de  jetons  de  prfxsence  aux  memhres 
patrons  des  Conseils  de  prud’hommes,  à Paris.  — Rapport. . . 49 

5 juin  1880.  — Dégrèvement  des  droits  d’octroi.  — Ordre  du 
jour 7() 

30  octohre  1880.  — Demande  foianée  parla  Société  protestante  du 
Travail,  à l’elTet  d’être  reconnue  comme  étaldissement  d’utilité 
]tuhli(pie.  — Rapport 107 

le  Colonel  MARTIN.  — 13  mars  1880.  — Mise  en  demeure  adressée  au  Coirseil  d’avoir  à 

rétahlir  le'crédit  de  2.707  fr.  20  c.  pour  l’entretien  des  armes 


du  l'égiment  des  sapeurs-pompiers  de  Paris,  ledit  crédit  consi- 
déré par  le  Ministre  de  la  Cuerre  comme  dépense  ohligatoire. — 
Rapport 27 

Georges  MARTIN.  — 21  février  1880. — Demande  formée  par  la  Société  nationale  des 

Amis  de  l’Enfance,  <4  l’etfel  d’être  reconnue  connue êtahlissement 
d’utilité  juihlique. — Rapport 20 

13  mai  1880.  — État  d'insaluhritc  des  immeuhies  sitims  rue 
.leanne-d’Arc,  71  <4  81,  et  rue  Nationale,  25  et  27  (XllP  arron- 
di.ssemenl),  et  mesures  à prendre  pour  y remédier,  par  applica- 


cation  de  la  loi  du  13  avril  1850.  — Rapport 58 

20  juin  1880.  — Note  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  du 
service  du  matériel. — Note 133 

22  juillet  1880. — Projets  de  travaux  ou  d’accpii.sitions  de  mohilier 
avant  pour  objet  l’installation  des  hihliothécpies  des  mairies  des 
I",  IIP,  VHP  et  XP  arrondissements).  — Rapport 114 


— :‘,u 


\oiiis  (les  (iiitein-s.  Indien liiju  des  doeiunents. 

Georges  MARTIN.  — juillet  1880.  — Hecelte.';  des  Adminisli-atioiis  ceiitiales  pour 

1881  (Projet  de  Budget:  cliaj).  iv,  i\,  partie  de  Part.  1 et  art.  5; 

\\v,  art.  10,  i;>  à Ki  et  partie  des  art.  11  et  12,  x\ix). — 

Rapport ll;i 

;>  aoîit  1880.  — Pai'tia  des  dépenses  des  Administrations  centrales 
pour  1881  (Projet  de  Budget  : cliaj).  iv,  partie  des  art.  1,  5,  7 et 
1)  ; art.  2,  (),  8,  H à 17,  10  à 28  ; chap.  v,  art.  1 h 0,  5 à 8 ; 
cliap.  \i,  art.  2 à 12;  clia[K  vu,  art.  9 ; chap.  xii,  art.  1 à 3 ; 
chap.  xin,  art.  3,  4,  0,  22,  29  : chap.  xvi,  partie  de  Part.  17, 


chap.  XXI,  art.  1 et  2.  Budget  spécial  de  la  Prélecture  de 

Police,  chap.  iv).  — Rapport 132 

11  no\emhre  1880.  — Ueceltes  et  dépenses  d('s  Services  adminis- 
tratifs j)Our  1881.  — Rapport  complémentaire 173 


2t)  no\emhre  1880. — Partie  des  dépenses  des  Administrations  cen- 
trales i)oui-  1881  (frais  de  recensement,  traitement  des  méde- 
cins de  l’état  civil  et  du  personnel  de  l’inspection  de  la  vérifica- 
tion des  décès,  recon.stitution  des  actes  de  l’état  civil, 
Admiinstration  centrale  de  la  Préfecture  de  Police).  Projet  de 
Budget  ; chap.  IV,  art.  30;  chap.  vi,  art.  1;  ix,  ai'l.  1 ; xxix, 
XXXIV,  ai't.  5;  — Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police, 


chap.  1 ; XVI,  art.  1 et  2 ; xvii,  art.  Il  à 7.  — Rapport.'. 177 

9 décend)re  1880.  — Budget  des  dépenses  intéi'ieures  du  Con- 
seil municii)al  poui-  1881  (Projt't  de  Budget  : chap.  iv  hi.s).  — 

Rapport 18ti 

Cadres  comparés  du  personnel  de  la  Pi’éfecture  de  la  Seine  par 

services,  en  183o,  1862,  1869,  1881 134 

Note  sur  le  personnel  de  l’Administration  centralede  la  Préfecture 
de  Police  et  cadres  comparés’ de  ce  personnel  en  18oo,  1860, 

1871  et  1880  141 

Note  fournie  jtar  la  Pi  éfeclui-e  de  Police  sur  le  mode  d'organisation 

et  le  fonclionneinent  du  .service  du  Matériel lo8 

Dociiuients  publiés  j>nr  la  commi.ssion  du  Budget  de  1881.  — 192 

Marius  MARTIN.  — 1"  jinn  1880.  — Dégrèvement  des  droits  d’octroi. — Contre- 

projet  70 

23  octobre  1880.  — Projet  de  réorganisation  municipale  de  la  ville 
d(' Paris. — Amendenu'id 161 


MASSE.  — 27  janvier  1880.  — Demande  de  M.  Castellano,  .sous-locataire  du 

bail  du  théâtre  du  Châtelet,  tendant  â l'exonération  des  frais 


d’éclairage  de  la  salle  du  Châtelet,  â partir  du  1"  janvier  1880. 

— Rapp(jrt 10 

19  février  1880.  — État  général  des  affaires  contentieu.ses  de  la 
ville  de  Paris  en  instance  devant  les  diver.ses  juridictions  au 
D'' janvier  1880.  — Rapjmrt 17 


Xoms  (les  mi/ciirs. 


InfUcdl  'ujn  des  doeinneids. 


MATHÉ.  — 17  janvier  1880. — Projetde  irise  en  adjudication  de  l’entreprise  de 

la  perception  des  droits  de  .stationnement  aux  abords  des 
Halles  et  Marchés.  — Rapport 'i 

•11}  mars  1880.  — Projet  de  location  aux  ouvriers  permissionnés 
pour  le  découpage  et  l’éplucliage  des  viandes  de  deux  ateliers 
situés  dans  les  pavillons  3 et  o des  Halles  centrales. — Rapj>ort.  28 

17  a\ril  1880.  — Projet  de  réoi'gaiiisalion  du  si'rvice  (riiispection 

de  la  Boucherie . — /t’epport il 

l.a  juin  1880.  — Études  enireprises  pour  ragrandissement  du 
marché  Beauvau-Saint-Aiitoine,  en  exécution  de  la  délibération 
du  11  lévrier  1879.  — Rapport 82 

27  juillet  1880.  — Partie  des  recettes  comprises  dans  le  seixice  de 
rApprovisionnement  pour  1881.  (Projet  de  Budget  : cbap.  v, 
vi,  vu,  vin,  xvn  {art.  11)  et  xxv  (partie  des  art.  11  et  12).  — 
Rapport 121 

2 novembre  1880.  — Dépenses  de  jiartio  du  service  de  l’Approvi- 
sionnemeiit  (Halles  et  Marchés,  Abattoirs,  Enlrepfits,  etc.). 

Projet  de  Budget  : cbap.  ii,  art.  1 (partie)  ; vu,  art.  1,  4,  h 
(partie),  11  à Ki;  xiii,  art.  12,  13,  15,  Kî,  32  (partie),  33  : 

XVI,  art.  17(partie)  ; xxxiv,  art.  2,  3 et  4. — Budget  spécial  de  la 
Prélecture  de  Police  : cbap.  v,  vu,  viii,  ix.  — Rapjiort 108 

18  novembre  1880. — Projets  de  iVichat  des  mai’cbés  de  Grenelle 
et  Saint-Honoré,  concédés,  le  premier  à M.  Demion,  le  second  à 

MM.  Fei'rére  et  (]'“■.  — Rapport 122 

27  décembie  1880. — Dépenses  des  Halles  et  Marchés  et  du  Labora- 
l'atoire  de  Chimie  pour  1881.  (Pi-ojet  de  Budget  spécial  delà  Pré- 
fecture de  Police:  cbap.  v et  xi). — Rapport  complémentaire . 188 

MORIN.  — 8 mai  1880.  — Proposition  de  M.  Manier,  tendaid  à la  création  d’une 

Caisse  d 'Épargne  postale  nationale.  — Rapport 30 

29  juin  1880.  — Pétition  de  M.  Maret  Lericbe,  relative  à la  mise 
en  pratique  de  la  ci'émalion  — Rapport 92 

20  juillet  1880.  — Relations  entre  la  Ville  et  les  Fabriques  et  Con- 
sistoires, et  mise  à la  charge  de  ces  établissements  de  la  portion 
(|u’ils  sont  tenus  de  supporter  dans  l'indemnité  de  logement  des 
ministi’csdes  cultes.  — Rapport 43 

20  juillet  1880.  — Pétition  de  M.  Maret  Lericbe  tendant  à la  mise 
en  prahipie  de  la  crémation.  — .i*'  Rapport 110 

31  juillet  1880.  — Désafl'ectation  des  édifices  et  teri-aiiis  commu- 
naux composant  l’églLse  de  l’Assomption  et  ses  dépendances. 
Jtapprjrt 120 


Aonis  fies  aii/eiirs. 

MORIN. 


MURAT. 

Ulysse  PARENT. 


PRÉTET. 


RÉTY. 


Aristide  RE  Y. 
REYGEAL. 


— — 

Indicaiion  des  documenls. 

K)  octobre  188U.  — Réclaaiation  présentée  par  le  Conseil  de 
fabriipie  de  Saint-Eugène,  au  sujet  des  conditions  auxquelles  h; 
Conseil  iminicipal  a suI)ordonné  l'autorisation  qu'il  lui  a accordée 
de  ne  pas  ver.ser  intégralement  le  montant  des  annuités  alTé- 


rentes  aux  exercices  1878, 1879,1880, 1881  et  1882. — Rapport  131 

21  décendu'e  1880.  — Renouvellement  pai'tiel  de  la  commission 

des  Logements  insalubres  jtour  1881.  — Rapport 202 

22  juillet  1880.  — Projet  de  mise  en  adjudication  de  la  location  du 

tbéfitre  de  la  Gaité. — Rapport 117 

\ novembre  1880.  — Compte  des  dépenses  communales  de  la  Pré- 
lecture d(‘ Police  pour  l’exei-cice  1879. — Rapport 171 

13  janvier  1880. — Elimination  des  objets  conservés  à l'Hôtel  Cai- 
navalet  et  étrangers  à l'Histoire  de  Paris.  — Rapport 1 

iï  lévriei-  1880.  — ■ Proposition  de  M.  Hovelac(jue,  tendant  à 
ce  (jne  les  armes  delaVille  qui  seront  sculptées  sur  l’Hôtel  de  Ville 
soient  conformes  au  typeoi'iginel  conservé  dans  un  sceau  de  l’an 
1.200. — Rapport Ft 

22  juin  1880.  — Acipiisiliond'un  groupe  allégorique  de  .Iules  Dalou, 
dont  l'esquisse  a figuré  à l'exposition  du  concours  pour  l’érection 
d'une  statue  monumentale  de  la  République.  — Rapport 83 


— 20  avril  1880. — Proposition  de  3IM.  Dubois  et  Roué,  et  en  son  nom, 
i-elativement  à la  création,  à partir  du  1"  octobre  1880,  d’un 


orplielinat  qui  portera  le  nom  d'Ori)belinat  municipal  de  Paris. 

— Rapport 41 

20  octobre  1880.  — Proposition  de  MM.  Roué  et  Dubois  sur  la 
création  à partir  du  1"  avril  1881,  d’un  orphelinat  qui  portera 
le  nom  d’ürphelinat  municipal  de  Paris.—  2‘^  Rapport 103 


— 13  mars  1880.  — Proposition  tendant  à répartir  une  somme  de 
03.403  fr.  40  c.  à titre  de  gratifications  pour  le  4®  trimestre  de 
1879,  entre  les  employés  et  agents  de  la  police  municipale.  — 


Rapport 31 

27  avril  1880.  ■ — Gralilications  aux  agents  et  employés  de  la  Pré- 
fecture de  Police  pour  le  4‘=  trimestre  de  1879  et  pour  le  1"  tri- 
mestre de  1880.  — Rapport 33 

— 10  mars  1880. — Pétition  de  M““=  Jolfroy,  relative  au  placement  de 

sestils  dans  un  oi-plielinat  de  la  Ville  de  Paris.  — Rapport. ...  93 

— 3 juin  1880.  — Dégrèvement  des  droits  d’octroi.  — Contre- 

])rojet 73 

12  juillet  1880.  — Recettes  des  ser\ices  financiers  pour  1881  (Projet 
de  Rudgel  : Recettes:  chap.  i,  art.  1 à 4,  7 à 10;cbap.  ii,ai1.3 
à 8:  cliap.  xxv,  art.  2,  3,  17  à 19  et  partie  des  art.  1 et  11; 


cliap.  NWicb — Rapport 103 


— :i:î 


JVom.s  des  aideurs. 


Indicntion  des  docinjicnts. 


RETGEAL,  — 19  octoI)re  1880.  — Projet  de  i-éorganisatioii  inuiiicipale  de  la 

Ville  de  Paris.  — Amendemerd l.>! 

RIGAüT.  — 8 juillet  1880.  — Proposilion  de  M.  Manier,  tendant  à chargerdes 

t'dablissenients  financiers  du  service  des  emprunts  municipaux. 

— Rapport 100 


Jules  ROCHE.  — 27  juillet  1880.  — Recettesdu  service  des  Inhumations,  des  Pompes 

liinèhres  et  des  Cultes  pour  1881  (Projet  de  Budgel  : cliap.  x el 
\i;  IX,  arl.  1 (partie)  ; xvii,  arl.  8 ; et  xxv,  art.  1 (parlid.  — 

Rapport 12o 

20  octobre  1880.  — Dépenses  des  Cultes  pour  1881  (Projet  de 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Ulysse  Parent,  au  nom  de  la  Commission  {\), 
sur  V élimination  des  objets  conservés  à l'Hôtel  Carnavalet  et 
étrangers  à V Histoire  de  Paris. 

(Annexe  au  procès-yerbal  de  la  séance  du  15  janvier  1880.) 


Messieurs, 

A la  date  du  14  août  1879,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  prenait  l’ar- 
rêté suivant  sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général  de  la 
Préfecture  : 

Art.  1®*'.  — Les  deux  premières  salles  du  corps  de  bâtiment  principal  de 
l’Hôtel  Carnavalet,  entre  cour  et  jardin,  ayant  accès  au  premier  étage,  sur  le 
palier  du  grand  escalier,  à côté  de  l’entrée  actuelle  de  la  Bibliothèque,  sont 
ajoutées  au  local  déjà  attribué  à la  Bibliothèque  qui  comprendra  ainsi  l’ensemble 


La  S®  Commission  {Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat,  Prési- 
dent; Djt\oI,  Secrétaire  ; Binder,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Humbert,  Forest,  Narcisse  Leven, 
Ulysse  Parent. 
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du  premier  étage  sur  les  quatre  côtés  de  la  cour  à l’exception  de  la  troisième 
salle  faisant  suite  à celle-ci  et  d’une  petite  pièce  de  dégagement  attenante,  com- 
muniquant à l’escalier  du  comble. 

Art.  2.  — Cette  troisième  salle  et  cette  pièce  de  dégagement  attenante  resteront 
d’usage  commun  aux  deux  services  du  Musée  et  de  la  Bibliothèque  pour  ménager 
les  communications  nécessaires  d’une  part  entre  les  deux  nouvelles  salles,  où 
sera  établie  la  salle  de  lecture  publique,  et  les  autres  salles  de  la  Bibliothèque  ; 
d’autre  part,  entre  les  galeries  neuves  du  Musée  et  l’escalier  conduisant  au  second 
étage  où  sont  exposées  les  esquisses. 

.\rt.  3.  — Ces  diverses  salles  sont  provisoirement  laissées  à la  disposition  du 
service  des  Beaux-Arts;  mais  les  aménagements  nécessaires  pour  les  approprier 
à leur  nouvelle  destination  seront  opérés  dans  un  délai  de  trois  mois,  de 
manière  à permettre  l’ouverture  des  nouvelles  salles  de  lecture  au  public  dès  le 
1®'' décembre  prochain.  ^ 

Comme  conséquence  de  cet  amenagement  nouveau,  et  en  vertu 
de  l’extension  donnée  au  service  de  la  Bibliothèque,  il  importe  pour 
vous.  Messieurs,  ainsi  que  le  fait  savoir  un  rapport  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine,  en  date  du  9 octobre  dernier,  de  prendre  une  décision 
relative  à un  certain  nombre  d’objets  acquis  autrefois  par  l’Admi- 
nistration impériale  pour  le  compte  du  musée  municipal,  mais  qui 
depuis  ont  été  reconnus  comme  absolument  étrangers  à l’Histoire 
de  Paris.  Aussi,  dès  187i,  lors  d’une  première  vente,  des  pièces  ana- 
logues, et  de  valeur  aussi  douteuse  ont  été  réservées  pour  être 
ultérieurement  aliénées  ou  échangées,  et  en  attendant,  déposées  à 
titre  provisoire  dans  ces  mêmes  salles,  affectées  désormais  à la 
Bibliothèque. 

Pour  arriver  à la  solution  de  cette  affaire,  l’Administration  vous 
propose  : 

i°  De  faire  procéder  dans  le  plus  bref  délai  possible  à la  vente  aux 
enchères  publiques  des  objets  d’art  éliminés  par  la  Sous-Commission 
administrative  des  travaux  historiques,  comme  ne  présentant  aucun 
intérêt  au  point  de  vue  de  l’Histoire  de  Paris  ; 
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2°  De  déposer  dans  un  musée  public  les  objets  étrangers  à l’His- 
toire de  Paris,  mais  ayant  une  valeur  intrinsèque  et  incontestable  ; 

30  De  verser  à la  Caisse  municipale,  par  imputation  sur  le 
Chap.  XXV,  art.  16  du  budget  de  l’exercice  1879  (Recettes  imprévues), 
le  produit  de  ladite  vente  des  objets  éliminés  ; 

40  Enfind’ouvrirsurle  Chap,  XXIV article  unique(Dépenses  impré- 
vues) du  budget  de  l’exercice  1879,  un  crédit  de  1,500  fr.  pour  cou- 
vrir les  dépenses  auxquelles  aurontdonné  lieu  lapréparation  de  cette 
vente  et  le  transport  des  objets  à l’Hôtel  Drouot. 

. Votre  5®  Commission,  Messieurs,  a pensé  qu’il  ne  serait  pas  inu- 
tile, pour  vous  faciliter  une  délibération  mûrement  réfléchie  sur  ces 
diverses  propositions,  d’introduire  dans  ce  Rapport  l’historique  suc- 
cinct de  ces  deux  institutions  municipales  : — le  Musée  et  la  Biblio- 
thèque, — installées  sous  le  même  toit,  paraissant  devoir,  par  leur 
nature  même,  être  confiées  à une  administration  unique,  à un  per- 
sonnel homogène,  et  qui  cependant,  par  une  anomalie  singulière, 
relèvent,  l’une  de  la  Direction  des  Travaux  et  du  Bureau  des  Beaux- 
Arts,  l’autre  du  Secrétariat  général  de  la  Seine. 

Musée  Municipal,  dit  Carnavalet. 

C’est  en  1866  que  la  Ville  de  Paris  se  fit  acquéreur  de  l’Hôtel  Car- 
navalet, rendu  célèbre  par  les  sculptures  de  Jean  Goujon  et  illustré 
par  la  résidence  de  madame  de  Sévigné. 

Dés  l’année  suivante,  l’Administration  résolut  d’y  fondér  un 
Musée  municipal,  et  elle  consacra,  à cet  effet,  en  travaux  de  restau- 
ration et  d’installation,  des  crédits  considérables.  Elle  voulait  ainsi, 
disait-elle,  compléter  le  projet  qu’elle  avait  eu  de  refaire,  sur  des 
bases  nouvelles,  VHistoire  générale  de  Paris  et  de  placer  à côté  des 
documents  écrits  les  représentations  figuréesdes  événements  contem- 
porains, les  objets  d’art  ou  d’antiquité  provenant  du  sol  et  des  édi- 
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fices  de  l’ancienne  cité,  et  enfln  tous  les  monuments  les  plus  propres 
à confirmer  les  récits  des  historiens,  à donner  une  idée  de  l’art  tel 
qu’on  l’a  entendu  et  pratiqué  à Paris,  à faire  comprendre,  en  un  mot, 
la  vie  parisienne  à toutes  ses  époques. 

L’idée  pouvait  être  bonne  en  soi,  mais  à la  condition  de  ne  pas 
dépasser  de  justes  limites.  Il  importait  qu’on  procédât  avec  un  soin 
scrupuleux  à l’acquisition,  à l’acceptation,  au  classement  des  objets 
d’art  ou  de  curiosité  qui  allaient  figurer  dans  les  galeries  et  sous  les 
vitrines  du  nouveau  musée.  Il  était  indispensable  que  chacun  d’eux 
eût  une  signification  précise,  se  rattachant  par  un  lien  étroit  et 
direct  aux  origines  de  Paris,  aux  événements  accomplis  dans  son 
sein,  qu’il  fût  un  commentaire  palpable  de  ses  annales,  la  preuve 
tangible  de  son  histoire. 

Malheureusement,  ce  ne  fut  point  de  la  sorte  que  l’on  procéda. 
Avec  cet  esprit  de  gaspillage  et  de  désordre  qui  domina  souveraine- 
ment tant  que  dura  le  régime  impérial,  on  se  mit  à acheter  sans 
choix,  sans  discernement,  à tort  et  à travers  : aux  enchères  dans  les 
ventes  publiques;  à l’amiable  chez  les  particuliers,  tous  ces  objets 
disparates  dont  la  plupart  forment  encore  le  fond  actuel  du  Musée 
Carnavalet. 

Sous  prétexte  de  réunir  les  ustensiles  familiers  à la  vie  civile  du 
Parisien,  on  accumula  un  lot  formidable  de  bric-à-brac  ; meubles, 
outils,  armes,  instruments  de  ménage  et  de  cuisine,  pièces  de  serru- 
rerie, objets  de  toilette,  etc.,  toutes  choses  ne  touchant  en  rien  à 
l’Histoire  de  Paris,  n’ayant  aucun  lien  avec  la  vie  journalière  pari- 
sienne, sans  marque  de  provenance , épaves  de  nos  provinces  et 
même  de  l’étranger,  avec  lequel,  depuis  le  moyen  âge,  la  France  en- 
tretenait des  relations  de  commerce  et  d’échange. 

Sous  prétexte  de  reconstituer-  la  topographie  et  l’aspect  de  l’an- 
cien Paris,  de  faire  revivre  des  âges  où  les  textes  font  défaut,  on 
entasse,  non  sans  méthode,  nous  nous  plaisons  à le  reconnaître,  ex- 
ceptionnellement, mais  jusqu’à  l’excès,  tout  ce  que  le  vieux  sol  pa- 
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risien  contient  de  débris  antiques  que  la  pioche  du  terrassier  met  à 
jour.  Les  époques  dites  : préhistorique,  gallo-romaine,  mérovin- 
gienne sont  représentées  dés  maintenant  à l’Hôtel  Carnavalet  par  des 
échantillons  nombreux.  Ce  sont;  éclats  lamellaires  de  silex,  tron- 
çons de  bois  de  cerf  ouvrés,  fusoïles  en  terre  cuite  ; vases,  jattes, 
hydries,  ou  bouteilles  de  toutes  formes  et  de  toutes  matières  ; 
pierres  tombales,  inscriptions  lapidaires,  provenant  d’anciens  cime- 
tières, de  fouilles  plus  ou  moins  récentes.  Toutes  ces  pièces  sont 
d’intérêt  certain,  mais  pour  la  plupart  elles  ont  l’inconvénient  d’être 
très  encombrantes  au  milieu  d’un  local  relativement  restreint , 
d’ouvrir  dans  nos  collections,  par  la  nature  même  de  leur  prove- 
nance, des  séries  pour  ainsi  dire  indéterminées,  et  dont  les  spéci- 
mens analogues  se  retrouvent  chaque  jour  dans  les  fouilles  opérées 
en  dehors  du  territoire  parisien,  aussi  regrette-t-on  de  ne  pas  les 
voir  figurer  dans  un  musée  spécial,  où  pour  l’archéologue  et  l’anti- 
quaire elles  deviendraient  l’objet  d’études  comparées  : par  consé- 
quent, d’autant  plus  utiles. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  sous  prétexte  encore  de  recueillir 
des  pièces  rares  et  de  haut  intérêt,  on  paie  six  mille  francs  une  sta- 
tuette équestre  d’un  empereur  carlovingien,  provenant  du  trésor  de 
la  cathédrale  de  Metz  ; on  acquiert  pour  huit  mille  francs  un  grand 
banc  d’orfèvre  à étirer  les  métaux  daté  de  1575  et  portant  les  armoi 
ries  de  Frédéric,  électeur  de  Saxe  et  de  Anne  de  Danemark  ; un 
bahut  du  xm®  siècle,  venu  de  Pierrefitte,  sans  marque  parisienne, 
est  coté  onze  cents  francs.  Tous  ces  objets,  tant  d’autres  que  l’on 
pourrait  citer,  sont  absolument  étrangers  à l’histoire  de  Paris  et 
n’en  figurent  pas  moins  au  catalogue.  Et  c’est  ainsi  qu’on  arrive  à 
dépenser  follement,  de  1866  à 1876,  la  somme  de  364,177  fr. 

Cependant,  le  Musée  Carnavalet,  cinq  ans  après  sa  fondation, 
n’était  ni  constitué  ni  livré  au  public.  Ses  collections,  en  attendant 
l’achèvement  des  salles  de  l’Hôtel,  étaient  dispersées  un  peu  par- 
tout : à la  Maison  municipale  du  quai  de  Béthune,  dans  les  combles 
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d’un  des  annexes  de  rHôlel  de  Ville.  C’est  dans  ce  dernier  lieu, 
notamraenl,  que  se  trouvait  en  1871  la  série  de  tableaux  et  de  des- 
sins relatifs  aux  annales  parisiennes  et  celle  des  portraits  des  per- 
sonnages célèbres  nés  à Paris.  Lorsque  survinrent  les  événements 
de  mai,  cette  collection  devint  la  proie  des  flammes,  et  ainsi  fut 
détruit  l’élément  le  plus  intéressant  du  Musée,  le  seul  peut-être 
qui  se  rattachât  intimement  à l’histoire  de  la  Cité.  Cette  perte  est 
d’autant  plus  regrettable,  que  parmi  les  tableaux  ainsi  anéantis, 
quelques-uns  étaient  signés  des  noms  de  Raguenet,  Van  dtr  Meu- 
len,  Van  Loo,  Chardin,  Moreau  le  jcune^  Huberl-Iiobert,  Boilly,  etc. 

A la  suite  des  désastres  de  1871,  l’Administration  reconnut  enfin 
la  nécessité  qu’il  y avait  de  couper  court  aux  errements  suivis 
jusque-là,  à renoncer  à cette  prétention  de  reconstituer  l’Histoire  de 
Paris  et  des  coutumes  parisiennes  à toutes  les  époques;  prétention 
qui  n’était  réalisable,  si  elle  pouvait  l’être,  qu’au  prix  de  dé- 
penses excessives  et  hors  de  toute  proportion  avec  les  ressources  de 
la  Ville.  Les  achats  furent  supprimés,  et,  sur  l’avis  de  la  Commission 
administrative  des  Beaux-Arts,  on  proposa,  comme  il  a été  dit  plus 
haut,  l’élimination  de  certains  objets  sans  valeur  réelle,  soit  artis- 
tique, soit  intrinsèque,  tout  en  réservant  ceux  qui  offriraient  un 
intérêt  quelconque  qui  permit  ultérieurement  de  les  échanger 
contre  d’autres  spécimens  provenant  de  musées  ou  de  collections 
particulières. 

Le  Conseil  municipal,  saisi  de  la  proposition  de  l’Administration, 
autorisa,  par  une  délibération  en  date  du  4 août  1874,  cette  vente 
qui  produisit  une  somme  de  46,795  fr.  50  c.,  laquelle  fut  versée  dans 
la  Caisse  municipale. 

Aujourd’hui,  et  dans  des  conditions  identiques,  M.  le  Préfet  vient 
vous  demander  une  nouvelle  autorisation  de  procéder  à une  seconde 
vente  par  voie  d’élimination.  Nous  examinerons  tout  à l’heure  cette 
proposition.  Auparavant,  et  pour  justifier  nos  conclusions,  il  importe 
de  dire  comment  s’est  constituée  notre  Bibliothèque  municipale  et  de 
quelle  façon  elle|fonctionne. 


Bibliothèque  municipale.  j 

Après  l’incendie  de  1871  il  ne  restait  plus  rien  de  notre  Biblio- 
thèque municipale.  Pour  conjurer,  en  partie,  cette  perte,  un  savant 
aussi  modeste  que  généreux,  M.  Jules  Cousin,  vint  offrir  à la  Ville  sa 
collection  de  livres  rares,  péniblement  et  judicieusement  amassés, 
ayant  tous  trait  à l’histoire  de  Paris.  Nommé  conservateur  de  cette 
Bibliothèque  renaissante,  M.  Jules  Cousin,  au  bout  de  huit  années 
d’efforts  et  de  persévérance,  est  parvenu  à reconstituer  de  fond  en 
comble,  en  partie  à ses  dépens,  une  œuvre  considérable,  et  qui  tend 
à s’augmenter  chaque  jour. 

En  effet,  Messieurs,  notre  Bibliothèque  municipale  compte  au- 
jourd’hui plus  de  40,000  volumes,  25,000  estampes  et  de  précieux 
recueils  de  journaux  datant  des  époques  révolutionnaires. 
Son  catalogue  , qui  , pour  la  clarté  et  la  facilité  des 
recherches,  pourrait  servir  aux  établissements  publics  de  même 
genre,  nous  montre  que  cette  belle  et  grande  collection  se  groupe 
pour  la  commodité  du  lecteur  en  douze  grandes  divisions  ainsi 
déflnies  : 

1°  Bibliographie.  — 2°  Histoire  physique  et  naturelle  : le  sol,  les 
eaux,  les  carrières.  — 3°  Histoire  générale  de  Paris.  — 4®  Topogra- 
phie, plans  et  voie  publique.  — 5°  Histoire  monumentale  et  archi- 
tecturale. — 6“  Histoire  des  églises  et  communautés.  — 7®  Histoire 
des  Lettres,  Arts  et  Instruction  publique  à Paris.  — 8“  Histoire  des 
mœurs  et  coutumes  parisiennes. — 9°  Fêtes  et  divertissements  com- 
prenant l’histoire  des  théâtres.  — 10°  Histoire  civile  et  administra- 
tive: consommation,  halles  et  marchés,  commerce,  arts  et  métiers. 
— 11®  Police  et  histoire  judiciaire  de  Paris  : Guet  et  Garde  nationale. 
Le  crime  et  les  prisons.  — 12»  Environs  de  Paris  dans  le  ressort  d 
l’ancienne  prévôté  ou  juridiction  du  Châtelet. 

Cette  classification  générale,  qui  elle-même  se  subdivise  en  cent 


soixante  séries  correspondant  chacune  à un  groupe  plus  spécial, 
rend  au  travailleur  les  recherches  toujours  rapides  et  faciles.  Aussi 
voit-on  notre  Bibliothèque  fréquentée  assidûment  par  un  public 
d’élite  de  curieux,  de  savants  et  d’historiens;  c’est  grâce  à elle  et  à 
son  habile  direction  qu’un  progrès  sensible  s'est  déjà  manifesté  dans 
les  études  parisiennes  publiées  dans  les  revues  et  surtout  dans  les 
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journaux  au  courant  de  l’actualité,  dont  les  rédacteurs  ont  besoin 
d’être  vile  et  bien  renseignés  pour  instruire  à leur  tour  la  foule  des 
lecteurs. 

Il  y a là  une  excellente  et  féconde  vulgarisation  dont  nous  ne 
saurions  trop  nous  applaudir  et  qui  ne  fera  que  progresser  avec  les 
développements  que  nous  saurons  donner  à notre  Bibliothèque 
municipale. 


Ce  n’est  pas.  Messieurs,  par  un  vain  esprit  de  critique  que  nous 
avons  essayé  d’établir  un  parallèle  entre  le  Musée  municipal  et  la 
Bibliothèque,  que  nous  avons  mis  sous  vos  yeux  les  situations  si  dif- 
férentes des  deux  établissements  confiés  à vos  soins,  et  auxquels 
vous  portez  un  égal  intérêt.  Mais  en  racontant  le  passé,  nous  avons 
voulu  prévoir  l’avenir  et  le  préparer  meilleur  en  vous  demandant  à 
encourager  les  efforts  tentés  d’un  côté  et  à couper  court  aux  erre- 
ments fâcheux  qui  se  sont  produits  de  l’autre. 

A nos  yeux,  le  Musée  municipal  est  une  création  avortée  de  l’Em- 
pire, mal  comprise  dès  son  origine.  Nous  n’y  avons  trouvé,  nous  le 
répétons , qu’une  collection  d’ordre  très  inférieur  et  tout  à fait 
indigne  de  la  ville  de  Paris,  aujourd’hui  surtout  que  les  connais- 
seurs, les  collectionneurs  délicats  abondent  parmi  les  gens  du 
monde.  S’il  continuait  à être  régi  comme  par  le  passé,  ce  prétendu 
musée  serait  non  seulement  nuisible  pour  l’art,  dangereux  par  des 
conséquences  probables  où  il  nous  entraînerait,  mais  encore  compro- 
mettant pour  l’honneur  de  notre  administration  municipale. 

En  se  proposant  de  former  dans  l’Hôtel  Carnavalet,  une  immense 


collection  des  ustensiles  de  la  vie  civile  des  Parisiens,  plulôl.qu’un 
répertoire  de  l’Histoire  municipale  et  politique  de  Paris,  en  y accu- 
mulant incessam  ment  les'débris  elles  vestiges  des  monumentsanciens 
quels  qu’ils  fussent  et  sous  prétexte  qu’ils  sortaient  du  sol  parisien, 
on  a caressé  le  rêve  de  refaire  au  petit  pied  le  musée  anglais  de 
Kensington,  idée  ulilc.au  point  de  vue  de  l’art  industriel,  mais  injus- 
tifiable étant  données  nos  propres  ressources,  car  pour  être  mise  en 
pratique  elle  eût  exigé  des  crédits  énormes  et  un  édifice  aussi  grand 
que  le  Palais  des  Champs-Élysées.  Ce  n’est  pas  à la  Ville  que  devait 
incomber  Pinitialive  d’une  telle  fondation,  mais  à l’État,  comme 
éla*nt  un  objet  d’intérêt  général,  ou  à une  société  privée  composée, 
comme  pour  le  musée  Kensington,  d’amateurs  et  d’industriels  direc- 
tement intéressés  dans  la  question. 

Et,  en  effet,  c’est  dans  ce  sens  et  dans  ce  but  que  l’État,  d’une  part, 
a créé  déjà  le  musée  de  Cluny,  celui  de  Saint-Germain-en-Laye,  la 
collection  des  Ârts-et-Métiers,  et  qu’il  a affecté  au  Louvre  la  galerie 
d’Apollon  au  même  objet,  tandis  que  de  l’autre  la  Société  de  l’Union 
centrale  vient  de  fonder  le  Musée  des  arts  industriels.  Ne  serait-il 
donc  pas  préjudiciable  à la  Ville  de  Paris,  qui  par  le  fait,  possède  ces 
Musées  et  en  a la  pleine  jouissance  sans  en  avoir  les  charges,  devenir 
leur  faire  concurrence  à grands  frais  et  dans  des  conditions  artisti- 
ques toujours  inférieures? 

Donc,  sansvouloir  la  suppression  dû  Musée  municipal,  nousdeman- 
dons  son  épuration  complète,  nous  souhaitons  qu’il  revienne  à sa 
véritable  destination,  nous  désirons  que  ces  deux  établissements,  le 
Musée  et  la  Bibliothèque,  qui  s’adressent  au  même  public,  qui 
tendent  au  même  but,  qui  doivent  être  consultés  dans  les  mênaes 
conditions  pratiques,  soient  désormais  amalgamés  l’un  à l’autre;  que 
le  t availleur  qui  se  rend  à l’Hôtel  Carnavalet,  puisse,  sans  se 
déranger,  sans  quitter  sa  plume  ou  son  crayon,  consulter  simultané- 
ment les  documents  de  toute  nature  recueillis  à son  usage.  Pour 
prendre  un  exemple,  nous  pensons  qu’il  serait  bon  que  le  lecteur 
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venant  fouiller  les  annales  de  noire  grande  révolution  fût  entouré 
des  pièces  originales,  des  monuments  divers  si  nombreux  et  si 
intéressants  qui  se  rattachent  à l’histoire  de  cette  époque,  qu’il 
ait,  en  quelque  sorte,  sous  son  œil  et  sous  sa  main  l’image  du  passé 
qu’il  vient  évoquer. 

Ce  vœu  qui  s’est  déjà  manifesté  au  sein  du  Conseil  par  une  propo- 
sition de  M.  Louis  Combes,  rapporté  en  1877  par  M.  Jobbé-Duval, 
jusqu’à  ce  jour  est  resté  lettre  morte. 

Était-il  cependant  bien  onéreux  et  bien  difficile  de  se  procurer 
les  éléments  de  celte  collection  spéciale.  Depuis  plus  de  vingt  ans 
nous  les  avons  vus  passer  dans  les  ventes  publiques  pour  aller 
trouverplacedans  les  collections  particulières,  et  nous  en  connaissons 
une,  formée  patiemment,  mais  avec  un  goût  exquis  par  son  pro- 
priétaire, qui  est  devenue  un  véritable  trésor  et  quelque  chose 
comme  le  reliquaire  sacré  de  nos  temps  révolutionnaires. 


Avant  de  terminer  ces  observations  générales,  nous  devons  aller 
au-devant  d’une  objection  qui  pourrait  se  produire  au  cours  de  la 
discussion,  et  qui  consisterait  à déclarer  que,  dans  un  avenir  pro- 
chain, notre  Bibliothèque  devra  reprendre  sa  place  naturelle  dans  le 
nouvel  Hôtel  de  Ville  et  que,  dans  ces  circonstances,  le  Musée  pour- 
rait se  développer  tout  à son  aise  dans  les  galeries  de  l’hôtel  Carna- 
valet. 

Nous  pensons,  tout  au  contraire,  que  le  Musée  et  la  Bibliothèque 
historiques  doivent  rester  indissolublement  unis  et  que  celle  der- 
nière, en  retournant  à l’Hôtel  de  Ville,  aurait  à y souffrir  presque 
autant  des  abus  inhérents  à la  position  que  de  la  catastrophe  finale 
qui  l’a  anéantie  une  première  fois. 

Dans  un  centre  vivant  et  agité  comme  l’Hôlel  de  Ville,  une  grande 
bibliothèque  est  toujours  un  embarras;  on  finit  toujours  par  la  relé- 
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guer  au  grenier;  peu  accessible  aux  gens  d’étude  qui  en  général  ne 
sont  plus  jeunes,  ce  grenier,  quelque  bien  décoré  qu’il  soit,  et  dé- 
guisé en  galeries  plus  ou  moins  luxueuses,  est  toujours  fatal  à la 
conservation  des  livres,  lis  ont  à souffrir  selon  la  saison,  du  chaud, 
du  froid,  de  la  sécheresse  ou  de  l’humidité  et  surtout  des  infiltra- 
lions,  inévitables  sous  la  toiture,  et  qui  ne  se  révèlent  que  quand  le 
mal  est  irréparable,  quand  l’eau  coule  par  terre,  après  avoir  mouillé 
et  gâté  toute  une  colonne  de  volumes. 

L’emprunt,  forcé  pour  ainsi  dire,  vient  encore  s’ajouter  à ces 
fléaux  matériels.  La  hiérarchie  a des  exigences  et  la  camaraderie  des 
complaisances  auxquelles  les  bibliothécaires  ne  peuvent  se  soustraire 
ainsi  mêlés  à une  grande  administration,  et  la  bibliothèque  devient 
une  distraction  préjudiciable  au  service  pour  tous  les  employés,  un 
cabinet  de  lecture  pour  le  plus  grand  nombre.  Les  livres  sortent  ai- 
sément, rentrent  difficilement,  — quand  ils  rentrent — . Le  meil- 
leur, comme  de  juste,  part  plutôt  que  le  pire,  et  bientôt  il  ne  reste 
plus  guère  qu’un  vaste  fond  d’ouvrages  dépareillés. 

Telle  était  devenue,  malgré  son  énorme  crédit  annuel  de  50,000  fr., 
l’ancienne  bibliothèque  de  la  Ville  anéantie  en  1871. 


Nos  conclusions  à ces  observations  générales,  que  nous  avons  cru 
devoir  présenter  avec  quelques  détails  se  formuleront  donc  en  un 
vœu  que  nous  adressons  à l’Administration  supérieure,  qui  est  de 
voir  réunis  à bref  délai,  en  un  seul  et  même  service,  définitivement 
installé  à l’Hôtel  Carnavalet,  la  Bibliothèque  et  le  Musée  historiques 
de  la  Ville,  désormais  confiés  à une  direction  unique,  et  dans  des 
conditions  telles  que  le  Musée  ne  soit  que  le  complément  légitime 
et  justifié  de  notre  Bibliothèque  historique  municipale. 

Si  nous  revenons  maintenant.  Messieurs,  à l’objet  plus  spécial 
qui  a motivé  ce  rapport,  c’est-à-dire  aux  propositions  de  M.  le  Préfet 
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de  la  Seine,  vous  serez  d’avis,  sans  doute,  de  faire  procéder,  ainsi 
qu’il  le  demande,  à la  vente  des  objets  d’art  déjà  éliminés,  et  même 
de  grossir  cette  vente  en  l’augmenlant  des  objets  qui  seraient  défi- 
nitivement reconnus  etrangers  à l’Histoire  de  Paris. 

Cette  nouvrlle  élimination  pourrait  être  faite  par  les  soins  de  la 
Sous-Commission  administrative  des  Travaux  historiques  complétée 
par  une  Sous-Commission  prise  dans  le  sein  de  la  5®  Commission  du 
Conseil  municipal,  auxquelles  viendrait  se  joindre  le  Conservateur  de 
notre  Bibliothèque. 

Les  quelques  objets  d’une  valeur  intrinsèque  et  incontestable, 
mais  étrangers  à l’Histoire  de  Paris,  pourraient  être  déposés  dans 
les  Musées  spéciaux  de  l’État  sans  courir  de  cette  façon  les  hasards 
d’une  vente  publique. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  5®  Commission  vous 
propose  le  projet  de  délibération  suivant: 

Paris,  le  15  janvier  1880. 

Le  rapporlcur^ 


Ulysse  PARENT. 


— 13 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil  délibère  : 

1°  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  possible  à la  vente 
aux  enchères  publiques,  des  objets  d’art  dès  à présent  éliminés 
par  la  Sous-Commission  administrative  des  Travaux  historiques. 

2°  Cette  vente  pourra  être  augmentée  par  une  élimination 
nouvelle  et  définitive  des  objets  qui  seraient  définitivement  re- 
connus étrangers  à l’Histoire  de  Paris.  Cette  élimination  sera 
faite  par  les  soins  d’une  Commission  composée  comme  il  est  dit 
au  Rapport. 

3®  Les  objets  étrangers  à l’Histoire  de  Paris,  mais  ayant  une 
valeur  intrinsèque  et  incontestable,  seront  déposés,  après  entente 
avec  l’État,  dans  les  musées  publics. 

4?  Il  sera  versé  à la  Caisse  municipale,  par  imputation  sur  le 
Chap.  XXV,  art.  16  du  budget  de  l’exercice  1879  (Recettes  im- 
prévues), le  produit  de  la  vente  des  objets  éliminés. 

5°  Il  sera  ouvert  sur  le  Chap.  ;XXIV,  article  unique  (Dépenses 
imprévues)  du  budget  de  l’exercice  1879,  un  crédit  de  1,500  fr. 
pour  couvrir  les  dépenses  auxquelles  auront  donné  lieu  la  pré- 
paration de  cette  vente  et  le  transport  des  objets  à l’Hôtel 
Drouot. 

Le  Conseil,  en  outre,  invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à réunir 
en  un  seul  et  même  service,  définitivement  installé  à l’Hôtel 
C:irnavalet,  la  Ribliothèque  et  le  Musée  historiques  de  la  Ville, 
désormais  confiés  à une  direction  unique  et  dans  des  conditions 
telles  que  le  Musée  ne  soit  que  le  complément  légitime  et  jus- 
tifié de  notre  Ribliothèque  historique  municipale. 
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ANNEXE  N“  1. 


1"  RAPPORT 

De  M.  Du  SoMMERARD,  mr  les  Collections  de  l'Hôtel  Carnavalet. 


Dans  sa  dernière  séance  de  mercredi  14  mai,  la  Commission  des  Beaux-Arts, 
réunie  sous  la  présidence  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  a bien  voulu  nous  donner 
mission  de  nous  rendre  à l’Hôtel  Carnavalet,  pour  y procéder  à un  examen  prépa- 
ratoire des  objets  réunis  dans  les  salles  du  premier  étage,  en  vue  de  faciliter  à 
l’avance  le  travail  de  la  Commission  spéciale  qui  doit  se  prononcer  à bref  délai 
sur  la  conservation  ou  i’élimination  de  ceux  de  ces  objets  qui  sont  notoirement 
étrangers  à rhisloire  de  la  Ville  de  Paris. 

Nous  nous  sommes  rendus  à l’Hôtel  Carnavalet,  lundi  dernier,  et  avons  procédé 
à un  minutieux  examen  de  tous  les  objets  que  contiennent  les  deux  grandes  salles 
du  premier  étage,  la  pièce  d’entrée  et  celles  qui  sont  aujourd’hui  affectées  au 
service  des  travaux  historiques  de  la  Ville. 

Toutes  les  antiquités  parisiennes  qui  sont  disposées  dans  les  galeries  du  l’cz-de- 
chaussée,  toutes  celles  que  renferment  les  vitrines  des  salles  qui  leur  sont  aujour- 
d’hui spécialement  réservées  au  premier  étage,  sont  hors  de  cause  et  leur  conser- 
vation ne  saurait  être  mise  en  doute.  Ce  sont  tous  objets  et  monuments  de 
l’antiquité,  du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance,  trouvés  à Paris,  relatifs  à l’histoire 
de  la  Ville  et  rentrant  à tous  les  points  de  vue  dans  les  conditions  du  programme 
d’un  Musée  municipal. 

Nous  n’avions  donc  pas  à nous  en  occuper,  et  notre  examen  n’avait  à porter 
que  sur  les  collections  réunies  dans  la  partie  de  l’hôtel  que  nous  avons  désignée 
plus  haut. 
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Tous  los  membres  de  la  Commission  connaissent  ces  colleclions,  si  l’on  peut 
donner  ce  nom  à une  réunion  d’objets  hétérogènes,  de  tous  pays,  de  toutes  prove- 
nances et  de  toutes  époques,  dont  on  s’explique  difficilement  le  rapprochement 
et  môme  la  présence  dans  un  Musée  dont  le  but  est  de  représenter  l’Histoire  de 
Paris;  il  est  donc  inutile  de  les  décrire  ici.  et  nous  entrons  immédiatement  dans 
le  programme  tracé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  par  1a  Commission  elle-même. 

Nous  avons  cru  devoir  procéder  salle  par  salle,  vitrine  par  vitrine,  panneau 
par  panneau,  en  indiquant  ici  1e  résumé  exact  et  complet  de  notre  examen. 

L’Hôtel  Carnavalet  a un  sérieux  caractère  d’art  et  il  importe,  quelle  que  soit  la 
destination  réservée  à ces  salles  du  premier  étage,  que  leur  décoration  soit  en 
rapport  avec  l’architecture.  Nous  proposons  donc,  tout  d’abord,  que  les  tapisseries 
qui  servent  de  portières  dans  la  première  et  la  deuxième  salles,  celles  de  Gombaud 
et  Macé,  ainsi  que  celles  de  provenance  italienne  soient  conservées  en  place. 

Nous  proposons  qu’il  en- soit  de  même  pour  les  feux  et  garnitures  des  grandes 
cheminées,  tels  que  chenets  anciens,  garde-feux,  crémaillères,  en  un  mot  le  mobi- 
lier des  cheminées,  tel  qu’il  se  trouve  aujourd’hui  constitué. 

Il  y aurait  également  lieu  de  conserver  la  porto  du  XVI®  siècle,  en  bois  sculpté 
à jour,  retrouvée  rue  Lacépède  et  qui  a trouvé  sa  place  dans  la  salle  affectée  au 
bureau  des  Travaux  historiques,  ainsi  qu’un  lustre  en  bois  sculpté  du  règne  de 
Louis  XIV,  provenant  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet.  Deux  belles  commodes 
du  temps  de  Louis  XV  avec  garnitures  en  cuivre  ciselé,  et  une  horloge  parisienne 
qui  se  trouvent  aujourd’hui  dans  le  cabinet  do  M.  le  chef  de  .service,  seraient  éga- 
lement conservés  comme  objets  mobiliers  utiles  à l’immeuble,  quelle  que  soit  sa 
destination. 

Avant  de  passer  à l’examen  des  vitrines  que  contiennent  les  salles  en  question, 
il  est  un  point  du  programme  sur  lequel  il  nous  paraît  nécessaire  que  la  Commis- 
sion se  trouve  exactement  fixée. 

Le  Musée  de  l’IIôtel  Carnavalet  doit-il  être  réservé,  comme  nous  le  pensons, 
aux  objets  concernant  l’Histoire  de  Paris,  dans  son  acception  la  plus. large  d’ail- 
leurs, ou  doit-il  comprendre  également  ceux  qui  n’ont  d’autre  intérêt  que  d’avoir 
été  fabriqués  ou  vendus  dans  cette  ville?  Ainsi,  pour  préciser,  suffira-t-il  qu’une 
montre,  par  exemple,  porte  le  nom  d’un  horloger  de  Paris,  qu’une  serrure  soit 
également  au  nom  d’un  fabricant  parisien,  qu’une  épée  porte  sur  sa  lame  l’adresse 
d’un  marchand  de  Paris,  pour  trouver  place  dans  ces  collections  historiques? 
Cette  seconde  manière  de  voir  présenterait,  à notre  sens,  d’assez  graves  inconvé- 
nients: d’abord  elle  serait  puérile  la  plupart  du  temps,  et  il  suffit  de  se  livrer  à 


l’examen  que  nous  avons  faii  de  ces  objets  pour  s’en  convaincre;  puis  il  arrivera 
bien  souvent,  que  la  montre  portant  le  nom  d’un  horloger  parisien  aura  été  fabri- 
quée à Genève;  que  la  serrure  aura  été  faite  en  Picardie;  que  l'épée  aura  été 
montée  à Solingen. 

N’ayanl  pas  mission  de  décider  la  question,  nous  avons  divisé  notre  travail  eu 
deux  parties  : la  première  comprendra  tout  (e  qui  touche  <à  l'iiistoire  de  Paris, 
aussi  bien  qu’à  ses  us  et  coutumes,  et  dans  cette  série  nous  comprenons  tous  les 
objets  antiques,  du  moyen  âge  et  des  temps  relativement  modernes,  trouvés  dans 
les  fouilles  de  la  Ville  et  dans  le  lit  de  la  Seine;  dans  la  seconde,  nous  avons 
énuméré  les  objets  qui  n'ont  d’autre  intérêt  que  de  porter  une  indication  de  pro- 
venance parisienne. 

Nous  avions  pensé  tout  d’abord  à procéder  par  voie  d’élimination,  mais  au  pre- 
mier examen  un  peu  attentif,  nous  avons  reconnu  que  ce  serait  refaire,  à nouveau, 
un  inventaire  presque  complet  des  collections,  travail  qui  eut  été  fastidieux  pour 
la  Commission.  Nous  avons  dès  lors  pris  le  parti  de  procéder  par  voie  de  sélection  ; 
mais,  nous  le  répétons,  après  un  examen  détaillé  et  minutieux  de  tous  les  objets 
compris  dans  ces  galeries.et  dans  les  vitrines  qui  s’y  trouvent  disposées. 


PREMIÈRE  SÉRIE. 

OBJETS  A CONSERVER. 

Grand  panneau  contenant  un  certain  nombre  d’inscriptions  lumulaires  ou  de 
plaques  de  donations  retrouvées  à Paris  et  gravées  sur  bronze;  ce  cadre  occupe 
le  fond  de  la  deuxième  salle  à droite. 

La  Collection  des  médailles  de  la  Ville  (r*  salle,  vitrine  à gauche). 

Celle  des  médailles  données  à la  suite  de  plu.<!ieurs  solennités. 

Le  MédaUlier  de  Rollin,  qui  retrace  l’histoire  de  la  frappe  parisienne  (!'•  salle). 
Le  Médaillier  de  jetons  de  Paris  (1"  salle). 

Dix  enseignes  de  maisons  et  de  boutiques,  en  fer  forgé  et  repousséCl"  salle). 

Un  panneau  des  outils  de  charpentier  de  bateaux,  trouvés  dans  la  Seine 
(2*  salle). 
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Deux  marquoirs  de  débardeurs,  aux  armes  de  la  Ville  (!'•  salle). 

Deux  curieux  vases  en  grès  émaillé,  de  la  fabrique  de  Raeren,  aux  armes  de  la 
Ville  de  Paris  (1'®  salle). 

Deux  vases  en  bronze,  trouvés  dans  la  Seine  (1®*  salle). 

Huit  chandeliers  en  bronze,  XIV®  au  XV®  siècle,  trouvés  à Paris  (1®*  salle). 

Cinq  épées  antiques,  trouvées  à Draveil,  dans  les  travaux  de  la  Seine  (2*  salle, 
vitrine). 

Un  lot  de  gros  poids,  trouvés  à Paris,  et  un  petit  poids  ancien  aux  armes  de  la 
Ville. 

Un  lot  de  fourchettes  et  de  cuillers  de  toutes  époques,  trouvées  dans  la  Seine. 

Une  râpe  à tabac  en  bois  sculpté,  représentant  le  coche  d’Auxerre. 

Deux  aumônières  brodées  aux  armes  de  la  Ville  de  Paris. 

Un  panneau  de  peintures  du  XIII®  siècle,  provenant  de  la  rue  des  Marmousets. 

Les  dessus  de  portes  et  les  panneaux  à figures  au  vernis  Martin,  dans  le  carac- 
tère chinois,  provenant  d’une  maison  de  Paris. 

Un  drageoir  en  argent,  portant  sur  son  couvercle  le  vaisseau  de  la  Ville  de  Paris. 

Un  beau  chapiteau  en  plomb,  provenant  d’une  maison  de  la  rue  de  l’École-de- 
Médecine. 

Une  tabatière  du  siècle  dernier,  n®  3,386,  dont  le  couvercle  porte  un  fixé  repré- 
sentant une  vue  de  Paris. 

Un  vitrail  provenant  des  Petits -Ménages. 

Deux  vitrines  placées  dans  l’antichambre  du  côté  de  la  nouvelle  bibliothèque  et 
qui  renferment  un  grand  nombre  d’objets  en  bronze,  en  fer,  ustensiles,  boudes 
de  harnais,  etc.,  etc.,  trouvés  dans  les  travaux  de  Paris. 

El  enfin  le  nécessaire  de  voyage  de  Napoléon  I®®,  donné  à la  Ville  par  le  général 
Bertrand. 

Tels  sont  les  objets  qui  pourraient  être  considérés  comme  se  rapportant  à l’his  - 
toire  de  Paris,  e leur  énoncé  suffit  pour  montrer  à la  Commission  que  nous 
avons  été  fort  large  dans  ces'attribulions. 
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DEUXIÈME  SÉRIE. 


Si  maintenant  nous  passons  aux  objets  dont  tout  l'intérêt  consisterait  dans  une 
origine  parisienne  plus  ou  moins  contestable,  mais  assez  puérile,  comme  nous  le 
disions  plus  haut,  attendu  qu’ils  ne  donneraient  qu’une  bien  pauvre  et  bien  insuf- 
fisante idée  de  la  production  parisienne,  nous  trouvons  : 

Sous  le  n“  6,086,  une  serrure,  fort  peu  intéressante  d’ailleurs,  portant  le  nom 
d’un  fabricant  parisien  au  XVIII*  siècle. 

Sous  le  n“  383,  une  épée  de  cour,  avec  coquille  repercée  à jour,  du  XVII®  siècle 
portant  sur  la  lame  une  adresse  parisienne. 

Sous  les  n“®  6,092,  6,093  et  6,094,  trois  astrolabes,  portant  également  les  noms 
et  adresses  des  fabricants. 

Dans  la  même  série  sont  plusieurs  balances,  quelques  mesures  de  précision,  des 
boussoles,  dont  quelques-unes  sont  incontestablement  d’origine  allemande,  mais 
portent  les  noms  de  marchands  établis  à Paris. 

Deux  cachets  anciens  aux  armes  de  la  Ville,  ainsi  que  deux  ou  trois  poinçons 
en  acier. 

Deux  montres  au  nom  d’horlogers  établis  à Paris. 

Une  vitrine  renferme  quelques  entrées  de  serrures  des  XVI*  et  XVII*  siècles  ; 
l’une  d’elles  provient,  dit-on,  d’une  maison  de  Paris.  Cette  provenance  incertaine 
ne  saurait  suffire  pour  motiver  son  classement. 

Nous  trouvons  dans  une  autre  vitrine  un  modèle  de  fer  à repasser  moderne,  en 
cuivre  gravé  et  doré,  avec  le  nom  de  Paris  ; il  est  également  de  nature  à donner 
une  faible  idée  de  notre  industrie. 

Tels  sont  les  seuls  objets  sur  lesquels  nous  ayons  à appeler  l’attention  de  la 
Commission.  Nous  avons  tout  vu,  tout  examiné,  grâce  à l’obligeance  de  M.  de 
Champeaux,  de  M.  Vacquer  et  de  M.  Tisserant,  qui  se  sont  mis  avec  grand 
empressement  à notre  disposition,  et  si  quelque  objet  relatif  à l’hisloire  de  Paris 
ou  touchant  l’industrie  parisienne  a pu  nous  échapper,  malgré  les  soins  que  nous 
avons  apportés  à nos  recherches,  il  sera  facile  de  le  retrouver  dans  le  travail  de 
classement  qui  sera  fait  et  dont  nous  n’avons  ici  qu'un  aperçu  préparatoire. 

En  dehors  des  objets  que  nous  venons  de  citer,  il  n’est  rien,  ainsi  que  nous  le 
disions  plus  haut,  qui  puisse  se  rattacher,  même  d’une  manière  indirecte,  à l’his* 
toire  de  Paris,  à ses  usages,  même  à son  industrie. 


Les  objets  d’origine  étrangère  abondent,  surtout  ceux  de  provenance  allemande^ 
ceux  des  Flandres  et  quelques-uns  de  fabrication  italienne, 

I,a  plupart  de  ces  objets  pourraient  trouver  place  dans  une  collection  qui  n’ao- 
rait  pas  pour  point  de  départ  celui  qu'il  convenait  d'indiquer  pour  l’Hôtel  Carna- 
valet ; mais  le  public  parisien  s’élonnerajt  à bon  droit  le  jour  où  les  portes  du 
Mu  séc  Municipal  lui  seraient  ouvertes,  d'y  trouver,  au  lieu  des  souvenirs  de  son 
histoire  qui  lui  sont  annoncés  et  qu’il  s’attend  à y rencontrer,  des  collections 
dont  rien  ne  saurait  lui  expliquer  la  présence  et  qu'il  accueillerait  sans  nul  doute 
avec  une  froideur  assez  légitime. 

Les  galeries  en  voie  de  préparation  se  garnissent  de  portraits  et  de  vues  de  la 
Ville,  qui  auront  par  leur  réunion  un  véritable  et  sérieux  intérêt;  c’est  là  la 
véritable  voie  à suivre  et  c’est  la  seule  qui  puisse  assurer  le  succès  du  Musée 
Municipal  ; le  Louvre,  1 Hôtel  de  Cluny,  le  Musée  d’artillerie  renfermant  les  chefs- 
d’œuvre  de  l’art  et  de  l'industrie  aux  temps  passés. 

Les  collections  de  l'Hôtel  Carnavalet  doivent  avoir  pour  but  d’écrire,  par  les 
reproductions  graphiques  des  hommes  et  des  monuments,  l’histoire  de  la  Ville  de 
Paris.  Le  jour  où  elles  seront  franchement  dans  celte  voie,  les  dons  afflueront, 
retardés  qu’ils  étaient  jusqu’ici  par  l’incohérence  des  objets  acquis  et  par  les  hési- 
tations résultant  d’un  manque  absolu  de  direction. 

II  nous  reste  à dire  un  mol,  avant  de  terminer  celle  bien  courte  énumération, 
d’un  objet  qui  non-seulement  ne  touche  pas  à l’histoire  de  la  Ville,  mais  ne  se 
rapporte  en  aucune  manière  à l’industrie  parisienne  : nous  voulons  parler  de  la 
figure  équestre  de  Charlemagne  qui  a appartenu  jadis  au  chevalier  Alexandre 
Leiioir,  a été  vendue  par  son  fils  à M”'’  Ewans  Lombe  et  acquise  à la  mort  de 
cette  dernière  par  la  Ville  de  Paris. 

Ce  précieux  bronze  a,  bien  qu'il  ail  été  fort  maltraité  dans  l’incendie  de 
l'Hôtel  de  Ville,  une  importance  archéologique  qui  ne  saurait  être  contestée,  et 
dans  le  cas  où  M.  le  Préfet  de  la  Seine  se  prononcerait  pour  la  vente  aux 
enchères  des  objets  étrangers  à Thistoire  de  Paris,  nous  aurions  l’honneur  de 
l’engager  à réserver  le  Charlemagne  qui  pourrait  être  conservé  par  la  Ville  pu 
déposé  dans  toute  autre  collection  publique  ; car  autant  le  public  savant  appla,ù- 
diràit  à l’élimination  de  tous  ces  objets  mobiliers,  ustensiles  de  cuisiné,  de 
niénage  et  atilrès  de  provenance  absolument  étrangère  à notre  histoire  qui  encom- 
brent une  partie  de  rHôteiCarnavalet,  autant  il  regretterait  que  ce*  petit  monu- 
ment, dont  l'acquisition,  justifiée  ou  non,  a eu  du  moins  H’avantage  d’assurer 
l’immobilisation,  fût  exposé  de  nouveau  \ux' hasards  des  enchères  et  destiné  à 
passer  entre  les  mains  des  brocanteurs  ou-à  devenir  la- propriété  de  quelque  col-" 


leclion  étrangère.  Il  n’y  aurait,  en  tout  cas,  nul  inconvénient  à surseoir  en  ce 
qui  concerne  celte  figurine,  sauf  à statuer  ultérieurement  sur  sa  conservation  ou 
sur  sa  cession  par  voie  directe,  cession  dont  il  pourrait  être  traité  avec  une  des 
collections  de  l’État. 

Dans  le  Rapport  qui  a été  lu  lors  de  la  dernière  séance  de  la  Commission  des 
Beaux-Arts,  Rapport  qui,  par  suite  d’un  regrettable  malentendu,  a soulevé  cer- 
taines réclamations,  il  était  dit  que  soit  par  voie  d’échange,  soit  par  voie  d’acqui- 
sition, les  objets  réunis  à l’HOtel  Carnavalet,  pourraienf  être  cédés  au  Musée  de 
Ciuny  ou  à tout  autre  établissement  public.  Il  y a là,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  l’Hôlel  de  Ciuny,  une  erreur  sur  laquelle  il  importe  d’éclairer  la  Commis- 
sion; l’échange  n’est  pas  permis  aux  Collections  de  l’État,  il  est  absolument  con- 
traire aux  Statuts  qui  les  régissent  et  il  y a quelques  années  encore  l’HOtel  des 
Mines  ayant  traité  d’un  échange  de  ses  doubles  avec  les  Collections  du  Muséum 
d’Histoire  Naturelle,  a dû  réintégrer  dans  ses  galeries  les  objets  échangés  sur 
l’injonction  qui  lui  en  a été  faite,  bien  que  cet  échange  ait  été  couvert  de  l’appro- 
bation ministérielle. 

D’ailleurs,  lors  riiême  que  l’échange  serait  possible,  il  ne  pourrait  porter,  au 
profit  de  l’Hôtel  Carnavalet  que  sur  des  Monuments  relatifs  à l’histoire  de 
Paris  ; or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Palais  des  Thermes  est  lui-même  le  ber- 
ceau de  Paris  et  l’un  des  premiers  jalons  de  l’histoire  de  la  Ville,  que  c’est  là  le 
motif  qui  y a fait  placer  tous  les  Monuments  relatifs  à l’histoire  de  Paris  à une 
époque  où  il  n’était  pas  question  de  fonder  un  musée  à l’Hôtel  Carnavalet  et  que 
le  bon  sens  public  n’admetlrail pas  qu’on  enlevât  ces  monuments  du  cadre  qui  leur 
convient  si  bien  et  qui  est  leur  cadre  naturel,  pour  aller  les  porter  dans  un  édifice 
d’époque  comparativement  récente  et  dans  lequel,  du  reste,  la  place  ferait  ab.solu- 
ment  défaut. 

La  Commission  des  Monuments  historiques,  d’ailleurs,  qui  a la  haute  autorité 
sur  le  Musée  de  Ciuny,  ne  ratifierait  nulle  proposition  d’échange  dans  ce  sens. 

Quant  à la  cession  par  la  voie  d’une  vente  directe,  il  faut  bien  reconnaître  que 
les  objets  provenant  de  l’hôtel  Carnavalet  qui  pourraient  être  acquis  par  l’hôtel 
de  Ciuny  sont  si  peu  nombreux  qu’il  serait  plus  avantageux  pour  la  Ville  de  ne 
pas  les  détacher  de  l’ensemble,  dans  le  cas  où  cet  ensemble  devrait  être  mis  en 
vente  publique. 

Nous  n’entendons  pas  dire  que  les  collections  en  question  soient  dépourvues 
d’intérêt  pour  un  établissement  installé  à un  autre  point  de  vue  que  celui  qui 
doit  présider  à la  constitution  du  Musée  de  la  Ville  de  Paris  ; nullement,  et  s’il 
convenait  à la  Ville  de  Paris  de  décider  que  ces  collections  seraient  déposées  à 
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t’Hdtel  de  Cluny  en  son  nom,  et  fût-ce  môme  à titre  momentané,  nous  nous  em- 
presserions de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  exposer  dignement  ; mais 
quand  il  s’agit  d’acquisition,  la  première  condition  d’une  bonne  direction  consiste 
à n’employer  les  fonds  toujours  fort  restreints  qui  sont  mis  à notre  disposition, 
qu’à  rechercher  les  objets  qui  manquent  aux  collections  déjà  formées  et  tel  ne 
saurait  être  le  cas  pour  les  objets  réunis  à l’Hôtel  Carnavalet. 

Une  première  vente  publique  a eu  lieu,  et,  comme  le  rappelle  le  Rapport  de 
M.  le  Chef  de  service  des  travaux  historiques,  elle  a donné  des  résultats  satisfai- 
sants. 

Les  objets  que  nous  venons  d’examiner  n’ont  été  conservés  à celte  époque  qu’à 
titre  provisoire  et  en  attendant  une  décision  définitive.  Si  cette  décision  inter- 
vient aujourd’hui  et  si  la  Ville  de  Paris  prend  le  parti  d’une  aliénation  définitive 
par  voie  de  vente  publique,  il  y a tout  lieu  de  supposer,  bien  que  la  plupart  de 
ces  objets  aient  été  acquis  à des  prix  fort  élevés,  que  la  seconde  vente  pourra  se 
faire  dans  des  conditions  non  moins  satisfaisantes  que  la  première.  L’expérience 
a d’ailleurs  démontré  que  la  vente  aux  enchères  publiques  est,  de  tous  les  modes 
de  procéder,  celui  qui  est  le  plus  avantageux  pour  le  vendeur,  en  même  temps 
que,  dans  une  circonstance  comme  celle  qui  se  présente  aujourd’hui,  elle  a l’in- 
contestable avantage  de  dégager  complètement  sa  responsabilité. 


E.  DU  SOMMERARD. 
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ANNEXE  r 2. 

RAPPORT 

De  M.  Du  SoMMERARD,  mr  les  Collectiom  de  l’Hôtel  Carnavalet. 

Dans  sa  dernière  séance,  tenue  le  mois  dernier  à l’Hètel  Carnavalet,  sous  la 
présidence  de  M.  Bailly,  Vice- Président  de  la  Commission  des  Beaux-Arts,  la 
Sous -Commission  des  Travaux  historiques  et  du  Musée  Municipal  a bien  voulu 
approuver  les  conclusions  qu’elle  nous  avait  chargé  de  rédiger  sur  Tétat  des 
colleclions  réunies  dans  'ce  monument.  Elle  nous  a donné,  en  outre,  mission  de 
compléter  le  travail  que  nous  n’avions  fait  qu’esquisser  et  de  dresser  un  état  exact 
de  tous  les  objets  qui  pourraient  être  conservés  comme  se  rattachant  à l’histoire 
de  Paris  et  pouvant  par  leur  provenance  et  leur  origine  être  jugés  dignes  de 
prendre  place  dans  le  Musée  Municipal. 

Nous  nous  sommes  rendu,  en  conséquence,  à l’Hôtel  Carnavalet  où  nous  avong 
procédé  à un  nouvel  examen,  dont  nous  avons  l’honneur  aujourd’hui  de  sou- 
mettre le  résultat  à la  Commission. 

ÉTAT  DES  OBJETS  A CONSERVER. 

Meubles  et  Boiseries.  — Bahut  du  XIII*  siècle,  avec  ses  pentures  en  fer  forgé. 
On  présume  que  ce  grand  et  beau  coffre  provient  de  l’abbaye  de  Saint-Denis. 
Cette  présomption  n’a  aucun  fondement  sérieux  : toutefois,  elle  nous  a paru  suffi- 
sante pour  déterminer  la  conservation  de  ce  précieux  meuble,  ne  fût-ce  qu’à 
titre  provisoire. 

Grand  meuble  en  chêne  sculpté  formant  bibliothèque  à trois  corps,  avec 
glaces,  du  règne  de  Louis  XV. 


Deux  belles  commodes  du  temps  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  avec  garnitures 
en  bronze  doré . 

Lustre  en  bois  sculpté  du  temps  de  Louis  XIV,  provenant  de  St-  Nicolas-du- 
Chardonnet. 

Horloge  d’origine  parisienne. 

Grande  armoire  dite  de  Boulle  avec  incrustations  de  cuivre. 

Ces  cinq  derniers  objets  se  trouvent  dans  le  cabinet  de  M.  le  Chef  de  service 
des  travaux  historiques. 

Porte  du  XVI®  siècle  en  bois  sculpté  à jour,  provenant  d’une  maison  de  la  rue 
Lacépède,  placée  dans  la  salle  affectée  au  bureau  des  Tavaux  historiques. 

Dessus  de  portes  et  panneaux  à figure  en  vernis  Martin  dans  le  caractère 
chinois,  provenant  d’une  maison  de  Paris. 

Boiseries  de  la  chambre  à coucher  du  presbytère  de  Saint-Nicolas-du-Char- 
donnet,  peintes  et  dorées. 

Boiseries  d’un  salon  provenant  du  petit  hôtel  d’Ormesson,  avec  le  portrait  de 
Mazarin. 

Boiseries  du  temps  de  Louis  XVI,  provenant  de  l’hôtel  d’Helvétius,  rue  Sainte- 
Anne. 

Plusieurs  tables,  imitation  du  XVI®  siècle,  mais  d’origine  moderne,  exécutées 
par  Monbro  et  pouvant  servir  au  mobilier  courant. 

Tapisseries.  — Portières  de  la  première  salle.  Tapisserie  italienne  et  tapisserie 
de  Gombaud  et  Macé. 

Garnitures  des  grandes  cheminées.  — Les  garnitures  des  grandes  cheminées, 
'telles  qu’elles  se  comportent,  avec  clienôts,  crémaillères,  garde-feux  et  ustensiles 
de  fer. 

Médailles  et  Jetons.  — La  Collection  des  médailles  de  la  Ville. 

La  Collection  des  médailles  données  à la  suite  de  diverses  solennités. 

Le  Médailler  de  Rollin  qui  retrace  l’histoire  de  h frappe  parisienne. 

Le  Médailler  de  jetons  de  Paris. 

Divers.  — Buste  en  marbre  provenant  du  château  de  Bercy,  et  que  l’on  présume 
’ être  celui  de  Gabrielle  d’Eslrées. 

Plaques  funéraires  en  bronze  de  la  maison  de  Sévigné,  de  la  maison  de  Cou- 
langes et  de  Belle-Isle,  ainsi  que  quelques  plaques  de  donations  et  d’inscriptions 
tumulaires  retrouvées  à Paris  et  comprises  dans  le  même  panneau. 


— 25  — 


Un  panneau  des  oulils  de  charpentier  de  bateaux  trouvés  dans  la  Seine. 

Deux  marquoirs  emmanchés  aux  armes  de  la  Ville. 

Deux  pots  en  grès  émaillé  de  Raeren  aux  armes  de  la  Ville  de  Paris. 

Trente  vases  ou  fragments  d’ustensiles  en  bronze  trouvés  dans  la  Seine. 

Quatorze  chandeliers  en  bronze  du  XIV®  au  XVI®  siècle  trouvés  dans  les  tra- 
vaux de  Paris. 

Cinq  épées  antiques  trouvées  à Draveil  dans  les  travaux  de  la  Seine. 

Un  lot  de  gros  poids  en  fer  et  un  petit  poids  en  bronze  aux  armes  de  la  Ville, 
trouvés  à Paris. 

Un  lot  de  fourchettes  et  cuillers  de  toutes  époques  trouvées  dans  la  Seine. 

Une  râpe  à tabac  en  bois  sculpté  représentant  le  Coche  d’Arras  à Paris . 

Deux  aumônières  brodées  aux  armes  de  la  Ville. 

Un  panneau  de  peintures  du  XIII®  siècle  provenant  de  la  rue  des  Marm  ou.sets. 

Un  beau  chapiteau  en  plomb  provenant  d’une  maison  de  la  rue  de  l’École-de. 
Médecine. 

Un  vitrail  provenant  des  Petits-Ménages. 

Un  drageoir  en  argent  portant  sur  son  couvercle  le  vaisseau  de  la  Ville  de 
Paris. 

Une  tabatière  du  siècle  dernier,  n®  3, .386,  portant  à son  couvercle  une  vue  de 
Paris  au  fixé. 

Cinq  enseignes  de  maisons  et  de  boutiques  parisiennes  en  fer  forgé  et  repoussé. 

Quatre  fragments  d’ustensiles  en  or,  dont  un  style,  trouvés  dans  les  fouilles  de 
Paris . 

Un  cadran  solaire  en  bronze  du  siècle  dernier,  enlevé  dans  un.  jardin  de 
Paris. 

Une  épée  aux  armes  des  Exempts  de  la  Ville  de  Paris. 

La  collection  de  menus  objets  divers,  bronzes,  boucles  de  harnachement,  usten- 
siles de  toute  natùre  des  temps  antiques  et  du  moyen  âge  trouvés  dans  les  tra- 
vaux de  Paris  et  contenus  dans  deux  vitrines  plates  placées  dans  l’antichambre 
du  côté  de  la  nouvelle  bibliothèque. 

Le  nécessaire  de  voyage  de  Napoléon  I®'  donné  à la  Ville  par  le  général 
Bertrand. 


La  figure  équestre,  en  bronze,  de  Charlemagne  sur  laquelle  nous  avons  eu 
l’honneur  d’appeler  tout  spécialement  l’atlention  de  la  Sous-Commission  dans 
notre  précédent  rapport. 

En  dehors  des  pièces  que  nous  venons  d’indûiuer  ei  qui  ont  été  mises  de  côté 
par  les  soins  de  M.  de  Champeaux  qui  a bien  voulu  nous  assister  dans  le  nouveau 
classement,  il  n’en  est  pas  une  parmi  les  nombreux  objets  qui  encombrent  les 
deux  salles  de  l’Hôtel  Carnavalet  qui  puisse,  quel  que  soit  le  bon  vouloir  de  celui 
qui  les  examine,  se  rattacher,  même  de  la  façon  la  plus  indirecte  à l’histoire  de 
Paris,  à ses  usages,  à son  industrie.  La  Commission  trouvera  même,  sans  aucun 
doute,  que  parmi  les  objets  dé.signés  ci-dessus,  il  en  est  qui  ne  présentent  qu’un 
bien  médiocre  intérêt  au  point  de  vue  du  Musée  Municipal,  mais  partout  où  il  y 
avait  trace  de  provenance  touchant  à l’histoire  de  la  Ville,  nous  avons  cru  devoi*’ 
classer  parmi  les  objets  à conserver,  sauf  à la  Commission  à statuer  sur  la  valeur 
de  nos  propositions  et  à ratifier  un  choix  que  nous  aurions  voulu  pouvoir  faire 
plus  abondant  et  surtout  plus  intéressant  au  milieu  d’objets  de  provenance  étran- 
gère de  toute  nature  et  de  toute  époque,  qui  semblent  apportés  par  la  main  du 
hasard  dans  ces  deux  galeries  de  l’Hôtel  Carnavalet. 

18  juin  1879. 


E.  DU  SOMMERARD. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  'par  M.  Mathé,  ait  nom  de  la  7®  Commission  (1),  sur 
un  projet  de  mise  en  adjudication  de  l'entreprise  de  la  perception 
des  droits  de  stationnement  aux  abords  des  Halles  et  Marchés. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  17  janvier  1880.) 


Messieurs  , 

L’entreprise  de  la  perception  des  droits  de  stationnement  aux 
abords  des  Halles  et  Marchés  et  de  l’exploitation  de  la  resserre  pu- 
blique dans  les  Halles  prenant  fin  le  31  mars  prochain,  une  nou- 
velle mise  en  adjudication  est  devenue  nécessaire. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  du  dossier  de  cette  affaire,  nous 
croyons  qu’il  est  intéressant  de  vous  faire  connaître  l’origine  de  ce 
service,  les  différents  modes  d’exploitation  qui  ont  été  employés  et 
les  résultats  qui  ont  été  successivement  obtenus. 

Le  stationnement  relevait  autrefois  de  la  Préfecture  de  Police,  et 
la  recette  servait  exclusivement  à la  rémunération  des  agents  qu’elle 
employait.  Ce  ne  fut  qu’en  1835  que  le  Conseil  municipal  autorisa 
l’adjudication  des  droits  à percevoir  moyennant  une  redevance  au 
profit  de  la  Ville;  celte  perception  qui  n’était  exercée  primitivement 


(1)  La  7®  Commission  {Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  Police),  est  composée 
de  MM.  Mathé,  Président;  Murat,  Vice-Président  ; Masse,  Secrétaire;  Cléray,  Louis 
Combes,  Grimaud,  Hubbard,  Sigismoud  Lacroix,  Lamouroux,  de  Lanessan,  Levraud, 
Manier,  le  colonel  Martin,  Métivier,  Réty. 
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que  sur  les  voitures  d’approvisionnement  fut,  à partir  de  1863,  éten- 
due à celles  servant  au  désapprovisionnement  ; plus  tard,  le  23  dé- 
cembre Î876,  l’exploitation  de  la  resserre  publique  fut  adjointe  à la 
concession. 

Jusqu’au  l®*"  janvier  1867  , l’entreprise  fut  concédée  moyennant 
une  redevance  ferme,  déterminée  à l’avance,  qui  s’élevait  en  1866, 
dernière  année  delà  concession, à 142,950  fr.  90  c. 

Depuis  cette  époque,  le  système  adopté  fut  la  régie  intéressée, 
résultant  d’une  adjudication,  et  trois  régisseurs  en  ont  eu  l’exploi- 
tation jusqu’à  ce  jour, 

La  première  régie,  du  1®»’  janvier  1867  au  1®’' janvier  1873,  fut  éta- 
blie aux  conditions  suivantes  : 

La  Ville  de  Paris  remboursait  à l’entrepreneur  le  montant  de  ses 
dépenses  de  régie  jusqu’à  concurrence  de  190,000  fr.  par  an  ; elle 
devait  en  outre  lui  payer  une  remise  déterminée  par  le  taux  de 
sa  soumission  sur  le  montant  des  droits  de  stationnement  propre- 
ment dits,  fixés  par  le  cahier  des  charges  et  qui  consistaient  en 
droits  de  stationnement,  de  conduite  et  de  garde. 

MM.  Couprie,  Vassard  et  Cie,  adjudicataires,  abandonnèrent  à la 
Ville  la  totalité  des  droits  de  stationnement  ; le  bénéfice  des  entre- 
preneurs résidait  uniquement  dans  la  perception  de  sommes  payées 
par  les  approvisionneurs  pour  services  facultatifs  rendus  par  les 
agents  de  la  régie,  services  qui  consistaient  à dételer  les  chevaux, 
les  soigner,  les  abreuver,  les  atteler,  à charger  les  denrées  ou  les 
paniers  vides  sur  les  voitures,  etc.,  etc. 

Dans  ces  conditions,  la  régie  Couprie,  Vassard  et  Cie  donnait  à 
la  Ville  en  1867  (première  année)  une  recette  nette  de  413,381.  33 
et  en  1872  (dernière  année)  — 340,920.  20 

Cette  diminution  doit  être  attribuée  au  ralentissement  des  affaires 
qui  suivit  les  événements  de  1870-1871. 

La  2®  régie  dura  de  1873  à 1875  et  les  modifications  suivantes 
furent  apportées  dans  le  cahier  des  charges  : 
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1°  Les  frais  de  régie  restaient  à la  charge  de  l’entreprise  ; 

2°  Une  somme  de  24,000  fr.  était  prélevée  par  la  Ville  sur  le 
montant  du  produit  brut,  pour  frais  de  contrôle  de  la  régie; 

3°  La  perception  des  services  facultatifs  était  laissée  au  ré- 
gisseur ; 

4°  La  Ville  s’engageait  en  outre  à lui  payer  sur  le  montant  des 
droits  de  stationnement  la  remise  déterminée  par  sa  soumission. 

MM.  Capmartin  et  Cie  furent  déclarés  adjudicataires  moyennant 
une  remise  de  16  fr.  95  c.  % sur  le  montant  des  droits  de  stationne- 
ment, déduction  faite  de  la  somme  de  24,000  fr.  nécessaire  au  con- 
trôle de  la  régie. 

Les  résultats  furent  les  suivants  : 

1873,  recette  nette. 413,578.  58 

1874  — 452,856.  82 

1875  — 453,957.  77 

Soit  une  recette  nette  moyenne  de  440,131  fr.  05  c.  par  an. 

La  3®  régie  qui  fonctionne  actuellement  fut  concédée  aux  mêmes 
conditions  que  celles  imposées  à la  précédente.  Seulement  les  ser- 
vices facultatifs  furent  compris  dans  les  droits  de  stationnement 
proprement  dits,  et  un  seul  tarif  obligatoire  fut  imposé  aux  appro- 
visionneurs. Il  en  résulta  que  la  Ville  et  le  régisseur  devaient  par- 
ticiper, chacun  dans  la  proportion  déterminée  par  la  soumission,  au 
partage  intégral  du  montant  de  la  perception. 

M.  Girardeau  fut  déclaré  adjudicataire  moyennant  une  remise  de 
17  fr.  94  c.  % sur  la  totalité  des  droits,  déduction  faite  des  24,000  fr. 
pour  frais  de  contrôle. 

Cette  régie  commencée  1e  le^  avril  1876  a donné  à la  Ville  : 
du  lei’  avril  1876  au  1®^  avril  1877,  en  recette  nette,  632,476.  72 

— 1877  — 1878  — 676,934.  03 

— 1878  — 1879  — 660,769.  55 

soit  en  moyenne  une  recette  nette  de  658,726  fr.  76  c.  par  an. 


Le  tableau  ci-dessous  vous  donnera,  du  reste,  de  plus  amples  ren- 
seignements sur  les  produits  du  stationnement,  depuis  1806  jusqu’à 
ce  jour. 


Produit  de  l'entreprise  du  stationnement  : 


ANNEES. 


MODE  D’ENTREPRISE. 


RECETTE 

DRUin. 


DEPENSES. 


RECETTE 

NETTE. 


186G 


18G7 


1872 


1873 

(15  janvier) 

1874 

1875 


1876- 1877  j 
(du  1”  avriU 
au  1"  avril.)i 

1877- 1878 


1878-1879 


Concessions  avec  redevance  fixe.. 

(Lambert  et  Fourcaud) 

Dei  nière  année.. 

Régie  intéressée  (Gouprie  et  0^“}. 

Première  année 

id. 

Dernière  année 


Régie  intéressée  (Capmartin). 
Id.  (Id.) 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


(Id.).... 

(Girardeau) . 
(Id.).. 


(Id.). 


» 

» 

» 

» 

530,920. 

519,342. 

563,053. 

566,073. 

790,679. 

845,541. 

825,216. 


80 

! Remises. 

Contrôle. 

I T.  . 

I Remises. 

Contrôle. 

1 

l Remises. 

Contrôle. 

I 

^ Remises. 
Contrôle, 

!'  Remises. 
Contrôle. 

I 

1 Remises. 
Contrôle. 


88,028. 

17,735. 

91,369. 

19,827. 

92,055. 

20,060. 

137,235. 

20,967. 

147,055. 

21,751. 

143,417. 

21,029. 


190,000.  » 
(forfait) 

105,763.  85 
111,196.  96 
I 112,115.  59 
I 158,203.  04 
168,607.  82 
I 164,446.  75 


142,950.  90 

B 

413,381.  33 
» 

340,920.  80 

413,578.  58 
451,856.  82 
453,957.  77 
632,476.  72 
676,934  . 03 
660,769.  55 


La  moyenne  des  produits  nets  résultant  des  3 années  do  la  régie  Capmarlin  a été  de  440,131  fr.  05  c. 

Et  la  moyenne  sur  trois  années  des  produits  nets  de  la  ^ illo  pendant  la  régie  Girardeau  a été  de 


656.726  fr.  76  c. 
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Gomme  il  est  facile  de  le  constater,  les  bénéfices  que  la  Ville  a réa= 
Usés  ont  toujours  été  en  augmentant,  depuis  12  ans;  mais  il  faut, 
croyons-nous,  attribuer  ces  résultats  si  favorables  plutôt  au  nombre 
toujours  croissant  des  approvisionneurs  qu’au  dernier  système  d’ex- 
ploitation qui  a été  adopté. 

Si,  en  effet,  nous  examinons  de  près  les  trois  régies  qui  viennent 
de  se  succéder,  nous  y relèverons  facilement  les  inconvénients 
qu’elles  ont  présentés.  Dans  la  1^®,  les  charges  laissées  à la  Ville 
étaient  de  beaucoup  trop  considérables;  c’est  ce  qui  décida  le  Conseil 
municipal  à faire  payer  à la  2®  régie  tous  les  frais  de  l’entreprise;  il 
exigea  de  plus  que  les  frais  de  contrôle,  évalués  à 24,000  fr.,  seraient 
prélevés  sur  le  montant  du  produit  brut  de  la  perception. 

Vous  vous  rappelez  tous.  Messieurs,  les  abus  déplorables  commis 
par  celle  société  Capmartin,  qui,  profitant  de  ce  que  les  services  fa- 
cultatifs n’étaient  pas  tarifés,  en  était  arrivée  à éluder  les  frais  de 
régie  qui  étaient  à sa  charge,  en  faisant  réclamera  nos  approvision- 
neurs des  pourboires  exagérés  par  les  gardeurs  et  les  gardeuses,  ce 
qui  lui  a permis  ainsi  de  supprimer  à peu  prés  les  salaires  de  ces 
employés. 

Enfin  si  la  régie  actuelle  s’est  conformée  à son  cahier  des  charges, 
il  faut  bien  reconnaître  cependant  qu’elle  présente,  comme  toutes  les 
précédentes,  des  difficultés  de  contrôle  presque  insurmontables,  qui 
amènent  des  discussions  nombreuses  lant  au  point  de  vue  des  in- 
térêts que  des  personnes. 

Dans  ces  conditions,  faut-il  continuer  le  système  de  la  régie  inté- 
ressée, faut-il  au  contraire  recourir  à une  adjudication?  Votre  7®  Com- 
mission, Messieurs,  s’est  prononcée  pour  le  second  moyen.  Elle 
a pensé,  en  effet,  qu’il  y avait  tout  avantage  pour  la  Ville  à simplifier 
la  recette  en  transformant  en  une  redevance  fixe  et  déterminée  à 
l’avance,  les  produits  de  la  perception  des  droits  de  stationnement. 

2 


Aujourd'hui  les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  service  sont  parfaite- 
ment connues  et  nous  croyons  que  le  moment  est  venu,  tant  dans 
l’intérêt  de  nos  finances  que  dans  celui  des  approvisionneurs,  d’ap- 
pliquer à ce  service  le  système  de  l’adjudication . 

Quant  à la  resserre  publique  dans  les  Halles,nous  vous  proposerons 
de  joindre  son  exploitation  à l’entreprise  du  stationnement  ; les  pro- 
duits qu’elle  donne  peuvent  être  évalués  à 7,500  fr.nets;  il  n’y  aurait 
donc  pas  intérêt  à en  faire  une  adjudication  à part  ; les  soumission- 
naires, du  reste,  tiendront  évidemment  compte,  dans  leurs  offres,  de 
la  recette  supplémentaire  qui  peut  en  provenir. 

Si,  comme  nous  l’espérons.  Messieurs,  vous  partagez  l’opinion  de 
votre  Commission,  nous  vous  demanderons  la  permission  d’entrer 
dans  quelques  détails  sur  le  cahier  des  charges  à imposer  à l’adjudi- 
cataire ; nous  nous  empressons  d’ajouter  que  les  clauses  et  conditions 
diffèrent  peu  de  celles  que  vous  avez  adoptées  pour  la  régie  in- 
téressée. 

L'Art.  1®*'  fixe  la  durée  de  l’entreprise  à 3 années  et  9 mois  , 
à partir  du  31  mars  1880,  afin  que  la  concession  puisse  être 
terminée  à la  fin  d’une  année,  c’est-à-dire  le  31  décembre  1883. 

2 énumère  les  halles,  marchés  et  abattoirs  à desservir  quant 
à présent. 

L'Art.  3 établit  les  droits  à percevoir.  Nous  croyons  que  certaines 
modifications  doivent  être  apportées  dans  le  tarif  en  vigueur  : 

1°  Pour  les  denrées  apportées  aux  Halles  et  Marché  aux  fleurs  de 
la  Cité. 

Au  lieu  du  droit  de  1 franc  perçu  sur  les  voitures  dételées  et  de 
G fr.  70  c.  sur  les  voitures  attelées, nous  vous  proposons  de  réduire  ces 
deux  droits  à 0 fr.  50  c.  Par  suite  de  l’établissement  des  lignes  de 


tramways,  l’Administration  a dû  reporter  à de  très  grandes  distances 
les  emplacements  affectés  au  stationnement;  il  en  est  résulté  un 
surcroît  de  frais  incombant  aux  approvisionneurs  pour  le  transport 
des  colis  vides. Celte  diminution, tout  en  compensant  ces  charges  nou- 
velles, aurait  encore  l’avantage  de  ramener  sur  les  places  de  station- 
nement un  assez  grand  nombre  d’approvisionneurs  qui,  dans  le  but 
d’éviter  ce  surcroît  de  dépenses,  remisent  leurs  voitures  dans  les  au- 
berges qui  avoisinent  les  Halles. 

D’après  le  compte  de  1877,  le  nombre  des  voitures  dételées  tarifées 
à 1 fr.  a été  de  16,879,  soit 16,879.  » 

Le  nombre  des  voitures  attelées,  tarifées  à 0 fr.  70  c., 
s’est  élevé  à il  1,542,  soit 78,079.  40 

Ensemble 94,958.  40 

Tarifé  à 0 fr.  50  c.,le  droit  de  stationnement  sur  ces 
voitures  serait  de. 64,210.  50 

Soit  une  diminution  de  recette  de 30,747.  90 


Le  droit  sur  les  voitures  de  jardiniers  et  maraîchers  restant  fixé  à 
0 fr.  50  c.,  il  n’y  aurait  plus  qu’un  tarif  uniforme  pour  ces  trois  caté- 
gories de  voitures. 

2®  En  ce  qui  concerne  l’enlèvement  des  denrées,  le  tarif  actuel  se- 
rait maintenu  à 0 fr.  50  c.  pour  les  voitures  attelées  et  à 0 fr.  25  c. 
pour  les  voitures  à bras  ; ces  taxes  donnent  à la  Ville  un  produit  brut 
de  420,000  francs  et  n’ont  donné  lieu,  depuis  1876 , époque  de 
leur  application,  à aucune  réclamation  de  la  part  du  commerce. 

Quant  aux  hottes,  mannes  et  grands  paniers  superposés  ou  non 
superposés,  assujetlisles  premiers  à une  taxede0fr.20c.et  les  seconds 
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à une  taxe  de  0 fr.  15  c.,  nous  vous  proposons,  afin  de  faire  disparaître 
; uneconfusion  nuisible  au  contrôle  et  à la  perception,  de  les  assimiler 
aux  tas  de  denrées  et  de  paniers  vides,  et  de  ne  leur  faire  supporter 
qu’un  droit  en  raison  de  l’espace  occupé. 

Le  nouveau  tarif  qui  serait  appliqué  serait  de  0 fr.  25  c.  par  1”,25 
superficiel  au  maximum  ; toute  occupation  excédant  l’”,25  donne- 
rait lieu  à une  perception  supplémentaire  de  0 fr.  25  c.  par  fraction 
de  r,25. 

D’après  les  renseignements  qui  ont  été  fournis,  cette  nouvelle 
combinaison  n’apporterait  aucune  modification  sensible  dans  les 
recettes. 

Cependant  nous  avons  cru  nécessaire  de  faire  une  exception  pour 
les  paniers  isoles  et  nous  vous  proposons  d’inscrire  dans  le  tarif 
l’article  suivant  : 

« Hottes,  mannes  et  grands  paniers  isolés  et  non  superposés, 
0 fr.  10  c.,  soit  une  diminution  de  0 fr.  05  c.  sur  le  tarif  actuel.  » 

Le  droit  de  0 fr.*05  c.,  pour  les  menus  colis  déposés  isolément, 
molles  de  beurre,  etc.,  serait  conservé. 

3®  En  ce  qui  concerne  les  marchés  de  quartier  et  les  abattoirs,  le 
tarif  actuel  serait  maintenu,  c’est-à-dire  0 fr.  25  c.  pour  les  voilures 
attelées  et  0 fr.  10  c.  pour  les  voitures  à bras.  Cependant,  on  propose 
d’adopter  pour  les  marchés  de  quartier  une  disposition  particu- 
lière, qui  consisterait  à faire  payer  un  droit  de  0 fr.  10  c.  pour  les 
dépôts  de  denrées  placés  aux  abords  du  marché  et  qui  occupent 
une  superficie  de  1”,25  au  maximum.  Celte  mesure  n’est  appli- 
cable, quant  à présent,  qu’au  marché  Beauvau,  aux  abords  duquel 
des  dépôts  sont  effectués. 

Nous  vous  donnons  ci-dessous  un  tibleau  qui  vous  indiquera: 
1°  les  produits  constatés  d’après  le  tarif  actuel  ; 2°  l’évaluation  de 
ceux  à réaliser,  d’après  le  nouveau  tarif  proposé  ; 3'^  les  différences 
en  plus  ou  en  moins  qui  pourraient  en  résulter. 
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CONS- 

TATATIONS 

1877. 

TARIF 

PRODUITS. 

TARIF 

PRODUITS. 

DIFFÈR.E'NCE  * 

ACTUEL  . 

PROPOSÉ 

EN  PLUS. 

E N M 0 1 N S. 

§ fer.  — Denr<ies  ap|tortées. 

1.  — Voitures  dételées 

16,879.  » 

1.  » 

16,879.  » 

0.  50 

8,439.  50 

») 

8,439.  50 

2.  — id.  attelées 

111,542.  » 

0.  70 

78,079.  40 

0.  50 

55,771.  » 

)) 

22,308.  40 

3.  — id 

17,935.  » 

0.  50 

8,967.  50 

0.  50 

8,967.  50 

» 

)) 

(Jardiniers, maraîchers  et  abonnés.) 
§ 2.  — S>cni’ées  enlevées. 

4.  — Voitures  attelées  chargeant 
sur  la  voie  publioue 

513,086.  » 

0.  50 

256,543.  » 

0.  50 

256,543.  » 

)) 

» 

5.  — Voitures  à bras  chargeant  sur 
la  voie  publique 

649,852.  » 

0.  25 

162,463.  » 

0.  25 

162,463.  » 

)) 

» 

6.  — Hottes,  mannes  et  grands  pa- 
niers non  superposés 

129,708.  » 

0.  15 

19,456.  20 

0.  25 

» 

» 

)) 

7.  — Hottes,  mannes  et  grands  pa- 
niers superposés 

120,057.  >, 

0.  20 

24,011.  40 

> pour 
1 II»  ,25. 

)) 

» 

» 

8.  — Menus  colis  déposés  isolé- 
ment, enlèvement  partiel, 
mottes  de  beurre 

118,171.  » 

0.  05 

5,908.  55 

0 05 

5,908.  55 

» 

O 

9.  — Tas  de  denrées  ou  paniers 
vides  occupant  1“,25 

985,480.  » 

0.  25 

246,370.  « 

0.  25 

246,370.  » 

)) 

» 

§ S,  — Marcliés  de  qnnrtiep. 
10.  — Voitures  attelées 

24,248.  » 

0.  25 

6,062.  » 

0.  25 

6,062.  » 

» 

)) 

11.  — Voitures  à bras 

1,349.  » 

0.  10 

134.  90 

0.  10 

134.  » 

» 

» 

12.  — Bêtes  de  somme 

13.  — Tas  de  denrées  ou  de  paniers 

occupant  1™,25 

Redevances  dues  pour  les  stationner 

S 

nents  afîern 

0.  10 
» 

aés 

)> 

)> 

13,867.  50 

0.  10 

0.  10 
» 

)) 

)) 

13,867.  50 

» 

» 

)) 

)) 

» 

*•  » 1 
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Il  est  bien  entendu  que  tous  les  services  facultatifs,  qui  étaient 
imposés  par  l’ancien  cahier  des  charges,  restent  maintenus,  malgré 
les  modifications  apportées  dans  le  tarif,  et  qu’aucune  somme  supé- 
rieure à celle  fixée  par  les  droits  de  stationnement  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  être  perçue  par  le  concessionnaire. 

Les  Art.  4 et  5 sont  relatifs  au  maintien  sur  les  places  de  station- 
nement d’un  personnel  suffisant,  — aux  parties  de  la  voie  publique 
affectées  à l’exploitation.  Ces  deux  articles  n’ont  pas  été  modifiés. 

VArt.  6 s’occupe  des  agents  employés  par  l’adjudicataire';  mais 
on  a supprimé  le  paragraphe  qui  concerne  le  salaire  des  gardeurs 
et  gardeuses  et  les  traitements  des  receveurs.  Nous  croyons.  Mes- 
sieurs, qu’il  est  indispensable  de  rétablir  cette  clause  de  l’ancien 
cahier  des  charges  concernant  les  gardeurs  et  gardeuses  ; car  il  faut 
éviter  que  des  faits  semblables  à ceux  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.au  sujet  de  la  régie  Capmarlin,  viennent  à se  reproduire.  Quant 
aux  receveurs,  malgré  la  pétition  qu’ils  ont  adressée  àTAdministration 
pour  obtenir  une  augmentation  de  traitement,  il  nous  est  difficile 
de  tarifer  leur  salaire,  car  nous  ne  pouvons  dès  à présent  savoir 
quel  sera  le  mode  de  recouvrement  qui  sera  adopté  par  le  conces- 
sionnaire, et  si  dans  tous  les  cas  il  n’aura  pas  à modifier  les  attribu- 
tions de  ces  agents.  Nous  espérons  néanmoins  que  l’adjudicataire 
tiendra  compte  du  travail  pénible  auquel  ils  sont  assujettis  et  qu’il 
pensera  comme  nous  que  le  traitement  de  1,500  fr.  est  peut-être 
insuffisant. 

Lés  Art.  7,  8,  9 et  10  traitent  de  l’affermage  des  perceptions,  de 
la  responsabililé  qui  incombe  à l’entrepreneur  par  suite  de  pertes 
et  de  détournements,  de  l’enlèvement  des  fumiers  et  du  choix  du 
personnel  chargé  de  la  conduite  et  de  la  garde  des  voitures. 

Les  Ai't.  suivants,  de  11  a 18,  ont  pour  but  de  déterminer  dans 
quelles  conditions  devra  avoir  lieu  l’exploitation  de  la  resserre 
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publique  des  Halles.  D’après  le  cahier  des  charges,  le  concession- 
naire n’aura  désormais  que  la  garde  des  marchandises  confiées  par 
les  approvisionneurs,  au  lieu  de  celle  des  denrées  invendues  ou 
arrivées  trop  tardivement,  comme  cela  existait  auparavant.  Mais, 
tout  en  lui  conservant  le  droit  exclusif  d’opérer  la  resserre  dqs 
marchandises  autres  que  celles  que  les  facteurs  commissionnaires 
ou  détaillants  déposent  dans  les  resserres  qui  leur  sont  concédées, 
la  Ville,  de  son  côté,  s’est  réservée  la  faculté  de  continuer  à accorder 
aux  marchands  et  aux  approvisionneurs  des  resserres  particulières 
dans  les  dépendances  des  Halles  et  d’exploiter  ou  de  faire  exploiter 
ces  locaux  munis  d’appareils  spéciaux  pour  la  conservation  des 
denrées. 

Quant  au  tarif,  il  reste  le  même  que  celui  adopté  par  le  Conseil,  le 
28  juin  1877. 

Les  Art.  18  et  19  s’occupent  des  cas  où  la  déchéance  pourra  être 
prononcée. 

VArt.  20  impose  à l’adjudicataire  d’avoir  des  livres  de  compta- 
bilité réguliers,  qui  devront  être  communiqués  à toute  réquisition. 

L’Art.  22  fixe  le  cautionnement  à 60,000  fr.  Cette  somme,  qui 
représente  à peu  près  la  redevance  d’un  mois,  permettrait,  dans  le 
cas  de  non  exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges,  d’avoir  le 
temps  nécessaire  pour  que  la  déchéance  puisse  être  valablement 
prononcée. 

Il  ne  nous  reste  plus  à vous  parler  que  du  montant  de  la 
redevance. 

Le  produit  brut  des  droits  de  stationnement,  d’après  les  trois 
dernières  années  d’exploitation,  s’élève  en  moyenne  et  par 
an  à 820,479  fr.  30  c. 


12  — 


Par  suite  des  modiflcalioDS  proposées,  le  produit  annuel  brut  peut 
être  évalué  à 789,741  fr.  40  c.,  soit  en  chiffres  ronds.  790,000.  » 

D’un  autre  côté,  les  remises  allouées  au  régisseur,  à 
raison  de  17  fr.  94  c.  ®/o ‘du  produit  brut  et  sous 
déduction!  de  24,000  fr.  pour  frais  de  contrôle,  se  sont 

élevées  en  moyenne  et  par  an  à 142,888  fr.  38  c. 

* " « 

Calculées  au  même  taux  sur  le  produit  évalué  du 

nouveau  tarif  et  sans  déductioif  des  frais  de  contrôle, 


ces  remises  s’éléveraientà •. . . . 141,410.  » 

Ce  serait  donc  un  bénéfice  de 648,590.  :» 


que  la  Ville  retirerait  de  l’entreprise. 

Se  basant  sur  ce. chiffre,  l’Administration  vous  propose  de  fixer 
à 610,000  fr.  le  minirhum,  de  la  redevance  qui  pourrait  être  inscrite 
au  cahier  des  charges.  Nous  ne  doutons  pas.  Messieurs,  que  cette 
somme  ne  soit  largement  atteinte,  d’autant  plus  que,  dans  le  chiffre  * 
648,590  fr.,  cité  plus  haut,  ne  figure  pas  le  produit  de  la  resserre 
publique  dont  la-recette  nette  est  évaluée  à 7,500  fr.  Cependant  nous 
croyons  que,  dans  le  but  d’attirer  un  plus  grand  nombre  d’amateurs, 
il  serait  préférable  de  réduire  à 600,000  fr.  le  minimun  de  la  rede- 
vance. 

Cette  redevance  serait  versée  à la  Caisse  municipale  par  fractions 
bi-mensuelles  et  d’avance,  le  et  le  15  de  chaque  mois. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résumé  du  cahier  des  charges  qui  doit  être 
imposé  à l’adjudicataire  de  l’entreprise  de  la  perception  des  droits 
de  stationnement  et  de  l’exploitation  de  la  resserre  publique. 

Votre  7®  Commission  espère  que  vous  lui  donnerez  votre  appro- 
bation et  que  vous  adopterez  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  17  janvier  1880. 

Le  Rapporteur, 

MATHÉ. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION, 

I 


Le.  Conseil,  . ' 

Vu  le  Mémoire,  en  date  du  l®!*  décembre  1879,  par-  lequel  M.  le 
Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  un  projet  de  cahier  des  char- 
ges concernant  l’entreprise  de  la  perception  des  droits  de  stationne- 
ment aux  abords  des  Halles  et  Marchés  de  Paris  et  l’exploitation  de 
la  resserre  publique  des  Halles  ; 

* 

Vu  ledit  cahier  des  charges,  ensemble  les  pièces  à l’appui  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7*  Commission  ; 

i 

Délibère  : 


Il  y a lieu  de  mettre  en  adjudication  l’entreprise  de  la  perception 
des  droits  de  stationnement  aux  abords  des  Halles  et  Marchés  et  de 
l’exploitation  de  la  resserre  publique  des  Halles,  pour  une  durée  de 


_ 14  _ 


3 ans  et  9 mois,  à partir  du  31  mars  1880  au  soir  et  sous  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-après: 

Art.  l®r.  — L’entreprise  a pour  objet  : 

Premièrement,  la  perception  pendant  3 années  et  9 mois, 
partir  du  31  mars  1880,  à 8 heures  du  soir,  des  droits  de  place  sur  les 
points  de  la  voie  publique  qui  sont  ou  qui  seront  affectés  : 

1°  Au  stationnement  des  voitures  et  des  chevaux  servant  à l’appro- 
visionnement des  Halles,  des  Marchés  et  des  Abattoirs  ; 

2°  Au  stationnement  des  voitures  et  chevaux  servant  au  transport 
à domicile  des  denrées  achetées  dans  les  Halles  et  Marchés  et  au 
dépôt  de  ces  denrées,  ainsi  que  des  hottes,  mannes  et  paniers. 

Deuxièmement,  l’exploitation,  pendant  une  'même  période  de 
3 ans  et  9 mois,  à partir  du  31  mars  1880,  à 8 heures  du  soir,  de  la 
resserre  publique  des  Halles. 


§ l®!*.  — Slalionnemenl. 

Art.  2. — Les  Halles,  les  Marchés  et  les  Abattoirs  à desservir,  quant 
à présent,  sont  les  suivants  : 

Halles  centrales, 

Marché  aux  fleurs  de  la  Cité, 

Marché  de  l’Ave-Maria, 

Marché  Saint-Honoré, 

Marché  des  Blancs-Manteaux, 

Marché  de  l’Europe, 
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Marché  Saint-Marlin, 

Marché  Beauvau-Saint-Anloine, 

Marché  du  Cours  de  Vincennes, 

Marché  de  Bercy, 

Marché  des  Ternes, 

Marché  des  Batignolles, 

Marché  de  Montmartre, 

Marché  de  La  Chapelle, 

Marché  de  La  Villette, 

Marché  de  Ménilmontant, 

Marché  de  Belleville, 

Marché  aux  chevaux, 

Marché  de  Charonne, 

Marché  deBreteuil, 

Marché  de  Chaillot, 

Marché  de  Clignancourt, 

Marché  de  Joinville, 

Marché  deWagram, 

Abattoir  général  de  La  Villette. 

L’Administration  se  réserve  expressément  la  faculté  d’augmenter 
ou  de  diminuer  le  nombre  des  marchés  qu’il  y aura  lieu  de  desservir  ' 
et  aussi  de  les  déplacer,  sans  indemnité,  dans  aucun  cas,  pour  le  con- 
cessionnaire. 


Art.  3.  — Les  droits  à percevoir  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


ARTICLES 

Dü  TARIF. 

DÉSIGNATION 

DES  OBJETS  ASSUJETTIS. 

DROITS. 

— 

1 . 1 

Halles  centrales  et  Marché 

1 

Voitures  stationnant  attelées 

ou  dételées 

0.  50 

2 

Voitures  attelées  chargeant 

sur  la  voie  publique 

0.  50 

3 

Voitures  à bras  chargeant 

sur  la  voie  publique 

0.  25 

4 

Tas  de  denrées  ou  de  paniers 
vides  occupant  1“,  25  su- 

0.  25 

perüciel  au  maximum. . . . 

5 

Hottes,  mannes  et  grands  pa- 

niers  isolés  et  non  superposés 

0.  10 

6 

Menus  colis  déposés  isolé- 
ment, mottes  de  beurre  et 

enlèvements  partiels 

0.  05 

DISPOSITIONS  REGLEMENTAIRES. 


Les  agents  du  concessionnaire  doivent 
conduire  les  voitures  sur  les  places.  Ils 
doivent  dételer  et  atteler  les  chevaux 
quand  ce  service  leur  est  demandé;  ils 
rangent  les  voitures,  soignent  les  chevaux, 
les  abreuvent.  Ils  aident  au  chargement 
des  paniers  vides. 

Les  agents  du  concessionnaire  doivent 
ranger  les  voitures,  les  garder  ainsi  que 
les  marchandises  qui  y sont  déposées  ; 
ils  opèrent  la  réception  des  marchandises 
et  aident  au  cliargement  dans  les 
voitures . 

Mêmes  dispositions  réglementaires  que  ci- 
dessus. 


Les  agents  du  concessionnaire  doivent 
opérer  la  réception  des  marchandises,  les 
ranger  et  y donner  les  soins  nécessaires; 
ils  aident  au  chargement.  Chaque  mue 
ou  bourriche,  servant  à déposer  les  mar- 
chandises déposées  en  vrac,  sera  comptée 
comme  un  tas. 


Mêmes  dispositions  réglementaires  que  ci- 
dessus. 


Marchés  de  quartier  et  abattoirs. 


Vnitiirf'S  at.tfilAfi!? 

0.  25  \ 

Voitures  à bras  ou  bêtes  de 

.sommo 

0.  25  f 

1 

Tas  de  denrées  ou  paniers 

vides  occupant  1“,25  su- 
perficiel au  maximum.... 

0. 10  I 

Les  agents  du  concessionnaire  doivent 
ranger  les  voitures,  les  garder  ainsi  que 
les  denrées  et  soigner  les  chevaux. 
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Il  est  formellement  défendu  au  concessionnaire  de  percevoir  sous 
aucun  'prétexte  des  sommes  supérieures  au  prix  du  tarif. 

Le  présent  article  devra  être  affiché  en  permanence  par  les  soins 
et  aux  frais  du  concessionnaire  sur  les  points  indiqués  par  l’Admi- 
nistration. 

Des  quittances  devront  être  délivrées  aux  parties  versantes  suivant 
la  nature  des  droits  à percevoir.  Elles  seront  conformes  au  modèle 
approuvé  par  l’Administration. 

Art.  4.  — Les  droits  afférents  aux  voitures  seront  perçus  autant 
de  fois  que  les  voitures  seront  ramenées  sur  les  places  désignées 
pour  le  stationnement. 

Les  agents  du  concessionnaire  recevront  sur  les  lieux  de  station- 
nement, tant  qu’il  y restera  de  la  place  disponible,  les  objets  qui 
peuvent,  conformément  aux  arrêtés  préfectoraux,  y être  déposés  ou 
mis  en  stationnement.  Aucune  place  ne  peut  être  retenue  d’avance 
ni  cédée  ; les  abonnements  sont  formellement  interdits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance  et  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  Ville  de  Paris,  d’avoir  un  personnel  suffi- 
sant d’agents  pour  rendre  tous  les  services  énumérés  dans  les  dispo- 
sitions réglementaires  du  tarif. 

En  cas  d’insuffisance  du  personnel , l’Administration  pourra  ins- 
taller d’office,  aux  frais  du  concessionnaire,  des  agents  en  nombre 
nécessaire  pour  accomplir  les  services  ci-dessus  spécifiés. 

Les  agents  du  concessionnaire  ne  pourront  rien  demander  pour 
accomplissement  de  leur  office  au  delà  des  prix  fixés  par  le  tarif, 
sous  peine  d’exclusion  immédiate. 

Les  agents  du  concessionnaire  auront,  au  devant  de  leurs  places, 
d’une  manière  ostensible,  une  plaque  portant  le  numéro  du  poste  ; 
ils  seront  porteurs  d’un  exemplaire  du  cahier  des  charges  qu'ils 
devront  communiquer  à toute  réquisition  du  public  ou  des  agents 
de  l’Administration  municipale. 
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Art.  5.  — Les  parties  de  la  voie  publique  affectées  au  stationne- 
ment des  voitures,  des  chevaux  et  des  denrées  faisant  l’objet  de  la 
présente  adjudication  seront  désignées  par  le  Préfet  de  la 
Seine. 

Le  Préfet  de  la  Seine  pourra,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
modifier,  augmenter  ou  supprimer  temporairement  ou  définitive- 
ment, les  emplacements  affectés  aux  stationnements. 

Le  concessionnaire  n’aura  droit  à aucune  indemnité,  à raison 
du  préjudice  que  ces  modifications  ou  suppressions  pourront  lui 
occasionner;  mais  il  perce\Ta  les  taxes  déterminées  par  l’art.  3 sur 
les  nouvelles  places  qui  pourraient  être  créées. 

Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  étendre  la  perception  des  droits  sur 
les  emplacements  autres  que  ceux  qui  seront  désignés  par  le  Préfet 
de  la  Seine,  pour  les  stationnements  ci-dessus  spécifiés. 

Il  se  conformera  aux  règlements  faits  ou  à faire  au  sujet  du  mode 
de  stationnement  des  chevaux,  des  voitures  et  des  denrées  sur  ces 
mêmes  emplacements,  et  des  heures  pendant  lesquelles  le  sta- 
tionnement pourra  avoir  lieu. 

Art.  6.  — Les  agents  du  concessionnaire -devront  porter,  d’une 
manière  ostensible,  une  marque  distinctive  ou  une  plaque,  suivant 
leur  emploi,  conforme  aux  modèles  déterminés  par  le  Préfet  de  la 
Seine . 

Le  minimum  des  salaires  quotidiens  des  gardeurs  et  gardeuses 
ne  pouiTa  être  abaissé  au-dessous  de  2 fr.  50  c.  pour  le  service  de 
l’approvisionnement  et  au-dessous  de  1 fr.  pour  les  autres  parties 
du  service. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  congédier  les  agents  dont  le 
renvoi  lui  sera  demandé  par  le  Préfet  de  la  Seine  ou  par  le  Préfet 
de  Police. 

Les  agents  congédiés  demnt  être  remplacés  2i  heures  après  !a 
notification  de  la  décision. 
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Art.  7.  — Le  concessionnaire  pourra,  avec  Tautorisation  du 
Préfet  de  la  Seine  et  en  restant  garant  de  l’exéculion  des  condi- 
tions de  l’exploitation,  affermer  la  perception  des  droits  aux  abords 
des  marchés  de  quartier. 

Dans  tous  les  cas,  le  concessionnaire  ne  pourra  transporter  ses 
droits,  en  totalité  ou  en  partie,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  du  Préfet  de  la  Seine. 

Art.  8. — Le  concessionnaire  sera  seul  responsable  des  agents 
qu’il  emploiera  ou  des  sous-fermiers  avec  lesquels  il  sera  autorisé 
à traiter. 

En  aucun  cas,  la  Ville  ne  pourra  être  rendue  garante  des  fautes 
et  des  négligences  de  ces  agents  et  de  ces  fermiers,  non  plus  que 
des  perles  et  détournements  qui  pourraient  se  produire. 

Art.  9.  — Le  concessionnaire  ne  pourra  enlever  ni  faire  enle- 
ver par  ses  agents,  les  fumiers  ou  immondices  des  places  affectées 
au  stationnement  des  chevaux  et  des  voitures. 

Il  sera  responsable,  envers  la  Ville  de  Paris,  des  dommages  cau- 
sés par  la  faute  ou  la  négligence  de  ses  agents,  aux  trottoirs,  aux 
arbres,  aux  candélabres,  aux  fontaines  et  aux  monuments  publics 
des  lieux  de  stationnement. 

Art.  10.--  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  choisir  de  préfé- 
rence les  agents  chargés  de  la  conduite  et  de  la  garde  des  voi- 
tures et  des  denrées,  parmi  les  personnes  déjà  employées  à ce  ser- 
vice et  qui  lui  seront  désignées  par  l’Administration  . 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  à sa  charge,  à partir  de 
l’entrée  en  jouissance,  la  contribution  des  patentes  supportée  par 
le  concessionnaire  actuel. 
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§ 2.  — Resserre  publique  des  Halles. 

Art.  11.  — Le  concessionnaire  de  l’exploitation  doit  recevoir 
dans  les  locaux  affectés  à la  resserre  publique  des  Halles,  des 
mains  des  propriétaires  ou  de  leurs  représentants,  les  marchandises 
de  même  nature  que  celles  qui  sont  vendues  dans  les  marchés  d’ap- 
provisionnement des  Halles  et  garder  ces  marchandises. 

Art.  12.  — L’Administration  se  réserve  expressément  le  droit 
de  déterminer  les  emplacements  affectés  à la  resserre  publique,  de 
les  restreindre  ou  de  les  agrandir,  de  les  déplacer  ou  de  les  divi- 
ser selon  les  besoins  du  service  dont  elle  reste  seule  juge.  Elle  se 
réserve  expressément  le  droit  d’accorder  aux  marchands  et  aux  ap- 
provisionneurs des  resserres  particulières  dans  les  dépendances  des 
Halles,  et  enfin  de  créer  directement  ou  d’accorder  l’autorisation 
de  créer,  d’exploiter  ou  défaire  exploiter,  dans  les  Halles,  une  ou 
plusieurs  resserres  munies  d’appareils  spéciaux  pour  la  conserva- 
tion des  denrée.s,  sans  être  tenue  envers  le  concessionnaire  à au- 
cune indemnité. 

Art.  13. — Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le  concession- 
naire sera  tenu  des  dépenses  ayant  pour  objet: 

1"  L’entretien  en  bon  état  des  locaux  et  du  mobilier  employés  à 
l’exploitation  ; 

2®  Le  balayage  et  la  propreté  de  la  resserre  et  de  ses  dépendances  ; 

3®  Le  salaire  d’un  personnel  suffisant  pour  assurer  un  service 
permanent  de  réception  et  de  livraison  des  marchandises  pendant  le 
jour  et  la  nuit. 

Art.  14. — Le  tarif  des  droits  de  garde,  de  manutention  et  de 
resserre,  y compris  les  frais  de  réception  aux  Halles  centrales,  de 
vérification  de  l’état  des  colis,  de  la  livraison  à la  porte  de  la  resserre 
publique  est  fixé  ainsi  qu’il  suit: 
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lo Fruits,  légumes,  beurres,  œufs,  fromages,  volailles  et  gi- 
biers  0 fr.  25  c. 

par  jour  pour  chaque  occupation  de  1 m.  25  c.  superficiels  au 
maximum  ; 

2“  Viandes  de  boucherie,  de  charcuterie  et  abats: 


Par  100  kilos  et  au-dessous 0 fr.  20  c. 

Par  chaque  excédant  de  50  kilos 0 fr.  10  c. 

30  Colis  vides,  hottes,  diables,  supports,  etc.  : 

Par  mètre  superficiel  occupé  et  par  jour 0 fr.  05  c. 


Le  concessionnaire  ne  pourra  utiliser  pour  le  dépôt  des  colis  vides, 
hottes,  etc.,  que  les  emplacements  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour 
le  dépôt  des  denrées. 

Il  est  formellement  défendu  au  concessionnaire  de  percevoir,  sous 
aucun  prétextCy  des  sommes  supérieures  au  prix  du  tarif. 

Art.  15.  — L’accès  de  la  resserre  est  interdite  au  public. 

La  réception  des  marchandises  aura  lieu  à.  toute  heure  de  jour  et 
de  nuit. 

La  livraison  des  denrées  déposées  commencera  une  heure  avant 
l’ouverture  du  marché  forain  et  se  continuera  jusqu’à  6 heures  du 
soir  en  toute  saison. 

Art.  16. — Les  droits  prévus  par  l’art.  14  du  présent  cahier  des 
charges  seront  perçus  au  moment  de  l’introduction  des  denrées,  par 
des  agents  dont  le  choix  appartiendra  au  concessionnaire. 

Des  quittances  détachées  de  registres  à souche  seront  délivrées 
aux  parties  versantes,  suivant  la  nature  des  droits  à percevoir. 

Le  concessionnaire  devra  congédier  dans  les  24  heures  les 
employés  dont  le  renvoi  lui  serait  demandé,  soit  par  le  Préfet  de  la 
Seine,  soit  par  le  Préfet  de  Police. 

Art.  17.  — Le  concessionnaire  devra  se  conformer  à tous  les 
règlements  faits  ou  à faire  concernant  la  resserre . 


Il  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance  et  de  dommages-intérêts 
envers  la  Ville  de  Paris,  d’avoir  un  personnel  suffisant  d’agents  pour 
rendre  tous  les  services  énumérés  dans  les  dispositions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Il  sera  seul  responsable  des  agents  qu’il  emploiera.  En  aucun  cas, 
la  Ville  de  Paris  ne  pourra  être  rendue  garante  des  fautes  et  des 
négligences  de  ces  agents  non  plus  que  des  pertes  ou  détournements 
qui  pourraient  se  produire. 

Les  locaux  affectés  à la  resserre  publique  seront  livrés  au  conces- 
sionnaire en  bon  état  de  construction. 

Toutes  les  réparations  de  dégradations  constatées  seront  faites  par 
les  architectes  de  la  Ville  aux  frais  du  concessionnaire  et  le  montant 
en  sera  prélevé,  s’il  y a lieu,  sur  le  cautionnement  versé  par  ce 
dernier. 


§3.  — Dis^posüions  communes. 

Art.  18.  — Dans  le  cas  où,  après  une  mise  en  demeure  restée 
infructueuse  pendant  quinze  jours,  le  concessionnaire  n’aurait  pas 
exécuté  tout  ou  partie  des  obligations  mises  à sa  charge  parle  présent 
acte,  comme  aussi  dans  le  cas  où  il  laisserait  péricliter  l’exploitation 
de  l’entreprise  de  la  perception  des  droits  de  stationnement  ou  de 
l’exploitation  de  la  resserre  publique  par  un  défaut  quelconque  des 
obligations  à lui  imposées,  sa  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
Préfet  de  la  Seine  et  la  Ville  pourra  reprendre  la  libre  disposition 
desservices,  sans  préjudice  du  droit  de  l’Administration  de  prescrire, 
dans  l’intervalle,  telles  mesures  que  de  raison  dans  l’intérêt  de  l’ordre 
public  et  de  l’approvisionnement. 

Si  la  déchéance  est  prononcée,  la  Ville  de  Paris  ne  sera  tenue 
envers  le  concessionnaire  à aucune  indemnité;  elle  réserve,  au  con- 
traire, tous  ses  droits  à réclamer  de  lui  tels  dommages-intérêts  qu’il 
appartiendra. 


La  déchéance  serait  aussi  encourue  si  le  concessionnaire  s’immis- 
çait, soit  directement,  soit  indirectement,  dans  les  opérations  d’achat 
ou  de  transport  des  denrées. 

Art.  19. — Dans  le  cas  de  résiliation,  comme  dans  le  cas  d’expira- 
tion du  bail  par  réchéaiice  du  terme  fixé,  le  concessionnaire  remet- 
tra à la  Ville,  en  bon  état,  tous  les  objets  mobiliers  employés  à 
l’exploitation. 

Art.  20.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  d’avoir  dés  livres  de 
comptabilité  réguliers. 

Ces  livres  devront  enregistrer  les  recettes  jour  par  jour  et  par  na- 
ture de  taxes.  Ils  devront  être  communiqués  à toute  réquisition  qui 
en  sera  faite  par  les  inspecteurs  des  caisses  municipales  délégués  par 
le  Préfet  de  la  Seine. 

Art.  21.  — L’adjudication  aura  lieu  devant  le  Préfet  de  la  Seine 
ou  son  délégué,  siégeant  en  Conseil  de  Préfecture,  sur  soumissions 
cachetées  et  aux  jour  et  heure  fixés  par  des  affiches  apposées  aux 
lieux  accoutumés. 

Les  soumissions  devront  être  écrites  sur  papier  timbré. 

Toute  soumission  devra  être  accompagnée  du  récépissé  du  cau- 
tionnement exigé  par  l’article  suivant. 

Art.  22.  — Nul  ne  sera  admis  à concourir  à l’adjudication  si,  une 
heure  au  moins  avant  l’heure  fixée  pour  l’adjudication,  il  n’a  fait  à 
la  Caisse  municipale,  qui  en  délivrera  récépissé,  le  dépôt  d’un  cau- 
tionnement de  soixante  mille  francs  (80,000  fr.),  soit  en  numéraire, 
soit  en  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  soit  en  rentes  sur  l’État. 

Les  cautionnements  versés  par  les  concurrents  dont  la  soumission 
n’aura  pas  été  acceptée  seront  restitués  immédiatement  par  la  Caisse 
municipale. 

Le  cautionnement  versé  par  l’adjudicataire  sera  conservé  par  la 
Caisse  municipale  et  produira,  à partir  du  jour  de  l’adjudication,  un 
intérêt  de  3%  par  an,  s’il  est  fait  en  numéraire. 
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S’il  est  fait  en  effets  publics,  le  concessionnaire  en  touchera  les 
intérêts  ou  arrérages. 

Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  de  l’entreprise,  des  prélèvements 
auraient  dû  être  opérés  par  l’Administration  sur  le  cautionnement, 
par  l’effet  des  garanties  auxquelles  il  est  affecté  par  le  présent  cahier 
des  charges,  l’adjudicataire  devra  le  compléter  dans  un  délai  de 
quinze  jours. 

Ce  cautionnement  sera  rendu  au  concessionnaire  à l’expiration  de 
l’entreprise  sur  un  certificat  constatant  la  régularité  de  la  gestion 
du  concessionnaire,  sauf  l’effet  des  réserves  exprimées  en  l’art.  18. 

Art.  23.  — L’adjudication  sera  prononcée  au  profit  de  celui  des 
soumissionnaires  admis  à concourir  qui  offrira  de  payer  à la  Ville 
la  redevance  annuelle  la  plus  élevée. 

En  cas  d’offres  égales,  il  sera  procédé  immédiatement  à des 
enchères  entre  les  soumissionnaires  qui  les  auront  faites. 

L’adjudication  n’aura  d’effel.qu’autantque  la  redevance  annuelles 
sera  supérieure  an  minimum  indiqué  dans  un  pli  cacheté  qui  sera 
déposé  sur  le  bureau,  lequel  minimum  ne  pourra  être  inférieur  à 
six  cent  mille  francs. 

L’adjudication  devra  d’ailleurs  être  approuvée  parle  Préfet  de  la 
Seine  qui  statuera  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

Art.  2i.--  La  redevance  sera  payable  par  fractions  bi-mensuelles 
et  d’avance,  le  et  le  15  de  chaque  mois,  pour  le'premier  paiement 
avoir  lieu  le  l®r  avril  1880. 

En  cas  de  non  paiement  et  huit  jours  après  un  avertissement 
resté  infructueux,  le  concessionnaire  sera  déchu  de  plein  droit  et  le 
cautionnement  restera  acquis  à la  Ville  de  Paris. 

Art.  25 . — L’adjudicataire  supportera  les  frais  de  timbre,  d’enre- 
gistrement d’impression  et  de  publicité  auxquels  la  présente  adju- 
dication donnera  lieu. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sick,  au  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur 
le  projet  de  modification  aux  traités  existants  entre  la  Ville  et  la 
Compagnie  des  Eaux. 

(Stapplément  au  Rapport  de  M.  INallet  n°  JL31.»  de  ISfO.) 

(Annexe  aa  procès-verbal  de  la  séance  du  20  janvier  1880.) 


Messieurs, 

Vous  avez  reçu  de  la  part  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepre- 
neurs de  plomberie  des  réclamations  qui  portent  surtout  sur  l’art,  i 
du  projet  de  traité. 

Votre  Commission  a pensé  que  si,  d’une  part,  laVille  de  Paris  et  la 
Compagnie  des  Eaux  ne  pouvaient  confier  qu’à  leurs  adjudicataires 
les  travaux  à faire  pour  leur  compte  commun  et  sous  la  responsa- 


(1)  La  6®  Commission  {Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président; 
Manet,  Secrétaire;  Bixio,  Bonnard,  Braleret,  Cattiaux,  Delpech,  Mallet,  Henry  Maret, 
Sick. 

¥ 


3 


bililé  de  la  Compagnie  des  Eaux,  il  y avait  lieu  de  favoriser  les  pro- 
priétaires qui  voudraient  les  exécuter  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
entrepreneurs  ordinaires. 

Il  est  impossible  de  rembourser  à ces  propriétaires  la  valeur  des 
travaux  faits  par  eux  sans  s’exposer  à toutes  sortes  de  difficultés. 
Votre  Commission  estime  qu’en  leur  offrant  une  prime,  on  engagerait 
un  certain  nombre  d’entre  eux  à faire  exécuter  par  leurs 
entrepreneurs  les  travaux  de  colonne  montante  plutôt  que  de  recou- 
rir aux  adjudicataires  de  la  Ville. 

Votre  Commission  vous  propose  en  conséquence  l’article  supplé- 
mentaire suivant  qui  prendra  le  numéro  A bis  : 

Dans  le  cas  où,  pendant  les  années  1880-1881-1882,  11  conviendrait  aux  pro- 
priétaires d’exécuter  eux-mêmes  la  colonne  montante  à leurs  frais,  sous  leur 
responsabilité  et  par  les  entrepreneurs  de  leur  choix,  il  leur  sera  alloué  à titre  de 
prime  le  cinquième  du  montant  des  abonnements  nouveaux  branchés  sur  la  nou- 
velle colonne  montante  pendant  chacune  des  cinq  premières  années  de  l’étaijlis- 
semcnt  de  cette  colonne. 

Paris,  le  20  janvier  1880. 


Le  Rapporteur, 
SICK. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS- 
1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Hovelacque,  au  nom  de  la  4®  Commission  (1), 
sur  la  modification  des  statuts  de  la  Caisse  des  Écoles  du 
Z/P  arrondissement» 

(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  20  janvier  1880.) 


Messieurs, 

Les  nouveaux  statuts  soumis  à l’approbation  du  Conseil  donnent 
satisfaction  à ses  demandes.  Le  minimum  de  la  cotisation  est  de 
6 francs.  Sur  29  membres  du  Comité  d’Administration,  14,  soit 
moins  de  la  moitié,  sont  membres  de  droit,  et,  parmi  eux,  figurent 


(l)  La  4®  Comxmiüon  {Instruction  puhli qui", — Assistancp  publique,  — Mont-de-Piété) 
est  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Secrétaire;  Bourneville,  François 
Combes,  Harant,  Hovelacque,  Loiseau,  Prélet,  Quentin,  Vauzy. 
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les  quatre  Conseillers  municipaux.  Parmi  les  14  membres  de  droit 
ne  figure  aucun  ecclésiaslique.  Il  doit  être  d’ailleurs  bien  entendu 
que  les  délégués  cantonaux,  qui,  d’après  les  nouveaux  statuts, 
doivent  désigner  3 d’entre  eux  pour  faire  partie  du  Comité,  ne 
peuvent  porter  leurs  voix  que  sur  un  laïque.  L’introduction  d’un 
ecclésiastique  dans  ledit  Comité  ne  peut  résulter  que  de  la  volonté 
de  l’assemblée  générale  des  sociétaires  auxquels  appartient  le  choix 
de  15  membres.  C’est  une  observation  que  nous  avons  déjà  faite 
lors  de  l’examen  des  statuts  nouveaux  des  Caisses  des  Écoles  des 
5®  et  12®  arrondissements. 

Nous  rappelons,  d’autre  part,  comme  nous  l’avons  fait  lors  de  la 
révision  des  statuts  du  17®  arrondissement,  que  les  dames  socié- 
taires peuvent  être  élues  au  Comité  d’administration. 

Nous  attendons  aujourd’hui  la  réforme  des  statuts  des  Caisses 
des  7®,  8®,  0®,  10®,  11®,  18®,  20®  arrondissements  (1). 

Si  l’Administration  veut  concourir  efficacement  à la  provocation 
de  demandes  de  révision,  nous  attendons  d’elle  le  remplacement  de 
certains  officiers  municipaux,  dont  le  maintien  est  en  contradic- 
tion formelle  avec  la  majorité  très  déclarée  du  corps  électoral. 
L’Administration,  d’autre  part,  peut  grandement  influer  sur  le  rem- 
placement d’un  grand  nombre  de  délégués  cantonaux  dont  les  sen- 
timents cléricaux  et  réactionnaires  sont  tout  à fait  avoués. 

L’institution  actuelle  des  délégués  cantonaux  n’est  pas  tellement 
hors  de  discussion  et  de  critique,  qu’il  soit  besoin  de  la  discréditer 


(Ij  Rappelons  que  le  4®  arrondissement  n’a  point  de  Caisse  des  Écoles.  Les  statuts 
des  Caisses  des  1®'’  et  13®  arrondissements  ont  été  approuvés  sans  que  le  minimum  de 
la  cotisation  ait  été  abaissé  à 6 fr. 


par  des  égards  inexplicables  envers  un  personnel  en  grande  partie 
détestable. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  d’adopter  le  projet  de  délibération 
suivant. 


Paris,  le  20  janvier  1880. 


Le  Rapporteur, 
HOVELACQUE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 

(Adopté  dans  la  séance  du  20  janvier  1880.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre  1879,  par  lequel  M.  le 
Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui  propose  d’approuver  les  nouveaux 
statuts  de  la  Caisse  des  Écoles  du  14®  arrondissement; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  7 octobre  1879,  par  laquelle  M.  le  Maire  du 
14®  arrondissement  transmet  les  nouveaux  statuts  de  la  Caisse  des 
Ecoles  de  cet  arrondissement; 

Vu  ledit  projet  de  statuts  adopté  par  le  Comité  de  la  Caisse  des 
Écoles  dans  sa  séance  du  22  août  dernier; 

Vu  le  rapport  de  sa  4'  Commission, 


Délibère  : 

Les  statuts  de  la  Caisse  des  Écoles  du  14®  arrondissement  sont 
-approuvés  dans  les  termes  suivants  : 


STATUTS. 


CHAPITRE 
But  de  la  création. 

Art.  Conformément  à l’art.  15  de  la  loi  du  10  avril  1867,  ainsi  conçu  : 
« Une  délibération  du  Conseil  municipal,  approuvée  par  le  Préfet,  peut  créer, 
dans  toute  commune,  une  Caisse  des  Écoles  destinée  à encourager  et  à faciliter  la 
fréquentation  de  l’école  par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des  secours 
aux  élèves  indigents,  » une  Caisse  des  Écoles  est  établie  dans  le  14*  arrondisse- 
ment. 

Art.  2.  — Une  Société  est  formée  pour  assurer  la  prospérité  de  cette  œuvre  et 
en  réaliser  les  bienfaits. 

CHAPITRE  II. 

Composition  de  la  Société. 

Art.  3.  — La  Société  se  compose  : 1“  de  Membres  de  droit;  2“  des  Membres 
fondateurs  ; 3“  des  Membres  donateurs  ; 4“  de  Membres  sociétaires  ; 5“  de  dames 
patronnesses. 

1“  Les  Membres  de  droit  sont  : 

Le  Maire  et  les  Adjoints, 

Le  Député  de  l’arrondissement. 

Les  4 Conseillers  municipaux. 

Le  Juge  de  paix, 

L’Inspecteur  des  écoles; 

2“  Les  Membres  fondateurs  sont  ceux  qui  versent  immédiatement  une  somme 
de  cent  francs  ammoins  à la  Caisse  des  Écoles  ; 

3“  Les  Membres  donateurs,  ceux  qui  versent  annuellement  vingt  francs  au 
moins  ; 

4®  Les  Membres  sociétaires,  ceux  qui  versent  annuellement  une  somme  de 
six  francs  au  minimum; 
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5“  Les  Dames  patromiesses  aident  la  Société  dans  son  œuvre  de  bienfaisance  en 
s’occupant  plus  particulièrement  des  besoins  spéciaux  de  chaque  école  de  filles. 


CHAPITRE  III. 

Administration  de  la  Société. 

Art.  4.  — La  Société  est  administrée  par  un  Comité  de  vingt-neuf  Membres, 
ainsi  composé  : 

Le  Maire,  Président; 

Les  trois  Adjoints; 

Le  Député  de  l’arrondissement  ; 

Les  quatre  Conseillers  municipaux  de  l’arrondissement  ; 

Le  Juge  de  paix  ; 

L’Inspecteur  de  l’Instruction  primaire; 

Trois  .Membres  laïques  choisis  dans  le  sein  de  la  délégation  cantonale  et  élus 
par  elle  chaque  année.  Les  mêmes  Membres  peuvent  être  réélus; 

Quinze  Membres  élus  en  assemblée  générale  et  renouvelables,  chaque  année, 
par  tiers  ; les  mêmes  Membres  sont  rééligihles.  Les  Dames  palronnesses  sont  nom- 
mées par  le  Maire. 

Art.  5.  — Le  Comité  est  présidé  par  le  Maire;  en  cas  d’absence,  par  un  des 
Adjoints. 

Le  Comité  se  réunit  tous  les  deux  mois  et  statue  sur  toutes  les  mesures  qui  lui 
sont  proposées. 

.\RT.  6.— Un  Comité  des  Dames  patromiesses  fonctionne  à des  époques  indéter- 
minées sous  la  direction  et  la  présidence  du  Maire.  Elles  se  mettent  en  rapport 
constant  avec  les  familles  et  les  directrices  d’écoles,  afin  de  rechercher  quels  sont 
les  enfants  pauvres.  Elles  font  au  Maire  telles  propositions  qu’elles  jugent  con- 
venables et  distribuent  ensuite  les  secours  accordés. 

Art.  7.  — Une  séance  générale  annuelle,  à laquelle  assistent  les  Membres  du 
Comité,  les  Membres  fondateurs, donateurs  et  sociétaires,  les  Dames  patronnesses, 
a lieu  dans  une  des  salles  de  la  mairie  ; on  y rend  compte  des  travaux  et  de  la 
situation  financière. 


CHAPITRE  IV. 


Des  revenus  de  la  Caisse  des  Écoles. 

Art.  8.  — Les  revenus  de  la  Caisse  des  Écoles  sont  composés  : 

1"  Des  versements  et  cotisations  des  différents  Membres  ; 

2°  Des  dons  et  legs  faits  à ladite  Société,  autorisés  par  la  loi  du  10  avril  1867  ; 
3'^  Des  subventions  qui  peuvent  être  accordées  par  l’État,  le  Département  et  le 
Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris; 

4^*  Des  recettes  diverses  qui  proviennent  de  la  quête  des  mariages,  des  quêtes 
faites  par  les  Dames  patronnesscs.des  produits  de  concerts,  conférences. 

Art.  9. — Le  secrétaire,  chef  des  bureaux  de  la  mairie,  remplit  les  fonctions  de 
trésorier. 


CHAPITRE  V. 

Des  Dépenses  de  la  Caisse  des  Écoles. 

Art.  10.  — La  Caisse  des  Écoles  délivre  des  secours  en  nature  et  en  argent. 

Les  secours  alloués  consistent  ; 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  : 

1“  En  vêtements,  chaussures  et  au  besoin  en  aliments; 

2°  En  volumes  et  en  livrets  de  Caisse  d’épargne,  décernés,  comme  prix,  aux 
élèves  qui,  pendant  toute  l’année,  so  sont  signalés  par  leur  conduite,  leur  travail 
et  leur  exactitude. 

En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  et  les  institutrices  : 

1“  En  médailles  ou  gratifications  aux  directeurs  et  directrices,  aux  maîtres 
adjoints  et  maîtresses  adjointes  qui  ont  montré  le  plus  de  zèle  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

2”  En  livres  destinés  cà  former,  au  siège  de  l’École,  une  bibliothèque  (]ui  pourra 
être  mis::  à la  disposition  des  élèves. 

Art.  11.  — Des  concours  pourront  être  institués  entre  les  differentes  classes 
des  Écoles  communales  et  des  prix  distribués  aux  lauréats. 


Art.  12.  — Un  compte  moral  et  financier  sera  dressé  dans  le  dernier  trimestre 
de  chaque  année  et  communiqué  avant  le  1®*^  janvier  au  Conseil  municipal.  L’exer- 
cice financier  commencera  le  1®'  octobre  de  chaque  année  pour  finir  le  30  sep- 
tembre de  l’année  suivante. 
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RAPPORT  , 

Présenté  par Deligny,  au  nom  de  la  6®  Commission  {\),  sur  les 
projets  de  travaux  destinés  à compléter  r alimentation  d'eau  dans 
Paris  ainsi  que  la  distribution  d'eau  pour  les  services  privés  et 
publics. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  26  février  1880.) 


Messieurs, 

Le  19  décembre  1878,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumettait 
au  Conseil  : 

^ Un  projet  de  convention  nouvelle  avec  la  Compagnie  générale 
des  Eaux. 

Un  rapport  de  M.  le  Directeur  des  Travaux  sur  les  mesures  à 
. prendre  pour  : 

1®  Compléter  l’alimentation  d’eau  dans  Paris  ; 

2®  Compléter  la  distribution  pour  les  services  prives  et  publics; 

(1)  La  6®  Commission  {Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM,  DeVignyl,  Président  ; 
HlSinet,  Secrétaire  ; Cattiaux,  Delpech,  Humbert,  Level,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant,  Sick. 
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3°  Achever  le  réseau  des  égouts; 

4°  Épurer  les  eaux  d’égouts  en  les  utilisant. 

Depuis  celte  époque,  la  conversion  de  la  dette  envers  le  Crédit 
foncier  et  les  excédants  de  recettes  ont  créé  une  situation  fi- 
nancière qui  devait  modifier  les  combinaisons  à employer  pour 
pourvoir  aux  voies  et  moyens. 

D’autre  part,  les  projets  de  loi  en  préparation  pour  assurer  aux 
villes  certains  droits,  devant  faciliter  l’exécution  des  travaux  né- 
cessaires à leur  salubrité,  vont  créer  des  sources  nouvelles  de 
revenu. 

Enfin,  pendant  les  années  1878  et  1879,  des  travaux  considé- 
rables de  conduites  d’eau  et  d’égouts  ont  été  votés  par  le  Con- 
seil et  sont  exécutés,  ou  sont  en  voie  d’achèvement. 

En  conséquence  , les  projets  de  traités  et  de  travaux  ont  dû 
cire  remaniés. 

Vous  avez  reçu  une  nouvelle  note  de  M.  le  Directeur  des  Tra- 
vaux, plus  complète  que  la  précédente,  et  M.  le  Préfet  a réintroduit 
l’ensemble  de  l’affaire. 

Après  de  laborieuses  discussions  avec  la  Compagnie  Générale 
des  Eaux,  votre  6®  Commission  vous  a présenté,  par  le  rapport  de 
M.  Mallet  le  projet  de  convention  nouvelle  que  vous  avez  adopté. 

Je  viens  en  son  nom  présenter  son  rapport  sur  les  travaux 
complémentaires  de  l’approvisionnement  et  de  la  distribution  des 
Eaux. 

Les  rapports  sur  l’achèvement  des  égouts  et  sur  l’épuration  de 
leurs  eaux  vous  seront  ultérieurement  remis  ; je  ne  traiterai  donc 
ici  que  de  l’alimentation  et  de  la  distribution. 

La  note  de  M.  le  Directeur  des  Travaux,  fort  étendue  sur  d’autres 
points,  est  très  sommaire,  quanta  la  description  des  ressources  en 
eau  et  quant  à la  répartition  de  la  consommation.  J’ai  pensé  qu’il 
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était  nécessaire  de  fournir  au  Conseil  des  détails  plus  complets, 
non  seulement  pour  l’ensemble,  mais  pour  chaque  point  de  la  cité  ; 
car,  s’il  est  vrai  qu’on  ne  peut  jamais  avoir  trop  d’eau,  il  faut  que 
l’abondance  sur  certaines  parties  ne  soit  pas  une  cause  de  disette 
sur  d’autres. 

M.  Belgrand  a distribué  au  Conseil  en  1871  et  1875  deux  notes 
sur  l’aqueduc  de  la  Vanne  et  sur  l’historique  du  service  des  Eaux 
de  1851  à 1874.  L’édition  en  est  épuisée.  J’en  ferai  un  résumésuc- 
cinct,  que  je  compléterai  par  les  faits  acquis  depuis  1871. 

Quant  à la  situation  de  la  distribution,  nous  n’avions  reçu  jus- 
qn’à  présent  que  des  renseignements  d’ensemble  qui  ne  permet- 
taient pas  à chaque  conseiller  de  se  rendre  compte  facilement  de 
ce  qui  manquait  spécialement  à ses  représentés. 

J’ai  fait  relever  la  distribution  du  service  privé,  par  rue,  au  1"  oc- 
tobre 1879. 

J’en  donne  dans  ce  rapport  le  résumé  par  arrondissement,  et  je 
mets  à la  disposition  du  Conseil  un  état  par  rue. 


Approvisionnement  d’eau  en  1854. 

En  1851  les  ressources  en  eau  de  la  Ville  étaient,  comptées  en 


pouces  fontainiers,  de  : 

Canal  de  l’Ourcq,  pouces 5,200 

Eeau  de  Seine  — 2,010 

Aqueduc  d’Arcueil  — 80 

Puits  de  Grenelle  — 15 

Source  du  Nord  — 25 


Total 7,390 


Soit  par  24  heures  111,811  mètres  cubes. 
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Les  eaux  de  Seine  étaient  fournies  par  la  vieille  pompe  hydrau- 
lique du  pont  Notre-Dame,  par  deux  vieilles  pompes  à feu  du  Gros- 
Caillou,  deux  machines  nouvelles  à Chaillot,  une  petite  machine 
an  quai  d’Austerlitz.  Toutes  ces  machines  travaillant  ensemble 
pouvaient  fournir  39,000  mètres  cubes,  dont  36,000  par  les  ma- 
chines de  Chaillot,  d’eaux  chaudes  eu  été,  froides  en  hiver,  et  tou- 
jours impures. 

Le  peu  d’eau  de  source  dont  on  disposait  pouvait  descendre  en 
été  à 500  mètres  cubes  par  jour,  et  elle  était  mélangée  dans  les 
réservoirs,  soit  à l’eau  de  l’Ourcq,  soit  à l’eau  de  Seine. 

On  sait  que  l’eau  de  l’Ourcq,  issue  de  terrains  gypseux,  contient 
en  dissolution  le  sulfate  de  chaux;  c’est  donc  une  eau  dite  séléni- 
teuse,  dont  l’action  purgative  devient  funeste  et  calamiteuse  dans 
les  cas  d’épidémie  et  dommageable  en  tout  temps. 

L’eau  de  Seine  presque  totalement  prise  en  aval  de  Paris,  moins 
altérée  par  des  produits  minéraux,  était  contaminée  par  les  déjec- 
tions organiques.  . 

Le  filtrage  pouvait  pallier,  mais  non  faire  entièrement  dispa- 
raître ces  impuretés. 

La  mauvaise  qualité  de  l’eau  de  la  Capitale  était  proverbiale,  et 
tout  nouvel  arrivé  devait  payer  son  tribut. 

La  situation  était  déplorable  et  véritablement  indigne  de  Paris. 

Depuis  longtemps,  la  question  de  l’amélioration  de  l’approvi- 
sionnement de  l’eau  de  Paris  s’agitait  dans  l’opinion  publique  et 
dans  le  monde  spécial  des  ingénieurs  et  des  hygiénistes.  Tout  le 
monde  était  d’accord  pour  proscrire  l’eau  de  l’Ourcq,  qui  consti- 
tuait un  empoisonnement  continu  de  la  population.  L’eau  de  Seine, 
quoique  souvent  nauséabonde,  était  considérée  comme  un  bienfait 
pour  ceux  qui  pouvaient  s’en  procurer  et  échapper  à la  colique  en 
courant  d’autres  dangers. 

D’accord  sur  la  constatation  du  mal,  on  discutait  sur  le  remède. 

Les  ingénieurs  penchaient,  en  général,  pour  la  solution  méca- 
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niqae  de  la  question  par  l’élévation  de  l’eau  de  Seine  et  de  Marne 
prise  en  amont  de  Paris.  Ils  démontraient  que,  chimiquement, 
l’eau  de  Seine  en  amont  pouvait  rivaliser  do  pureté  avec  les  eaux 
de  source,  et  que  l’intérêt  du  capital  d’établissement  des  ma- 
chines élévaloires  et  leur  fonctionnement  coûterait  moins  que 
l’intérêt  du  prix  de  construction  et  d’entretien  des  aqueducs,  et 
d’ailleurs  où  trouverait-on  des  sources  suffisantes? 

Ils  avaient  raison,  et  les  progrès  dans  la  construction  des  ma- 
chines élévatoires  ont  depuis  plus  que  conflrmé  leurs  calculs. 

Les  hygiénistes  soutenaient  que  les  eaux  potables  doivent  être 
non  seulement  pures,  mais  fraîches,  ils  affirmaient  que  l’ana- 
lyse chimique  n’était  pas  une  constatation  suffisante  de  salu- 
brité. 

Les  découvertes  de  la  physiologie  ont  démontré  que  l’analyse 
minérale  peut  laisser  passer  sans  les  voir  les  matières  organiques, 
véhicules  des  plus  redoutables  épidémies.  Les  hygiénistes  avaient 
donc  aussi  raison,  et  leur  raison  était  péremptoire,  car  la  santé 
publique  doit  passer  avant  toute  considération  de  mesquine  éco- 
nomie. 

Il  fallait  donc  trouver  les  source  v et  amener  les  eaux. 

C’est  ici  qu’interviennent  les  admirables  études  de  M.  Belgrand, 
dont  le  résultat  doit  assurer  à sa  mémoire  l’éternelle  reconnais- 
sance des  Parisiens. 

M.  Belgrand,  alors  ingénieur  en  chef  de  la  navigation,  faisait 
pour  l’État  l’etude  hydrologique  du  bassin  de  la  Seine.  Il  cons- 
tata qu’à  la  base  du  terrain  crétacé,  dans  les  coupures  profondes 
de  plusieurs  affluents  de  la  Seine,  il  existait  des  sources  consi- 
dérables d’eau  limpide,  fraîche,  ne  conlcnanl  en  dissol tiiion  ni  sul- 
fate de  chaux,  ni  sels  de  magnésie,  ni  même  un  volume  de  carbonate 
de  chaux  assez  grand  pour  la  rendre  incrustante. 

Ces  sources  émergeaient  à des  altitudes  qui  permettaient  de 
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les  conduire  à Paris  à une  hauleur  suffisante  pour  en  assurer 
la  facile  distribution. 

La  possibilité  d’approvisionner  Paris  d’eau  de  source  étant  dé- 
montrée, l’Administration  municipale  prit  un  parti  héroïque,  et 
le  Conseil  municipal  vota  dans  sa  séance  du  12  janvier  1855  une  dé- 
libération de  principe,  portant  : 

1°  Séparation  des  services  public  et  privé  et  affectation  d’une  ca- 
nalisation spéciale  pour  chacune  de  ces  branches  de  la  distri- 
bution ; 

2°  Adduction  d’eau  de  source  limpide,  fraîche,  et  au  moins  aussi 
pure  que  l’eau  de  Seine,  pour  la  distribution  dans  les  maisons; 

3°  Affectation  des  eaux  anciennes  au  service  public; 

A"  Volume  d’eau  distribuée  porté  à 200  litres  par  habitant. 

Ces  principes  adoptés,  M.  Belgrand  fut  chargé  d’en  poursuivre 
l’application. 


Distribution  d’eau  en  1854. 


Si  l’approvisionnement  était  défectueux  en  1854,  la  distribution 
l’était  encore  plus.  Voici  la  description  qu’en  faisait  M.  Belgrand  : 

État  de  la  distribution  d’eau  de  Paris  en  1854.  — Le  service  des 
eaux  de  Paris  était  alors  dans  la  situation  la  plus  précaire.  La  quan- 
tité d’eau  dont  la  Ville  avait  le  droit  de  disposer  était  bien,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  de  141,814  mètres  cubes;  mais  il  s’en  fallait  de 
beaucoup  que  cette  eau  fût  distribuée  ou  même  disponible.  Le  ta- 
bleau ci-dessous  donne,  par  quinzaine,  la  quantité  d’eau. 
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Volume  d'eau  distribué  quotidiennement  dans  Paris  pendant  l'année  1854. 


VOLUME  D’EAU  DISTRIBUÉ  PAR  JOUR. 


DATES. 

SEINE. 

OURCQ. 

SOURCES 

du 

MIDI 

(Arcueil). 

SOURCES 

du 

NORD. 

PUITS 

ARTÉSIEN 

de 

GRENELLE. 

TOTAL. 

Mètres  cubes. 

Mètres  cubes. 

Mètrescubes. 

.Mètrescubes. 

Mètrescubes. 

Mètres  cubes. 

/ Jre 

quinzaine.. . 

9,727 

37,566 

1,194 

354 

902 

49,745 

Janvier. . . .| 

( 2® 

» 

10,425 

43,806 

1,197 

378 

889 

52,695 

l l'-o 

ü . • 

11,506 

47,901 

1,138 

. 385 

889 

61,819 

Février. . . .< 

\ 2« 

y> 

9,872 

42,456 

1,138 

413 

895 

54,774 

( l'^<= 

» . , 

11,114 

49,849 

1,083 

448 

871 

63,365 

Mars < 

I 2« 

» 

13,?20 

50,279 

1,028 

432 

871 

65,930 

( l''® 

» 

16,834 

52,809 

893 

371 

869 

71,776 

Avril J 

1 2® 

» , , 

14,391 

57,770 

864 

377 

932 

74,334 

( 1^® 

fl 

14,619 

49,447 

852 

358 

922 

66,198 

Mai ) 

f 2« 

» 

13,584 

52,888 

808 

381 

922 

68,083 

1 iro 

» 

13,111 

52,996 

1,010 

825 

932 

68,874 

Juin < 

\ 2*- 

14,947 

46,130 

1,119 

1,482 

932 

64,610 

, Iro 

fl 

18,053 

52,880 

1,045 

2,020 

932 

74,930 

Juillet < 

f 2« 

15,977 

48,759 

1,216 

2,030 

947 

68,929 

, ire 

16,339 

50,028 

1,143 

1,922 

947 

70,379 

Août < 

l 2^ 

fl 

16,814 

51,083 

1,252 

1,539 

864 

71,552 

1 ire 

» . . 

18,638 

52,889 

1,154 

807 

864 

74,352 

Septembre  .< 

/ 2® 

■* 

16,717 

51,584 

1,003 

720 

932 

70,956 

, ire 

13,344 

51,369 

960 

621 

932 

67,226 

Octobre ] 

( 2« 

» , , 

12,630 

49,295 

1,081 

640 

932 

64,578 

( 1^® 

» , . 

11,980 

50,699 

1,060 

669 

933 

65,341 

Novembre..) 

1 2" 

» . . 

13,811 

45,496 

1,410 

675 

989 

62,.381 

1 ire 

17,703 

49,224 

1,622 

703 

989 

70,241 

Décembre.  .1 

( 2« 

» . , 

17,055^ 

52,916 

2,254 

893 

989 

74,107 

342,511 

1,889,619 

27,524 

19,443 

22,076 

1,601,173 

Moyennes 

par  jour. . . . 

14,271 

49,567 

1,147 

810 

920 

66,715 
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La  plus  grande  dépense  d’eau,  inscrilc  sur  ce  tableau,  est  celle 
de  la  première  quinzaine  de  juillet,  qui  s’élève  en  moyenne,  par 
jour,  à 74,930  mètres  cubes,  c’est-à-dire  à la  moitié  environ  du  volume 
dont  la  Ville  pouvait  disposer  alors.  La  dépense  minimum  est  de 
49,743  mètres  cub'^s,  et  la  moyenne,  de  66,715  mètres  cubes. 

Il  semble  résulter  de  là,  que  les  usagers  ne  prenaient  que  la 
moitié  de  l’eau  que  la  Ville  tenait  à leur  disposition.  C’est  une 
grande  erreur  ; il  résulte  de  plusieurs  rapports  de  M.  Dupuis, 
alors  directeur  du  service,  que  l’état  de  la  canalisation  ne  per- 
mettait pas  de  tirer  plus  de  60,000  mètres  cubes  du  canal  de 
l’Ourcq.  Ce  chiffre  concorde  avec  le  tableau  qui  précède.  La  plus 
grande  consommation  d’eau  d’Ourcq  en  1854  a eu  lieu  le  l®*"  juin, 
et  n’a  pas  dépassé  52,996  mètres  cubes. 

Si  donc  les  habitants  de  Paris  ne  profitaient  pas  des  105,000  mè- 
tres cubes  d’eau  d’Ourcq,  que  la  Ville  avait  le  droit  de  tirer  du  bas- 
sin de  la  Villette,  c’est  que  l’état  de  la  canalisation  ne  permettait 
pas  de  les  distribuer. 

Le  service  des  eaux  de  Seine  était  également  dans  la  situation  la 
plus  fâcheuse. 

Les  pompes  à feu,  dont  la  Ville  disposait  alors,  étaient  les  deux 
nouvelles  machines  de  Chaillot,  les  vieilles  machines  du  Gros-Cail- 
lou, construites  par  les  frères  Périer,  une  petite  machine  installée  au 
n°  17  du  quai  d’Austerlitz,  sur  un  terrain  qui  est  aujourd’hui  com- 
pris dans  la  gare  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans,  aux- 
qu’elles  s’ajoutait  la  vieille  pompe  du  pont  Notre-Dame.  Ces  ma- 
chines, supposées  en  parfait  état,  pouvaient  monter,  en  travaillant 
toutes  à la  fois,  39,000  mètres  cubes  d’eau,  comme  le  dit  le  rapport 
du  Préfet;  les  machines  de  Chaillot  devaient  à elles  seules  donner 
36,000  mètres  cubes. 

Mais  doit-on  d’abord  fai'e  observer  que,  dans  un  service  bien 
réglé,  il  n’est  pas  permis  de  faire  marcher  ensemble  toutes  les 
machines  élévatoires  de  la  distribution  d’eau  d’une  ville. 
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Le  rapport  porte  à 1,500  mètres  cubes  le  produit  de  l’aqueduc 
d’Arcueil.  En  temps  moyen,  l’aqueduc  d’Arcueil  n’a  jamais  donné 
plus  de  1,000  mètres  cubes,  et  les  sécheresses  de  1858-1859  ont 
prouvé  que,  pendant  des  mois  entiers,  ce  débit  tombait  au-des- 
sous de  300  mètres  cubes.  En  1854,  année  très  humide,  sa  portée  a 
varié  de  808  à 2,254  mètres  cubes.  Mais  il  est  rare  qu’il  en  soit 
ainsi. 

Le  produit  des  sources  du  Nord  ne  pouvait,  dans  une  année 
sèche,  être  porté  à plus  de  20!)  mètres  cubes.  La  quantité  d’eau  mise 
à la  disposition  des  usagers  se  décomposait  donc  ainsi  : 

Mètres  cubes. 


Canal  de  rOurcq 60,000 

Eau  de  Seine 19,000 

Eau  d’Arcueil 300 

Puits  de  Grenelle 900 

Sources  du  Nord 200 

Total. 80,400 


Au  lieu  de  141,814  mètres  cubes  portés  au  Mémoire  du  Préfet. 

L’eau  de  l’Ourcq  alimentait  alors,  comme  aujourd’hui,  les  quartiers 
bas  de  l’ancien  Paris. 

Elle  était  affectée  aussi  bien  au  service  privé  qu’au  service 
public. 

Le  niveau  légal  du  bassin  de  La  Villette  a été  fixé  originairement  à 
l’altitude  de  41  m 50,  puis  à^l’altitude  de  52  m. 

On  crut  d’abord  qu’on  pouvait  faire]la  distribution,  même  à d’assez 
grandes  distances  de  ce  bassin,  à des  altitudes  presque  égales  à 
52  m.  Ainsi,  on  a remplacé  l’eau  de  l’Ourcq  par  l’eau  de  Seine, 
dans  la  rue  de  Reuilly,  où  le  service  était  devenu  impossible. 
Il  y avait,  entre  autres,  une  concession]dans  une  maison,  dont  le  sol 
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était  à l’altitude  51  m.  50.On  a posé  une  conduite  maîtressedeOm.  40 
dans  la  rue  Saint-Maur,  dont  le  pavage  est  presque  constamment  à 
des  altitudes  comprises  entre  46  et  48  mètres. 

Cette  conduite  ne  débile  qu’une  quantité  d’eau  insignifiante  ; les 
difficultés  de  la  distribution  étaient  telles,  qu’on  avait  autorisé  les 
riverains  de  l’aqueduc  de  Ceinture  à établir  des  pompes  pour  aspirer 
l’eau  de  ce  canal.  On  a fait  disparaître  les  derniers  de  ces  engins, 
après  la  régularisation  des  machines  de  Chaillot. 

En  pratique,  on  a reconnu  que  la  distribution  d’eau  d’Ourcq  devait 
être  limitée  sur  les  coteaux  de  la  rive  droite  par  une  ligne  brisée 
tracée  à l’altitude  46  mètres. 

Cette  ligne  de  l’amont  à l’aval  de  Paris,  passe  par  les  points  sui- 
vants qui  correspondent,  soit  aux  extrémités  des  conduites,  soit  aux 
bouches  d’eau  les  plus  élevées  de  la  voie  publique  : 


Rive  droite. 

Rue  de  Bercy,  contre  le  chemin  de  fer  de  Lyon, 

Vallée  de  Fécamp,  jusqu’à  l’avenue  Daumesnil, 

Carrefour  de  la  rue  de  Charenton  et  de  l’avenue  Daumesnil, 

— de  la  rue  de  Reuilly  et  du  boulevard  Mazas, 

— des  rues  de  Saint-Maur  et  de  la  Roquette, 

— du  boulevard  Voltaire  et  de  la  rue  de  la  Roquette, 

— des  rues  Folies-Méricourt  et  des  Trois-Bornes, 

— des  rues  Saint-Maur  et  des  Trois-Bornes, 

— des  rues  du  Faubourg-Sainl-Marlin  et  des  Écluses, 

— du  boulevard  Magenta  et  du  faubourg  Saint-Denis, 

— de  la  rue  de  Lafayette  et  du  faubourg  Poissonnière, 

— des  rues  Saint-Lazare  et  des  Martyrs, 
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Fontaine  Saint-Georges, 

Carrefour  des  rues  Blanche  et  Pigalle, 

— des  rues  de  Clichy  et  de  Tivoli, 

— des  rues  d’Amsterdam  et  de  Londres, 

— des  rues  du  Rocher  et  de  Laborde, 

— du  boulevard  Malesherbes  et  de  la  rue  de  Lisbonne, 

— (Je  l’avenue  Friedland  et  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 

Honoré, 

— de  l’avenue  des  Champs-Élysées  et  de  la  rue  de  Morny, 
Place  de  l’Alma, 

Petite  distribution  aux  Ternes  et  à Auteuil. 

Sur  les  coteaux  de  la  rive  gauche,  la  limite  de  la  distribution 
d’eau  d’Ourcq  passe  par  les  points  suivants  : 

Rue  du  Chevaleret, 

Carrefour  des  boulevards  Saint-Marcel  et  de  l’Hôpital, 

Le  quai  entre  les  boulevards  de  l’Hôpital  et  de  la  Gare, 

Fond  de  la  vallée  de  la  Bièvre,  jusqu’à  la  rue  du  Champ-de- 
l’Alouette, 

Rue  de  Jussieu,  jusqu’à  la  rue  Linné  et  rue  Linné, 

Rues  des  Écoles  et  Racine, 

Place  de  l’Odéon, 

Rue  de  Vaugirard,  depuis  la  rue  de  Tournon  jusqu’aux  fortifi- 
cations. 

Le  service  public  se  fait  aujourd’hui  très  régulièrement  dans  ces 
limites.  Le  service  privé  les  accepta  d’abord  sans  réclamation,  parce 
que  les  orifices  de  sortie  de  l’eau  étaient  tous  placés  au  rez-de- 
chaussée.  Mais  dans  ces  dernières  années,  et  surtout  dans  les 
maisons  neuves,  les  distributions  d’appartement  ont  pris  un  grand 
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développement;  on  a voulu  faire  monter  l’eau  de  l’Ourcq  au  moins 
au  premier  étage.  Cette  condition  n’a  pu  être  remplie  sur  les  points 
où  l’altitude  du  sol  s’élève  à 46  m.,  et  même  à 42  m.  Ainsi, 
dans  la  rue  de  Londres,  à l’angle  de. la  rue  d’Amsterdam,  où  l’on  est 
à peu  près  à l’altitude  42,  on  a constaté  l’impossibilité  de  faire  des 
distributions  d’appartement. 

Sur  la  rive  gauebe,  la  limite  de  la  distribution  d’eau  d’Ourcq  est 
beaucoup  plus  basse,  et  cette  distribution  ne  serait  même  pas  pos- 
sible sans  les  trois  réservoirs  de  \ augirard  (1),  de  Racine  (2)  et  de 
Saint- Victor  (3).  La  distribution  de  l’eau  de  l’Ourcq  a donc  soulevé 
les  plus  vives  et  le  ; plus  légitimes  réclamations  des  abonnés. 

L’eau  de  Seine,  les  eaux  d’Arcueil  (sources  du  Midi),  de  Belle- 
ville  et  des  Prés-Saint-Gervais  (sources  du  Nord)  et  du  puits  de 
Grenelle,  alimentaient  les  quartiers  de  l’ancien  Paris  situé  au-des- 
sous de  l’altitude  46,  c’est-à-dire,  sur  la  rive  droite,  la  bande 
étroite  de  coteaux  qui  longe  les  anciens  boulevards  extérieurs, 
entre  le  Trocadéro  et  l’ancienne  barrière  de  Cbarenton,  et  sur  la 
rive  gauche,  les  coteaux  du  boulevard  de  l’Hôpital,  le  plateau  du 
Panthéon,  le  quartier  du  Luxembourg  et  la  zone  étroite  qui  longe 
le  boulevard  Montparnasse  au-dessus  de  la  rue  de  Vaugirard.  L’eau 
des  machines  de  Chaillot,  refoulée  originairement  dans  les  trois 
bassins  construits  par  les  frères  Périer,  était  divisée  entre  ces 
réservoirs  et  deux  petites  cuves  en  tôle,  situées  dans  la  partie 
haute  du  terrain  de  la  Ville,  tout  près  de  l’avenue  du  Roi-de- 
Rome  (4)  et  très  insuffisantes  pour  répartir  ces  eaux  sur  les  co- 
teaux de  la  rive  droite. 

Le  trop-plein  de  ces  cuves  tombait  dans  les  anciens  réservoirs 


(1)  Commencé  en  1839  et  achevé  en  1840. 

(2)  Commencé  en  1836  et  achevé  en  1838. 

(3)  Mis  en  service  vers  1823. 

^4)  Ces  cuves  ont  été  détruites  après  rachèvement  des  réservoirs  de  Passy,  en  1856. 
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des  frères  Périer,  et  de  là  se  distribuait  dans  le  quartier  des  Tui- 
leries, de  Rivoli,  Saint-Honoré,  et  sur  les  boulevards  intérieurs. 

Une  conduite  de  dérivation,  branchée  surla  conduite  de  refou- 
lement, dirigeait  une  partie  de  l’eau  au  réservoir  du  Panthéon  (1). 
Ce  réservoir  la  répartissait  dans  tous  les  quartiers  élevés  de  la 
rive  gauche,  depuis  la  Salpêtrière  et  l’abattoir  de  Villejuif,  jusqu’à 
l’extrémité  de  la  rue  de  Vaugirard. 

L’eau  d’Arcueil  débouchait  à l’altitude  57  m,  49  à son  réservoir 
situé  près  de  l’Observatoire  (2). 

Une  des  conduites  maîtresses  de  ce  réservoir  débouchait  dans 
les  soubassements  du  réservoir  du  Panthéon,  où  l’eau  était  reçue 
dans  un  petit  bassin  couvert.  L’eau  du  puits  artésien  de  Grenelle 
se  dirigeait  également  \ers  le  réservoir  du  Panthéon. 

Cette  distribution  des  quartiers  hauts  de  l’ancien  Paris  n’était 
pas  meilleure  que  celle  des  quartiers  bas.  L’eau  ne  pouvait  s’élever 
à tous  les  étages  des  maisons. 

Le  tableau  suivant  indique  le  diamètre  et  la  longueur  des  con- 
duites de  la  distribution  de  Paris  au  31  octobre  1854. 


(1)  Commencé  en  1841,  mis  en  service  en  1843.  Ce  réservoir  est  toujours  en  service. 

(2)  Construit  et  mis  en  service  en  1859. 
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L’examen  de  ce  tableau  fait  comprendre  la  faiblesse  de  la  dis- 
tribution. j’ai  dit  ci-dessus  que  le  service  disposait  avec  p ine  de 

60.000  mètres  cubes  d’eau  d’Ourcq,  quoique  la  Ville  eût  le  droit 
d’en  tirer  105,000  m.  du  bassin  de  La  Villette.  L’aqueduc  de 
Ceinture,  qui  s’étend  de  ce  bassin  à la  rue  du  Rocher,  en  se  te- 
nant un  peu  au-dessous  des  anciens  boulevards  extérieurs,  est  cer- 
tainement la  plus  grande  et  la  plus  puissante  conduite  de  distribu- 
tion qui  ait  été  construite  ; mais  il  ne  rapproche  pas  l’eau  des  points 
éloignés  à desservir  ; il  facilite  simplement  le  développement  du 
nombre  des  regards  de  prise  d’eau. 

A l’époque  déjà  ancienne  où  a été  commencée  la  distribution 
d’eau  de  l’Ourcq,  les  conduites  maîtresses  étaient  beaucoup  trop 
petites.  Les  prises  d’eau  des  regards  Saint-Laurent,  Poissonnière, 
des  Martyrs,  Blanche,  de  Tlichy,  n’avaient  pas  plus  de  0 m,250, 
0 m.  325,  0 m.  350  et  0 m.400  de  diamètre.  C’est  quelques  années 
avant  l’époque  que  l’on  considère,  qu’on  posa  la  conduite  de 
Om.  60  de  la  galerie  Saint-Laurent,  et  la  première  conduite  de 
0 m.  50  du  réservoir  Monceau. 

Toutes  ces  conduites  réunies  ne  faisaient  pas  l’équivalent  d’une 
artère  maîtresse  de  un  mètre  de  diamètre;  comment,  avec  un  tel 
réseau  et  une  si  faible  charge,  aurait-il  été  possible  de  distribuer 

100.000  mètres  cubes  d’eau  ? 

Voici  quel  était  alors  le  nombre  des  appareils  de  puisage  : 


Bornes-fontaines 1,038 

Bouches  d’eau 129 

Poteaux  d’arrosement 109 

Bouches  d’arrosement 20 

Bornes  à repoussoir 32 

Coffres  d’incendie 58 

Bureaux  de  stationnement 45 

Fontaines  monumentales 29 
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Fontaines  à puisage  à la  sangle 69 

Fontaines  maichandes 13 

Regards  à cuvette 17 

Urinoirs 9 


C’était  donc  surtout  la  canalisation  et  le  nombre  des  appareils  de 
lavage  qu’il  importait  de  développer. 

Conséquences  de  l’annexion  sur  le  service  des  eaux. 

Telle  était  la  situation  dont  on  poursuivait  l’amélioration,  lors- 
qu’on 1860  l’annexion  des  communes  suburbaines  comprises  dans 
l’enceinte  des  fortifications  vint  bouleverser  tous  les  calculs  et  aggra- 
ver la  pénurie. 

La  population  de  Paris,  d’après  le  recensement  de  1856,  était  de 
1,174,346  habitants  ; la  distribution  d’eau  était  en  moyenne  de  85 
litres  par  jour  et  par  habitant.  L’annexion  en  1860  apportait  500,000 
habitants  nouveaux  qui  n’étaient  dotés  que  de  16  litres  en  service 
privé  et  14  en  service  public,  ensemble  30  litres . ’ 

Les  anciens  Parisiens  payaient  l’eau  de  l’Ourcq,  au  plus,  50  fr.  par  j 

métré  cube  par  jour,  pour  l’année,  et  l’eau  de  Seine  îOO  fr.  Lesannexés  ^ 

fournis  par  la  Compagnie  générale  des  Eaux  payaient  des  moyennes 
suivant  les  communes,  de  185  et  de250fr.  ; la  moyenne  générale 
était  de  218  fr.  j 

L’eau  des  quartiers  annexés  était  non  seulement  chère,  mais  | 
mauvaise.  La  plus  grande  partie,  puisée  dans  la  Seine  à Saint-Ouen,  ] 

arrivait  de  plus  en  plus  salie  et  répugnante,  à mesure  que  l’amélio-  i 

ration  du  lavage  des  rues  se  développait  dans  la  Ville. 

Les  nouveaux  Parisiens  ne  pouvaient  pas  être  maintenus  dans 
cette  situation  de  déplorable  infériorité.  Appelés  à partager  les  char-  i 

ges  publiques  de  la  Ville,  ils  devaient  jouir  également  de  tous  les 
services.  Une  difficulté  existait  ; le  service  de  la  banlieue  était  fait 


I 
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par  la  Compagnie  générale  des  Eaux  en  possession  de  traités  régu- 
liers passés  avec  les  diverses  municipalités.  Il  fallait,  pour  unifier 
les  services,  exproprier  la  Compagnie  ou  traiter  avec  elle.  C’est  à ce 
parti  qu’on  s’arrêta,  d’où  le  traité  du  11  juillet  1860,  successivement 
modifié,  et  sur  lequel  je  ne  reviendrai  pas. 

En  résumé,  si  ce  traité  avait  le  grave  inconvénient  d’enlever  à 
l’Administration  municipale  la  libre  disposition  des'tarifs  d’abonne- 
ment, il  avait  l’avantage  de  lui  rendre  partout  la  disponibilité  des 
services  publics  et  de  remettre  entièrement  à ses  soins  l’approvi- 
sionnement des  eaux. 

Mesures  prises  pour  développer  l’approvisionnement. 

Le  Conseil  municipal,  le  12  janvier  1855,  avait  voté  que  la  distri- 
bution d’eau  de  toute  nature  serait  portée  à 260  litres  par  habitant. 

Au  lendemain  de  l’annexion,  l’ancien  Paris  recevait  85  litres  par 
habitant,  il  lui  manquait  115  litres,  soit  pour  1,200,000  habitants 
138,000  mètres  cubes.  Les  nouveaux  Parisiens  recevaient  30  litres; 
il  leur  manquait  170  litres,  soit  pour  500,000  habitants  85,000  mètres 
cubes. 

Le  déficit  total  était  donc  de  223,000  mètres  cubes  environ  pour 
un  emploi  complet  de  l’eau  de  l’Ourcq  disponible,  et  par  l’apport  des 
établissements  hydrauliques  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux. 

Le  traité  du  11  juillet  1860,  devenant  exécutoire  à partir  du  1®^ 
janvier  1661,  la  Ville  prit  dès  celte  date  des  mesures  pour  dévelop- 
per l’approvisionnement. 

Voici  les  principaux  travaux  exécutés  à cet  effet  depuis  cette  époque  : 

XVI^arronclisseme?it,  Passy  et  Auteml.  — L’alimentation  de  cette 
partie  de  Paris  était  faite,  avant  l’annexion,  par  les  pompes  à feu 
d’Auteuil  et  de  Neuilly  ; l’eau  refoulée  était  reçue  à l’altitude  74  m.  10 
dans  les  petits  réservoirs  du  cimetière  de  Passy,  dont  la  capacité 
est  de  2,558  mètres  cubes. 
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Comme  pour  le  reste  de  la  banlieue  annexée,  le  volume  d’eau 
montée  était  insuffisant,  il  n’y  avait  pas  de  services  publics  ; il  fallait 
donc  pourvoir  à des  besoins  urgents. 

Une  amélioration  complète  du  service  fut  réalisée  immédiatement. 

Les  petits  réservoirs  de  Passy  furent  reliés  aux  conduites  de  re- 
foulement de  l’usine  de  Chaillot,  par  une  conduite  de  0 m.  35  posée 
dans  un  des  égouts  du  boulevard  du  Roi-de-Rome.  Au  moyen  de 
cette  jonction,  le  service  de  Passy  et  d’Auteuil  fut  fait  avec  la  même 
régularité  et  la  même  abondance  d’eau  que  celui  des  autres  coteaux 
de  la  rive  droite  de  l’ancien  Paris.  L’usine  de  Neuilly,  devenue  inu- 
tile, fut  rétrocédée  en  1869  à la  Compagnie  générale  des  Eaux.  On 
conserva  l’usine  d’Auteuil  comme  établissement  de  secours,  dont  on 
ne  fait  usage  qu’en  cas  de  pénurie  d’eau. 

Cette  amélioration  a été  complétée  par  une  distribution  d’eau  de 
l’Ourcq  dans  la  partie  basse  du  XVI®  arrondissement,  le  long  de  la 
route  de  Versailles.  Cette  distribution  est  faite  par  une  conduite  de 
0 m.  25. 

Usine  cV Ausierlilz.  — Pour  pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgents 
du  XX®  arrondissement  sur  la  rive  droite,  et  des  XIII  et  XIV®  sur 
la  rive  gauche,  il  fut  décidé  que  deux  machines  à vapeur,  de  120 
chevaux  chacune,  seraient  construites  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
entre  les  ponts  de  Bercy  et  d’Austerlitz. 

La  grande  difficulté  était  de  trouver  un  terrain  convenable  à des 
prix  modérés. 

On  savait,  par  d’anciennes  traditions  du  service,  que  la  Ville  pos- 
sédait une  grande  pièce  de  terre  non  bâtie,  le  long  de  ce  quai,  mais 
il  n’en  était  pas  fait  mention  dans  le  parcellaire  de  la  Ville.  C’est 
en  allant  de  maison  en  maison  que  l’on  découvrit  cette  propriété, 
dont  la  surface  dépassait 6,000  mètres  carrés. 

Ce  terrain  fut  immédiatement  mis  à la  disposition  de  l’Adminis- 
tration ; on  en  détacha  2,756  m.  25  pour  y fonder  les  pompes  à feu 
d’Austerlitz.  Le  reste  fut  affecté  au  nouveau  dépôt  des  fontes,  que 
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la  Ville  était  obligée  de  créer  pour  remplacer  celui  de  Gliaillot,  oc- 
cupé par  le  boulevard  du  Trocadéro. 

Les  travaux  de  l’établissement  d’Austerlitz  ont  été  approuvés, 
après  délibération  du  Conseil  municipal,  par  trois  arrêtés  préfecto- 
raux; le  premier  du  i-4  mars  1862,  le  deuxième  du  8 août  1862  et 
le  troisième  du  10  juillet  1863. 

Les  deux  machines  ont  été  construites  par  M.  Farcot  et  ses  fils  ; 
elles  sont  à deux  cylindres,  système  de  Wolf,  et  à détente  variable. 
La  vapeur  est  produite  par  quatre  chaudières  tubulaires  du  sys- 
tème Farcot.  La  force  de  chacune  des  machines  est  de  120  chevaux- 
vapeur  ou  de  90  chevaux  comptés  en  eau  montée. 

Les  fontes  des  conduites  de  refoulement  ont  été  fournies  par 
MM.  Boigues,  Hambourg  et  Cie.  Les  travaux  de  fontainerie  ont  été 
confiés  à MM.  Fortin-Herrmann  frères  et  Cie. 

L’usine  est  reliée,  par  deux  conduites  de  0 m,  .50  au  réservoir  de 
Gentilly  sur  la  rive  gauche,  et  sur  la  rive  droite,  au  réservoir  de 
Charonne.  La  Compagnie  avait  abandonné  à la  Ville  un  grand  ter- 
rain attenant  à chacun  de  ces  réservoirs.  On  y construisit  deux 
bassins  nouveaux. 

Réservoirs. 

Capacité  de  l’ancien  réservoir  de  Gentilly.^? 

Mètres  cubes. 


Altitude  82  m.  10 763 

Du  nouveau  bassin 5,930 

Total....  6,693 

Capacité  de  l’ancien  réservoir  de  Charonne  : 

Altitude  80  m.  73 1,537 

Du  nouveau  bassin 4,120 

Total....  5,657 
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Dépenses.  — Les  dépenses  font  été  réglées  ainsi  qu’il  suit  : 

Décompte  de  M.  Farcot 317,000.  » 

Construction  des  bâtiments  etmassifs  de  supportdes 
machines,  prise  d’eau  au  milieu  de  la  Seine,  loge- 
ment du  mécanicien  etdu  concierge 333,062.  » 

Travaux  accessoires  et  régie 33,000.  » 

Fourniture  en  1865  d’une  4®  chaudière 27,000.  » 

Total....  710,062.  » 

Ces  chiffres  sont  extraits  du  livre  de  comptabilité 
de  l’Ingénieur  ordinaire,  et  par  conséquent  sont 
exacts  ; il  est  impossible  au  contraire  de  retrouver 
l’état  exact  des  dépenses  faites  pour  poser  les  con- 
duites de  refoulement,  qui  sont  éparses  dans  les  livres 
de  comptabilité  des  ingénieurs  ordinaires;  mais  on 
sait  qu’elles  ont  Coûté  sensiblement  le  même  prix 
que  l’établissement  lui-même,  soit 909,930.  » 

A cela  il  faut  ajouter  la  valeur  du  terrain,  quoi- 
qu’il ait  été  donné  gratuitement  au  service  des 
eaux  par  la  Ville. 


11  peut  être  estimé  à 100  fr.  le  mètre 280,000.  » 

L’établissement  complet,  depuis  la  Seine  jusqu’aux 
deux  réservoirs  de  Gentilly  et  de  Charonne  exclusive- 

ment  a donc  coûté 1,700,000.  » 


Les  pompes  à feu  d’Austerlitz  ont  été  mises  en  service  le  5 juillet 
1863;  depuis  celle  époque,  elles  ont  marché  avec  une  parfaite  régu- 
larité, sans  grosses  réparations;  le  résumé  de  leur  travail  est  indiqué 
au  tableau  suivant  : 
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Résumé  du  travail  des  machines  d' Austerlitz. 


ANNÉES. 

1 

VOLUME 

de 

MÈTRES  CUBES  d’eAU 
MONTÉE 
DANS  l’année. 

2 

CONSOMMATIOxN 

EN  CHARBON 
par 

HEURE  ET  PAR  FORCE 
DE  CHEVAL 
COMPTÉE  EN  EAU 
MONTÉE. 

3 

PRIX 

du 

MÈTRE  CUBE  d'eAU 
MONTÉE 

DANS  LES  RÉSERVOIRS 
4 

Kili-grammes. 

Francs, 

1864 

4,464,000 

Les  résultats 

0,022 

1865 

6,143,000 

relatifs  à ces  an- 

0,019 

1866 

4,634,000 

nées  ont  été  dé- 

0,025 

1867 

4,957,000  I 

truits  par  l’in- 

0,021 

1868 

4,573,000 

cendie. 

0,023 

1869 

5,177,000 

0,020 

1870 

6,109,000 

1,456 

0,021 

1871 

5,600,000 

? 

0,023 

1872 

5,620,000 

1,456 

0,022 

1873 

5,820,000 

1,500 

0,028 

1874 

6,188,000 

1,474 

0,024 

Totaux  

59,285,000 

5,875 

0,248 

Moyennes 

5,390,000 

1,469 

0,0225 

Pour  avoir  le  prix  réel  de  l’eau  moulée  par  ces  machines,  il  faut 
ajouter  à la  moyenne  de  la  colonne  n®  4 l’intérêt  du  capital  dépensé; 


on  arrive  ainsi  au  résultat  suivant  ; 

Moyenne  de  la  colonne  n°  4 : , 0,0225 

Intérêt  du  capital  réparti  sur  5,390,000  métrés 
cubes 0,0158 

Prix  du  mètre  cube  d’eau 0,0383 
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Ce  chiffre  est  un  peu  faible,  parce  que  les  machines  ont  toujours 
été  surmenées;  elles  ne  devraient  pas  monter  par  an  plus  de  i, 000, 000 
de  mètres  cubes  d’eau  ; en  faisant  le  calcul  dans  celte  hypothèse,  le 
prix  du  mètre  cube  ressort  à 0 fr.  0437. 

Les  machines  d’Austerlitz  élèvent  l’eau  de  la  Seine  dans  le  réservoir 
de  Genlilly,  le  seul  qui  leur  sera  attribué  cà  partir  de  1876,  à 56  mètres 
au-dessus  du  zéro  de  l’échelle  du  pont  de  la  Tournelle.  Le  prix  de 
revient  du  mètre  cube  d’eau  élevé  à 1 mètre  de  hauteur  ressort  donc 
à 0 fr.  000780. 

AqueduQ.de  la  Dhiiis.  — Les  XVII®,  XVIII®,  XIX®  et  XX®  arrondis- 
sements se  trouvaient  dans  des  conditions  toutes  spéciales  : aucune 
des  machines  de  l’ancien  Paris  ne  pouvait  leur  donner,  je  ne  dis  pas 
le  complément  d’eau  qui  leur  était  nécessaire,  mais  une  amélioration 
quelconque  de  distribution. 

De  plus,  ainsi  que  je  l’ai  exposé  ci-dessus,  les  parties  les  plus 
peuplées  de  ces  arrondissements  ne  recevaient  qu’une  eau  absolument 
impropre  aux  usages  domestiques. 

Il  fut  décidé  qu’on  ferait  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  y 
établir  un  large  service. 

On  reconnut  qu’un  volume  d’eau  de  40,000  mètres  cubes  par  jour 
était  nécessaire  pour  le  service  privé,  et  que  le  service  public  exi- 
geait environ  500  litres  d’eau  par  seconde  ou  43,000  mètres  par 
24  heures. 

Le  service  privé  fut  alimenté  en  eau  de  source  par  l’aqueduc  de  la 
Dhuis,  le  service  public  par  l’eau  de  la  Marne  élevée  par  les  machines 
de  Sainl-Maur. 

Les  sources.  — Le  projet  de  dérivation  de  la  Somme-Soude,  prenait, 
en  traversant  la  Brie,  une  belle  source  qui  avait  résisté  à la  séche- 
resse de  1858.  Elle  donnait  encore  en  automne,  24,000  mètres 
cubes  d’eau  par  jour,  et  on  reconnut,  par  des  jaugeages  faits  avec 
beaucoup  de  soin,  qu’on  trouverait  facilement,  dans  le  voisinage,  le 
complément  de  16,000  mètres  cubes  qu’exigeait  l’alimentatation  de 
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l’aqueduc.  Le  projet  de  dérivation  de  la  source  de  la  Dhuis  était 
compris  dans  celui  de  la  Somme-Soude. 

La  dérivation  des  sources  complémentaires  exigeait,  au  contraire, 
une  étude  longue  et  délicate.  On  était  d’ailleurs  pressé  par  le  temps. 
Il  fut  donc  décidé  qu’on  ne  dériverait  d’abord  que  la  source  de  la 
Dhuis,  en  se  réservant  de  jeter  plus  tard  dans  l’aqueduc  les  sources 
complémentaires. 

La  source  de  la  Dhuis  jaillit  des  terrains  tertiaires  lacustres  situés 
au-dessous  des  marnes  vertes  de  Montmartre,  qui  s’étendent  sous 
toute  la  surface  de  la  Brie.  Le  ruisseau  dans  lequel  elle  débouche 
porte  le  même  nom  qu’elle,  arrose  une  courte  vallée,  reçoit  une  petite 
rivière,  nommée  le  Verdon,  et  se  jette  dans  le  Sumerlin  qui,  lui- 
même  tombe  dans  la  Marne,  à quelques  kilomètres  du  confluent. 
C’est  dans  les  vallées  du  Verdon  et  du  Sumerlin  que  coulent  les 
sources  complémentaires. 

Dans  ses  premières  recherches,  Belgrand  avait  très  nettement 
reconnu  la  position  de  la  Dhuis  sur  la  carte  du  bureau  de  la  Guerre. 
Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Pargny,  canton  de  Condé 
(Aisne),  on  lisait  un  nom  caractéristique,  le  Moulin  de  la  Source.  Il 
était  évident  que  ce  nom  désignait  la  position  d’une  grande  source. 
On  reconnut,  en  effet,  à quelques  mètres  en  amont  du  moulin, 
trois  bassins  séparés  dans  lesquels  jaillissaient  de  très  belles 
sources,  qui  alimentaient  à elles  seules  la  petite  rivière  de  la  Dhuis. 
C’est  en  1855  que  cette  reconnaissance  fut  faite.  Un  jaugeage,  exé- 
cuté au  milieu  de  l’automne  de  la  même  année,  accusa  un  débit  de 
26,000  mètres  cubes  par  2i  heures. 

Le  titre  hydrotimétrique  de  l’eau  de  la  source,  constaté  à plusieurs 
reprises  par  Belgrand,  est  23". 

L’analyse  complète  a été  faite  par  M.  Magnon  ; elle  prouve  que 
l’eau  ne  contient,  pour  ainsi  dire,  que  du  carbonate  de  chaux;  les 
sulfates,  les  chlorures  et  les  sels  alcalins  ne  s’y  trouvent  qu’en  quan- 
tité insignifiante. 


Le  moulin,  la  source  el  cinq  hectares  de  terrain  ont  été  vendus  à la 
Ville  par  M . Brajon,  au  prix  de  65,000  francs. 

Tracé  de  Vaqiicdiic.  — L’aqueduc  se  développe  à partir  de  la 
source,  d’abord  sur  les  coteaux  de  la  rive  gauche  des  vallées  de  la 
Bhuis,  du  Sumerlin  et  de  la  Marne,  jusqu’à  Dampmart,  près  de 
Lagny,  où  il  franchit  la  rivière  pour  se  tenir  sur  la  rive  droite, 
jusqu’au  sommet  des  coteaux  gypsifères  qui  s’étendent  de  Lagny  à 
Paris. 

L’altitude  des  deux  sources  principales  était  de  130  mèties  ; on 
les  a abaissées  à 128  mètres,  pour  en  captér  une  troisième  qui  cou- 
lait à un  niveau  un  peu  plus  bas. 

L’altitude  du  trop-plein  du  réservoir  de  Mcnilmontant  est  i08  mè- 
tres, la  pente  totale  de  l’aqueduc  est  donc  de  28  mètres. 

La  pente  kilométrique  des  parties  en  conduite  libre  est  de 
O m . 10  c.;  celle  des  conduites  forcées  ou  siphons  de  0 m . 55  c. 

Aucun  aqueduc  n’a  jusqu’ici  été  construit  avec  des  pentes  aussi 
faibles. 

Sur  les  2/3  de  sa  longueur,  l’aqueduc  est  établi  dans  les  calcaires 
marneux  blancs,  appartenant  aux  formations  lacustres  comprises 
entre  le  calcaire  grossier  et  les  marnes  vertes,  et,  sur  une  petite 
longueur,  dans  les  sables  moyens.  Ces  terrains  sont  en  générai 
très  solides. 

Sur  l’autre  tiers,  l’aqueduc  est  construit  dans  des  terrains  de  la 
plus  mauvaise  nature  ; dans  les  marnes  blanches  friables  du  gypse, 
ou  dans  les  marnes  vertes  glaiseuses  de  Montmartre. 

Dédaraüon  d'utilité  publique.  — Conslruction.  — L’enquête 
prescrite  par  le  titre  premier  de  la  loi  du  3 mai  1841,  a été  ordonnée 
par  un  arrêté  préfectoral  du. 25  avril  18G1.  L’utilité  publique  a été 
déclarée  par  un  décret  du  i mars  1862.  Ce  décret  porte  le  montant 
des  dépenses  à 18  millions  de  francs. 
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Les  terrassements  et  les  maçonneries  furent  divisés  en  deux  lots. 
Une  tentative  d’adjudication  ayant  été  infructueuse,  on  accepta  aux 
prix  de  la  série,  sans  rabais,  pour  le  premier  lot,  une  soumission 
de  MM.  Chéri-Genès,  Moyoux  et  Clément.  Ces  derniers  rétrocédè- 
rent, plus  tard,  leur  entreprise  à MM.  Moyoux  et  Boureau. 

Le  lot  des  fontes  fut  adjugé  à MM.  Pinart  et  C‘^  et  la  fontainerie  à 
MM.  Monduit  et  Béchet. 

Les  travaux  commencés  à la  fin  de  juin  1863,  furent  poussés 
avec  une  si  grande  vigueur,  que  l’eau  fut  introduite  dans  l’aqueduc 
le  2 août  1865. 

La  distribution  régulière  dans  Paris  commença  le  l®i’ octobre  de 
la  même  année.  Depuis  cette  époque,  le  service  de  l’aqueduc  n’a 


subi,  pour  ainsi  dire,  aucune  interruption . 

Longueur  de  l’aqueduc  construit  en  conduite  libre  Métrés 

et  en  tranchée 100,822 

En  souterrain 12,928 

En  conduites  forcées  ou  siphons 17,130 


Longueur  totale 130,880 


Débits.  — Voici  les  volumes  d’eau  portés  par  l’aqueduc  de  la 
Dhuis,  depuis  le  lei"  janvier  1866  : 

Mètres  cubes. 

1866  7,521,194 

1867  7,901,699 

1868  7,335,077 

1869  7,138,531 

1870  (distribution  incomplète) » 

1871  ( id.  ) » 

1872  6,272,822 

1873  7,959,189 

1871 6,620,670 


Total 51,052,182 


4 


— 26  — 


Mètres  cubes. 

Moyenne  annuelle 7,293,169 

Moyenne  par  jour 19,980 


A la  fin  des  sécheresses  de  1858,  on  considérait  le  débit  de 
24,000  mètres  cubes  par  jour  comme  un  minimum;  à la  fin  des  sé- 
cheresses de  1863, 1864  et  1865,  on  a constaté  un  premier  mécompte; 
dans  les  trois  derniers  mois  de  1865,  le  volume  débité  est  tombé  à 
1,840,000,  ce  qui  donne,  pour  92  jours,  une  moyenne  de  20,000  mè- 
tres cubes.  Le  plus  faible  débit  a été  constaté  en  novembre  1874  ; il 
a été  de  17,000  mètres  cubes  (1). 

Avant  la  guerre,  la  dérivation  des  sources  complémentaires  a 
été  ajournée  par  des  considérations  politiques  dont  il  est  inutile  de 
parler  ici;  cela  a été  fort  heureux  d’ailleurs,  car  ces  sources  ont  subi 
l’action  des  sécheresses,  plus  encore  que  celles  de  la  Dhuis. 

La  portée  de  l’aqueduc  de  la  Dhuis  est  augmentée  de  5,000  mè- 
tres cubes  par  jour  environ,  par  celle  de  la  source  deS  aint-Maur 
dont  il  sera  question  ci-après.  Le  réservoir  de  Ménilmontant 
reçoit  donc  25,000  mètres  cubes  d’eau  de  source  en  moyenne  par 
jour. 

Dépenses.  — La  dépense  de  l’aqueduc  de  la  Dhuis  a été  éva- 
luée, comme  il  est  dit  ci-dessus,  à 18  millions  de  francs,  par  le 
décret  d’utilité  publique  ; mais  il  est  certain  que  ce  chiffre  n’a  pas 
été  atteint.  Néanmoins,  tous  les  comptes  ayant  été  brûlés,  on  ne 
peut  fixer  exactement  le  chiffre  de  la  dépense  effective,  qui,  dans 
les  registres  de  la  Ville,  forme  un  bloc  avec  celle  de  la  distribution. 
Le  compte  total,  comprenant  la  construction  de  l’aqueduc,  des 
réservoirs  de  Ménilmontant  et  de  Belleville,  et  des  conduites  de  dis- 
tribution est  exact.  Il  n’y  a donc  pas  d’erreur  sur  l’ensemble  des 
dépenses  dans  les  évaluations  qui  seront  données  ci-dessous. 


(1)  Il  ne  faut  pas  compter  les  débits  de  septembre  qui  sont  tombés  à 14,000  mètres  cubes. 
La  différence  est  due  à une  fuite  considérable  qui  existait  dans  l’aquednc. 
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Prix  de  Veau  rendue  à Paris  — L’aqueduc  a coûté,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  18  millions  de  francs,  y compris  le  rachat 
des  chutes  des  usines  de  la  Dhuis,  et  l’acquisition  des  sources 
et  des  usines  du  Sumerlin. 

L’intérêt  annuel  de  celte  somme  compté  à 5% 
est  de 900,000.  » 

l’entretien  de  l’aqueduc  a coûté  : 

En  1872 ) 

En  1873 I Ensemble  : 161,128.  » 

En  1874 ) 

Total 161,128.  d 


Moyenne  à porter  en  compte 54,000  » 

Total 951,000  » 


La  quantité  d’eau  distribuée  annuellement  s’élevant,  en  moyenne, 
d’après  le  compte  qui  précède,  à 7,293,169  mètres  cubes,  le  prix  du 
mètre  cube  ressort  à 0fr.l3c. 

Lorsque  l’aqueduc  sera  complété,  et  qu’il  portera  en  moyenne 
par  an  14,600,000  mètres  cubes,  ce  qui  n’exigera  qu’un  petit  sup- 
plément de  dépense,  le  prix  de  l’eau  sera  réduit  de  près  de  moitié. 

L’eau  de  la  Dhuis  est  reçue  dans  le  réservoir  de  Ménilmontant 
à l’altitude  108,  soit  81  m.  75  au-dessus  du  zéro  de  l’échelle  du  pont 
de  la  Tournelle. 

Le  prix  du  mètre  cube  d’eau  élevée  à 1 mètre  ressort  donc  à 
Ofr.  001585. 


Usine  de  Saint-Maur . — Disposition  des  lieux.  — On  sait 
que  la  Marne,  à 8 kilomètres  de  Paris,  entoure  une  large 
presqu’île  connue  sous  le  nom  de  Boucle  do  la  Marne,  qui  se 
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relie  aux  coteaux  de  la  rive  droite  par  l’isthme  étroit  sur  lequel 
sont  bâtis  les  villages  de  Joinville-le-Pont  et  de  Saint-Maur. 

Le  cours  de  la  rivière,  dans  cette  partie,  étant  formé  de  rapides 
peu  navigables,  on  a percé  l’isthme  par  un  souterrain  dont  la  tête 
d’amont  se  relie  à la  Marne,  et  la  tête  d’aval  à un  canal  qui  a été 
prolongé  jusqu’à  la  Seine  en  aval  de  Charenton,  sous  le  nom  de 
canal  Saint-Maurice. 

La  pente  totale  de  la  Eoucle-de-Marne  a été  augmentée,  à l’aval 
du  souterrain,  par  le  barrage  érigé  à Joinville  un  peu  au-dessous  de 
la  tête  amont.  Aujourd’hui,  grâce  aux  travaux  d’exhaussement  du 
barrage  exécutés  aux  frais  de  la  Ville  de  Paris,  celte  chute  est  de 
Am.  10  en  moyenne.  L’ancienne  chute,  qui  était  d’environ  1 m. 
moins  élevée,  avait  été  vendue  par  l’État  le  IA  avril  1822,  moyen- 
nant la  somme  de  65.5,200  fr.,  à M.  Dageville  ; elle  était  devenue  la 
propriété  de  MM.  Darblay  et  Béranger,  qui,  en  1863,  proposèrent 
de  la  vendre  à la  Ville  de  Paris. 

Celle  chute  faisait  marcher,  au  moyen  de  l’eau  de  la  Marne,  sur 
la  rive  gauche  du  canal,  un  moulin  à AO  paires  de  meules,  et  sur  la 
rive  droite,  un  autre  moulin  de  12  paires  de  meules,  une  filature 
de  coton,  une  filature  de  laine,  un  laminoir  de  zinc,  une  fabrique 
de  limes  et  une  scierie.  La  force  légale  de  la  chute  n’atteignait 
pas  200  chevaux. 

La  proposition  de  MM.  Darblay  et  Béranger  fut  acceptée,  après 
un  traité  conclu  entre  l’État  et  la  Ville,  traité  qui  augmentait 
beaucoup  la  puissance  de  la  chute.  Voici,  en  effet,  quelle  était  la 
situation  des  lieux  : L’État,  en  vendant  en  1822  la  chute  du  canal 
de  Saint-Maur  aux  auteurs  de  MM.  Darblay  et  Béranger,  leur  concéda 
le  droit  d’y  puiser  l’eau  qui  devait  activer  leurs  moteurs,  en  pro- 
duisant dans  le  souterrain  une  vitesse  de  0 m.  55  par  seconde  au 
maximum.  Lorsque  les  usines  furent  construites,  on  reconnut  que 
cette  vitesse  paralysait  absolument  la  navigation.  Aucun  bateau, 
même  vide,  ne  pouvait  franchir  le  souterrain  à la  remonte.  Il 
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s’établit  une  sorte  de  convention  entre  les  usiniers  et  les  mariniers. 
Lorsqu’un  bateau  montant  se  présentait  à la  tête  d’aval  du  souterrain, 
toutes  les  usines  s’arrêtaient.  Mais,  par  compensation,  les  moteurs, 
lorsque  le  canal  était  libre,  tiraient  l’eau  du  canal  en  doublant  la 
vitesse  légale.  Cette  situation,  acceptable  lorsque  la  navigation  était 
à peu  près  nulle,  était  incompatible  avec  la  navigation  active  qui, 
dans  l’opinion  de  tous,  devait  s’établir  après  l’achèvement  des 
travaux  d’améliorarion  du  régime  de  la  Marne.  L’administration 
des  Ponts  et  Chaussées  se  proposait  d’obtenir  cette  amélioration, 
en  exhaussant  le  barrage  de  Joinville-le-Pont,  qui  soutient  l’eau 
en  tête  du  souterrain.  Elle  devait  profiter  de  cette  circonstance 
pour  réduire  la  vitesse  de  la  prise  d’eau  des  usines,  vitesse  si  pré- 
judiciable à la  navigation  ; l’observation  en  fut  faite  à MM.  Darblay  et 
Béranger.  Mais  ils  étaient  si  convaincus  de  leur  droit  que,  dans 
l’acte  de  vente  passé  avec  la  Ville,  ils  consentirent  à une  réduction 
de  500,000  fr.  dans  le  prix  de  la  vente,  dans  le  cas  où  la  vitesse  de 
prise  d’eau  serait  également  diminuée.  Après  la  signature  du  traité 
provisoire,  on  trouva  un  autre  moyen  de  sortir  de  cette  difficulté  ; 
en  construisant  un  second  souterrain  parallèle  au  premier,  on  per- 
mettait aux  usines  de  tirer  l’eau  de  la  Marne  avec  une  vitesse  quel- 
conque sans  gêner  la  navigation. 

Cette  situation  bien  simple  fut  accueillie  favorablement  par 
l’administration  des  Ponts  et  Chaussées,  qui  prit  à sa  charge  la 
moitié  des  frais  de  l’ouverture  du  deuxième  souterrain,  fixée  à 
forfait  à 500,000  francs,  et  accorda  à la  Ville  le  droit  de  prendre 
l’eau  nécessaire  pour  monter,  en  temps  ordinaire,  500  litres  d’eau 
par  seconde,  ou  43,A00  mètres  cubes  par24  heures,  et  en  bonnes  eaux 
unvolumebeaucoup  plusgrand.  Mais  en  même  temps  elle  se  réservait 
de  faire  payer  par  MM.  Darblay  et  Béranger  la  subvention  qu’elle 
accordait  à la  Ville,  en  faisant  reconnaître  par  les  tribunaux  le  droit 
qu’elle  avait  de  faire  réduire  la  vitesse  de  prise  d’eau  dans  le  sou- 
terrain de  la  navigation. 
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Un  décret  d’utilité  publique,  en  date  du  9 août  18G4,  légalisa 
cette  concession  et  la  convention  provisoire,  conclue  entre  la  Ville 
de  Paris  et  MM,  Darblay  et  Béranger  en  août  1863,  fut  convertie  en 
traité  définitif  par  acte  passé  les  1%  2et  6 septembre  1864  devant 
M.  Mocquard,  notaire  de  la  Ville. 

Disposition  de  l'usine  nouvelle.  — Cette  usine  utilise  aujourd’hui 
toute  la  chute  du  canal  Saint-Maur.  Elle  est  située  entièrement  sur 
la  rive  gauche  du  canal.  Les  baux  des  usines  de  la  rive  droite  ont 
été  expropriés  à frais  communs  par  la  Ville  et  par  l’État. 

En  remplacement  du  moulin  à 40  paires  de  meules,  la  Ville  a 
construit  un  grand  établissement  hydraulique  comprenant  aujour- 
d’hui sept  moteurs  hydrauliques  et  une  machine  à vapeur, 

Une  turbine  de  100  chevaux-vapeur,  système  Fourneyron,  monte 
environ  12,000  m.  c.  d’eau  dans  le  lac  de  Gravelle  pour  alimen- 
ter les  lacs  et  rivières  du  bois  de  Vincennes. 

Deux  turbines  de  même  force  et  trois  roues  turbines  de  120  che- 
vaux, de  l’invention  de  M.  Girard,  montent,  suivant  l’abondance 
des  eaux  de  la  Marne,  de  26  à 33,000  m.  c.  d’eau  dans  le 
réservoir  de  Ménilmontant  à l’altitude  de  100  m. 

Enfin,  une  quatrième  roue  turbine  élève,  dans  le  même  réser- 
voir, mais  à l’altitude  108  m.,  les  5,000  m.  c.  d’eau  sortant 
d’une  belle  source  que  M.  Eelgrand  a trouvée  dans  le  coteau  de 
•Saint-Maur.  Cette  eau  se  mêle  à celle  de  la  Dhuis,  dans  le  réser- 
voir de  Ménilmontant. 

Ces  sept  machines,  d’une  force  nominale  de  780  chevaux,  peu- 
vent donc  élever,  en  24  heures,  en  bonnes  eaux,  jusqu’à  50,000 
et  en  temps  ordinaire  43,000  m.  c.  d’eau. 

Mise  en  marche  des  machines.  — La  turbine  n“l,  qui  refoule 
l’eau  nécessaire  au  bois  de  Vincennes,  a été  mise  en  marche  le 
19  juillet  1865;  la  turbine  n°  2,  le  8 janvier  1866;  la  roue  tur- 
bine n°  1,  le  29  août  1865;  la  roue  turbine  n°  2,  le  29  août  1867  ; 
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les  roues  turbines  n®’  3 et  4,  le  10  juin  1867  ; la  turbine  n°  3, 
le  2 janvier  1869. 

L’usine  n’a  réellement  marché  avec  toute  sa  force  qu’en  août 


1867. 

Volumes  d’eau  montée.  — Voici  les  quantités  annuelles  d’eau 
montées  par  l’usine  de  Saint-Maur,  à partir  du  1®’’ janvier  1868: 

Mètres  cubes. 

1868  13,138,184 

1869  14,161,619 

1870  (ralentissement  par  la  guerre)  * 

1871  14,776,016 

1872  13,810,248 

1873  14,056,346 

1875 14,533,874 

Total 84,476,287 

Moyenne  annuelle 14,079,381 

Moyenne  par  jour 38,573 


Le  service  de  l’usine  de  Saint-Maur  n’a  point  été  interrompu 
pendant  la  guerre,  et  le  Directeur,  M.  Lecœur,  a rendu  un  im- 
mense service  à la  Ville  de  Paris  en  montant  au  point  culmi- 


nant de  Ménilmonlant  : 

Mètres  cubes. 

En  septembre 1,105,270 

En  octobre 1,176,917 

En  novembre 897,717 

En  décembre  (le  compte  manque).  » 

En  janvier 610,167 

En  février 860,595 


Eu  janvier,  les  machine^  travaillaieul  sous  une  pluie  de  bombes 
destinées  à l’usine,  mais  qui  heureusement  tombaient  à côté. 

On  remarquera  que  la  moyenne  par  jour,  38,573  m.  c.,est  de 
4,427  m.  c.  au-d'''ssous  du  volume  de  43,000  m.  que  les  ma- 
chines devaient  élever  en  temps  ordinaire. 

Lorsque  ce  dernier  volume  n’est  pas  atteint,  le  service  public 
des  XVII®,  XVIII®,  XIX®  et  XX®  arrondissements  et  l’arrosage  du 
bois  de  Vincennes  sont  en  soutïrance.  Ce  fait  s’est  produit  presque 
tous  les  ans , précisément  au  moment  des  grandes  chaleurs. 
Lorsque  les  machines  montent  43,000  métrés  cubes*  d’eau,  le  total 
mensuel  s’élève  à 1,290,000  métrés  cubes. 

Or,  voici  les  quantités  d’eau  montées  en  août,  septembre  et  oc- 
tobre, depuis  l’année  186S  : 


MOIS. 

1868 

1869 

1871 

1872 

1873 

1874 

Août 

1,150,870 

1,322,031 

1,272,686 

1,087,996 

913,303 

1,188,786 

Septembre 

999,315 

706,522 

1,050,783 

520,500 

1,114,395 

850,078 

Octobre 

922,739 

922,220 

1,367,603 

1,132,603 

1,217,402 

675,797 

Ces  pénuries  d’eau  si  fâcheuses  qui  nous  forcent  à supprimer  le 
lavage  des  ruisseaux  des  quartiers  hauts,  dans  les  mois  où  cette 
opération  est  le  plus  nécessaire,  doivent  être  attribuées  en  partie 
aux  sécheresses  extraordinaires  que  nous  subissons  depuis  1857, 
et  en  partie  aux  chômages  de  la  Marne.  Pour  faciliter  les  réparations, 
les  ingénieurs  vidaient  au  moment  du  chômage  tous  les  biefs  de  la 
rivière,  puis,  après  le  chômage,  lorsque  les  travaux  étaient  terminés, 
ils  les  remplissaient  les  uns  après  les  autres. 

Dans  les  années  de  sécheresse,  cette  opération  avait  pour  résultat 
une  affameur  complète  au-dessous  du  dernier  bief  qu’on  remplissait, 
cdle  durait  habituellement  deux  mois. 
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Une  commission  d’ingénieurs  a reconnu  qu’on  pouvait  entretenir 
les  ouvrages  de  la  navigation  de  la  Marne  sans  vider  les  biefs,  et  une 
décision  ministérielle  a supprimé  les  affameurs.  On  voit  le  bon  effet 
de  cette  mesure  en  1873,  où  les  affameurs  ne  se  sont  pas  prolongées 
au  delà  du  mois  d’août.  Mais  elles  se  sont  reproduites  en  1874  par 
l’effet  seul  de  la  sécheresse  qui,  on  l’a  démontré,  a été  une  des  plus 
grandes  connues. 

Machine  à vapeur  de  renfort.  — L’Administration  s’est  vivement 
préoccupée  de  cette  situation  des  services  publics  des  quartiers 
hauts. 

A la  suite  d’un  concours,  une  première  pompe  à feu  de  renfort 
de  150  chevaux , comptés  en  eau  montée , a été  construite  par 
M.  Farcot.  L’arrété  d’autorisation  porte  la  date  du  19  septembre  1872 
Celte  machine  est  du  système  Corliss  modifié  par  MM.  Farcot.  Elle 
peut  monter  13,000  mètres  cubes  d’eau  par  jour  à l’altitude  de  1 )0  m. 
et  a consommé  en  187 i 1 kil.  123  de  charbon  par  heure  et  par 
force  de  cheval  comptée  en  eau  montée. 

Pour  assurer  le  service,  une  seconde  machine  est  nécessaire,  non 
seulement  parce  qu’il  n’y  a pas  sécurité  avec  une  seule  machine, 
mais  encore  parce  que  dans  les  grandes  affameurs,  notamment  en 
1871,  le  déficit  d’eau  a dépassé  20,000  m.  cubes. 

Dépense.  — Le  prix  de  l’usine  de  Saint-Maur  a été  fixé,  par  acte  du 
6 septembre  1804,  passé  en  l’étude  de  M°  Mocquard,  à la  somme 
de  3,280,334  fr.  Un  premier  paiement  de  980,334  fr.  a été 
effectué  le  27  octobre  1864;  le  surplus,  montant  à 2,300,000  fr. , 
a été  divisé  en  50  annuités  de  125,702  fr.  50  c.,  qui  elles-mêmes 
ont  été  coupées  en  4,589  titres  de  500  francs. 

Mais  la  Ville  n’a  remis  aux  vendeurs  que  3,595  de  ces  titres;  elle  en 
a conservé  994  en  garantie  des  500,000  fr.  qu’ils  s’étaient  engagés 
à lui  payer,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus,  dans  le  cas  où  la  vitesse 
de  prise  d’eau  de  l’usine  subirait  une  réduction.  L'État  avait, en  effet, 
engagé  une  instance  afin  de  faire  réduire  légalement  cette  vitesse  ; 
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lesvenr’eurs  ayant  perdu  ce  procès  (jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  du  20  avril  1872,  et  arrêt  de  la  Cour  du  1®’’ juillet 
1873)  et  s’étant  désistés,  le  24  avril  1871,  du  pourvoi  formé  par 
eux  à la  Cour  de  cassation,  la  Yille  se  trouve  aujourd’hui  pro- 
priétaire des  994  titres  qu’elle  a retenus,  et  chacune  des  annuités 
qu’elle  a déjà  payées  ou  aura  à payer  pour  les  intérêts  et  l’amortis- 
sement des  3,595  titres  remis  par  elle  aux  vendeurs,  se  trouve  réduite 


à 98,500  fr. 

Ainsi  il  a été  payé  aux  vendeurs 980,334.  » 

Les  50  annuités  de  9,858  fr.,  représentent  une  . 

somme  de 1,800,000.  » 

L’Administration  de  laVille  et  l’État  ontété  forcés, 
par  un  arrêt  de  la  Cour,  à racheter  les  baux  des 
usines  de  la  rive  droite  du  canal  ; la  part  de  la 

Ville  fixée  par  le  Jury,  s’est  élevée  à 950,000.  » 

L’exhaussement  du  barrage  de  Joinville,  payé 

à l’État  par  la  Ville,  a coûté 232,000.  » 

Le  second  souterrain 1,196,210.  » 

Machines  nouvelles 385,241.  » 

Bâtiments  et  accessoires 646,161.  » 

Conduites  de  refoulement 1,799,472.  » 

Dépense  totale 7,989,418.  » 


Dépenses  annuelles.  — L’entretien  et  l’exploitation  de  l’usine  de 


Saint-Maur  ont  coûté  : 

En  1872 104,837.  » 

En  1873 91,043.  » 

En  1874 97,398.  » 

Total 293,278.  » 

Moyenne 97,759.  » 


Si  à cette  somme  on  ajoute  l’intérêt  à 5 % du  capital  dépensé, 


ou 399,471.  » 

On  obtient  pour  la  dépense  annuelle 497,230.  » 


La  quantité  moyenne  d’eau  montée  par  an  étant  de 
14,079,381  mètres  cubes,  le  prix  de  revient  du  mètre  cube  d’eau 
^ , 497,230  „ , 

***  U, 079, 381  = " 

Les  dépenses  indiquées  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  pompes 
à feu  du  renfort.  La  première  de  ces  machines,  mise  en  route  l’année 


dernière,  a coûté  : 

Machine 181,500.  » 

Bâtiments,  cheminées  et  accessoires 195,000.  » 

Total 376,500.  » 


Le  projet  de  la  seconde  machine  est  soumis  à l’approbation 


du  Conseil  municipal. 

La  machine  est  évaluée  à 175,000.  » 

Les  bâtiments  et  accessoires  à 90,000.  » 

Total 265,000.  » 


Ces  deux  machines  de  renfort  augmenteront  donc  le  capital  de 
l’usine  de  641,500  fr.,  dont  l’intérêt  annuel  est  de  32,075  fr. 
Cette  somme  et  les  dépenses  de  charbon  et  d’entretien  n’augmen- 
teront pas  sensiblement  le  prix  de  l’eau,  parce  que  l’usine  montera 
par  jour  environ  50,000  mètres  cubes  d’eau,  soit  par  an  18,250,000 
mètres  cubes,  au  lieu  de  14,079,381  «lu’elle  monte  aujourd’hui. 

L’usine  de  Saint-Maur  élèvera,  lorsqu’elle  sera  complète,  12,000 
mètres  cubes  d’eau  par  jour  au  lac  de  Gravelle,  à l’altitude  72, 
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à 45  m.  75  au-ijessus  du  zéro  de  l’échelle  du  pont  de  la  Tournelle, 
33,000  mètres  cubes  d’eau  au  réservoir  inférieur  de  Ménilmontant 
à 73  m.  75  au-dessus  du  même  point,  et  5,000  m.  au  réser- 
voir supérieur  de  Ménilmontant,  à 81  m.  75  au-dessus  du  même  re- 
père. On  tronvepar  un  calcul  bien  simple  que  l’eau  sera  alors  élevée, 
en  moyenne,  à 68  mètres  au-dessus  du  zéro  de  l’échelle  du  pont 
de  la  Tournelle, elque  le  mètre  cube, comme  je  viensde  iedémontrer, 
ne  coûtera  pas  plus  de  0 fr.  0353.  Le  prix  du  mètre  cube  élevé  à 1 m. 
de  hauteur  ressortira  donc  à 0 fr.  000519.  Si  l’on  considère  que 
l’eau  élevée  par  les  meilleures  machines  à vapeur  de  la  Ville, 
celle  d’Austerlitz  à 50  mètres  au-dessus  du  même  repère,  coûte  par 
mètre  cube  élevé  à un  mètre  de  hauteur  0 fr.  000780,  on  recon- 
naîtra que  l’économie  réalisée  par  les  machines  de  Saint-Maur 
permettra  d’amortir,  en  peu  d'années,  les  dépenses  d’installation. 

Réservoir  de  Ménibnontanl.  — Dispositions géimrales.  — Ce  réser- 
voir reçoit,  dans  des  compartiments  séparés,  l’eau  de  la  Dhuis  et  celle 
des  usines  de  Saint-Maur. 

Lorsque  le  réservoir  de  Passy,  qui  reçoit  l’eau  montée  par  les  ma- 
chines de  Chaillot,  fut  mis  en  service,  on  reconnut  immédiatement 
que  sa  capacité  était  insuffisante,  quoiqu’elle  fût  de  37,000  m.  c., 
c’est-à-dire  égale  au  volume  d’eau  monté  dans  une  journée.  Le 
moindre  dérangement,  l’arrêt  d’une  des  machines,  une  augmen- 
tation insignifiante  de  consommation,  déterminaient  dans  les  bas- 
sins des  abaissements  de  niveau  considérables. 

Lors  donc  que  M.  Pelgrand  prépara  le  projet  du  réservoir  de  la 
Dhuis,  il  fixa  sa  capacité  à deux  fois  et  demie  la  portée  par 
24  heures  de  l’aqueduc,  soità  100,000  mètres  cubes. 

Il  n’était  pas  facile  de  trouver  dans  Paris  un  emplacement  conve- 
nable, pour  y établir  ce  grand  ouvrage.  On  sait  que  tous  les  terrains 
élevés  des  coteaux  de  la  rive  droite  renferment  du  gypse,  et  que  cette 
matière  a été  exploitée  dans  presque  tous  les  terrains  non  bâtis  qui, 
par  suite,  manquent  de  solidité.  Après  d’assez  longues  recherches, 
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on  rencontra  un  terrain  vierge  entre  les  rues  Saint-Fargeaii  , 
chemin  neuf,  de  Ménilmontanl  et  de  Darcy. 

Mais  le  réservoir  reposait  sur  un  terrain  des  plus  mauvais,  les 
glaises  vertes  de  Montmartre,  et  on  dut  chercher  le  terrain  solide 
à 6 ou  7 m.  de  profondeur. 

Les  travaux  des  fondations  étaient  commencés  au  moment  de  l’ac- 
quisition des  usines  de  Saint-Maur. 

Pour  ne  point  acheter  d’emplacement  nouveau,  on  proposait  d’éta- 
hlir  le  réservoir  d’eau  de  la  Marne  entre  les  longs  piliers  des  fonda- 
tions de  celui  de  la  Dhuis.  Cette  proposition  fut  adoptée,  et  le  nouveau 
réservoir  fut  bâti  au-dessous  de  celui  de  la  Dhuis,  en  extrayant  la 
glaise. 

Le  réservoir  de  Ménllmontant  est  donc  à deux  étages.  Les  deux 
bassins  inférieurs,  d’une  capacité  de  28,500  métrés  cubes,  reçoivent 
les  eaux  de  la  Marne  relevées  par  les  machines  de  Saint-Maur  ; le 
trop-plein  est  à l’altitude  100  m.  Les  deux  bassins  supérieurs,  d’une 
capacité  de  100,000  mètres  cubes,  reçoivent  les  eaux  de  Dhuis 
et  de  la  source  de  Saint-Maur. 

Leur  trop-plein  est  à l’altitude  Î08  m . 

Les  deux  étages  sont  séparés  par  des  voûtes  d’arête  de  0 m.  35 
d’épaisseur  à la  clef,  en  meulière  et  ciment  de  Vassy.  Les  bassins 
supérieurs  portent  une  voûte  d’arête  légère,  de  0 m.  07  d’épaisseur, 
supportée  par  des  piliers  espacés  de  6 mètres,  d’axe  en  axe.  Ces  voûtes 
sont  couvertes  d’une  couche  de  terre  gazonnée  de  0 m.  40  d’épaisseur. 

La  surface  utile  du  réservoir  est  de  2 hectares. 


Construction.  — Les  travaux  du  réservoir  de  Mènilmontant  n’ont 
point  été  mis  en  adjudication.  Le  Conseil  municipal,  considérant  que 
tout  accident  survenu  après  la  mise  en  service  de  ce  grand  ouvrage 
pourrait  entraîner  la  ruine  d’une  grande  partie  des  XX®  et  XIP 
arrondissements  et  la  mort  de  plusieurs  milliers  de  Parisiens  accepta 
la  soumission  de  M.  Laroque,  le  7 août  1863. 
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Celte  délibération  fut  approuvéo  par  arrêté  préfectoral  en  date  du 
12  du  même  mois. 

Les  travaux  ont  été  commencés  le  31,  quelques  mois  après  l’ouver- 
verture  des  premières  tranchées  de  l’aqueduc  de  la  Dhuis.  Ces  deux 
grands  ouvrages  furent  ainsi  terminés  en  même  temps;  l’eau  de  la 
Dhuis  fut  introduite  dans  le  réservoir  en  octobre  1865,  et  l’eau  de  la 
Marne  le  8 janvier  suivant  : 


Dépenses. 

Les  travaux  du  réservoir  de  Ménilmontant  ont  coûté  3,650,000.  » 


Les  terrains  (3  b.  6885) 380,000.  » 

Et  les  accessoires 70,000.  » 

Total 4,100,000.  » 


La  capacité  de  ce  réservoir  étant  de  128,000  métrés  cubes,  le 
prix  du  mètre  cube  de  capacité  utile  est  de  28  fr. 

Réservoir  de Belleville . — DisposUions  générales.  — Le  réservoir 
de  Ménilmontant  n’est  pas  situé  au  point  le  plus  élevé  de  Paris;  ce 
point  se  trouve  sur  la  butte  du  télégraphe  de  Belleville,  près  du 
cimetière  de  cette  commune.  MM.  Belgrand  et  l’inspecteur  des 
eaux  l.alo,  constatèrent  dans  une  tournée,  que  ce  mamelon  était 
bien  le  plus  élevé  des  coteaux  de  la  rive  droite,  et  que,  dans  le  cime- 
tière, il  existait  une  surface  d’environ  un  hectare  qui  n’était  point 
encore  occupée  par  des  tombes;  cet  emplacement  appartenait  à la 
Ville  de  Paris.  On  obtint  facilement  l’autorisation  d’y  établir  un  ré- 
servoir à deux  étages  et  à quatre  compartiments.  Mais  on  n’en 
con  truisit  que  la  moitié. 

Le  compartiment  du  haut  reçoit  les  eaux  de  la  Dhuis  ; sa  capacité 
est  de  6,239  mètres  cubes.  Son  trop-plein  est  à l’altitude  134  m.  40  c. 
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Le  compartiment  inférieur  est  alimenté  par  l’eau  de  la  Marne  ; sa 
capacité  est  de  11,765  mètres  cubes,  et  son  trop-plein  est  à l’aîti- 
tude  131  m.  10  c. 

Construction.  — Comme  celui  de  Ménilmontant,  les  travaux  du 
réservoir  de  Belleville  ne  furent  pas  mis  en  adjudication.  La  posi- 
tion de  cet  ouvrage  est  bien  plus  menaçante  encore.  Il  est  entière- 
ment hors  de  terre,  et  fondé  sur  une  butte  de  sablon  de  Fontaine- 
bleau, terrain  très  affouillable.  La  moindre  malfaçon  pouvait 
entraîner  sa  chute  ; les  conséquences  d’un  tel  malheur  sont  incalcu- 
lables; le  réservoir  de  Belleville  menace  les  X®,  XII®  et  XX®  arron- 
dissements. 

Le  Conseil  municipal  accepta  donc  une  simple  soumission  de 
M.  Laroque,  qui  fut  approuvée  par  arrêtés  en  date  des  12  juin  et 
12  juillet  1863. 

Les  travaux,  commencés  le  7 septembre  de  la  même  année,  furent 
achevés  le  1®*’  décembre  1864. 

Dépenses.  — Le  réservoir  de  Belleville  a coûté  461,500  fr.  en  y 
comprenant  la  maison  des  gardes,  qui  flgure  dans  le  compte  pour 
20,000  fr. 

Sa  capacité  étant  de  1,800  mètres  cubes,  le  prix  du  mètre  cube  de 
capacité  utile  est  de  26  fr. 

Machines  de  relais  de  Ménilmontant.  — L’eau  qui  alimente  le 
réservoir  de  Belleville  est  puisée  dans  les  bassins  de  Ménilmontant. 
Cette  usine  se  compose  de  deux  machines  de  25  chevaux  du  système 
de  Wolf,  qui  actionnent  un  double  système  de  très  jolies  pompes 
fournies  par  M.  Girard.  Les  bâtiments  et  la  cheminée  ont  été  cons- 
truites par  M.  Laroque  en  même  temps  que  le  réservoir  de  Ménil- 
montant. L’établissement  longe  la  rue  Darcy. 

Les  travaux  ont  été  approuvés  par  arrêtés  en  date  des  25  février  et 
19  mars  1866,  et  l’usine  a été  mise  en  service  le  5 mai  1867.  La 
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conduite  de  refoulement  est  de  997  mètres  de  longueur  et  de 
Om.  30  c,  de  diamètre. 

La  dépense  s’est  élevée  à 222,000  fr. 

Usine  de  la  place  de  l’Ourcq.  — Après  l’achèvement  du  parc  des 
buttes  Chaumont,  on  reconnut  que  la  cascade  et  les  arrosages  de 
cette  belle  promenade  exigeaient  une  telle  quantité  d’eau  qu’on  ne 
pouvait  la  tirer  du  réservoir  de  Ménilmontant,  sans  compromettre  le 
service  public  des  XVII®,  XVIII®,  XIX®  et  XX®  arrondissements.  Il 
fut  donc  décidé  par  le  Conseil  municipal,  que  le  parc  serait  alimenté 
en  eau  d’Ourcq,  que  cette  eau  serait  tirée  du  bassin  de  La  Villette 
par  une  pompe  à feu  et  refoulée  dans  un  réservoir  spécial  construit 
dans  un  terrain  que  la  Ville  possédait  au-dessus  de  la  rue  de  la 
Vera-Cruz,  sur  là  butte  Chaumont. 

L’usine  fut  construite  sur  un  terrain  appartenant  à la  Ville,  à 
l’angle  de  la  rue  Lafayette  et  de  la  place  de  l’Ourcq. 

L’arrêté  qui  approuve  la  délibération  du  Conseil  municipal  porte 
la  date  du  22  juin  1866.  Les  travaux  furent  commencés  en  août 
1866,  et  la  pompe  à feu  fut  mise  en  marche  le  1®^  mai  1867. 

La  machine  à vapeur  est  de  55  chevaux  comptés  en  eau  montée. 
Elle  est  à deux  cylindres  système  de  Wolf  et  à balancier,  son  alimen- 


tation est  assurée  par  deux  générateurs  tubulaires. 

La  dépense  se  décompose  ainsi  : 

Machines,  pompes,  avec  un  seul  générateur  (Farcot).  95,312.  » 

Construction  des  bâtiments  (M.  Laroque) 108,638.  » 

Accessoires  divers,  régie,  etc 60,469.  » 

Construction  d’un  2®  générateur 21,134.  » 

Dépense  pour  l’usine  seule 288,553.  » 

Conduite  de  refoulement  de  1,500  m.  de  longueur 
et  de  0 m.  40  c.  de  diamètre 41,983.  » 


Dépense  totale 


330,536.  » 
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Plus  tard,  la  machine  de  la  place  de  l’Ourcq  a monté  l’eau  né- 
cessaire au  marché  aux  bestiaux  et  à l’abattoir  de  La  Villette. 

Réservoir  des  blettes  Chaumont.  — Ce  réservoir,  qui  reçoit  l’eau 
d’Ourcq,  refoulée  par  la  pompe  à feu  de -la  place  de  l’Ourcq,  est 
construit  à ciel  ouvert  ; il  se  compose  de  deux  compartiments.  Sa 
capacité  est  de  8,800  métrés  cubes.  Son  trop-plein  est  à l’altitude 
96  m.  90. 

Les  travaux  ont  été  autorisés  par  arrêté  du  9 janvier  1867  et  ont 
été  commencés  à la  fin  du  même  mois.  Le  réservoir  a été  mis  en 
service  en  novembre  1867. 

Les  dépenses  pour  terrassements  et  maçonnerie  se  sont  élevées 
à 110,147.  » 

Les  dépenses  pour  fontainerie  et  travaux  divers  à. . 2,853.  » 

Dépense  totale 113,000.  » 

Cet  ouvrage  alimente  le  parc  des  buttes  Chaumont,  le  marché 
aux  bestiaux  et  l’abattoir  de  La  Villette. 

Puits  artésiens.  — il  faut  encore  compter  parmi  les  travaux  en- 
trepris pour  le  service  des  eaux  de  la  banlieue,  les  deux  puits  ar- 
tésiens de  la  place  Hébert,  dans  le  XVIII®  arrondissement  et  de  la 
Butte-aux-Cailles,  dans  le  XIII®  arrondissement. 

Ces  deux  ouvrages  ont  été  entrepris  dans  le  but  de  procurer  à 
l’industrie  des  eaux  très  peu  chargées  de  sels  terreux,  et  à la  po- 
pulation ouvrière  des  bains  chauds  à bon  marché. 

Les  travaux  ont  été  confiés  à deux  de  nos  meilleurs  sondeurs: 
celui  de  la  place  Hébert  à MM.  Degousée  et  Charles  Laurent,  celui 
de  la  Butte-aux-Cailles  à MM.  Mulot  et  Saint-Just-Bru.  Par  suite 
d’arrangements  particuliers,  dont  il  est  inutile  de  parler  ici,  le  pre- 
mier de  ces  ouvrages  est  aujourd’hui  continué  par  MM.  Mauget, 
Lippman  et  Cie  ; le  second  par  M.  Drusseul. 
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Pour  éviter  l’inconvénient  des  autres  grands  puits  artésiens  de 
Paris,  les  eaux  troubles,  il  fut  décidé  tout  d’abord,  qu’on  donnerait 
à ces  puits  un  très  grand  diamètre,  1 m.  20,  afin  de  diminuer  la  vi- 
tesse de  l’eau  ; on  sait  en  effet  que  les  sables  fins,  et  même  les  li- 
mons ne  se  mettent  pas  en  mouvement  dans  l’eau  animée  d’une 
vitesse  qui  ne  dépasse  pas  0 m.  15  par  seconde  ; plus  tard  le  dia- 
mètre des  deux  puits  a encore  été  augmenté. 

Voici  les  dates  des  soumissions  et  des  approbations  : 

Puits  de  la  opiacé  Hébert.  — 1^®  soumission  de  MM.  Degousée 
et  Charles  Laurent,  du  2 avril  1863,  approuvée  le  19  juin 
1863; 

2®  soumission  des  mêmes  du  10  novembre  1865,  approuvée  le 
25  septembre  1867  ; 

4®  soumission  de  MM.  Mauget,  Lippmann  et  Cie  des  20  septembre 
et  23  octobre  1871,  approuvée  le  31  janvier  1872; 

5®  soumission,  des  mêmes,  du  10  février  1875,  approuvée  le 
19  octobre  1875. 

Puits  de  la  Butte-aicx-Cailles . — Soumission  unique  de  M.  Saint- 
Just-Dru,  du  1®!“  avril  1863,  approuvée  par  arrêté  du  19  juin 
1863. 

Les  travaux  de  ces  deux  ouvrages  ont  marché  très  lentement.  Le 
puits  de  la  place  Hébert  est  foré  aujourd’hui  jusqu’à  une  profondeur 
de  677  m.  au-dessous  du  sol;  celui  de  la  Butte-aux-Cailles  de 
534  m. 

Ils  sont  arrêtés,  à une  très  petite  distance  de  la  première  nappe 
d’eau  du  Green-Sand  , dans  un  terrain  très  ébouleux  nommé  la 
Gaise. 

Les  dépenses  soldées  au  31  décembre  1874  s’élevaient  à : 

Pour  le  puits  de  la  place  Hébert 1,367,316.  « 

Pour  le  puits  de  la  Butte-aux-Caillles.  488,582.  » 


» 


Ensemble 


1,855,898. 
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Les  eaux  de  Vancieji  Paris.  — Dérivation  des  sources  de  la 
vallée  de  la  Vanne.  — Dans  le  travail  de  transformation  du 
service  des  eaux,  l’ancien  Paris  ne  devait  pas  être  oublié. 

Ses  habitants  ne  pouvaient  être  condamnés  à boire  éternelle- 
ment les  eaux  suspectes  du  canal  de  l’Ourcq.  On  a vu  ci-des- 
sus que  les  premières  études,  ayant  pour  but  la  recherche  des 
sources  qui  peuvent  être  conduites  à Paris,  remontent  à 185 i. 

La  dérivation  des  sources  de  la  Somme-Soude,  proposée  d’abord 
a été  écartée  à la  suite  des  sécheresses  de  1857-1858;  le  vo- 
lume d’eau  de  celte  rivière  tomba  au-dessous  de  20,000  mètres 
cubes  par  21  heures.  Elle  ne  pouvait  fournir  l’eau  nécessaire  à 
Paris. 

En  même  temps  que  le  projet  de  dérivation  do  la  Somme-Soude 
était  étudié  sous  la  direction  de  M.  Belgrand  par  deux  ingénieurs  des 
Ponts  et  Chaussées,  MM.  Rozat  de  Mandres  et  Édouard  Collignon, 
un  autre  ingénieur,  M.  Lesguillier,  s’était  mis  volontairement  à sa 
disposition  pour  étudier  l’avant-projet  d’une  autre  dérivation  : 
celle  des  sources  de  la  vallée  de  la  Vanne.  Mais  cet  avant-projet 
fut  repoussé  avec  raison  par  l’Administration,  parce  qu’on  n’avait 
pas  trouvé  une  solution  admissible  pour  traverser  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau; on  y perdait  beaucoup  de  pente.  On  n’avait  pas  pensé 
à utiliser  l’eau  restée  dans  la  Vanne,  pour  relever  les  sources 
basses.  En  somme,  on  arrivait  à Paris  à l’altitude  de  70  m., 
qui  est  insuffisante  pour  faire  une  bonne  distribution.  C’est 
seulement  en  18C0  et  en  1865  que  Fétu  le  de  cette  dérivation  fut 
sérieusement  reprise  et  acceptée  par  l’Administration  munici- 
pale. 

Dans  une  brochure  distribuée  aux  membres  du  Conseil  mu- 
nicipal, M.  Belgrand  a donné,  sur  la  dérivation  des  eaux  de  la 
vallée  de  la  Vanne,  des  détails  qu’il  serait  trop  long  de  reproduire 
ici. 
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On  rappellera  néanmoins  que  la  longueur  de  l’aqueduc  se  dé- 
compose ainsi  ; 

Mètres. 

Parties  voûtées  en  tranchées  ou  supportées  par 


des  substructions 93,000 

Parties  supportées  par  des  arcades 16,000 

Parties  voûtées  en  souterrains 41,900 

Siphons 21,500 


Total,....  173,400 


L’eau  de  Vanne  est  arrivée  à Arcueil  le  4 juin  1874,  et  à Paris 
le  12  août  suivant;  elle  a fait  un  service  irrégulier  pendant  l’au- 
tomne et  l’hiver.  A la  suite  d’une  visite  générale  de  l’aqueduc, 
faite  en  mars  1875,  l’eau  est  revenue  à Paris  le  11  avril  suivant, 
et  a été  mise  définitivement  en  service  quelques  jours  après. 

Les  résultats  financiers  ont  été  publiés  dans  une  autre  brochure, 
en  date  du  20  septembre  1871  ; mais  comme  celte  brochure  peut 
n’être  pas  dans  les  mains  de  tous  les  membres  du  Conseil,  voici  le 


résumé  du  tableau  des  dépenses  : 

Propriétés  rurales,  usines,  sources,  etc 4,218,000.  » 

Sommes  réservées  pour  acquisitions  éven- 
tuelles  340,000.  » 

Acquisition  des  chutes  des  usines  du  rû  de 
Mont-Salé 315,000.  » 

Travaux  exécutés  au  profit  des  communes  de 
Cérilly  et  Theil 26,000.  » 

Indemnités  de  terrains 3,464,000.  » 


A reporter 


8,363,000. 


» 
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8,363,000.  » 


Report 

Construction  de  l’aqueduc,  y compris  personnel 
et  régie 30,336,427.  » 

Dépenses  faites  ou  à faire  pour  conduire  l’eau 
jusqu’au  réservoir 38,699,427.  » 

Distribution  : 

Réservoir  de  Montrouge,  y compris  indemnité 
de  terrain 6,780,000.  »1 

Artères  maîtresses  de  la  distri-  > 9,780,000.  » 

butions 3,000,000.  ))] 

Dépense  éventuelle  : dislributiou  d’eau  à Sens. . 250,000.  » 


Dépense  totale 48,729.427.  » 


En  votant  l’emprunt  de  1875,  le  Conseil  municipal  a réservé  une 
somme  de  1,000,000  de  francs  pour  la  liquidation  des  comptes  de 
la  Vanne;  la  dépense  prévue  s’élevait  donc  à 49,700,000  fr.,  et 
il  y a tout  lieu  de  croire,  dans  l’état  actuel  des  travaux,  que  cette 
somme  sera  dépassée. 

Depuis  la  mise  en  service  de  l’aqueduc,  l’expérience  a constaté 
la  nécessité  de  travaux  de  parachèvement  et  de  consolidation  qu’il 
est  prudent  d’estimer  à 4,000,000  de  francs  environ. 

Usines  de  Trilbardou  et  d' Isle-les-Meldeuses . — Ces  usines  ont 
été  créées  pour  donner  au  canal  de  l’Ourcq  un  complément 
d’eau  de  Marne,  qui  lui  est  indispensable  dans  les  années  sèches. 

Les  décrets  qui  autorisent  ces  prises  d’eau  en  Marne  portent 
la  date  du  11  avril  1866. 
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Dépenses  Trilbardou  : 

Acquisillon  du  moulin  de  TrilbjrJou,  et  rachat  du 

bail 82,000.  » 

Acquisition  de  la  chute  du  moulin  de  Mareuil..  6,000.  » 

Travaux 564,260.  » 

Total 652,260.  » 


Isks-les-Meldeuses. 


Ac  juisition  du  terrain 10,479.  » 

Travaux 422,905.  » 

Total 433,384  » 


Canalisation.  — On  a vu  ci-dessus  qu’en  1854  le  service  des 
eaux  était  paralysé  surtout  par  l’insuffisance  de  la  canalisation  ; 
c’est  donc  d’abord  sur  le  développement  de  la  canalisation  que  se 
portèrent  les  efforts  de  l’Administration.  A la  fin  de  1860,  au  moment 
fie  l’annexion,  la  longueur  du  réseau  des  conduites  publiques 


était  de  : 

Mètres. 

Longueur  du  réseau  des  conduites  publiques. 465,250 

On  a vu  ci-dessus  qu’en  1854  cette  longueur  était  de. . 364,680 

Accroissement 100.570 


Let  accroissement  était  alors  considéré  comme  très  important. 
C’est  surtout  à partir  du  janvier  1857  que  ce  développement  eut 
lieu.  Au  31  déembre  1857,  c’est-à-dire  en  deux  ans,  l'accroissement 
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était  seulement  de  20,153  m.  Le  grand  développement  de  la  cana- 
lisation a commencé  en  1857,  comme  cela  ressort  de  l’observation 
suivante.  On  a introduit  dans  le  service,  en  1857,  en  remplacement 
des  anciens  diamètres  de  3,  4,  5,  6,  7,  8,  12  pouces,  les  diamètres 
métri(iues  0 m.  10,  0 m.  15, 0 m.  20,  0 m.  25,  0 m.  30,  0 m.  40,  etc. 
Or,  en  comparant  les  tableaux  des  conduites,  on  voit  qu’il  a été 
posé,  du  31  décembre  1854  au  31  décembre  1860,  les  longueurs 
suivantes  : 

Longueur 
en  mètres. 

Conduites  deOm.  10 53,980 

— de  0 m.  15 3,991 

— deOm.  20 3,137 


Total 61,108 

Les  autres  accroissements  de  longueur  ont  porté  sur 
las  conduites  dont  les  diamètres  suivent  : 

Conduites  de  0 m.  25  3,404 

— de  0 m.  50 12,839 

Totalité  des  conduites  de  0 m.  80 1,067 

— de  0 m.  92  2,451 

— de  1 m 1,365 


Total ~ 82,231 

Conduites  d’autres  diamètres 18,336 


Total 100,570 


Non  seulement  la  longueur  de  la  canalisation  s’était  augmentée 
de  100,570  m.,  mais  encore  on  avait  introduit  dans  le  service  des 
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conduites  de  0 m.80,  0 m.  92  et  1 m.,  qui  jusqu’alors  n’avaient 
pas  été  employées.  A cela  ne  se  bornèrent  pas  les  améliorations. 
L’aqueduc  de  Ceinture  était  considéré  comme  insuffisant  ; il  fut 
élargi  entre  le  bassin  de  La  Villette  et  l’aqueduc  Saint-Laurent,  sur 
une  longueur  de  1 kilomètre  ; il  conduit  aujourd’hui  jusqu’à  cette 
galerie  un  volume  d’eau  beaucoup  plus  grand  que  celui  qu’on  pou- 
vait alors  tirer  du  bassin  de  La  Villette.  Quelques  années  après  on 
reporta  sous  la  voie  publique  les  parties  de  cet  aqueduc  qui  pas- 
saient sous  les  propriétés  particulières,  entre  l’aqueduc  Saint- 
Laurent  et  la  rue  des  Martyrs,  et  entre  la  place  Vintimille  et  le 
réservoir  de  Monceau,  et  on  a profité  de  cela  pour  agrandir  sa 
section. 

Les  machines  de  Chaillot  refoulaient  l’eau  dans  des  cuves  en 
tôle  d’une  capacité  insuffisante  et  à niveau  variable.  Ces  variations 
de  niveau  déterminaient  des  chocs  dans  les  organes  de  ces  machines 
qui  fonctionnent  avec  des  contrepoids.  On  construisit  le  premierdes 
grands  réservoirs  de  Paris,  celui  de  Passy,  composé  de  deux  bassins 
supérieurs,  de  deux  bassins  inférieurs  et  d’un  bassin  de  réserve, 
dont  les  trop-pleins  sont  aux  altitudes  75  m.  33,  71m.  95, 72  m.  61. 
Une  soumission  de  MM.  Gariel  et  Garnuchot  fut  acceptée  par  le 
Conseil  municipal.  L’eau  arrive  dans  ce  réservoir  à un  niveau 
constant,  ce  qui  régularisera  immédiatement  le  service  des  machines 
de  Chaillot. 

Les  vieilles  pompes  à feu  du  Gros-Caillou  furent  remplacées  par 
une  machine  de  70  chevaux-vapeur,  établie  en  amont  de  Paris,  au 
quai  d’Austerlitz,  n°  17. 

Ces  travaux  furent  payés  au  moyen  du  crédit  qui  figure  tous  les 
ans  au  budget  communal  sous  le  litre  : Continuation  de  la  distri- 
bulion  générale  des  eaux.  Ce  crédit,  qui  n’était  d’abord  que  de 
500,000  fr.  par  an,  fut  élevé  à 1,000,000  fr. 

Le  résultat  de  ces  premiers  travaux  fut  considérable.  La  distri- 
bution d’eau  de  l’Ourcq  qui  ne  pouvait  dépasser  60,000  m.  cubes 


— 49  — 


5. 


par  jour  en  185 i,  pouvait  largement  absorber,  à la  fin  de  1858,  les 
105, OUO  mètres  que  la  Ville  avait  le  droit  de  tirer  du  bassin  de  La 
Villette.  Les  machines  de  Chaillot,  qui,  dans  l’origine,  étaient  plus 
souvent  en  réparation  qu’en  service  , marchèrent  très  régulière- 
ment après  l’achèvement  des  bassins  de  Passy,  et  à partir  de  l’an- 
nexion, la  distribution  d’eau  de  Seine  se  développa  sans  difficulté. 

Déodoppement  de  la  canalisation  depuis  le  traité  passé  avec  la  Com- 
pagnie générale  des  Eaux  jusqu'au  31  décembre  1874. 

Au  31  décembre  1874,  la  longueur  totale  des  con-  Mètre*. 


. duites  publiques  était  de 1,370,427 

Au  31  décembre  1860  elle  était  de 465,250 


Augmentation 905,177 

Il  convient  de  retrancher  de  cette  longueur  celle  du 
réseau  cédé  par  la  Compagnie  générale  des  Eaux.  En 
1861,  la  Compagnie  a abandonné  à la  Ville  sa  canali- 


sation, dont  la  longueur  était  de 259,154 

Mais  la  Ville  lui  a rétrocédé  en  1869,  le 
YCSCdiM  extra  muros 134,228 

Reste  à retrancher 124,926  124,926 


Différence  représentant  la  longueur  de  la  canalisa- 
tion faite  par  la  Ville  de  1861  à 1874 780,251 

Cette  longueur  se  décompose  ainsi  ; 

Mètre*. 

Conduites  de  0,10 569,274 

— 0,15 ,i0,812 

A reporter 610,086 

‘ 7 
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Report 610,086 

Conduites  de  0,20 60,378 

— 0,25 1,530 

— 0,30 23,222 

— 0,40 43,501 

— 0,50 37,988 

— 0,60 38,518 

— 0,80 12,131 

— 1,00 1,129 

Toutes  les  conduites  de  1,10 5,988 

— — 1,30 1,338 


Total 

Dont  il  convient  de  retrancher  les  conduites  rele- 
vées ou  abandonnées  en  terre  : 

Conduites  de  0,55 15,210 

— 0,81 43,137 

Total  indiquant  l’accroissement  réel  du  réseau. . . . 780,462 

Le  détail  des  dépenses  faites  pour  ce  grand  développement  de  la 
canalisation  a été  perdu,  avec  les  registres  de  comptabilité,  dans 
l’incendie  de  l’Hôtel  de  Ville.  Mais  on  peut  rétablir  le  compte  avec 
une  grande  approximation,  en  appliquant  aux  conduites  les  prix 
moyens  de  la  pose  en  terre  et  en  égout,  la  fonte  étant  comptée  à 
19  fr.  les  100  kil. 


838,809 


58,347 


— 51 


No  5 


Diamètre». 

Produits. 

669,274  m 

. courants  de  conduites  de 

0,10  à 

10.  35 

5,891,986. 

m 

40,812 

— 

— 

0,14 

14.  34 

585,244. 

» 

60,378 

— 

— 

0,20 

18.  41 

1,111,559. 

> 

4,530 

— 

— 

0,25 

23.  28 

105,458. 

» 

23,222 

— 

— 

0,30 

28.  34 

658,111. 

» 

43,501 

— 

— 

0,40 

38.  39 

1,670,003. 

» 

37.988 

— 

— 

0,50 

50.  34 

1,912,316. 

> 

38,518 

— 



0,60 

65.  17 

2,510,218. 

» 

12,131 

— 



0,80 

97.  47 

1,182,409. 

» 

1,129 

— 

— 

1,00 

127.  01 

,143,394. 

» 

5,988 

— 

— 

1,10 

159.  32 

942,032. 

» 

1,338 

— 

— 

1,30 

248.  10 

331,958. 

1» 

1,200  robinets  vannes  de 

0,10 

144.  » 

172,800. 

» 

80 

— 

— 

0,15 

210.  34 

26,827. 

120 

— 

297.  21 

35,665. 

» 

35 

— 



0,25 

360.  64 

12,622. 

f 

46 

— 

0,30 

493.  09 

22,682. 

» 

87 

— 

— 

0,40 

694.  » 

60,378. 

» 

76 

— 

— 

958.  16 

72,820. 

n 

60 

— 



0,60 

1,314.  20 

78,852. 

» 

26 

— 

— 

0,80 

2,337.  12 

60,765. 

» 

4 

— 

— 

6,000.  » 

24,000. 

» 

Total 17,612,099.  » 

A déduire  conduites  de  refoulement  des  usines  déjà  comptés.  2,579,733.  » 


Reste 15,032,366.  » 


Ce  compte  n’est  pas  rigoureusement  exact,  mais  il  est  assez  rap- 
proché de  la  vérité  pour  donner  une  idée  nette  de  la  dépens"  faite 
pour  le  développement  de  la  canalisation . 

Le  tableau  suivant  donne  la  longueur  des  conduites  au  31  dé- 
cembre 187-4.  Il  est  intéressant  de  le  comparer  à celui  qui  donne 
la  situation  au  31  décembre  1854. 
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L(.iiguèurs  exfrimécs  en  mètres  (tes  conduites  d’eau  de  la  canalisation  de  Paris 


au  31  décembre  1874. 


' 

UURCQ. 

SEINE  ET 

AUTRES. 

LONGUEUR  TOTALE 
DES  CONDUITES 
par 

DIAMÈTRE 
(seine  RT  OORCq). 

FülSTE. 

TOLE 

et 

BITUME. 

PLOMB. 

TOTAUX. 

FONTE. 

TOLE 

et 

BITUME. 

PLOMB. 

TOTAUX. 

Mètres. 

0,027 

» 

» 

174 

174 

P 

» 

468 

468 

6'i2 

0,034 

» 

> 

133 

133 

ï> 

>' 

291 

291 

424 

0,041 

39 

» 

424 

463 

612 

» 

457 

1,069 

1,5.32 

0,054 

731 

275 

55 

1,061 

64,969 

3,150 

41 

68,160 

69,221 

0,060 

2,955 

225 

4 

3,184 

283 

P 

10 

293 

3,477 

0,081 

71,575 

6,209 

U 

77,724 

43,580 

9,287 

1,015 

53,882 

131,606 

0,100 

161,493 

» 

)) 

161,943 

460,921 

V 

» 

460,921 

622,864 

0,'08 

15,713 

1,612 

3 

17,328 

20,472 

9,310 

329 

30,111 

47,4.39 

0,135 

6,714 

415 

> 

6,129 

10,167 

3,541 

473 

14,181 

20,310 

0,150 

10,415 

i) 

)) 

10,415 

34,388 

» 

» 

34,388 

44,803 

0,162 

9,441 

1,830 

» 

11,271 

24,769 

2,639 

» 

27,408 

38,679 

0,190 

2,782 

699 

» 

.3,481 

1,022 

» 

1» 

1,022 

4,503 

0,200 

16,000 

» 

» 

16,000 

47,943 

)> 

» 

47,983 

63,983 

0,216 

4,511 

368 

» 

4,879 

2,009 

889 

2,898 

7,777 

0,250 

18,781 

601 

» 

19,382 

17,780 

7,253 

» 

25,033 

44,415 

0,300 

17,007 

757 

P 

17,764 

32,807 

663 

fi 

33,470 

51,234 

0,325 

4,219 

» 

W 

4,219 

6,449 

» 

)) 

6,449 

10,668 

0,350 

10,824 

P 

> 

10,824 

7,004 

fi 

» 

7,004 

17,828 

0,400 

19,045 

» 

f> 

19,045 

38,173 

1,105 

fi 

39,278 

58,32.3 

0,500 

15,782 

D 

» 

15,782 

46,270 

2,990 

» 

49,260 

65,042 

0,600 

1,771 

2,571 

fi 

4,342 

34,736 

7> 

P 

34,736 

39,078 

0,800 

1,402 

» 

1,402 

12,841 

y> 

» 

12,841 

14,243 

0,920 

985 

» 

P 

985 

1,531 

» 

fi 

1,531 

2,516 

1,000 

» 

1,401 

P 

1,401 

1,093 

» 

fi 

1,093 

2,494 

1,100 

» 

T> 

S 

•» 

5,988 

» 

fi 

5,988 

5,988 

1,300 

» 

P 

» 

fi 

)> 

fi 

fi 

» 

1,.3.38 

Totaux. 

391,575 

16,963 

793 

409,331 

915,847 

40,827 

3,084 

959,758 

1,370,427 

TOTAUX  DES  CONDUITES 

DÉSIGNATION. 

EN  TOLE 

EN  FONTE. 

EN  PLOMB. 

ET  BITUME 

391,575 

16,963 

793 

Seine. . 

915,847 

40,827 

3,084 

Totaux  partiels 

1,307,422 

57,790 

3,877 

Total 

y compris  la  conduite  do  1 m.  50  c.  en 

béton  (i<' 

1,.338  m. . 
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Les  orifices  et  appareils  servant  à la  distribulion  de  l’eau  sont 
indiqués  au  tableau  suivant: 


APPAREILS  EXISTANTS 

DÉSIGNATION. 

AU  1®''  JANVIER 
1860. 

AU  1*®  JANVIER 

1875. 

DANS  LA  ZONE 
ANNEXÉE 
déjà  comptés 
dans 

la  colonne 
précédente. 

Bornes-fontaines 

1,728 

• 461 

30 

Bouches  sous  trottoirs 

443 

4,702 

1,528 

Poteaux  d’arrosement 

111 

58 

9 

lau  tonneau 

71 

177 

85 

Bouches  d’nrrosV 

là  la  lance. 

» 

3,041 

943 

Urinoirs..  

85 

860 

184 

Coffres  d’incendie 

42 

35 

2 

Bouches  pour  pompes  d’incen- 
die à vapeur 

» 

184 

68 

Bureaux  des  voilures  de  place. 

69 

161 

50 

Bornes-fontaines  à repoussoir. 

34 

257 

203 

Fontaines  Wallace 

)) 

54 

33 

Fontaines  marchandes 

13 

26 

13 

Fontaines  de  puisage 

52 

33 

1 

Fontaines  monumentales 

23 

52 

6 

La  dépense  des  travaux  neufs  exécutés  de  1854  à 1874  inclusive- 
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ment  pour  l'approvisionnement  et  la  distribution  des  eaux  se  décom- 
pose comme  il  suit  ; 

Usine  d'Austerlitz. 


Travaux  (1862-1863) 

Conduites  de  refoulement,  environ 

Usine  de  Saint-Maur. 

710,062.  » 

709,938.  » 

Dépense  totale 

8,365,918.  » 

Usine  de  Maisons- Al  fort. 

Transport  d’une  machine  de  50  chevaux  et  rema- 
niement complet  de  l’usine  (1864-1867) 

Usine  d' Isles-les-Meldeuses . 

297,560.  » 

Acquisition  de  terrain 10,479.  » ) 

Construction  du  l’usine 422,905.  » ) 

Usine  de  Trilbardou. 

433,381.  » 

Dépense  totale 

Usine  de  relai  de  Ménilmontant. 

652,260.  » 

Dépense  totale 

222,000.  » 

Usine  de  la  place  de  l'Ourep. 
Dépense  totale 

330,536.  » 

» 


A reporter. 


11,721,658. 
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Report 

Déüeloppemmt  de  la  dislribidion  des  eaux. 

Réservoirs  de  Ménilmontant  et  de  Bellevilîe  I 

1863-1861-1865 4, 564, 500.  » 

Réservoir  de  Montrouge,  payé  jus- 
qu’au 31  décembre  1874,  y compris 


les  fontes 6,006,930.  » 

Réservoirs  de  Gentilly  et  de  Cha- 

ronne,  environ 300,000.  » 

Réservoir  de  la  butte  Chaumont. . 113,000.  » ^ 

Conduites  maîtresses  de  la  distri- 
bution de  la  Dhuis  et  des  eaux  de 

Saint-Mau  r 5,000,000.  » 

Conduites  maîtresses  de  la  distri- 
bution de  la  Vanne 2,214,532. 

Développement  de  la  canalisation 
dans  l’ancien  et  le  nouveau  Paris. . . 7,817,834.  » ! 


Hébert  (dépenses  payées  au  31  décembre  1874). 

Construction  de  l’aqueduc  de  la  la  Dhuis  (acquisi- 
tion de  la  source,  indemnités  de  terrain  et  d’usines 
comprises) 

Construction  de  l’aqueduc  de  la  Vanne  (dépenses 
payées  au  31  décembre  1874,  acquisition  de  sources, 
d’usines,  et  indemnités  de  terrains  comprises 

Frais  d’emprunt  de  la  Vanne,  dépôt  des  fontes  et 
dépenses  diverses 


11,721,658.  » 


26,016,796.  » 


1,855,898.  » 

18,000,000.  » 

37,229,782.  » 
3,658,781.  » 


Total 98,482,915.  » 
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Depiiis  le  1®'’ janvier  1875  les  travaux  exécutés,  tant  pour  l’alimen- 
tation que  pour  la  canalisation,  ont  donné  lieu  aux  dépenses  sui- 
vantes : 

1875. 

Usine  de  Saint-Mau r 930.  25 

Captation  des  sources  des  Pâtures'à  Chigy  (Yonne) . 31 ,8G5 . » 

Distritiution  générale  des  eaux 369,160.  89 

Puits  artésiens  : place  Hébert  et  Butte-aux-Cailles.  37,974.  24 
Établissement  de  120  bouches  d’incendie  pour  les 

pompes  à vapeur 9,812.  47 

Dérivation  de  la  Vanne  (travaux  divers) 1,356,139.  34 


1,805,882.  19 


1876. 

Installation  de  2 machines  à vapeur  à l’usine  de 

Saint-Maur 200,000.  » 

Établissement  de  140  bouches  pour  pompes  à 

vapeur  58,626.  15 

Établissement  de  2 machines  à vapeur,  passage 

Cottin 14,000.  » 

Rù  du  Monsalé. — Vanne.  — Établissement  d’un 

canal  de  prise  d’eau 5,999.  18 

Établissement  de  conduites  d’eau 39,220.  » 

Dérivation  de  la  Vanne  (acquisitions  diverses). . . . 21,515.  28 

— — (travaux) 1,196,439.  10 

Distribution  générale  des  eaux 553,142.  22 


2,088,941.  93 
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1877. 

Réservoirs  Saint-EIeulhère 72,000.  » 

Machine  (passage  Cottin) 10,000.  » 

Vanne  (acquisitions) 136,615.  44 

— (travaux  divers) 542,645.  47 

Service  des  eaux  (exploitation,  acquisitions  de 

terrain),  affaire  Teuré 103,893.  69 

Puits  artésiens. 40,252.  » 

Distribution  générale  des  eaux 688,128.  80 

Établissement  des  bouches  d’eau 23,500.  » 

— de  conduites  d’eau 402,378.  01 

2,019,413.  41 


1878. 

Distribution  générale  des  eaux 624,994.  39 

Réservoirs  Saint-EIeulhère 20,000.  » 

Établissement  d’une  machine  à vapeur  à l’usine 

Saint-Maur 43,860.  66 

Établissement  d’une  machine  à vapeur  à l’usine 

deChaillot 28,000.  « 

Établissement  d’une  machine  à vapeur  à l’usine 

du  passage  Cottin 9,000.  » 

Fourniture  de  deux  cylindres,  usine  d’Austerlitz. . 11,050.  » 

Prolongement  de  la  conduite  de  Saint-Maur  (fonte)  41,573.  47 

Acquisitions  diverses  (dérivation  de  la  Vanne). . . . 122,137.  92 

Établissement  de  conduites  d’eau  (nouveaux  uri- 
noirs)  23,225.  47 


A reporter 923,841.  91 

8 
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lleporl 923,841.  91 

Arrosage  à la  lance  (division  suburbaine,  ins- 
tallation de  bouches  d’eau) ‘ 12,C80.  99 

Établissement  de  conduites  d’eau 157,174.  29 

Réservoirs  rue  Racine  (couverture.) 42,000.  » 

Installation  de  2 nouvelles  machines  à vapeur  à 

l’usine  de  l’Ourcq 15,000.  » 

Avenue  de  l’Opéra  (conduites  d’eau) 70,144.  36 

Boulevard  Saint-Germain  (conduites  d’eau) 189.916.  59 

Place  du  Trocadéro 33,543.  09 


1,444,301.  23 


1879. 


Distribution  générale  des  eaux 578,640.  » 

Établissement  de  machines  à l’usine  Saint-Maur.  17,000.  » 

— (passage  Cottin)  14,300.  » 

Construction  d’un  réservoir,rue  Saint-Éleuthère, 2.  11,615.  08 

Vanne  (acquisitions) 34,830.  26 

— moulin  de  Villeneuve-l’Archevêque 50,090.  90 

— moulin  de  Maupas 40,000.  » 

Installation  de  2 nouvelles  machines  à l’usine  de 

la  place  de  rOurcq 155,000.  » 

Installation  de  2 nouvelles  machines  à l’usine  de 

la  place  de  rOurcq 48,000.  » 

Réservoirs  de  la  rue  Racine  (couverture) 17,937 . 23 

Vanne  (travaux  divers) 73,431.  40 

Établissement  de  conduites  d’eau 715,127.  40 


1,754,972.  27 
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Exercice  1875  1,805,882.  19 

_ 1876 2,088,941.  93 

_ 1877 2,019,413.  41 

— 1878 1,444,301.  23 

— 1879 1,754,782.  27 


Total 9,113,321.  03 


Ce  qui  fait  monter  les  travaux  exécutés  de  1860  à 1880  à une  dé- 
pense totale  de  107,596,236  fr. 

Dans  la  même  période  il  a été  payé  à la  Compagnie  générale 
des  Eaux  20  annuités  de  1,160,000,  soit  23,200,000  en  compte  de 
rachat  de  son  matériel  et  de  ses  concessions,  et  16  annuités  de 
125,702  fr.  50  c.,  soit2,011,240  fr.  pour  le  rachat  de  l’usine  de  Saint- 
Maur,  plus  un  paiement  de  980,334  fr. 

C’est  un  ensemble  total  de  dépenses  de  1860  à 1880  de  137,787,810 
francs,  soit,  en  chiffres  ronds,  140,000,000  fr.,  si  on  ajoute  beau- 
coup de  travaux  neufs  de  détails  soldés  par  l’entretien. 

Situation  de  l’alimentation  au  1®'^  janvier  1880. 

L’approvisionnement  d’eau  actuellement  réalisé  est,  en  temps  nor- 
mal, de  370,000  métrés  cubes  par  24  heures,  suivant  le  détail  donné 
dans  les  pages  5 et  6 de  la  note  de  M.  le  Directeur  des  Travaux.  En 
sécheresse,  il  descend  à 298,000  m.  et  des  accidents  possibles 
aux  aqueducs  peuvent  le  réduire  à 200,000  m . au  moins  momen- 
tanément. Ces  estimations  supposent  d’ailleurs  que  le  canal  de  l’Ourcq 
continue  de  fournir  10,500  m.  par  jour  à la  canalisation,  outre  les 
30,000  m.  qu’il  verse  aux  égouts. 

Situation  de  la  distribution  au  1®*^  janvier  1880. 

La  distribution,  malgré  les  développement  très  considérables 
qu’elle  a reçus  est  encore  très  incomplète:  les  approvisionnements 
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d’eau  de  source  qui  s’élèvent  en  temps  normal  à 120,000  m . ne 
peuvent  être  distribués  à la  consommation  privée.  Les  crédits  votés 
en  1879  vont  à peu  près  compléter  les  conduites  maîtresses  de  dis- 
tribution de  ces  eaux  ; mais  la  double  canalisation  fait  défaut,  et 
des  arrondissements  populeux  en  sont  encore  réduits  à boire  de  l’eau 
de  l’Ourcq. 

Aujourd’hui  encore,  près  de  la  moitié  de  nos  eaux  de  sources  est 
répandue  sur  la  voie  publique,  tandis  que  les  services  privés 
reçoivent  plus  de  40,000  mètres  cubes  d’eau  de  l’Ourcq. 

En  outre,  une  quantité  d’eau  de  source  importante  est  livrée  aux 
abonnés  comme  eau  de  rivière. 

En  résumé,  le  chiffre  nominal  de  la  livraison  d’eau  de  source  ne 
dépasse  pas  le  quart  du  disponible,  et  le  chiffre  réel  atteint  au  plus 
le  tiers. 


Distribution  privée  moyenne. 

Le  tableau  formant  l’annexe  n®  1 de  la  note  du  Directeur  des  Tra- 
vaux donne  la  moyenne  de  l’ensemble  de  la  distribution  d’eau  dans 
tout  Paris  ; je  ne  le  reproduis  pas. 

Les  tableaux  suivants  donent  le  détail  par  arrondissement  pour 
chaque  subdivision  de  la  consommation,  et  le  résumé  d’ensemble. 

Tableau  nP  — État  de  la  consommation  du  service  privé,  d’après 
les  abonnements. 

11  résulte  de  cet  état  que  pour  46,233  abonnements  la  consomma- 
tion en  eaux  de  diverses  natures  est  de  85,909  m . , dont  33,579  m . 
d’eau  de  source,  21,454  d’eau  de  rivière  (Marne  ou  Seine),  et  30,876 
m.  d’eau  du  canal  de  l’Ourcq. 

Rapportée  en  litres  par  habitant  à l’ensemble  de  la  population 
suivant  le  recensement  de  1876,  la  consommation  moyenne  est,  en 
eau  de  source,  de  16  1 . 80  ; de  rivière,  10  1.  79  ; du  canal,  151,  52  ; 
ensemble,  43  1 . 19. 
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La  répartition  entre  les  arrondissements  est  extrêmement  inégale. 
L’eau  de  source  varie  entre  les  extrêmes  de  1 1.  'J1  dans  le  XII®  et 
49  1.90  dans  le  VIIl®.  L’eau  de  rivière  varie  de  0 dans  les  quatre 
premiers  arrondissements  et  29  1.  70  dans  le  XIX®.  L’eau  de 
rOurcq  va  de  0 dans  les  XIV®,  XYIII®,  XIX®  et  XX®,  à 40  1.  33  dans 
le  VII®;  enfin  l’ensemble  présente  le  minimum  de  22  1.  99  dans  le 
XX®,  et  le  maximum  de  92  1 . 54  dans  le  VIII® . La  consommation  de 
quelques  arrondissements  tels  que  le  YIII®,  le  X®  et  le  XIX®  est  for- 
tement influencée  par  le  chiffre  de  quelques  abonnés  industriels, 
comme  les  chemins  de  fer,  les  dépôts  d’omnibus,  les  usines  à gaz. 
Néanmoins  toutes  corrections  faites,  sous  ce  rapport,  il  reste  encore 
une  très  grande  inégalité  dans  lasituation  des  arrondissements.  Je 
signalerai  tout  particulièrement  la  pénurie  en  eau  de  service  des 
III®,  IV®,  V®,  VI®,  VII®,  XI®,  XII®,  XIII®,  XIV®. 

Tableau  n°  2. — État  de  situation  des  voies  recevant  l’alimentation 
privée.  — Cet  état  donne  pour  chaque  arrondissement  le  nombre 
de  voies,  classées  ou  non  classées,  possédant  une  alimentation  unique, 
multiple  ou  nulle.  J’appellerai  tout  particulièrement  l’attention  sur 
le  nombre  des  voies  qui  ne  reçoivent  que  de  l’eau  de  l’Ourcq  dans 
les  I",  II®,  III®,  IV®,  V®,  VI®,  Vil®,  XI®,  XII®  et  XV®. 

Tableau 'nP  3.  — État  de  proportion  des  voies  alimentées.  — 
Dans  cet  état,  j’ai  calculé  pour  chaque  arrondissement  et  pour  l’en- 
semble, la  proportion  qui  existe  entre  le  nombre  des  voies  de  chaque 
arrondissement  supposé  ramené  à lOd  et  les  nombres  de  voies  à 
alimentation  simple,  multiple  ou  nulle.  Il  en  résulte  pour  l’ensemble 
que  48,87  % de  voies  reçoivent  une  alimentation  simple,  27,39  "/o 
une  alimentation  multiple,  23,74 ne  reçoivent  rien.  Classés  sui- 
vant le  développement  relatif  de  leur  nombre  de  voies  alimentées, 
le  IX®  est  en  tête,  le  XX®  est  le  dernier. 

Les  arrondissements  les  plus  en  retard  avec  le  XX®,  sont  le  XIII®, 
le  XVII®,  le  XIV®,  le  XV®,  le  XII®,  le  XiX®,  le  IV®,  le  III®. 


Distribution  sur  la  voie  publique. 

La  distribution  d’eau  sur  la  voie  publique  est  à peu  près  exclusi- 
vement affectée  au  nettoyage  et  à l’arrosage  des  rues  et  des  places, 
aux  fontaines  monumentales.  La  vente  d’eau  des  fontaines  marchan- 
des devient  chaque  jour  moins  importante,  et  elle  n’existe  plus 
guère  que  pour  les  quartiers  qui,  ne  recevant  que  de  Teau  de  l’Ourcq, 
sont  obligés  de  se  faire  apporter  l’eau  potable. 

Le  tableau  n°  \ donne  l’état  des  quantités  d’eau  débitées  par  les 
appareils  de  diverses  sortes  qui  sont  en  usage. 

Pour  comparer  le  service  des  divers  arrondissements,  je  crois 
qu’il  faut  séparer  la  consommation  des  fontaines  monumentales  ; 
celles-ci  doivent  être  considérées  comme  appartenant  à des  régions 
de  la  Ville  et  non  à des  arrondissements  déterminés. 

Cette  séparation  faite,  je  donne  dans  le  tableau  n°  5 la  quantité 
d’eau  livrée  à la  voie  publique  dans  chaque  arrondissement,  en  litres 
par  habitant,  et  en  mètres  cubes  par  hectare  de  superficie.  On 
remarquera  qu’ici,  de  même  que  pour  le  service  privé,  il  y a une  iné- 
galité considérable  de  situation  entre  les  arrondissements  dans  la 
consommation,  soit  par  habitant,  soit  par  hectare.  Cependant,  il 
faut,  quant  aux  YIII®  et  XVI®,  dont  la  consommation  est  la  plus 
forte,  remarquer  que  le  service  de  lavage  des  Halles  centrales  sur- 
charge de  40  litres  par  habitant,  la  dépense  d’eau  dans  le  arron- 
dissement. Dans  le  VIII®,  l’arrosage  des  Champs-Elysées  consomme 
autant.  Dans  le  XVI®,  l’arrosage  des  allées  conduisant  au  Bois 
correspond  à un  débit  de  100  litres  par  habitant.  Ces  services  d’ar- 
rosage étant  d’intérêt  général  et  non  d’intérêt  particulier  à l’arron- 
dissement, il  y aurait  lieu  de  ramener  les  consommations  en  litres, 
à 45  1.  96  dans  le  I®',  71  1.  65  dans  le  VIII®,  et  91  1.  34  dans  le 
XVI®,  et  en  mètres  cubes  par  hectare  respectivement  à 17  m.  c.  40, 
15  m . c.  70  et  6 m.  c.  60. 

Cette  rectification  laisse  le  XVI®  arrondissement  au  premier  rang 
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quant  à la  consommation  rapportée  au  nombre  d’habitants,  et  elle 
le  met  an  dernier,  quant  à la  dépense  par  hectare  de  superficie . 

Il  résulte  de  l’ensemble,  que  la  consommation  sur  la  voie  pu- 
blique est  en  moyenne  de  55  1.  10  par  habitant. 

En  ajoutant  le  débit  des  fontaines  monumentales  de  37  1.  54,  et 
l’arrosage  des  bois  et  squares,  qui  est  de  18  1.  66,  on  arrive  à un 
total  de  distribution  de  92  1.  64  par  habitant,  soit  183,091  m.  c.  74 
par  24  heures. 

Dans  le  tableau  6,  j’ai  réuni  la  dépense  par  habitant  pour 
service  privé,  voie  publique  et  fontaines  monumentales,  ne  laissant 
en  dehors  que  l’arrosage  des  bois  et  des  squares  qui  appartiennent 
à tout  Paris. 

Je  rappelle  qu’en  ce  qui  concerne  le  service  privé,  les  chif- 
fres résultent  des  quantités  à livrer  d’après  les  polices  d’abonne- 
ments. Le  service  des  eaux  considère  qu’il  y a notamment  dans 
la  consommation  des  abonnés  à robinet  libre  un  gaspillage  considé- 
rable qui  donnerait  lieu  à une  perte  d’eau  qu’il  n’estime  pas  à 
moins  d’un  tiers  de  la  consommation  nominale. 

A la  consommation  des  abonnés  il  y a lieu  d’ajouter  au  service 
privé  une  fourniture  de  5,000  à 6,000  m.  c.  par  jour,  facturée  sur 
attachements. 

Enfin,  les  établissements  publics  de  l’État,  départementaux, 
municipaux,  hospitaliers,  etc.,  consomment  22,750  m.  c. 

En  résumé,  et  en  chiffres  ronds,  le  service  privé  distribue 

d’après  les  polices  d’abonnements 

Sur  attachements 

Il  y a lieu  de  majorer  le  service  privé  de  1/3 
pour  excédant  de  débit 


Mètres  cubes 

86,000 
6,000 


122,000 


30,000 


A reporter 


122,000 


Mètres  cubes 


Report 122,000 

La  voie  publique  et  les  fontaines  monu- 
mentales consomment 147,000  J 

Les  bois,  parcs  et  squares 30,000  > 206,000 

Les  établissements  publics 23,000  ] 


Total 328,000 


Ce  chiffre  diffère  de  celui  indiqué  aux  pages  7 et  8 de  M.  le 
Directeur.  Celte  différence  provient  notamment  d’un  double  em- 
ploi de  13,000  m.  sur  les  fontaines  et  services  divers  déjà  com- 
pris dans  le  chiffre  de  108,000  et  de  7,600  m.  c.  portés 
en  trop  aux  établissements  publics. 

Le  reste  de  la  différence  totale  (le  26,000  m.  c.  provient  de  la 
différence  des  époques  de  comptage. 

Ces  consommations  sont  théoriques  en  ce  sens  qu’elles  sont  ba- 
sées sur  l’estimation  du  débit  des  appareils.  En  été  la  distribution, 
constatée  par  le  débit  des  réservoirs  et  du  canal  a pu  atteindre 
un  maximum  de  375,000  et  descendre  à un  minimum  de 
296,000  m. 

Quels  sont  les  besoins  à satisfaire  ? 

De  l’examen  détaillé  de  la  distribution  d’eau  dans  Paris,  il  ré- 
sulte clairement  que  si  quelques  arrondissements  sont  largement 
et  même  luxueusement  pourvus,  d’autres,  et  des  plus  populeux, 
ne  le  sont  que  d’une  manière  absolument  insuffisante,  tant  sous 
le  rapport  privé  que  sous  le  rapport  public. 

Insuffisance  du  service  privé. 

L’insuffisance  de  la  distribution  privée  tient  à des  causes  di- 
verses. 
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La  première  est  dans  l’insuffisance  de  la  canalisation.  Un  ar- 
rondissement est  d’autant  moins  alimenté  qu’il  contient  plus  de 
rues  non  canalisées. 

La  seconde  tient  à la  nature  des  eaux  livrées  dans  les  rues 
n’ayant  qu’une  canalisation  unique. 

La  troisième,  qui  n’est  pas  la  moins  décisive,  est  la  résistance  de 
propriétaires  de  maisons  à petits  loyers,  à prendre  des  abonne- 
ments et  à mettre  l’eau  à la  disposition  de  leurs  locataires.  Cette 
résistance  provient  d’une  part,  de  la  dépense  d’installation  qui 
sera  largement  atténuée  par  la  pose  gratuite  des  colonnes  mon- 
tantes, et  d’autre  part,  la  principale,  de  la  crainte  de  ces  proprié- 
taires de  voir  leurs  locataires  remplir  trop  rapidement  les  fosses 
d’aisance,  dont  la  vidange  est  onéreuse;  car  chaque  mètre  cube 
d’eau  envoyé  à la  fosse  amène  un  déboursé  de5à  8 fr.  C’est  ainsi 
que  dans  les  arrondissements  les  plus  peuplés,  les  habitants  la- 
borieux, qui  par  suite  de  leur  travail  même,  ont  le  plus  besoin 
d’eau  abondante,  pour  les  soins  de  propreté,  en  sont  privés.  C’est 
ainsi  encore,  qu€  dans  ces  centres,  où  l’agglomération  réclame  les 
plus  grandes  précautions  hygiéniques,  des  maisons  qui  sont  des 
cités,  sont  livrées  à une  infection  permanente. 

Cet  état  de  choses,  qui  appelle  notre  plus  vive  sollicitude,  ne 
peut  cesser  qu’avec  rachèvement  du  réseau  de  nos  égouts,  et  la 
chute  obligatoire  des  déjections  à l’égout;  mais  la  première  condi- 
tion à remplir  sera  de  fournir  abondamment,  aux  habitants, 
l’eau  nécessaire  au  lavage  et  à l’entraînement  des  impuretés. 
La  vidange  obligatoire  à l’égout  devra  entraîner  l’abonnement 
d’eau  obligatoire  pour  le  lavage.  Il  faut  arriver  à vaincre  la  résis- 
tance des  propriétaires  et  à les  obliger  à donner  abondamment  l’eau 
à leurs  locataires,  quand  la  Ville  les  met  en  mesure  de  le  faire.  Le 
jour  où  chaque  maison  de  Paris,  chaque  étage  même,  aura  sa  fon- 
taine, la  propreté  et  la  salubrité  seront  assurées.  La  maison  propre 
c’est  l’intérieur  attrayant,  c’est  la  propreté  corporelle,  et  comme 
conséquence,  souvent  la  propreté  morale. 
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Aujourd’hui,  si  on  défalque  de  la  consommation  privée  portée 
aux  tableaux  la  fourniture  faite  aux  chemins  de  fer  et  grandes 
usines  et  établissements,  il  reste  environ  6 à 7 arrondissements 
largement  ou  assez  bien  alimentés,  et  les  autres,  représentant 
les  deux  tiers  de  la  population,  alimentés  d’une  façon  tout  à fait 
insuffisante. 


Quelle  doit  être  l’alimentation  privée? 


Quelle  doit  être  l’alimentation  privée  ? 

La  réponse  à cette  question  peut  être  faite , non  plus  arbi- 
trairement, mais  avec  une  base  expérimentale  par  l’étude  de  nos 
tableaux.  Si  nous  examinons  la  consommation  privée  des  I",  II®, 
VIP,  Vin®,  IX®,  et  XVI®  arrondissements,  qui  n’est  pas  affectée  par 
• celle  des  gros  établissements,  et  qui  représente  bien  une  consomma- 
tion bourgeoise  et  commerçante,  moyennement  satisfaisante,  nous 
la  trouvons  allant  de  53  1.  26  à 921.  54  par  habitant,  soit  une 
moyenne  de  60  1.  22.  Nous  devons  en  conclure  que  la  distri- 
bution de  60  litres,  en  service  privé,  est  un  minimum  qui  doit 
être  atteint  partout. 

La  vidange  obligatoire  à l’égout  entraînera  une  consommation 
supplémentaire  spéciale  pour  laquelle  il  y aura  peut-être  à étu- 
dier des  dispositions  particulières. 

Celte  cause  d’augmentation  jointe  aux  besoins  des  grands  éta- 
blissements nous  font  considérer  le  minimum  de  60  litres 
comme  devant  être  porté  à 75  litres. 

C’est  la  consommation  constatée  à Londres  où  la  vidange  à l’é- 
gout est  d’usage  général. 

J’ai  calculé  dans  le  tableau  n°  7 l’état  du  déficit  du  service 
privé  par  arrondissement. 

Il  s’élève  sur  l’ensemble  des  20  arrondissements  à 36,402 


— 67  — N°  5. 

mètres  cubes  pour  parfaire  partout  le  minimum  de  60  litres  par 
habitant,  et  à 65,355 pour  le  minimum  de  75  litres. 

Dans  le  tableau  n°  8,  j’ai  calculé  ce  qui  manquerait  à la  distri- 
bution d’eau  de  source  pour  atteindre  une  distribution  normale 
de  60  litres  ou  de  75  litres. 

Ce  déficit  doit  être  dans  l’ensemble  largement  atténué , parce 
qu’une  partie  importante  de  la  consommation  privée  industrielle 
continuera  à s’alimenter  en  eau  de  rivière. 

Insuffisance  du  service  public.  — Voie  publique. 

La  distribution  d’eau  sur  la  voie  publique  s’applique  actuelle- 
ment au  nettoyage  pour  71,113  m.  c.  (colonnes  2,  9, 13  du  tableau 
n®4),  26,132  m.  c.  (colonnes  3,  4 et  5).  Enfin  9,331  m.  c.  sont 
distribués  par  les  bornes-fontaines  et  fontaines  marchandes  (co- 
lonnes 6,  7,  8, 11  et  12). 

La  distribution  des  bornes-fontaines  à repoussoir  et  des  fontaines 
marchandes  tend,  chaque  jour,  à diminuer  d’importance,  par  suite 
du  développement  de  l’abonnement  que  les  nouveaux  tarifs  vont 
encore  accélérer.  Il  n’y  a donc  pas  d’insuffisance  nouvelle  à cons- 
tater sous  ce  rapport  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même,  quant  au  net- 
toyage et  à l’arrosage  qui,  très  abondamment  pourvus  dans  quelques 
arrondissements,  le  sont  très  insuffisamment  dans  d’autres. 

La  quantité  d’eau  répandue  doit  être  proportionnelle  à la  popu- 
lation d’une  part  et  à la  surface  d’autre  part.  Ces  deux  éléments  de 
proportion  ne  concordent  pas,  car  la  densité  de  la  population  est 
variable  ; mais  pour  un  bon  service,  il  faut  que  le  nombre  de  litres 
par  habitant,  ou  le  nombre  de  mètres  cubes  par  hectare  ne  des- 
cendent pas  au-dessous  de  minima  à déterminer. 

En  effet,  le  nombre  d’habitants  détermineda  quantité  de  résidus 
à faire  disparaître  ; la  superficie  donne  la  surface  à laver  et  à ra- 
fraîchir. 
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Deux  arrondissements,  dans  Paris,  donnent  l’exemple  d’un  ser- 
vice suffisant  sous  les  deux  rapports  de  la  distribution  par  habitant  et 
par  surface,  ce  sont  les  VII®  et  Mil®.  Dans  le  Vil®  la  consommation 
est  de  79  1.  99  par  habitant,  soit  80  litres,  complètement  suffisants, 
et  de  16  m . 60  par  hectare,  également  suffisants,  étant  tenu  compte 
de  la  surface  considérable  occupée  par  les  jardins  et  esplanades. 
Dans  le  VIII®,  en  défalquant  la  consommation  spèciale  des  Champs- 
Elysées,  on  peut  évaluer  la  distribution  par  habitant  à 81  1.  65. 

La  distribution  totale  par  hectare  est  de  21  m.  61.  Le  service  est 
très  satisfaisant  et  la  salubrité  remarquable.  Le  XVI®,  qui  présente 
en  même  temps  une  faible  population  et  une  très  grande  surface, 
reçoit,  déduction  faite  du  service  des  allées  du  bois  de  Boulogne, 
91  1.  34  par  habitant.  Mais  cette  déduction  étant  faite  au<si,  quant  à 
la  surface,  il  ne  reçoit  que  6 m.  50  par  hectare,  et  le  lavage  est  in- 
suffisant dans  beaucoup  de  voies  populeuses. 

Le  XV®  reçoit  67  1.  64  par  habitant,  chiffre  relativement  élevé; 
mais  il  n’a  que  7 m.  35  par  hectare;  aussi  est- il  absolument 
mal  desservi.  La  même  observation  s’applique  aux  XIII®,  XIV®, 
XII®,  XVII®  et  XVIII®  arrondissements. 

Les  X®,  XI®,  XIX®  et  XX®  sont  mal  approvisionnés  sous  tous  les 
rapports.  Les  autres  arrondissements  reçoivent  une  distribution 
considérable  relativement  à la  surface,  mais  insuffisante  quant 
au  nombre  d’habitants. 

De  l’examen  détaillé  de  la  situation,  nous  concluons,  que  pour 
obtenir  partout  le  service  auquel  tous  les  habitants  ont  droit,  il  est 
nécessaire  de  porter  au  minimum  de  75  litres  par  habitant  la  dis- 
tribution d’eau  sur  la  voie  publique.  Il  serait  désirable  également 
que  la  distribution  ne  descendit  pas  au-dessous  de  20  m.  c.,  par 
hectare  superficiel.  Néanmoins,  ce  minimum  peut  être  abaissé  dans 
quelques  arrondissements  qui  contiennent  encore  des  surfaces  très 
considérables  de  terrains  non  construits  et  qui  ne  sont  pas  occupés 
par  la  voie  publique,  tels  que  les  XII®,  XIII®,  XV®,  XIV®  et  XX®  arron- 
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dissemenls,  dans  lesquels  l’insuffisance,  quanta  la  surface, dépasse 
de  beaucoup  le  déficit  quant  à la  population.  J 

.l’ai  calculé  dans  le  tableau  n®  9 le  déQcit  de  la  distribution  sur  la 
voie  publique,  sous  les  deux  rapports  de  la  population  et  de  la  sur- 
face. 

Le  premier  terme  donne  pour  l’ensemble  des  20  arrondissements 
un  manque  de  48,928  m.  c.;  le  second  donne  une  insuffisance  de 
57,739  m.  c.  Par  les  raisons  qui  viennent  d’être  présentées,  on  peut 
s’en  tenir  à une  estimation  moyenne  de  53,334  m.  c.,  soit  54,000. 


Fontaines  monumentales. 

L’ensemble  des  fontaines  monumentales  consomme  actuellement, 
en  service  normal,  40,000  métrés  cubes  par  jour.  La  répartition  de 
cette  dépense  d’eau  est  très  inégale  : à l’exception  du  Trocadéro,  les 
grandes  fontaines  sont  situées  dans  l’ancien  Paris,  notamment  dans 
les  1®%  Vï®,  XIII®  et  XI®  arrondissements. 

Six  arrondissements  de  la  zone  annexée,  quatre  arrondissements 
anciens  en  manquent  totalement  ou  4 peu  prés. 

On  peut  estimer  la  dépense  d’élévation  de  l’eau  qui  alimente  les 
fontaines  monumentales  à 1,000  fr.  par  jour,  non  compris  l’intérêt  du 
capital.  C’est  sensiblement  le  prix  coûtant  de  l’élévation  de 
40,000  m.  c.  d’eau  de  Seine  par  les  machines. 

Convient-il  d’augmenter,  de  réduire,  ou  de  modifier  ce  service? 

LeDirecteur  desTravaux  demande  une  augmentation  de  20,000m . c. 
qui  sera  affectée  particulièrement  à la  place  du  Trône,  à la  place 
d'Italie  et  au  Trocadéro.  Cette  demande  nous  paraît  suffisamment 
justifiée  au  point  de  vue  d’une  plus  égale  répartition  d’une  ornemen- 
tation qui  est  particuliérement  agréable  à la  population.  Les  grandes 
fontaines,  les  jeux  d’eau,  transforment  l’aspect  d’un  quartier.  C’est 
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un  luxe  dont  tout  le  monde  profite.  La  raison  d’économie  seule  peut 
s’opposer  à l’augmentation  de  la  dépense  des  fontaines  publiques. 

Faut-il  maintenant  discuter  la  question  de  la  réduction?  Nous 
ne  le  croyons  pas. 

Il  ne  peut  s’agir  de  tarir  nos  grandes  fontaines  quand  toute 
une  moitié  de  la  ville  en  réclame. 

Faut-il  modiQer  le  service?  Ici  nous  croyons  qu’il  y a lieu  de  se 
prononcer  nettement  pour  l’affirmative.  Les  fontaines  monumen- 
tales ont  pour  but  l’ornementation  de  nos  places  et  le  rafraîchisse- 
ment de  l’air,  dans  les  grandes  chaleurs,  pour  résultat  la  réjouis- 
sance et  l’agrément  des  promeneurs.  D’où  il  suit  que  dans  les  heures 
de  fraîcheur  naturelle  du  temps  et  de  solitude  de  la  voie  publique, 
l’eau  qui  s’écoule  par  les  grandes  fontaines  s’en  va  à peu  près  en 
pure  perte.  Qui  de  nous  n’a  eu  maintes  fois  l’occasion  de  faire  cette 
remarque  et  cette  réflexion? 

Nous  pensons  donc  qu’il  y a lieu  de  régler  la  dépense  d’eau 
des  fontaines  monumentales  de  manière  à ce  qu’elle  ne  se  produise 
réellement  qu’en  temps  utile. 

Nous  admettons  qu’on  en  augmente  le  nombre  et  qu’àcertainsjours 
et  à certaines  heures  elles  soient  plus  largement  approvisionnées 
qu’actuellement  ; mais  nous  estimons  qu’il  est  inutile  de  dépasser 
de  plus  de  10,000  m.  c.  la  consommation  moyenne  actuelle,  et  qu’il 
faut  se  borner  pour  le  supins  à l’agrandissement  des  réservoirs 
nécessaires  pour  assurer  le  débit  qui  doit  être  intermittent  pour 
être  maintenu  dans  des  limites  suffisantes. 

Bois,  Parcs  et  Squares. 

Les  bois,  parcs  et  squares  consomment  actuellement  en  moyenne 
35,800  m.  c.  par  jour.  Il  ne  peut  être  question  de  diminuer  cette 
dotation  d’établissements  particulièrement  chers  à la  population, 
et  dont  la  répartition  s’égalise  chaque  jour  de  plus  en  plus  entre 
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les  divers  arrondissements.  Nous  croyons  même  qu’il  faut  prévoir 
de  ce  côté  une  augmentation  et  porter  au  moins  à 40,000  m.  c. 
la  consommation. 

Établissements  publics  de  l’État,  de  la  Ville,  etc. 

Les  établissements  publics  de  l’État,  départementaux,  munici- 
paux, hospitaliers,  etc.,  etc.,  consomment  théoriquement,  d’après 
le  tableau  n°  4;  22,750  m.  c.  par  jour.  La  note  du  Directeur  des 
Travaux  porte  la  consommation  à 30,358  m.  En  réalité,  il  y a de 
fortes  raisons  de  croire  que  le  débit  est  de  beaucoup  plus  consi- 
dérable, et  que  l’écart  toujours  important  entre  la  distribution 
comptée  et  l’arrivage  constaté  provient  très  notamment  du  débit 
peu  ou  point  contrôlé  dans  les  établissements  publics.  Dans  cer- 
tains d’entre  eux,  appartenant  à l’État,  on  peut  dire  que  le  con- 
trôle des  agents  de  la  Ville  n’existe  pas. 

Nous  pensons  donc  qu’il  faut  plutôt  augmenter  que  diminuer 

l’évaluation  de  la  dépense  d’eau  des  établissements  publics,  et 

» 

qu’il  est  prudent  de  la  porter  à 40,000  m.  c. 

Résumé  des  insuffisances. 

En  résumé,  pour  combler  les  insuffisances  de  la  distribution 
d’eau,  calculées  d’après  le  chiffre  de  population  de  1876,  il  faut  : 


Mètres  cubes. 

1°  pour  le  service  privé 65,355 

2°  — la  voie  publique 51,000 

3<>  — les  fontaines  monumentales 10,000 

4°  — les  bois,  parcs  et  squares 5,000 

5®  — les  établissements  publics 17,250 


Total 


151,605 
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Consommation  normale  et  nominale  : 472,000  m.  c. 

Ce  qui  établit,  comme  suit,  la  consommation  normale  basée  sur 


le  même  recensement  : 

1°  Service  privé 151, 2o4 

2“  Voie  publique 160,577 

3"  Fontaines  monumenialcs 50,000 

Bois,  parcs  et  squares 40,000 

5°.  Établissements  publics 40,000 


Total 441,841 

Soit 442,000 


Tel  serait  le  chiffre  de  consommation,  qui,  déduction  faite  de 
celle  des  établissements  publics,  correspondrait  à un  débit  moyen  de 
200  litres  par  habitant  d’après  le  recensement  de  1876.  Or,  lorsque 
les  travaux,  dès  à présent  nécessaires,  seront  terminés,  dix  ans  au 
moins  se  seront  passés  depuis  le  dernier  recensement. 

La  population  de  Paris,  en  calculant  sur  l’accroissement  moyen, 
sera  augmentée  d’au  moins  200,000  habitants,  soit  1/10®;  il  faudra 
donc  augmenter,  dans  la  même  proportion,  l’estimation  de  la  con- 
sommation du  service  privé  et  de  la  voie  publique,  ce  qui  accroîtra 
la  consommation  totale  de  30,000  m.  c.  et  la  portera  à 472,000  m.  c. 
par  jour,  chiffre  nominal. 


Approvisionnement  nécessaire  : 480,000  m.  c. 

Dans  ce  total,  tout  ce  qui  concerne  les  services  publics  peut 
être  maintenu,  mais  la  quantité  à livrer  au  service  privé  ne  sera 
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exacte  qu’autant  qu’on  imposera  à tous  les  abonnés  l’emploi  du 
compteur  qui  seul  peut  empêcher  le  gaspillage. 

La  direction  du  service  des  Eaux  estime  que  dans  l’état  actuel 
des  choses  le  débit  réel  dépasse  de  plus  de  33  % le  débit  nominal 
des  polices  d’abonnements. 

D’après  cela,  il  y aurait  lieu  d’augmenter  de  51,000  m.  c.  la  dota- 
tion du  service  privé,  qui  se  trouverait  portée  à 216,000  m.  c.  Mais 
nous  pensons  que  l’obligation  du  compteur  supprimera  le  gaspillage 
dans  la  plus  grande  proportion,  et  qu’en  portant  à un  total  défi- 
nitif de  480,000  m.  c.  on  suffira  à tous  les  besoins. 


Ressources  actuelles  de  l’approvisionnement. 

Maximum 370.000  m.  c. 

Minimum 290 . 000  — 

Dans  ces  conditions,  les  services  publics  seront  pour  longtemps 
largement  assurés,  et  si  la  consommation  privée  augmente,  il  sera 
toujours  facile  de.la  satisfaire,  sans  gêner  le  budget  municipal,  car 
elle  est  productive  des  taxes  rémunératrices. 

La  note  du  Directeur  des  Travaux  donne  comme  il  suit  le  volume 
des  eaux  livrées  à la  consommation  en  temps  ordinaire,  toutes  les 
machines  fonctionnant  d’une  manière  normale  : 

Mètres  cubes, 


Eau  de  l’Ourcq 105,000 

Eau  de  Seine 88,000 

Eau  de  Marne 43,000 


Total  des  eaux  de  rivières 236,000 


A reporter 


236,000 

10 
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Mètres  cubes. 


Report 236,000 

Puits  artésiens 6,000 


Ide  la  Dliuis 22,000 

de  Saint-Maur 5,000 

de  la  Vanne 100,000 

d’Àrcueil 1,000 

Total  des  eaux  de  sources 128,000 


Total  général 370,000 


Dans  les  années  de  sécheresse,  les  approvisionnements  d’eau  de 
Marne  et  d’eau  de  Seine  ont  seuls  été  maintenus  ; les  autres  apports 


ont  été  réduits  et  les  ressources  ont  été  de  : 

Mètres  cubes. 

Eau  de  rOurcq 70,000 

— de  la  Marne  43,000 

— de  Seine 88,000 

— de  la  Vanne 70,000 

— de  la  Dhuis 17,000 

Puits  artésiens  divers 40,000 

Total 328,000 


dont  90,000  d’eau  de  sources. 

On  fait  remarquer  en  outre  qu’un  accidenta  un  aqueduc,  toujours 
à craindre  en  été,  peut  momentanément  réduire  les  ressources  à 
200,000  m.  c. 

Un  fait  récent  a démontré  que  les  grandsfroids,  comme  les  grandes 
chaleurs,  peuvent  aussi  suspendre  le  service  des  aqueducs  et  dimi- 
nuer la  production  de  l’Ourcq.  Toutefois  la  pénurie  pendant  l’hiver, 
quand  la  consommation  privée  est  assurée,  est  moins  fâcheuse  que 
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pendant  l’été  ; car  la  distribution  sur  la  voie  publique,  par  les  fon- 
taines et  dans  les  parcs,  peut  être  réduite,  sans  trop  grande  gêne. 

Pendant  Tété,  au  contraire,  la  moindre  insuffisance  est  immé- 
diatement et  très  vivement  ressentie.  C’est  donc  sur  le  minimum 
des  ressources  actuelles  qu’il  faut  se  baser  pour  arriver  à une  esti- 
mation des  ressources  nouvelles  à créer. 

Supplément  nécessaire  en  1886  : 180,000  m.  c. 

Sans  tenir  compte  des  accidents  dont  il  faudra  bien  supporter  les 
effets  temporaires,  les  ressources  peuvent  descendre  au  chiffre  rond 
de  300,000  m.  c.  Nous  avons  vu  que  vers  1876  les  besoins  d’un  ser- 
vice complet  pourront  atteindre  480,000  m.  c. 

Il  manquerait  donc  alors  180,000  m.  c. 

Supplément  demandé  provisoirement:  150,000  m.  c. 

Le  service  des  eaux  demande,  quant  à présent,  un  supplément  de 
150,000  m,  c. 

Pour  toutes  les  raisons  qui  viennent  d’être  développées,  la  Com- 
mission des  Eaux  et  Égouts  considère  la  demande  de  supplément  de 
150,000  m.  c.  comme  entièrement  justifiée. 

Conditions  à remplir  dans  la  création 
des  ressources  nouvelles . 

Les  ressources  nouvelles  à créer  doivent  tout  d’abord  avoir  pour 
résultat  d’assurer  les  services  privés  et  publics  actuels,  même  en 
cas  d’accidents.  La  distribution  actuelle  doit  être  considérée  comme 
un  minimum,  au-dessous  duquel  on  ne  peut  descendre,  sans  un 
grave  préjudice  pour  la  population. 
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Les  ressources  nouvelles  doivent  apporter  des  eaux  suffisamment - 
pures  pour  assurer  le  service  privé  dans  des  conditions  tolérables, 
en  cas  d’interruption  ou  de  diminution  de  produit  des  eaux  de 
sources. 

Elles  doivent  pouvoir  ne  fonctionner  qu’au  moment  et  au  fur  et  à 
mesure  de  la  manifestation  des  besoins,  afin  de  proportionner  la 
dépense  à ceux-ci. 

Enfin,  elles  doivent  compléter  l’approvisionnement  dans  ces 'deux 
grands  déversoirs  : eaux  de  source  pour  la  consommation  ména- 
gère ; eaux  de  rivières  pour  la  consommation  publique  et  indus- 
trielle. 

Projets  du  service  des  Eaux. 

Pour  remplir  ces  conditions,  le  service  des  Eaux  propose  deux 
ordres  de  travaux,  tes  uns  relatifs  aux  eaux  de  sources  ; les  autres 
concernant  les  eaux  de  rivières. 


Eaux  de  sources. 

Les  eaux  de  sources  sont  amenées  par  les  aqueducs  de  la  Dhuis  et 
de  la  Vanne. 

L’aqueduc  de  la  Dhuis  est  construit  pour  porter  40,000  mètres 
cubes  ; il  n’en  reçoit  que  22,000. 

L’aqueduc  de  la  Vanne  conduit  100,000  mètres  cubes,  il  en  pourra 
porter  jusqu’à  120,000  au  moyen  de  quelques  améliorations. 

Les  deux  aqueducs  ensemble  présentent  donc  une  capacité  totale 
de  160,000  mètres  cubes,  mais  leur  produit  actuel  n’est  que 
de  122,000. 

On  a vu  par  l’hislorique  de  l’aqueduc  de  la  Dhuis  qu’on  avait  dû 
renoncer  aux  sources  de  la  Somme-Soude.  On  a depuis  étudié  les 
sources  de  la  vallée  du  Sumerlin  et  du  Verdon  : on  a reconnu  qu’on 
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n’aurait  là  que  2,000  mètres  cubes  pour  une  dépense  de  2,000,000  fr. 
et  le  risque  de  nombreux  procès.  Le  service  des  Eaux  a renoncé  au 
captage  de  ces  sources,  en  se  réservant  d’étudier  ultérieurement  les 
ressources  des  deux  vallées  du  grand  et  du  petit  Morin. 

Il  n’y  a donc  pas,  quant  à présent,  à compter  sur  une  augmentation 
de  rendement  de  l’aqueduc  de. la  Dhuis. 

Du  côté  de  la  Vanne,  la  situation  est  plus  satisfaisante.  S’il  paraît 
difficile  de  capter  de  nouvelles  sources  dans  le  haut  de  la  vallée  elle- 
même,  la  Ville  peut  dès  à présent  disposer  des  sources  de  Cochepies 
dont  elle  est  propriétaire,  et  qui,  avec  le  canal  du  Marois,  donneront 
en  temps  ordinaire  20,000  mètres  cubes  par  2i  heures. 

La  Ville  a encore  acquis  en  1879  les  sources  de  Villemer  dont 
l’ensemble  pourra  donner  10,000  à 12,000  mètres  cubes. 

Ces  eaux  émergent  à un  niveau  inférieur  à celui  de  l’aqueduc,  il 
faudra  donc  les  relever  ; mais  elles  sont  très  constantes  et  assureront 
pendant  l’été  la  régularité  du  service. 

On  pourra  dès  lors,  et  sauf  le  cas  d’accidents,  compter  sur  un  ar- 
rivage permanent  de  140,000  mètres  cubes  d’eau  de  sources.  Les 
ressources  normales  se  trouveront  augmentées  de  ce  chef  de 
20,000  m . c. 

Eaux  de  rivières. 

Il  reste  à pourvoir,  dès  à présent,  à un  déficit  de  130,000  mètres 
cubes  par  jour  d’eaux  de  rivières.  Le  service  des  Eaux  propose  de 
les  prendre  à la  Seine,  en  amont  de  Paris  et  de  les  élever  à l’alti- 
tude convenable  au  moyen  de  machines. 

En  travail  normal,  la  totalité  des  eaux  de  rivières  nouvelles  sera 
appliquée  aux  services  publics. 

Accidentellement,  une  partie  seulement  sera  destinée  à compléter 
des  déficits  temporaires  des  eaux  de  sources. 

L’obligation  de  la  plus  grande  pureté  possible  n’est  réelle  que 
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pour  cette  dernière  partie.  Pour  les  besoins  de  la  voie  publique,  l’eau 
peut  être  sans  Inconvénient  puisée  dans  la  Seine,  dans  un  point 
quelconque  de  Paris. 

Répartition  des  eaux  nouvelles  dans  les  réservoirs 
agrandis  ou  complétés. 

Les  eaux  nouvelles  de  la  Vanne  iront  au  grand  réservoir  de 
Montrouge,  qui  est  d’une  capacité  suffisante  pour  les  admettre. 

Les  eaux  supplémentaires  de  rivière  seront  réparties  dans  les  ré- 
servoirs de  Charonne,  de  Gentilly  et  de  Passy,  ou  dans  des  réser- 
voirs nouveaux  les  complétant. 

Le  système  général  de  la  distribution  des  eaux  de  rivière  repose 
sur  un  réseau  de  conduites  maîtresses,  partant  de  trois  réservoirs 
placés  aux  sommets  d’un  grand  triangle.  Ces  sommets  sont  actuel- 
lement très  inégaux  en  capacité  : Charonne  contient  41), 000  m.  c., 
Gentilly  6,000  m.  c.,  Passy  29,000  m.  c.;  ensemble  80,000. 

On  estime  que  cet  ensemble  devra  être  porté  à 162,000  m.  c., 
et  que  l’augmentation  devra  avoir  pour  résultat  d'égaliser  la  capa- 
cité disponible  aux  trois  sommets  du  triangle.  L’augmentation  se- 
rait donc  répartie,  savoir:  à Charonne  5,000,  à Gentilly  48,000 , 
à Passy  29,000. 


Projets  présentés  par  le  service  des  Eaux. 

Les  projets  présentés  par  le  service  des  Eaux  pour  le  nouvel  ap- 
provisionnement d’eau  de  rivière,  comportent  l’établissement  de 
trois  groupes  de  machines  : l’un  à Maisons-Alfort  enverrait  ses 
eaux  aux  réservoirs  de  Charonne  ; l’autre  à Port-à-l’Anglais  ali- 
menterait Gentilly  ; le  troisième  à côté  de  l’usine  actuelle  d’Auster- 
litz alimenterait  Passy  et  Gentilly. 
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Les  réservoirs  nouveaux  seraient  répartis  comme  il  est  exposé 
plus  haut. 

La  dépense  a été  estimée  comme  il  suit  : 


1°  Pour  les  réservoirs 3,900,000.  » 

2°  Pour  les  machines 3,450,000.  ® 

3°  Pour  conduites  ascensionnelles 4,500,000.  » 

4°  Divers  et  imprévus 950,000.  » 

Total 12,500,000.  » 


La  Direction  nous  a déclaré  que  les  projets  présentés  devaient 
être  regardés  comme  provisoires  et  susceptibles  de  modifications. 

Les  projets  définitifs  devront  nous  être  bientôt  présentés,  après 
qu’un  vote  de  principe  aura  fixé  des  crédits. 

Dans  la  rédaction  définitive  de  ces  projets  nous  ne  saurions 
trop  recommander  la  plus  stricte  économie  compatible  avec  un  bon 
service. 

Il  nous  paraît  qu’un  seul  groupe  de  machines,  place  à Port-à- 
l’Anglais,  doit  être  destiné  à pourvoir  au  déficit  accidentel  et  tem- 
poraire du  réservoir  d’eau  de  sources  de  Montrouge,  d’où  part  la, 
distribution  de  ces  eaux.  Pour  le  surplus , nous  sommes  d’avis 
qu’il  y a lieu  de  puiser  l’eau  à la  Seine,  le  plus  prés  possible 
des  réservoirs,  de  manière  à diminuer  la  dépense  d’établissement 
des  colonnes  ascensionnelles  ainsi  que  la  dépense  permanente 
d’exploitation  , à laquelle  donne  lieu  la  perte  de  charge  due  à 
l’allongement  de  ces  colonnes.  Il  y aurait  dans  celte  combinaison 
une  économie  qui  ne  serait  pas  de  moins  d’un  million  sur  le 
prix  d’établissement,  à placer  soit  à Chaillol,  soit  à Passy,  prés 
du  Trocadéro,  le  groupe  des  machines  destiné  à l’alimentation  des 
réservoirs  d’eau  de  rivière  de  Passy. 

Pour  la  même  raison,  le  groupe  projeté  à Maisons-Alfort  serait 


80  — 


reporté  à l’usine  d’Austerlitz  ou  à Bercy  dans  le  terrain  que  possède 
la  Ville.  On  réaliserait  encore  là  une  économie  considérable  sur  les 
colonnes  ascensionnellés. 

Le  projet  de  M.  l’Ingénieur  Ilumblot,  resté  au  dossier,  a été  dressé 
pour  l’élévation  de  150,000  mètres  d’eau  par  24  heures  qu’il  répartis- 
sait,  savoir:  à Passy 45,000, à Gentilly  70,000, à Ménilmontant35, 000. 
Les  machines  élévatoires  ayant  respectivement  des  forces  de  575  che- 
vaux, 410  et  576,  ensemble  1,560  chevaux,  estimés  à 2,000  fr.  par 
cheval. 

Nous  avons  vu  que  l’accroissement  possible  du  produit  de  l’aqueduc 
de  la  Vanne  réduit  à 130,000  mètres  le  chiffre  d’eau  de  Seine  restant 
à élever. 

Sur  quel  groupe  devons-nous  faire  porter  la  réduction?  Sur  ce 
point  il  ne  peut  y avoir  de  doute.  Le  groupe  Gentilly  est  celui  qui 
est  le  plus  incomplètement  approvisionné;  c’est  celui  qui,  en  cas  de 
chômage  de  l’aqueduc  de  la  Vanne,  doit  suppléer  pour  la  consom- 
mation privée  en  eau  de  Seine  d’amont. 

Le  complément  d’alimentation  de  Charonne  et  Ménilmontant 
ne  peut  pas  non  plus  être  retardé,  car  il  est  appelé  à desservir  les 
quartiers  hauts  de  la  rive  droite  dont  les  services  publics  sont 
insuffisamment  pourvus. 

La  réduction  doit  donc  porter  sur  l’alimentation  du  réservoir  de 
Passy  qui  peut  toujours  recevoir  un  supplément  extraordinaire  des 
vieilles  machines  de  Chaillot. 

Les  groupes  auront  ainsi  à fournir  : 

70.000  m.  c.  à Gentilly, 

35.000  m.  c.  à Charonne  et  Ménilmontant, 

25.000  m.  c.  à Passy. 

130,000  m.  c. 

L’Ingénieur  en  chef  des  Eaux  demande  que  l’installation  soit 
faite  pour  150,000  m.  c.  et  que  85,000  soient  portés  à Gentilly  et 
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40,000  à Charonne  et  Ménilmontant,  sauf  à ne  faire  fonctionner  en 
plein  que  rarement.  Celte  prévoyance  nous  paraît  devoir  être 
approuvée  et  accueillie  dès  à présent,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
construction  des  réservoirs  et  l’établissement  des  conduites  ascen- 
sionnelles. Quant  aux  machines  supplémentaires,  on  pourrait  se 
borner  à réserver  leur  emplacement. 

L’augmentation  relative  du  groupe  de  machines  d’élévation  d’eau 
d’amont  nous  paraît  devoir  modifier  l’idée  de  l’uniformisation  des 
réservoirs.  Étant  posé  en  principe  que  le  réservoir  d’eau  de  Seine 
d’amont  doit  au  besoin  alimenter  les  conduites  de  distribution  d’eau 
de  source,  il  faut  lui  donner  une  capacité  largement  suffisante. 

Le  nouveau  réservoir  d’eau  de  Seine  d’amont,  qui  pourra  d’ailleurs 
être  placé  ailleurs  qu’à  Gentilly,  à une  altitude  suffisante  et  sur 
terrain  solide  seraitporté  à 60,000  m.  c.  Charonne  et  Passy  rece- 
vraient chacun  une  augmentation  de  10,000  m.  c. 

I 

Programme  des  travaux  nouveaux  d’alimentation 
présenté  par  la  Commission. 

Le  programme  des  travaux  nouveaux  destinés  à compléter  l’ali- 
mentation serait  le  suivant  : 

1°  Achèvement  et  compléments  à l’aqueduc  de  la  Vanne  pour 
élever  sa  portée  normale  et  son  produit  à 120,000  m.  c.; 

Établissement  à Port-à-l’Anglais  d’un  groupe  de  machines 
suffisant  pour  élever  70,000  m.  c.par  24  heures  à ou  près  Gentilly, 
susceptible  d’étre  augmenté  pour  élever  85,000  m.  Le  réservoir  de 
ce  groupe  sera  mis  en  communication  avec  les  conduites  maîtresses 
de  distribution  d’eaux  de  Vanne  pour  suppléer  au  besoin  à ces  eaux; 

3®  Agrandissement  de  l’usine  d’Austerlitz  ou  de  celle  d’Alfor 
.pour  porter  35,000  à 40,000  m.  c.  d’eau  aux  réservoirs  de  Charonne 
et  Ménilmontant;  augmentation  de  10,000  m.  c.  aux  réservoirs; 

4°  Etablissement  à Passy  de  machines  pour  monter  25,000  m . c.; 
agrandissement  de  10,000  m.  c.  aux  réservoirs. 
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Distribution,  Conduites  maîtresses. 

Les  projets  de  distribution  du  service  des  Eaux  se  divisent  en  deux 
parties  qui  peuvent  se  confondre  sur  quelques  points,  mais  qui 
cependant  doivent  être  considérées  séparément. 

En  principe,  une  bonne  et  égale  répartition  de  l’eau  ne  peut  être 
obtenue  que  si  l’on  assure  une  pression  suffisante  sur  tous  les  points 
du  réseau  de  distribution:  d’où  suit  la  nécessité  de  mettre  les  points 
les  plui  éloignés  en  communication  directe  avec  les  réservoirs  par 
des  conduites  suffisamment  fortes  pour  ne  pas  être  affamées  en  route. 
Sur  ces  conduites  on  ne  doit  admettre  aucun  branchement  parti- 
culier; leur  rôle  est  d’alimenter  les  conduites  de  détail  de  la  distri- 
bution, on  leur  a donné  le  nom  de  conduites  maitresses. 

En  1878,  M.  l’Ingénieur  en  chef  Couche  a présenté  un  programme 
et  un  devis  d’établissement  de  conduites  maîtresses  qui  montait  à 

4.000. 000  fr.  Il  ajoutait  1,400,000  fr.  pour  les  égouts  nouveaux  et 
agrandissements  d’égouts  nécessaires  à la  pose  de  ces  conduites. 
L’ensemble  s’élevait  à 5,400,000  fr.  et  fait  partie  du  devis  de 

18.000. 000  fr.  présenté  par  Jl.  le  Directeur  des  Travaux. Ce  programme 
était  d’ailleurs  provisoire  quant  au  détail. 

En  1879,  sur  le  rapport  du  même  ingénieur,  le  Conseil  a voté  pour 
le  développement  de  la  canalisation  un  crédit  de  3,300,000  fr.  dont 
1,197,000 fr.  applicables  aux  conduites  maîtresses;  les  égouts  néces- 
saires à la  pose  de  ces  conduites  étaient  votés  en  même  temps  pour 
une  dépense  de  plus  de  300,000  fr. 

D’anlie  part,  il  est  reconnu  nécessaire  de  pourvoir  de  conduites 
maîtresses  spéciales,  la  canalisation  d’eau  de  l’Ourcq,  dont  la  pres- 
sion est  inférieure  à celle  des  eaux  de  rivière 

Un  nouveau  programme  de  complément  de  conduites  maîtresses 
nous  a été  fourni  par  M.  l’Ingénieur  en  chef  sur  notre  demande.' 

il  comprend  ce  qui  sera  nécessaire  pour  assurer  le  service  public 
tel  que  nous  l’avons  exposé. 
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La  dépense  est  estimée  : 

r Pour  l’eau  de  source  1,070,000.  » 

2°  Pour  l’eau  de  rivière 2,800,000.  » 

3®  Pour  l’eau  de  rOurcq 1,100,000.  » 


Total...,.  5,570,000.  » 

Les  agrandissements  d’égouts  qui  devront  précé- 
der la  pose  sont  estimés  à 1,930,000.  » 

Total 7,500,000. 

Celte  évaluation  nous  parait  sufflsante  pour  assurer  l’ensemble  du 
service  quand  l’alimenlion  sera  complétée. 


Petite  canalisation. 


Au  commencement  de  1878,  il  manquait,  pour  compléter  la  double 
canalisation  de  distribution  locale,  .586,000  m.  de  conduites  dont  la 
pose  était  estimée  à 9,000,000  fr. 

Depuis  cette  époque  il  a été  établi  28,000  m.  de  conduites  ayant 
coûté  900,000  fr.  Il  reste  donc  encore  beaucoup  à faire. 

Il  résulte  du  tableau  n°  3 que  27,39  % seulement  de  nos  voies 

♦ 

publiques  sont  pourvues  de  la  double  canalisation  ; 48,87  ^jo  n’ont 
qu*une  canalisation  simple,  et  23,7  i % n’en  ont  aucune. 

Dans  les  voies  sans  canalisation,  la  lacune  n’est  pas  complète  en 
ce  qui  concerne  le  service  public,  car  beaucoup  d’entre  elles  reçoivent, 
pour  le  lavage,  l’eau  de  voies  canalisées  à l’amont;  mais  le  manque 
y est  absolu  pour  le  service  privé,  car  sans  conduites  pas  d’abonne- 
ment. 
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Dans  les  voies  n’ayant  qu’une  canalisation  simple  figurent 
12, 32  % de  canalisation  d’eau  de  l’Ourc  j,  ce  qui,  au  point  de  vue  de 
la  consommation  ménagère,  équivaut  à n’étre  pas  alimenté.  En 
résumé  donc  36,06  % des  voies  de  Paris  manquent  encore  de  distri- 
bution d’eau  potable  pour  le  service  privé. 

Il  est  évident  que  les  premiers  efforts  à faire  pour  le  développe- 
ment de  la  petite  canalisation  doivent  se  porter  sur  les  points  ainsi 
dépourvus.  Mais  ici  un  obstacle  se  présente  à une  marche  rapide  de 
l’opération  : c’est  le  manque  d’égouts  dans  la  plupart  des  rues  qui 
ne  possèdent  pas  de  conduites  d’eau.  La  pose  des  conduites  en  égouts 
se  fait  économiquement  et  rapidement;  l’entretien  est  facile;  les  tra- 
vaux de  branchements  sont  commodes  ; les  accidents,  s’il  s’en  pro- 
duit, n’ont  pas  de  gravité  et  sont  facilement  réparés.  La  pose  en  terre 
présente,  au  contraire,  beaucoup  d’inconvénients  ; elle  offre  des  dan- 
gers dans  les  parties  de  la  Ville  dont  le  sous-sol  est  affouillé,  car 
toute  fuite  d’eau,  non  reconnue  immédiatement,  peut  entraîner  des 
effondrements  subits,  très  redoutables.  Le  service  des  eaux  a donc 
pris  pour  règle  de  ne  poser  de  conduites  nouvelles  qu’au  fur  et  à 
mesure  de  la  construction  de  nouveaux  égouts.  Ü n’y  est  dérogé  que 
dans  des  cas  exceptionnels  et  très  restreints. 

Si  donc  des  mesures  n’étaient  prises  pour  achever,  en  peu  d’an- 
née, les  388,000  mètres  d’égouts  qui  nous  manquent,  il  faudrait  se 
déterminer  à poser  encore  beaucoup  de  conduites  en  terre,  ou  lais- 
ser des  rues  sans  alimentation. 

Dans  la  partie  de  la  rive  gauche  sillonnée  par  les  catacombes,  il 
faudrait  nécessairement  s’abstenir.  Dans  les  parties  où  la  mise  en 
terre  serait  sans  danger,  il  n’en  résulterait  qu’une  grosse  augmen- 
tation de  dépense  pour  le  présent  et  pour  l’avenir.  Cette  augmenta- 
tion consiste  dans  les  frais  qu’entraînent,  tant  la  mise  en  terre  que 
le  report  ultérieur  des  conduites  en  égout,  pour  dépavage,  fouille  et 
repavage.  Ils  doivent  être  estimés  pour  chaque  opération  à 15  fr. 
par  mètre,  non  compris  la  valeur  de  la  conduite. 
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Ce  serait  une  dépense  de  10  millions  que  la  Ville  s’imposerait, 
pour  l’avenir,  si  l’on  posait  toutes  les  conduites  sans  attendre  l’achè- 
vement des  égouts.  D’autre  part,  la  rapidité  de  cet  achèvement  n’est 
possible  qu’au  moyen  de  ressources  extraordinaires.  C’est  une  ques- 
tion qui  fera  l’objet  d’un  autre  rapport  de  la  Commission  ; mais  dès 
à présent  nous  pensons  qu’il  faut  continuer  à faire  à la  règle 
des  exceptions  dont  le  Conseil  sera  juge  pour  chaque  cas  particulier. 
L’exception  la  plus  pratiquée  consiste  à poser  des  conduites  nouvelles 
dans  une  rue  qui  en  est  dépourvue,  lorsqu’un  cei'tain  nombre  de 
demandes  d’abonnement  se  présentent  en  même  temps  qu’une  offre 
de  concourir  à la  dépense. 

Ce  concours  pourrait  continuer  à être  réclamé  dans  la  limite  du 
report  ultérieur  en  égout. 

Nous  proposerons  d’ailleurs  au  Conseil  d’appliquer  plus  particu-  • 
lièrement  les  crédits  votés  pour  le  développement  des  égouts,  dans 
les  rues  qui  manquent  d’eau  potable,  aQn  de  faire  coïncider  la  pose 
des  conduites  avec  la  construction  de  la  galerie  ; il  y aura  ainsi  une 
économie  pour  le  présent  et  pour  l’avenir. 

Quelle  que  soit  d’ailleurs  la  marche  plus  ou  moins  rapide  qui  sera 
imprimée  à l’achèvement  de  la  petite  canalisation,  voici  quelle  était 
la  situation  à la  date  du  janvier  J 879.  Il  restait  à poser  pour  ter- 
miner la  petite  canalisation  : 


Jer 

arrondt. . . 

8 kil. 

A reporter. . 
8®  arrond' 

120  kil. 
17  - 

A reporter . . 
15®  arrond' 

321  kil. 
65  - 

2® 

— 

15  — 

9® 

— 

8 — 

16® 

— 

37  — 

3^ 

— 

11  - 

10® 

— 

18  - 

17® 

— 

34  — 

4® 

— 

26  — 

11® 

— 

28  — 

18® 

— 

35  — 

5® 

— 

21  — 

12® 

— 

56  — 

19® 

— 

44  — 

6® 

— 

15  - 

13® 

— 

51  — 

20® 

— 

47  — 

7® 

Report 

24  — 

120  kil. 

14® 

Report 

26  — 
324  kil. 

Total . . . 

586  kil. 
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Travaux  supplémentaires  non  compris  dans  les  propositions 

de  l’Administration. 

Nous  avons  passé  en  revue  les  trois  séries  des  travaux  présentés 
par  l’Administration,  pour  compléter:  1°  Talimentation ; 2°  les  con- 
duites maîtresses  ; 3°  la  petite  canalisation  de  distribution.  Avant 
d’arrêter  nos  coüclusions  nous  avons  voulu  avoir  une  réponse  très  - 
catégorique  à celte  question  souvent  posée  et  jamais  satisfaite  : Est-ce 
la  fin?  Nous  avons  été  ainsi  conduits  à étudier  avec  le  service  des 
Eaux  toutes  les  améliorations,  soit  nécessaires  ou  même  indispensa- 
bles et  urgentes,  soit  seulement  désirables,  qui  n’étaient  pas  com- 
prises dans  le  programme. 

Le  service  des  Eaux  a pendant  longtemps  confondu,  dans  des 
mêmes  demandes  de  crédit,  des  travaux  de  premier  établissement  et 
des  travaux  de  simple  entretien.  Il  n’a  jamais  présenté  des  projets 
complets,  même  pour  le  bon  emploi  des  ressources  présentées. 

Les  propositions  de  travaux  sont  venues  au  jour  le  jour,  dans  un 
ordre  dont  les  motifs  échappaient  à la  Commission  comme  au  Con- 
seil. La  méthode  suivie  par  M.  Belgrand  pour  arriver  au  complément 
de  son  programme  consistait  à profiter  des  grandes  occasions  finan- 
cières, emprunt  ou  liquidation  d excédants,  pour  obtenir  quelques 
gros  crédits,  et  en  attendant,  à faire  inscrire  au  budget  annuel  le 
plus  gros  chiffre  possible. 

Il  ne  livrait  jamais  le  dernier  mot  de  ses  prévisions.  Nous 
avons  réclamé  de  ses  successeurs  des  renseignements  complets, 
tant  sur  les  dépenses,  soit  urgentes,  soit  nécessaires,  pour  le  bon 
fonctionnement  du  service  dans  les  conditions  que  nous  avons 
déterminées,  que  sur  les  améliorations  désirables  dont  la  réali- 
sation peut  être  obtenue  très  progressivement  et  répartie  sur  un 
temps  plus  ou  moins  long. 
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Travaux  urgents  et  nécessaires  à inscrire  dans  le 
programme.  — Achèvement  de  l’aqueduc  de  la  Vanne. 

L’aqueduc  de  la  ^'anne  fonctionne,  mais  il  n’est  pas  achevé.  Mal- 
gré une  exécution  d’une  légéreté  poussée  jusqu’à  la  témériP',  les 
crédits  demandés  ont  été  absorbés  et  l’ouvrage  n’est  pas  pourvu  de 
certains  accessoires  nécessaires  à son  fonctionnement  régulier  et  à 
sa  sécurité. 

L’aqueduc  comprend  21,500  m.  de  grands  siphons  pour  la 
traversée  des  vallées.  Chaque  grand  siphon  est  composé  de  deux 
conduites  parallèles,  malheureusement  placées  très  prés  l’une  de 
l’autre;  une  fuite  ou  rupture  d’une  conduite  peut  déterminer  dans 
le  sol  des  affouillements  qui  compromettent  en  peu  de  temps  la  con- 
duite intacte,  si  on  ne  peut,  pour  ainsi  dire  instantanément  arrêter 
la  descente  de  l’eau  dans  la  conduite  avariée.  Pour  opérer  cet  arrêt, 
il  faut  que  chaque  tête  de  syphon  soit  munie  d’un  déversoir 
qui  permette  de  faire  écouler  au  dehors  la  moitié  de  l’eau  que  l’aque- 
duc continue  à fournir. 

L’installation  de  ces  déversoirs  tout  à fait  indispensable  est 
estimée  700,000  fr. 

Les  arcades  forment  ensemble  une  longueur  totale  de  16,600  m. Elles 
sont  d’une  extrême  légèreté,  notamment  dans  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau. 

L’expérience  a démontré  la  nécessité  d’assurer  la  solidité  et  le 
bon  entretien  de  ces  ouvrages  par  trois  ordres  de  travaux. 

Les  fondations  sont  bonnes,  même  lorsque  les  piles  ne  reposent 
pas  sur  la  roche,  tant  que  les  arcades  ne  présentent  aucune  fuite 
d’eau  ; mais  partout  où  le  soi  de  fondation,  quoique  ferme,  est  affouil- 
lable,  une  fuite  peut  compromettre  la  base  II  faut  donc  paver  et 
rendre  étanche  la  surface  du  sol,  près  des  piles,  pour  les  mettre 
à l’abri  de  ce  danger. 
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il  y a des  séries  d’arcades  de  îi, 000  m.  toutes  semblables,  sans  que 
l’œil  se  repose  sur  quelques  points  intermédiaires,  d’aspectinébran- 
lable,  qui  rassure  l’esprit  contre  une  chute  générale,  en  cas  de  dé- 
faillance accidentelle  d’un  seul  point.  11  est  indispensable  d’assurer 
la  solidité  en  établissant  ces  points  d’appui  nécessaires,  soit  en 
remplissant  des  arches,  soit  en  faisant  des  piles  culées.  L’élégance 
pourra  y perdre  ; mais  la  sécurité  y gagnera.  Ces  travaux  de  consoli- 
dation des  arcades  sont  estimés  ensemble  à 2,000,000  fr.,  dont 
environ  900,000  fr.  correspondent  à des  travaux  qu’il  serait  impru- 
dent d’ajourner. 

La  superstructure  qui  forme  la  conduite  en  maçonnerie  contenant 
l’eau  et  qui  se  trouve  comme  posée  sur  les  arcades,  est,  ainsi  que 
celles-ci,  d’une  extrême  légèreté.  Elle  affecte  la  forme  d’un  cylindre 
couché  dont  la  partie  inférieure  est  constamment  baignée  par  l’eau 
et  maintenue  à une  température  constante.  La  partie  supérieure, 
qui  forme  le  toit  de  la  conduite,  est  au  contraire  soumise  à toutes  les 
alternatives  defi  oid  et  de  chaud  de  l’atmosphère,  et  subit  par  con- 
séquent des  mouvements  de  contraction  ou  de  dilatation,  et  des 
fentes  et  des  crevasses,  qui,  en  se  propageant  jusqu’au  périmètre 
mouillé,  déterminent  des  fuites.  Pour  parer  à ce  grave  inconvénient, 
ce  que  l’on  a trouvé  de  mieux  consiste  à modifier  la  partie  supé- 
rieure delà  conduite,  de  manière  à pouvoir  la  charger  de  Om.  25  c. 
à 0 m.  30  c.  de  terre. 

On  constitue  ainsi  un  matelas  élastique  qui^peut  subir  les  contrac- 
tions et  les  dilatations  sans  les  transmettre  à la  maçonnerie  mainte- 
nue à une  température  plus  uniforme.  Cette  modification  coûtera 
1,200,000  fr. 

L’ensemble  des  travaux  de  consolidation  de  l’aqueduc  s’élèvera 
donc  à un  total  de  3,900,000  fr.,  soit  4,000,000,  en  y comprenant 
quelques  petites  améliorations  de  détail. 

La  moitié  au  moins  de  ces  travaux  sont  urgents. 

Dans  ces  conditions  l’aqueduc  de  la  Vanne  pourra  être  considéré 
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comme  étant  dans  un  bon  état  d’entretien,  ne  nécessitant  dans 
l’avenir  que  les  dépenses  courantes  de  réparation  de  tout  ouvrage 
hydraulique.  Sa  portée  qui  est  de  105,003  métrés  cubes  d’eau  par 
24  heures  sera  complètement  régularisée  et  assurée. 

Travaux  relatifs  à l’augmentation  de  portée  de  l’aqueduc 

jde  la  Vanne. 

En  temps  normal,  Taqueduc  de  la  Vanne  porte  journellement  à 
Paris  100,000  m.  c.;il  peut  aller  jusqu’à  105,000.  D’après  notre 
nouveau  programme  d’alimentation,  sa  production  doit  être  aug- 
mentée de  20,000  m.  c.  Cette  augmentation  donnera  lieu  à deux 
ordres  de  travaux. 

En  premier  lieu,  il  faudra  faire  sur  certains  points  de  la  dérivation 
des  modifications  qui  lui  permettront  de  donner  passage  à 125,000  m. 
On  devra  corriger  quelques  étranglements,  relever  le  niveau  d’un 
bief  trop  bas  près  de  Villeneuve-l’Archevêque,  doubler  aux  environs 
de  l’Essonne,  un  certain  nombre  de  petits  siphons  construits  sous 
des  routes.  Ces  diverses  modifications  coûteront  ensemble  environ 

600.000  fr. 

En  second  lieu,  il  faudra,  pour  augmenter  de  20,000  m c.  l’ali- 
mentation de  l’aqueduc,  exécuter  la  dérivation  des  belles  sources 
basses  de  Cochepies  dont  la  régulière  production  est  constatée. 

Cet  important  travail  comprend  : la  captation  des  sources,  l’a  |ue- 
duc,  l’usine  élévatoire,  la  conduite  de  refoulement,  l’acquisition  des 
chutes  de  terrains,  ies  indemnités  de  dommages,  ensemble  estimé 

2.100.000  fr. 

La  Ville,  en  acquérant  par  un  échange  la  propriété  de  Villemer, 
s’est  assuré  la  possession  de  nouvelles  sources  basses  t'  ès  belles, 
donnant  en  basses  eaux  de  6,000  à 7,000  m.  que  l’on  pourrait  porter 
à 12,000  par  l’acquisition  de  sources  voisines. 

Les  acquisitions  et  les  travaux  qu’entrainerait  l’utilisation  de  ces 

12 
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nouvelles  ressources  coûteraient  environ  1,000,000  fr.  Cette  dépense 
peut  être  ajournée.  Les  sources  de  Villemer  apporteraient,  il  est 
vrai,  un  utile  complément  en  cas  d’accident  ou  de  disette  d’eau  en 
amont;  mais  en  service  ordinaire  l’aqueduc  ne  pourrait  recevoir  leur 
produit.  Elles  ne  constitueraient  qu’une  réserve  dont  l’utilité  ne  se 
fera  sentir  réellement  que  lorsque  l’état  de  la  petite  canalisation 
permettra  d’utiliser  toutes  les  eaux  de  sources,  pour  le  service 
privé. 

Les  dépenses  nécessaires  pour  augmenter  de  20,000  m.  c.  les  eaux 
de  la  Vanne  sont  donc  limitées,  quant  à présent,  à 2,700,000  fr. 


Appareils  hydrauliques  de  distribution. 


Le  programme  des  travaux  nécessaires  ne  serait  pas  complet,  s’il 
s’arrêtait  à l’alimentation  et  à la  canalisation.  Le  nombre  d’appareils 
hydrauliques  de  toute  nature,  manquant  encore  sur  les  voies  cana- 
lisées ou  à canaliser,  est  tellement  considérable  qu’il  doit  figurer 
dans  le  complément  de  premier  établissement. 

Pour  les  bouches  d’arrosage  et  de  lavage,  il  faut 
compter 1,500,000.  » 

4 

Le  service  des  incendies  réclame  des  bouches  spé- 
ciales nouvelles  pour f)00,000.  » 

Pour  les  fontaines  de  boissons,  les  bornes-fontaines 
à repoussoirs,  les  appareils  de  lavage,  d’urinoirs,  etc., 
il  faut  ajouter -400,000.  » 


C’est  donc  un  total  de 2,500,000.  » 


qu’il  faut  inscrire  au  nombre  des  dépenses  nécessaires. 
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Travaux  d’améliorations  désirables  qui  peuvent  être 
ajournées  et  échelonnées. 

Les  travaux  que  nous  comprenons  sous  ce  titre  auront  pour  ré- 
sultat, quand  on  arrivera  à leur  exécution,  plutôt  d’assurer  la  régu- 
larité de  l’alimentation,  d’améliorer  la  distribution  et  de  faciliter  son 
entretien  que  de  livrer  une  plus  grande  quantité  d’eau,  soit  au  ser- 
vice privé,  soit  à la  voie  publique.  Dans  le  programme  de  ces  travaux, 
nous  distinguerons,  comme  dans  le  précédent,  ce  qui  est  relatif  à 
l’alimentation  et  ce  qui  concerne  la  distribution. 

Améliorations  ultérieures  de  l’alimentation. 

Nous  avons  précédemment  donné  des  explications  -suffisantes  en 
ce  qui  concerne  l’utilisation  des  sources  de  Villemer,  elle  coûterait 
environ  1,000,000  fr. 

L’aqueduc  de  la  Dhuis  peut  sans  aucune  modification  porter 
20,000  m . c.  de  plus,  on  espère  les  trouver  dans  les  vallées  du  petit 
et  du  grand  Morin. 

L’étude  de  cette  question  est  très  importante,  mais  nous  ne  l’ins- 
crivons que  pour  mémoire. 

Les  machines  hydrauliques  élévatoires  de  la  Forge  sur  la  Vanne 
et  de  Trilbardou  sur  l’Ourcq,  sont  sujettes  à des  chômages  en  été, 
précisément  au  moment  où  l’eau  manque  le  plus;  il  serait  très  con- 
venable de  leur  joindre  des  machines  à vapeur  de  renfort  qui  sont 
estimées  à 100,000  francs. 

La  grande  usine  de  Saint-Maur  possède  un  système  hydraulique 
et  des  moteurs  à vapeur  de  renfort  qui  fonctionnent  dans  les  mo- 
ments des  basses  eaux.  Les  deux  appareils  ne  peuvent  marcher 
ensemble,  parce  que  la  conduite  ascensionnelle  est  insuffisante. 
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Cependant  il  serait  quelquefois  utile  de  faire  fonctionner  ces  deux 
appareils,  ne  serait-ce  que  pour  permettre,  dans  les  autres  usines, 
des  moment  : d’arrêt  nécessaires  à leur  entretien.  Pour  cela,  il  fau- 
drait poser  entre  Saint-Maur  et  Ménümontant  une  nouvelle  con- 


duite ascensionnelle  qui  coûterait 1,100,000,  » 

Ce  qui  ferait  une  prévision  de 2,500,000.  » 


pour  l’amélioration  ultérieure  de  l’alimentation. 

Amélioration  ultérieure  de  la  distribution. 

Les  travaux  compris  dans  notre  programme  comme  nécessaires 
et  ceux  qui,  précédemment  votés,  sont  encore  en  cours  d’exécution 
donneront  l’eau  dans  tous  les  arrondissements  de  Paris. 

Cependant,  quelques  quartiers  hauts  n’auront  pas  l’eau  à tous  les 
étages.  Cet  inconvénient  résultant  de  la  situation  topographique, 
ne  peut  réclamei  une  attention  urgente  ; mais  pour  Pavenii',  il  doit 
être  pris  en  considération. 

Dans  cet  ordre  de  besoins,  il  y aurait  lieu  : d’établir  à Montrouge 
une  machine  de  relais,  avec  réservoir  en  tôle,  très  élevé,  et  une 
petite  canalisation  spéciale  pour  ce  service,  à l’usage  des  parties 
les  plus  hautes  des  et  XIIP  arrondissements,  de  doubler  les  ma- 
chines de  relais  et  la  conduite  de  refoulement  de  Ménilmontant , 
d’augmenter  les  machines  de  relais  et  le  réservoir  de  Ménilmontant 
(passage  Cottin).  Il  faut  prévoir  pour  ces  travaux  une  dépense 
de 1,000,000.  » 

Il  existe  dans  Paris  050  kilomètres  de  conduites  placées  en 
terre.  Nous  avons  déjà  signalé  les  inconvénients  et  sur  certains 
points  les  dangers  de,'^  conduites  posées  en  terre  dans  les  rues,  et 
les  avantages  de  la  pose  en  égout.  Il  y a là  une  amélioration  dési- 
rable, mais  qui  ne  devient  urgente  que  dans  des  cas  particuliers. 

Cette  amélioration  pourra  se  poursuivre  lentement,  d’année  en 
année,  et  en  la  faisant  coïncider  avec  les  relevés  à bout  des  chaus- 
sées. 
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Elle  donnera  lieu  à une  dépense  d’au  moins  10,000,000  fr. 
elle  peut  être  répartie  sur  un  très  grand  nombre  d’années.  Nous  ne 
l’aurions  fait  figurer  que  pour  mémoire,  si  nous  n'eussions  pas 
voulu  signaler  toutes  les  dépenses  d’avenir  rentrant  réellement  dans 
le  coût  de  premier  établissement  de  notre  appareil  hydraulique. 


En  résumé,  l’appareil  hydraulique  d’alimentation  et  de  distri- 
bution d'eau  de  la  Ville  de  Paris  sera  complété  et  mis  à l’état 
définitif  d’entretien  au  moyen  des  travaux  et  dépenses  suivants: 

Partie.  — Travaux  urcems  et  nécessaires. 
Alimentation . 

Trois  usines  élévah  ires  d’eau  de 

Seine 8,700,000.  «1 

Conduites  ascensionnelles 3,800,000.  » j 11, 100,000.  » 

Réservoirs 3,900,000.  » | 

Achèvement  de  l’aqueduc  de  la 


Résumé  général  des  dépenses  prévues. 


de  Cochepies 


Vanne 

Augmentation  de  sa  portée 


Aqueduc  et  appareils  élévatoires 


Total  des  travaux  relatifs  à l’^Jimentation 

Distribution . 


18,100,000.  » 


Conduites  maîtresses  de  distribu- 
ion  y compris  les  agrandissements 

d’égouts 7,500,000.  » ^ 

Petite  canalisation..  8,100,000. 


” I 15,600,000.  » 


Appareils  hydrauliques  de  distri- 
bution   


2,500,000.  )) 


Total  des  travaux  relatifs  à la  dis- 
tribution  


18,100,000.  ))  18,100, 00^  )) 


Total  des  travaux  nécessaires 


36,200,000. 


» 
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II*  Partie.  — Améliorations  ultérieures. 
Aliinenlalion. 

Usine  et  réservoir  de  Grenelle  . . . 600,090.  > 

Aqueduc  et  appareils  élévatoires 

de  Villemer 1,000,000.  » 

Distribution  du  grand  et  du  petit 

Morin  (Mémoire) » 

Machines  de  renfort  des  moteurs 
hydrauliques  de  la  Forge-su r-Vanne 

et  de  Trübardou-sur-Ourcq 400,000.  » 

Deuxième  conduite  ascensionnelle  de  Saint-Maur.  1,100,000.  » 

Tolal  pour  l’alimentation 3,100,000.  » 

Distribution. 

Machine  élévatoire  derelais  pour 
les  quartiers  hauts 1,000,000.  » 

Remplacement  de  conduites  en 

tôle  et  bitume 500,000.  » 

Report  en  égout  de  650,000  m.de 
conduites  posées  en  terre 10,000,000.  » 

Total  pour  la  distribution 11,500,000.  » 11,500,000.  » 

Total  des  améliorations  ultérieures 14,600,000.  » 


Classement  par  ordre  d’urgence  de  travaux  nécessaires. 

L’exécution  rapide  des  travaux  nécessaires  est  subordonnée  : 1®  aux 
ressources  actuellement  applicables  au  service  des  Eaux  et  à celles 
qui  seront  créées  ; 2®  à l’achèvement  des  égouts,  pour  lequel  il  faut 
également  créer  des  ressources  nouvelles,  au  moyen  de  taxes  spéciales 
et  de  combinaisons  financières  qui  nécessitent  l’intervention  du 
législateur. 


\ 


2,000,000.  » 
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Toutefois,  les  ressources  disponibles  étant  dès  à présent  considé- 
rables, nous  avons  dû  rechercher  à quels  travaux  elles  devaient  être 
appliquées  de  préférence  et  classer  ces  travaux  en  première  et 
deuxième  urgence.  Dans  la  première  nous  recommandons: 


l®  L’usine  élévatoire  deseaux  de  Seine  d’amont  de  Port-à-l’Anglais 


pour 2,000,000.  « 

2®  Sa  conduite  ascensionnelle  pour 1,000,000.  » 

3°  Son  réservoir  pour 1,000,000.  » 

4°  L’achèvement  de  l’aqueduc  de  la  Vanne  pour. . 600,000.  » 

5°  Les  conduites  mailresses  de  distribution  pour.  2,600,000.  » 

6®  La  petite  canalisation  d’eau  de  source  pour. . 2,100,000.  » 

La  dérivation  de  Cochepies  pour 800,000.  » 


Total 10,100,000.  » 


Pour  l’exécution  de  ces  travaux,  les  ressources  dès  à présent  dis- 
ponibles et  inscrites,  sont  les  suivantes  : 

Sur  le  Budget  ordinaire  de  1880  : 


Chap.  XVII,  art.  i 
— — art.  5 


1,100,000. 

300,000.  » ) 


1,400,000.  )> 


Sur  le  Budget  supplémentaire  de  1879  : 

Chap . XXXIX /er,  art.  1 2,835,000.  »j 

— LXVI,  art.  14....  4,3 15,000.  9,000,000.  » 

— LXVII,  art.  7....  1,820,000. 

— LX,  §17,  art.  il  (partie) 800,000.  » 


Total 11,200,000.  » 


Nous  classerons  en  seconde  urgence  tout  le  reste  des  travaux 
nécessaires;  ils  devront  être  en  général  échelonnés  parallèlement  au 
développe  ment  de  la  petite  canalisation,  et  pour  les  raisons  que  nous 
avons  exposées,  celle-ci  devra  suivre  presque  pas  à pas  la  progression 
de  l’achèvement  des  égouts  ; car,  en  effet,  une  fois  l’alimentation 
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assurée  pour  les  appareils  de  distribution  disponibles,  il  serait 
superflu  d’augmenter  l’arrivage  d’eaux  qu’on  ne  pourrait  utiliser 
convenablement. 

Dans  un  autre  rapport,  nous  exposerons  toutes  les  raisons  d’hy- 
giène, de  salubrité  et  d’économie  qui  militent  en  faveur  du  plus 
prompt  achèvement  du  réseau  des  égouts  ; mais  dès  à présent  nous 
avons  dû  signaler  combien  il  était  indispensable  à l’amélioration  du 
service  des  Eaux  qui  ne  s’obtiendrait  qu’avec  des  sacrifices  supplé- 
mentaires considérables,  dans  le  présent  et  dans  l’avenir,  si  l’on  en 
était  réduit  à poser  en  terre  un  grand  nombre  de  conduites  de  distri- 
bution . . 

Voies  et  Moyens. 

Les  iinporlanls  crédits,  dès  à présent  disponibles,  permettront  de 
donner  aux  services  toute  la  sécurité  et  la  régularité  désirables,  et 
l’extension  compatible  avec  l'état  de  la  canalisation  de  distribution. 

Les  autres  travaux  nécessaires  pourront  être  répartis  sur  un 
nombre  d’exercices  qui  dépendra  des  crédits  appliqués  à l’achève- 
ment des  égout-;.  Il  pourra  être  pourvu  à leur  exécution  sans  aug- 
mentation des  charges  du  Budget,  avec  le  simple  maintien  des 
crédits  portés  annuellement  au  Budget  ordinaire,  qui,  pour  1880, 
s’élèvent,  pour  travaux  neufs,  à 1,500,000  fr.,  et  l’affectation  des 
augmentations  d'^s  recettes  d’abonnements  au  développement  de  la 
canalisation. 

L’augmentation  annuelle  des  recettes  est  d’environ  400,000  fr.  par 
an,  en  prenant  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  ; elle  a été,  ce- 
pendant, ralentie  par  l’insufli^ance  de  l’alimentation,  et  des  con- 
duites maitresses,  dans  certains  qicirtiers.  En  s’en  tenant  à cette  pro- 
gression de  100,000  fr.,  on  aura  encore  des  ressources  qui,  ajoutées 
au  crédit  annuel  de  1,500,000,  seront  très  suffisantes  pour  suivre  pas 
à pas  la  construction  des  égouts  et  l 's  demandes  d’abonnement,  avec 
concours  dans  la  dépense  de  canalisation. 
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Le  service  des  Eaux  peut,  d’ailleurs,  réclamer  très  légitimement 
remploi  de  ses  excédants  de  recettes  dont  nous  demandons  la  dispo- 
sition, et  qui  deviendront  eux-mêmes,  par  l’application  à des  tra- 
vaux, des  éléments  de  recettes  nouvelles. 

Dans  ces  conditions,  les  travaux  nécessaires  seraient  largement 
terminés  en  1890,  et,  à partir  de  cette  époque,  il  suffirait  de  main- 
tenir, au  Budget  de  chaque  année,  un  crédit  de  1,500,000  fr.  pour 
procéder  aux  améliorations  avec  la  rapidité  qu’elles  comportent.  Une 
somme  annuelle  d’au  moins  trois  millions  pourrait  être  rendue  à 
l’ensemble  du  Budget. 

Résumé  et  conclusions. 

Dans  ce  rapport,  sans  nous  arrêter  à la  limite  des  propositions  de 
l’Administration,  produites  dans  la  note  de  M.  le  Directeur  des  Tra- 
vaux, nous  avons  voulu  présenter  au  Conseil  l’exposé  complet  de  la 
situation  du  service  des  Eaux,  de  ses  insuffisances,  de  ses  besoins  et 
des  moyens  d’y  pourvoir.  Le  Conseil  a toujours  manifesté,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  sa  volonté  d’avoir,  pour  les  travaux  du  pré- 
sent et  de  l’avenir,  des  prévisions  certaines,  enveloppant  l’ensemble, 
et  non  plus  des  propositions  partielles,  qui  se  succèdent  sans  qu’on 
en  puisse  prévoir  la  fin. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  nous  conformer  à cette  volonté,  et 
nos  Ingénieurs  du  service  des  Eaux  nous  ont  efficacement  secondé 
dans  cette  tâche. 

Nous  avons  basé  nos  appréciations  des  insuffisances,  des  besoins 
et  des  mesures  à prendre,  sur  le  principe  d’une  distribution  de  200 
litres  par  habitant  pour  services  privés,  et  publics,  et  d’une  double 
distribution  d’eaux  de  sources  et  d’eaux  de  rivière.  Nous  proposons 
au  Conseil  de  confirmer  ce  principe  qui  répond  aux  exigences  véri- 
tables d’une  grande  ville  comme  Paris. 

Par  la  comparaison  de  l’état  des  services  dans  les  arrondissements, 
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nous  avons  démontré  que  si  un  petit  nombre  étaient  convenablement 
dotés,  le  plus  grand  nombre,  et  des  plus  peuplés,  l’étaient  d’une  ma- 
nière très  insuffisante.  Chacun  de  nos  collègues  pourra,  de  cette 
manière,  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  des  intérêts  qu’il 
représente. 

Nous  avons  étudié,  avec  le  concours  de  nos  Ingénieurs,  les  moyens 
de  pourvoir  aux  insuffisances  de  l’alimentation  et  de  la  distribution, 
tant  pour  les  eaux  de  sources  que  pour  celles  de  rivière,  en  combinant 
ces  moyens  de  telle  sorte  qu’ils  se  puissent,  au  besoin,  prêter  un 
concours  utile. 

Après  avoir  déterminé  les  dépenses  nécessaires  pour  l’accomplis- 
sement du  programme  du  présent,  nous  avons  examiné  les  amélio- 
rations désirables  dans  l’avenir. 

Nous  constatons  ce  résultat  que,  dès  à présent,  le  service  des  Eaux 
suffit,  par  scs  recettes,  à couvrir  non  seulement  l’amortissement  de 
son  premier  établissement,  mais  son  entretien  et  les  dépenses  né- 
cessaires à son  développement. 

Nous  proposons  donc  avec  confiance  au  Conseil  le  vote  d’une  déli- 
bération de  principe  confirmant,  en  les  développant  et  les  complé- 
tant, toutes  celles  de  nos  prédécesseurs. 

Au  moyen  des  ressources  dès  à présent  disponibles,  on  pourra 
passer  immédiatement  à l’exécution,  aussitôt  que  les  projets  défini- 
tifs à l’élude  auront  été  approuvés  par  le  Conseil. 

Par  ces  grandes  mesures,  nous  réaliserons,  pour  nos  concitoyens, 
les  conditions  d’hygiène  et  de  salubrité  qui  n’ont  encore  été  atteintes 
que  très  rarement.  Et  si  d’autres  villes  ont  distribué  et  distribuent  à 
leurs  habitants  une  quantité^ d’eau  supérieure,  aucune  ne  possède 
la  double  canalisation  d’eaux  de  sources  fraîches  et  excellentes,  qui 
apportent  la  saine  fontaine  à domicile,  et  d’eau  de  rivière  largement 
répandue  pour  l’arrosage  de  la  voie  publique. 

Rome  et  Dijon  sont  seules  approvisionnées  totalement  en  eaux  de 
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sources.  Partout  ailleurs  les  eaux  de  rivière  arrivent  seules  ou  sont 
mélangées  à celles  des  sources. 

Par  la  double  canalisation,  l’édilité  parisienne  aura  satisfait,  pour 
tous  les  besoins,  à la  double  condition  de  la  qualité  et  de  la  quan- 
tité. 

Nous  proposons  au  Conseil  de  prendre  la  délibération  suivante  : 
Paris,  le  26  février  1880. 


Le  Rapporteur, 

E.  DELIGNY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
12  janvier  1855  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine; 

Vu  la  note  de  M . le  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  la  6®  Commission  ; 

Délibère  : 

Art.  l®^  — Les  principes  suivants  continueront  à être  appliqués 
pour  le  développement  de  la  distribution  d’eau  dans  Paris,  savoir  ; 

Séparation  des  services  public  et  privé,  et  affectation  d’une 
canalisation  spéciale  pour  chacune  de  ces  branches  de  la  distri- 
bution ; 

2°  Adduction  d’eau  de  source  limpide,  fraîche,  et  au  moins  aussi 
pure  que  l’eau  de  Seine,  pour  la  distribution  dans  les  maisons; 

3°  Affectation  des  eaux  anciennes  au  service  public  et  industriel  ; 

4°  Volume  d’eau  distribuée  porté  à 200  litres  par  habitant. 

Art.  2.  — Pour  la  réalisation  de  ces  principes  il  y aura  lieu 
d’exécuter  successivement  et  dans  la  mesure  des  crédits  inscrits  ou 
à inscrire  aux  budgets  les  travaux  suivants  : 

Alimenlalion.  — Trois  usines  élévatoires  d’eau  de 


Seine 3,700,000.  » 

À reporter 3,700,000.  » 
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11,400,000.  » 


6,700,000.  » 


Report......  3,700,000. 

Conduites  ascensionnelles 3,800,000. 

Réservoirs 3,900,000. 

Achèvement  de  l’aqueduc  de  la 
Vanne 4,000,000. 

Augmentation  de  sa  portée. . . 600,000. 

Aqueduc  et  appareils  élévatoires 
à Cochepies 2,100,000. 

Total  des  travaux  relatifs  à l’alimentation.  18,100,000. 

Distribution.  — Conduites  maîtresses  de  distribu- 
tion y compris  les  agrandissements 
d’égouts 7,500,000.  » ) 

Petite  canalisation.  8,100,000.  » i ^ 

1 Appareils  hydrauliques  de  distribu- 
tion   2,500,000. 

Total  des  travaux  relatifs  à la  distri- 
bution  18,100,000.  » 18,100,000. 


Total  des  travaux  nécessaires. 36,200,000.  » 

Art.  3.  — Il  y a lieu  de  prélever  une  somme  de  10,100,000  fr.  sur 
les  crédits  spécialement  affectés  au  service  des  Eaux  et  qui  sont  les 
suivants  : 

Sur  le  Budget  ordinaire  de  1880  : 

Chap.  XVII,  art.  4 1,100,000.  » ' 

— art.  5 300,000.  » 

Sur  le  Budget  supplémentaire  de  1879  ; 

Chap.  XXXIX  ter,  art.  l"" 2,835,000.  f> 

— XLVI,  art.  14 4,315,000.  » 

— XLVII,  art.  7 1,820,000.  » 

Chap.  XL,  § 17,  art.  11,  partie  reportée  des  bud- 
gets antérieurs  pour  la  dérivation  des  sources  de 
Cochepies 800,000.  » 

Total 11,200,000.  * 


1,400,000.  » 


9,000,000.  » 
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AhT.  1.  — Celte  somme  de  10,100,000  fr.  sera  employée  dans  les 
limites  de  dépenses  fixées  pour  chacun  d’eux  aux  travaux  suivants: 

1°  L’usine  élévatoire  des  eaux  de  Seine  d’amont  de  Port-à- 


l’Anglais  pour 2,000,000.  » 

2°  Sa  conduite  ascensionnelle  pour 1,000,000.  » 

3°  Son  réservoir  pour 1,000,000.  » 

4®  L’achèvement  de  l’aqueduc  de  la  Vanne  pour. . . 600,000.  » 

50  Les  conduites  maîtresses  de  distribution  pour..  2,600,000.  » 
6°  La  petite  canalisation  d’eau  de  source  pour. . . . 2,100,000.  » 
70  La  dérivation  de  Cochepies  pour 800,000.  » 

Total  des  travaux  de  première  urgence 10,100,000.  » 


Art.  5.  — Le  solde  disponible  montant  à 1,100,000  fr.  sera  reporté 
aux  crédits  destinés  aux  égouts  sauf  restitution  à la  canalisation 
dans  les  prochains  exercices. 

Art.  6. — Il  sera  pourvu  à l’exécution  des  travaux  nécessaires  de 
seconde  urgence,  au  moyen  de  l’inscription  annuelle  d’une  dotation 
de  1,500,000  fr.  sur  le  Budget  ordinaire,  augmentée  des  excédants 
annuels  de  recettes  du  service  des  Eaux  sur  la  recette  de  l’année  1878. 

Art.  7. — Il  sera  pourvu  à l’exécution  des  améliorations  ultérieures 
au  moyen  d’allocations  sur  le  Budget  ordinaire  qui  seront  fixées  en 
temps  utile  par  le  Conseil. 

Art.  8. — L’Administration  est  invitée  à présenter  dans  le  plus 
bref  délai  les  projets  définitifs  des  travaux  inscrits  dans  l’art.  4. 
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TA13LEAU  No  2. 


ÉTAT  de  situation  des  Voies  recevant  l’alimentation  privée  au  l®'  octobre  1879. 


cô 

E-* 

Z, 

VOIES  RECEVANT 

TOTAUX 

VOIES 

TOTAUX 

VOIES 

TOTAUX 

s 

GÉNÉRAUX 

bi 

1/7 

• OT 

une 

par 

RECEVANT 

une 

des 

non 

des  voies 

OBSERVATIONS 

c 

ALIMENTATION  UNIQUE  EN  EAU 

VOIES 

classées 

Z 

O 

ARRONDIS- 

alimentation 

alimentées 

et  non 

a 

Rivière, 

Ourcq. 

SEMENT. 

multiple. 

alimentées 

classées. 

< 

de  Source. 

1 

2 

3 

1 4 

5 

6 

7 

8 

» 

10 

1er 

14 

)) 

36 

50 

89 

139 

27 

166 

On  a compris 
sous  la  dénomi- 

2« 

25 

» 

23 

43 

65 

113 

18 

131 

nation  de  voies 
les  rues , ave- 

3» 

9 

y> 

38 

47 

48 

95 

32 

12a 

nues.boulevards, 
places,  passages, 

4e 

11 

y> 

61 

72 

56 

128 

43 

171 

impasses  classés 
et  non  classés. 

5® 

12 

45 

41 

93 

44 

48 

142 

35 

25 

177 

145 

Le  total  général 
comprend  2,756 
voies  classées,  et 

6e 

17 

14 

41 

72 

120 

573  voies  non 
classées. 

7e 

8 

3 

30 

41 

51 

92 

13 

105 

8e 

53 

10 

7 

70 

79 

149 

20 

169 

19e 

54 

8 

4 

66 

79 

145 

13 

158 

IQe 

20 

29 

15 

73 

36 

109 

14 

123 

lie 

18 

70 

38 

126 

31 

160 

18 

178 

12« 

3 

40 

31 

74 

25 

99 

42 

141 

13e 

25 

53 

8 

86 

12 

93 

56 

154 

14e 

17 

90 

» 

107 

8 

115 

50 

165 

15e 

51 

5 

37 

93 

35 

128 

55 

183 

■ 16e 

85 

73 

)) 

163 

10 

173 

53 

226 

17e 

70 

31 

)) 

101 

35 

136 

64 

200 

18e 

71 

7 

)) 

78 

107 

185 

57 

212 

19e 

46 

31 

)) 

77 

27 

104 

44 

148 

20e 

75 

10 

» 

85 

24 

109 

111 

220 

Totaux 

d e s 2 0 
arrondis- 

790 

sements. 

693 

524 

410 

1,627 

912 

2,539 

b, 329 

4 
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TABLEAU  N°  3. 


ÉTAT  de  la  proportion  pour  cent  des  voies  alimentées  par  le  service  privé  par  arrondissement. 


ARRONDISSEMENTS. 

VOIES  RECEV. 

une 

ALIMENTATION  UNIQU 

de  Source.]  Rivière. 

2 1 3 

INT 

E EN  EAU 

Ourcq. 

4 

TOTAUX 

par 

ARRONDIS- 

SEMENT. 

5 

VOIES 

RECEVANT 

une 

ulimcntatioD 

multiple. 

6 

TOTAUX 

des 

VOIES 

alimentées 

7 

VOIES 

non 

alimentées 

8 

CLASSEMENTS. 

OBSERVATIONS 

10 

1er 

8.43 

» 

21.68 

30.11 

53.61 

83.73 

16.25 

7 

2e 

19.08 

» 

17.55 

36.63 

49.61 

86.25 

13.74 

6 

3e 

7.08 

n 

30.  » 

37.08 

37.78 

74.80 

25.19 

13 

4e 

6.43 

» 

35.67 

42.10 

32.80 

74.85 

25.14 

12 

5e 

7.34 

25.42 

23.16 

55.92 

24.84 

80.35 

19.77 

9 

6e 

11.73 

9.65 

28.27 

49.65 

33.10 

82.75 

17.24 

8 

7e 

7.71 

2.85 

28.56 

39.12 

48.56 

87.61 

12.37 

5 

8e 

31.36 

5.91 

4.14 

41.41 

46.74 

88.16 

11.76 

4 

9e 

34.18 

5.06 

2.54 

41.78 

50.  » 

91.76 

8.23 

1 

10e 

23.59 

23.58 

12.20 

59.37 

29.24 

88.61 

11.34 

3 

U» 

10.11 

39.33 

21.35 

70.79 

19.10 

89.88 

10.11 

2 

12® 

2.12 

28.37 

22.  » 

52.49 

17.72 

70.21 

29.78 

15 

13e 

16.23 

34.41 

5.19 

55.83 

7.78 

63.63 

36.36 

19 

14e 

10.30 

54.54 

» 

64.84 

4.85 

69.69 

30.30 

17 

15e 

27.86 

2.73 

20.  » 

50.59 

19.12 

69.94 

30.05 

16 

16» 

37.61 

37.61 

» 

75.22 

4.44 

76.55 

23.88 

11 

17e 

35.  » 

15.50 

» 

50.50 

19.12 

68.  » 

32.  » 

18 

18e 

29.33 

' 28.90 

)) 

58.23 

44.21 

76.44 

23.55 

10 

19e 

31.07 

20.94 

» 

52.01 

11.48 

70.27 

29.70 

14 

ç 

l 

200 

34.09 

4.54 

» 

33.63 

10.90 

49.54 

50.45 

20 

* f 

Totaux 

des  20 

arrondis- 

1 

sements. 

20.80 

15.75 

12.32 

48.87 

27.39 

76.26 

23.74 

48.37  o/o. 

76.26  o/o. 

100 
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TABLEAU 


ÉTAT  des  quantités  d'eau  débitée  par  les  appareil 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

DtSIGNATION 

RORNESFONT.UNES 

POT.tUX 

BOUCHES  D ■ .4  R R O s E M E N T 

BORNES-FONTAINES 

BORNES  WALLAC 

ET  BOUCHES  D*EAU. 

d’aurosement. 

AU 

ri'NNEAU. 

A I.A  LANCE. 

A REPOUSSOIR. 

APPLIQUÉES  OU  ISOLÉ: 

des 

(Débit  par  jour  et  par 
appareil  ; 11”52.) 

( Débit  par  jour  et  par 
appareil  : 50  mèt.) 

(Débit  par  jour  et  par 
appareil  : 50  met.) 

(Débit  par  jour  el  par 
appareil  : 3"60.) 

(Débit  par  jour  et  par 
appareil  : 20  mèt.) 

(Débit  par  jour  et  p 
appareil  ; 3 mèt.) 

LOCALITÉS. 

j. N ombre. 

Débit  total. 

Nombre. 

Débit  total. 

Nombre. 

Débit  total. 

Nombre. 

Débit  total. 

Nombre. 

Débit  total. 

Nombre. 

Débit  to  ta 

1er 

Arrondisscm. 

373 

4,226.  96 

)) 

)> 

7 

350 

213 

760.  80 

4 

80 

3 

9 

2e 

— 

221 

2,545.  92 

)) 

)) 

7 

350 

13 

46.  80 

» 

» 

1 

3 

3<î 

— 

210 

2,419.  20 

)) 

» 

6 

300 

21 

75.  60 

» 

» 

1 

3 

4 

— 

298 

3,432.  96 

4 

200 

2 

100 

107 

385.  20 

1 

20 

2 

6 

5e 

— 

248 

2,856.  96 

3 

150 

13 

650 

119 

428.  40 

8 

160 

4 

12 

6e 

— 

233 

2,684.  16 

6 

300 

12 

600 

149 

536.  40 

5 

100 

2 

6 

7e 

— 

324 

3,732.  48 

11 

.550 

11 

550 

332 

1,195.  20 

4 

80 

» 

)) 

8e 

— 

500 

5,760.  » 

6 

300 

12 

600 

609 

2,192.  40 

» 

» 

2 

6 

9e 

— 

323 

3,720.  96 

» 

» 

4 

200 

56 

201.  60 

» 

» 

)) 

» 

10® 

— 

242 

2,787.  84 

2 

100 

3 

150 

88 

316.  80 

15 

300 

2 

6 

lie 

— 

326 

3,755.  52 

)> 

)) 

9 

450 

236 

849.  60 

10 

200 

5 

15  ; 

I 12^ 

— 

217 

2,499.  84 

3 

150 

6 

300 

251 

903.  60 

13 

260 

3 

9 ' 

* 13e 

— 

209 

2,407.  68 

1 

50 

6 

300 

196 

705.  60 

34 

680 

3 

9 ; 

! 14’e 



190 

2,257.  92 

1 

50 

13 

C50 

87 

313.  20 

38 

760 

4 

12 

15e 

— 

253 

2,914.  56 

6 

300 

12 

600 

126 

453.  60 

42 

840 

4 

J 

16e 

— 

489 

5,633.  28 

7 

350 

6 

300 

859 

3,092.  40 

6 

120 

3 

9,j 

lie 



322 

3,709.  44 

3 

150 

14 

700 

259 

932.  40 

26 

520 

7 

21  /J 

18e 



315 

3,628.  80 

» 

» 

28 

1,400 

117 

421.  20 

52 

1,040 

5 

19e 

— 

216 

2,488.  32 

)) 

» 

1 

50 

91 

327.  60 

32 

640 

4 

12  1 

2Qe 

— 

182 

2,096.  64 

» 

» 

8 

400 

94 

338.  40 

.59 

1,180 

2 

5,697 

6.5,629.  44 

)) 

2,650 

180 

9,000 

4,023 

14,182.  80 

349 

6,980 

57 

1 

A ajouter  ; 1»  L’eau  consoinmce  dans  les  1 ois  de  Boulogne  et  de  \incenM 
2<'  Service  des  étalilissenienls  publies,  municipaux,  départe- 
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No  4. 


1 

U service  public  dans  chaque  arrondissement. 


8 

9 

10 

n 

12 

18 

14 

BUREAUX 

FONT  UNES 

FONTAINES 

V A R C II  A N D E S 

EFFETS  D’EAU 

URINOIRS. 

DÉBITS  TOTAUX 

; stationnement. 

MONUMENTALES. 

pour  assainissement 

onOINAlRES. 

BREVETÉES. 

de  bouches  d’égout. 

îbit  par  jour  et  par 

(Débit  par  jour  et  par 

(Débit  par  jour  et  par 

(Débit  par  jour  et  par 

(Débit  par  jour  et  par 

(Débit  par  jour  et  par 

par 

ppareil;  5 mèt.) 

appareil  : 4 mèt.) 

appareil:  »»  mèt.) 

appareil  : 40  met.  ) 

appareil  : »»  met.) 

appareil  : 10  mèt.) 

nbre. 

Débit  total. 

Nombre. 

Débit  total. 

■Nombre. 

Débit  total. 

Nombre. 

Débit  total 

Nombre. 

j Débit  total. 

Nombre. 

î Débit  total. 

ARRONDISSEMENTS. 

mèt.  cub. 

10 

50 

72 

238 

» 

4,383. 

» 

3 

120 

» 

» 

22 

220 

10,563.  76 

10 

50 

53 

212 

» 

431, 

» 

1 

40 

» 

)) 

4 

40 

3,768.  72 

5 

25 

63 

252 

D 

1,022. 

50 

5 

200 

» 

» 

5 

50 

4,347.  30 

9 

45 

70 

280 

)) 

350. 

» 

9 

360 

» 

» 

1 

10 

5,189.  16 

9 

45 

69 

276 

» 

62. 

50 

4 

160 

1 

40 

» 

)) 

4,840.  86 

8 

40 

53 

212 

» 

4,260. 

» 

1 

40 

)) 

» 

2 

20 

8,793.  56 

'.4 

70 

79 

316 

» 

200. 

» 

3 

120 

» 

» 

8 

80 

6,893.  68 

3 

65 

101 

404 

y> 

8,116. 

50 

)) 

» 

)) 

5 

50 

17,493.  90 

8 

40 

55 

220 

B 

1,281. 

)) 

» 

» 

» 

» 

1 

10 

5,673.  56 

8 

40 

86 

344 

B 

1,400. 

» 

)) 

» 

)) 

» 

4 

40 

5,484.  64 

9 

45 

94 

376 

)) 

6,747, 

50 

3 

120 

» 

» 

)) 

» 

12,558.  62 

8 

40 

55 

220 

» 

n 

y> 

1 

40 

» 

» 

)> 

» 

4,422.  44 

6 

30 

67 

268 

» 

3,000, 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

B 

7,150.  28 

7 

35 

59 

236 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

4,314.  12 

7 

35 

40 

160 

» 

153. 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

5,468.  16 

1 

55 

59 

236 

» 

7,150. 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

16,945.  63 

9 

45 

65 

260 

)) 

1,920. 

» 

» 

» 

» 

» 

B 

» 

8,257.  84 

7 

35 

36 

144 

)) 

» 

)) 

1 

40 

)) 

)> 

» 

» 

6,724.  » 

9 

45 

46 

184 

)) 

» 

» 

• 1 

40 

)) 

)) 

)) 

n 

3,786.  92 

5 

25 

19 

76 

)) 

27. 

50 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

4,149.  54 

■'2 

860 

1,241 

4,964 

» 

40,554. 

50  1 

32 

1,280 

1 

40 

52 

520 

147,131.  74 

lans  les  smiares 

(le  Paris 

35,860.  » 

II 

litanx,  de  l’Etat,  hospitaliers,  tubes 

télégrapliiques. 

etc 

22,750.  » 

Débit  général 

205,741.  74 
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TABLEAU  5. 


CONSOMMA  T ION  d'eau  sur  la  voie  publique,  aux  fontaines  monumentales,  par  jour,  par  arrondissement, 

par  habitant  et  par  hectare  de  superficie . 


c/ù 

(U 

POPULATION 

SUPERFICIE. 

EAU  LIVRÉE  A LA  VOIE  PUBLIQUE 

FONTAINES 

EAU  TOTALE 
par 

ARRONDISSEMENT 

Câ 

c/3 

- 

- 

TOTAL . 

Par 

HABITANT. 

Par 

HECTARK. 

monumentales 

O 

or 

1 

Habitants. 

2 

Hectares. 

3 

Mètres  cubes. 
4 

Litres. 

5 

Mètres  cubes. 
6 

Mètres  cubes. 
7 

Mètres  cubes. 
8 

1er 

71,898 

190 

» 

6,180  76 

85  96 

32  56 

4,383  » 

10,563  76 

2« 

77,768 

97  50 

3,287  72 

42  27 

33  72 

481  ») 

3,763  72 

3“ 

90,797 

116 

» 

3,324  80 

36  61 

28  66 

1,022  50 

4,347  30 

4e 

98,293 

156 

50 

4,839  16 

49  23 

30  92 

350  » 

5,189  16 

5® 

104,373 

249 

» 

4,778  36 

45  78 

19  19 

62  50 

4,840  86 

6e 

97,631 

211 

» 

4,538  56 

46  48 

21  50 

4,260  » 

8,798  56 

7e 

83,672 

403 

» 

6,693  68 

79  99 

16  60 

200  » 

6,893  68 

8e 

83,993 

381 

» 

9,377  40 

îll  65 

24  61 

8,116  50 

17,493  90 

9e 

115,689 

213 

» 

4,392  56 

37  97 

20  62 

1,281  » 

5,673  56 

10e 

142,964 

286 

» 

4,084  64 

28  57 

14  28 

1,400  » 

5,484  64 

lie 

182,287 

361 

» 

5,811  12 

31  87 

16  09 

6,747  50 

12,558  62 

12® 

93,537 

568 

» 

4,422  44 

47  28 

7 78 

» » 

4,422  44 

13e 

72,203 

625 

» 

4,450  28 

61  63 

7 13 

3,000  » 

7,450  28 

14e 

75,427 

464 

» 

4,314  12 

57  19 

9 68 

» » 

4,314  12 

15e 

78,579 

721 

1» 

5,315  16 

67  64 

7 35 

153  » 

5,463  16 

16e 

51,299 

709 

» 

9,795  68 

191  34 

13  82 

7,150  » 

16,945  68 

17e 

116,682 

445 

» 

6,337  84 

54  31 

14  22 

1,920  » 

8,257  84 

18e 

153,264 

519 

» 

6,724  » 

63  45 

12  95 

» » 

6,724  » 

19e 

98,367 

566 

)) 

3,786  92 

38  49 

6 69 

» » 

3,786  92 

20e 

100,083 

521 

» 

4,122  04 

41  18 

7 91 

27  50 

4,149  54 

Totaux 

et 

moyennes. 

1,983,806 

7,802 

» 

106,577  24 

55  10 

13  66 

40,554  50 

147,131  74 

73  <18 

Les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  les  squares  de  Paris  consomment  journellement 35,860  » 


Ce  qui  porte  la  consommation  sur  la  voie  publique  à 183,091  74 

Soit  : 92'  24  par  habitant. 
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TABLEAU  N°  6. 


RÉSUMÉ  de  la  distribution  d'eau  des  sermces  privés  par  ahmmement,  sur  la  voie  publique,  pour  arrosage 
et  nettoyage,  et  dans  les  promenades  et  fontaines  monumentales,  en  litres  par  habitant. 


DISTRIBUTION  LOCALE 

TOTAL 
de  la 

PROMENADES, 

fontaines 

DISTRIBUTION 

TOTALE 

pour 

Cx4 

Z/n 

jjn 

A 

iZ 

O 

CS 

CS 

I 

PRIVÉE 

par 

abonnement. 

Litres. 

2 

VOIE  PUBLIQUE 

arrosage, 

nettoyage. 

Litres. 

3 

distribution 

locale. 

Litres. 

4 

monumentales. 

Consommation 

répartie. 

Litre  s. 

5 

des  services 
publics 
et  privés. 

Litres. 

G 

OBSERVATIONS, 

7 

1 

57.  71 

85.  96 

143.  67 

37.  54 

181.  21 

2 

53.  26 

42.  27 

95.  53 

» » 

133.  07 

La  consommation  des  chemins  de 
fer  de  l’Ouest  et  du  Nord  affecte  les 

3 

45,  36 

36.  61 

81.  97 

» » 

119.  51 

moyennes  des  8e  10®,  et  14e  arron- 
dissements d'une  manière  qui  doit 

4 

35.  90 

49.  23 

85.  13 

» )) 

122.  67 

être  signalée,  quant  à ladistribution 
du  service  prive.  Elle  est  pour  le 

5 

36.  73 

45.  78 

82.  51 

» )) 

120.  05 

chemin  de  fer  de  l’Ouest  de  3,110n'3 

6 

42.  24 

46.  48 

88.  72 

» » 

126.  26 

dans  le  8®  arrondissement,  de  320“® 
pour  le  14e,  pour  le  Nord  elle  est  de 

7 

53.  62 

79.  99 

133.  61 

))  )) 

171.  15 

1,504“®  dans  le  10e.  Ces  fournitures 
correspondent  dans  le  8®  à 13t-  20 

8 

92.  56 

111.  65 

203.  19 

» )) 

240.  73 

par  habitant  et  à 4i-  2 dans  le  14e 
pour  l’Ouest,  et  à 10'’  5 dans  le  10e 

9 

55.  98 

37.  97 

93.  95 

» » 

131.  49 

pour  le  Nord.  Dans  le  19®  près  de  la 

10 

51.  42 

28.  57 

79.  99 

y>  )) 

117.  53 

moitié  de  la  consommation  privée 
revient  à quelques  gros  établisse- 

11 

38.  58 

31.  87 

70.  45 

» » 

107.  99 

ments. 

Dans  la  consommation  des  services 

12 

36.  41 

47.  28 

83.  69 

B » 

121.  23 

de  la  voie  publique  le  l®r  arrondis- 

13 

30.  73 

61.  63 

92.  36 

» 

129.  90 

sement  est  surchargé  par  la  con- 
sommation des  Halles;  les  8«  et  I6e 

14 

25.  56 

57.  19 

82.  75 

a » 

120.  29 

par  l’arrosage  à la  lance  des  prome- 
nades des  Champs-Elysées  et  des 

15 

38.  90 

67.  64 

106.  54 

» » 

144.  08 

avenues  conduisant  au  bois.  Ces 
services  augmentent  la  moyenne  du 

16 

60,. 37 

191.  34 

251-  71 

» » 

289.  25 

1er  arrondissement  de  30  litres  par 
habitant,  celle  du  8®  de  30  litres  et 

17 

32.  35 

54.  31 

86.  66 

» » 

124.  20 

celle  du  16®  de  100  litres. 

18 

25.  71 

63.  45 

89.  16 

» )) 

176.  70 

19 

53.  04 

38.  49 

01.  53 

)>  » 

129.  07 

20 

22.  99 

41.  18 

64.  17 

» » 

101.  71 

MojenDe.. 

43.  22 

55.  10 

98.  32 

37.  54 

135.  86 
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TABLEAU  1N«  7. 


ÉTA  T du  déficit  de  la  livraison  d'eau  de  toute  espèce  du  service  privé. 


M ARRONDISSEMENTS. 

DÉFICIT 

SUR  LA  MOYENNE 

de  43  22. 

DÉFICIT 

sua  UNE  NORMALE 

de  60  litres. 

DÉFICIT 

SUR.  UNE  NORMALE 

de  75  litres. 

OBSERVATIONS. 

B 

Par 

habitant. 

Litres. 

2 

Par 

arrondissement. 

Mètres  cubes. 
3 

Par 

habitant. 

Litres. 

4 

Par 

arondissement. 

Mètres  cubes. 
5 

Par 

habitant. 

Litres. 

d 

Par 

arrondiisemeot. 

Mètres  cubes. 
7 

1 

» 

» 

2.  29 

164.  65 

17.  29 

1,243.  11 

2 

1» 

)) 

6.  74 

524.  15 

21.  74 

1,690.  67 

3 

)> 

» 

14.  64 

1,329.  26 

29.  61 

2,691.  22 

4 

7,  32 

719.  50 

24.  10 

2,368.  86 

39.  10 

3,843.  25 

5 

6.  49 

677.  35 

23.  27 

2,428.  75 

38.  27 

3,994.  35 

0 

» 

I» 

17.  76 

1,733.  92 

32.  76 

3,198.  39 

7 

» 

)) 

6.  38 

533.  82 

21.  38 

1,788.  90 

8 

» 

» 

» 

» 

» 

• » 

9 

» 

» 

4.  02 

465.  70 

19.  02 

2,200.  40 

10 

» 

» 

3.  58 

1,226.  63 

23.  58 

3,371.  09 

11 

4.  64 

845.  81 

21.  42 

3,904.  58 

36.  42 

7,038.  90 

12 

6.  81 

636.  98 

23.  59 

2,206.  53 

38.  59 

3,609.  60 

13 

12.  49 

901.  81 

29.  27 

2,113.  38 

44.  27 

3,196.  42 

14 

17.  66 

1,332.  04 

34.  44 

2,597.  70 

49.  44 

3,729.  11 

15 

4.  32 

339.  46 

21.  10 

1,658.  01 

36.  10 

2,836  . 70 

16 

» 

» 

» 

» 

14.  63 

750.  50 

17 

10.  87 

1,268.  33 

27.  65 

3,226.  25 

42.  65 

4,976.  48 

18 

17.  51 

2,683.  65 

34.  29 

5,255.  32 

49.  29 

7,554.  38 

19 

» 

» 

6.  96 

684.  63 

21.  96 

2,160.  14 

20 

20.  23 

2,024  . 67 

39.  77 

3,980.  30 

54.  77 

5,481.  54 

» 

11,429  . 60 

• 

36,402.  44 

65,355.  15 
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TABLEAU  N°  8. 


ÉTAT  du  déficit  de  la  livraison  d'eau  de  source  du  service  privé. 


O) 

H 

Z 

SOURCE. 

SOURCE. 

SOURCE. 

M 

Déficit  sur  la  moyenne 

Déficit 

sur  une  normale 

Déficit 

sur  une  normale 

lïj 

c/3 

C/3 

16  lit.  80 

de  60  litres 

de  75 

litres 

OBSERVATIONS. 

Q 

Par 

Par 

Par 

Par 

Par 

Par 

O 

habitant. 

arrondissement. 

habitant. 

arrondissement. 

habitant. 

arrondissement. 

p; 

-5! 

Litres. 

Mètres  *. 

Litres. 

Mètres  3. 

Litres. 

Mètres  3. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

1 

» 

» 

34. 

40 

2,473. 

29 

49. 

40 

3,551. 

76 

2 

» 

» 

34. 

24 

2,662. 

77 

49. 

24 

3,830. 

29 

3 

4.  49 

407. 

67 

47. 

69 

4,330. 

10 

62. 

69 

5,692. 

06 

4 

8.  49 

834. 

50 

.51. 

69 

5,080. 

76 

66. 

69 

6,555. 

16 

5 

8.  75 

913. 

26 

51. 

95 

5,422. 

17 

66. 

95 

6,987. 

77 

6 

5.  93 

578. 

95 

49. 

13 

4,797. 

61 

64. 

.13 

6,261. 

07 

7 

4.  26 

356. 

44 

47. 

46 

3,971. 

07 

62. 

46 

5,226. 

15 

8 

)) 

)) 

10. 

10 

848. 

32 

25. 

10 

2,108. 

12 

9 

» 

» 

22. 

42 

2, ,593. 

74 

37. 

42 

4,329. 

08 

10 

)) 

» 

42. 

75 

6,111. 

81 

57. 

75 

8,256. 

17 

11 

9.  51 

1,733. 

55 

52. 

71 

9,608. 

34 

67. 

71 

12,342. 

65 

12 

14.  89 

1,392. 

76 

58. 

09 

5,433. 

56 

73. 

09 

6,836. 

62 

13 

9.  81 

708. 

31 

53. 

01 

3,827. 

48 

68. 

01 

4,910. 

52 

14 

12.  93 

975. 

27 

56. 

13 

4,233. 

71 

71. 

13 

5.365. 

12 

15 

1.  28 

100. 

58 

44. 

38 

3,487. 

33 

59. 

38 

4,666. 

02 

16 

)) 

» 

28. 

72 

1,473. 

30 

43. 

72 

2,242. 

79 

17 

» 

» 

40. 

48 

4,724. 

28 

55. 

48 

6,473. 

51 

18 

0.  69 

105. 

75 

43. 

89 

6,726. 

75 

58. 

89 

9,025. 

71 

19 

» 

)) 

36. 

66 

3,606. 

13 

51. 

66 

5,081. 

63 

20 

0.  18 

18. 

15 

43. 

38J 

4,341. 

60 

58. 

38 

5,842. 

84 

m S 

8,125. 

19 

m i 

85,754. 

12 

m3 

115,585. 

04 

15 
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TABLEAU  N°  9. 


ÉTAT  du  déficit  de  la  distribution  d'eau  sur  la  voie  publique  pour  arrosage  et  nettoyage, 
en  litres  par  habitant  et  mètres  cubes  par  hectare. 


DÉFICIT  PAR  HABITANT  ET  PAR  HECTARE 

DÉFICIT  EN  MÈTRES  CUBES 

PAR  ARRONDISSEMENT 

w 

H 

2 

a 

Sur 

LES  MOYENNES  ACTUELLES 

de 

55*  10  par  habitant 

Sur 

MINIMUM  NORMAL 

de 

75  litres  par  habitant 

Calculé 

MOYENNES 

sur  les 

ACTUELLES 

Calculé 

SUR  MINIMUM 

73 

S 

2 

et 

13"  6G  par  hectare. 

et 

20  mîitres  par  hectare. 

OBSERVATIONS. 

as 

< 

Par 

HABITANT. 

Litres. 

Par 

HECTARE. 

Mètres. 

Par 

HABITANT 

Litres. 

Par 

HECTARE. 

Mètres. 

cie 

55  liires 
par 

HABITANT. 

de 

13“  G6 
par 

HECTARE. 

de 

75  litres 
par 

HABITANT. 

de 

20  met.  cubes 
par 

HECTARE. 

1 

2 

3 

4 

5 

G 

7 

8 

9 

10 

1 

>} 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2 

2.83 

)> 

22.73 

» 

220.08 

» 

1,665.33 

» 

3 

18.49 

)> 

38.39 

)) 

1,679.74 

)) 

3,486.60 

0 

4 

5.47 

» 

25.77 

)) 

540.60 

■> 

2,535.95 

)> 

5 

9.32 

» 

29.22 

0.81 

972.75 

D 

3,049.78 

201.69 

6 

12.86 

» 

28.52 

» 

1,155.53 

l> 

2,782.48 

'> 

7 

)) 

n 

» 

3.40 

» 

» 

0 

1,370.  » 

8 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

9 

17.13 

» 

37.03 

» 

1,978.28 

)) 

4,280.59 

10 

26.53 

)) 

46.43 

5.72 

3,788.54 

» 

6,633.52 

1,635.92 

11 

23.23 

)> 

43.13 

3.91 

4,229.05 

» 

7,856.57 

1,407.90 

12 

7.82 

5.88 

27.72 

12'.  22 

731.46 

3,339.84 

2,592.84 

6,940.96 

13 

» 

6.53 

13.37 

12.87 

» 

4,081.25 

965.35 

8,043.75 

14 

)) 

3.98 

17.81 

10.32 

)) 

1,846.72 

1,342.60 

4,788.48 

15 

» 

6.31 

7.36 

12.45 

4,549.51 

578.34 

8,976.45 

16 

» 

» 

D 

6.08 

» 

» 

» 

4,310.72 

17 

0.79 

)) 

20.69 

5.78 

92.27 

)) 

2,415.30 

2,572.10 

18 

)) 

0.71 

11.55 

7.05 

» 

368.49 

1,770.20 

3,658.95 

19 

16.61 

6.97 

36  51 

13.31 

1,632.89 

3,945.02 

3,590.30 

7,533.46 

20 

13.92 

5.75 

33.82 

12.09 

1,391.15 

2,995.75 

3,382.80 

6,298.89 

» 

n 

1. 

19.90 

m.5 

6.34 

m.* 

18,412.34 

m.3 

21,126.58 

m.3 

48,928.64 

m.5 

57,639.27 

Moyenne. 

Moyenne. 

Total. 

Total. 

Total. 

Total. 

EJ  AT  des  canalisations  à établir  pour  compléter  l’organisation  des  services  public  et  privé  de  Paris  au  1®"'  octobre  1878. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS- 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur  une 
proposition  tendant  à la  création  d’écoles  de  natation  permanentes . 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  janvier  1880  ) 


Messieurs, 

Le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  7 août  dernier,  a émis  le 
vœu  que  l’institution  des  Gymnases  publics,  dont  la  création  est  à 
l’étude,  soit  complétée  par  l’adjonction  de  piscines  de  natation. 

Pour  répondre  au  vœu  du  Conseil,  MM.  Brémont,  Philippe 
et  Thorp  lui  demandent,  par  une  lettre  datée  du  29  octobre 
1879,  adressée  à M.  le  Président  du  Conseil  municipal,  la 
concession  des  eaux  de  condensation  de  nos  machines  à vapeur  ainsi 


(1)  La  6°  Commission  {Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président  ; 
Manet,  Secrétaire  ; Bixio,  Bonnard,  Braleret,  Cattiaux,  Delpech,  Mallet,  Henry  Maret,  Sick. 

©. 
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que  de  celles  des  machines  que  nous  pourrions  établir  à l’avenir,  si 
nous  ne  jugeons  pas  convenable  de  les  utiliser  nous-mêmes  (Eaux  qui 
sont  aujourd’hui  déversées  aux  égouts)  afin  d’installer  des  écoles  de 
natation. 

Quatre  bassins  chacun  d’environ  70  à 75  m.  de  longueur  sur  15  m. 
de  largeur,  d’une  profondeur  de  2 m.,  alimentés  d’eau  courante, 
chauffée  et  filtrée  de  manière  à permettre  la  natation  à toutes  les 
époques  de  l’année,  seraient  construits  dans  l’espace  de  18  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  décision  du  Conseil  : 

1°  Quai  de  Billy  ; 

2°  A La  Villette  ; 

3°  Au  pont  d’Austerlitz  ; 

A Ménilmontant. 

En  conséquence  et  comme  compensation,  les  concessionnaires 
mettraient  à notre  disposition  600,000  cachets  de  bains  de  10  c., 
caleçon  et  serviette  compris. 

Les  éléves  des  deux  sexes  de  nos  écoles  seraient  reçus  dans  ces 
établissements  de  8 heures  du  matin  à 4 heures  du  soir,  les  jours 
que  le  Conseil  désignera. 

Dans  le  cas  où  il  ne  nous  serait  pas  possible  d’en  faire  bénéficier  nos 
élèves,  nous  aurions  la  faculté  de  les  attribuer  aux  indigents  qui 
seraient  reçus  aprèsla  sortie  de  nos  élèves.  Si  ces  600,000  bains  étaient 
insuffîsantspour  nos  besoins,  nous  aurions  la  faculté  d’en  augmenter 
le  nombre  et  au  même  prix. 

En  outre,  la  population  ouvrière  sera  reçue  dans  ces  établisse- 
ments moyennant  une  rétribution  de  25  c.,  linge  non  compris. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  les  concessionnaires  n’étaient  pas  en 
mesure  de  mettre  à notre  disposition  la  quantité  de  bains  susindiquée, 
le  prix  de  l’abonnement  serait  réduit  au  chiffre  de  bains  fournis. 
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Les  conventions  seraient  établies  pour  une  durée  de  25  années  à 
partir'du  jour  de  la  délibération  du  Conseil. 

L’abonnement  sera  payable  par  trimestre. 

En  conséquence,  votre  6®  Commission  vous  propose  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  24  janvier  1880. 

Le  Rapporteur, 

CATTIAUX. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  29  octobre  1879,  par  laquelle  MM,  Brémont, 
Philippe  et  Thorp  demandent  la  concession,  pour  une  durée  de 
25  années,  des  eaux  de  condensation  non  utilisées  des  machines  à 
vapeur  de  la  Ville,  à l’effet  d’établir  des  écoles  de  natation  alimentées 
d’eau  filtrée  et  chauffée,  qui  pourraient  servir  à toutes  les  époques  de 
l’année  ; 

Considérant  que  les  concessionnaires  s’engagent  à mettre  à la 
disposition  du  Conseil,  pour  les  élèves  des  deux  sexes  des  écoles 
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communales,  ou,  à leur  défaut,  pour  les  indigents,  moyennant  un 
abonnement  de  00,000  fr.  par  an,  600,000  cachets  de  bains  à 10  cen- 
times, avec  faculté  d’en  augmenter  le  nombre  au  même  prix  ; 

Considérant  que  la  population  ouvrière  serait  reçue  dans  ces 
établissements,  moyennant  une  rétribution  de  25  centimes  ; 


Délibère  : 

Art.  1®’’.  — Est  autorisée  la  concession  à MM.  Brémont,  Philippe 
et  Thorp  des  eaux  de  condensation  non  utilisées  des  machines  à 
vapeur,  sous  la  condition  que  les  concessionnaires  établiront,  dans 
l’espace  de  18  mois,  quai  de  Billy,  à La  Villette,  au  pont  d’Auster- 
litz, à Ménilmontant,  quatre  piscines  de  natation  de  70  à 75  m. 
de  longueur,  sur  15  ra.  de  largeur,  d’une  profondeur  de  2 m., 
alimentées  d’eau  courante  chauffée  et  filtrée,  et  qu’ils  mettront  à 
la  disposition  du  Conseil  600,000  cachets  de  bains  de  10  centimes, 
caleçon  et  serviette  compris,  pour  les  élèves  des  écoles  communales, 
ou  à leur  défaut  pour  les  indigents. 

Art.  2.  — La  population  ouvrière  sera  reçue  dans  ces  établisse- 
ments, moyennant  une  rétribution  de  25  centimes,  linge  non 
compris. 


Typ.  Ch.  de  Mourguss  FîS?  — 6742, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
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RAPPORT 

Présenté  par  ht.  Vauthier  au  nom  de  la  3®  Commission  (1),  sur 
une  demande  d'indemnité  formée  par  M.  Crochet  pout  perles 
subies  dans  son  entreprise  d'entretien  des  aires  et  chaussées 
asphaltées,  en  1878  et  1879 . 


f Annexe  an  proeès-yerbal  de  la  séance  du  24  janvier  1880.) 


Messieurs, 

Dans  un  mémoire  en  date  du  5 décembre  dernier,  basé  sur  les 
rapports  de  MM.  les  Ingénieurs  du  service  municipal,  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  expose  ce  qui  suit  : 

■ M.  Paul  Crochet,  entrepreneur,  suivant  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  27  septembre  1877,  des  travaux  d’entretien  et  de  construction  des  aires  et 
chaussées  en  asphalte  comprimé  de  la  Ville  de  Paris,  pour  une  période  de  cinq 


(1)  La  3®  Commission  {Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Engelhard,  Président-, 
Thorel,  Vice-Président;  Gernesson,  Secrétoire;  Boue,  Cadet,  Delattre,  Dujarrier,  Ernest 
Bamel,  Leneveux,  Léopold  Marais,  Antide  Martin,  Riant,  Songeon,  Vauthier,  Watel. 
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années  à pariir  du  janvier  1878,  a adressé  une  requête  pour  obtenir  de  la  Ville 
de  Paris  une  indemnité  de  520,000  fr.,  représentant  les  pertes  qu’il  aurait  subies  ■ 
dans  son  entreprise  on  1878  et  en  1879. 

« Ces  pertes  seraient  dues  aux  causes  suivantes  : 

1°  Au  mauvais  étal  des  chaussées  au  1®’’  janvier  1878,  époque  où  il  en  a pris 
l'entretien  ; 

2“  A l’usure  exceptionnelle  occasionnée  par  l’Exposition  Universelle  de  1878; 

3“  A la  nécessité  où  il  s’est  trouvé  d’effectuer  les  travaux  en»1878à  une  époque 
peu  favorable  pour  leur  exécution  ; 

4®  A la  destruction  couiplète  d’une  assez  grande  quantité  de  surfaces,  par 
suite  de  variations  atmosphériques  plusieurs  fois  répétées. 

« Après  avoir,  dit  en  continuant  M.  le  Préfet,  fait  justice  de  la  réclamation  de 
M.  Crochet,  en  ce  qui  louche  le  mauvais  état  des  chaussées  prises  par  lui  à l’en- 
tretien au  début  de  son  marché,  les  Ingénieurs  du  service  municipal  ont  reconnu, 
dans  un  rapport  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre,  que  les  autres  faits  sur 
lesquels  cet  entrepreneur  fait  reposer  sa  réclamation  ont  eu  une  conséquence 
fâcheuse  sur  son  entreprise. 

« Il  est,  en  effet,  certain  que  l’Exposition  Universelle  de  1878  a occasionné 
par  1e  surcroît  de  circulation  qui  a eu  lieu  dans  Paris  une  usure  exceptionnelle  des 
chaussées  et  que  d’autre  part  les  difficultés  des  travaux  de  réparations  se  sofit 
augmentés  par  suite  des  ajournements  que  l Administration  s'est  vue  dans  lobli- 
gation  d'imposer  à I entrepreneur  dans  les  réfections  au  15®  pour  ne  point  entra- 
ver la  circulation  pendant  la  durée  de  VExposition. 

« Quant  aux  pbénomènes  climatériques  signalés,  il  n'y  a pas  de  doute  que  Ihi- 
ver  long  et  rigoureux  de  1878,  le  printemps  et  Vété pluvieux  de  de  1879  ont  eu  une 
influence  désastreuse  sur  les  asphaltes  de  Paris. 

« Cependant,  ajoute  M.  le  Préfet,  tout  en  admettant  ces  faits,  il  est  indiscu- 
table qu’en  droit  strict  l’Administration  peut  repousser  la  réclamation  du  sieur 
Crochet. 

Les  perles  qu’a  subies  cet  entrepreneur  rentrent  dans  la  catégorie  des  éven- 
tualités inhérentes  à toute  entreprise  à forfait,  et  dontl’Adminisirationmunicipale 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  rendue  responsable. 

« Néanmoins,  les  Ingénieurs  se  plaçant  dans  l’hypothèse  où  l’Administration, 
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par  pure  btenvêillancp,  conseniirait  à venir  en  aide  à M.  Crochet,  ont  examiné 
le  chiffre  des  pertes  qu’il  prétend  avoir  subies . 

« Ce  chiffre  est  établi  par  lui  d’après  ses  livres  de  comptabilité,  et  il  ressort  de 
la  différence  en  moins  existant  entre  les  sommes  touchées  et  les  dépenses  qu’il 
aurait  faites. 

« Les  Ingénieurs  ont  contesté  l’exactitude  et  le  mode  de  procéder  et,  à juste 
titre,  ils  ont  pris  pour  base  de  leur  calcul  la  différence  existant  entre  les  prix 
payés  au  sieur  Crochet  d’après  son  forfait  et  ceux  dont  il  aurait  bénéficié  si  les 
travaux  iniglés  avaient  été  payés  sur  attachement,  d’après  les  prix  du  bordereau. 

« Ils  obtiennent  ainsi  un  chiffre  de  280,000  francs  environ,  qui  me  semble 
parfaitement  justifié . » 

C’est  à la  suite  de  ces  développements  que  M.  le  Préfet  soumet  au 
(Conseil,  en  faveur  de  M.  Crochet,  diverses  propositions,  dont  la  plus 
favorable  consisterait  : à faire  remise  à cet  entrepreneur  de  diverses 
amendes  encourues  par  lui  à propos  de  ses  travaux  et  s’élevant  à la 
date  du  mémoire  à la  somme  de  31,73i  fr.,  et  de  lui  allouer,  en 
outre,  à titre  d’indemnité  purement  gracieuse  — à charge  par  lui  de 
renoncer  à toute  réclamation  ultérieure  — une  somme  de  01,599  fr. 
représentant  entre  le  cinquième  et  le  quart  de  la  perte  subie  en 
1878-1879  telle  qu’elle  est  évaluée  par  les  Ingénieurs. 

Votre  3®  Commission  a examiné  cette  affaire  avec  beaucoup  de 
soin.  Elle  a reconnu  que,  s’il  y a inconvénient  à se  départir  de 
l’exécution  rigoureuse  des  contrats  consentis,  jamais  dérogation  ne 
pourrait  mieux  se  justifier  que  dans  l’espèce. 

Il  est  difficile  de  contester,  en  effet,  que,  pour  les  chaussées 
asphaltées  de  Paris,  les  conditions  climatériques  de  l’hiver  de 
1878-1879  et  celles  des  saisons  pluvieuses  qui  l’ont  suivi  constitue- 
raient des  cas  de  force  majeure,  lors  même  qu’il  ne  serait  pas  inter- 
venu d’autres  circonstances  aggravantes.  Or  ces  circonstances  sont 
nombreuses.  L’Administration  reconnait  pleinement  : et  l’usure 
exceptionnelle  occasionnée  par  l’Exposition  de  1878,  et  la  nécessité 
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où  s’est  trouvé  l’eniropreneur  — « par  suite  des  ajournerrients  qui 
c(  lui  ont  été  imposés  pour  ne  pas  gêner  la  circulation  » — d'effec- 
tuer les  réfections  de  1878  à une  époque  peu  favorable.  L’Adminis- 
tration repouse  à la  vérité  l’articulation  de  l’entrepreneur  portant  sur 
le  mauvais  étal  dans  lequel  lui  auraient  été  remises  les  chaussées  au 
janvier  1878,  point  de  départ  de  son  marché,  et  prétend  même 
qu’on  a pris  des  soins  exceptionnels  pour  que  ladite  remise  se  fit 
dans  les  meilleures  conditions.  La  Commission  ne  peut  vérifier  ce 
point,  mais  elle  constate  que  le  cahier  des  charges  ne  donne  à cet 
égard  aucune  garantie  à l’entrepreneur  entrant. 

D’après  les  art.  41  et  45  dudit  cahier,  cet  entrepreneur  n’a  le  droit 
que  de  vérifier  le  chiffre  des  surfaces  des  trottoirs  et  chaussées 
dont  il  prend  charge.  Toute  observation  sur  « l’état  plus  ou 
moins  bon  » des  trottoirs  et  des  chaussées  lui  est  formellement 
interdite.  Ajoutons  que,  quelque  satisfaisant  que  fût  cet  état,  d’après 
MM.  les  Ingénieurs,  ils  n’en  ont  pas  moins  imposé  à l’entrepreneur 
sortant  des  retenues  assez  fortes,  ce  qui  est  quelque  peu  contradic- 
toire. 

Il  peut  donc  y avoir  eu  là  une  troisième  circonstance  aggravante, 
et  l’on  en  trouverait  une  autre  encore  dans  le  fait  que  nous  allons 
indiquer. 

Dans  les  premiers  mois  de  1879,  ce  qui  a été  frappant  dans  les 
chaussées  en  asphalte  c’est  le  mauvais  effet  produit  par  le  remplis- 
sage des  excavations  avec  du  cailloutis.  MM.  les  Ingénieurs,  dans 
leur  rapport,  relèvent  le  fait  et  disent  que  l’entrepreneur  eût  beau- 
coup atténué  le  mal  en  bouchant  ces  excavations  en  bitume  coulé. 
Or,  c’est  Justement  ce  que  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  51 
du  cahier  des  charges  lui  interdit  pendant  la  saison  d’^v'^r  à moins 
d’autorisation  exceptionnelle.  Si,  en  s’assujettissant  à cette  pres- 
cription, l’entrepreneur  a aggrave  le  mal  et  ses  préjudices,  il  est 
difficile  de  l’en  rendre  seul  responsable. 
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En  résumé,  votre  3®  Commission  u’a  pas  hésité  à recon- 
naître, avec  l’Administration,  qu’il  y a lieu  à dédommagement.  Ee 
cas  de  force  majeure,  si  évident,  dans  l’hiver  de  1878-1879,  pour 
ce  qui  touche  l’enlèvement  des  neiges,  est  aussi  peu  contestable  pour 
les  chaussées  asphaltées.  Mais,  à ce  propos  justement,  l’attention  de 
la  Commission  s’est  portée  sur  l’hiver  que  nous  traversons.  Les 
circonstances  en  sont  encore  plus  difficiles,  en  ce  qui  louche  l’en- 
lévement  des  neiges,  que  celles  de  l’hiver  précédent,  et  la  Com- 
mission s’est  demandé  si,  en  admettant  une  indemnité  pour 
1878-1879,  elle  n’ouvrait  pas  la  porte  à de  nouvelles  et  plus  fortes 
réclamations,  à propos  de  l’hiver  actuel.  Or,  en  examinant  ce  côte  de 
la  question, elle  a été  favorablement  impressionnée  par  ce  fait,  connu 
de  nous  tous,  que  les  chaussées  a^phaltées,  nonobstant  la  rigueur 
exceptionnelle  du  froid  et  plusieurs  dégels  successifs,  présentent, 
celte  année,  un  aspect  infiniment  plus  satisfaisant  que  l’année  der- 
nière. En  corroborant  les  faits  reconnus  par  l’Administration, 
peut-être  même  ceux  qu’y  ajoute  l’entrepreneur,  cette  différence 
de  situation,  tend  en  outre  à prouver  que  les  travaux  d’asphalte 
sont  conduits  avec  soin  et  désir  de  bien  faire. 

Néanmoins,  la  Commission  a tenu  à ne  pas  laisser  la  Ville  exposée 
à de  nouvelles  demandes.  Elle  a décidé  que  ce  qui  serait  accordé 
devrait  expressément  comprendre  non-seulement  les  faits  excep- 
tionnels de  l’hiver  1878-1879,  mais  ceux  aussi  de  l’hiver  actuel. 

C’est  en  se  plaçant  à ce  point  de  vue  qu’elle  a discuté  îa  question 
de  chiffres. 

Elle  a d’abord  admis,  avec  l’Administration,  la  remise  à l’entre- 
preneur d’amendes  s’élevant  à 31,734  fr.  et  qui  ne  sont  encore  admi- 
ni'trativement  qu’à  l’état  de  propositions. 

Envisagées  en  général,  ces  amendes  ou  retenues  ont  pour  objet 
des  retards  dans  la  réparation  des  dégradations  survenues.  Elles 
sont  imposées  par  l’Adminislialiou  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
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naire  que  lui  confère  le  cahier  des  charges.  Or  le  caractère  excep- 
tionnel de  la  situation  faite  h l’entreprise  des  asphaltes  est  si  notoire 
que,  depuis  le  mois  d’avril  1870,  sur  la  proportion  des  Ingénieurs, 
l’Administration  a ajourné  toute  décision  au  sujet  des  amendes  dont 
il  s’agit  de  faire  remise. 

Quant  à l’indemnité  gracieuse,  la  Commission  considérant  que  les 
calculs  de  MM.  les  Ingénieurs,  font  ressortir  pour  les  21  mois  écoulés 
de  l’origine  ded’entreprise  en  janvier  1878jusqu’au  1®' octobre  1879, 
une  différence  de  280,000  fr.  entre  ce  qui  a été  payé  à l’entrepreneur 
en  vertu  de  son  forfait  d’entretien,  et  ce  qu’il  aurait  touché,  pour 
les  travaux  réellement  exécutés  s’ils  eussent  été  réglés  aux  prix  de 
la  série  de  son  marché;  considérant  de  plus  que  l’Administration 
elle-même  déclare  que  ce  chiffre  de  280,000  fr.  est  parfaitement 
justifié,  la  Commission,  disons-nous,  estime  que  celte  indemnité 
doit  être  fixée  à la  moitié  de  la  somme  précitée,  soit  à 140,000  fr., 
étant  bien  entendu  que  l’allocation  de  cette  indemnité  gracieuse 
écarte  toute  réclamation  ultérieure. 

C’est  dans  ce  sens  qu’elle  a autorisé  le  rapporteur  à conclure. 

J’ai  l’honneur  en  conséquence.  Messieurs,  de  vous  demander  de 
sanctionner  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  24  janvier  1880. 

Le  Rapporteur, 

L.-L.  VAUTHIER. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 décembre  1879  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la  demande  formée  par  M.  Paul 
Crochet,  entrepreneur  des  travaux  d’entretien  et  de  construction  des 
aires  et  chaussées  en  asphalte  comprimé  de  la  Ville  de  Paris,  pour 
obtenir  une  indemnité  en  raison  des  pertes  qu’il  aurait  subies  dans 
son  entreprise  en  1878  et  1879; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  Service  municipal; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3®  Commission , 


Délibère  : 

Article  premier.  Il  y a lieu  : 1°  de  faire  remise  à M.  Crochet,  adju- 
dicataire d?  l’entretien  et  de  la  consli  uction  des  aires  bitumées  et 
asphaltées  de  la  Ville  de  Paris,  des  amendes  provisoires  encourues 
par  lui  à ce  jour,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  trente  et  un 
mille  sept  cent  trente-quatre  francs  (31,731  fr.);  2°  de  lui  allouer,  à 
titre  d’indemnité  gracieuse,  une  somme  de  cent  quarante  mille 
francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  140,000  fr.  sera  prélevée  sur  les  excé- 
dants libres  de  l’exercice  1879. 
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Aivr.  3.  — La  somme  ci-dessus  ne  sera  délivrée  à M.  Crochet  qu’à 
charge  par  lui  de  produire  l’engagement  de  renoncer  à toute  récla- 
mation ultérieure,  non-seulement  pour  l’hiver  de  1878-1879,  mais 
aussi  pour  celui  de  1879-1880. 


ClL  de  Mourgues  F52*.  — s»*. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS- 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hovelacque,  aie  nom  de  la  4®  Commission  (1), 
sur  le  projet  de  vœu  déposé  par  31.  florin,  pour  que  les  élèves  des 
écoles  municipales  supérieures  aient  la  faculté  de  suivre  ou  de  ne 
pas  suivre  les  cours  d'instruction  religieuse. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  janvier  1880.) 

— -aCHBi» 


3IESSIEURS, 


Lorsque,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  décembre  dernier, 
vous  avez  eu  à délibérer  sur  les  budgets  spéciaux  des  écoles  miinici-, 
pales  supérieures,  vous  avez  refusé  le  traitement  des  différents 
ministres  du  culte:  il  y avait  à Chaptal  deux  aumôniers  catholiques, 
un  ministre  calviniste,  un  ministre  luthérien,  un  prêtre  Israélite; 
à Turgot  un  prêtre  catholique,  deux  pasteurs,  un  rabbin;  à Colbert 
un  prêtre  catholique,  de  même  à Lavoisier;  à L-B.  Say  trois  ecclé- 


(1)  La  4®  Commission  {Instruction  publique,  — Assistance  publique,  — Mont-de-P iété) 
est  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Secrétaire;  Boiirneville,  François 
Combes,  Harant,  Ilovelacqne,  Loi  seau,  Prétet,  Quentin,  Vauzy. 
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siasüques,  un  catholique,  un  protestant,  un  israélitc;  soit,  en  tout, 
dix-sept  ecclésiastiques. 

Cette  éviction  des  ministres  du  culte  est-elle  de  nature  à laïciser 
renseignement  de  nos  écoles  supérieures?  Assurément  non.  Si  la 
lui  nous  contraint  à faire  donner  dans  nos  écoles  supérieures  l’en- 
seignement religieux,  mieux  vaut  sans  doute  que  cet 'enseignement 
soit  donné  par  des  laïques  que  par  des  prêtres.  Les  laïques,  en  effet, 
pourront  se  prêtera  cette  besogne  dans  la  limite  du  minimum,  et  ne 
SC  livreront  pas  au  prosélytisme  qui  est  le  devoir  des  gens  d’église. 
C’est  en  cet  élat  que  se  trouve  aujourd’hui  la  question.  Vous  avez 
refusé  tout  crédit  pour  les  ministres  du  culte,  et  ce  sont  des  maîtres 
laïques  qui  donnent  l’instruction  religieuse  aux  élèves  des  écoles 
supérieures. 

Î1  est  superflu  de  rappeler  ici- les  motifs  qui  nous  poussent  à re- 
garder comme  absolument  néfaste  l’introduction  d’un  enseignement 
religieux  dans  l’école.  A maintes  reprises,  le  Conseil  municipal  de 
Paris  et  le  Conseil  général  de  la  Seine  ont  prié  les  membres  du 
Corps  législatif  de  réformer,  dans  le  sens  de  la  laïcité  la  plus  com- 
plète, les  programmes  de  l’instruction  publique.  S’il  nous  fallait 
décider  quelle  est,  des  trois  mesures  qui  s’imposent  fatah3menl, 
gratuité,  obligation,  laïcité,  la  plus  pressante,  la  plus  nécessaire, 
nous  répondrions  sans  hésiter  que  c’est  la  laïcité.  « Plus  les  laïques 
seront  éclairés,  a écrit  Voltaire  {Examen  imporlanl  de  Milord  Bo- 
lingbroke),  moins  les  prêtres  pourront  faire  de  mal  » ; or,  si  nous 
voulons,  pour  combattre  le  prêtre  et  la  religion,  que  les  laï]ues 
soient  obligaloiremenl  éclairés,  nous  devons  vouloir,  avant  tout,  que 
l’instituteur  des  laïques  soit  laïque  lui-méme. 

La  loi  de  1850  sur  l’enseignement,  la  loi  Falloux,  associe  avec 
une  grande  perfidie,  dans  son  article  vingt-quatrième,  l’enseignement 
moral  et  l’enseignement  religieux;  elle  impose,  en  une  seule  for- 
mule, r instruction  morale  et  religieuse.  Il  y a là  une  conception  contre 
laquelle  proteste  la  civilisation  toute  entière.  L’enseign  ment  mo- 
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ral  et  l’enseignement  religieux  ne  peuvent  se  trouver  ni  coniondus, 
ni  accouplés,  ni  rapprochés,  de  quelque  façon  que  ce  soit.  S’il  est 
un  fait  dont  témoigne  l’expérience  de  Tliistoire,  c’est  bien  ce  fait  que 
la  morale  de  chaque  religion  condamne  la  morale  de  la  religion 
voisine;  qu’il  existe  en  dehors  de  la  morale  humaine,  en  dehors  de 
la  morale  des  incrédules,  autant  de  morales  que  d’enseignements 
religieux  différents;  que  toutes  les  morales  religieuses  s’anathéma- 
tisent  mutuellement  ; qu’elles  poussent  leurs  adeptes  à l’intolérance 
et  cà  la  persécution,  partout  où  ces  adeptes  ont  en  main  le  pouvoir 
et  la  force.  C’est  de  ce  fléau  des  morales  religieuses  que  riiumaiiilô 
s’affranchit  peu  à peu,  lentement,  trop  lentement,  mais  sûrement. 
Elle  aussi,  l’expérience,  apporte  aux  hommes  un  enseignement  mo- 
ral : elle  leur  dit  que  les  droits  et  les  devoirs  sont  déterminés  par  la 
solidarité,  par  le  bien  commun,  par  l’intérêt  général;  et  que  les 
actes  accomplis,  en  vue  d’une  récompense  ou  par  crainte  d’un  cliàti- 
timent,  ne  sont  que  des  témoignages  de  pusillanimité.  Morale  hu- 
maine et  religion  sont  incompatibles,  et  il  faut  choisir  entre  elles 
deux. 

Votre  choix  est  fait.  Messieurs,  et  votre  désir,  souvent  manifesté, 
est  qu’une  loi  véritablement  respectueuse  de  la  liberté  de  conscience 
et  des  enseignements  scientifiques,  écarte  définitivement  de  nos 
écoles  la  morale  et  l’autorité  du  prêtre. 

Partisan,  sans  nul  doute,  des  considérations  que  nous  venons  d’in- 
diquer, notre  collègue  M.  Morin  nous  propose  d’émettre  le  veeu 
suivant  : 

« Que  les  élève i des  écoles  primaires  supérieures  aient  la  faculté  de  suivre 
ou  de  ne  pas  suivre  les  cours  d’inslruction  religieuse.  « 

Ce  projet  de  vœu,  qu’il  y aurait  lieu,  selon  nous,  d’adopter,  si  l’ins- 
truction religieuse  était  obligatoire  dans  les  écoles  municipales  su- 
périeures, a attiré  notre  attention  sur  cette  question  préalable  ; la- 
dite instruction  est-elle  obligatoire  dans  les  écoles  dont  il  s’agit? 


Vous  pressentez,  Messieurs,  les  solutions  auxquelles  nous  pouvons 
aboutir  : ou  bien  nous  vous  proposerons  l’adoption  du  vœu,  si  l’ins- 
truction religieuse  est  obligatoire;  ou  bien  nous  vous  demande- 
rons, si  celte  instruction  n’est  pas  obligatoire,  d’inviter  M.  le  Préfet 
à la  faire  suspendre  immédiatement. 

Nous  espérons  pouvoir  vous  démontrer  clairement, sanséquivoque, 
que  Vinslriiclion  religieuse  n’est  pas  obligatoire  clans  les  écoles  mu- 
mcipales  supérieures. 

Cette  assertion  serait  tout  à fait  inexacte  si  nous  vivions  encore 
sous  le  régime  de  la  loi  organique  du  28  juin  1833,  dont  voici  les 
deux  premiers  articles  : 

Article  1".  — L’inslruction  primaire  est  élémentaire  ou  supérieure. 

L’inslruclion  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement  l’inslruclion  mo- 
rale et  religieuse,  la  lecture,  l’écriture,  les  éléments  de  la  langue  française  et  du 
calcul,  le  système  métrique  légal  des  poids  et  mesures. 

L’instruction  primaire  supérieure  comprend  nécessairement,  en  outre,  les  élé- 
ments de  la  géométrie,  etc.,  elc.,  etc. 

Art.  2.  — Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce 
qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à l’instruction  religieuse. 

Hàtons-nous  de  le  dire  : nous  ne  vivons  plus  sous  le  régime  de 
cette  loi.  La  loi  du  15  mars  1850  a supprimé  l’enseignement  supé- 
rieur,s,\  bien,  qu’en  fait,  l’enseignement  supérieur  existe,  mais  qu’ea 
dro'it,  aucune  législation  ne  le  règle. 

Comment,  à la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1850,  l’École 
Turgot  ne  fut-eile  pas  fermée,  c’est  ce  qu’on  ne  peut  comprendre 
qu’en  pensant  à la  réprobation  qu’une  telle  mesure  aurait  causée. 
Les  législateurs  de  Î850  ont  témoigné  de  leur  animosité  contre  l’en- 
seignement véritablement  démocratique  des  écoles  municipales 
supérieures,  mais  ils  n’ont  pas  eu  l’audace  de  réaliser  leurs  mau- 
vaises intentions.  Si  bien,  qu’à  partir  de  1867,  ont  été  organisées 
successivement  les  écoles  Colbert,  Lavoisier,  J. -B.  Say. 
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Un  point  est  donc  acquis,  nous  semble-t-il,  le  point  fondamental  de 
notre  thèse  : les  écoles  primaires  supérieures  ont  été  supprimées 
en  1850,  aucune  loi  postérieure  ne  les  a créées  à nouveau  ; si  donc, 
il  existe  des  écoles  de  cette  nature,  aucune  loi  ne  leur  impose  tel  ou 
tel  enseignement,  par  exemple  l’enseignement  religieux,  et,  sous 
aucun  prétexte,  le  Gouvernement  ne  peut  contraindre  une  commune 
à faire  donner  cet  enseignement  dans  une  école  de  cette  nature . 

Que  peut-on  objecter  à cette  assertion? 

Deux  arguments. 

Première  objection  : Les  écoles  supérieures  ont  bien  été  suppri- 
mées par  la  loi  de  1850,  mais,  puisqu’elles  existent  en  fait,  elles 
doivent  se  prêter  à la  réglementation  de  la  loi  de  juin  1833,  laquelle 
imposait  à ces  écoles  l’instruction  religieuse. 

Cette  objection  ne  vaut  évidemment  pas.  On  ne  peut,  en  matière 
de  droit,  raisonner  par  analogie . Les  textes  formels  ont  seuls  force . 
La  loi  de  1850  a fait  disparaitre  celle  de  1833  ; elle  a supprimé  les 
écoles  supérieures  : on  n’a  pu,  à partir  de  1850,  affirmer  qu’un  seul 
fait,  c’est  que  les  écoles  supérieures  existantes  ne  sont  réglementées 
par  aucune  loi. 

Seconde  objection  : Les  écoles  primaires  supérieures,  sont  su- 
périeures mais  primaires,  elles  sont  donc  soumises  à la  réglemen- 
tation des  simples  écoles  primaires,  et,  comme  dans  ces  dernières, 
l’on  doit  y donner  l’instruction  religieuse. 

Les  arguments  se  pressent  et  s’offrent  en  grand  nombre  pour 
répondre  à cette  seconde  objection.  En  voici  quelques-uns. 

Premier  argument.  L’article  23  de  la  loi  de  1850  détermine  les 
matières  que  comprend  l’enseignement  primaire,  or  l’enseignement 
supérieur  comprend  bien  d’autres  matières,  que  l’instituteur  pri- 
maire n'a  point  /erf/’OîY  d’enseigner,  comme  en  témoigne,  d'ailleurs, 
le  tableau  officiel  de  l’emploi  du  temps  dans  les  écoles  primaires. 
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S-coml  argument.  Pour  être  admis  dans  une  école  primaire,  les 
enfants  ne  peuvent  être  âgés  de  plus  de  13  ans  : or,  dans  les  écoles 
supérieures,  ils  le  sont  bien  après  cet  âge. 

Troimème  crgumeM.  Le  tableau  officiel  de  l’emploi  du  temps 
dans  les  écoles  primaires  règle  les  éludes  pour  un  cours  élémentaire, 
un  cours  moyen,  un  cours  supérieur,  et  il  s’arrête  à cette  troisième 
année,  sans  mentionner,  en  aucune  façon,  des  études  primaires  plus 
étendues. 

Quatrième  argiment.  D’après  l’article  dix-huitième  de  la  loi  de 
1850,  les  écoles  primaires  sont  inspectées  par  les  inspecteurs  de  l’en- 
seigneibent  primaire  ; or,  jusqu’ici,  aucun  de  ces  inspecteurs  n’a 
le  droit  de  surveiller  les  écoles  supérieures. 

Donc  on  ne  peut  dire  que  ces  écoles  soient  des  écoles  primaires. 

Elles  le  sont  si  peu,  que  l’Administration,  dans  les  actes  officiels, 
ne  les  qualifie  même  pas  (comme  on  le  fait  communément)  d’écoles 
primaires  supérieures,  elle  les  nomme  : écoles  municipales  supé- 
rieures. Et  en  cela,  elle  a complètement  raison.  îl  suffit,  pour  avoir 
la  preuve  de  ce  fait,  d’ouvrir  le  volume  des  lois,  arrêtés,  instructions, 
concernant  l’instruction  primaire  (Paris,  1878).  Nous  y lisons, p.  36S: 
« Toutes  les  affaires  relatives  aux  écoles  municipales  supérieures  sont 
soumises,  etc.,  etc.  »;  p.  638  : a Circulaire  relative  aux  concours 
pour  les  bourses  d’externe  dansles  écoles  municipales  supérieures»; 
p.  703  : « Vu  le  mémoire  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  propose. . . 
de  dresser  la  liste  des  boursiers  qu’il  y aurait  lieu  d’admettre  dans 
les  écoles  municipales  supérieures  »;  p.  14  de  la  Table,  etc. 

Ces  différentes  considérations  nous  engagent  à vous  proposer  de 
transformer  le  projet  de  vœu  en  délibération  ferme.  Vous  penserez, 
avec  nous,  que  là  où  une  loi  contraire  aux  principes  de  la  liberté  de 
conscience  ne  nous  oblige  pas  à faire  donner  l’instruction  religieuse, 
nous  avons  le  droit  de  veillera  ce  que  cette  instruction  ne  vienne 
point  corrompre  l’intelligence  et  les  sentiments  moraux  de  la  jeu- 


nesse. 


Point  de  difticullô  en  ce  qui  concerne  les  élèves  externes  : les 
enfants  pourront  recevoir  renseignement  religieux  dans  le  temps 
qu’ils  passent  auprès  de  leur  famille.  En  ce  qui  concerne  les  in- 
terne', l’Administration  fera  conduire  dans  les  lieux  publics  aiïeclés 
à ces  pratiques  les  élèves  qui  en  feront  la  demande.  Ni  coercition, 
ni  entraves;  mais  la  pleine  et  entière  liberté  d’être  incrédule  ou  cré- 
dule. 


Pari?,  le  24  janvier  1880. 


Lv  Rapporlr/f?-, 

lîOVEÎ.ACQUE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Considérant  qu’aocnn  texte  de  loi  n’impose  l’obligation  de  l’ins- 
truction religieuse  dans  les  écoles  communales  supérieures; 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1850  s’appliquent 
exclusivement  aux  écoles  primaires  proprement  dites  et  ne  peuvent 
à aucun  titre,  être  étendues  aux  écoles  supérieures; 

Considérant  par  les  motifs  ci-dessus  développés,  que  l’instruction 
religieuse  doit  être  bannie  de  l’enseignement,  alors  qu’elle  n’est  point 
obligatoire; 

Considérant  que  les  élèves  externes  pourront  recevoir  ladite  ins- 
truction dans  leur  propre  famille,  et  que.les  internes  pourront,  par 
les  soins  de  l’Administration,  être  conduits  à certains  jours,  et  sur  la 
demande  de  leurs  parents,  dans  les  lieux  affectés  au  culte; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  cesser  l’enseignement 
religieux  donné  jusqu’à  ce  jour  dans  les  écoles  municipales  supé- 
rieures. 


Typ.  Cl»,  de  Mourgues  FEêî.  — 599. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880 


RAPPORT 


Présenté  par-  M.  Lafont  au  nom  de  la  4*  Commission  (1),  sur  la  répar- 
tilion  de  partie  du  crédit  de  123,000  fr.  ouvert  au  budget  de 
1879  pour  encouragement  et  secours  à divers  établissements  de 
Bienfaisance. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  janvier  1880.) 


Messieurs, 

Vous  êtes  appelés  à statuer  sur  la  répartition  des  sommes  consa- 
crées tous  les  ans  aux  encouragements  et  secours  aux  divers  établis- 
sements de  bienfaisance. 

La  répartition  que  nous  venons  vous  proposer  aujourd’hui  concerne 
l’année  1879. 

Cette  affaire  inscrite  à l’ordre  du  jour  des  dernières  séances 
budgétaires  de  décembre  1870  ne  fut  pas  rapportée.  La  somme  de 
123,000  fn,  qui  figurait  de  ce  chef  au  budget  de  la  Ville  de  Paris, 


(1)  La  4®  Commission  {Instruction  publique.  Assistance  publique,  Mont-de-Piété)  est 
composée  de  MM.  Thulié,  ; LSiionl,  secrétaire;  Bourneville,  François  Combes, 

Harant,  Hovelacque,  Loiseau,  Prétet,  Quentin,  Vauzy. 

w-  ». 
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pour  l’exercice  1879  étant  tombée  dans  la  réserve  de  1880,  c’est  sur 
cette  réserve  que  devront  être  prélevées  les  allocations  que  nous 
allons  avoir  l’honneur  de  vous  proposer. 

La  Commission  a pensé  qu’en  raison  de  l’époque  tardive  où  le 
chiffre  de  ces  subventions  était  fixé,  il  était  équitable  d’allouer  cette 
année  encore  les  subventions,  qui  avaient  été  réparties  en  1878; 
mais  elle  vous  indique  les  établissements  qui,  suivant  elle,  ne 
devront  plus,  en  1880,  participer  aux  largesses  du  Conseil. 

Les  onze  établissements  suivants,  en  échange  de  la  subvention 
qu’ils  reçoivent,  doivent,  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil 
municipal  en  date  du  11  décembre  1873,  mettre  à la  disposition  de 
i’A.dministration  un  certain  nombre  de  Bourses  : , 

La  Société  des  Amis  de  l’Enfance  qui  figure  pour  2 bourses. . 2 


L’Asile  Fénelon 4 

L’Asile  des  jeunes  garçons  incurables  et  pauvres. 3 

L’Établissement  de  Saint-Nicolas 1 

L’Association  des  jeunes  économes 2 

L’Œuvre  des  Saints-Anges. 1 

Le  Pensionnat  des  jeunes  filles  pauvres 

de  l’Église  Protestante 1 

L’Œuvre  du  Sacré-Cœur  de  Marie 1 

L’Institntion  de  la  Jeunesse  délaissée 1 

L’Asile  de  la  Providence 2 

La  Société  centrale  d’éducation  et  d’assistance  pour  les  sourds- 
muets 1 


Votre  Commission  pense  qu’il  n’y  a plus  lieu  désormais  de  conti- 
nuer à maintenir  la  délibération  de  1873  pour  huit  de  ces  œuvres 
où  domine  l’esprit  de  prosélytisme  clérical  et  réactionnaire.  Elle 
vous  propose  donc  d’accorder,  pour  l’exercice  1879  et  pour  la  der- 
nière fois,  aux  établissements  suivants,  la  subvention  qui  leur  avait 
été  précédemment  allouée  : 
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Société  des  Amis  de  l’Enfance, 

École-Asile  Fénelon, 

Établissement  Saint-Nicolas, 

Association  des  jeunes  économes. 

Pensionnat  des  jeunes  filles  pauvres,  de  l’Église  protestante, 
Œuvre  du  Sacré-Cœur  de  Marie, 

Institution  de  la  jeunesse  délaissée, 

Œuvre  des  Saints-Anges. 

Votre  Commission  est  d’avis  qu’il  y a lieu,  actuellement,  de  conti- 
nuer la  subvention  accordée  à l’Asile  des  jeunes  garçons  incurables 
et  pauvres  qui  met  3 bourses  à la  disposition  de  la  Ville  de  Paris. 

Celte  Œuvre  est  administrée,  il  est  vrai,  par  les  frères  de  St-lean- 
de-Dieu,  mais  elle  est  d’une  granile  utilité  et  aucun  établissement 
laïque  de  ce  genre  n’existe  encore  à Paris. 

L’Asile  de  la  Providence  et  la  Société  centrale  d’éducation  et 
d’assistance  pour  les  sourds-muets  sont  également  des  œuvres 
auxquelles  il  convient  de  maintenir  les  subventions  du  budget. 

Le  budget  de  l’Asile  de  la  Providence  est  soumis  à l’avis  du  Con- 
seil municipal.  L’Asile  lui-mème  a le  caractère  laïque,  aussi  bien 
que  la  Société  pour  les  sourds-muets. 

Le  principe  qui  a guidé  votre  Commission  pour  les  établissements 
dont  il  vient  d’être  question  est  le  même  pour  les  suivants  qui  sont 
dirigés  par  l’esprit  de  prosélytisme  religieux  de  propagande  cléri- 
cale et  anti-républicaine.  A ceux-là  également,  votre  i®  Commission 
pense  qu’il  convient  de  supprimer  toute  subvention  à bavenir  : 

Société  générale  des  Crèches, 

Œuvre  des  Dames  patronnesses  des  salles  d’asile  de  Paris, 
Comité  de  Patronage  pour  les  prévenus  acquittés, 
Association  des  Dames  de  Charité  du  19*  arrondissement, 
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Œuvre  de  Notre-Dame  de  la  Persévérance, 

Asile  des  Petits  Orphelins, 

Asile-Ouvroir  de  Gérando, 

Institution  des  Diaconesses.  Préparation  des  femmes  chrétiennes 
protestantes  au  service  des  établissements  de  charité. 

Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare . 

Les  œuvres  pour  lesquelles  votre  Commission  estime  qu’il  y 
aura  lieu  de  continuer  les  subventions,  sont  les  suivantes  : 
Association  des  fabricants  et  artisans  pour  le  patronage  des  or- 
phelins des  deux  sexes, 

Société  pour  le  placement  en  apprentissage  des  jeunes  orphelins 
et  fils  de  condamnés, 

Œuvre  des  jeunes  convalescentes  des  hôpitaux  de  Paris, 

Société  de  patronage  pour  les  jeunes  détenus  et  pour  les  jeunes 
libérés  du  Département  de  la  Seine, 

Œuvre  de  patronage  pour  les  aliénés  indigents, 

Orphelinat  Sainte-Aurélie, 

Œuvre  du  vestiaire  de  la  plaine  Monceau, 

Orphelinat  Richard-Lenoir, 

Vestiaire  de  la  rue  Laugier, 

Société  philanthropique. 

Société  protectrice  de  l’Enfance, 

Société  protectrice  des  jeunes  apprentis  et  enfants  dans  les  manu- 
factures. 

Société  de  patronage  des  détenus  libérés. 

Société  nationale  des  amis  de  l’Enfance, 

Villa  de  l’Enfance, 

Crèche  Saint-Denis  et  Saint-Bernard, 

Orphelinat  général  maçonnique. 

Crèche  Clignancourt, 

Crèche  rue  Saint-Maur,  209. 
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Société  centrale  d’éducation  et  d’assistance  pour  les  sourds-muets. 

Asile  de  la  Providence, 

Asile  de  jeunes  garçons  incurables  et  pauvres, 

La  Fraternelle,  caisse  de  retraite  pour  les  bijoutiers,  joailliers, 
orfèvres  de  Paris. 

Votre  Commission  a élevé  le  chiffre  de  la  subvention  pour  l’Or- 
phelinat général  maçonnique  et  pour  l’Orphelinat  Pichard-Lenoir. 

Ces  d'eux  établissements  sont  essentiellement  laïques.  Ils  existent 
depuis  longtemps.  Ils  reçoivent,  en  échange  de  nos  subventions, des 
boursiers  qui  leur  sont  désignés  par  le  Conseil  municipal. 

La  Ville  de  Paris  ne  saurait  trop  encourager  des  œuvres  de  ce 
genre,  animées  de  l’esprit  laïque  et  républicain. 

Le  Ves-tiaire  de  la  rue  Laugier  obtient  aussi  une  augmentation  de 
subvention,  parce  que  celte  œuvre  a ajouté  depuis  longtemps  déjà, 
à la  distribution  de  vêtements,  la  distribution  d’aliments  chauds 
aux  enfants.  » 

Votre  Commission  vous  propose  également  d’accorder  trois  sub- 
ventions nouvelles. 

La  subvention  qui  vous  est  demandée  pour  la  crèche  Clignancourt, 
est,  pour  1879,  de  3,000  fr.  Cette  crèche  est  située  rue  Letort,  et  a 
été  fondée,  en  1873,  pour  quarante-cinq  berceaux  ; elle  dessert  à la 
fois  les  quartiers  Clignancourt  et  des  Grandes-Carrières,  qui  compor- 
tent la  partie  la  plus  populeuse  du  XVIII®  arrondissement.  Les 
enfants  y sont  reçus,  sans  que  leurs  parents  aient  à justifier  d’un 
certificat  religieux  quelconque. 

Le  nombre  des  journées  de  présence,  dans  cette  crèche,  a été, 
en  1878,  de  3,177.  On  a reçu  203  enfants  non-payants. 

La  principale  ressource  de  cet  établissement  charitable  a été  jus- 
qu’à la  fin  de  l’exercice  1878,  le  produit  de  son  concert  annuel,  au- 
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quel  participent,  avec  un  désintéressement  complet,  beaucoup  d’ar- 
tistes parisiens. 

M'"®  Richault,  éditeur  de  musique,  boulevard  des  Italiens,  4,  a 
fondé  cette  œuvre.  Elle  en  est  la  présidente.  Le  concert,  dont  il  vient 
d’être  question,  les  cotisations  privées  et  diverses  subventions  n’ont 
pas  suffi,  jusqu’à  la  fin  de  1878,  à combler  les  déficits.  C’est 
M™®  Richault  qui  a du  y faire  face  avec  ses  ressources  particuliè- 
res. C’est  ainsi  qu’elle  a déboursé  et  avancé,  jusqu’au  1®’^  jan- 
vier 1871),  une  somme  de  5,168  fr.  20,  laquelle  constitue  le  déficit 
total  à celte  époque. 

M“®  Richault  sera  heureuse  d’obtenir  du  Conseil  municipal 
une  subvention  qui  sera  la  juste  récompense  de  son  dévouement  à 
la  classe  laborieuse,  de  ses  sacrifices,  et  qui  lui  permettra  de  don- 
ner de  l’extension  à une  œuvre  si  utile  et  si  humanitaire. 

La  demande  de  subvention  en  faveur  de  la  crèche  de  la  rue 
Saint-Maur,  200,  est  appuyée  par  nos  honorables  collègues, 
MM.  Dujarrier,  Antide  Martin,  Hattat,  Grimaud.  Vous  jugerez, 
comme  votre  Commission,  qu’on  ne  peut  se  présenter  sous  un 
meilleur  patronage. 

Enfin,  notre  ancien  collègue,  M.  Ferré,  a introduit  une  pétition 
au  Conseil  municipal  pour  obtenir  une  subvention  au  profit  de  la 
Société  dite  la  Fraternelle,  caisse  de  retraite,  pour  les  bijoutiers, 
joailliers,  orfèvres  de  Paris. 

Cette  Société  a été  fondée  il  y a près  de  cinq  ans  par  des  ouvriers 
et  employés  en  bijouterie.  Elle  n’est  pas  Caisse  de  secours  mutuels, 
elle  n’est  que  Caisse  de  retraite.  Elle  est  la  première  fondée  dans 
ce  genre.  Elle  compte  actuellement  900  membres  participants  et  tra- 
vaillant tous  dans  les  fabriques  de  Paris,  les  ouvriers  de  province 
étant  exclus.  Son  encaisse  est  de  70,000  fr.  environ  déposés  à la 
Caisse  des  consignations. 
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La  société  aura  44  retraités  en  1885  et  230  environ  en  1894.  Celte 
institution  est  une  œuvre  essentiellement  ouvrière,  elle  a été 
créée  par  et  pour  les  ouvriers,  elle  est  administrée  par  des  ouvriers 
tous  soucieux  et  inquiets  de  leur  vieillesse.  La  subvention  qu’elle 
sollicite  du  Conseil  sera  un  encouragement  moral. 


Paris  le  24  janvier  1880. 


Le  Rapporteur, 

J.-A.  LAFONT. 


N.  B.  — Les  établissements  auxquels  la  Commission  est  d’avis  qu’il  y aura  lieu  de 
retirer  désormais  les  subventions  allouées  jusqu’à  ce  jour  sont  marqués  d’un  astérisque 
dans  le  projet  de  délibération  ci-après. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Adopté  dans  la  séance  du  24  janvier  1880). 


Lë  Conseil, 

Vu  le  Mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  27  mai  1879, 
relatif  à la  répartition  du  crédit  de  123,000  fr.  ouvert  au  budget  de 
1879  pour  encouragements  et  secours  aux  divers  établissements  de 
bienfaisance  ; 

Délibéré  : 

Art.  l®r.  — il  y a lieu  de  prélever  sur  le  fonds  de  réserve  pour 
dépenses  imprévues  du  budget  de  1880  une  somme  de  65,700  fr. 
à litre  de  subvention  municipale  entre  les  Établissements  ci-après 
désignés,  ladite  somme  distribuée  comme  suit  : 

* Société  générale  des  Crèches 2,000.  » 

* Œuvre  des  Dames  patronesses  d§s salles  d’asile  de 

Paris 1,000.  » 

Association  des  fabricants  et  artisans  pour  le  patro- 
nage des  orphelins  des  deux  sexes 1,000.  » 

Société  pour  le  placement  en  apprentissage  des 

jeunes  orphelins  et  flls  de  condamnés 1,500.  » 

Œuvre  des  jeunes  convalescent^  des  hôpitaux  de 

Paris 1,500.  » 

Société  de  patronage  pour  les  jeunes  détenus  et  les 
jeunes  libérés  du  Département  de  la  Seine 4,500.  » 

.1  reparler . ...  11,700.  m 
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* Comité  de  patronage  pour  les  prévenus  acquittés.  . 

Œuvre  de  patronage  pour  les  aliénés  indigents 

* Association  des  Dames  de  Charité  du  19®  arrondis- 
sement  

* Œuvre  de  Notre-Dame  de  la  Persévérance 

Orphelinat  Sainte-Aurélie 

Œuvre  du  Vestiaire  de  la  plaine  Monceau 

Orphelinat  Richard-Lenoir 

Vestiaire  de  la  rue  Laugier 

* Asile  des  Petits  Orphelins 

* Asile-Ouvroir  de  Gérando 

Société  philanthropique 

* Institution  des  Diaconesses 

Société  protectrice  de  l’enfance 

Société  protectrice  des  jeunes  apprentis  et  enfants 

dans  les  manufactures 

Société  de  patronage  des  détenus  libérés 

* Société  des  Amis  de  l’enfance  pour  l’éducation  et 

l’apprentissage  des  jeunes  garçons  pauvres  de  la  Ville 
de  Paris 

* Asile-école  Fénélon 

Asile  des  jeunes  garçons  incurables  et  pauvres. .. . 

* Établissement  de  Saint-Nicolas 

Société  centrale  d’éducation  et  d’assistance  pour 

les  sourds-muets 

* Asscciation  des  jeunes  économes 

* Pensionnat  des  jeunes  filles  pauvres  de  l’égiisepro- 

teslante  des  Rillettes 

*Œuvre  du  Sacré-Cœur  de  Marie,  rue  Piepus,  60. . . 

. roporier 


11.500.  )) 
1,500.  » 
1,000.  » 

500.  )) 
500.  » 
1,000.  » 
1,000.  » 

4.000.  )) 

1.500.  » 

1.500.  » 

2.500.  » 

6.000.  » 

2,500.  - 

1,000.  » 

1,000.  » 
500.  » 


1,000.  » 

2.000.  J) 

î ,500.  )) 
500.  » 

7 0(  t.  )) 

1.000.  » 

500.  » 
500.  » 


45,200.  » 
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Report 45,200.  » 

* Inslitulion  de  la  jeunesse  délaissée 500.  » 

* Œuvre  des  Saints-Anges 500.  » 

Asile  de  la  Providence. ., 3,500.  » 

Société  nationale  des  Amis  de  l’enfance 2,000.  » 

Villa  de  l’Enfance 2,000.  » 

Crèche  Saint-Denis  et  Saint-Bernard 2,000.  » 

Orphelinat  général  maçonnique 4,000.  » 

Crèche  Clignancourt 3,000.  » 

Crèche  rue  Saint-Maur,  209 1,500.  » 

La  Fraternelle,  caisse  de  retraite  pour  les  bijoutiers, 

joailliers,  orfèvres  de  Paiûs 500.  » 

* Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare 1,000.  » 

Total 65,700.  » 


T>-p.  Ch.  de  Mourgues  Fï2s.  — 600. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1 880, 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Masse,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1),  sur  une 
demande  de  M.  Castellano,  sous-locataire  du  bail  du  théâtre  du 
Châtelet,  tendant  à l'exonération  des  frais  d’éclairage  de  la  salle 
du  Châtelet,  à partir  du  janvier  1880. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  27  janvier  1880.) 


Messieurs, 

M.  Castellano,  Directeur  du  théâtre  du  Châtelet,  a exposé  au  Con- 
seil municipal  les  difflcultés  qu’il  rencontre  dans  l’exploitation  de 
son  théâtre.  Il  sollicite  l’exonération  des  frais  d’éclairage  de  la  salle 
pendant  la  période  qui  reste  â courir  de  son  bail,  c’est-à-dire  pen- 
dant deux  ans. 

M.  Castellano  n’est  qu’un  sous-locataire  à l’égard  de  la  Ville; 
il  tient  ses  droits  de  M.  Harmant,  avec  qui  il  a traité  moyen- 


(1)  La  7®  Commission  (Domaîwe  la  Ville,  Préfecture  de  Police)  est  composée  de 
MM.  Mathé,  Président;  Murat,  Vice-Président  ; Masse,  Secrétaire;  Cléray,  Louis  Combes, 
Grimaud,  Hubbard,  Sigismond  Lacroix,  Lamouroux,  de  Lanessan,  Levraud,  Manier,  le 
colonel  Martin,  Métivier,  Réty. 

to. 


— 2 — 


nant  un  loyer  annuel  de  100,000  fr.,  qu’il  paie  directement  à la 
Ville  par  prélèvement  sur  les  recettes  de  chaque  jour,  et  une  rede- 
vance de  25,000  fr.  qu’il  acquitte  entre  les  mains  du  principal  loca- 
taire. 

Ces  charges  sont  lourdes.  M.  Caslellano,  qui  a été  entendu  par 
votre  7®  Commission,  supplie  le  Conseil  d’y  apporter  un  allègement, 
et  de  lui  faciliter  la  continuation  de  son  entreprise. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a été  touchée  par  les  motifs  qui  lui 
ont  été  soumis  en  faveur  de  cette  demande. 

Le  théâtre  du  Châtelet  a,  plus  quetoutautre,àraisonde  sa  situation 
éloignée  du  centre  de  l’animation  parisienne  â l’heure  des  théâtres, 
souffert  de  l’hiver  rigoureux  que  nous  traversons;  le  moisde  décembre 
seul  a constitué  son  Directeur  en  pertes  de  plus  de  60,000  fr.  Cepen- 
dant il  y a un  intérêt  majeur  â conjurer  la  fermeture  de  ce  théâtre; 
il  donne  du  travail  et  du  pain  â plus  de  400  personnes,  qui  sont 
toutes  dans  la  situation  la  plus  précaire;  il  fait  vivre  autour  de  lui 
toutes  les  industries,  les  boutiques  de  marchands  forains  et  les  éta- 
blissements du  voisinage;  l’intérêt  même  de  ce  quartier  qu’il  anime 
est  qu’il  reste  ouvert  tous  les  soirs  et  attire  le  plus  de  public 
possible. 

Nous  pensons  aussi  qu’il  faut  tenir  compte  des  efforts  faits  par  le 
Directeur  actuel  pour  ne  pas  se  laisser  entraîner  comme  ses  prédé- 
cesseurs, veis  une  extrémité,  la  faillite;  et  qu’il  faut  aussi  faire 
état  de  la  promesse  par  lui  faite  de  ne  pas  fermer  son  théâtre  de 
toute  l’année,  si  le  Conseil  lui  consent  l’exonération  qu’il  sollicite. 

Nous  remarquerons  enfln  que  le  droit  des  pauvres  a tout  à gagner 
à ce  que  celte  source  de  secours  pour  l’Assistance  publique  ne  vienne 
pas  â tarir. 

Il  faut  reconnaître  d’un  autre  côté  que  le  Directeur  du  théâtre  du 
Châtelet  a facilité  de  tous  ses  efforts  la  production  des  chefs-d’œuvre 
de  l’art  musical,  qu’exécute  avec  tant  de  talent,  sous  la  conduite 
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de  son  éminent  chef  M,  Colonne,  l’orchestre  de  véritables  artistes, 
qui  jolie  chaque  dimanche  devant  un  public  d’élite. 

Votre  Commission  a été  d’avis  d’admettre  en  principe  la  demande 
soumise  à son  examen  : mais,  elle  s’est  préoccupée  de  l’importance 
du  sacrifice  que  nous  pourrions  raisonnablement  vous  prier  d’imposer 
aux  flnances  de  la  Ville. 

• M.  Castellano  demande  à être  exonéré  des  frais  d’éclairage;  or 
ces  frais  sont  considérables  et  nous  mettons  sous  vos  yeux  le  relevé 
de  ces  dépenses  constatées  aux  comptes  de  1872  à 1878. 


En  1872  ces  frais  ont  été  de 58,85i.  51 

En  1873  — 45,571.  50 

En  1874  — 41,084.  97 

En  1875  — 39,850.  81 

En  1876  — 38,050.  05 

En  1877  — 36,928.  65 

En  1878  — ' 35,003.  75 


Soit  pour  ces  sept  années  un  total  de 295,344.  24 


Ce  qui  donne  une  moyenne  de  42,192  fr.  03  c.  par  année. 

Il  convient  de  remarquer  que  cesdépenses  n’ont  cessé  de  décroître 
d’année  en  année,  et  il  résulte  des  renseignements  fournis  à la  Com- 
mission que  cette  décroissance  continue  cette  année;  nous  avons 
pensé  qu’un  maximum  devait  être  fixé  à la  dépense  dont  la  direction 
du  théâtre  pouvait  être  exonérée  et  nous  vous  proposons  de  l’arrêter 
à la  somme  de  30,000  fr.  On  évitera  ainsi  qu’aucun  abus  ne  se  pro- 
duise et  on  aura  enfermé  dans  une  limite  exacte,  la  subvention 
indirecte  de  la  Ville  au  profit  de  M.  Castellano,  si  ie  Conseil  veut 
bien  adopter  les  conclusions  de  ce  rapport. 

Paris,  le  27  janvier  1880. 

Le  Rapporteur, 

MASSE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil  municipal, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  décembre  1879,  par  lequel  M.  le  Sé- 
nateur, Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  une  demande  de  M.  Castellano, 
sous-locataire  du  bail  du  théâtre  du  Châtelet,  tendant  à l’exonéra- 
tion des  frais  d’éclairage  de  la  salle  du  Châtelet  à partir  du  1®^  jan- 
vier 1880,  et  ce,  â charge  de  maintenir  le  théâtre  ouvert  pendant 
les  douze  mois  de  l’année  ; 

Vu  les  demandes  de  M.  Castellano,  Directeur  du  théâtre  du 
Châtelet,  en  date  des  27  novembre  et  8 décembre  1879; 

Vu  le  rapport  de  sa  7®  Commission, 

Délibère  : 

Est  consentie  au  profit  de  M.  Castellano  personnellement,  à l’ex- 
clusion de  tous  cessionnaires,  une  décharge  des  frais  d’éclairage 
de  la  salle  du  Châtelet,  à partir  du  l®!"  janvier  1880,  jusqu’à  l’issue 
du  bail  en  cours,  c’est-à-dire  pendant  deux  années,  mais  seulement 
jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  30,000  fr.  par  an,  quelle  que 
puisse  être  la  dépense. 


Cü.  de  Wourgues  FtS5  — 673 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880. 


ARTICLES  ADDITIONNELS 

Présentés  par  M.  Bourneville,  au  nom  de  la  1*  Commission  (l), 
au  projet  de  délibération  relatif  à l’agrandissement  de  la  Sor- 
bonne et  à la  translation  de  la  Faculté  des  sciences. 

(Annexe  au  procès-yerbal  de  la  séance  du  29  janvier  1880.) 


Placer  les  considérants  ci-après  avant  le  dispositif  du  projet  de 
délibération  dont  les  articles  1 2 ont  été  adoptés  le  17  janvier 

1880  : 

(c  Considérant  que  le  chiffre  élevé  de  la  contribution  financière 
fournie  par  la  Ville  à l’État,  et  la  valeur  des  terrains  communaux 
qui  seront  affectés  à l’agrandissement  de  la  Sorbonne,  représentent 
un  sacrifice  important  de  la  part  de  la  Ville,  en  échange  duquel  il 
convient  de  demandera  l’État  de  laisser  à la  Ville  la  jouissance  com- 


La  4*  Commission  {Instruction  publique  ; — Assistance  publique  ; — Mont-de-Piété) 
est  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Secrétaire;  Bourneville,  François 
Combes,  Harant,  Hovelacque,  Loiseau,  Prétet,  Quentin,  Vauzy. 
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plète  de  la  salle  Gerson  et  de  ses  annexes,  qui  pourraient  être  mises 
à la  disposition  de  l’enseignement  libre  ou  recevoir  toute  autre 
affectation  municipale  ; 

« Considérant  que  la  salle  Gerson  et  ses  annexes  ont  été  reconnues 
propriétés  de  la  Ville  par  le  décret  du  12  mars  1852,  et  qu’il  ne 
s’agirait  en  réalité,  dans  la  mesure  proposée,  que  d’une  simple 
désaffectation. 

Délibère  : 


Art.  3.  — (Article  additionnel  proposé  par  M.  de  Lanessan  et 
adopté  par  la  Commission,)  — L’Administration  est  invitée  à s’en- 
tendre avec  l’État  dans  le  but  : 

1°  D’obtenir  que  des  cours  libres,  subventionnés  ou  non  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris, puissent  être  faits  dans  les  amphithéâtres 
de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté  des  lettres  ; 


(1)  Les  articles  1 et  2,  adoptés  le  17  janvier  1880,  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1er.  — jv/.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à traiter  avec  l’État,  au  nom  de 
la  Ville  de  Paris,  pour  l'agrandissement  de  la  Sorbonne,  dans  la  partie  de  Vtlot 
appartenant  à la  Ville  et  située  entre  la  rue  des  Écol?s,  la  rue  Saint-Jacques,  la 
place  Gerson  et  la  rue  de  la  Sorbonne,  et  la  construction  de  laboratoires  dans  les 
terrains  du  Luxembourg,  contigus  à l’École  de  Pharmacie  et  situés  le  long  de  la 
rue  de  l'Abbê-de-VÉpêe. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 8 millions,  dans  laquelle  sera  comprise  l'expro- 
priation des  deux  immeubles  portant  les  118  et  120  sur  la  rue  Saint-Jacques, 
sera  partagée  entre  la  Ville  et  l'État.  Dans  le  cas  où  elle  s'élèverait  au-dessus  de 
ce  chiffre,  la  Ville  ne  pourra  dépasser  la  contribution  màximum  de  4 millions. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  dépense  ne  s'élèverait  pas  à 8 millions,  la  Ville 
jouira  de  la  clause  de  n'avoir  à subvenir  que  pour  la  moitié  de  la  dépense. 


(Amendement  de  M.  Engelhard,  également  adopté  le  17  janvier.)  Le  concours  financier 
de  la  Ville  est  subordonné  à la  condition  que  l'État  consentira  à laisser  faire, 
dans  les  nouvelles  salles,  des  cours  par  des  professeurs  libres,  qui  ne  seront 
astreints  à aucune  autorisation,  sauf  à se  conformer  aux  règlements  qui  seront 
établis. 
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2»  De  fixer  les  diverses  conditions  auxquelles  les  cours  libres  ci- 
dessus  visés  pourront  être  faits. 

Une  Commission  de  cinq  membres  du  Conseil  municipal,  élus  au 
scrutin,  assistera  l’Administration  dans  les  démarches  à faire  auprès 
de  l’État. 

Le  Conseil  ne  statuera  définitivement  sur  la  convention  relative  à 
la  reconstruction  de  la  Sorbonne  qu’après  entente  établie  entre  la 
Ville  et  l’État  relativement  aux  cours  libres. 

Art.  4.  — L’État  laissera  à la  Ville  la  jouissance  complète  de  la 
salle  Gerson  et  de  ses  annexes,  pour  l’établissement  d’amphithéâtres 
destinés  à l’enseignement  libre  ou  pour  toute  autre  affectation 
municipale. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS* 


1880. 


f 


Présenté  par  M.  Bourneville,  au  nom  de  la  4®  Commission  (1),  sur 
un  projet  de  traité  avec  l’État,  7'elatif  à l’agrandissement  de  la 
Sorboïine,  et  à la  translation  de  la  Faculté  des  sciences. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  31  janvier  1883) 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  15  janvier  1880,  vous  avez  commencé  la  discus- 
sion du  Rapport  de  M.  Harant,  relatif  à la  Reconstruction  de  la  Sor- 
bonne et  des  Facultés,  et  à la  ^nodification  du  traité  à passer  avec 
l’État,  en  vue  de  maintenir,  à la  Sorbonne,  une  partie  de  la  Faculté 
des  sciences. 


La  4®  Commission  (Instruclion  publique;  — Assistance  publique  ; — Mont-de-Piété) 
est  compose'e  de  MM.  Thulié,  Pmidenf;  Lafont,  Secrétaire;  Bourneville,  François 
Combes,  llarant,  Hovelacque,  Loiseau,  Prétet,  Quentin,  Vauzy. 

IM®  1». 


M.  Haranta  eu  soin,  au'débul  de  son  Rapport,  de  rappeler  que 
celte  affaire  était  à l’étude  depuis  27  ans;  que  l’Empire  s’élait 
borné  à poser,  en  grande  pompe,  la  première  pierre  du  futur  édifice, 
et  que,  satisfait  de  cette  cérémonie,  il  ne  s’élait  plus  préoccupé  des 
intérêts  de  la  science. 

Notre  honorable  collègue  a constaté  ensuite  que,  sérieusement 
reprise  après  la  chute  de  l’Empire,  cette  question  avait  déjà 
été  tranchée  par  une  délibération  du  Conseil,  en  date  du  5 avril  1877, 
autorisant  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à traiter  avec  l’État,  d’après  les 
bases  suivantes,  pour  l’agrandissement  des  locaux  mis  à la  disposi- 
tion des  Facultés  : 

1°  Maintien  de  l’Académie,  des  Facultés  des  lettres  et  de  théolo- 
gie, sur  les  18,385  m.  q.  environ,  dont  la  Ville  peut  disposer  à 
la  Sorbonne,  en  y annexant  le  terrain  communal  de  3,900  m.  en  bor- 
dure de  la  rue  des  Écoles,  et  une  partie  de  l’ilot  situé  entre  cet  éta- 
blissement, la  rue  Saint-Jacques  et  la  rue  Gerson  ; 

2®  Translation  de  la  Faculté  des  sciences,  tout  entière,  au  Luxem- 
bourg, sur  un  terrain  de  15,000  m,,  contigu  à l’École  de  Pharmacie. 

La  délibérationtion  susvisée  précisait  en  outre  les  conditions 
auxquelles  était  accordée  la  participation  de  la  Ville  (1). 

Si  nous  plaçons  encore  une  fois  de  plus  ces  faits  sous  vos  yeux, 
c’est  parce  que  nombre  de  personnes,  assurément  mal  renseignées, 
attribuent  au  Conseil  municipal  tous  les  retards  subis  par  celte 
affaire.  11  est  bon  que  tout  le  monde  sache  que,  d’un  commun  accord 
avec  le  Gouvernement,  cette  affaire  avait  été  tranchée,  et  qu’il  n’y 
avait  plus  qu’à  procéder  aux  travaux. 

Pourquoi  ne  l’a-t-on  pas  fait?  C'est  ce  que  nous  ignorons.  Le  Mi- 


(1)  Art.  2.  — Les  deux  projets  de  construction  seront  mis  au  concours 
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nislre,  avec  lequel  la  Ville  avait  traité,  a été  remplacé  et  le  Ministre 
actuel  de  l’Instruction  publique,  M.  Jules  Ferry,  a pensé  qu’il  y 
avait  lieu  de  modifier  le  projet^  adopté  par  son  prédécesseur  : ce  sont 
les  modifications  proposées  par  M.  J.  Ferry  qui  vous  ont  été  présen- 
tées dans  le  Rapport  de  M.  Harant,  et  dont  vous  avez  commencé  la 
discussion  dans  la  séance  du  15  janvier. 

Vous  avez  alors  écarté  l’idée  de  reconstruire  la  Faculté  des  sciences 
et  les  laboratoires  sur  l’emplacement  du  lycée  Louis-le-Grand  ; vous 
avez  rejeté  un  amemlement  réclamant  le  concours  pour  les  projets 
de  construction;  puis,  vous  avez  adopté  le  premier  article  du  projet 
de  délibération,  soumis  à votre  vote  par  la  4®  Commission.  Vous 
avez  également  adopté  l’art.  2,  amendé  par  M.  Engelhard. 

I. 

Dans  la  séance  du  17  janvier  vous  avez  adopté  un  autre  article 
additionnel  proposé  par  M.  Engelhard  et  ainsi  conçu  : 

Le  concoui's  financier  de  la  Ville  est  subordonné  à la  condition  que  l’État  con- 
sentira à laisser  faire,  dans  les  nouvelles  salles,  des  cours  par  des  professeurs 
libres  qui  ne  seront  astreints  à aucune  autorisation,  sauf  à se  con‘‘ormer  aux  rè- 
glements qui  seront  établis. 

Il  restait  encore  à voler  sur  un  article  additionnel  proposé  par 
M.  de  Lanessan.  Une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  pu- 
blique, lue  par  M.  le  Préfet  dans  la  séance  du  20  janvier,  est  venue 
suspendre  la  discussion.  Vous  avez,  en  effet,  renvoyé  à l’examen 
de  votre  4®  Commission  et  la  lettre  de  M.  le  Ministre,  et  l’article  ad- 
ditionnel de  M.  de  Lanessan. 

Votre  Commission  a étudié  ces  divers  documenls.  Elle  a repoussé 
les  propositions  de  l’Administration  ainsi  formulées  : 

Les  salles  seront  mises  à la  disposition  des  professeurs  libres  aux  conditions 
qui  seront  déterminées  par  la  loi  et  les  règlements. 


Voire  Commission,  en  présence  des  réclamations  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l’Instruction  publique,  croit  devoir  vous  proposer  de 
revenir  sur  le  vote  par  lequel  vous  avez  accepté  l’amendement  de 
M.  Engelhard  sous  la  double  condition  de  l’adoption  de  l’amende- 
ment de  M.  de  Lanessan,  modifié  sur  certains  points,  et  aussi 
de  l’abandon  par  l’État  à la  Ville  de  Paris  de  la  salle  Gerson  et  de 
ses  annexes  qui  déjà  appartiennent  à la  Ville,  mais  sont  affectées 
au  service  de  la  Sorbonne.  • 

IL 

L’amendement,  modifié,  de  M.  de  Lanessan  est  ainsi  conçu  : 

L’Administration  est  invitée  à s’entendre  avec  l’État  dans  le  but  : 

1“  D’obtenir  que  des  cours  libres,  subventionnés  ou  non  par  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  puissent  être  faits  dans  les  amphithéâtres  de  la  Faculté  des  scien- 
ces et  de  la  Faculté  des  lettres  ; 

2"  De  fixer  les  diverses  conditions  auxquelles  les  cours  libres  ci-dessus  visés 
pourront  être  faits. 

Une  Commission  de  cinq  membres  du  Conseil  municipal,  élus  au  scrutin,  assis- 
tera l’Administration  dans  les  démarches  à faire  auprès  de  l’État. 

Le  Conseil  ne  statuera  définitivement  sur  la  convention  relative  à la  recons- 
truction de  la  Sorbonne,  qu’après  entente  établie  entre  la  Ville  et  l’État,  relati- 
vement aux  cours  libres. 

Signé:  de  Lanessan. 

La  majorité  de  la  Commission  a été  conduite  à adopter  cet  article 
plus  large  que  la  proposilion  de  l’Administration,  par  son  vif  désir 
de  pouvoir  fournir desamphilhéâtres aux  hommes  debonne  volonté 
qui  se  dévouent  à l’enseignement,  aux  travailleurs  qui  ontdes  idées 
scientifiques  nouvelles  à exposer. 

Au  moment  où  le  Conseil  allait  voter  4 millions  en  faveur  d’un 
établissement  de  l’Élat,  tandis  que  nous  avons  tant  de  services 
municipaux  en  souffrance,  et  alors  qu’il  est  urgent  de  faire  face 
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aux  besoins  pressants  de  l’Assistance  publique,  la  Commission  a 
pensé,  disons-nous,  qu’elle  devait  demander  une  amélioration  de 
l’état  de  choses  actuel  au  proflt  de  l’enseignement  libre. 

Il  s’agit  là  d’intérêts  tout  à fait  supérieurs  et  tout  en  enregistrant 
avec  plaisir  les  promesses  libérales  deM.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique,  elle  est  d’avis  de  maintenir  cette  condition,  car  les  minis- 
tres changent  et  tous  ne  se  croient  pas  obligés  de  tenir  les 
promesses  de  leurs  prédécesseurs.  Liés  au  contraire  par  la  conven- 
tion que  nous  vous  soumettons,  les  Ministres  futurs  ne  pourront  pas 
s’opposer  à ce  que  les  amphithéâtres  de  la  Sorbonne  soient  mis  à la 
disposition  de  l’enseignement  libre. 

Les  circonstances  d’ailleurs  modifient  quelquefois  les  opinions 
d’un  même  ministre,  si  bien  que  tout  récemment  nous  avons  vu 
disparaître  des  lois  Ferry  l’article  le  plus  important:  celui  qui  concé- 
dait aux  villes  la  liberté  de  créer  des  Facultés  municipales. 

III. 

A côté  de  cette  condition  d’ordre  purement  intellectuel  et  scienti- 
fique, votre  Commission  vous  propose,  et  cette  fois  à l’unanimité, 
d’en  inscrire  une  autre  d’ordre  matériel.  Voici  en  quoi  celle-ci 
consiste  : 

<c  Après  la  construction  de  la  Sorbonne,  l’État  laissera  à la  Ville  la 
jouissance  complète  de  la  salle  Gerson  et  de  ses  annexes,  pour  l’éta- 
blissement d’amphithéâtres  destinés  à l’enseignement  libre  ou  pour 
toute  autre  affectation  municipale.  » 

Nous  devons  vous  indiquer  les  raisons  qui  plaident  à l’appui  de 
cette  condition  dernière. 

La  Ville  de  Paris  va  donner  à l’État  une  subvention  de  4 millions. 
Mais,  elle  a déjà  donné  une  subvention  considérable,  en  1854,  lors-  , 
qu’elle  a exproprié  les  maisons  situées  rue  des  Écoles  et  mis  à la 
disposition  de  l’État  les  terrains  ainsi  devenus  libres.  Les  dépenses 
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occasionnées  par  celte  opération  se  sont  élevées  à 3,500,000  fr.  D’où  il 
suit  que,  sans  tenir  compte  des  intérêts  de  ces  3,500,000  fr.  qui 
auraient  pu  être  affectés  â des  travaux  productifs,  la  Ville  accorde  à 
l’État,  au  bénéfice  de  la  Sorbonne,  une  subvention  de  7,500,000  fr. 

Il  est  juste  de  dire  que  l’État  donne  à la  Ville  les  terrains  du 
Luxembourg  sur  lesquels  doit  être  construite  une  partie  de  la  Faculté 
des  sciences.  Or,  ces  terrains,  qui  ne  lui  ont  rien  coûté  puisqu’ils 
ont  été  retranchés  du  Jardin  du  Luxembourg,  sont  évalués  à 

1.700.000  fr.  Us  ne  sont  donc  pas  l’équivalent  des  terrains  expropriés 
par  la  Ville  rue  des  Écoles  et  on  voit  qu’il  y a un  excédant  de 

1.800.000  fr. 

Du  reste,  votre  Commission  en  demandant  que  la  salle  Gerson  et 
ses  annexes,  évaluées  à 384,000fr., soient  mises  à l’entière  disposition 
de  la  Ville,  ne  réclame  aucun  sacrifice  financier  de  la  part  de  l’État, 
mais  une  simple  désaffectation.  En  effet,  la  salle  Gerson  et  ses 
annexes,  de  même  que  la  Sorbonne,  sont  une  propriété  de  la  Ville, 
ainsi  qu’en  fait  foi  le  décret  du  12  mars  1852  dont  la  teneur  suit  ; 


12  mars  1852.  — DÉCRET  du  Président  de  la  République  Française,  qui 
concède  à la  Ville  de  Paris  les  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancienne  Sorbonne. 

Louis  Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Cultes; 

Vu  l’ordonnance  du  16  mai  1821,  qui  dispose  que  les  bâtiments  de  l’ancienne 
Sorbonne,  à l’exception  de  la  partie  où  devait  être  placée  l’École  normale,  se- 
ront concédés  par  l’Université  à la  Ville  de  Paris  aux  clauses  et  conditions  y sti- 
pulées; 

Vu  l’ordonnance  du  6 novembre  1839,  qui  approuve  le  projet  de  règlement  du 
1®*’  juin  1838,  déterminant  les  charges  respectives  de  l’Université  et  de  la  Ville 
de  Paris,  pour  l’entretien  et  la  réparation  des  bâtiments  affectés  au  service  des 
établissements  universitaires  de  ladite  Ville; 

Vu  l’ordonnance  du  21  août  1845  qui  a résolu,  en  faveur  de  l’Université,  la 
question  de  propriété  des  bâtiments  et  dépendances  de  l’ancienne  Sorbonne,  portée 
par  M.  le. Ministre  des  Finances  devant  le  Conseil  d’État; 
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Vu  pareillement  la  décision  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  en  date  du  13  dé- 
cembre 1845,  qui  autorise,  en  conséquence,  l’envoi  définitif  de  l’Université  en 
possession  desdits  bâtiments  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  départementale  et  municipale  de  la  Seine 
en  date  du  7 novembre  1850; 

Vu  les  art,  14  et  15  de  la  loi  de  finances  du  7 août  1850; 

Le  Comité  de  l’Intérieur,  de  la  Justice,  de  l’Instruction  publique  et  des  Cultes, 
de  la  Commission  consultative  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  1".  — Les  bâtiments  et  dépendances  de  l’ancienne  Sorbonne,  y compris 
ceux  qui  sont  situés  de  l’autre  côté  de  l’église,  sont  concédés  à la  Ville  de  Paris 
pour  en  jouir  en  toute  propriété,  à la  condition  d’y  conserver  à perpétuité  le 
chef-lieu  de  l’Académie  de  la  Seine,  ainsi  que  les  facultés  de  théologie,  des 
sciences  et  des  lettres,  d’approprier  lesdits  bâtiments  à l’usage  (exclusif)  de  ces 
établissements  et  de  pourvoir  à leur  entretien  annuel . 

Art.  2.  — Le  Ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Cultes  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre,  au  nom 
de  la  4®  Commission,  de  substituer  à l’amendement  adopté  le  17  jan- 
vier les  deux  articles  additionnels,  numérotés  3 et  4,  du  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  31  janvier  1880. 


Le  Rapporteur, 

BOURNEVILLE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 


Vu  le  Mémoire,  en  date  du  4 novembre  1879,  par  lequel  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  projet  de  convention  à passer  avec 
l’État,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris  : 1®  pour  la  régularisation  des 
emprises  faites  par  la  Ville,  sur  les  terrains  du  Luxembourg,  lors 
des  travaux  de  viabilité  et  de  plantations  exécutés  sur  lesdits 
terrains;  2®pour  l’exécution,  à frais  communs,  des  travaux  nécessaires 
à l’agrandissement  de  la  Sorbonne  et  à la  construction  au  Luxem- 
bourg des  laboratoires  et  d’une  partie  des  services  de  la  Faculté 
des  sciences  ; 

Considérant  que  le  chiffre  élevé  de  la  contribution  financière 
fournie  par  la  Ville  à l’État,  et  la  valeur  des  terrains  communaux 
qui  seront  affectés  à l’agrandissement  de  la  Sorbonne,  représentent 
un  sacrifice  important  de  la  part  de  la  Ville,  en  échange  duquel  il 
convient  de  demander  à l’État  de  laisser  à la  Ville  la  jouissance  com- 
plète de  la  salle  Gerson  et  de  ses  annexes,  qui  pourraient  être  mises 
à la  disposition  de  l’enseignement  libre  ou  recevoir  toute  autre  affec- 
tation municipale  ; 

Considérant  que  la  salle  Gerson  et  ses  annexes  ont  été  reconnues 
propriétés  de  la  Ville  par  le  décret  du  12  mars  1852,  et  qu’il  ne 
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s’agirait  en  réalité,  dans  la  mesure  proposée,  <|ue  d’une  simple 
désaffectation  ; 

Délibère  : 

Art.  l®*".  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à traiter  avec 
l'Étal,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  pour  l’agrandissement  de  la 
Sorbonne,  dans  la  partie  de  l’îlot  appartenant  à la  Ville  et  situé 
entre  la  rue  des  Écoles,  la  rue  Saint-Jacques,  la  place  Gerson  et  la 
rue  de  la  Sorbonne,  et  la  construction  de  laboratoires  dans  les 
terrains  du  Luxembourg,  contigus  à l’école  de  Pharmacie  et  situés 
le  long  de  la  rue  de  l’Abbé-de-l’Épée. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 8 millions,  d'.ns  laquelle  sera 
comprise  l’expropriation  des  deux  immeubles  portant  les  n«®  118  et 
120  sur  la  rue  Saint-Jacques,  sera  partagée  entre  la  Ville  et  l’État. 
Dans  le  cas  où  elle  s’élèverait  au-dessus  de  ce  chiffre,  la  Ville  ne 
pourra  dépasser  la  contribution  maximum  de  J millions.  Dans  le  cas, 
au  contraire,  où  la  dépense  ne  s’élèverait  pas  à 8 millions,  la  Ville 
jouira  de  la  clause  de  n’avoir  à subvenir  que  pour  la  moitié  de  la  dé- 
pense. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à s’entendre  avec  l’État 
dans  le  but  : 

1“  D’obtenir  que  des  cours  libres,  subventionnés  ou  non  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris,  puissent  être  faits  dans  les  amphithéâtres 
de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté  des  lettres  ; 

T De  fixer  les  diverses  conditions  auxquelles  les  cours  libres  ci- 
dessus  visés  pourront  être  faits. 

Une  Commission  de  cinq  membres  du  Conseil  municipal,  élus  au 
scrutin,  assistera  l’Administration  dans  les  démarches  à faire  auprès 
de  l’État. 
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Le  Conseil  ne  statuera  définitivement  sur  la  convention  relative  à 
la  reconstruction  de  la  Sorbonne  qu’après  entente  établie  entre  la 
Ville  et  l’Etat  relativement  aux  cours  libres. 

Art.  4.  — Après  la  reconstruction  de  la  Sorbonne,  l’État  laissera 
à la  ^'ille  la  jouissance  complète  de  la  salie  Gerson  et  de  ses  annexes 
pour  rétablissement  d’amphithéâtres  destinés  à l’enseignement  libre, 
ou  pour  toute  autre  affectation  municipale. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fîê?.  — «2». 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Sigismond  Lacroix,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1), 
sur  une  demande  de  crédit  de  260,000  fr.  nécessaire  pour  solder 
l’excédant  de  dépense  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés 
et  agents  de  la  Préfecture  de  Police  pour  1879. 


(Annexe  au  procès-yerbal  de  la  séance  du  31  janvier  1880.) 


Messieurs, 

Le  Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police  pour  l’exercice  1879, 
tel  qu’il  a été  voté  par  le  Conseil  municipal,  comprenait,  à titre  de 
« Subvention  au  fonds  de  pensions  des  employés  »,  un  crédit  fixé  à 
1,100,000  fr.,  conformément  aux  propositions  de  l’Administration 
(chap.  XVIil,  art.  1«^,  Délibération  du  12  décembre  1878). 

Par  un  Mémoire  en  date  du  11  octobre  1879,  M.  le  Préfet  de  Police 


(1)  La  7®  Commission  {Domaine  de  'la  Ville  — Préfecture  de  Police)  est  composée 
MM.  Mathé,  Président;  Murat,  Vice-Président;  Masse,  Secrétaire  ; Cléray,  Louis  Combes, 
Grimaud,  Hubbard,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan,  Levraud,  Manier,  le  colonel  Martin, 
Métivier,  Réty. 

IM®  13. 
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vous  signale,  sur  cet  article,  un  excédant  de  dépense  de  260,000  fr., 
et  vous  demande  en  conséquence  un  crédit  supplémentaire  de  pa- 
reille somme,  qui  porterait  à 1,360,000  fr.  la  subvention  de  la  Ville 
à la  caisse  des  retraites  des  employés  et  agents  de  la  Préfecture  de 
Police  pour  1879. 

Votre  7®  Commission,  chargée  de  l’étude  du  dossier,  a recherché 
d’abord  le  chiffre  exact  et  les  causes  du  déficit  afférent  à l’exercice 
1879.  Elle  a examiné  en  outre,  à cette  occasion,  le  régime  général 
de  la  caisse  des  retraites  de  l’Administration  de  la  Police. 

Le  présent  rapport  se  divise  donc  naturellement  en  deux  parties  : 

La  première  est  relative  à l’examen  du  déficit  signalé  dans  la 
caisse  des  retraites  pour  1879; 

L’autre,  d’une  portée  plus  générale,  a pour  but  d’attirer  à nouveau 
votre  attention  et  celle  de  l’Administration  sur  les  réformes  h intro- 
duire dans  le  régime  de  la  caisse  dés  retraites  de  la  Préfecture  de 
Police. 


11“®  PARTIE. 


EXERCICE  1879.  — DEMANDE  DE  CRÉDIT  SUPPLÉMENTAIRE. 

La  subvention  de  1,100,000  fr.  qui  figure  au  budget  de  1879, 
avait  été  fixée  par  vous  à ce  chiffre  sur  les  propositions  de  la  Préfec- 
ture de  Police,  conformément  aux  indications  d’une  note  émanée  de 
l’Administration  à la  date  du  1®^  novembre  1878,  insérée  alors  dans 
le  Rapport  de  la  Commission  du  budget  (1878,  Rapport  n®  72,  pages 
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62-63),  et  que  nous  reproduisons  plus  loin  (annexe  n®  1),  laquelle 
note  établissait  ainsi  en  'prévision  les  dépenses  et  les  recettes  de  la 
caisse  des  retraites  pour  1879  : 


{ Pensions  liquidées 

Dépenses . . . ] ^ , 

( Pensions  en  instance 

. . . 1,902,401.  01 
83,596.  01 

Total . . 

. . . 1,985,997.  02 

Recettes  propres  au  fonds  de  pensions. . 

810,000.  » 

Excédant  de  dépenses. . 

...  1,175,997.02 

Pour  couvrir  cet  excédant  des  dépenses  sur  les  recettes,  la  caisse 
des  retraites  a reçu  : 


1°  Subvention  de  la  Ville 

2°  Subvention  du  Département 

. . . 1,100,000.  « 
3,000.  » 

Total . . 

. . . 1,103,000.  » 

Si  donc  les  chiffres  indiqués  comme  prévision  par  l’Administra- 
tion s’étaient  trouvés  approximativement  exacts,  le  déflcit,  pour 


1879,  eût  pu  être  calculé  comme  suit  : 

Excédant  de  dépenses  prévu. , 
Montant  des  subventions 

. ...  1,175,997.02 
. . . . 1,103,000.  » 

Déficit  restant  à couvrir. 

72,997.  02 

Le  déficit  normal,  résultant  des  chiffres  pris  comme  base  pour 
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rétablissement  du  budget  de  1879,  eût  donc  été  d’environ 
73,000  fr. 

Quel  est  le  chiffre  du  déficit  réel  ? 


s 

Sur  ce  point,  qui  a d’abord  attiré  l’attention  de  la  Commission, 
* le  Mémoire  en  date  du  1 1 octobre  (annexe  n®  2)  nous  fournissait  les 


renseignements  suivants  : 

Évaluation  4e  la  dépense  totale  du  fonds  de  pen- 
sions pour  l’exercice  1879  2,153,309.  » 

Évaluation  de  la  recette  totale  (subventions  y com- 
prises) pour  le  même  exercice 1,939,365.  55 

Différence  en  moins 243,943  45 

Excédant  de  dépenses  provenant  de  l’exercice  1878.  16,327.  27 

Déficit  total 260,270.  72. 


Mais  — et  ici  s’est  présentée  la  première  difficulté  — les 
chiffres  du  Mémoire  du  11  octobre,  chiffres  fournis  par  l’Admi- 
nistration, semblaient  contredits  de  la  manière  la  plus  frappante 
par  d’autres  chiffres,  fournis  également  par  l’Administration  dans 
un  autre  mémoire. 

Un  Mémoire  de  rappel  en  date  du  27  décembre  1879  sur  la  même 
affaire  (annexe  n“  3),  établissait  en  effet  le  compte  de  la  caisse  des 
retraites  de  la  manière  suivante  : 
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Évaluation  de  la  dépense  totale  pour  l’exercice 
1879 2,671,202.  36 

Évaluation  de  la  recette  totale  pour  le  même  exer- 
cice   2,410,338.  86 

Différence  en  moins.  . . . 260,863.  50 

Vous  remarquez.  Messieurs,  qu’entre  le  Mémoire  du  11  octobre 
et  celui  du  27  décembre  le  chiffre  des  dépenses  et  celui  des  recettes 
ont  éprouvé,  chacun  de  leur  côté  et  parallèlement,  une  augmenta- 
tion de  500,000  fr.  environ. 

La  Commission  se  trouvait  donc  en  présence  de  chiffres  extraordi- 
nairement instables,  résumés  dans  le  tableau  ci-joint  : 

CAISSE  DES  RETRAITES  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

(Exercice  1879) 


Évaluation  de  la  dépense  totale  : 

D’après  la  note  du  1®^  novembre  1878 1,985,997.  02 

D’après  le  mémoire  du  11  octobre  1879 2,153,309.  » 

D’après  le  mémoire  du  27  décembre  1879 2,671,202,  36 


Évalution  de  la  recette  totale  : 

D’après  la  note  du  novembre  1878 1,913,000.  » 

D’après  le  mémoire  du  11  octobre  1879  1,909,365.  55 

D’après  le  mémoire  du  27  décembre  1879 2,410,338.  86 
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Evaluation  du  déficit'. 

D’après  la  note  du  1®'^  novembre  1878 72,997.  02 

D’après  le  mémoire  du  11  octobre  1879 (*)  243,913.  45 

D’après  le  mémoire  du  27  décembre  1879  260,863.  50 


Pour  sortir  de  l’embarras  résultant  de  ces  chiffres  différents,  votre 
Commission  a sollicité  les  explications  verbales  de  l’Administration, 
et  voici  la  conclusion  qui  résulte  de  ce  qui  nous  a été  dit  : 

Tout  d’abord,  les  chiffres  du  mémoire  du  27  décembre  1879 
doivent  être  écartés  ; ils  représentent,  non  le  compte  exact  de  la 
caisse  des  retraites,  mais  simplement  les  chiffres  portés  au  compte 
de  la  caisse  des  retraites  sur  les  registres  de  la  Caisse  des  dépôts. 
La  majoration  de  500,000  fr.  sur  les  recettes  comme  sur  les  dépenses 
tient,  paraît-il,  à un  artifice  de  comptabilité.  Toujours  est-il  que 
nous  n’avons  pas  à en  tenir  compte. 

Quant  au  chiffre  exact  de  la  dépense  totale  pour  l’exercice  1879, 
tel  qu’il  peut  être  déterminé  actuellement,  c’est-à-dire  avec  une 
approximation  relative,  il  est  définitivement  de  2,106,285  fr.  et  le 
déficit  résultant  de  ce  chiffre  définitif  est  de  250,920  fr.  pour  l’exer- 
cice 1879,  auquel  il  convient  d’ajouter  16,327  fr.,  montant  du  déficit 
de  l’exercice  1878,  soit  un  excédant  de  dépense  de  273,247  fr., 
auquel  il  reste  à pourvoir. 

Ce  premier  point  une  fois  éclairci,  et  le  chiffre  du  déficit  ainsi 
établi  par  les  déclarations  de  l’Administration,  votre  Commission 
a eu  à se  poser  celte  seconde  question:  quelles  sont  les  causes  de 
ce  déficit? 


(*)  Ce  chiffre  se  trouve  porté  à 260,270  fr.  72  par  l’addition  du  déficit  des  opérations  de  l'exer- 
cice 1878,  se  montant  à 16,327  fr.  27. 
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Ainsi  qu’il  vient  d’être  expliqué,  si  les  chiffres  indiqués 
sion  pour  l’exercice  1879  étaient  restés  exacts,  le  déficit  eût  été  dé 

73.000  fr.  environ.  Or,  il  se  trouve  avoir  atteint  en  réalité  la  somme  de 

273.000  fr.  D’où  vient  cette  augmentation  de  200,000  fr.  dans  le 
déficit  de  de  la  caisse  des  retraites? 

Le  Mémoire  préfectoral  en  date  du  11  octobre  (annexe  n°  2)  con- 
tient sur  ce  point  plusieurs  explications  que  nous  reproduisons 
textuellement  en  les  séparant  les  unes  des  autres  pour  en  rendre 
l’examen  plus  facile. 


1"  Celte  progression  de  la  dépense  des  pensions  de  mon  Administration,  — 
dit  M.  le  Préfet  de  Police,  - correspond,  d'une  part,  aux  accroissements  du  per- 
sonnel de  la  police  municipale,  qui  ont  eu  lieu  en  1854  et  en  1859. 

Le  Conseil  sait,  en  effet,  qu’en  1854,  le  nombre  des  agents  de  la 
Police  municipale  parisienne  qui  était  jusque-là  de  915  a été  porté 
d’un  coup  à 3,599  (décret  du  17  septembre  1854),  et  qu’en  1859, 
une  nouvelle  augmentation  a élevé  ce  chiffre  à 4,016  (décret  du  27 
novembre  1859).  Les  accroissements  du  personnel  invoqués  par  le 
Mémoire  sont  donc  certains,  et  il  est  également  certain  qu’ils  ont 
dû  produire  en  1879  une  augmentation  de  dépense  pour  la  caisje  des 
retraites.  Seulement,  la  Commission  fait  observer  que  la  constatation 
de  ce  fait  indubitable  laisse  absolument  entière  la  question  qui  nous 
préoccupe. 

En  effet,  l’aggravation  des  charges  qui  résulte  pour  la  caisse  des 
retraites  de  l’augmentation  de  personnel  réalisée  en  1854,  n’est  pas 
survenue  à l’improviste. 


— 8 — 


Il  est  évidenl  qu’au  momenl  où  l’Administration  a établi,  à la  fin 
d’octobre  1878,  les  prévisions  pour  les  dépenses  de  la  caisse  des 
retraites  en  1879,  prévisions  comprenant  aussi  bien  les  pensions  en 
instance  que  les  pensions  déjà  liquidées,  il  est  évident,  disons-nous, 
qu’à  ce  moment, l’Administration  a nécessairement  fait  entreren  ligne 
de  compte  les  demandes  en  liquidation  de  retraite  du  personnel 
entré  en  fonction  en  1854.  Les  mises  à la  retraite  qui  devaient 
être  effectuées  en  1879  sur  l’ensemble  du  personnel  créé  en  1854  ren- 
traient dans  tes  prévisions  de  l’Administration  pour  1879  ; cela  est 
de  toute  évidence,  et  dès  lors  cette  première  explication,  quoique 
fondée  sur  un  fait  parfaitement  exact,  ne  touche  pas  le  moins  du 
monde  la  question  à élucider  et  qui  est  celle-ci: 

Pourquoi  les  dépenses  de  la  caisse  des  retraites  en  1879,  qui 
étaient  prévues  pour  un  chiffre  de  1,985,997  fr.  02  c.,  se  sont-elles 
élevées  en  réalité  à un  chiffre  de  2,166,285  fr.  ? En  d’autres  termes, 
pourquoi  la  prévision  de  dépense  s’est-elle  trouvée  dépassée  de  plus 
de  180,000  fr.? 

L’accroissement  du  personnel  effectué  en  1854  et  en  1859  expli- 
que bien,  si  l’on  veut,  d’une  manière  générale,  pourquoi  les  dé- 
penses de  la  caisse  des  retraites  vont  toujours  en  s’aggravant  ; mais 
ce  même  accroissement  n’explique  pas  du  tout  pourquoi,  spéciale- 
ment, les  dépenses  de  l’exercice  1879  ont  dépassé  les  prévisions 
de  l’Administration  déterminées  à la  date  du  1®*“  novembre  1878. 

Notre  question  est  intacte,  et  nous  passons  à la  seconde  explica- 
‘ ion. 

S 


2“  D’autre  part  — continue  le  Mémoire  du  11  octobre  — elle  (cette  progression 
delà  dépense)  provient,  pour  une  somme  importante  (130,372  fr.  43  c.)  des  ad- 
missions à la  retraite  assez  nombreuses  opérées,  au  commencement  de  l’année 
courante,  dans  le  personnel  supérieur  des  bureaux  de  l’Administration  centrale,  et 
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dans  celui  de  la  police  municipale  el  des  commissariats  do  police  de  la  Ville  de 
Paris. 

A l’inverse  de  la  précédente,  cette  explication  explique  certaine- 
ment quelque  chose. 

Le  commencement  de  l’année  1879  a vu  s’opérer  heureusement  à 
laiPréfeclure  de  Police  un  certain  nombre  de  mises  à la  retraite  qui 
n’étaient  évidemment  pas  prévues  parM.  le  Secrétaire  général  de 
cette  Administration  au  moment  où  il  rédigeait  sa  note  du  no- 
vembre 1878.  Dans  le  courant  de  mars  1879  et  depuis,  en  effet, 
quelques  agents  qui  comptaient  se  perpétuer  dans  leurs  fonctions 
pendant  de  longues  années  encore,  ont  été  rendus  à la  vie  privée, 
trop  tôt  à leur  gré,  trop  tard  au  gré  du  Conseil  et  de  la  population 
parisienne,  et,  si  nous  pensons  que  dans  plus  d’un  cas  la  mise  à la 
retraite  eût  été  avantageusement  remplacée  par  la  mesure  à la  fois 
plus  sévère  et  plus  juste  de  la  révocation,  nous  sommes  loin  de  trou- 
ver trop  considérable  le  nombre  des  agents  et  employés  ainsi  éli- 
minés. Le  Conseil,  là-dessus,  a manifesté  son  sentiment  d’une  façon 
non  équivoque,  et  ce  n’est  pas  par  ignorance  que  pèchent  ceux  qui 
ont  refusé  jusqu’ici  de  lui  donner  satisfaction  . 

La  Commission  admet  donc  parfaitement  que  le^  mises  à la  retraite 
prononcées  en  1879,  non  prévues  en  1878,  rentrent  pour  une  certaine 
somme  dans  le  déficit  dont  nous  nous  occupons.  Pour  quelle  somme? 

’JUn  état  fourni  par  l’Administration  à la  date  du  8 novembre  1879 
(annexe  n°  i),  porte  à 38  le  nombre  des  employés  congédiés  en  1879, 
et  à 132,559  fr.  91  c.  la  dépense  représentée  par  ces  admissions  à 
ta  retraite,  non  comprises  dans  les  prévisions  de  1878. 

Ce  chiffre  a été  discuté  par  la  Commission  à deux  points  de  vue. 

D’abord,  le  chiffre  indiqué  représenterait  la  dépense  de  l’année 
Entière,  alors  qu’en  réalité  aucune  de  ces  pensions  n’a  été  payée  à 
partir  du  l®’’  janvier  1879.  La  plupart  ont  dû  être  payées  pour  trois 
trimestres,  ce  qui  réduirait  déjà  d’un  quart  la  somme  fixée.  De  plus. 
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certaines  de  ces  pensions  n’étant  pas  encore  liquidées,  n’ont  pas  été 
touchées  par  les  postulants.  Ce  serait  donc  à une  dépensede  100,000  fr, 
à peu  près  qu’on  pourrait  évaluer  la  charge  imprévue  qui  est  résultée 
pour  la  caisse  des  retraites,  en  1879,  des  mises  à la  retraite  opérées 
il  y a bientôt  une  année . 

A un  autre  point  de  vue,  la  Commission  a rapproché  des  chiffres 
de  ce  relevé  administratif  les  chiffres  fournis' par  l’Administration 
sur  la  situation  de  la  caisse  des  retraites  en  1870  et  en  1880. 

D’une  part,  la  note  du  l®’^  novembre  1878  (annexe  n“  1)  nous  don- 
nait, à titre  de  prévisions  pour  1879,  le  nombre  des  agents,  veuves 
et  orphelins  ayant  droit  à la  retraite,  et  les  sommes  dues. 

D’autre  part,  un  état  émané  de  l’Administration,  à la  date  du 
8 janvier  1880  (annexe  n®  5,  A),  contenant  la  situation  de  la  caisse  des 
retraites  au  1®^  janvier  1880,  nous  indiquait  le  nombre  des  agents, 
veuves  et  orphelins  ayant  droit  à la  retraite,  et  les  sommes  dues  à 
cette  époque. 

Avec  la  note  du  1®'’  novembre  1878  (prévisions  pour  1879),  nous 
avions  le  point  de  départ. 

Avec  la  situation  au  1®’’  janvier  1880,  nous  avions  le  point  d’ar- 
rivée. 

La  comparaison  de  ces  deux  éléments  nous  fournissait  les  résul- 
tats consignés  dans  le  tableau  ci-joint  : 
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CAISSE  DES  RETRAITES  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


POLICE  MUNICIPALE. 

SERVICES  GÉNÉRAUX. 

PERSONNEL. 

SOMMES. 

PERSONNEL. 

SOMMES. 

Prévision  p 

our 

Employés  et  agents 

2,018 

1,334,060.  87 

351 

472,398.  24 

Veuves 

516 

81,215.  46 

260 

88,385.52 

Orphelins 

207 

7,489.  94 

31 

2,447.  59 

Situation  au  1 

” janvier  ISSO. 

Employés  et  agents 

2,083 

1,398,491.  62 

361 

563,476.  83 

Veuves 

542 

85,719.  40 

260 

86,593.  01 

Orphelins 

204 

7,636.  16 

35 

2,346.  07 

Différ 

ences. 

Employés  et  agents 

65  en  plus 

64,430.  75  en  plus 

10  en  plus 

91,078.  59  en  plus 

Veuves 

26  — 

4,503.  94  — 

» » 

1,792.  51enmoins 

Orphelins 

3 en  moins 

146.  22  — 

4 en  plus 

101.  52  — 

Nous  VOUS  prions  de  remarquer  particulièrement  les  chiffres  rela- 
tifs aux  services  généraux  de  la  Préfecture. 

Vous  voyez  là  qu’on  prévoyait  pour  1879  un  personnel  d’employés 
ayant  droit  à la  retraite  égal  à 351,  et  qu’au  l^r  janvier  1880  on 
constate  361  employés  ayant  droit  à la  retraite,  c’est-à-dire  que 
l’augmentation  du  personnel  retraité  existant  au  1er  janvier  1880 
sur  celui  qui  était  prévu  pour  1879  est  de  361  — 351  ==  10  en  plus. 

D’autre  part,  la  somme  prévue  pour  solder,  en  1879,  les  pensions 
de  retraite  des  351  employés  des  services  généraux  était  de 
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472,398  fr.  2i  c.,  tandis  qu’au  1®^  janvier  1880,  la  somme  necessaire 
pour  solder  les  pensions  des  301  retraités  s’élève  à 563,476  fr.  83  c., 
c’est-à-dire  que  l’augmentation  de  la  dépense  calculée  au  jan- 
vier 1880  sur  les  dépenses  prévues  pour  1879  est  de  563,476  fr.  83  c. 
— 472,398  fr.  24  c.  = 91,078  fr.  59  c.  en  plus. 

A une  augmentation  de  10  employés  dans  le  personnel  retraité 
correspond  une  augmentation  dé  dépense  de  91,078  fr.  59  c.,  ce  qui 
donnerait  pour  chacun  des  nouveaux  retraités  une  pension  moyenne 
de  9,107  fr.  85  c 7 

En  étudiant  les  autres  chiffres  du  même  tableau,  on  ne  remarque 
pas  d’exagération  aussi  anormale. 

Ainsi,  dans  les  services  généraux,  on  voit  que  le  nombre  des  veuves 
est  resté  stationnaire  (260),  tandis  que  la  dépense  a légèrement 
diminué  (1,792  fr.  51  c.  en  moins);  le  nombre  des  orphelins  a fai- 
blement augmenté  (35  au  lieu  de  31),  et  la  dépense  se  trouve  un  peu 
moindre  (101  fr.  52  c.  en  moins). 

Pour  la  Police  municipale,  il  en  est  de  même  : le  chiffre  des 
agents  retraités  au  1®^  janvier  1880  est  supérieur  de  65  au  chiffre  des 
agents  prévu  pour  1879  (2,083  au  lieu  de  2,018),  et  la  dépense  y 
relative  se  trouve  augmentée  de  64,430  fr.  75  c.  (1,398,491  fr.  62  c. 
au  lieu  de  1,334,<)00  fr.  87  c.),  ce  qui  donne  une  pension  moyenne 
de  1,000  fr.  environ  par  agent  retraité. 

Tout  cela  est  normal.  Ce  qui  ne  Test  pas,  ce  sont  les  chiffres 
signalés  plus  haut  concernant  le  personnel  retraité  des  services  gé-’ 
néraux,  qui,  en  dehors  de  leur  exagération  propre  (pension  moyenne 
de  9,100  fr.  par  agent),  se  trouvent  ne  pas  concorder  avec  l’état  pré- 
cédemment cité  des  mises  à la  retraite  en  1879  (annexe  n®  4),  sur 
lequel  nous  relevons  20  fonctionnaires  de  l’Administration  centrale 
mis  à la  retraite  et  louchant  un  total  de  pensions  d’un  peu  plus  de 
100,006  fr. 

Nous  avons  fait  remarquer  ce  défaut  de  concordance  à M.  le  Pré- 
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fet  dans  la  conférence  qu’il  a bien  voulu  avoir  avec  la  Commission, 
et  une  lettre  adressée  au  Rapporteur,  à la  date  du  25  janvier  1880 
(annexe  n®  6),  accompagnée  de  deux  états  contenant  le  relevé  des 
pensions  nouvelles  inscrites  en  1879,  en  même  temps  que  celui  de 
toutes  les  pensions  éteintes  dans  le  courant  de  la  même  année  (an- 
nexes n“®  7 et  8),  a pour  but  d’éclaircir  cette  difficulté.  11  résulte  de 
cette  lettre  et  des  états  qui  y sont  joints  que  le  nombre  des  pen- 
sions nouvelles  inscrites  en  1879  est  de  : 

4G  représentant  une  somme  de 129,770.  77 

Le  nombre  des  pensions  éteintes  durant  la  même 
année  est  de  : 

28  représentant  une  somme  de 31,367.  59 

La  différence  entre  les  chiffres  qui  précèdent 
donne  une  augmentation  définitive  de  18  pensions 

pour  une  somme  de 98,403.  18 


Les  chiffres  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux  suffisent- 
ils,  Messieurs,  à rendre  un  compte  rigoureusement  exact  de  l’aggra- 
vation des  charges  qui  est  résultée  pour  la  caisse  des  retraites  de  la 
Préfecture  de  Police  en  1879,  des  mises  à la  retraite  prononcées  au 
commencement  de  Tannée  1879? 

Non,  sans  doute  ; mais  une  certaine  approximation  est  ici  suffi- 
sante . 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  de  tous  les  documents  que 
nous  avons  analysés  : 

1°  Que  le  total  des  pensions  annuelles  ainsi  liquidées  en  1879, 
bien  que  non  prévues  en  1878,  est  de  100,000  fr.  environ  ; 
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2°  Que  la  dépense  afférente  à l’exercice  1879  ayant  porté  seule- 
ment sur  les  trois  derniers  trimestres,  ne  doit  pas  dépasser 
75,000  fr. 

La  seconde  explication  fournie  par  le  Mémoire  préfectoral  du  11 
octobre  sur  le  déficit  de  la  caisse  des  retraites  en  1879  aboutit  donc, 
en  fin  de  compte,  à la  constatation  d’une  cause  imprévue  de  dé- 
penses ayant  occasionné,  pour  l’exercice  1879,  une  surcharge  d’en- 
viron 75,000  fr. 

Notons  ce  résultat  et  arrivons  à la  troisième  explic  ation. 


g 

3*^  Le  Mémoire  préfectoral  s’exprime  ainsi  : 

Le  déficit  actuel  résulte  également  de  ce  que  les  retenues  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites  ont  subi,  en  1879,  une  diminution  relativement  importante.  Cette 
diminution  a été  produite  par  le  retranchement  de  la  somme  de  198,550  fr.  sur 
le  crédit  affecté  aux  traitements  de  la  Police  municipale,  et  par  les  suppressions 
d’emplois  opérées,  au  commencement  de  l’année,  dans  le  personnel  des  divers 
services  des  halles  et  marchés. 

L’explication  invoquée  ici  porte,  comme  vous  le  voyez,  sur  la  di- 
minution des  retenues  perçues  au  profit  de  la  caisse  des  retraites, 
diminution  provenant  elle-même  du  retranchement  de  198,559  fr. 
opéré  au  budget  de  1879,  sur  le  crédit  affecté  aux  traitements  de  la 
Police  municipale. 

Nous  appelons  toute  votre  attention,  Messieurs,  sur  cette  préten- 
due cause  de  déficit  et  sur  les  critiques  auxquelles  elle  a donné  lieu 
de  la  part  de  votre  Commission.  Rien  ne  pourra  mieux  vous  faire 
apprécier  à quel  point  nos  budgets  sont  encore  fictifs,  malgré  tous 
nos  soins,  et  combien  les  chiffres  qui  nous  sont  fournis  manquent 
totalement  de  précision. 
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Une  diminution  dans  les  retenues  proportionnelles  perçues  au 
profit  de  la  Caisse  des  retraites,  provenant  de  la  diminution  du 
chiffre  total  des  traitements,  eût  été  compréhensible,  si  cette  dimi- 
nution sur  le  chiffre  total  des  traitements  avait  impliqué  soit  la 
suppression  de  certains  emplois,  soit  la  réduction  de  certains  trai- 
tements. Dans  tes  deux  cas,  la  somme  versée  à litre  de  traitements 
se  serait  trouvée  moindre  et  les  retenues  s’en  seraient  naturellement 
ressenties. 

Mais  vous  savez  tous.  Messieurs,  que  tel  n’a  point  été  le  carac- 
tère du  retranchement  opéré  parla  Commission  du  Budget  de  1879 
sur  le  chiffre  des  traitements  de  la  Police  municipale;  vous  sa- 
vez, parce  que  cela  a été  expliqué  et  répété  à satiété  dans  les  rap- 
ports et  devant  le  Conseil,  que  la  Commission  du  Budget  de  1879  a 
établi  le  chiffre  des  traitements  en  prenant  pour  base  le  nombre  ac- 
tuel de  tous  les  agents  en  fonctions  et  le  chiffre  actuel  de  tou;  les 
traitements  à eux  attribués.  Elle  n’a  supprimé  ni  un  homme,  ni  un 
centime.  Seulement,  comme  elle  avait  constaté  que  le  chiffre  des 
traitements  insc  it  pour  les  années  précédentes  correspondait  à un 
cadre  de  personnel  supérieur  au  cadre  réellement  employé,  elle 
avait  réduit  le  crédit  des  traitements  é la  somme  nécessaire  pour 
solder  tout  le  personnel  réel,  et  elle  avait  retranché  tout  l’excédant, 
comme  se  rapportant  à un  cadre  fictif.  En  d’autres  termes,  le  re- 
tranchement signalé  par  M.  le  Préfet  de  Police  s’appliquait  seule- 
ment à des  traitements  d’agents  qui  n’existaient  pas  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  louchaient  pas  de  traitements.  Ce  retranchem  nt  avait 
été  uniquement  une  affaire  d’ordre  dans  l’établissement  du  Budget, 
et  n’avait  pu  affecter  en  aucune  façon  les  recettes  de  la  caisse  des 
retraites,  à moins  de  supposer,  chose  tout  k fait  invraisemblable, 
quel  a retenue  s’opérait  non-seulement  sur  les  traitements  payés, 
mais  aussi  sur  des  traitements  non  payés. 

Cette  objection,  communiquée  par  écrit  à l’Administration,  a été 
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l’objet  de  la  réponse  suivante  contenue  dans  une  lettre  de  M.  le  Se- 
crétaire général  (annexe  n®  9)  : 

Le  Mémoire  adressé  le  11  octobre  dernier  au  Conseil  mnnicipal  indique  comme 
l’une  des  causes  accessoires  du  déficit  du  fonds  de  pensions  en  1879,  le  retran- 
chement de  la  somme  de  198,550  fr.  opéré  sur  le  crédit  des  traitements  des 
employés  et  agents  de  la  Police  municipale.  En  effet,  vous  n’ignorez  pas,  M.  le 
Conseiller,  que  parmi  les  diverses  ressources  destinées  à alimenter  le  fonds  de 
pensions,  l’article  2 de  l’ordonnance  du  12  avril  1881  indique  le  montant  des  va- 
cances d’emplois  dont  la  durée  n’excède  pas  un  mois.  Or,  à la  Police  municipale, 
le  produit  de  ces  vacances  est  relativement  important  en  raison  des  mutations 
nombreuses  qui  surviennent  dans  le  personnel  de  ce  service.  La  moyenne  du 
montant  de  ces  vacances  de  1872  à 1878  n’a  pas  été  inférieure  à 115,000  fr.;  elles 
se  sont  élevées,  pour  1879,  à 88,300  fr.;  mais,  par  suite  de  l’insuffisance  du  cré- 
dit alloué  en  1879  à l’article  1 du  chap.  III,  il  n’a  été  possible  de  verser  à la  caisse 
des  retraites  qu’une  portion  de  ces  vacances,  soit  environ  62,000  fr.  De  ce  chef, 
c’est  donc  un  déficit  à couvrir  de  plus  de  26,000  fr. 

On  parlait  tout  à l’heure  d’une  diminution  dans  les  retenues.  Voici 
maintenant  qu’on  allègue  un  déficit  portant  sur  le  produit  des  va- 
ccmres  d'emplois,  et  ce,  par  suite  de  l’insuffisance  du  crédit  alloué 
en  1879  à l’article  du  chap.  III. 

Discutons  donc  le  déficit  des  vacances  d’emplois. 

Et,  d’abord,  comment  admettre  l’insuffisance  du  crédit  alloué  à 
l’article  i®'^  du  chap.  I!I? 

La  Commission  du  budget  de  1879,  pour  déterminer  le  chiffre  de 
ce  crédit,  avait  pris  comme  base  de  ses  calculs,  sans  aucune  modifi- 
cation : d’une  part,  le  nombre  des  agents  de  tous  ordres  qui  étaient  à 
cette  époque  en  fonctions,  d’autre  part,  le  chiffre  des  traitements 
dont  ils  jouissaient  à la  même  époque  ; elle  avait  voulu  ainsi 
« donner  satisfaction  entière  aux  besoins  de  l’exercice  1879  » (Rap- 
port n®  72,  li  novembre  1878,  page  34).  En  conséquence,  le  crédit 
afférent  à cet  article,  fixé  d’abord  à 11,910,300  fr.  (Délibération  du 
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Conseil,  12  décembre  1879,  Procès-verbaux,  p.  1054),  fut  définiti- 
vement arrêté  à 11,970,000  fr.  par  délibération  du  28  décembre  1879 
{Procès-verbaux,  . 1210). 

Le  Préfet  de  Police  avait  bien  demandé,  lé  12  décembre,  une  aug- 
mentation decrédit  de  58,700  fr.  destinée,  disait-il,  à faire  face  à 
l’excédant  de  dépense  que  M.  le  Préfet  prévoyait  pour  1879  sur  le 
chiffre  voté  par  le  Conseil.  Mais  la  Commission  compétente  n’admit 
pas  cette  réclamation,  par  des  motifs  que  le  Rapporteur  résumait  de 
la  façon  suivante  : 

La  Commission,  disait-il,  ne  saurait  admettre  la  s:conde  partie  des  proposi- 
tions de  M.  le  Préfet  de  Police.  Pour  formuler  ses  conclusions,  la  Commission  du 
Budget  a accepté  le  chiffre  actuel  des  agents  en  fonctions,  avec  leurs  traitements 
tels  qu’ils  sont  aujourd’hui  fixés,  le  tout  d’après  les  indications  de  l’état  du  per- 
sonnel et  les  notes  fournies  par  l’Administration  elle-même.  De  plus,  les  épreuves 
du  rapport  ont  été  soumises  à M.  le  Préfet  et  à M.  le  Secrétaire  de  la  Préfecture 
de  Police  qui  ont  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  vérifier,  avant  la  discussion  et 
le  vote  du  Conseil,  les  calculs  de  la  Commission,  soit  quant  au  nombre  des  agents, 
soit  quant  au  chiffre  de  leurs  traitements.  Aucune  erreur  n’a  été  signalée.  On  était 
donc  en  droit  de  supposer  que  les  calculs  de  la  Commission,  basés  sur  les  ren“ 
seignements  de  l’Administralion  elle-même,  étaient  exacts.  Dans  ces  conditions, 
il  paraît  impossible  de  voter  le  supplément  de  crédit  demandé. 

L’Administration  n’insista  pas  et  l’augmenlation  demandée  ne 
fut  pas  allouée. 

Maintenant,  qn’est-ce  qui  aurait  pu  amener  une  insuffisance  de 
crédit  pendant  l’exercice  1879  ? 

D’une  part,  le  nombre  des  agents  n’a  pas  augmenté  dans  le  cou- 
rant de  1879;  au  contraire.  En  rapprochant  le  cadre  admis  en  pré- 
vision pour  1880  (Rapport  de  M.  Levraiid,  1879,  n*  133,  p.  11),  du 
cadre  prévu  pour  1879  (Rapport  de  M.  Sigismond  Lacroix,  1878, 
n°  72,  p.  33),  on  constate  que  le  nombre  des  agents  de  tous  ordres 
a diminué  d’une  centaine  environ,  dans  l’intervalle  d’un  exercice  a 
l’autre. 


.3 


En  1880,  il  y a m moim,  par  rapport  à 1879  ; 

2 commis,  1 inspecteur  divisionnaire, 2 officiers  de  paix,  l inspec- 
teur principal,  16  sous-brigadiers  et  75  gardiens  ou  inspecteurs. 

D’autre  part,  le  chiffre  des  traitements  n’a  pas  varié. 

Cela  étant,  le  nombre  des  agents  ayant  plutôt  diminué,  et  le  chiffre 
des  traitements  n’ayant  pas  augmenté,  le  crédit  a dû  se  trouver  plus 
que  suffisant,  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  cette  année,  conformé- 
mément  aux  propositions  mêmes  de  M.  le  Préfet,  le  même  crédit  a 
été  réduit  de  18,500  fr.;  fixé  à 11,970,300  fr.  pour  1879,  il  a été 
abaissé  à 11,951,800  fr.  pour  1880  (Rapport  de  M.  Levraud,  13  dé- 
cembre 1877,  n®  133,  p.  13). 

Mais  un  crédit  suffisant,  cela  veut  dire  un  crédit  comprenant  la 
somme  nécessaire  pour  solder,  pendant  Vannée  entière^  les  traite- 
ments alloués  à tous  les  agents  de  la  Police,  municipale.  Que  signi- 
fie donc  la  diminution  portant  sur  les  vacances  d’emplois  ? Les 
vacances  d’emplois  qui  se  sont  naturellement  produites  ont  dû  tontes 
venir  en  déduction  sur  le  crédit  voté  et  réaliser  une  économie  sur 
les  dépenses  prévues. 

Puisque  les  vacances  représentent  un  chiffre  de  88,300  fr.,  c’est 
une  somme  de  88,300  fr.  qui  aurait  dû  tomber  dans  la  caisse  des 
retraites, sans  compter  les  sommes  disponibles  pouvant  provenir  des 
congés,  punitions,  etc. — Comment  se  fait-il  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ? 

La  question  posée  par  écrit  à M.  le  Secrétaire  général  ne  resta 
pas  sans  réponse.  Une  lettre,  en  date  du  13  janvier  1880  (annexe 
no  10),  y répondit.. . approximativement  de  la  manière  suivante  : 

Si,  comme  vous  le  supposez  dans  votre  lettre,  le  nombre  des  agents  de  la  Po- 
lice municipale  et  la  dépense  totale  de  leurs  traitements  étaient  restés  les  mêmes 
que  ceux  qui  figuraient  sur  l’état  nominatif  imprimé  à la  date  du  15  septembre 
1878,  il  était  certain,  en  effet,  que  le  crédit  alloué  à l’art.  1"  du  chap.  III  eût  été 
suffisant  pour  faire  face  à toutes  les  dépenses  de  l’e.Kercice  1879. 
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Mais  vous  n’ignorez  pas.  Monsieur  le  Conseiller,  que  les  mutations  qui  sc  pro- 
duisent dans  le  personnel  de.la  Police  municipale  sont  très  nombreuses,  et  que  les 
dépenses  correspondantes  sont  nécessairement  très  variables. 

A la  Police  municipale,  les  formalités  nécessaires  pour  le  recrutement  des 
agents  ne  permettent  pas,  comme  dans  les  autres  services  administratifs,  de  pour- 
voir presque  au  lendemain  d’une  vacance  au  remplacement  d’un  employé  décédé, 
révoqué  ou  démissionnaire.  Ce  n’est  généralement  qu’à  la  fin  de  chaque  mois 
qu’il  est  procédé  au  remplacement  des  emplois  vacants  ou  à la  nomination  des 
nouveaux  agents  nécessaires  pour  compléter  ou  pour  renforcer,  suivant  les  besoins, 
les  effectifs  de  certaines  brigades. 

Les  arguments,  on  le  voit,  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas. 

. Après  les  retenues,  les  vacances  d'emplois.  Après  les  vacances  d'ern- 
plois,  les  mutations. 

Faut-il  faire  remarquer  à M.  le  Secrétaire  général  que  l’argu- 
ment qu’il  invoque  en  dernier  lieu  fait  absolument  défaut?  que  les 
mutations,  précisément  parce  qu’elles  donnent  lieu  à des  remplace- 
ments non  immédiats,  sont  une  cause  d’économie  et  non  de  dépense, 
et  sont,  par  conséquent,  impuissantes  à expliquer  un  déficit,  quel 
qu’il  soit? 


Décidément,  la  correspondance  n’éclaircissait  rien.  Nous  eûmes 
recours  à la  conversation.  M.  le  Préfet  de  Police,  accompagné  de 
M.  le  Chef  de  la  comptabilité,  voulut  bien  se  rendre  devant  la  Com- 
mission et  discuter  le  point  qui  nous  occupe. 

La  discussion  ne  fut  pas  longue.  Après  quelques  tergiversations, 
M.  le  Chef  de  la  comptabilité  fut  obligé  d’abandonner  les  prétextes 
des  retenues,  des  vacances  d’emplois,  des  mutations,  invoqués  dans 
les  lettres  de  M.  le  Secrétaire  général,  et  déclara  nettement  à la 
Commission  : 

Que  l’insuffisance  du  crédit  alloué  pour  les  traitements  de  la  Police 
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municipale  était  la  seule  cause  du  déficit  constaté  ; que  cette  insuffi- 
sance remontait,  d’après  lui,  au  jour  même  de  la  fixation  du  crédit, 
et  qu’elle  correspondait  soit  à une  erreur  de  calcul,  soit  à une  erreur 
dans  le  nombre  des  agents  ou  dans  le  chiffre  des  traitements  pris 
comme  base  des  calculs. 

A son  compte,  le  déficit  originel  s’élèverait  à peu  près  à 122,000  fr. 

Voilà  donc  l’explication  définitive;  celle-là  au  moins,  quoique 
tardive,  ale  mérite  d’être  sérieuse,  si  elle  est  fondée.  Le  Conseil, 
affirme-t-on,  s’est  trompé  en  fixant  le  chiffre  des  traitements  de 
la  Police  municipale  pour  1879;  il  a inscrit  un  chiffre  trop  faible. 

Que  ne  le  disait-on  tout  de  suite?  Pourquoi  ces  prétextes  successi- 
vement mis  en  avant  et  abandonnés? 

Ainsi,  il  résulte  de  la  déclaration  finale  de  M.  le  Chef  de  la  comp- 
tabilité que  le  crédit  était  insuffisant  le  jour  même  où  il  a été  fixé. 

Et  M.  le  Préfet  de  Police  et  M.  le  Secrétaire  général  d’alors 
n’ont  pas  réclamé  ? 

Et  l’année  entière  s’est  passée  sans  qu’on  avertît  le  Conseil? 

Et,  aujourd’hui  encore,  on  ne  nous  demande  pas  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  traitements  de  la  Police  municipale,  ce  qui  aurait 
mis  en  lumière  la  prétendue  erreur  commise  par  le  Conseil  avec 
l’approbation  silencieuse  de  l'Administration.  Non.  C’est  à propos 
d’une  demande  de  subvention  à la  Caisse  des  retraites  que  nous 
apprenons  tout  d’un  coup,  et  non  sans  peine,  que  le  crédit  alloué 
pour  les  traitements  était  insuffisant. 


S 

Le  Conseil  sait  maintenant  quel  est  l’objet  des  développements 
inusités  de  ce  rapport  sur  une  question  de  chiffre.  La  Commission 
a voulu  faire  toucher  du  doigt  au  Conseil  le  peu  de  fixité  de  nos  chif- 
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fres  budgétaires,  et  la  facilité  qu’a  conservée  l’Administration  de  jouer 
avec  les  crédits  fixés  par  le  Conseil. 

Voilà  un  crédit  important,  — puisqu’il  concerne  les  traitements  de 
nos  agents,  — qui  se  trouve  insuffisant  : l’Administration  le  sait,  et 
elle  ne  le  dit  pas.  Elle  ne  le  dit,  ni  le  premier  jour,  ni  dans  le  cou- 
rant de  l’année.  On  paie  les  traitements  'comme  si  de  rien  n’était, 
on  prend  sur  un  autre  crédit,  on  s’arrange  dans  les  bureaux,  et  puis, 
quand  finalement  on  est  obligé  de  s’adresser  au  Conseil,  on  de- 
mande une  subvention  supplémentaire  pour  un  autre  objet,  on 
parle  de  toute  autre  chose,  on  ne  signale  pas  la  cause  réelle  du  dé- 
ficit, on  répond  aux  interrogations  de  la  Commission  par  de  mauvaises 
raisons,  et  il  faut  que  la  Commission  élimine  tous  les  prétextes  pour 
arriver  enfin  à connaître  le  motif  réel  du  déficit. 

Vous  direz.  Messieurs,  si  vous  estimez  que  c’est  là  de  la  bonne 
comptabilité,  de  l’administration  sincère. 

L’opinion  de  la  Commission  est  qu’un  semblable  système  rend  le 
contrôle  du  Conseil  absolument  illusoire.  Si  le*  crédits  que  nous 
votons  sont  fictifs  ; si,  après  qu’ils  ont  été  établis  avec  le  plus  grand 
soin  par  vos  Commissions  en  prenant  pour  base  les  chiffres  fournis 
par  l’Administration,  ils  peuvent  se  trouver  indifféremment  trop 
faibles  ou  trop  forts  sans  que  nous  en  soyons  informés  autrement 
que  par  hasard;  si  les  chiffres  qu’on  fournit  au  Conseil  sont  des  chif- 
fres par  à peu  près,  sans  précision,  susceptibles  d’augmentation  ou  de 
diminution;  si  ce  désordre  doit<^e  perpétuer,  alors  il  faut  reconnaître 
que  nous  serons  toujours  hors  d’état  de  savoir  la  vérité,  et  que  notam- 
ment nous  n’aurons  aucun  moyen  de  contrôler  le  nombre  des  agents 
et  le  chiffre  de  leurs  traitements. 

Un  pareil  système,  c’est  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l’Adminis- 
tration ; notre  contrôle  n’existe  qu’en  apparence,  il  est  en  réalité 
rendu  impossible. 

C’est  pour  arriver  à faire  cette  démonstration  d’une  manière  écla- 
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tante  que  la  Commission  a voulu  initier  le  Conseil  à tous  les  détails 
de  ses  recherches.  Nous  vous  avons  montré  le  mal  ; nous  comptons 
sur  toute  votre  fermeté  pour  y remédier. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  actuelle  de  crédit  supplémentaire 
pour  la  caisse  des  retraites,  vous  connaissez  exactement  la  situa- 
tion. 


L’Administration  accuse  un  déficit  de  260,000  fr.  ; ce  déficit  doit 

être  attribué  à trois  causes  réelles,  maintenant  connues  ; 

« 

1°  Au  moment  du  vote  du  budget,  la  subvention  allouée  à la  caisse 
des  retraites  laissait  cà  découvert  un  excédant  de  dépenses  de 
73,000  fr.  Cette  portion  du  déficit  date  de  l’origine  de  l’exercice. 

2°  Les  mises  à la  retraite  non  prévues  en  1878,  prononcées  en 
1879,  ont  occasionné  une  dépense  imprévue  de  75,000  fr.  environ. 
Deuxième  cause  de  déficit,  se  produisant  dans  le  cours  de  l’exercice. 

3°  Le  crédit  alloué  pour  les  traitements  de  la  Police  municipale 
était  insuffisant  dès  le  jour  où  il  a ôté  voté,  et  le  montant  des  va- 
cances d’emplois,  mutations,  congés, etc.,  au  lieu  d’être  versé  dans  la 
caisse  des  retraites  dont  il  constitue  une  recette  normale,  a dû  être 
employé  pour  payer  les  traitements. 

Sur  ce  troisième  point,  nous  sommes  obligés.  Messieurs,  de  nous 
en  rapporter  à la  déclaration  de  l’Administration.  Il  nous  est  im- 
possible, vous  le  comprenez,  de  refaire  tous  les  calculs  au  moyen 
desquels  la  Commission  du  Budget  de  1879  avait  établi  ses  chiffres, 
et  de  vérifier  une  insuffisance  de  crédit  qui  remonte  aux  premiers 
jours  de  1879.  Voudrions-nous  être  plus  exigeants,  qu’il  nous  serait 
impossible  de  vérifier  l’exactitude  des  renseignements  qui  nous 
seraient  fournis  : les  calculs  de  la  Commission  du  Budget  étaient 
basés  sur  l’étal  nominatif  dressé  le  15  septembre  1878;  on  en  serait 
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quitte  pour  ajouter  de  nouveaux  noms  à ceux  portés  sur  l’état  nomi- 
natif, et  nous  ne  pourrions  faire  autrement  que  de  les  prendre  pour 
bons,  Du  moment  où  les  chiffres  fournis  par  l’Administration  en 
1878  sont  contestés  par  l’Administration  en  1880,  nous  man- 
quons de  base  certaine  et  de  moyen  de  contrôle.  Force  nous  est 
de  nous  en  tenir  aux  déclarations  faites  par  M.  le  Chef  de  la  compta- 
bilité en  présence  et  sous  la  responsabilité  de  son  chef,  M.  le  Préfet 
de  Police. 


S 

En  résumé,  votre  7®  Commission  exprime  son  regret  le  plus  vif  de 
voir  un  budget  traité  avec  autant  de  légèreté  par  l’Administration; 
elle  estime  que  le  devoir  de  M.  le  Préfet  de  Police  est  de  tehir  la 
main  h ce  que  les  prévisions  budgétaires  soient  établies  avec  plus  de 
rigueur;  elle  espère  qu’elle  n’aura  plus  à constater,  après  coup,  des 
insuffisances  connues  par  l’Administration  longtemps  à l’avance. 

Mais  votre  Commission  n’a  aucune  bonne  raison  pour  contester 
la  réalité  du  déficit  actuellement  signalé  dans  la  caisse  des  retraites  ; 
de  plus,  elle  observe  que  les  irrégularités  constatées  remontent  à 
l’administration  précédente;  enfin,  elle  rappelle  au  Conseil  qu’il 
s’agit  d’une  dépense  obligatoire  (1). 

En  conséquence,  elle  doit  vous  proposer  de  combler  le  déficit  par 
le  vote  d’un  crédit  supplémentaire  de  260,000  fr.  à prendre  sur  l’ar- 
ticle 8 du  cbap.  III  du  budget  de  la  Préfecture  de  Police  pour  être 
appliqué  à l’art.  1®’^  du  chap.  XVIIÎ  du  même  budget. 


(1)  Loi  sur  l’ailministration  municipale,  du  18  juillet  1837,  article  30  : 
« Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

« Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 


« 9a  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires  de  police,  régulièrement 
liquidées  et  approuvées.  » 
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RÉGIME  DE  LA  CAISSE  DES  RETRAITES. — RÉFORMES  NÉCESSAIRES. 

Ta  Commission  n’avait  point  à étudier,  à l’occasion  de  la  demande 
de  crédit  qui  lui  était  soumise,  toutes  les  réformes  dont  l’organisa- 
tion do  la  caisse  des  retraites  de  la  Préfecture  de  Police  serait  sus- 
ceptible. Aussi  ne  s’est-elle  point  livrée  à cet  examen  général.  Mais 
elle  a cru  de  son  devoir  de  signaler  à nouveau  au  Conseil  la  cons- 
tante et  menaçante  progression  des  dépenses  de  cette  caisse  des 
retraites,  correspondant  naturellement  à des  subventions  de  plus  en 
plus  considérables  demandées  à la  Ville  et  au  Département. 

En  1871,  la  dépense  totale  des  pensions  de  retraite  de  la  Préfec- 
ture de  Police  était  de  1,203,000  fr. 

En  1879,  elle  s’est  élevée  à 2,166,000  fr. 

Pour  1880,  on  prévoit  une  dépense  de  2,256,000  fr. 

En  moins  de  dix  ans,  l’augmentation  de  la  dépense  annuelle  est 
de  plus  d’un  million. 

Aussi  la  subvention  de  la  Ville,  fixée  en  1871  à 300,000  fr.,  attein- 
dra-t-elle 1,360,000  fr.  en  1879  Plus  d’un  million  d’augmentation  : 
c’est-à-dire  que  l’augmentation  de  dépense  de  la  caisse  des  retraites 
est  tombée  entièrement  à la  charge  de  la  Ville  et  que  les  ressources 
propres  de  la  caisse  des  retraites  sont  restées  presque  station- 
naires 

Les  deux  tableaux  joints  au  présent  rapport  (annexes  n®’  11  et  12), 
indiquent  d’une  part  les  recettes  et  dépenses  de  la  caisse  des 
retraites  de  1871  h 1879;  d’autre  part,  les  subventions  de  la  Ville  et 
du  Département  pendant  la  même  période  de  temps. 


25  — 


No  13. 


Pour  l’exercice  1880,  la  situation  n’est  pas  plus  rassurante.  Au 
moment  du  vote  du  dernier  budget,  la  dépense  totale  pour  1880 
était  évaluée  à 2,211,963  fr.  (Rapport  de  M.  Levraud,  1879,  n°  133, 
p:32). 

Aujourd’hui,  d’après  les  renseignements  communiqués  par  l’Ad- 
ministration, le  total  des  pensions  liquidées  au  janvier  1880 
(annexe  n®  5,  A)  et  des  pensions  en  instance  (annexe  n°  5,  B)  s’élève 
à 2,256,215  fr. 

C’est  une  différence,  en  j)lus,  de  44,252  fr. 

La  subvention  de  la  Ville  a été  Axée  par  le  budget  de  1880  à la 
somme  de  1,412,050  fr.  En  ajoutant  à cette  subvention  les  autres 
ressources  de  la  caisse  des  retraites,  on  arrive  à un  chiffre  de  re- 
cettes de  2,255,050  fr.  (annexe  n“  5,  C). 

Si  les  prévisions  en  recettes  et  dépenses  ont  été  exactement  éta- 
blies, nous  pouvons  espérer,  il  est  vrai,  que  l’exercice  de  1880  ne 
réclamera  pas  de  crédit  supplémentaire  ; mais  nousm’arrivons  à ce 
résultat  que  moyennant  l’allocation  d’une  subvention  déjà  Axée  à 
1,412,050  fr. , c’est-à-dire  supérieure  encore  de  52,000  fr.  à celle  de 
l’exercice  1879. 

S 

Nous  aurions  voulu  vous  présenter,  Messieurs,  un  tableau  plus 
détaillé  qui  aurait  probablement  été  très  utile  pour  déterminer  l’ori- 
gine et  les  causes  du  déAcit  sans  cesse  croissant  de  la  caisse  des 
retraites  de  la  Préfecture  de  Police. 

A vrai  dire,  en  effet,  il  n’y  a pas,  à la  Préfecture  de  Police,  une 
caisse  des  retraites:  il  y en  a deux,  ayant  chacune  un  régime  diffé- 
rent. 

Pour  tous  les  services  autres  que  la  Police  municipale  (Adminis- 

. 4 


tralion  centrale,  Commissariats  de  Police,  etc.), la  règle  est  contenue 
dans  l’ordonnance  du  12  avril  1831.  On  exige,  pour  l’admission  à 
la  retraite  par  ancienneté,  trente  années  de  service  et  on  ne  compte 
pas  les  services  militaires.  (Voir  le  règlement,  annexe  n°  13.) 

Le  service  de  la  Police  municipale,  celui  qui  comprend  le  per- 
sonnel le  plus  nombreux,  est  régi,  quant  aux  conditions  de  la  re- 
traite, par  le  décret  du  23  novembre  1857  : ici,  la  retraite  est  acquise 
vingt-cinq  années  de  service,  dont  dix  seulement  peuvent  avoir 
été  consacrées  au  service  de  la  Ville,  les  services  militaires  servant 
à compléter  le  temps  prescrit.  (Voir  le  règlement,  annexe  n°  14.) 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  Police  municipale  nous  impose, 
quant  aux  pensions  de  retraite,  une  charge  exceptionnelle,  en  ce 
sens  que  la  Ville  est  obligée  de  fournir  une  pension  à des  agents, 
presque  tous  anciens  militaires,  qui  n’ont  servi  la  Ville  que  pendant 
dix  ou  quinze  ans,  qui  n’ont  par  conséquent  versé  de  retenues  à la 
caisse  que  pendant  le  même  laps  de  temps,  et  qui  cependant 
ont  droit  à une  pension  calculée  sur  vingt-cinq  ou  trente  années 
de  service. 

Il  semblerait  donc  que  le  déficit  provenant  pour  la  caisse  des  re- 
traites de  la  Police  municipale  devrait  être  proportionnellement 
beaucoup  plus  fort  que  le  déflcit  provenant  des  autres  services  pour 
lesquels  la  même  anomalie  n’existe  pas. 

En  est-il  ainsi  en  réalité?  Cela  n’est  pas  certain  du  tout.  En  1879, 
par  exemple,  seule  année  pour  laquelle  nous  avons  pu  avoir  des 
chiffres  détaillés,  on  remarque  que  : 

Pour  le  service  delà  Police  municipale,  la  dépense  était  évaluée 
à 1,422,706  fr.  et  la  recette  à 670,000  fr.,  d’où  un  déficit  de 
752,766  fr.,  soit  à peu  près  la  moitié. 

Pour  les  autres  services,  la  dépense  était  évaluée  à 563,230  fr.  et 
la  recette  à 140,000  fr.,  d’où  un  déficit  de  423,230  fr.,  soit  e.xacte- 
ment  les  trois  quarts. 
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Ainsi,  en  1^79,  le  déficit  a été  proportionnellement  moins  consi- 
dérable dans  la  Police  municipale,  que  dans  les  services  de  l’Ad- 
ministration centrale.  Cette  constatation  est  asuirément  contraire  à 
ce  qu’on  eût  pu  supposer,  et  c’est  pour  cela  qu’elle  est  intéres- 
sante. 

C’est  pour  cela  aussi  que  nous  eussions  voulu  vérifier  si  le  même 
fait  se  reproduisait  régulièrement  chaque  année,  ce  qui  est  probable 
mais  non  certain.  Nous  avions  donc  demandé  à l’Administration 
de  vouloir  bien  fournir  à la  Commission  un  tableau  divisant,  pour 
chacune  des  années  écoulées  depuis  1871  à 1870,  les  dépenses  de 
la  caisse  des  retraites,  selon  qu’elles  s’appliquent  à la  Police  muni- 
municîpale  ou  aux  autres  services;  nous  avions  même  dressé  le 
modèle  du  cadre  à remplir  (annexe  n°  15).  Il  nous  a été  répondu 
que  le  travail  demandé  était  trop  considérable,  et  qu’il  y avait  im- 
possibilité à le  fournir,  au  moins  pour  le  moment. 

Nous  sommes  donc  obligés  de  nous  borner  sur  ce  point  à l’obser- 
vation ci-dessus,  et  d’attendre  de  nouveaux  éléments  d’inl’orma- 
tion. 

’ § 

Une  autre  observation  s’impose,  et  celle-là  est  inquiétante  pour 
l’avenir.  De  sensibles  augmentations  de  traitement  ont  été  accor- 
dées récemment,  tant  au  personnel  de  l’Administration  centrale 
qu'à  celui  de  la  Police  municipale;  tout  récemment  encore,  le  Con- 
seil a cru  devoir  augmenter  les  traitements  des  commissaires  de 
police.  Toutes  ces  augmentations  de  traitements,  dont  l’effet  se  fera 
sentir  plus  tard  dans  le  chiffre  des  pensions  de  retraites,  produisent 
actuellement  une  augmentation  de  ressources  pour  la  caisse  des 
retraites  : les  appointements  étant  plus  élevés,  la  retenue  est  plus 
forte.  Nous  nous  trouvons  donc  dans  un  moment  relativement  favo- 
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rable,  où  la  caisse  des  retraites  béncücie  des  augmentations  de  trai- 
tements sans  en  supporter  encore  les  charges.  Et  c’est  dans  de  sem- 
blables conditions  que  le  déficit  va  croissant,  et  que  la  subvention 
atteint  déjà  la  somme  de  un  million  et  demi  ! Que  sera-ce  donc  plus 
tard,  quand  nous  aurons  à payer  les  pensions  liquidées  sur  les  nou- 
veaux chiffres  des  traitements? 


S 

Donc,  le  présent  est  lourd  et  l’avenir  est  inquiétant. 

Un  million  et  demi  de  subvention  annuelle  à la  caisse  des  re- 
traites, cela  veut  dire  que,  chaque  année,  nous  prélèverons  sur  le 
produit  de  l’impôt,  une  somme  de  un  million  et  demi  qui  sera  ré- 
partie entre  les  anciens  agents  et  employés  de  la  Préfecture  de 
Police. 

Cela  veut  dire  que  sur  2,250,000  francs,  chiffre  total  des  pensions 
de  retraites,  750,000  fr,  seulement  proviennent  des  retenues  opérées 
sur  les  traitements  des  titulaires;  le  reste,  soit  1,500,000  francs, 
est  pris  sur  le  budget. 

Cela  veut  dire  que  le  tiers  seulement  des  pensions  de  retraites 
est  payé  par  les  ressources  normales  de  la  Caissedes  retraites,  et  que 
les  deux  tiers  sont  fournis  par  le  budget.  Étant  donné  une  pension 
de  3,000  francs,  1,000  francs  proviennent  des  économies  réalisées 
sous  forme  de  retenues  sur  le  traitement  du  titulaire;  2,000  francs 
sont  perçus  chaque  année  par  le  fisc  en  faveur  de  l’ancien  employé 
qui  trop  souvent  a molesté  les  contribuables  obligés  de  subvenir  à 
son  entretien  jusqu’à  sa  mort. 

On  avouera.  Messieurs,  que  le  régime  de  nos  caisses  de  retraites  est 
bizarre,  et  aboutit  à de  lourdes  charges  pour  le  public.  J^ai  bien  vu^ 
dans  des  livres  savants,  que  la  retenue  proportionnelle  est  une  éco- 
nomie obligatoire,  réservée  par  l’Administration  paternelle  pour 
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subTenir  aux  besoins  des  vieux  jours  de  l’employé.  Mais  cela,  c’est 
une  imagination  démentie  par  les  faits  et  par  les  chiffres.  En  réa- 
lité, c’est  le  budget,  c’est  le  public,  c’est  le  coutribuable  qui  fournit 
les  pensions  de  retraite,  dans  la  proportion  de  2 fr.  sur  3 fr. 

11  ne  faut  pas  que  les  employés  retraités  se  fassent  illusion. 
Qu’ils  ne  se  figurent  pas  vivre  sur  les  économies  réalisées  en  leur 
nom  pendant  la  durée  de  leur?  fonctions.  Cette  idée-là  serait  con- 
traire à la  réalité.  Leurs  économies  n’entrent  que  pour  un  tiers  dans 
lacomposition.de  leurs  pensions;  pour  les  deux  autres  tiers,  ils 
vivent  aux  frais  du  public. 

Il  faut  aussi  que  le  public  ne  se  fasse  pas  illusion.  Qu’il  ne  s’ima- 
gine pas  que  les  caisses  de  retraites  sont  des  institutions  providen- 
tielles qui  rapportent  beaucoup  aux  bénéficiaires  sans  rien  coûter 
aux  contribuables. 

Non.  Toutes  les  savantes  combinaisons  de  la  caisse  des  retraites 
aboutissent,  dans  la  Préfecture  de  Police,  à ce  résultat  : les  contri- 
buables fournissent  chaque  année  les  deux  tiers  des  fonds  de  la 
caisse  des  retraites;  c’est  l’impôt  qui  entretient  les  employés  en  re- 
traite aussi  bien  que  les  employés  en  fonctions. 


La  Commission  n’avait  pas  mission,  je  le  répète,  d’étudier  à fond 
la  question  et  de  vous  apporter  tout  un  plan  de  réformes.  Elle 
tenait  seulement  à vous  signaler  l’état  des  choses  et  à rappeler  les 
modiûcations  de  détail  qui  ont  déjà  été  réclamées. 


Ainsi,  il  est  certain  que  la  Ville  supporte  injustement  la  charge 


des  pensions  afférentes  aux  services  militaires,  puisque  les  deniers 
municipaux  servent  à rétribuer  les  services  rendus  à l’État. 

Actuellement,  la  somme  des  pensions  représentatives  des  services 
militaires  s’élève  au  chiffre  de  275,000  fr.  (Voir  annexe  n°  5,  A et  B.) 

S' 

D’autre  part,  l’Etat,  qui  doit  contribuer  pour  moitié  aux  dépenses 
de  la  police  municipale,  ne  contribue  pas  au  paiement  des  pensions 
de  retraites  de  ce  personnel  qui  est  le  sien  autant  que  le  nôtre. 
Cependant,  comme  le  faisait  remarquer  déjà  la  Commission  du 
budget  de  1879,  les  dépenses  d’une  administration  ne  comprennent 
pas  seulement  les  dépenses  afférentes  aux  employés  actifs;  les 
dépenses  concernant  les  employés  retraités  y rentrent  également, 
puisque  ceux-ci  restent,  dans  une  certaine  mesure,  à la  charge  de 
l’Administration.  Donc,  l’État,  qui  a voulu  payer  la  moitié  des  frais 
de  la  police  municipale  pour  l’avoir  toute  entière  sous  la  main, 
l’État  doit  participer  pour  moitié  à la  subvention  demandée  pour  le 
paiement  des  pensions  des  retraites  de  la  Police  municipale. 

Actuellement,  le  chiffre  de  cette  participation  se  calculerait 
ainsi  : 

La  dépense  totale  des  pensions  de  retraite  de  la  police  munici- 
pale est  évalué  pour  1880  à 1,550,623  francs. 

Les  ressources  de  la  Caisse  de  retraites  sont  évaluées,  en  ce  qui 
concerne  la  police  municipale,  à 650,000  francs. 

L’excédant  de  dépense  est  donc  de  900,623  fr.,  en  chiffres  ronds  : 
900,000  francs. 

Sur  ces  900,000  fr.,  une  partie,  soit  275,000  fr. , tomberait  à la 
charge  de  l’État  comme  représentant  des  pensions  militaires. 
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Reste  625,000  fr.  à partager  entre  la  Ville  et  l’Etat,  soit  312,500 
francs  à la  charge  de  l’État. 

Finalement,  si  nos  réclamations  étaient  admises,  l’État  déchar- 


gerait la  Ville  d’une  dépense  ainsi  calculée  : 

Pensions  représentatives  des  services  militaires. . . 275,000.  » 

Moitié  du  surplus  de  la  dépense  des  pensions  de 
la  police  municipale 312,500.  » 

Total 587,500.  » 


La  participation  de  l’État  diminuerait  donc  des  deux  cinquièmes 
la  charge  qui  pèse  aujourd’hui  sur  la  Ville  (587,500  fr.  sur  1,112,000 
francs.) 


Quelques  mots  suffiront  sur  la  question  spéciale  des  pensions  de 
retraite  des  anciens  sous-officiers  employés  à la  Préfecture  de 
Police,  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

L’article  dernier  de  cette  loi  dispose  « qu’un  règlement  arrêté  entre 
l’État  et  la  Ville  de  Paris  déterminera  le  mode  de  répartition  entre 
l’État  et  la  Ville  de  la  pension  des  sous-officiers  admis  à la  Préfecture 
de  la  Seine  ou  à la  Préfecture  de  Police.  )) 

En  exécution  de  cet  article,  un  projet  de  règlement  a été  élaboré 
d’abord  par  le  Préfet  de  la  Seine  seul,  adopté  successivement  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris  le  25  novembre  1874  et  par  le  Conseil 
général  de  la  Seine,  le  21  novembre  1875. 

A la  suite  de  certaines  observations  du  ministre,  le  projet  a dû 
être  modifié  ; un  autre  texte  a été  prép  aré, d’accord,  cette  fois,  entre 
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le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Préfet  de  Police.,*  puis  adopté  par  le  Con- 
seil municipal  le  25  octobre  1877  et  par  le  Conseil  général  le  5 fé- 
vrier 1878. 

Le  Conseil  d’État  on  a délibéré  le  26  décembre  1878  ; on  n’attend 
plus  que  la  décision  du  Ministre  de  l’Intérieur. 

Au  bout  de  six  années  et  demie  d’études  et  de  négociations,  cette 
décision,  quand  elle  jugera  à propos  d’intervenir,  ne  courra  pas  le 
risque  de  paraître  prématurée. 

En  l’absence  d’un  réglement  définitif,  la  loi  de  1873  n’est  pas 
encore  obligatoire  pour  les  deux  préfectures.  Ce  n’est  qu’aprés 
sa  promulgation  que  l’admission  des  anciens  sous-officiers  à cer- 
tains postes  de  la  Préfecture  de  Police  deviendra  obligatoire  ; en 
échange,  l’Étal  prendra  à sa  charge  la  rémunération  de  la  totalité 
des  services  militaires  des  agents  ainsi  nommés  en  vertu  de  la  loi 
de  1873. 

s? 

Quant  aux  autres  agents  de  la  police  municipale,  anciens  militai- 
res, dont  l’admission  est  et  restera  facultative  pour  la  Ville,  l’Etat  a 
jusqu’ici  refusé  de  prendre  à sa  charge  quelque  part  que  ce  soit  de 
leurs  pensions  de  retraite,  tes  réclamations  du  Conseil  municipal 
et  de  la  Préfecture  de  Police  n’ont  obtenu  jusqu’ici  pour  réponse 
que  des  fins  de  non-recevoir  catégoriques,  (Voir  la  lettre  ministé- 
rielle du  12  mars  1877,  annexe  n°  1(>.) 

M.  le  Préfet  de  Police  actuel,  à qui  la  Commission  avait  signalé  la 
question,  a renouvelé  tout  récemment  près  du  Ministre  de  l’Intérieur 
les  instances  de  ses  prédécesseurs  (annexe  n°  17). 

Nous  n’avons,  pour  le  moment,  qu’à  attendre,  et  à préciser  nos 
réclamations  qui  portent  sur  deux  points: 

l»  Mise  à la  charge  de  l’État  de  la  totalité  des  portions  d’arrérages 


— 33  — 


No  13. 


afférentes  aux  services  militaires  des  agents  de  la  Préfecture  de 
Police,  qu’il  s’agisse  soit  des  sous-officiers  admis  obligatoirement 
en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  soit  des  anciens  militaires  dont 
l’admission  reste  facultative  pour  la  Ville  ; 

2“  Participation  de  l’Etat,  pour  moitié,  dans  le  payement  de  l’ex- 
cédant dedépenses  des  pensions  de  retraite  de  la  Préfecture  de  Police, 
déduction  faite  des  portions  de  pensions  afférentes  aux  services 
militaires. 

s 


Rappelons  enfin  le  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal,  le  1*^  dé- 
cembre dernier,  pour  la  limitation  à 6,030  fr.  du  maximum  des 
pensions  de  retraite  des  agents  de  la  Préfécture  de  Police  (annexe 
n°  18). 

Il  n’y  a,  en  effet,  aucune  espèce  de  raison  pour  maintenir  un  privi- 
lège qui  permet  aux  agents  de  la  Préfecture  de  Police  de  toucher 
des  pensions  de  9,000  et  10,000  fr.,  alors  que  les  employés  de  toutes 
nos  administrations  municipales  (Préfecture  de  la  Seine,  Octroi, 
Assistance  publique,  Mont-de-Piété),  de  même  que  les  fonction- 
naires de  l’État,  doivent  se  contenter  de  pensions  ne  dépassant  pas 
6,000  fr. 

On  ne  peut  pas  tarder,  croyons-nous,  à donner  sur  ce  point  au 
moins,  satisfaction  à l’équité  et  au  Conseil  municipal. 

S 


En  dehors  des  réformes  que  nous  venons  d’indiquer,  et  sur  les- 
quelles vous  avez  déjà.  Messieurs,  fait  connaître  votre  opinion,  d’au- 
tres questions  ont  été  posées,  qui  restent  à étudier  et  à résoudre. 

M.  le  Préfet  de  Police  Félix  Voisin  avait  présenté  au  Conseil  mu- 

5 


nicipal,  le  12  juillet  1877,  un  Mémoire  proposant  des  modifications 
à apporter  aux  dispositions  des  articles  et  i du  décret  du  23 
novembre  1857. 

Ces  modifications  étaient  les  suivantes  : 

Les  employés  et  agents  qui  seraient  entrés  dans  la  Police  munici- 
pale de  Paris,  n’auraient  eu  droit  à la  pension  de  rctraitepour ancien- 
neté, qu’autant  qu’ils  auraient  compté  20  ans  au  moins  de  service 
dans  la  Police  municipale. 

La  même  durée  de  20  ans  de  service  était  exigée  de  ceux  qui 
avaient  à faire  valoir  des  services  militaires,  conformément  à la  dis- 
position de  l’article  4 du  décret  du  23  novembre  1857. 

Une  prime  d’ancienneté  de  200  francs  devait  être  accordée  aux 
employés  et  agents  ayant  accompli  25  années  de  services.  Cette  prime, 
non  soumise  à la  retenue  réglementaire,ne  serait  pas  entrée  dans  le 
calcul  du  chiffre  du  traitement  sur  lequel  aurait  été  liquidée  la  pen- 
sion. 

Nous  n’avons  pas  à nous  prononcer  sur  la  valeur  de  ces  réformes, 
le  Mémoire  du  Préfet  que  nous  reproduisons  à titre  de  document 
(annexe  n°  19),  ayant  été  renvoyé  à l’Administration  sans  que  le  Con- 
seil de  1877,  empécbé  par  l’expiration  de  son  mandat,  ait  pu  en  déli- 
bérer. 

M.  Albert  Gigot  avait  accepté  les  idées  de  son  prédécesseur  et 
devait  nous  représenter  les  mêmes  propositions. 

L’Administration  actuelle  étudie;  elle  compte  prochainement 
informer  le  Conseil  du  résultat  de  ses  études. 


Nous  attendrons,  Messieurs,  les  propositions  qui  doivent  nous  être 
faites,  avec  l’espoir  qu’elles  seront  de  nature  à remédier  à une  situa- 
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tion  dont  les  causes  ne  nous  apparaissent  pas  nettement,  mais 
dont  les  effets  ne  sont  que  trop  connus. 

Les  observations  contenues  dans  le  présent  rapport  ont  simple- 
ment pour  but  de  poser  la  question  sous  ses  divers  aspects,  et  de 
préciser  les  points  qui  ont  été  déjà  discutés,  aussi  bien  que  les 
points  qui  restent  à discuter. 

Ce  que  nous  avons  voulu  faire  ressortir,  et,  ce  qui  ressort,  croyons- 
nous,  indubitablement  de  l’exposé  qui  vient  d’être  fait,  c’est  la  néces- 
sité urgente  d’aviser  pour  réformer  la  Caisse  des  retraites  de  la  Pré- 
fecture de  Police,  pour  arrêter  un  déficit  sans  cesse  croissant,  et  qui 
impose  aux  contribuables  une  très  lourde  charge  en  faveur  d’anciens 
agents  qui  n’ont  pas  tous  mérité  que  leurs  services  continuent  à être 
rétribués,  même  après  leur  sortie  de  l’Administration,  aux  frais  du 
budget  de  la  Ville  de  Paris. 

Paris,  le  31  janvier  1880. 


Le  Rapporteur, 


SlG'SMOND  LACROIX. 
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NOTE  sur  la  situation  delà  caisse  des  retraites  de  la  Préfecture  de  police  {Prévision  pour  1879). 

(1er  Novembre  1878). 

DÉPENSES  PRÉVUES  : 


POLICE 

MUNICIPALE. 

SERVICES 

GÉNÉRAUX. 

ENSEMBLE 

DE  LA  PRÉFECTURE. 

Nom- 

bre. 

Sommes. 

Nom- 

bre. 

Somme.'!. 

Nom- 

bre. 

Sommes. 

( Employés  et  agents. 

1920 

1,272,289.  58 

334 

456,260.  25 

2254 

1,728,549.  83 

Pensions  \ 

j Veuves 

495 

77,822.  02 

256 

86,666.  79 

751 

164,488  . 81 

liquidées.  / ^ 

[ Orphelins 

193 

6,984.  19 

30 

2,378.  78 

223 

9,362.  97 

Total 

2608 

1,357,095.  79 

620 

545,305.  22 

3228 

1,902,401.  01 

1 Employés  et  Agents. 

98 

61,771.  29 

17 

16,137.  99 

115 

77,909.  28 

Pensions  \ 

1 Veuves.. 

21 

3,393.  44 

4 

1,718.  73 

25 

5,112.  17 

en  instance.  / 

[ Orphelins 

14 

505.  75 

1 

68.  81 

15 

574.  56 

Total 

133 

65,670.  48 

22 

17,925.  53 

155 

83,596.  01 

Total  général.. . 

2741 

1,422,766.  27 

642 

563,230.  75 

3383 

1,985,997  . 03 

RECETTES  PRÉVUES  : 


POLICE 

MUNICIPALE. 

SERVICES 

GÉNÉRAUX. 

ENSEMBLE 

DE  LA  PRÉFECTURE. 

Hetenue,s,  punitions,  etc 

600,000.  » 

137,000.  » 

737,000. 

» 

Vacances  d'emplois 

50,000.  » 

3,000.  » 

53,000. 

)) 

Annulations  d’arrérages 

20,000.  » 

Mémoire. 

20,000. 

)) 

Totaux 

670,000.  » 

140,000.  » 

810,000. 

» 

BALANCE  : 

Dépenses  prévues 1,985,997.  02 

Recettes  prévues 810,000.  » 


Déficit 


1,175.997.  02 
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ANNEXE  No  2. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Paris,  le  11  octobre  1879. 

A Messieurs  les  Membres  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Messieurs, 

Pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  l’année  courante,  la  dépense  des 
pensions  des  Employés  de  mon  Administration,  s’est  élevée  à la  somme 
de 1,600,309.  » 

Si  l’on  tient  compte  des  arrérages  restant  à payer  aux  employés 
dont  les  pensions  sont  en  instance,  on  constate  que  les  dépenses 
de  la  caisse  des  retraites,  pendant  le  4®  trimestre,  ne  seront  pas 
inférieures  à 553,000.  » 

Pour  l’exercice  1879,  la  dépense  totale  du  fonds  de  pensionssera 

par  conséquent  de 2,153,309.  « 

Les  ressources  destinées  à couvrir  ces  dépenses  se  décomposent 
comme  il  suit  : 

Retenues  proportionnelles,  retenues  pour  congés,  pour  peines 
disciplinaires,  vacances  d’emplois,  etc.  : 3 premiers  trimes- 
tres  611,365.  55  j 

4®  trimestre  (prévision) 195,000.  »f 

/ 1 909  365.  55 

Subvention  de  la  Ville  de  Paris 1,100,000.  * 

Subvention  du  Département 3,000.  » ' 


Différence  en  moins 213,943.  45 

Si,  à cette  somme,  on  ajoute  celle  de 16,327.  27 


représentant  l’excédant  de  dépense  que  fait  ressortir  la  liquidation 
des  opérations  de  l’exercice  1878,  on  reconnaît  qu’à  la  fin  de  l’exer- 
cice courant,  la  caisse  des  retraites  se  trouvera  en  déficit  d’une 

somme  de 260,270.  72 

soit  en  chiffres  ronds  ••  260,000  fr. 

Vous  n’ignorez  pas,  Messieurs,  que  cette  progression  de  la  dépense  des  pensions 
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de  mon  Administration  tient  à diverses  causes  : elle  correspond,  d’une  part,  aux 
accroissements  du  personnel  de  la  Police  municipale,  qui  ont  eu  lieu  en  1854 
et  en  1859,  et,  d’autre  part,  elle  provient,  pour  une  somme  importante 
(130,372  fr.  43  c.)  des  admissions  à la  retraite  assez  nombreuses  opérées,  au 
commencement  de  l’année  courante,  dans  le  personnel  supérieur  des  bureaux  de 
l’Administration  centrale,  et  dans  celui  de  la  Police  municipale  et  des  Commissa- 
riats de  police  de  la  Ville  de  Paris. 

Le  déficit  actuel  résulte  également  de  ce  que  les  retenues  au  profit  de  1a  caisse 
des  retraites  ont  subi,  en  1879,  une  diminution  relativement  importante.  Cette 
diminution  a été  produite  par  le  retranchement  de  la  .somme  de  198,550  fr.  sur 
le  crédit  affecté  aux  traitements  de  la  Police  municipale  et  par  les  suppressions 
d’emplois  opérées,  au  commencement  de  l’année,  dans  le  personnel  des  divers 
services  des  lialles  et  Marchés.  

Je  viens.  Messieurs,  vous  propose»*  le  moyen  de  couvrir  cet  excédant  de  dépense 
de  260,000  fr. 

Vous  vous  rappelez  que  lors  du  vote  du  budget  des  dépenses  communales  de 
la  Préfecture  de  Police,  pour  l’exercice  1879,  M.  le  Piapporteur  de  la  Commission 
spéciale  du  budget  vous  a proposé  de  classer  à Part.  8 du  chap.  III  de  mon  bud- 
get sous  le  titre  de  ; Réserve  spéciale  de  la  Police  municipale,  une  somme  de 
613,550  fr.,  distraite  des  art.  1",  2,  5 et  7,  dudit  chapiire.  — M.  le  Rapporteur 
vous  indiquait  que  celte  réserve,  dont  l'emploi  serait  ultérieurement  déterminé 
par  délibéi'alions  du  Conseil,  trouverait  un  placement  facile  comme  subvention  ù 
la  caisse  des  retraites. 

Cette  prévision  se  réalise  aujourd’hui,  et  Je  viens,  en  effet,  vous  demander. 
Messieurs,  de  m’autoriser  à prélever  sur  cette  réserve  spéciale  la  somme  de 

260.000  fr.  nécessaire  pour  solder  l’excédant  de  dépense  du  fonds  de  pensions  de 
mon  Administration,  pendant  l’exercice  courant. 

Si  vous  accueillez  cette  proposition,  le  crédit  de  Part.  8 du  chap.  III  de  mon 
budget  qui  est  de  474,953  fr.  40  c.  (si  l’on  tient  .compte  de  la  somme  de 
25,930  fr.  que  je  vous  ai  demandée  le  4 de  ce  mois,  pour  les  gratifications  de  la 
Police  municipale  pendant  le  3®  trimestre  de  1879)  sera  réduit  de  474,953  fr.  40c. 
à 214,953  fr.  40  c.  et,  par  contre,  le  crédit  de  Part.  1®''  du  chap.  XVII  (Subven- 
tion au  fonds  de  pensions  des  Employés)  sera  porté  de  1,100,000  fr.  à 

1.360.000  fr. 

Agréez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Député,  Préfet  de  Police, 

Signé  : Andrieüx. 
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ANNEXE  N°  3. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Paris,  le  27  décembre  1879. 

A Messieurs  les  Membres  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Messieurs, 

Le  11  octobre  dernier,  j'ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser  la  demande  d’un 
crédit  supplémentaire  de  260,000  fr.  nécessaire  pour  couvrir  l’excédant  de 
dépense  du  fonds  de  pensions  des  employés  de  mon  Administration,  pondant 
l’exercice  courant. 

Je  viens,  Messieurs,  vous  rappeler  cette  affaire  qui  est  extrêmement  urgente  et 
vous  prier  de  vouloir  bien  en  délibérer  le  plus  promptement  possible. 

Arrêté  à la  date  de. ce  jour,  le  compte  de  la  caisse  des  retraites  de  la  Préfecture 
de  Police  présente  en  dépense  une  somme  de 2,107,293.  26 

Si  l’on  y ajoute  celle  de 563,909.  10 

à laquelle  s’élèvent  les  arrérages  du  4®  trimestre  courant,  on  ob- 
tient un  total  de 2,671,202.  36 

Les  recettes  constatées  s’élèvent  aujourd’hui  à. . 2,276,338.  86  \ 

En  y ajoutant  le  montant  des  retenues  propor-  I 

tionnelles  pour  le  mois  de  décembre  courant  et  / 2,410,338.  86 

les  vacances  d’emplois  qu’il  a été  possible  de  \ 

constater  pendant  l’année  courante,  soit 134,000.  » | 

On  constate  que  pour  le  paiement  des  arrérages  qui  seront  échus 

au  31  du  mois  courant,  la  caisse  des  dépôts  se  trouverait  en  déficit 

d’une  somme  d’environ 260,863.  50 

soit  en  chiffres  ronds  la  somme  de  260,000  fr.  . 

que  je  vous  ai  demandée  par  mon  mémoire  du  11  octobre  dernier. 

Agréez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  haute  considération . 

Le  Député,  Préfet  de  Police, 

Signé  : Andrieux. 
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AMEKE  No  4. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Paris,  le  8 novembre  18/9. 


RELEVÉ  des  admissions  à la  retraite  prononcées  depuis  le  1®'’  janvier  1879 
dans  le  personnel  supérieur  de  la  Préfecture  de  Police. 


NOMS. 

QUALITÉS. 

MONTANT 

des 

OBSERVATIONS. 

PENSIONS. 

NUMEROS 

d'ordre. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

in 

11 

12 

13 

14 

15 

16 


.idiuiiiistratiou  centrale. 


Baubc 

Lecour 

Boutteiller 

Dron 

Lejeune  

Millet 

Rémy 

Braudretb 

Bregeaut 

Bresson 

Mathieu 

Moreau  de  la  Jonchère 

Pruvost 

Grabcuil 

Gerbelot-Barillon 

Payen 


Chef  de  division  (a) 

6,000.  » 

Id.  (ft) 

6,000.  » 

Chef  de  bureau 

5,150.  » 

Id.  

4,733.  33 

Id.  

3,805.  20 

Id.  

4,626.  66 

Id.  

3,714.  81 

Sous-chef 

3,833.  33 

Id 

2,549.  47 

Id 

2,617.  24 

Id 

2,697.  06 

Id 

2,948.  74 

Id • 

2,955.  65 

Inspecteur  des  t*avaux 

2,884.  71 

Commis  principal 

2,176.  70 

Commis  de  l^e  classe 

1,969.  76 

A reporter 

58,662.  66 

(a)  Les  pensions  de 
ces  deux  employés  ont 
été  élevées  à 7,2é2  tr.  50 
et  9,333  fr.  33  p.nr  dé- 
libération du  Conseil, 
en  date  du  1"  décem- 
bre 1 879.  Augmentation 
de  dépense  : -1,595  fr.  83. 
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1 iN'UMEROS 
1 d’ordre. 

NOMS. 

QUALITÉS. 

MONTANT 

des 

PENSIONS. 

OBSERVATIONS. 

Report 

58,662.  66 

Commissariats  do  police. 

17 

Bérillon 

rinmmissnirA  dp.  poîîp.p 

5,183.  33 

18 

Braudreth 

id.  

3,007.  54 

19 

Daiirlfif, 

id.  

4,635.  » 

20 

Diet, 

id.  

5,333.  32 

21 

Oiiillaiimfi 

id.  

2,268.  50 

22 

rrnt7xviUfir 

id.  

5,091.  66 

23 

Lambquin 

Id.  

4,730.  55 

24 

Leroy  de  Kéraniou 

Id.  

5,025.  44 

25 

Tenaille 

Id.  

5,738.  96 

Police  municipale. 

26 

Ansart 

Chef  de  la  police  municipale.. 

6,000.  )) 

Pension  non  liquidée. 

27 

Marseille 

Contrôleur  général  des  services. 

6,000.  » 

28 

Archer 

TnispPntPTir  divi«inrmairp 

3,043.  60 

29 

Foucault 

Id.  

3,798.  79 

30 

Audiau 

2,298  93 

31 

Jacob 

Id.  

3 317.  03 

32 

Lombard 

Id.  (h\  

2,442.  87 

cette  pension  figure  à 

33 

De  Beauvais 

1,794.  15 

l’ordre  du  jour  des 

séances  du  Conseil. 

34 

Magnin 

Tn.sppr.t.PTir  principal  . 

1 463  02 

. 35 

Martelli 

Id 

1,457.  20 

Hygiène  pul»!i(|ue. 

36 

Ilébrard 

Spr.rptnirp  

1 267  36 

Total 

132,559.  91 
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ANNEXE  No  5 (A). 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Paris,  le  8 janvier  1880. 


SITUATION  de  la  Caisse  des  Employés  de  la  Préfecture  de  Police  au  janvier  1880. 


DESIGNATION 

DES  SERVICES. 


NOIIBP.E 

DES  PENSIONNAIRES. 


Administration  centrale. 
Commissariats  de  police. 
Services  extérieurs 


056  pensionnaires. 


Police  municipale. 


2,829  pensionnaires. 


Employés  et  ogcnts 
ayant 

(les  services  militaires. 
i,4l0  peavionnaircs. 


Employés  et  agents 
n'ayant  (lue 
des  services  civils. 

383  pensionnaires. 


Employés 
Veuves . . . 
Orphelins, 

Employés. 
Veuves . 
Orphelins. 

Employés. 
Veuves . . . 
Orphelins. 


Pensionnavres.  . 


361 

260 

35 

1,852 

421 

173 

231 

121 

31 


3,485 


DEPENSE  DES  PENSIONS. 


OBSERVATIONS. 


563,476.  83 
86, .593.  01 
2.346.  07 

1,220,602.  92 

, (“) 
64,529.  76  \ 1,291,283.  93 

6,151.  25 
177,888.  70 

21,189.  64  } 200,563.  25 

1,484.  91 


652,415.  91 


1,491,847.  18 


Dépense  totale.. . 


2,144,263.  09 


(a)  La  dépense  afférente 
aux  services  militaires 
de  ces  employés  et 
agents  s’élève  à la 
somme  de  256,040  fr.  42  ; 

Savoir  : 


Agents 

Veuves 

Orphelins . . 


212,597.  39 
12,054.  34 
1,388.  69 


Somme  égale:  256,040.  42 


Il  faut  ajouter  aux  indications  du  tableau  ci-dessus 
les  pensions  qui  sont  acluellement  en  instance,  soit 
144  pensionnaires  pour  une  dépense  totale  de 111,952  fr.  38  c 


4 
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ANNEXE  N°  5 (B) 


No  13. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Paris,  le  13  janvier  1830. 


CAISSE  DES  RETRAITES  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


RELEVÉ  des  144  Pensions  actuellement  en  instance  pour  une  dépense  totale  de  111,952  fr.  38  c. 
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ANNEXE  N°  5 (C). 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Paris,  13  janvier  1880. 

ÉVALUATION 

Des  Ressources  de  la  Caisse  des  Retraites  des  Employés 
de  la  Préfecture  de  Police  pour  l’exereiee  1880. 

Retenues  proportionnelles,  privations  de  traitement,  peines  disciplinaires, 
retenues  pour  congés,  etc 760,000.  » 

Vacances  d’emplois 80,000.  » 

Subventions  ( Chap.  XVII,  art.  1®"^ 1,006,000.  • ) 

delaVilledeParis.  ( chap.  IIL  art.  9 406,050.  » j ” 

Subvention  du  département 3,000.  » 


Total 


2,255,050. 


il  — 
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ANNEXE  No  6. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Paris,  le  25  janvier  1880. 

Monsieur  le  Conseiller, 

Conformément  au  désir  que  vous  m’avez  exprimé  hier,  je  m’empresse  de  vous 
adresser  une  copie  de  la  lettre  que  j’ai  envoyée  le  12  de  ce  mois  à M.  le  Ministre 
de  l’Intérieur  pour  obtenir  le  concours  de  l’État  dans  la  dépense  des  pensions  des 
employés  du  service  de  la  Police  municipale  de  Paris. 

Vous  avez  désiré  également  connaître  comment  il  pouvait  se  faire  que  pour  les 
services  de  la  Préfecture  de  Police,  autres  que  celui  de  la  Police  municipale,  une 
augmentation  relativement  minime  du  nombre  des  pensionnaires  (employés)  soit 
18,  en  1879,  pouvait  correspondre  à l’augmentation  de  dépense  relativement  con- 
sidérable de 98,403.  38 

Ce  sont  là,  en  effet,  les  chiffres  que  fait  ressortir  la  comparaison  entre  les 
pensions  inscrites,  avec  brevet,  à la  date  du  1'='' janvier  1879  et  celles  à la  date  du 
l®*^  janvier  courant. 

P’’  janvier  1880. . 361  employés  pensionnaires  avec  brevet  pour. . 563,476.  83 

id.  1879..  343  ■ id.  id.  ..  465,073.65 


Différence 18  98,403.  18 


Je  joins  à cette  lettre,  Monsieur  le  Conseiller,  deux  états  qui  vous  permettront 
de  vous  rendre  un  compte  exact  de  l’augmentation  de  dépense  que  vous  avez 
constatée. 

Le  premier  de  ces  étals  est  le  relevé  nominatif  des  pensionnaires  nouveaux  des 


divers  services  de  la  Préfecture  de  Police  pendant  l’année  1879  {Administration 


centrale,  Commissariats  de  Police,  Services  exHricurs). 

Il  constate  46  pensions  nouvelles  pour  une  somme  de 129,770.  77 

Le  second  état  indique  les  noms  des  employés  de  ces  divers 
services  dont  les  pensions  se  sont  éteintes  pendant  la  môme 
année.  — Il  porte  28  pensions  montant  ensemble  à 31,367.  59 

La  différence  entre  les  chiffres  qui  précèdent  représente  exac- 
tement l’augmentation  de  18  pensions  pour  la  somme  mentionnée 

ci-dessus  de 98,403.  18 


Agréez,  Monsieur  le  Conseiller,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 


Le  Député,  Préfet  de  Police, 


Signé  : AndrieüX. 
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ANNEXE  N“  7. 

PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

Paris,  le  24  janvier  1880- 

CAISSE  DES  RETRAITES  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


RELEVÉ  des  Pensions  nouvelles  inscrites  {avec  brevet)  pour  les  employés  de  la  Préfecture 
de  police  à Vcxception  du  service  de  la  police  municipale. 

(Veuves  et  orphelins  non  compris.) 


NUMÉROS 

d’ordre. 

NOMS 

des 

PENSIONNAIRES. 

NOMS. 

MONTANT 

des 

PENSIONS. 

OBSERVATIONS. 

1 

1 

Alliés 

1 

m"'  Trimestre. 

1 

663.  83 
267.  11 

2 

Arbre 

Verseur 

3 

Bertaut 

Pnrtoiir  flo  doprclip.s 

524.  26 

4 

Decreuse 

Expert  visiteur  des  voitures... 

896.  66 

5 

Labeur 

Commis  à Fadminist'”’  centrale. 

812.  80 

6 

7 

Lombard 

Vincent 

Inspecteur  des  comestibles 

Expert  à la  fourrière 

1,453.  35 
422.  89 

8 

Arnob 

Inspecf  près  les  commissariats. 

351.  31 

9 

Bauhe 

Tihof  de  division 

6,000.  » 
4,635.  » 

5,333.  32 
4,533.  33 
2,8S4.  71 
4,730.  55 
1,969.  76 

Pension  élevée  à T, 262 1. 50 

10 

Daudet 

Commissaire  de  police 

par  délibération  du 
l"  décembre  1879. 

11 

Diet 

Id.  

12 

Fouqueré 

Id.  

13 

Grabeuil 

In.-sppcf.ftiir  dos  t.ravniiY 

14 

Larabquin 

Commissaire,  de  police 

, 

15 

Payen  

Commis  à l’administ®"  centrale' 

16 

Scholz 

Garçon  de  hnre.in 

839.  61 
2,266.  66 

17 

Bartiiellcmy 

Commis  à l’administ»''  centrale. 

18 

Félix 

2,240.  79 
40,825.  94 

/.  reporter 
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NUMÉROS 

(l’ordrf. 

NOMS 

> 

des 

PENSIONNAIRES. 

.NOMS. 

MONTANT 

des 

PENSIONS. 

OBSERVATIONS. 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

Fiermir 

Report 

Chef  de  division 

40,825  . 94 
6,000.  » 
3,805.  20 

2,697.  06 
1,267.  36 
1,072.  35 
2,549.  47 

Pension  élevée  à 9,333  f.  33 
par  délibération  du 
1*'  décembr;  1879. 

1 ^ 

Tiftjmino 

Chef  de  bureau 

Mathieu 

5«n<,  Trîiiicstro. 

iSrms-nlief  dp,  bnrenii 

Hébrard 

Mahc 

Brégeaut 

Secrétaire  à la  Com'”’  d’hygiène. 
Inspectf  de  l^®  cl.  des  marchés. 

Aîi  mat.prip.l 

26 

DroD  « 

Gutzwiller 

Chef  du  matériel 

4,7o3.  33 

5,091.  66 

i 

\ 

« 

.T"'  Trimestre. 

t 

27 

Bouchoux 

Garçon  de  bureau  de  commis*. 

529.  21 

28 

Guillaume 

Commis*’®  des  poids  et  mesures. 

2,268  50 

29 

Lhuillié 

Conf  de  2®  cl.,  pesage  et  mesurage 

654.  77 

30 

Pruvost 

Sous-chef,  administ®"  centrale. 

2,955.  65 

' \ 

31 

Bôrillon, 

5,183.  33 

32 

Bouteiller 

5,150.  » 

33 

Braudreth 

3,833.  33 

_34 

Braudreth 

Commis*’®  des  poids  et  mesures. 

3,007.  54 

35 

Bresson 

2,617.  24 

36 

Gerbelot-Barillon 

Commis  P®*,  administ®**  cent*®.. 

2,176.  70 

37 

Leroy  de  Kéraniou 

5,025.  44 

38 

Millet 

4,626.  66 

39 

Moreau  de  la  Jonchère.. 

Sous-chef  de  bureau 

2,948.  74 

40 

Rémy 

3 714.  81 

1 . 

41 

Seguela 

Inspecteur  de  commissariat.... 

561.  66 

42 

Tenaille 

Commissaire  de  police 

5,738.  96 

; 

4""  Trimestre. 


i 

î 


43 

44 

45 

46 


André 

Bal 

Berccj 

Duclicmin 


Commissaire  de  police 

Sous-clief,  administ°“  cent*®. .. 

Commissaire  de  police 

Commislf®  cl., adm»"cent*®. ... 


3,823.  37 
2,928.  75 
1,868.  74 
2,115.  » 


! 

I 

1 


t 


• i 


129,770.  77 


Total. 
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ANNEXE  N°  8. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

I 

CAISSE  DES  RETRAITES  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


BELEVÉ  des  employés  de  la  Préfecture  de  Police,  à l'exception  du  service  de  la  Police 
municipale  (veuves  et  orphelins  non  compris)  dont  les  pensions  se  sont  éteintes  pen- 
dant l’année  1879.  . i 


NUUÉROS 

(l’ordre. 

NOMS 

des 

PENSIONNAIRES. 

QUALITÉS. 

MONTANT 

des 

PENSIONS. 

OBSERVATIONS. 

*"  Trimestre. 

i 

1 

Charpentier 

Comptenr-crienr 

648  33 

2 

Sezülc . . . .' 

Garçon  de  bureau  de  commissariat. 

392.  08 

3 

Vannucci.. 

Commiss.  de  police  de  la  Garantie. 

424.  55 

i 

4 

Lliomme 

Compljfiiir-cripiir 

1 

1 077  77 

5 

Jauss 

Garçon  de  bureau  de  commissariat. 

293.  88 

6 

Michel 

Inspecteur  de  marchés 

781  79 

T 

Merny 

Concierge  à la  halle  aux  grains.... 

986.  76 

8 

Fiat 

PiOmiTiis  fîofi  VuirpunY 

1 061  10 

D 

Prodhomme 

Commis  vendeur 

483  39 

10 

Giboin-Ducheylard. . 

Commissaire  de  police 

2,024.  16 

*"  Trimestre. 

11 

Houry 

Dégustlateiir 

712  59 

12 

] 

Fleuriais. , . 

Commis  (administration  centrale). 

2,166.  60 

13 

Mettetal 

Phfif  rîft  fîivision 

6 000  » 

1 

A reporter 

17,053,  » 

i 
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XIMEROS 

(l’ordre. 

NOMS 

des 

PENSIONNAIRES. 

QUALITÉS. 

MONTANT 

des 

PENSIONS. 

OBSERVATIONS. 

Report 

1 17,053.  » 

*'  Trimestre  (suite.) 

14 

Jadin  

Inspecteur  de  Ire  classe  ([Jalles)  ... 

2,244.  44 

15 

Girault 

Commis  (administration  centrale). 

550.  68 

16 

Prunaire 

Secrétaire  de  commissariat 

1,500.  » 

17 

Petit 

Commis  (administration  centrale). 

1,425.  20 

18 

Boisson' 

Id. 

451.  16 

3'  Trimestre. 

19 

...» 

1,110.  16 

20 

Boudenoot 

Commis  de2edasse(ventesen  gros). 

305.  32 

' 

21 

Fournier 

Commis  de  2e  cl.  (admin.  centrale). 

570.  » 

22 

Tiftvpflii 

Dégustateur 

636.  66 

! 23 

niiillnt. 

Inspecteur  de  commissariat 

527.  77 

24 

Prî>;snyp. 

Surveillant,  placeur  de  bestiaux... 

330.  83 

25 

Arhro 

Verseur  de  2e  classe 

267.  11 

T'  Trimestre. 

26 

Charlet 

Commis  (administration  centrale). 

1,366.  52 

27 

Rémond 

Sous-chef  (administrât,  centrale). 

2,424.  99 

; 28  • 

Merme 

Garçon  de  bureau  de  commissariat. 

603.  75 

Total 

31,367.  59 
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ANNEXE  N°  9. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Paris,  le  8 janvier  1830. 

Monsieur  le  Conseiller, 

Je  m’empresse  de  répondre  à la  demande  de  renseignements  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’adresser  hier  au  sujet  du  crédit  supplémentaire  de  260,000  fr. 
nécessaire  pour  solder,  en  1879,  l’excédant  de  dépense  de  la  caisse  des  retraites 
des  employés  de  la  Préfecture  de  Police. 

Le  mémoire  adressé  le  11  octobre  dernier  au  Conseil  municipal,  indique  comme 
l’une  des  causes  accessoires  du  déficit  du  fonds  de  pensions,  en  1879,  le  retran- 
chement de  la  somme  de  198,550  fr.  opéré  sur  le  crédit  des  traitements  des  em- 
ployés et  agents  de  la  Police  municipale.  En  effet,  vous  n’ignorez  pas,  Monsieur 
le  Conseiller,  que  parmi  les  diverses  ressources  destinées  à alimenter  le  fonds  de 
pensions,  l’art.  2 de  l’Ordonnance  du  12  avril  1831  indique  le  montant  des  va- 
cances d’emplois  dont  la  durée  n'excède  pas  un  mois.  — Or,  à la  Police  munici- 
pale le  produit  de  ces  vacances  est,  relativement  important  en  raison  des  muta- 
tions nombreuses  qui  surviennent  dans  le  personnel  de  ce  service.  — La  moyenne 
du  montant  de  ces  vacances  de  1872  à 1878  n’a  pas  été  inférieure  à 115,000  fr.  ; 
elles  se  sont  élevées  pour  1879  à 88,300  fr.,  mais  par  suite  de  l’insuffisance  du 
crédit  alloué  en  1879  à l’art.  1"  du  chap.  3,  il  n’a  été  possible  de  verser  à la  caisse 
des  retraites  qu’une  portion  de  ces  vacances,  soit  environ  62,000  fr.  De  ce  chef, 
c’est  donc  un  déficit  à couvrir  de  plus  de  26,000  fr. 

Je  joins  à cette  lettre  : 

1®  Un  état  indiquant  les  dépenses  et  les  recettes  de  la  caisse  des  retraites  des 
employés  de  la  Préfecture  de  Police  de  1871  à 1879  ; 
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2“  Un  état  indiquant  à la  date  du  l®""  du  mois  courant,  le  nombre  des  pension- 
naires du  service  de  la  Police  municipale  et  des  autres  services  de  l’Administra- 
tion et  1e  montant  total  des  pensions  de  ces  divers  services,  allouées  aux  em- 
ployés, aux  veuves  et  aux  orphelins,  ainsi  que  les  portions  des  arrérages 
afférentes  aux  services  militaires  ; 

3®  Un  relevé  indiquant,  avec  les  dates  des  délibérations'du  Conseil  municipal, 
les  subventions  de  la  Ville  et  du  Département  allouées  de  1871  à 1879. 

M.  le  Préfet  se  propose  d’adresser  prochainement  au  Conseil  municipal  un 
projet  modifiant  les  dispositions  des  art.  1 et  4 du  décret  du  23  novembre  1857 
relatif  aux  pensions  de  la  Police  municipale.  — Il  compte  renouveler  également 
auprès  de  l’autorité  supérieure  les  démarches  faites  par  ses  prédécesseurs  tendant 
à mettre  à la  charge  de  l’État  l’intégralité  de  la  dépense  des  pensions  de  la  Police 
municipale,  applicable  à la  rémunération  des  services  militaires.  Il  aura  l’hon-» 
neur  de  faire  connaître  au  Conseil  la  suite  qui  sera  donnée  à cette  réclamation. 

Agréez,  Monsieur  le  Conseiller,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distin- 
guée. 

‘ Le  Secrétaire  général, 

■ Signé  : Jules  Cambon. 
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ANNEXE  No  10. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Paris,  le  13  Janvier  1880, 

Monsieur  le  Conseiller, 

En  m’acensant  réception  de  ma  lettre  du  8 de  ce  mois,  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur de  me  demander  de  nouvelles  explications  sur  les  causes  du  déficit  causée 
en  1879,  dans  les  revenus  de  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la  Préfecture 
de  Police. 

Je  m’empresse  de  vous  adresser  ces  renseignements  : 

Si,  comme  vous  le  supposez  dans  votre  lettre,  le  nombre  des  agents  de  la  Police 
municipale  et  la  dépense  totale  de  leurs  traitements  étaient  restés  les  mêmes  que 
ceux  qui  figuraient  sup  l’état  nominatif  imprimé  à la  date  du  15  septembre  1878, 
il  était  certain,  en  effet,  que  le  crédit  alloué  à l’art.  U''  du  chap.  III  eût  été  suffi- 
sant pour  faire  face  à toutes  les  dépenses  de  l’exercice  1879.  Mais,  vous  n’ignorez 
pas,  Monsieur  le  Conseiller,  que  les  mutations  qui  se  produisent  dans  le  person- 
nel de  la  Police  municipale  sont  très  nombreuses  et  que  les  dépenses  correspon- 
dantes sont  nécessairement  très  variables . 

A la  Police  municipale,  les  formalités  nécessaires  pour  le  recrutement  des 
agents  ne  permettent  pas,  comme  dans  les  autres  services  administratifs,  de 
pourvoir  presqu’au  lendemain  d’une  vacance  au  remplacement  d’un  employé 
décédé,  révoqué  ou  démissionnaire.  Ce  n’est  généralement  qu’à  la  fin  de  chaque 
mois  qu’il  est  procédé  au  remplacement  des  emplois  vacants,  ou  à la  nomination 
des  nouveaux  agents  nécessaires  pour  compléter  ou  pour  renforcer,  suivant  les 
besoins,  les  élïectifs  de  certaines  brigades. 

En  outre,  au  U''  janvier  et  au  1"  juillet,  l’Administration  est  généralement 
dans  l’usage  d’accorder  des  augmentations  de  traitements  de  100  fr.  à un  certain 


nombre  d’agents  en  raison  de  leur  ancienneté  ou  de  leurs  bons  services.  Il  est 
donc  bien  évident  qu’au  lendemain  de  ces  nominations  ou  de  ces  promotions, 
une  augmentation  notable  se  produit  dans  la  dépense  totale  des  traitements. 

C’est  ce  qui  a eu  lieu  en  1879,  et  c’est  ce  qui  explique  qu’en  raison  de  la  ré- 
duction de  crédit  de  198,550  fr.  il  a été  impossible  de  verser  à la  caisse  des 
retraites  la  totalité  des  vacances  d’emplois  constatées  dans  le  courant  de 
l’exercice . 

Conformément  à votre  désir,  je  joins  à cette  lettre  : 

1“  Un  état  indiquant  la  répartition  entre  la  Police  municipale  et  les  divers  ser- 
vices et  entre  les  employés  et  agents,  veuves  ou  orphelins,  des  144  pensions  de 
retraite  actuellement  en  liquidation  pour  une  dépense  totale  de  111,952  fr.  38  c.; 

2“  Un  relevé  approximatif  des  prévisions  de  recettes  de  la  caisse  des  retraites 
pour  l’exercice  1880. 

Quant  à l’état  indiquant  la  répartition  de  tous  les  pensionnaires  de  la  Préfec- 
ture de  Police  de  1871  à 1879,  d’après  les  indications  de  votre  lettre  du  8 de  ce 
mois,  ce  serait  là  un  travail  extrêmement  long  et  qu’il  m’est  absolument  impos- 
sible de  faire  exécuter  actuellement  en  raison  des  travaux  exceptionnels  qu’occa- 
sionnent à la  Comptabilité  la  liquidation  des  dépenses  de  l’exercice  1879  et  le 
commencement  de  l'exercice  1880. 

Je  suis  convaincu.  Monsieur  le  Conseiller,  que  vous  hésiteriez  vous-même  à 
demander  ce  travail  si  vous  vouliez  bien  prendre  la  peine  de  venir  vous  rendre 
compte,  sur  place,  des  difficultés  matérielles  de  son  exécution. 

L’un  des  états  joints  à ma  lettre  du  8 de  ce  mois,  vous  indiquait  quelle  était  la 
dépense  actuelle  des  pensions  de  la  Préfecture  de  Police.  — Il  ne  m’est  pas  pos- 
sible de  vous  indiquer  d’une  façon  exacte  quel  sera  le  montant  de  cette  dépense 
pendant  l’exercice  1880.  En  tenant  compte  des  extinctions  on  peut  cependant 
prévoir  pour  cet  exercice  une  augmentation  approximative  de  200  pensionnaires 
pour  une  dépense  de  120,000  fr. 

Agréez,  Monsieur  le  Conseiller,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 


Le  Secrétaire  général, 
Signé  : Jules  Cambon. 
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ANNFAE  N°  12. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Paris,  le  7 janvier  1880. 

CAISSE  DES  RETRAITES  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


RELEVÉ  des  subventions  allouées  de  1871  à 1879  sur  les  fonds 
de  la  Ville  de  Paris  et  du  Département. 


EXERCICES. 

SUBVENTIONS 

INSCniTES 
AU  BUDGET 
DéPARTEMENTAL. 

SUBVENTIONS 

ALLOUÉES  SUR  LES  FONDS 
DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

INSCRITES  PAR  CRÉDITS 

AU  BUDGET.  SUPPLÉMENTAIRES 

013SERVATIOXS.  ^ 

1871 

1,000. 

>» 

300,000. 

» 

9 

1872 

1,000. 

)) 

300,000. 

» 

300,000.  (a) 

(fl)  Délibération  du  8 mars  1873. 

1873 

1,000. 

» 

300,000. 

» 

» 

1874 

1,000. 

» 

600,000. 

)) 

550,000.  {b) 

(le) 

Délibération  du  19  novembre  1874. 

1875 

1,000. 

B 

600,000. 

» 

300,000.  (c) 

(<-■) 

— du  11  juillet  187G. 

1876 

1,000. 

» 

600,000. 

)> 

400,000.  (cl) 

(d) 

— du  28  juin  1877. 

1877 

1,000. 

» 

600,000. 

» 

400,000.  Ce) 

(O) 

— du  21  .août  1877. 

1878 

3,000. 

» 

600.000. 

» 

450,000.  (f) 

(/) 

— du  14  décembre  187_8. 

1879 

3,000. 

» 

1,100,000. 

» 

260,000.  (o) 

io) 

Demande  en  instance. 

Certifié  véritable  : 
Le  Secrétaire  général, 

Jules  CâMBOÎs'. 


59  — 


No  13. 


ANNEXE  No  13. 


Règ^lement'pour  les  Pensions  de  retraite  des  Employés  de  la 

Préfecture  de  Police. 

(Ordonnance  du  12  avril  1831). 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’Étal  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics, 

Vu  le  décret  du  25  octobre  1806,  qui  établit  une  caisse  de  retraite  un  faveur  des 
employés  de  la  Préfecture  de  Police,  et  qui  forme  règlement  pour  les  pensions 
de  ces  employés  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  11  août  et  20  octobre  1819,  26  décembre  1821, 
21  août  1822  et  11  juin  1823,  par  lesquelles  il  a été  apporté  des  modifications  à 
diverses  dispositions  de  ce  décret  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en  date  du  29  mai 
1829,  par  laquelle  il  émet  le  vœu  que  de  nouvelles  modifications  qu’il  y indique 
soient  faites  au  même  règlement  ; 

Vu  l’avis  du  Préfet  de  Police,  en  date  du  17  octobre  1829  ; 

Notre  Conseil  d’État  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

TITRE  1®C 

Dispositions  générales 

Art,  1".  — Il  continuera  d’être  fait,  chaque  mois,  au  profit  de  la  caisse  de 
retraite  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  de  la  Préfecture  de  Police,  sur  les 
traitements  payés  sur  les  fonds  affectés  pour  le  budget  de  ladite  Préfecture,  une 
retenue  de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  traitements  au-dessus  de  1,200  francs, 
et  de  deux  centimes  et  demi  par  franc  sur  les  traitements  de  1,200  francs  et  au« 
dessous 
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Art.  2.  — Le  monlant  net  des  Iraitemenls,  pendant  les  vacances  d’emploi  qui 
n’excèderonl  pas  un  mois,  sera  ajouté  au  fonds  de  retraite.  Tout  congé  excédant 
15  jours  emportera  une  retenue  de  la  moitié  du  traitement  au  profit  du  même 
fonds. 

Art.  3.  — Pour  suppléer  à l’insufiisanco  des  fonds  de  retenue  et  de  premier 
établissement  déjà  créés,  il  sera,  conformément  au  vœu  du  Conseil  municipal, 
alloué,  à partir  de  ce  jour,  dans  le  budget  de  la  Ville  de  Paris,  un  fonds  annuel 
dont  le  montant  sera  du  dixième  de  la  masse  des  traitements  réunis  des  fonction- 
naires, employés,  préposés  et  agents  de  la  Préfecture  de  Police,  payés  sur  les  fonds 
de  ce  budget,  sauf  décroissance  de  ce  fonds  dans  les  proportions  qui  seront  suc- 
cessivement jugées  possibles. 

Au  moyen  de  cette  allocation,  la  disposition  de  l’ordonnance  royale  du  11  juin 
1823,  qui  fixait  celte  subvention  à 60,000  francs,  est  rapportée. 

Art.  4.  — Conformément  à l’article  110  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  aux  dis- 
positions de  l’ordonnance  royale  du  20  octobre  1819,  les  fonds  destinés  à alimenter 
la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la  Préfecture  de  Police  continueront  d’être 
versés  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 


TITRE  II. 

Des  conditions  pour  obtenir  une  pension  . 

Ârl.  5.  — Les  demandes  à fin  de  pension  seront  adressées  avec  les  pièces  justi- 
ficatives au  Préfet  de  Police  ; elles  seront  inscrites,  par  ordre  de  date  et  de  numéro, 
sur  un  registre  à ce  destiné. 

Le  Préfet  de  Police  examinera  ces  demandes,  vérifiera  les  titres  à l’appui  et 
établira  les  liquidations  d’après  les  bases  ci-après  déterminées.  Sur  son  rapport, 
les  pensions  seront  fixées  par  le  Conseil  municipal. 

Les  pensions  ainsi  fixées,  après  avoir  été  révisées  au  comité  de  l’intérieur  de 
notre  Conseil  d’État,  seront  soumises  à notre  approbation  par  notre  ministre  de 
l’intérieur. 

Art.  6.  — 11  ne  sera  liquidé  de  pensions  que  jusqu’à  concurrence  des  fonds 
libres  sur  le  montant  des  retenues,  sur  le  produit  des  fonds  placés  appartenantà 
la  caisse  de  retraites  et  sur  les  subventions  qui  lui  seront  accordées. 

Art.  7.  — Les  employés  de  la  Préfecture  de  Police  auront  droit  à une  pension 
de  retraite  après  trcnle  ans  de  service  effectif. 
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Arl.  8.  — La  pension  pourra  cependant  être  accordée,  avant  trente  ans  de  ser- 
vice, aux  employés  qui,  après  dix  ans  de  service,  deviendraient,  par  leurs  infir- 
mités, incapables  de  continuer  leurs  fonctions,  ou  seraient  réformés  par  le  fait  de 
la  suppression  de  leur  emploi. 

Pourront  exceptionnellement  obtenir  une  pension,  quel  que  soit  le  nombre  de 
leurs  années  de  service,  les  employés  mis  hors  d’état  de  continuer  leurs  fonctions 
par  des  blessures  ou  accidents  graves  occasionnés  par  le  service. 

Art.  9.  — Les  services  rendus  dans  l’Administration  delà  Préfecture  de  Police 
et  dans  les  autres  administrations  municipales  de  Paris  seront  seuls  admis  pour 
établir  le  droit  à la  pension  et  pour  sa  liquidation  ; néanmoins  on  continuera  de 
compter  aux  employés  actuels  de  la  Préfecture  de  Police,  indépendamment  de 
leurs  années  de  service  dans  celte  Préfecture  et  dans  les  administrations  qui  l’ont 
précédée  et  qu’elle  représente,  tout  leur  temps  de  service  militaire  et  celui  d’acti- 
vité dans  les  administrations  publiques  qui  ressortissaient  au  gouvernement, 
quoique  étrangères  à celle  dans  laquelle  ces  employés  .se  trouvent  placés. 

Ces  employés  devront  compter  au  moins  dix  ans  de  service  à la  Préfecture 
de  Police  ou  aux  autres  administrations  municipales  de  h Ville  de  Paris,  pour 
obtenir  la  pension  d’ancienneté,  et  cinq  ans  des  mêmes  services  dans  le  cas  prévu 
par  le  premier  paragraphe  de  l’article  8 du  présent  règlement. 

Quant  à leurs  services  militaires  qui  n’auront  point  été  récompensés,  ils  seront 
l’objet  d'une  liquidation  séparée  pour  laquelle  on  se  conformera  aux  dispositions 
des  lois  et  règlements  relatifs  à la  liquidation  des  pensions  militaires. 

Les  anciens  employés  de  la  Préfecture  de  Police,  jouissant  actuellement  d’une 
pension  dans  laquelle  les  services  militaires  n’auraient  point  été  compris,  ne  pour- 
ront réclamer  un  supplément  de  pension  à raison  de  ces  services  imilitaires,  leur 
faisant,  à cet  égard,  l’application  de  la  disposition  consacrée  par  l’article  2 de  l’or- 
donnance royale  du  22  novembre  1815. 

Art.  10.  — Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension,  il  sera  fait  une  année 
moyenne  du  traitement  fixe  dont  les  réclamants  auront  joui  pendant  les  trois  der- 
nières années  de  leur  service. 

Les  gratifications  qui  leur  auraient  été  accordées  pendant  ces  trois  ans  ne  feront 
point  partie  de  ce  calcul. 

Art.  11.  — La  pension  accordée  après  trente  ans  de  service  sera  de  la  moitié  de 
la  somme  réglée  par  l’article  précédent;  elle  s’accroîtra  du  vingtième  de  cette 
moitié  pour  chaque  année  de  service  au-delà  de  trente  ans.  Le  maximum  de  la 
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retraite  ne  pourra  excéder  les  deux  tiers  du  traitement  annuel  de  l’employé  récla- 
mant, calculé  sur  le  terme  moyen  des  trois  dernières  années  de  son  activité. 

Art.  12.  — La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  services,  dans  les  cas  prévus 
par  l’art.  8,  sera  du  sixième  du  traitement  pour  dix  ans  de  services,  et  même  pour 
moins  de  dix  ans  à l’égard  des  employés  actuellement  en  activité  de  service. 

Elle  s’accroîtra  d’un  soixantième  de  ce  traitement,  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  dix  ans. 

Si  l’un  des  employés  actuels  avait  d’anciens  services  civils  déjà  récompensés 
par  une  pension,  soit  sur  1e  trésor  royal,  soit  sur  les  fonds  de  retenue  d’une  admi- 
nistration quelconque,  ces  services  seront  comptés  avec  les  services  postérieurs 
pour  régler  la  pension  nouvelle  ; mais  le  montant  de  la  pension  dont  il  jouit  sera 
déduit  de  celle  résultant  de  la  liquidation  faite  sur  la  généralité  des  services,  et  le 
surplus  seulement  de  cette  liquidation  sera  affecté  sur  le  fonds  de  retraite  des 
employés  de  la  Préfecture  de  Police. 

Art.  13.  — Les  pensions  de  secours  seront  accordées  à la  veuve  d’un  employé 
et  aux  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  issus  de  leur  mariage,  dans  les  cas  ci- 
après  déterminés. 

Ces  pensions  ne  seront  accordées  qu’aux  veuves  et  enfants  des  employés  décédés 
en  activité  de  service,  ou  décédés  après  leur  réforme  avant  que  leur  pension  ait 
pu  être  liquidée,  ou  enfin  ayant  une  pension  de  retraite.  Les  veuves  justifieront  : 
1°  qu’elles  étaient  mariées  cinq  ans  avant  le  décès  ou  la  réforme  de  leurs  maris  ; 
2“  qu’il  n’existait  point  de  séparation  de  corps  au  moment  du  décès  ; 3®  qu'elles 
n’ont  point  contracté  de  nouveau  mariage. 

Dans  le  cas  où  l’employé  décédé  n’aurait  pas  acquis  de  droit  à une  pension, 
d’après  ce  qui  est  prévu  par  les  art.  8 et  9 de  la  présente  ordonnance,  la  veuve  et 
les  enfants  ne  pourront  y prétendre. 

Art.  14.  — La  pension  de  la  veuve  sera  du  quart  de  la  retraite  ,qui  aurait  été 
accordée  à son  mari.  \ 

La  pension  des  enfants  sera,  pour  chacun  d’eux,  du  vingtième  de  celle  à laquelle 
leur  père  aurait  eu  droit.  Elle  cessera  à compter  du  jour  où  ils  auront  atteint  leur 
quinzième  année.  La  somme  à accorder  à la  veuve,  réunie  à celle  à accorder  aux 
enfants,  ne  pourra,  au  total,  excéder  la  moitié  de  la  pension  à laquelle  l’employé 
décédé  aurait  pu  prétendre  ou  dont  il  jouissait. 

Art.  15.  — Si  la  veuve  décède  avant  que  ses  enfants,  provenant  de  son  mariage 
avec  l’employé,  aient  atteint  l’âge  de  15  ans,  sa  pension  sera  réversible  à ses 
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enfants.  Ils  en  jouiront,  par  égale  portion,  en  sus  de  leur  pension  personnelle 
jusqu’à  l’âge  de  15  ans,  mais  sans  réversibilité  des  uns  sur  les  autres. 

Art.  16.  — Si  les  employés  ne  laissent  pas  de  veuve,  mais  seulement  des  orphe- 
lins, il  sera  accordé  à ceux-ci  des  pensions  de  secours  jusqu’à  l’âge  de  15  ans 
accomplis,  si  leur  père  avait  droit  à la  pension,  à l’époque  de  son  décè.s  d’après  les 
cas  prévus  par  les  art.  8 et  9 de  la  présente  ordonnance.  La  quotité,  pour  chacun 
d’eux,  sera  fixée  à la  moitié  de  ce  qu’aurait  eu  leur  mère  si  elle  avait  survécu  à 
son  mari,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les  enfants  ensemble,  la  moitié  de  la 
pension  à laquelle  leur  père  aurait  eu  droit  ou  dont  il  jouissait. 

La  pension  qui  pourrait  revenir,  d’après  les  précédentes  dispositions  à un  ou 
plusieurs  des  enfants,  leur  sera  conservée  toute  leur  vie,  s’ils  sont  infirmes,  et  par 
l’effet  de  ces  infirmités,  hors  d’état  de  travailler,  pour  subvenir  à leurs  besoins. 

Art.  17.  — En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  employés  réclamant  pension, 
l’ancienneté  de  sevice  d’abord,  et  ensuite  l’âge  et  les  infirmités  décideront  de  la 
préférence. 

Après  la  reconnaissance  provisoire  des  droits  de  l’employé  à obtenir  pension, 
s’il  est  constaté  qu’il  soit  dans  le  besoin,  le  Préfet  de  Police  pourra  lui  faire  avan- 
cer, à titre  de  provision,  sur  le  fonds  de  pension,  un  secours  proportionnel  à la 
pension  présumée,  et  dont  le  montant  sera  précompté  sur  le  montant  des  arré- 
rages de  la  pension . 

TITRE  III. 

Des  cas  de  supension  et  de  privation  du  droit  à la  pension  de  retraite. 

Art.  18.  — L’employé  qui  cesse  d’être  attaché  à la  Préfecture  de  Police  n’a 
droit,  dans  aucun  cas,  au  remboursement  des  retenues  exercées  sur  son  traitement 
ni  à aucune  indemnité  ; mais  si,  par  la  suite,  l’employé  était  admis  à rentrer  à la 
Préfecture,  le  temps  de  son  premier  service  compterait  pour  sa  pension. 

Art.  19.  — Tout  employé  destitué  ou  qui  donnerait  sa  démission,  ne  peut  pré- 
tendre ni  au  remboursement  des  sommes  retenues  sur  son  traitement  pour  le  fonds 
de  pension,  ni  à aucune  indemnité. 


TITRE  IV. 

Du  mode  de  paiement  des  pensions  et  de  la  comptabilité  des  fo7ids  de  la  caisse 

des  retraites. 

Art.  20.  ■—  Les  pensions  accordées  sur  les  fonds  affectés  à la  caisse  des  retraites 


continueronl  d’être  payées  à l’expiration  de  chaque  trimestre  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  le  mode  de  comptabilité  sur  ces  fonds,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  sera  réglé  d’après  les  instructions  en  vigueur. 

Art.  21 . — Si  le  montant  des  fonds  destinés  aux  pensions  a excédé,  dans  l’année, 
celui  des  pensions  à faire  aux  pensionnaires,  l’excédant  sera  employé  en  acquisi- 
tion de  rentes  sur  l’État,  pour,  les  intérêts  en  provenant,  accroître  d’autant  le 
revenu  annuel  du  fonds  de  retraite. 

Art,  22.  — Au  moyen  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  le  décret 
du  25  octobre  1806  et  les  ordonnances  royales  qui  formaient  règlement  pour  le 
fonds  de  pension  des  employés  de  la  Préfecture  de  Police  sont  et  demeurent 
rapportés. 

Art.  23.  — Nos  Ministres  secrétaires  d’État  du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
et  des  Finances  sont  chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  12  avril  1831. 


Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
Signé:  Comte  D’ARGOUT. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics. 

Signé  : Edmond  BLANC. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  Police, 

BILLIG. 
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I\ouveaui  règïemeïai  des  peiasioats  poaar  tous  ïes  EïaipBoyés 
de  la  Police  muiiicipaie. 

(Décret  du  23  novembre  1857.) 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Sur  le  rapporlde  notre  Ministre  Secrétaire  d’État  au  département  de  l’intérieur. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  12  avril  1831,  portant  règlement  pour  les  pensions 
de  retraite  des  employés  de  la  Préfecture  de  Police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en  date  du  15 
mai  1857, 

Notre  Conseil  d’État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  ’ — Pour  les  employés  du  service  de  la  Police  municipale  de 
Paris,  le  droit  à la  pension  de  retraite  est  acquis,  par  ancienneté,  après  25  ans 
accomplis  de  service. 

Cette  disposition  ne  s’applique  qu’aux  employés  qui  ont  passé  15  ans,  au  moins, 
dans  le  service  de  la  Police  municipale  et  qui  en  font  partie  depuis  5 années  con- 
sécutives au  moment  de  leur  admission  à la  retraite. 

Art.  2.  — La  pension  accordée  après  25  ans  de  service  est  de  moitié  du  traite- 
ment moyen  dont  l’employé  a joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  son 
exercice . 

Elle  s’accroît  d’un  quarantième  de  ce  traitement  moyen  pour  chaque  année  de 
service  en  sus,  mais  sans  pouvoir,  jamais,  excéder  les  deux  tiers  dudit  traitement. 

Art.  3. — Pour  les  employés  qui,  après  10  ans  de  services  dans  la  Police  muni- 
cipale, se  trouveraient  dans  l’un  des  cas  prévus  par  les  §§1®''  et  2 de  l’art.  VIII  de 
l’ordonnance  du  12  avril  1831,  la  pension  est  réglée  à un  cinquantième  du  trai- 
tement moyen  pour  chaque  année  de  service. 
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Art.  4. — Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  concourent  avec  les 
services  dans  la  Police  municipale  pour  établir  le  droit  à la  pension  et  sont 
comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu,  toutefois,  que  la  durée  des  services 
dans  la  police  municipale  soit  de  10  ans  au  moins. 

Si  la  durée  des  services  de  terre  et  de  mer  était  inférieure  à cinq  ans,  la  durée 
des  services  dans  la  police  municipale  subirait  une  augmentation  proportionnée, 
de  manière  que  ces  services  de  deux  natures  réunis  présentent  une  durée  d’au 
moins  quinze  ans. 

Si  ces  sei  vices  militaires  de  terre  et  de  mer  ont  déjà  été  rémunérés  par  une 
pension,  ils  n’entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation.  S’ils n’ontpas été  rému- 
nérés par  une  pension,  la  liquidation  en  est  opérée  d’après  le  maximum  attribué  au 
grade  par  les  lois  sur  les  pensions  de  l’armée. 

Art.  5.  — Les  pensions  des  employés  de  la  Police  municipale,  celles  de  leurs 
veuves  et  de  leurs  orphelins,  continueront  d’être  régies  pour  le  surplus,  par  les 
dispositions  de  l’ordonnance  du  12  avril  1831. 

Art.  6.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d 'État  au  département  de  l’Intérieur  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  23  novembre  1857. 

Signé:  napoléon. 


Par  l’Empereur, 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l’Intérieur, 
Signé  : BILLAULT. 

Par  ampliation. 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général. 
Signé  : MANCEAUX. 

Pour  copie  conforme. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  Police, 
Signé  : A.  DE  SAULXURES. 
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ANNEXE  N°  IG. 


MIA'ISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR. 


Paris,  le  12  mars  1877. 

Projet  de  règlement  pour  la  répartition  des  pensions  des  em- 
ployés nommés  en  vertu  de  la  loi  du  34  juillet  1873 

Monsieur  le  Préfet, 

Je  vous  ai  prié  le  25  février  1876,  de  me  .soumeUre  vos  propositions  relalive- 
inei>t  au  projet  de  règlement  qui  doit  conformément  à la  loi  du  24  juillet  1873, 
fixer  la  part  contributive  de  l’État  dans  le  paiement  des  pensions  de  retraite  des 
anciens  sous-officiers  nommés  en  vertu  de  cette  loi  à des  emplois  relevant  de  la 
Préfecture  de  Police. 

En  réponse  à cette  communication,  vous  m’avez  adressé,  le  8 mars  dernier, 
un  projet  d’après  lequel  l’État  prendrait  à sa  charge  la  rémunération  des  services 
militaires  dont  se  prévaudraient  à l’avenir  pour  la  retraite  tous  les  agents  et 
employés  de  la  Police  municipale. 

Cette  disposition  qui  est  demandée,  je  le  sais,  par  le  Conseil  municipal  de 
Paris,  ne  saurait  prendre  place  dans  le  règlement  prévu  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1873;  elle  soulève  une  question  (le  principe  qui  ne  saurait  être  résolue  que 
par  une  loi  spéciale. 

Pour  le  moment,  il  s’agit  uniquement  de  déterminer  dans  quelle  proportion 
l’État  interviendra  dans  le  paiement  des  pensions  qui  pourront  être  concédées 
aux  bénéficiaires  de  la  loi  du  24  juillet. 

MM.  les  Ministres  des  Finances,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  appelés  à donner 
leur  avis,  ont  pensé  avec  moi  que  la  part  contributive  de  l’État  devait  être  cal- 
culée sur  la  totalité  des  services  militaires  et  d’après  les  bases  fixées  par  la  loi 
du  9 juin  1853  pour  la  l’émimération  des  services  militaires  admis  dans  la  liqui- 
dation (les  pensions  civiles.  On  a reconnu,  en  effet,  que  l’État  ne  pourrait  traiter 
plus  favorablement  que  ses  propres  agents,  les  employés  départementaux  et 
municipaux  nommés  en  vertu  delà  loi  du  24  juillet  1873. 
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La  participation  de  l’État  dans  les  pensions  des  veuves  ou  des  orphelins  serait, 
par  analogie,  fixée  invariablement  au  tiers  de  la  somme  que  l’État  aurait  accordée 
pour  le  mari  ou  le  père. 

Nous  avons  en  conséquence,  mes  collègues  et  moi,  préparé  un  nouveau  projet 
de  règlement  applicable  à la  fois  aux  employés  de  la  Préfecture  de  Police  et  à 
ceux  de  la  Préfecture  de  1a  Seine  et  des  administrations  qui  en  dépendent. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  copie  de  ce  projet  ; je  le  transmets  également  cà 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  avec  qui  vous  voudrez  bien  vous  concerter  pour  le  sou- 
mettre d’un  commun  accord  au  Conseil  municipal  de  Paris. 

Vous  remarquerez  que  le  nouveau  projet  ne  modifie  en  rien  les  règles  d’après 
lesquelles  sont  rémunérés  les  services  tant  civils  que  militaires  des  employés. 
Il  n’eût  pas  été  possible,  en  effet,  d’établir  un  mode  de  rémunération  distinct 
pour  des  agents  qui  sont  au  même  titre  tributaires  de  la  même  caisse.  Les  agents 
nommés  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1873  resteront  donc  comme  leurs  col- 
lègues soumis  à toutes  les  dispositions  du  règlement  de  la  caisse  des  retraites  de 
la  Préfecture  de  Police.  Leur  pension  sera  calculée  de  la  môme  façon  ; seulement 
le  projet  contient  certaines  règles  de  procédure  nécessitées  par  l’intervention  de 
l'État  dans  le  paiement  de  ces  pensions.  Ainsi  les  liquidations  devront  être  effec- 
tuées après  avis  des  ministres  des  départements  intéressés  par  décrets,  qui  seront 
insérés  au  Bulletin  des  lois. 

Dès  que  j’aurai  reçu  votre  réponse  et  celte  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  je  sai- 
sirai le  Conseil  d’État. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération. 

Le  Président  du  Conseil,  3Iinistre  de  V Intérieur , 


Signé  : Jules  Simon. 
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PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Paris,  le  12  janvier  1880. 

Uemaside  du  concours  tle  l’État  dans  la  dépense  des  pensions 

des  Employés  du  service  de  la  Police  municipale  de  Paris. 

A Monsieur  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 

Monsieur  le  Ministre, 

Aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  12  avril  1831,  les  pensions  des  Employés 
de  la  Préfecture  de  Police  ne  sont  liquidées  pour  ancienneté  qu’après  30  années 
de  services  civils  et  sans  admission  des  services  militaires.  Le  décret  du  23  no- 
vembre 1857  qui  a modifié  cette  ordonnance  en  ce  qui  concerne  les  Employés  et 
agents  de  la  Police  municipale  a innové  sur  deux  points  : il  a réduit  à 25  ans  la 
durée  réglementaire  des  services  et  il  a compris  les  services  militaires  dans  la 
supputation  du  temps  nécessaire  pour  l’obtention  de  la  pension. 

La  première  do  ces  mesures  se  justifie  amplement  par  la  nature  des  fonctions 
actives  que  remplissent  les  agents  de  la  Police  municipale.  Quant  à l’admission 
. des  services  militaires,  elle  s’impose  également  comme  un  acte  de  justice  et  elle 
est  d’ailleurs  d’une  absolue  nécessité  pour  ce  service  dont  le  personnel  se  recrute 
pre.sque  exclusivement  parmi  les  anciens  militaires. 

Le  décret  de  1857  ne  saurait  donc  être  critiqué  ni  réformé  sur  ces  deux  points 
fondamentaux,  mais  il  devient  nécessaire  d’en  rendre  l’application  moins  oné- 
reuse pour  la  caisse  des  retraites  de  la  Préfecture  de  Police. 

A diverses  reprises,  depuis  1871 , et  tout  récemment  encore  à l’occasion  du  vote 
du  budget  de  l’exercice  1880,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a exprimé  le  désir  que 
l’État  contribuât  au  paiement  des  retraites  des  Employés  de  la  Police  municipale, 
en  prenant  entièrement  à sa  charge  la  part  de  ces  pensions  afférente  aux  services 
militaires.  Je  viens.  Monsieur  le  Ministre,  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  concerter 
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avecM.  le  Ministre  de  la  Guerre  pour  qu’il  soit  donné  satisfaction  à cet'e  demande 
qui  me  paraît  très  légitime. 

Mon  administration  avait  pensé  un  instant  que  l’application  de  la  loi  du 
24  juillet  1873  sur  les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  viendrait  soulager  immédiatement  les  charges  du  fonds  de  pen- 
sions de  la  Préfecture  de  Police.  C’était  là  une  erreur  qu’il  a été  facile  de  recon- 
naître. 

Dans  l’esprit  de  cette  loi,  et  aux  termes  du  règlement  préparé  par  la  Préfecture 
de  la  Seine  et  par  la  Préfecture  de  Police  (règlement  qui  a été  délibéré  en  Conseil 
d’Étatle  26  décembre  1878),  les  anciens  militaires  qui  comptent  au  moins  douze 
années  de  services,  devaient  obtenir  une  pension  composée  de  deux  fractions  dis- 
tinctes ; l’une  rémunérant  les  services  civils  et  qui  resterait  à la  charge  de  la 
Caisse  municipale,  l’autre  afférente  aux  services  militaires  antérieurs  et  qui  serait 
remboursée  par  FÉtat.  Or,  la  loi  de  1873  ne  devant  produire  ses  effets  que  dans 
15,  18  ou  20  ans,  la  situation  contre  laquelle  réclame  avec  laison  le  Conseil  mu- 
nicipal irait  en  s’aggravant  jusqu’à  cotte  époque;  de  plus,  cette  loi  n’étant  faite 
que  pour  tes  sous-officiers  comptant  12  années  de  services  dont  4 ans  de  grade  de 
sous-officier  elle  ne  recevrait  que  très  rarement  son  application  dans  le  service 
de  la  Police  municipale  où  les  emplois  réservés  aux  sous-officiers  laissent,  en 
général,  beaucoup  à désirer  au  double  point  de  vue  de  la  rémunération  et  de  la 
hiérarchie  des  fonctions. 

Il  ne  faut  pas  oublier.  Monsieur  le  Ministre,  que  la  Préfecture  de  Police  n’a  pas 
attendu  les  dispositions  de  1a  loi  de  1873  pour  ouvrir  largement  les  cadres  de  la 
Police  municipale  aux  anciens  militaires.  Il  serait  donc  logique  et  équitable,  que 
l’État  fit  un  sacrifice  proportionnel  aux  services  qui  lui  ont  été  rendus,  en  prenant 
entièrement  à sa  charge  la  rémunération  des  services  militaires  compris  dans  la 
liquidation  de  la  pension  des  employés  civils. 

Dans  l’état  actuel  la  portion  de  la  dépense  des  pensions  des  Employés  de  la 
Police  municipale,  afférente  aux  services  militaiies,  s’élève  à environ  27.5,000  fr. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l’hommage  de  mon  respect. 

Le  Député,  Préfet  de  Police, 

Signé  : Andrieux. 
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des  |»rocès-verbaux  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

(Séance  du  l®''  décembre  1879.) 

La  Commission  propose  d’émettre  l’avis  suivant  ; 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’ordonnance  du  12  avril  1831,  sur  les  pensions  de  retraite  dfs 
Employés  delà  Préfecture  de  Police  (art.  11)  et  le  décret  du  24  novembre  1857 
sur  les  pensions  de  retraite  des  employés  de  la  Police  municipale  (art.  2)  ont  fixé 
aux  deux  tiers  du  traitement  moyen  des  trois  dernières  années  1e  maximum  de  la 
pension  des  agents  auxquels  ils  s’appliquent,  sans  autre  limitation  ; 

Considérant  que  le  maximum  des  pensions  de  retraite  a été  uniformément  ré- 
duit à la  somme  de  6,000  fr.  pour  les  fonctionnaires  de  l’État,  par  le  décret  du 
13  septembre  1806  et  la  loi  du  9 juin  1853  ; pour  les  employés  de,  la  Préfecture  de 
la  Seine,  par  le  décret  du  5 février  1868  (art.  2)  ; pour  les  employés  de  l’octroi  de 
Paris  par  l’ordonnance  du  7 mai  1831  (art.  Il);  pour  les  employés  du  Mont-de- 
Piété  de  Paris  par  l’ordonnance  du  20  mai  1814  (art.  10)  ; enfin  pour  les  employés 
de  l’Assistance  publique  par  le  décret  du  22  février  1875  ; 

Considérant  que  les  Employés  et  agents  de  la  Préfecture  de  Police  et  de  la  Po- 
lice municipale,  auxquels  dans  l’état  de  la  législation,  la  réduction  au  maximum 
de  6,000  fr.  n’est  pas  applicable,  se  trouvent  ainsi  dans  une  situation  plus  favori- 
sée que  les  Employés  et  agents  de  toutes  les  autres  administrations  départemen- 
tales et  municipales,  et  môme  que  les  fonctionnaires  de  l’État; 

Considérant  epue  ce  privilège  est  injustifiable; 

Émet  l’avis 

Qu’il  y a lieu  de  modifier  l’ordonnance  du  12  avril  1831  (art.  11)  et  le  décret 
du  23  novembre  1857  (art.  2)  de  façon  à limiter  à la  somme  de  6,000  fr.  le  maxi- 
mum de  la  pension  de  retraite  des  employés  de  la  Préfecture  de  Police  cl  de  la 
Police  ittunicipale  ; 

Et  invite  M.  le  Préfet  de  Police  à faire  à cet  effet  auprès  du  Gouvernement 
tonies  les  diligences  nécessaires. 

Le  projet  de  vœu  est  adopté. 
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ANNEXE  N«  19. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE 


Paris,  le  12  juillet  1877. 

A Messieurs  les  Membres  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Messieurs, 

Depuis  quelques  années,  les  charges  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés 
de  la  Préfecture  de  Police  se  sont  accrues  dans  des  proportions  considérables. 
Jusqu’en  1864,  on  avait  pu  faire  face  à ces  charges  au  moyen  d’une  subvention 
de  170,000  fr,  inscrite  au  budget  de  la  Ville  de  Paris.  Cette  subvention,  portée 
à 300,000  fr.,  de  1865  à 1871,  s’est  élevée  à 600,000  fr,  en  1872,  est  retombée  en 
1873  à 300,000  fr.,  puis  est  montée  tout  d’un  coup,  en  1874,  à 1,150,000  fr.  par 
suite  de  la  nécessité  de  couvrir  avec  les  dépenses  de  l’exercice  courant  le  déficit 
de  l’exercice  précédent  ; nous  la  voyons  atteindre,  en  1875,  900,000  fr.  Votre 
délibération  récente  l’a  fixée,  pour  1876  , à million.  Ce  chiffre  sera  encore 
nécessaire  en  1877  et  je  voudrais  pouvoir  vous  apporter  ici  l’assurance  qu’il  ne 
sera  pas  dépassé  en  1878  et  dans  les  années  suivantes. 

En  même  temps  qu’elle  inquiétait  le  Conseil  municipal,  cette  situation  a éveillé 
la  sollicitude  de  mon  prédécesseur  et  la  mienne  propre. 

Dans  la  recherche  des  causes  de  cette  progression  rapide,  j’ai  été  amené  à 
décomposer  le  budget  de  la  Caisse  des  retraites  en  trois  portions  essentiellement 
distinctes. 

Vous  n’ignorez  pas.  Messieurs,  que,  depuis  1871,  des  réductions  nombreuses, 
dues  à l’initiative  des  Préfets,  ont  été  opérées  sur  le  personnel  de  la  Préfecture  de 
Police.  Le  service  spécial  de  la  surveillance  des  places  de  stationnement  de  voi- 
lures a disparu  tout  entier  ; le  personnel  des  bureaux  a été  diminué  de  quarante 
commis;  le  nombre  des  porteurs  de  dépêches  a été  réduit  de  moitié;  dix  commis- 
sariats de  police  ont  été  supprimés;  enfin,  les  modifications  fondamentales  appor- 
tées au  service  des  Halles  et  Marchés  ont  fait  disparaître  déjà  une  partie  notable 
du  personnel  de  ce  .service,  appelé  à disparaître  presque  tout  entier.  Tous  les 
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employés  atteints  par  ces  mesures  n'ont  pas  pu  ou  n’ont  pas  voulu  être  pourvus 
d’autres  emplois  dans  l’Administration  et  ceux  d’entre  eux  qui  comptaient 
dix  années  et  plus  de  services  ont  dû  recevoir  une  pension  de  retraite  propor- 
tionnelle, en  exécution  de  l’art.  8 de  l’ordonnance  du  12  avril  1831. 

Au  30  juin  1877,  la  somme  totale  de  ces  peusions  s’élevait  à 133,758  fr.  95  c. 
Il  est  à peine  besoin,  Messieurs,  de  vous  faire  observer  que  celle  partie  de  la 
dépense  de  la  Caisse  des  retraites  constitue  en  réalité,  pour  les  finances  munici- 
pales, un  bénéfice  considérable.  En  effet,  les  traitements  et  les  frais  accessoires 
des  emplois  supprimés  s’élevaient  annuellement  à 889,510  fr.  La  comparaison  de 
ce  ebiffre  avec  celui  des  pensions  des  employés  supprimés  fait  ressortir  une  éco- 
nomie nette  de  755,751  fr.  05  c.  11  faut  ajouter  que  cette  économie  portera,  pour 
la  totalité,  sur  tous  les  budgets  ultérieurs  et  s’accroîtra  chaque  année,  la  force 
des  choses  devant  amener  l’extinction  successive  de  toutes  ces  pensions. 

Après  les  pensions  allouées  pour  cause  de  suppression  d’emplois,  vient  la  masse 
de  celles  qui  ont  été  liquidées  pour  d’autres  causes  dans  tous  les  services  de  la 
Préfecture  de  Police  autres  que  celui  de  la  Police  municipale. 

Le  montant  des  pensions  était,  au  31  décembre  1869,  de 516,948.  » 


il  est,  au  30  juin  1877,  de 414,894.  38 

Différence  en  moins 102,053.  62 


Ces  chiffres  me  dispensent  d’insister  ; il  est  bien  évident  que  ce  n’est  pas  de 
ce  côté  qu’il  faut  rechercher  la  cause  de  l’aggravation  de  charges  qui  s’est  pro- 
duite de  1872  à 1876. 

Cette  aggravation  est  due  tout  entière  à la  dotation  des  pensions  de  la  Police 
municipale,  qui  exige  aujourd’hui  1,303,416  fr.  86  c.,  contre  324,959  fr.  25  c.  en 
1869.  L’augmentation  pendant  les  huit  dernières  années  a été  de  978,457  fr.  61  c.; 
c’est  à peu  de  chose  près  le  chiffre  même  delà  subvention  inscrite  au  budget  de 
la  Ville  de  Paris. 

Le  nombre  des  parties  prenantes  est  de  2,568,  savoir  : 

1,895  anciens  employés  ou  agents  ; 

468  veuves  ; 
et  205  orphelins. 


2,568. 
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Les  pensions  à titre  d’anciennclê  représentent,  au  point  de  vue  du  nombre, 
60  °/o,et  les  pensions  pour  infirmités,  40  ®/o.  Au  point  de  vue  de  la  dépense,  les 
proportions  changent  nécessairement.  Elles  sont  respectivement  d’environ  75  et 
25  “/o.  L’augmentation  du  noml^re  des  pensions  de  la  Police  municipale  pendant 
la  période  qui  s’étend  de  1870  à 1877  est  normale  en  principe,  attendu  que  cette 
période  correspond  aux  accroissements  de  personnel  qui  ont  eu  lieu  en  1854, 
date  de  la  réorganisation,  et  en  1859,  époque  de  l’extension  des  limites  de  Paris  ; 
mais  cette  augmentation  a dépassé  de  beaucoup  les  prévisions  qu’il  avait  paru 
raisonnable  d’admettre  et,  sans  quitter  la  Préfecture  de  Police,  on  en  trouve  la 
preuve  dans  la  comparaison  des  faits  qui  se  sont  produits  à la  Police  munici- 
pale avec  ceux  qu’on  relève  dans  les  autres  services.  Eu  prenant  pour  point  de 
départ  le  budget  de  1866,  on  constate  que  les  pensions  de  la  Police  municipale 
représentent  20  % des  traitements,  tandis  que  les  pensions  du  reste  de  l’Adminis- 
tration ne  représentent  que  14  7o;  or,  c’est  un  écart  en  sens  inverse  qui  devrait 
naturellement  se  produire.  A la  Police  municipale,  en  effet,  le  traitement  de 
début  diffère  peu  du  traitement  maximum  sur  lequel  est  basée  la  liquidation  de 
la  pension,  tandis  qu’il  en  est  autrement  dans  le  service  des  bureaux,  dans  celui 
des  commissariats  de  police  et  dans  la  plupart  des  services  extérieurs  de  la 
Préfecture  de  Police. 

La  comparaison  n’est  pas  moins  instructive  si  l’on  met  en  présence,  non  plus 
les  chiffres  de  la  dépense,  mais  le  nombre  proportionnel  des  titulaires  de  pensions. 
Pour  100  employés  en  activité,  il  y a 55  pensionnaires  de  la  Police  municipale 
et  seulement  32  des  autres  services  de  l’Administration . Celte  situation  anormale 
est  évidemment  le  fait  du  décret  du  23  novembre  1857,  qui  a modifié,  en  ce  qui 
concerne  la  Police  municipale,  l’ordonnance  royale  du  12  avril  1831,  portant 
règlement  pour  les  pensions  de  retraite  des  employés  de  la  Préfecture  de  Police. 
Aux  termes  de  cette  ordonnance,  la  pension  n’est  liquidée  pour  ancienneté 
qu’après  30  années  de  services  civils  et  sans  admission  des  services  militaires. 
Le  décret  de  1857  a innové  sur  ces  deux  points;  il  a réduit  à 25  ans  la  durée 
règlementaire  des  services  et  il  a compris  les  services  militaires  dans  la  supputa- 
tion du  temps  nécessaire  pour  l’obtention  de  la  pension.  La  première  de  ces 
mesures  se  justifie  . amplement  par  la  nature  des  fonctions  que  remplissent  les 
agents  de  la  Police  municipale  : ce  sont  des  fonctions  actives  au  premier  chef  et 
qui  comportent  dans  les  heures  de  repas  et  de  sommeil  des  irrégularités  très 
préjudiciables  à la  santé.  Un  assez  grand  nombre  d’hommes  n’y  peuvent  résister 
pendant  les  premières  années.  C’est  d’ailleurs  un  principe  admis,  soit  pour  les 
employés  de  l’État,  soit  pour  ceux  d’un  grand  nombre  d’autres  administrations 
publiques,  de  l’octroi  notamment,  que  la  durée  de  services,  ((ui  est  de  30  ans 
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dans  la  partie  sédentaire,  doit  être  abaissée  à 25  ans  dans  la  partie  active.  Cette 
règle  a été  consacrée  par  la  loi  du  9 juin  1853  sur  les  pensions  civiles. 

Quant  à l’admission  des  pensions  militaires,  elle  s’impose  comme  un  acte  de 
justice  et  elle  est  d’ailleurs  d’une  nécessité  absolue  pour  la  Police  municipale, 
dont  le  personnel  se  recrute  presque  exclusivement  parmi  les  anciens  militaires. 
Le  recrutement,  difücile  déjà,  deviendrait  presque  impossible  si  on  enlevait  aux 
candidats  la  perspective  de  faire  compter  pour  la  retraite  le  temps  qu’ils  ont  passé, 
soit  dans  l’armée  de  terre,  soit  dans  la  marine  de  l’État. 

Sur  ces  deux  points  fondamentaux,  le  décret  de  1857  ne  saurait  donc  être  ni 
critiqué,  ni  réformé;  mais  je  suis  d'avis  qu’il  y a [lieu  d’en  rendre  l’application 
moins  onéreuse  en  révisant  les  art.  1 et  4. 

L’art.  1®'  stipule  dans  son  paragraphe  second  qu’il  suffira  de  15  ans  passés  dans 
le  service  de  la  Police  municipale  pour  obtenir  la  pension  à l’ancienneté  dans  le 
cas  où  l’impétrant  compterait  en  outre  10  ans  de  services,  soit  administratifs,  soit 
militaires. 

L’art.  4 va  beaucoup  plus  loin  et  réduit  à 10  ans  le  temps  réglementaire  pour 
ceux  qui  pourront  produire  15  ans  ou  plus  de  services  militaires. 

Sous  l’empire  de  ces  dispositions  vraiment  excessives,  beaucoup  d’agents  ont 
pu  obtenir  leur  admission  à la  retraite  à un  âge  où  ils  étaient  encore  en  pleine 
vigueur  et  en  complète  validité.  Les  relevés  qui  ont  été  dressés  établissent  que 
la  durée  m.oyenne  des  services,  dans  la  Police  municipale,  des  pensionnaires 
admis  à l’ancienneté  depuis  1857  n’a  pas  dépassé  16  ans  1/2.  Une  fois  en  posses- 
sion de  leurs  pensions,  ces  anciens  agents  de  la  Préfecture  de  Police  trouvent 
aisément  à s’utiliser  dans  une  multitude  de  positions  dans  lesquelles  leurs  habi- 
tudes de  régularité  et  leurs  bons  antécédents  les  font  accueillir  avec  faveur.  Le 
service  des  pensions  allouées  dans  ces  conditions  se  prolonge  nécessairement  au- 
delà  du  temps  moyen  normal,  ce  qui  grève  les  finances  municipales,  et,  à un 
autre  point  de  vue,  il  est  regrettable  que  les  hommes  se  retirent  au  moment  où 
leur  expérience,  leur  maturité  rendent  leur  concours  plus  utile. 

Je  vous  propose.  Messieurs,  de  fixer  pour  les  nouveaux  entrants  la  durée  des 
.services  dans  la  Police  municipale  au  minimum  de  20  ans.  C’est  un  tiers  en  sus 
de  ce  qu’exige  l’art.  1®''  du  décret  du  23  novembre  1857  et  le  double  de  ce  qui 
avait  été  prévu  par  l’art.  4 du  même  décret.  Il  ne  m’est  pas  possible  de  déterminer 
d’une  façon  précise  quelles  seront  les  conséquences  de  cette  modification  sur 
l’avenir  de  la  caisse  des  retraites  ; je  crois  cependant  qu’on  peut  sans  exagération 
évaluer  l’économie  qui  en  résultera  à 30  pour  ®/o  au  moins  de  la  dépense  actuelle. 

A mon  sens,  cette  économie  atteindrait  peut-être  môme  la  moitié  si  vous  accueil- 
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liez  une  seconde  proposition  que  je  vous  adresse  et  qui  consiste  à attribuer,  dès  à 
présent,  aux  employés  de  la  Police  municipale,  une  prime  d’ancienneté  de  200  fr. 
par  an  à partir  du  moment  où  ils  auront  atteint  les  25  ans  réglementaires  de  ser- 
vices et  pendant  tout  le  temps  qui  s’écoulera  jusqu’au  jour  où  ils  réclameront  la 
liquidation  de  leur  pension  de  retraite. 

Cette  prime,  ne  faisant  pas  partie  intégrante  du  traitement,  ne  sera  pas  admise 
en  compte  dans  le  calcul  de  la  liquidation  et  elle  ne  donnera  conséquemment 
lieu  à aucune  retenue  au  profit  de  la  caisse  des  retraites.  Je  n’aurai  point  à 
solliciter 'de  vous  l’ouverture  d’un  crédit  spécial  pour  cet  objet  : on  fera  face 
à la  dépense  par  un  prélèvement  sur  le  produit  des  incomplets  du  corps.  L’adop- 
tion de  cette  dernière  mesure  arrêtera,  je  l’espère,  le  mouvement  ascendant 
des  liquidations  de  pensions,  et  vous  vous  rendrez  facilement  compte  de  son 
importance  immédiate  quand  je  vous  aurai  fait  connaître  que  l’on  compte  à 
cette  heure,  dans  les  cadres  de  la  Police  municipale,  environ  1,250  agents  ayant 
de  23  à 25  années  de  services  et  au-delà. 

En  supposant  que  l’appât  de  la  prime  en  retienne  la  moitié  à peu  près  pen- 
dant 5 années  en  moyenne,  nous  aurions  d’une  part,  pour  le  paiement  des 
primes,  une  charge  annuelle  de  120,000  fr.  et,  d’autre  part,  pour  le  retard 
de  liquidation  de  600  pensions  à 700  fr.  en  moyenne,  une  économie 
de  420,000  fr. 

Le  Conseil  municipal,  dans  ses  délibérations  successives,  a visé  une  autre 
mesure  qu’il  croyait  très  propre  à atténuer  notablement  les  charges  de  la  caisse 
des  retraites.  Je  veux  parler  de  la  mise  à la  charge  de  l’État  de  la  totalité  des 
portions  d’arrérages  afférentes  aux  services  militaires.  A l’heure  qu’il  est,  ces  por- 
tions d’arrérages  s’élèvent  à 214,000  fr.  et  leur  retranchement  n’affecterait  pas 
d’une  façon  suffisante  la  situation  générale  du  fonds  de  pensions.  Toutefois,  je 
me  suis  associé  aux  vœux  que  le  Conseil  a émis  à cet  égard  et,  en  transmettant  ces 
vœux  à M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  je  les  ai  appuyés  par  des  propositions  for- 
melles dans  le  même  sens.  Vous  verrez.  Messieurs,  par  la  dépêche  dont  copie  e.st 
ci-jointe,  que  M.  le  Ministre  n’a  pas  cru  pouvoir,  en  l’état,  accueillir  ni  les 
vœux  du  Conseil,  ni  les  propositions  du  Préfet  ; il  estime  que  la  question  a 
une  portée  générale  et  qu’elle  ne  peut  être  tranchée  qu’a^œc  le  concours  de 
l’Administration  des  Finances  et  de  l’Administration  de  la  Guerre,  et  seulement 
par  une  loi.  Je  continuerai.  Messieurs,  à me  joindre  à vous  pour  obtenir  une 
solution  que  me  paraissent  réclamer  les  principes  delà  justice  aussi  bien  que 
les  intérêts  des  finances  municipales.  Mais,  en  attendant,  j’ai  cru  bien  faire  de 
vous  indiquer  les  améliorations  immédiates  à réaliser  sur  un  terrain  où  nous' 


pouvons  nous  mouvoir  librement.  C’est  l’objet  du  décret  ci-joint  qui,  s’il  obtient 
votre  approbation,  sera  soumis  ensuite  à celle  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur, 
puis  aux  délibérations  du  Conseil  d’Étatet  enfin  à la  signature  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République. 

Agréez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  haute  considération, 

Le  Préfet  de  Police, 

Signé:  F.  VOISIN. 


Projet  de  déeret. 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l’Intérieur, 

Vu  le  décret  du  23  novembre  1857  portant  règlement  pour  les  pensions  de 
retraite  des  employés  du  service  delà  Police  municipale; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  en  date 
du  187  , 


Décrète  : 


Art.  1®". 

Les  employés  et  les  agents  qui  entreront  dans  la  Police  municipale  de  la  Ville 
de  Paris  à partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  n’auront  droit  à la  pen- 
sion de  retraite  pour  ancienneté  qu’autant  qu’ils  compteront  20  ans  au  moins  de 
service  dans  la  Police  municipale. 

Art.  2. 


Le  même  temps  de  20  ans  de  services  sera  exigé  de  ceux  qui  auront  à faire 
valloir  des  services  militaires,  conformément  à la  disposition  de  l’art.  4 du  décret 
du  23  novembre  1857. 

Le  paragraphe  2 dudit  art.  4 ne  .sera  pas  applicable  à ces  employés  et  à ces 
agents, 
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Art.  3. 

Les  employés  et  les  agents  de  la  Police  municipale  ayant  accompli  25  ans  de 
services,  soit  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  précédents,  soit  dans 
celles  qui  avaient  élé  réglées  par  le  décret  du  23  novembre  1857,  recevront  une 
prime  d’ancienneté  de  200  fr.  par  an  jusqu’à  l’époque  à laquelle  ils  réclameront 
la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite. 

Cette  prime  sera  payée  trimestriellement  par  imputation  sur  le  crédit  inscrit 
à Part.  du  chap.  III  du  budget  de  la  Préfecture  de  Police. 

Elle  ne  sera  pas  frappée  de  la  retenue  réglementaire  et  ne  comptera  pas  pour 
établir  le  chiffre  du  traitement  sur  lequel  devra  être  liquidée  la  pension. 

Art.  4. 

Les  pensions  des  employés  et  des  agents  de  la  Police  municipale,  celles  de  leurs 
veuves  et  de  leurs  orphelins  continueront  a être  réglées  pour  le  surplus  pt|r  les 
dispositions  combinées  de  l’ordonnance  du  12  avril  1831  et  du  décret  du  23  novem- 
bre 1857. 

Art.  5. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenlé  pir  M.  Ulysse  Parext,  aiù  nom  de  la  Commission  spèciale 
des  Beaux- Arls  (l),  swr  une  proposition  de  M.  Hovelacque  tendant 
à ce  que  les  armes  de  la  Ville  qui  seront  sculptées  sur  V Hôtel-de- 
Ville  soient  conformes  au  type  orijinel  conservé  dans  un  sceau  de 
Van  1200. 


C Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  14  février  1880.) 


Messieurs, 

Voire  Commission  spéciale  des  Beaux-Arts  a été  saisie  d’une  pro- 
position de  notre  honorable  collègue,  M.  Hovelacque,  tendant  à 
modifler  les  armes  de  la  Ville  de  Paris  et  à déterminer  la  forme  du 
navire  qui  figure  sur  l’écusson . 

Cette  proposition  prend  aujourd’hui  un  caractère  d’urgence.  En 
effet,  le  lauréat  du  concours  que  vous  avez  ouvert  pour  l’exécution 


(1)  La  Commission  spéciale  des  Beaux-Arts  est  composée  de  MM.  Ulysse  Parent, 
Président;  Hattat,  Secrétaire;  Collin,  Cusset,  Levraud,  Manet,  le  colonel  Martin, 
Masse. 
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d’une  face  de  médaille,  représentant  les  figures  de  la  République  et 
de  la  Ville  de  Paris,  M.  Daniel  Dupuis,  s’est  mis  à l’œuvre  et  attend 
pour  continuer  son  coin  que  vous  ayiez  pris  à ce  sujet  une  détermi- 
nation. D’autre  part,  on  achève  en  ce  moment  les  modèles  en  plâtre 
des  statues  qui  doivent  décorer  la  partie  centrale  de  la  façade  du 
nouvel  Hôtel-de-Ville  et  qui  soutiennent  les  armes  de  la  Ville.  Pour 
ce  motif  encore,  il  est  besoin  d’une  prompte  décision. 

La  proposition  de  M.  Hovelacque  tend,  en  premier  lieu,  à prendre 
pour  type  de  la  fifjiire  qui  couvre  i’écu,  un  bateau  antique  avec 
un  mât  soutenu  à droite  et  à gauche  par  trois  cordages,  dont  le 
spécimen  a été  retrouvé  sur  un  sceau  en  cire  appendu  à un  ciro- 
graphe  datant  du  commencement  du  xiii®  siècle  et  qui  est  relatif  à 
un  accord  sur  la  vente  du  sel  entre  les  marchands  de  Paris  et  ceux 
de  Rouen . 

Votre  Commission  n’a  pas  cru  pouvoir  sur  ce  premier  point  donner 
satisfaction  à l’auteur  de  la  proposition.  Ce  bateau  antique  n’est 
pas  celui  qui  a figuré  plus  tard  et  tout  d’abord  sur  les  armes  de  la 
Ville  lorsqu’elles  ont  été  constituées;  c’est  de  plus  une  image  gros- 
sière, intéressante  sans  doute  pour  les  paléographes  et  les  anti- 
quaires, mais  déplorable  au  point  de  vue  artistique. 

Or,  par  une  infraction  assez  singulière  aux  lois  du  blason,  la 
forme  du  vaisseau  qui  figure  sur  nos  armes  n’a  jamais  été  déterminée; 
elle  a varié  de  siècle  en  siècle  et  a même  pris  plusieurs  fois  en  un 
siècle  les  aspects  les  plus  divers.  On  ne  saurait  s’en  plaindre,  à notre 
avis,  puisque  ainsi  un  champ  plus  vaste  a été  laissé  à l’imagination 
et  au  goût  de  l’artiste  sculpteur  ou  peintre  chargé  de  reproduire  sur 
la  pierre  ou  sur  la  toile  le  navire  chargé  d'argent,  voguant  sur  des 
ondes  de  même.  Et  à cette  occasion  on  pourrait  citer  les  puissantes 
et  originales  compositions  de  Méryon. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Hovelacque,  demande  en  outre  la 
suppression,  dans  les  armoiries  de  la  Ville,  du  Chef  de  France, 
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c’esl-à-dire  du  champ  d’azur  sejîié  de  fleurs  de  lys,  qui  surmonte 
l’écusson  proprement  dit,  et  auquel  il  est  cousu. 

Comme  lui,  nous  pensons  qu’il  y a une  sorte  d’anachronisme  à 
voir  figurer  dans  les  armes  d’une  ville  essentiellement  républicaine 
un  emblème  rappelant  les  traditions  monarchiques,  et  indiquant 
dans  le  passé  la  soumission  de  la  cité  au  pouvoir  du  Roi,  aussi  bien 
que  la  protection  dont  celui-ci  devait  la  couvrir.  Cette  considération 
suffira-t-elle  à vous  faire  consentir  à.  cette  suppression  ? Ne  crain- 
drez-vous pas  que  l’opinion  publique  ne  vous  accuse  de  vous  atta- 
cher à combattre  des  puérilités?  Au  moment  où  le  gouvernement, 
sagement  politique  en  cela,  laisse,  au  nom  de  la  liberté  absolue,  si 
souvent  invoquée  ici  même,  crier  : « Vive  le  Roi!  » allez-vous  vous 
effrayer  d’un  signe,  d’une  représentation,  qui  n’a  plus  aujourd’hui 
qu’une  valeur  purement  archéologique?  Lorsque  l’on  est  certain 
d’accomplir  un  acte  utile  et  juste,  il  faut  dédaigner  la  critique;  s’il 
est  inutile  et  sans  portée,  il  est  peut-être  bon  de  réfléchir. 

Du  reste,  si  nous  voulions  entrer  dans  une  discussion  de  chicane 
et  faire  montre  d’une  érudition  factice,  ce  qui  n’est  pas  notre  inten- 
tion, nous  pourrions  dire  que  le  semis  de  fleurs  de  lys  qui  surmonte 
notre  écusson  n’est  pas  l’embléme  royal.  Charles  VI,  roi  très  chré- 
tien, dés  le  xiv<3  siècle,  avait  réduit  à trois,  en  l’honneur  de  la 
Sainte-Trinité,  les  fleurs  de  lys  qui  devaient  figurer  sur  son  sceau  et 
sur  les  armes  de  France.  La  Ville  de  Paris  se  refusa  à cet  échenillage, 
prétendant  avec  raison,  d’après  les  lois  de  l’héraldique,  que  le  semis 
de  fleurs  de  lys  représentait  l’unification  des  provinces  françaises 
soumises  à une  autorité  nationale,  et  qu’elle  continuerait  à affirmer 
dans  son  blason  cette  signification. 

D’autre  part,  sous  aucun  régime,  le  chef  de  nos  armes  n’a  été 
supprimé,  il  n’a  subi  que  des  modifications.  Sous  le  premier  empire, 
aux  lys  on  a substitué  les  abeilles,  sous  le  gouvernement  de  Juillet 
on  introduisit  les  étoiles.  Le  dernier  empire,  si  soucieux  de  copier 


4 — 


le  premier,  conserva  cependant  les  armoiries  traditionnelles  du 
vieux  Paris. 

Nous  ne  voulons  pas  toutefois  que  cette  preuve  de  tact  nous  serve 
d’argument  pour  vous  décider  à laisser  les  choses  en  état,  et  nous 
vous  en  présenterons  un  autre  plus  important,  puisqu’il  y a,  paraît- 
il,  importance  en  pareille  matière. 

Nous  n’avons  pas  seulement  des  armoiries.  Messieurs,  nous 
avons  une  livrée.  (Si  je  parle  en  ce  moment  la  langue  du  blason  et 
de  l’héraldique,  c’est  que  j’y  suis  forcé.)  Cette  livrée  est  aux  couleurs 
rouges  et  bleues,  couleurs  essentiellement  communales,  celles  du 
chaperon  d’Étienne  Marcel.  Elles  figurent  toutes  deux  dans  nos 
armes,  elles  ont  formé  pour  les  deux  tiers  notre  drapeau  national. 
Consentirez-vous  à supprimer  l’une  de  ces  couleurs,  en  supprimant 
le  chef  de  vos  armes  qui  est  sur  fond  d’azur? 

Votre  Commission  des  Beaux-Arts  ne  le  pense  pas,  et,  sans  vouloir 
entrer  dans  une  discussion  qui  pourrait  retarder  des  débats  plus 
importants,  vous  propose  de  décider  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  modifier 
le  type  des  armes  de  la  Ville  de  Paris  (1). 


Paris,  le  14  février  1880. 


Le  Rapporteur, 
Ulyssé  parent. 


(1)  Ces  conclusions  ont  été  adoptées  dans  la  séance  du  14  février  1830. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT  COMPLlîllENTAIR 


Présenté  par  M.  Ernest  Hamel,  an  nom  delà  3®  Commission  {i),sur 
diverses  propositions  tendant  à apporter  certaines  modifications 
dans  la  dénomination  des  rues  de  Paris. 

(Annexa  aa  procùs-vcrbal  de  la  séance  du  17  février  ISdO.I 


Messieurs, 

Vous  avez  chargé  votre  Commission  de  la  Voirie  de  vous  présenter 
un  rapport  sur  diverses  propositionsadditionne'.les  qui  vous  ont  été 
faites  à la  suite  de  votre  délibération  sur  la  révision  des  noms  d’un 
certain  nombre  de  rues  de  Paris. 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler.  Messieurs,  avec  quelle  mesure,  avec 
quelle  circonspection  vous  avez  procédé  à cette  révision  ? Il  n’y  a pas 
d’exemple  peut-être  qu’à  la  suite  d’un  changement  de  Gouverne- 


(1)  La  3®  Commission  {Voirie  de  Paria)  est  composée  de  MM.  Engelhard ; 
Thorel,  Vice-Président  ; Cernesson,  Secrétaire;  Doué,  Cadet,  Delattre,  Ernest  Hamel, 
llenricy,  Dnjarrier,  Manier,  Méîivier,  Songeoii,  Vaulliier,  Vauzy,  Watf’l. 
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ment,  l’Administration  municipale  se  soit  montrée  aussi  parcimo- 
nieuse en  matière  de  modifications  des  noms  de  nos  rues. 

Quand  la  Restauration  est  venue,  elle  n’a  pas  manque  d’effacer 
sans  i elard  toutes  les  dénominations  provenant  de  la  République  et 
de  l’Empire.  C’est  ainsi  que  la  rue  Napoléon  est  devenue  la  rue  de 
la  Paix  sans  que  personne  y ail  trouvé  à redire,  parce  que  cela  était 
dans  la  logique  des  choses.  Le  régime  de  .Tuillel  s’est  empressé  de 
proscrire  la  plupart  des  noms  qui  rappelaient  le  souvenir  de  l’ancien 
régime.  C’es.t  par  centaines  que  se  comptent  les  modifications 
introduites  par  le  second  Empire  dans  la  dénomination  de  nos  rue? 
et  de  nos  places.  Un  de  ses  premiers  soins  a été  de  donner  le  nom 
de  rue  Bonaparle  à la  rue  des  Pctils-Auguslins,  et  aux  deux  rues  qui 
suivaient  celle-ci  jusqu’à  la  rue  de  Vaugirard,  les  rues  Sainl-Ger- 
main-des-Près  et  du  Pol-de-Fer,  qui  avaient  une  possession  d’état 
séculaire,  sans  que  les  commerçants  et  industriels  de  ces  trois 
rues  débaptisées  aient  songé  à se  plaindre  de  la  perturbation  que  ce 
changement  pouvait  apporter  dans  leurs  affaires.  Enfin,  il  n’est  pas 
inutile  de  rappeler  que,  dès  le  mois  de  septembre  !87i,  une  Commis- 
sion du  Conseil  municipal,  qui  avait  M.  Cantagrel  pour  président  et 
M.  Beudant  pour  rapporteur,  et  qui  comptait  dans  son  sein 
MM. Prestat,  Rondelet,  Tranchant,  Puteaux,  Ranc,  Perrinelle,  Dubief 
et  Thulié,  réclamait  jusqu’à  deux  cent  trente  changements  de  dé- 
nomination. 11  fut  même  question  un  moment  d’un  bouleversement 
total. 

Votre  Commission  actuelle  de  la  Voirie  a été  moins  ambitieuse. 
Elle  s’est  bornée  à vous  demander  le  changement  d’une  cin-juan- 
taine  de  noms,  dont  les  uns  rappelaient  des  souvenirs  fâcheux, 
dont  les  autres  donnaient  lieu  à des  confusions  regrettables.  Nous 
venons  vous  demander  aujourd’hui  quelqims  modifications  complé- 
mentaires qui  ne  sont  pas  moins  justifiées , Vous  avez  volé  les  pre- 
mières, Messieurs,  et  vous  voterez  les  secondes,  nous  en  avons 
l’espérance,  sans  vous  arrêter  aux  récriminations  venues  du  dehors,. 
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et  qui  prennent  leur  source  dans  des  rancunes  politiques  bien  plus 
que  dans  un  intérêt  parisien.  C’est  de  l’enfantillage,  d’ailleurs,  de 
soutenir  qu’un  changement  de  nom  de  rue  amène  une  perturbation 
dans  les  habitudes  commerciales  de  la  cité.  Â ce  compte,  on  ne 
changerait  jamais  rien,  et  le  tribunal  du  Saint-Office  n’aurait  pas  eu 
tort  de  condamner  le  révolutionnaire  Galilée  qui  avait  eu  l’outre- 
cuidance de  changer  les  anciennes  habitudes  scientifiques.  Faisons 
notre  devoir  et  laissons  dire. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  dans  son  rapport  au  Ministre  de  l’Inté- 
rieur et  des  Cultes,  a pris  la  peine  de  défendre  le  Conseil  municipal. 
«Ce  que  je  puis  affirmer,  a-t-il  dit,  c’est  que  le  Conseil  a fait  une 
œuvre  très  sérieuse  et  que,  parmi  les  attaques  dont  cette  œuvre  a été 
l’objet,  il  en  est  beaucoup  qui  proviennent  de  l’ignorance  et  de  la 
légèreté  ! » Nolis  ne  saurions  trop  remercier  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
d’avoir  tenu  à honneur  de  venger  d’injustes  récriminations  les  élus 
de  l’immense  majorité  de  la  population  parisienne,  lesquels  sont  si 
disposés,  il  le  sait  bien,  à faire,  de  concert  avec  son  Administration, 
tout,  ce  qui  peut  contribuer  à la  salubrité,  à la  grandeur  et  à la 
prospérité  de  notre  cher  et  admirable  Paris. 

Aussi  n’est-ce  point  sans  regret  que  nous  avons  vu  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  ne  pas  se  conformer  absolument  à vos  vœux  et  s’écarter 
sur  certains  points  des  décisions  du  Conseil  municipal.  Il  y a.  Mes- 
sieurs, quelqu’un  qui  a plus  d’esprit  que  Voltaire,  c’est  tout  le 
monde;  et  il  y a quelqu’un  qui  s’entend  mieux  à sauvegaider  les 
intérêts  de  la  commune  que  l’Administrateur  le  plus  intelligent  et 
le  mieux  intentionné,  c’est  la  réunion  de  ceux  qui  ont  été  investis 
de  la  pleine  et  entière  confiance  des  citoyens.' 

Pourquoi,  par  exemple,  n’avoir  pas  restitué  à la  rue  du  Duupfiiu 
le  nom  de  rue  de  la  Convention,  comme  l’avait  demandé  le  Conseil  ? 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  a mieux  aimé  s’en  tenir  à l’opinion  d'un 
seul  d’entre  nous,  qui  lui  a paru  préférable  à celle  du  Conseil  tout 
entier,  et  donner  à cette  rue  le  nom  de  rue  de  Sainl-Roch  qui  en  est 
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la  conlinualion.  Cela  est-il  bien  correct?  Notez  qu’il  ne  s’agit  pas 
ici  de  nom  d’homme.  L’ancienne  rue  du  Dauphin  a paru  à M.  le 
Préfet  de  la  Seine  trop  courte  pour  ce  grand  nom  de  la  Convention^ 
qu’elle  a déjà  porté;  il  me  permettra  de  lui  faire  observer  que  les 
rues  du  29  Juillet,  d’Alger  et  de  Castiglione  qui  ont  une  certaine 
importance,  ne  sont  pas  d’une  longueur  plus  considérable.  En  tous 
cas,  il  était  bien  plus  simple  de  débaptiser  la  rue  Saint-Roch.  Partant 
de  remplacement  sur  lequel  s’ouvrait  la  salle  du  manège,  et  abou- 
tissant à la  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  la  rue  de  la  Convention 
aurait  eu  un  développement  suffisant,  et  les  seuls  ennemis  de  la 
République  auraient  pu  se  plaindre  de  voir  remis  ainsi  en  lumière 
le  nom  de  l’immortelle  assemblée  qui  a sauvé  la  patrie,  qui  a rendu 
à la  France  ses  limites  naturelles,  et  doté  notre  pays  de  scs  plus  belles 

institutions. 

Les  raisons  alléguées  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour  refuser  de 
substituer  au  nom  de  boulevard  Hauswmmi  celui  CCElienne  Marcel ^ 
ne  nous  ont  pas  paru  suffisamment  concluantes.  «L’opinion  géné- 
rale du  quartier  intéressé,  a dit  M.  le  Préfet,  a dicté  ma  résolution.» 
Mais  à ce  compte,  étant  donnée  l’opinion  prédominante  de  ce  quar- 
tier, il  faudrait  s’empresser  de  substituer  la  Monarchie  à la  Répu- 
blique. Ce  nom  d’Haussmann,  est  suivant  M.  le  Préfet,  la  caractéris- 
tique d’une  époque;  mais  le  nom  de  M.  de  Morny  était  aussi  la 
caractéristique  d’une  époque:  il  figurait  depuis  longues  années  sur 
les  plaques  de  nos  rues  ; cela  n’a  pas  empêché  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  d’en  demander  la  suppression  dès  son  arrivée  aux  affaires,  et 
tout  le  monde  lui  en  a su  un  gré  infini. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  d’avis  que  c’est  un  grand  tort  de 
donner  à une  voie  publique  le  nom  d’un  homme  vivant.  Il  y a,  en 
effet,  à cet  égard  un  usage  à peu  près  constant.  C’est  en  vertu  de  ce! 
usage  que  l’on  a refusé  d’appeler  du  grand  nom  de  Victor  Hugo  une 
de  nos  principales  avenues  ; c’est  en  vertu  de  cet  usage  que  M.  de 
Marcère,  alors  ministre  de  l’Intérieur,  a cru  devoir  annuler  une  déli- 
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bération  du  Conseil  rïiunicipal  de  Saint-Quentin,  qui  dm  mit  à l’une 
des  rues  de  cette  ville  le  nom  si  honoré  de  Faidherbe.  La  possession 
d’État  invoquée  en  faveur  du  nom  d’fîaussmann  ne  saurait  justifier 
!a  violation  d’un  usage  qu’on  n’a  pas  manqué  d’opposer  quand  il 
s’est  agi  de  rendre  un  éclatant  hommage  à Victor  Hugo,  au  plus  beau 
génie  des  temps  modernes,  à l’homme  qui,  suivant  l’expression  d’un 
poète  de  nos  Jours,  est  entré  vivant  dans  l’immortalité. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  reconnaît  avec  nous  que  le  nom  d’Étienne 
Marcel  doit  certainement  figurer  sur  la  liste  de  nos  voies  publiques. 
Seulement,  il  objecte  que  la  région  sillonnée  par  le  boulevar  1 Hauss- 
mann  ne  faisait  point  partie  de  Paris  du  temps  du  grand  prévôt  des 
marchands.  C’est  là  une  objection  absolument  spécieuse . Est-ce  .[ue 
le  quartier  si  démocratique  traversé  par  le  boulevard  du  prince  Eu- 
gène, qu’on  a baptisé  du  nom  de  l’auteur  du  BicAionmivô  philoso^ 
phiqiio  à la  chute  du  second  Empire,  appartenait  bien  au  Pans  de 
Voltaire  ? Personne  n’a  réclamé  pourtant,  parce  que  le  génie  de  Vol- 
taire rayonne  partout.  L’action  d’Etienne  Marcel  n’a  pas  été  une 
action  de  voirie;  il  importait  donc  peu  que  le  boulevard  que  nous 
avions  appelé  de  son  nom  n’eût  pas  fait  partie  du  Paris  de  son  époque. 
Partout  où  s’étend  Paris  plane  l’àme  de  ce  Parisien  parisiennant 
par  excellence,  qui,  dès  le  quatorzième  siècle,  s’efforça  de  doter  la 
de  libres  et  démocratiques  institutions  et  la  commune  de  ces  fran- 
chises municipales  que  nous  réclamons  si  vainement  depuis  la  chute 
du  gouvernement  de  l’Empire. 

Quoi  qu’il  en  soit.  Messieurs,  votre  3®  Commission  croit  devoir  vous 
demander  d’insister  pour  le  changement  du  nom  d’Haussmann  qui 
est  trop  la  caractéristique  d’une  époque.  A défaut  du  nom  d’Étienne 
Marcel,  nous  vous  proposons  celui  de  Carnot. 

La  minorité  de  votre  Commission,  Messieurs,  aurait  mieux  aimé 
donner  à cette  voie  magistrale  le  nom  de  la  Convention,  refusé  par  ' 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour  l’ancienne  rue  du  Diuphin.  C’était  un 
moyen  de  rendre  hommage  en  bloc  à tous  les  grands  patriotes  qui 
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dans  celle  Assemblée  ont  été  l’àme  de  la  défense  nationale  et  les  fon- 
dateurs de  notre  droit  public  moderne,  fl  n’est  pas  un  Français  de 
bonne  foi,  à quelque  opinion  qu’il  appartienne,  qui  ose  nier  que  la' 
Convention  ait  sauvé  la  France.  Je  pourrais  vous  citer  à cet  égard 
Fopinion  de  plus  d’un  historien  royaliste.  Je  me  contenterai  de  rap- 
peler que  l’illustre  Berryer,  cédant  à la  force  de  la  vérité,  a fait  un 
jour  à la  tribune  nationale,  dans  un  mouvement  de  superbe  élo- 
quence, reloge  mérité  de  la  Convention. 

Aucun  nom  ne  pouvait  donc  mieux  décorer  un  de  nos  principaux 
boulevards;  c’était  l’avis  de  l’unanimilé  de  votre  Commission  ; mais 
la  majorité,  craignant  un  nouvel  échec,  s’est  ralliée  au  nom  de 
Carnot,  en  se  disant  que  ce  nom,  déjà  porté  par  une  de  nos  voies 
publiques,  serait  bien  accueilli  du  Gouvernement  et  de  l’Adminis- 
tration. 

Plus  heureux  que  quelques-uns  de  ses  anciens  collègues  du  Comité 
de  salut  public,  qui  ont  été  à la  peine,  sans  avoir  été  jusqu’ici  à l’hon- 
neur, Carnot  a échappé  à la  réprobation  dont  est  couverte  encore,  aux 
yeux  d’un  certain  nombre  de  gens,  la  mémoire  des  plus  intrépides 
défenseurs  de  la  Révolution  ; il  est  resté  l’organisateur  légendaire  de 
la  victoire;  son  nom  ne  soulèverait  donc  aucune  réclamation  sérieuse. 

Je  reviens.  Messieurs,  à Étienne  Marcel. 

Avons-nous  besoin  de  venger  la  mémoire  d’Étienne  Marcel  des  ca- 
lomnies plus  ou  moins  ineptes  dont  elle  a été  noircie  par  l’igno- 
rance et  la  mauvaise  foi?  Étienne  Marcel  — cela  a été  reconnu 
par  les  chroniqueurs  royalistes  les  plus  renforcés  — a été  le  patriote 
modèle  de  son  époque.  C’est  grâce  à lui  qu’après  la  bataille 
de  Poitiers,  Paris  a été  mis  en  état  de  défense  et  rendu  inexpugnable 
à l’ennemi . Si  de  concert  avec  ses  amis,  entre  autres  Robert  Lecoq, 
l’éminent  évêque  de  Laon,  il  s’était  déterminé  à faire  passer  le  pou- 
voir royal  des  mains  du  roi  Jean  entre  celles  de  Charles  de  Navarre, 
gendre  et  cousin  de  ce  dernier,  c’est  qu’il  savait  pertinemment  que 
l’on  n’obtiendrait  jamais  de  la  dynastie  des  Valois  l’exécution  franche 
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et  sincère  des  réformes  démocratiques  qu’il  avait  fait  voter  par  les 
États  généraux.  En  s’efforçant  de  transférer  la  couronne  de  France 
d’une  branche  à une  autre,  pour  assurer  le  triomphe  de  la  grande  or- 
donnance de  réformation  de  1357,  il  ne  fit  qu’essayer  ce  qu’accom- 
plirent avec  plus  de  succès  les  libéraux  d’Angleterre  en  1688,  et  les 
libéraux  de  France  en  1830,  ce  que  firent  en  un  mot  les  Thiers,  les 
Ladite,  les  Lafayette,  qui,  en  introduisant  le  duc  d’Orléans  dans 
Paris,  crurent  y amener  la  meilleure  des  Républiques. 

L’insuccés  de  la  tentative  d’Étienne  Marcel  ne  saurait  diminuer  la 
grandeur  de  ses  vues  et  de  ses  conceptions.  Le  premier,  en  France, 
plus  de  cinq  cents  ans  avant  la  Révolution,  il  a réclamé  l’application 
des  principes  qui  forment  la  base  de  notre  droit  républicain,  et  dont 
quelques-uns, à cette  heure,  ne  sont  encore  qu’à  l’état  d’espérance. 
C’est,  sans  contredit,  suivant  la  judicieuse  remarque  d’Augustin 
Thierry,  une  des  plus  plus  grandes  figures  de  notre  histoire.  En  don- 
nant son  nom  à l’une  de  nos  principales  voies  publiques,  nous  attes- 
terons, aux  yeux  de  tous,  notre  reconnaissance  envers  ceux  qui  sont 
morts  pour  le  droit,  pour  le  progrès  et  pour  la  liberté. 

En  conséquence.  Messieurs,  votre  3®  Commission,  s’inspirant  à la 
fois  du  vœu  précédemment  émis  par  vous  et  du  désir  exprimé  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  que  le  nom  d’Étienne  Marcel  soit  donné  à 
une  rue  de  préférence  à un  boulevard,  et  à une  rue  du  centre  de  Paris, 
vous  propose  d’appeler  de  ce  nom  la  partie  de  la  rue  aux  Ours  qui 
doit  aller  du  boulevard  de  Sébastopol  à la  place  des  Victoires. 

Ce  n’est  pas  cependant  à l’unanimité  que  cette  proposition,  émise 
par  notre  honorable  collègue  M.  Engelhard,  a été  adoptée  par  votre 
Commission,  et  mon  devoir  de  Rapporteur  est  de  vous  rendre  compte 
des  diverses  opinions  qui  se  sont  produites  dans  la  discussion. 

Nous  avons  eu  d’abord  à statuer  sur  une  demande  de  M.  Raoul  La- 
fagette  tendant  à ce  que  le  nom  de  l’illustre  prévôt  des  marchands  fût 
donné  au  boulevard  Saint-Michel, qui  eût  été  dénommé  ainsi  jusqu’à 
la  place  du  Châtelet. 


L’idée  n’était  assurément  pas  mauvaise.  Traversant  dans  toute  sa 
longueur  le  vieux  Paris  de  la  rive  gauche,  ce  boulevard  aurait  relié 
l’ancienne  rue  des  Grès,  aujourd’hui  rue  Cujas,  où  s’élevait  le  Parloir 
aux  bourgeois,  cet  embryon  de  notre  Maison  commune,  à la  place 
du  Châtelet,  d’où,  par  l’avenue  Victoria,  on  aperçoit  l’Hôtel  de  Ville, 
dont  Étienne  Marcel  est  le  véritable  fondateur. 

La  majorité  de  votre  Commission  n’a  pas  cru  devoir  adopter  cette 
proposition  dans  la  crainte  de  déranger  des  habitudes  acquises.  Les 
mêmes  raisons  l’ont  empêchée  de  se  rallier  à une  idée  de  M.  Ccr- 
nesson,  qui  pourtant  avait  son  côté  séduisant.  M.  Cernesson  pro- 
posait de  baptiser  du  nom  d’Étienne  Marcel  la  partie  de  la  rue  de 
Rivoli,  qui,  partant  du  Louvre  et  longeant  l’Hôtel  de  Ville,  aboutit  à 
la  rue  Saint-Antoine,  non  loin  de  l’ancienne  porte  Saint-Antoine  où 
le  grand  patriote  a été  assassiné. 

Nous-même  nous  avions  songé  à donner  ce  grand  nom  d’Étienne 
Marcel  soit  câ  la  place  de  l’Hôtel  de  Ville,  qui  si  longtemps  s’est  ap- 
pelée du  nom  de  place  de  G7'ôoes,  et  où  s’élève  le  monument  bâti  sur 
l’emplacement  de  la  maison  aux  piliers,  soit  à l’avenue  Victoria  qui 
s’ouvre  dans  l’axe  de  cette  place.  Mais  il  a paru  à votre  Commission 
qu’il  y aurait  un  grave  inconvénient  à supprimer  le  nom  de  la  place 
de  l’Hôtel  de  Ville  ou  à changer  celui  de  l’avenue  Victoria,  ce  dernier 
changement  pouvant  paraître  un  manque  d’égards  envers  une  puis- 
sance alliée. 

La  majorité  de  votre  Commission  s’est  donc  ralliée  à la  proposition 
de  donner  à la  rue  aux  Ours  le  nom  d’Étienne  Marcel.  Rien,  absolu- 
mentrien  ne  recommande  à nos  souvenirs  le  nom  de  la  rue  aux  Ours, 
qui  se  nommait  originairement  rue  aux  Oues  ou  aux  Oies.  Ce  n’est 
que  par  corruption  qu’elle  est  devenue  rue  aux  Ours.  C’était  une 
ruelle  étroite  et  fort  courte,  qui  disparaît  en  partie  dans  la  grande  voie 
que  nous  allons  ouvrir  jusqu’à  la  place  des  Victoires.  C’est  donc  en 
quelque  sorte  une  voie  nouvelle  que  nous  vous  proposons  de  baptiser 
du  nom  illustre  d’Étienne  Marcel. 
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Quant  à la  rue  aux  Ours,  il  en  restera  un  tronçon  égal  à peu  près 
à son  ancienne  longueur  et  qui. va  du  boulevard  Sébastopol  à la  rue 
Saint-Martin.  Lorsque  plus  tard  la  rue  sera  prolongée  jusqu’au  bou- 
levard Beaumarchais,  nos  successeurs  verront  s’ils  doivent  lui  laisser 
ce  nom.  Ce  que  je  liens  à constater  c’est  que  pour  le  moment  il  ne 
disparaît  pas. 

Nous  allons  maintenant  suivre,  arrondisse  ment  par  arrondissement, 
les  propositions  de  modifications  et  changements  de  noms  de  rues, 
faites  par  quelques-uns  de  nos  collègues,  ou  émanant  de  pétitions 
signées  par  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  nos  commettants,  et 
que  vous  avez  renvoyées  à l’examen  de  votre  3®  Commission. 
Se  conformant  d’ailleurs  à la  volonté  exprimée  par  le  Conseil  de  se 
montrer  très  sobre  en  matière  de  changements  de  noms  de  rues, 
votre  3®  Commission  s’est  imposé  pour  règle  absolue  de  ne  faire  droit 
aux  propositions  de  modification  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

Premièrement,  lorsque  le  changément  est  réclamé  par  un  grand 
nombre  d’habitants  de  la  rue;  deuxièmement,  lorsque  ce  change- 
ment semble  s’imposer  par  suite  d’un  double  emploi,  cause  inces- 
sante d’erreurs  et  de  confusions  ; troisièmement,  lorsqu’un  nom 
rappelle  des  souvenirs  fâcheux.  Strictement  réduites  à ces  trois 
termes,  les  modifications  nouvelles  que  nous  vous  proposons.  Mes- 
sieurs, ne  sauraient  soulever  de  récriminations  fondées,  et  nous  es- 
pérons qu’elles  auront  votre  approbation. 

1er  Arrondissement. 

Pour  cet  arrondissement.  Messieurs,  vous  avez  été  saisis  d’une  pé- 
tition d’un  certainmombre  de  propriétaires  et  de  locataires  de  la  rue 
du  Hasard,  qui  demandent  que  le  nom  de  rue  du  Hasard  soit  sup- 
primé, et  que  cette  rue  prenne  le  nom  de  rue  Thérèse,  qui  en  est  la 
continuation  et  qui  débouche  sur  l’avenue  de  l’Opéra.  Ils  se  fon- 
dent sur  ce  que  le  nom  de  rue  du  Hasard  est  depuis  longues  années 
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entaché  d’une  mauvaise  réputation  à cause  de  certains  établisse- 
ments qui  y ont  été  tolérés. 

La  mauvaise  renommée  de  celle  rue,  située  au  centre,  et  dans 
l’un  des  plus  beaux  quartiers  de  Paris,  légitime  assurément  la  de- 
mande de  ses  habitants,  et  il  semble  naturel  d’appeler  d’un  seul 
et  même  nom  une  voie  qui  relie  directement  l’avenue  de  l’Opéra 
à la  rue  de  Richelieu.  Convenait-il  de  conserver  le  nom  de  Thérèse 
porté  par  le  tronçon  donnant  sur  l’avenue  de  l’Opéra,  et  qui  ne 
rappelle  que  le  souvenir  de  la  femme  de  Louis  XIV? , Encore  n’est- 
ce  que  la  moitié  du  nom  de  cette  reine  si  négligée  par  son  magnifi- 
que époux. 

Nous  avions"proposô  d’y  substituer  le  nom  si  populaire  de  George 
Sandy  mais  votre  ancienne  Commission  de  la  Voirie  avait  pré- 
féré maintenir  le  nom  de  Thérèse,  tout  imprégné  d’un  parfum  royal, 
en  l’étendant  à la  rue  du  Hasard. 

Votre  3®  Commission  renouvelée  n’a  pas  été  de  cel  avis,  et  à la 
presque  unanimité  de  ses  membres,  elle  vous  demande  de  donner 
aux  rues  Thérèse  et  du  Hasard  réunies  le  nom  de  rue  Taylor,  par 
des  motifs  qui  obligent  son  Rapporteur  à entrer  dans  quelques  expli- 
cations indispensables. 

Une  pétition  émanant  du  Comité  de  l’Association  des  artistes 
dramatiques  et  de  soixante-quinze  propriétaires  et  locataires  de  la 
rue  de  Bondy  vous  priait,  Messieurs,  d’affecter  à cette  rue  le  nom  de 
rue  Taylo>-,  en  mémoire,  disaient  les  pétitionnaires,  d’un  homme 
qui  a consacré  sa  vie  à l’humanité,  à l’art,  au  théâtre,  aux  artistes, 
et  qui  a contribué  pour  une  large  part  à l’éclat  et  au  prestige  de  notre 
grande  capitale.  Le  baron  Taylor,  ajoutaient-ils,  a habité  la  rue  de 
Bondy  pendant  plus  de  quatie-vingts  ans,  et  c’est  là  qu’est  encore  le 
siège  des  diverses  associations  qu’il  a fondées. 

Le  nom  de  Bondy  n’avait  rien  qui  le  n'commandâl  particulière- 
ment à nos  souvenirs.  Ta  voie  qui  porte  ce  nom  s’est  d’abord 
appelée  chemin  de  la  Voirie,  puis  rue  des  Fossés- Saint-Martin  et  rue 
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Basse-Saint-Marlin.  Ce  fat  au  moiscle  décembre  1773,  qu’elle  reçut 
pour  la  première  fois  la  dénomination  de  Bondy,  qui  lui  vint  de 
ce  qu’elle  menait  au  village  de  ce  nom. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  résistance  qu’avait  rencontrée,  au  sein  de  votre 
ancienne  Commission,  la  demande  du  Comité  de  l’Association  des 
artistes  dramatiques,  demande  qui  n’avait  été  accueillie  que  grâce  à 
la  voie  prépondérante  du  Président,  nous  fait  un  devoir  de  placer 
sous  vos  yeux  les  titres  qui  nous  ont  semblé  la  Justifier. 

Tour  â tour,  artiste,  peintre,  auteur  dramatique,  soldat  et  diplo- 
mate, le  baron  Taylor  commença„en  1820,  la  publication  rfe.s  Voyages 
pittoresques  et  romantiques  dans  Vancienne  France,  œuvre  gigan- 
tesque, illustrée  par  Horace  Vernet,  Géricault,  Ingres  et  Frago- 
nard.  Archéologue  passionné,  c’est  lui  qui,  à l’aide  de  crédits 

G 

obtenus  des  Chambres  par  son  obstination  persistante  de  1819  à 
1830,  provoqua  la  restauration  de  nos  principaux  monuments  du 
Moyen  âge  et  de  la  Renaissance. 

Commissaire  royal  près  le  Théâtre  Français  en  1825,  le  baron  Taylor 
aida  puissamment  au  grand  mouvement  littéraire  qui  se  produisit 
alors  dans  les  lettres,  en  attendant  qu’il  se  fit  dans  la  politique.  Par 
lui,  Victor  Hugo  avec  îlernani,  Alexandre  Dumas  avec  Henri  III, 
virent  s’ouvrir  devant  eux  notre  première  scène  nationale. 

A cette  époque  de  réaction  politique,  il  eutune  audace,  lui  fonction- 
naire public,  qui  lui  valut  les  applaudissements  de  tous  les  libéraux 
du  temps.  Depuis  l’écrasement  de  la  Révolution  française,  le  3/a- 
riage  de  Figaro  avait  été  banni  de  la  scène  à cause  de  ses  tendances 
démocratiques.  A force  d’insistance,  le  baron  Taylor  obtint  l’auto- 
risation de  faire  représenter  le  chef-d’œuvre  de  Beaumarchais,  et, 
grâce  à lui,  l’immortel  barbier  put,  en  pleine  Restauration,  souffle- 
ter l’ancien  régime  sur  la  scène  du  Théâtre  Français. 

Chargé  plus  tard  d’aller  négocier  auprès  du  Pacha  d’Égypte  la  ces- 
sion de  l’obélisque  de  Louqsor,  ce  fut  lui  qui  amena  en  France  le 
colossal  monolithe.  Un  trait  caractéristique  se  rattache  à sa  mission 
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eo  Égypte.  Une  somme  de  cent  mille  francs  lui  avait  été  allouée 
pour  les  frais  de  cette  mission.  Sur  cette  somme  il  ne  dépensa  que 

17.000  fr.,  et,  à son  retour,  il  remit  intégralement  au  Trésor  les 

83.000  fr.  qu’il  avait  économisés.  Louis-Philippe  n’en  revenait 
pas.  On  n’était  pas  habitué  à un  pareil  désintéressement  sous  un 
régime  où  le  mol  d’ordre,  sorti  de  la  bouche  d’un  premier  ministre, 
était  : Enrichissez-vous. 

Le  baron  Taylor,  Messieurs, 'comptera  parmi  les  bienfaiteurs  de 
l’humanité.  Ce  n’était  pas  un  républicain  de  doctrines,  maison  peut 
dire  que,  durant  toute  sa  vie,  il  a fdit  du  socialisme  et  de  la  démo- 
cratie en  action.  C’est  lui,  en  effet,  qui  a fondé,  entretenu  ou  en- 
couragé les  sept  grandes  associations  d’écrivains,  d’auteurs  drama- 
tiques, d’artistes  musiciens,  d’artistes  dramatiques,  d’artistes 
peintres,  sculpteurs,  architectes,  graveurs  et  dessinateurs,  d’inven- 
teurs et  artistes  industriels  et  de  membres  de  l’enseignement,  à 
l’existence  desquelles  son  nom  demeurera  éternellement  attaché. 
Savez-vous  à combien  se  monte,  aujourd’hui,  le  capital  de  ces 
diverses  sociétés,  qu’avec  tant  de  raison  il  appelait  ses  filles  ? à prés 
de  huit  millions.  Et,  depuis  leur  fondation,  quatre  millions  envi- 
ron ont  été  distribués  en  pensions  et  secours,  de  telle  sorte  qu’il 
est  permis  de  dire  que  c’est  lui  qui  a mis  à l’abri  de  la  misère  un 
grand  nombre  des  membres  de  cette  grande  famille  des  Lettres  et 
des  Arts,  dont  les  travaux  et  les  chefs-d’œuvre  assurent  l’immorta- 
lité à la  France. 

Par  sa  largeur  de  vues,  par  le  libéralisme  de  ses  idées,  le  baron 
Taylor  marchait  de  conserve  avec  tous  les  hommes  de  progrès.  Nous 
l’avons  vu  <à  l’œuvre  pendant  les  longues  années  où  nous  avons  eu 
l’honneur  d’élre  son  collègue  au  comité  de  la  Société  des  gens  de 
Lettres,  et  il  nous  est  doux  de  rendre  hommage  à la  bonté  de  son 
cœur,  à l’élévation  de  son  intelligence,  à l’esprit  de  tolérance  dont 
il  était  animé.  Nous  l’avons  vu  prodiguer  ses  félicitations  et  ses  en- 
couragements, fournir  de  pi  écieux  renseignements  à de  jeunes  écri- 
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vains  dont  les  tendances  et  les  aspirations  politiques  étaient  diamé- 
tralement opposées  aux  siennes.  Nous  pourrions  citer  tel  proscrit 
républicain  qui  lui  a dû  la  liberté  et  peut-être  la  vie. 

Votre  ancienne  Commission,  Messieurs,  avait  donc  accueilli  favo- 
rablement la  demande  du  Comité  de  l’Association  des  artistes  drama- 
tiques, dont  les  membres  contribuent  pour  une  si  large  part  aux 
plaisirs  et  à la  prospérité  de  notre  grande  cité  parisienne. 

Seulement,  pour  ne  pas  supprimer  entièrement  le  nom  de  rue 
de  Bondy,  elle  avait  décidé  qu’on  appellerait  du  nom  de  rue  Taylor 
la  partie  comprise  entre  la  porto  Saint-Martin  et  la  rue  de  Lancry,  où 
le  baron  Taylor  a vécu  pendant  près  d’un  siècle,  et  que  la  partie 
compriseentrela  ruede  Lancry  et  la  place  de  la  République  garderait 
le  nom  de  rue  de  Bondy. 

Votre  nouvelle  Commission  de  la  voirie,  Messieurs,  a mieux  aimé 
laissé  son  nom  à toute  l’ancienne  rue  de  Bondy,  qui,  scindée  en  deux, 
ne  formerait  plus,  suivant  elle,  que  des  tronçons  insuffisants.  Elle  a 
pensé,  d’ailleurs,  que  le  nom  de  Taylor,  au  souvenir  duquel  se  rat- 
tachent une  des  époques  les  plus  prospères  du  Théâtre  Français  et 
les  grandes  batailles  littéraires  d’où  Victor  Hugo  est  sorti  radieux 
et  triomphant,  convenait  parfaitement  à une  voie  qui,  partant  de 
l’avenue  de  l’Opéra,  débouche  dans  la  rue  de  Richelieu,  à proximité 
du  Théâtre  Français,  dont  le  baron  Taylor  a été  longtemps  l’intelli- 
gent administrateur. 

Dans  ce  même  arrondissement,  que  sillonnera  en  partie  la  rue 
Étienne-Marcel,  doit  s’ouvrir,  le  long  des  bâtiments  du  nouvel 
Hôtel  des  postes,  une  rue  d’isolement,  que  le  président  de  votre 
3°  Commission,  l’honorable  M.  Engelhard,  a proposé  d’appeler  du 
nom  de  Gutenberg.  C’est  le  nom,  vous  vous  en  souvenez  sans  doute, 
que,  sur  le  rapport  de  votre  3®  Commission,  vous  aviez  donné  à la  rue 
Bonaparte.  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  n'ayant  pas  cru  devoir  ratifier 
votre  délib 'ration,  il  nous  a paru.  Messieurs,  que  le  nom  de  l’un 
des  inventeurs  de  l’imprimerie  était  parfaitement  approprié  à un 

4 


qiiarliertout  peuplé  d’imprimeurs.  En  conséquence,  nous  vous  pro- 
posons de  nommer  rue  Gulenberg  la  rue  deslinée  à isoler  le  nouvel 
Hülei  des  Postes. 


Ile  Arrondissement. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  au  II®  arrondissement  où  votre  3®  Com- 
mission vous  avait  proposé,  dans  son  premier  rapport,  de  rempla- 
cer le  nom  de  rue  Portalès  par  celui  de  rue  du  Gymnase.  Ce 
changement  était  réclamé  par  les  habitants  et  par  le  Conseiller  du 
quartier,  à cause  des  confusions  fréquentes  qu’amenait  la  similitude 
du  nom  de  Portalis,  nom  d’une  autre  rue,  avec  celui  de  Portalès.  Il 
paraissait  donc  tout  naturel  de  donnera  la  rue  qui  s’ouvre  dans 
l’axe  du  Gymnase  le  nom  de  rue  du  Gymnase. 

Mais  ce  nom  de  Portalès  est,  paraît-il,  le  nom  d’un  ancien  curé  de 
l’église  Bonne-Nouvelle,  qui  a fait  un  legs  en  faveur  de  la  Ville  de 
Paris.  Cette  considération  a paru  suffisante  à M.  le  Préfet  delà 
Seine  pour  écarter  le  chan'gement  que  vous  aviez  décidé.  Nous  le 
regrettons  profondément.  Où  en  serions-nous  si  le  don  de  quelque 
argent  ouvrait  en  quelque  sorte  au  profit  du  donateur  le  droit  de 
donner  son  nom  à une  rue  de  Paris? 

Depuis,  Messieurs,  vous  avez  été  saisis  de  nouvelles  réclamations 
de  la  part  des  intéressés.  De  deux  notes  de  M.  le  Ministre  des  Postes 
et  Télégraphes,  jointes  à ces  réclamations,  l’une,  en  date  du  23  sep- 
tembre 1879,  l’autre  du  19  novembre  1879,  il  résulté  que  des  lettres 
adressées  rue  Portalès  ont  été  dirigées  d’abord  vers  la  rue  Portalis. 
Ces  erreurs  de  destination  occasionnent  des  retards  de  nature  à 
causer  de  graves  préjudices  aux  industriels.  Les  recommandations 
les  plus  pressantes,  adressées  par  l’Administration  des  Postes  à ses 
agents,  sont  insuffisantes  à prévenir  la  confusion.  Il  n’y  a qu’un 
moyen  d’y  mettre  obstacle,  c’est  de  changer  le  nom  de  Portalis  ou 
celui  de  Portalès. 
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Nous  vous  proposerons  de  changer  le  nom  de  la  rue  Portalis  ; 
mais  il  restera  encore  l’avenue  Portalis.  Nous  vous  demandons  en 
conséquence  de  maintenir  votre  première  décision  et  d’insister  pour 
que  le  nom  impersonnel  et  si  logique  d’ailleurs  de  rue  du  Gymnase 
soit  donné  à la  rue  Portalés. 

IIP  Arrondissement. 

Dans  le  III*  arrondissement,  Messieurs,  une  pétition,  signée  de 
dix-huit  habitants  de  la  rue  des  Arquebusiers,  vous  prie  de 
restituer  à la  rue  Diderot,  dont  vous  avez  changé  récemment  le  nom 
en  celui  des  Arquebusiers,  son  ancien  nom  de  rue  du  llarlay-au- 
Marais . 

L’un  des  Conseillers  de  l’arrondissement,  notre  collègue,  l’hono- 
rable M.  Frère,  a appuyé  cette  pétition  en  se  fondant  sur  deux  consi- 
dérations, à savoir  : d’abord  que  le  double  emploi  du  nom  de  Harlay 
ne  pouvait  plus  être  invoqué,  la  rue  qui  porte  le  même  nom  aux  abords 
du  Palais  étant  pour  ainsi  dire  dépourvue  actuellement  de  maisons 
particulières,  ensuite  que  la  dénomination  nouvelle  de  rue  des  Arque- 
busiers\q  entre  les  industriels  de  cette  rue  et  leurs 

correspondants  de  province. 

Cette  double  considération,  Messieurs,  n’a  point  paru  concluante 
à la  majorité  de  votre  Commission.  La  rue  du  îlarlay-au-Palais  existe 
toujours,  ayant  encore  en  bordure,  outre  la  façade  nord  du  Palais, 
quelques  maisons  particulières,  et  elle  met  en’ communication  le 
quai  de  l’ÎIorloge  et  celui  des  Orfèvres.  Il  y a de  plus  un  passage  du 
Harlay,  qui  va  de  la  rue  Marcadet  à la  rue  Ramey,  dans  le  XVIID 
arrondissement.  En  rétablissant  le  nom  de  rue  du  Harlay-au-Marais, 
nous  aurions  donc  trois  dénominations  semblables,  ce  qui  amène- 
rait des  confusions  beaucoup  plus  gênantes  que  l’inconvénient  pas- 
sager résultant  de  la  nouveauté  du  nom  des  Arquebusiers.  Ce  nom 
a d’ailleurs  un  caractère  tout  local,  il  rappelle  que  là  se  trouvait  le 
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jardin  des  Arquebusiers.  La  majorité  de  votre  Commission  vous 
demande  donc  de  le  maintenir,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  de  changer 
une  quatrième  fois  dans  l’espace  de  deux  années  le  nom  de  cette 

rue. 

IV®  Arrondissement. 

Pour  le  IV®  arrondissement,  un  des  membres  de  votre  Commis- 
sion, regrettant  qu’au  cœur  du  vieux  Paris,  rien  ne  rappelât  le  nom 
de  l’antique  Lutèce,  a proposé  de  donner  ce  nom  à l’avenue  de 
Constanline  située,  comme  vous  le  savez,  au  milieu  de  la  Cité.  Il  y 
avait  là,  en  effet,  une  lacune  fâcheuse.  La  Cité  a été  le  berceau  de 
notre  cher  Paris.  Le  nom  de  Lutèce,  son  premier  nom,  serait  donc  ' 
parfaitement  approprié  à la  large  avenue  qui  en  occupe  le  centre. 
Le  changement  proposé  ne  modifierait  en  rien  les  habitudes  des 
habitants  de  cette  avenue,  puisqu’elle  n’est  guère  bordée  que  par 
des  monuments  publics.  Votre  3®  Commission  croit  donc  devoir 
vous  proposer  l’adoption  du  nom  de  Lutèce  pour  l’avenue  Constan- 
tine,  parce  qu’il  y a là  un  souvenir  presque  touchant  qui  rattache 
Paris  à ses  origines. 

Quant  au  nom  de  Constantine  qui  rappelle  un  éclatant  fait 
d’armes  de  notre  ancienne  armée  d’Afrique,  et  qui  mérite  d’être 
conservé,  nous  vous  demanderons  de  le  donner  à la  rue  Carnot. 

V®  Arrondissement. 

Dans  le  V®  arrondissement,  une  pétition,  couverte  de  très  nom- 
breuses signatures,  vous  demandait  de  supprimer  le  nom  de  la  rue 
Mouffetard,  qui  est  aujourd’hui  la  suite  de  la  rue  Descartes,  et  de 
réunir  les  deux  rues  en  les  appelant  de  ce  dernier  nom.  Il  est  vrai 
qu’une  autre  pétition,  couverte  de  non  moins  nombreuses  signatures 
et  présentée  par  un  des  Conseillers  de  l’arrondissement,  l’honorable 
M.  Rey,  réclame  le  maintien  du  nom  de  Mouffetard.  Votre  3®  Corn- 
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mission,  Messieurs,  devant  ces  deux  pétitions  se  combattant  l’une 
par  l’autre,  s’est  prononcée  pour  le  maintien,  en  se  fondant  sur 
ce  que  ce  nom  de  Mouffetard  appartient  en  quelque  sorte  à l’his- 
toire du  vieux  Paris  et  qu’aucune  raison  plausible  n’en  motive  le 
changement. 

Une  autre  modification  dans  le  même  arrondissement  a été  propo- 
sée par  un  des  Conseillers  de  l’arrondissement,  l’honorable 
Delattre,  membre  de  la  Commission.  M.  Delattre  demandait 
que  l’on  substituât  le  nom  du  poète  Louis  Bouilhet  à celui  de  Boii- 
tebrie,  petite  rue  qui  va  de  la  rue  de  la  Parcheminerie  au  boulevard 
Saint-Germain.  Le  nom  de  Boutebrie,  nous  a dit  notre  collègue,  n’a 
aucune  signification,  ne  rappelle  rien.  Celui  de  Louis  Bouilhet,  au 
contraire,  porté  sous  le  dernier  Empire  par  un  poète  qui  n’était  pas 
sans  valeur  et  qui  compte  quelques  succès  à l’Odéon,  serait  bien  vu 
dans  un  quartier  voisin  de  ce  théâtre  et  tout  peuplé  de  la  jeunesse 
de  nos  écoles. 

Ces  considérations,  quelle  qu’en  soit  d’ailleurs  la  valeur,  n’ont 
pas  suffi  pour  entraîner  votre  Commission,  qui,  en  l’ab;ence  de 
toute  demande  émanant  des  habitants  de  la  rue,  n’a  pas  cru  devoir 
se  rendre  au  désir  de  M,  Delattre. 

VI®  Arrondissement. 

Cet  arrondissement.  Messieurs,  est  celui  pour  lequel  on  a demandé 
le  plus  de  modifications  dans  les  noms  de  ses  voies  publiques.  Je 
m’occuperai  d’abord  de  celles  de  ces  modifications  que  votre 
3®  Commission  a jugé  convenable  de  soumettre  à votre  approbation. 

Nous  vous  proposons  de  donner  à la  rue  Dupin  le  nom  de  Dupont- 
de-l’Eure.  Cette  rue  qui  va  de  la  rue  de  Sèvres  à la  rue  du  Cherche- 
Midi,  s’appelait  autrefois  Petite  rue  du  Bac.  Ce  fut  l’Empire  qui-  lui 
donna  le  nom  de  Dupin,  sans  doute  pour  remercier  ce  dernier  d’être 
venu  à lui  et  de  l’avoir  servi.comme  magistrat.  Mais  nous  ne  pou- 
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vons  oublier  que,  président  de  l’Assemblée  ^nationale  en  1851, 
M.  Dupin  a honteusement  déserté  ses  devoirs,  qu’il  a montré 
l’exemple  de  la  faiblesse  et  de  la  lâcheté.  Le  nom  de  cet  homme,  que 
les  Châdmeiils  de  Victor  Hugo  ont  justement  marqué  d’un  fer  rouge, 
ne  saurait  plus  longtemps,  sous  la  République,  rester  au  frontis- 
pice d’une  de  nos  rues.  En  le  remplaçant  par  celui  de  Dupont 
(de  l’Eure)  qui,  lui,  a été  l’exemple  vivant  de  toutes  les  vertus 
civiques,  qui  a été  le  président  du  gouvernement  provisoire  de  1848, 
vous  donnerez  satisfaction  à la  morale  publique,  et  vous  rendrez 
un  hommage  mérité  à l’un  des  beaux  caractères  dont  s’honore  notre 
pays 

Nous  vous  proposons  encore  un  autre  changement  dans  ce  même 
arrondissement,  c’est  d’appeler  la  rue  des  Missions,  qui  va  de  la  rue 
de  Sèvres  à la  rue  de  Vaugirard,  rue  de  V Abbé- Grégoire,  changement 
demandé  par  un  des  Conseillers  de  l’arrondissement,  M.  Dela- 
brousse.  Ce  nom  des  Missions  rappelle  de  tristes  souvenirs  d’intolé- 
rance, celui  de  l’abbé  Grégoire  est  lié  en  quelque  sorte  à l’établisse- 
ment de  la  République  en  France.  Ce  fut  l’abbé  Grégoire  qui,  le 
21  septembre  1792,  proposa  le  premier  à la  Convention  de  décréter 
par  une  loi  l’abolition  de  la  royauté.  Qui  ne  se  rappelle  ses  paroles 
célèbres  : « Les  rois  sont  dans  l’ordre  moral  ce  que  les  monstres 
sont  dans  l’ordre  physique...  L’histoire  des  rois  est  le  martyrologe 
des  nations.  » Et  c’est  sur  sa  motion  formelle  que  la  royauté  fut 
solennellement  abolie.  J’ajouterai  que  l’abbé  Grégoire  a été,  à la 
Convention,  l’un  des  représentants  du  peuple  qui  se  sont  le  plus 
occupés  des  questions  d’instruction  publique.  Son  nom  serait  donc 
bien  placé  dans  le  voisinage  du  quartier  des  écoles. 

Nous  vous  proposons  enfin  de  substituer  au  nom  de  Carnot,  que 
nous  vous  avons  demandé  de  donner  au  boulevard  Haussmann,  le  nom 
de  rue  de  Constantine,  pour  que  ce  nom  reste  celui  d’une  de  nos 
voies  publiques. 

Notre  collègue,  M.  Delabrousse,  vous  a encore  proposé  de  donner 
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à deux  rues  du  VI®  arrondissement  les  noms  de  Camille  Desmoulins 
et  de  Danton.  Certes,  ce  n’est  pas  nous  qui  hésiterons  jamais  à 
glorifier  nos  grands  hommes  de  la  Révolution,  ceux  surtout  qui 
n’ont  jamais  eu  de  défaillance  et  qui  sont  morts  dans  la  plénitude  de 
leur  foi  républicaine.  Nous  nous  demandons  même  si,  au  moment 
où  l’on  va  s’occuper  de  la  décoration  intérieure  du  nouvel  Hôtel  de 
Ville,  il  n’y  aurait  pas  lieu  d’inscrire  sur  des  tables  de  marbre  les 
noms  des  membres  de  la  Commune  du  10  août.  Et  à ceux  ^ qui 
hésiteraient  à rendre  ce  tardif  hommage  aux  destructeurs  de  la 
monarchie  en  France,  nous  répondrions  en  montrant  les  noms  des 
glorieux  insurgés  de  1830  gravés  en  lettres  d’or  sur  le  bronze  de 
la  colonne  de  Juillet.  La  République  fera-t-elle  moins  pour  ses 
fondateurs  que  la  Monarchie  de  1830  pour  les  hommes  qui  lui 
ont  servi  de  marchepied? 

Seulement,  il  a paru  à votre  Commission  qu’alors  qu’il  s’agissait 
des  grands  lutteurs,  des  lutteurs  épiques  qui  ont  pris  devant  l’his- 
toire la  responsablité  du  salut  de  la  France,  et  qui  ont  assuré  ce  salut, 
il  y avait  lieu  de  procéder  par  un  travail  d’ensemble,  afin  de  faire, 
plus  tard,  à tous  et  à chacun,  la  part  de  reconnaissance  à laquelle  ils 
ont  droit.  Ce  ne  sont  pas  les  calomnies  de  la  réaction  qui  nous 
feraient  hésiter,  au  contraire,  et  si  le  Musée  national  de  Versailles 
continue  à rester  fermé  pour  ces  grands  morts,  nous  leur  ferons  de 
l’Hôtel  de  Ville  un  Panthéon. 

Dans  le  même  arrondissement,  on  vous  a proposé.  Messieurs,  de 
substituer  le  nom  de  Raspaük  celui  de  Notre-Daine-des-Champs . 
L’auteur  de  la  proposition  se  fonde  sur  ce  qu’il  y a déjà  dans  Paris 
la  rue  Croix-des-Petits-Champs  et  la  rue  JSeuv€~des-Peiits-Cha)ups,el 
il  pense  qu’il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à supprimer  le  nom  de 
Notre-Dame-des-Champs  parce  qu’il  n’y  a guère  dans  la  rue  qui  le 
porte  que  des  élablissements  congréganistes.  Mais  votre  3®  Commis- 
sion a pensé.  Messieurs,  qu’il  n’y  avait  aucune  confusion  possible 
entre  les  trois  rues  visées  par  le  pétitionnaire;  que  le  nom  de  Notre- 
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Dame-rfcs-Chainps,  consacré  par  l’usage,  ne  rappelait  rien  de  fâcheux, 
et  rju’en  conséquence  il  n’y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à sa  proposi- 
tion sur  ce  point.  Satisfaction  avait  été  donnée  du  reste  sur  un  autre 
point  au  pétitionnaire  par  l’ancienne  Commission  de  la  voirie, 
. puisque,  comme  vous  le  verrez  tout  à l’heure,  elle  vous  proposait  de 
donner  le  nom  de  Raspail  à une  voie  de  l’arrondissement  qui  a été 
habitée  par  le  savant  démocrate.  Ce  n’est  pas  sa  faute  si  la  nouvelle 
Commission  est  revenue  sur  celle  décision. 

Enfin,  dans  une  des  séances  du  Conseil  municipal,  l’attention  de 
votre  Commission  a été  appelée  sur  le  nom  de  Coëllogon,  porté  par 
unerueduVParrondissement,  rue  dans  laquelle  vousavez  volé  récem- 
ment l’achat  d’un  immeuble  pour  le  Mont-de-Piété.  On  alléguait  que 
ce  nom  était  celui  d’un  préfet  de  l’Empire.  Il  a semblé  à votre  Com- 
mission qu'il  n’y  avait  pas  là  une  raison  suffisante  pour  effacer  un 
nom  glorieux.  Ce  n’est  pas  un  préfet  de  l’Empire  qu’on  a voulu  hono- 
rer. Ce  nom  rappelle  en  effet  la  mémoire  d’un  des  grands  marins 
du  xviie  siècle,  Kmmanuel  de  Coëtlogon,  qui  commandait  à la  bataille 
de  la  llogue  le  vaisseau  le  Magnifique.  Supprimer  sans  raison  plau- 
sible le  nom  d’un  homme  qui  s’est  vaillamment  battu  pour  la  France, 
et  qui  n’a  point  démérité,  serait  une  injustice  dont  le  Conseil  muni- 
cipal est  incapable. 

VIII®  Arrondissement. 

Dans  le  Vlli®  arrondissement,  nous  avons  diverses  raisons.  Mes- 
sieurs, pour  vous  demander  de  changer  le  nom  de  la  rue  de  Por- 
talis, qui  va  de  la  rue  de  la  Bienfaisance  à celle  de  Madrid.  La  pre- 
mière est  i[ue  le  nom  de  Portalis  est  cause  de  continuelles  confusions 
avec- celui  de  Portalès,  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  persistera 
peut-être  à maintenir;  la  seconde  est  qu’il  fait  double  emploi  avec 
l’avenue  Portalis.  Outre  l’inconvénient  de  ce  double  emploi,  le  nom 
de  Portalis  n’est  pas  tellement  glorieux  qu’il  mérite  d’être  porté  par 
deux  voies  publiques  comme  celui  de  Voltaire.  Faut-il  rappeler  que 
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Portalis  fut  le  principal  rédacteur  des  articles  organiques  du  Con- 
cordat, qu’il  provoqua  le  rétablissement  de  l’Œuvre  des  Missions 
étrangères,  qu’il  flt  restituer  au  culte  le  Panthéon  et  décréter 
l’établissement  du  chapitre  de  Saint-Denis?  Nous  vous  proposons 
donc,  en  laissant  son  nom  à l’avenue  Portalis,  de  donner  à la  rue. 
Portalis  le  nom  ^'Eugène  Sue,  qui  a longtemps  demeuré  dans  le 
voisinage. 

Eugène  Sue  n’a  pas  été  seulement  un  romancier  puissant,  il  a été 
aussi  un  grand  démocrate;  nous  honorerons  à la  fois  en  lui  le  littéra- 
teur et  le  patriote.  Il  est  mort  sur  la  terre  d’exil,  coupable  de  fidélité 
au  drapeau  de  la  République  et  de  son  attachement  à la  cause  du 
peuple;  qu’il  reste,  mort,  au  milieu  de  nous.  Nous  ne  saurions 
donner  à l’une  de  nos  voies  publiques  un  nom  plus  sympathique  et 
plus  populaire. 

XI®  Arrondissement. 

Nous  passons.  Messieurs,  au  XI®  arrondissement,  où  des  modifi- 
cations assez  importantes  vous  sont  proposées. 

C’est  d’abord  la  place  Voltaire,  que  notre  collègue,  M.  Cadet,  l’un 
des  Conseillers  de  l’arrondissement , vous  a demandé  d’appeler 
désormais  du  nom  de  place  Leclru-Rollin.  Votre  3®  Commission 
s’est  ralliée  avec  empressement  à cette  demande,  et  voici  pourquoi; 

La  place  Voltaire  ne  fait  nullement  corps  avec  le  boulevard  de 
ce  nom.  Elle  forme  le  point  terminus  de  l’avenue  Ledru-Rollin,  qui 
vient  y déboucher  après  avoir  traversé  le  XII®  arrondissement  et 
une  partie  du  XI®.  Vous  savez  de  plus  que  c’est  au  centre  de  cette 
place  que  le  comité  d’initiative  qui  s’est  formé  pour  l’érection  d’une 
statue  à Ledru-Rollin,  comité  où  figurent  plus  de  cinquante  mem- 
bres du  Conseil  municipal,  se  propose  d’élever  sa  statue. 

Il  est  bien  convenu  que  nous  n’entendons  rien  ravir  à la  gloire 
de  Voltaire.  Nous  avons  le  quai  Voltaire,  le  boulevard  Voltaire,  qui 
mesure  près  de  quatre  kilomètres  de  longueur;  une  statue  de  Vol- 
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taire,  celle-là  même  qui  un  moment  avait  remplacé  la  statue  du 
prince  Eugène  devant  la  mairie  du  XI®  arrondissement,  orne 
présentement  le  square  Monge  ; la  nouvelle  statue  de  Voltaire  devra 
trouver  sa  place  dans  le  voisinage  de  l’Institut,  où  elle  sera  beaucoup 
plus  dans  son  milieu  naturel  qu’au  centre  d’un  des  quartiers  les 
plus  populeux  et  les  plus  démocratiques  de  Paris. 

Quoi  de  plus  naturel  au  contraire  que  d’y  ériger  la  statue  de 
l’homme  qui  a consacré  sa  vie  à défendre  les  droits  populaires,  qui 
a tiré  de  l’oubli  ce  suffrage  universel  que  pour  la  première  fois  nos 
pères  avaient  inscrit  dans  la  Constitution  de  1793,  et  qui  a eu  la 
gloire  de  l’organiser  en  France,  où  il  restera  désormais  la  base  de 
notre  droit  public?  Il  est  nofl  moins  naturel  de  donner  à cette 
place  le  nom  de  l’homme  qui  s’y  dressera  comme  l’affirmation  de  la 
République.  Nous  avons  donc  la  ferme  espérance  que  sur  ce  point 
vous  ratifierez  les  conclusions  de  votre  3®  Commission. 

Un  autre  de  nos  collègues  du  même  arrondissement,  M.  Levraud,  a 
demandé  que  l’on  substituât  aux  n'oms  de  Darboy  et  de  Dcguerry 
les  noms  de  Viala  et  de  Barra.  Les  rues  Darboy  et  Degmrry  sont 
deux  voies  latérales  de  l’église  Saint-Ambroise  ; elles  vont  du  boule- 
vard Voltaire  à l’avenue  Parmentier. 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  que  MM.  Darboy  et  Deguerry  ont 
été  deux  des  vielimes  de  nos  troubles  civils  ? Assurément  personne  ne 
regrette  plus  que  nous  et  n’est  disposé  à flétrir  plus  énergiquement 
le  meurtre  inutile  de  ces  deux  victimes  innocentes.  Mais  ce  n’en  a 
pas  moins  été  une  idée  très  malheureuse  do  l’ancienne  administra- 
tion que  d’avoir  donné  leurs  noms  à deux  rues  de  Paris.  Elle  a eu 
tort  d’abord  en  ce  qu’elle  l’a  fait  sans  la  participation  du  Conseil 
municipal,  alors  surtout  qu’il  s’agissait  de  deux  voies  nouvellement 
ouvertes.  Et  puis,  était-il  bon  d’éterniser  le  souvenir  de  la  guerre 
civile?  Est-ce  qu’il  n’y  a que  dans  l’un  des  deux  camps  que  des  atro- 
cités se  sont  produites?  Est-ce  que  par  exemple  le  meurtre  du  député 
Minière,  celui  du  docteur  Tony  Moilin,  celui  du  docteur  Faneau,  n’é- 
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galcnt  pas  en  horreur  les  meurtres  de  MM.  Oarhoy  et  Deguerry?  Jl  y 
a des  événements  sur  lesquels,  dans  l’intérêt  commun,  il  est  utile  de 
jeter  un  voile;  et  c’est  au  nom  de  la  concorde,  de  l’apaisement,  de 
l’oubli  des  fureurs  passées, que  votre  3° Commission  croit  devoir  vous 
propos:'!'  d’admettre  sur  ce  point  la  proposition  de  notre  collègue, 
M.  Levraud. 

Reste  la  question  des  noms  à substituer  cà  ceux  de  MM.  Darboy 
et  Deguerry. 

C’était  assurément  une  conception  ingénieuse  que  d’accoupler  en 
quelque  sorte  et  de  dbnner  à deux  rues  parallèles  les  noms  des 
deux  jeunes  héros  que  la  République  se  disposait  à fêter  dans  une 
ovation  commune  quand  est  survenue  la  catastrophe  du  9 thermidor. 
Mais  le  nom  d’Agricol  Viala,  de  ce  héros  de  douze  ans  qui  se  fit  tuer 
sur  les  bords  de  la  Durance  en  essayant  de  couper  le  cable  du  bac 
destiné  à transporter  d’une  rive  à l’autre  les  soldats  de  la  contre- 
révolution,  ce  nom,  disons-nous,  appartient  à l’une  des  lues  du 
XV^  arrondissement,  qui  ne  se  le  verrait  pas  enlever  de  bon  cœur. 
Quanta  celui  de  Barra,  nous  le  réservons  pour  un  quartier  plus 
voisin  de  son  pays  d’origine. 

Deux  noms  alors  ont  été  mis  en  avant,  ceux  de  Pache  et  do  Bou- 
cliolle,  qui  ont  rendu  à la  France  républicaine  d’incontestables  ser- 
vices. Votre  3®  Commission  les  a,  pour  sa  part,  acceptés  avec  empres- 
sement. 

Elle  vous  propose  donc  de  donner  aux  rues  Darboy  et  Dc- 
giierry  les  nomsdePr^cAc  et  de  BouchoUe.  Maire  élu  de  Paris,  après 
avoir  été  un  moment  ministre  de  la  guerre,  Pache  fut  un  des  ser- 
viteurs les  plus  modestes  et  les  plus  dévoués  de  la  Révolution.  Carat 
a vanté  à la  tribune  nationale  sa  sagesse  et  ses  vertus.  Les  sections 
de  Paris,  pendant  la  tourmente,  ont  déclaré  uu  jour  qu’il  avait  bien 
mérité  de  la  grande  cité  parisienne.  C’est  en  quelque  sorte  une 
tardive  justice  que  nous  réclamons  pour  lui. 

Quant  à Bouchotte,  ministre  de  la  guerre  sous  la  Convention 
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nationale,  il  a été  l’organisateur  des  douze  armées  de  la  République. 
Que  dire  de  plus  en  sa  faveur?  Ces  deux  noms,  qui  ont  brillé  d’un 
vif  éclat  dans  la  Révolution  française,  seront  bien  placés  à côté  de 
ceux  de  Voltaire  et  de  Ledru-Rollin. 

Il  est  un  autre  nom,  cher  aussi  à toute  la  démocratie  française, 
que  nous  vous  proposons  de  donner  à l’une  des  voies  publiques  du 
XR  arrondissement,  c’est  celui  de  Godefroy  Cavaignac,  qui  a été  le 
compagnon  de  lutte  de  Ledru-Rollin. 

Nous  vous  demandons  d’appeler  r«e  Godefroy-CavaignacVdi\m\XQ 
de  la  Roquette,  qui  fait  double  emploi  avec  la  rue  de  ce  nom. 
Godefroy  Cavaignac  a été  l’un  des  plus  ardents  et  des  plus  dévoués 
défenseurs  de  l’idée  républicaine  sous  le  Gouvernement  de  Juillet, 
son  nom  sera  le  bienvenu  dans  un  arrondissement  si  profondé- 
ment dévoué  à la  démocratie  et  à la  République. 

XIV®  Arrondissement. 

C’est  à l’une  des  voies  publiques  du  XIV®  arrondissement  que 
nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  donner  le  nom  de  Joseph  Barra. 

Volontaire  de  treize  ans,  Joseph  Barra  battait  la  charge  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée.  Pris  dans  une  embuscade, et  sommé  de  crier: 
Vive  le  roi!  il  crie  de  toutes  ses  forces:  Vive  la  République!  et 
tombe  percé  de  coups.  La  Convention  lui  avait  décerné  les  honneurs 
du  Panthéon.  La  République  ne  saurait  faire  moins  pour  ce  jeune 
héros  que  la  monarchie  n’a  fait  pour  l’héroïque  d’Assas. 

Joseph  Barra  était  de  Palaiseaii.il  y a justement  entre  le  boulevard 
Saint-Jacques  et  l’avenue  d’Orléans,  à proximité  du  chemin  de 
Palaiseau,  une  rue  Bureau,  dont  le  nom  peut  être  changé  sans 
aucun  inconvénient.  C’est  à cette  rue  que  nous  vous  demandons  de 
donner  le  nom  de  Joseph  Barra,  de  façon  qu’en  venant  à Paris  les 
habitants  de  Palaiseau  voient  comment  notre  grande  cité  démocra- 
tique s’entend  à récompenser  ceux  qui,  par  leur  mort,  offrent  aux 
générations  existantes  de  bons  et  fortifiants  exemples. 
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Dans  le  même  ordre  d’idées,  votre  ancienne  Commission  de  la 
voirie  vous  proposait  d’appeler  une  autre  rue  du  XIV®  arrondisse- 
ment, la  rue  de  la  Tombe-hsoire,  du  nom  vénéré  de A diverses 
reprises,  Messieurs,  vous  avez  été  saisis  de  pétitions  tendant  à ce  que 
ce  nom  fût  donné  à l’une  des  rues  de  Paris.  Nous  en  avons  une  cou- 
verte de  signatures,  émanant  d’un  grand  nombre  d’habitants  du 
XI\®  arrondissement  et  demandant  que  le  nom  de  Tombe-Issoire 
soit  changé  en  celui  de  R aspail. 

La  rue  de  la  Tombe-Issoire  va  du  boulevard  Saint-Jacques  au 
boulevard  Jourdan  .Elle  a été  longtemps  habitée  par  Raspail  ; c’est 
là  qu’il  a fait  ses  principales  découvertes,  qu’il  a composé  ses  ou- 
vrages les  plus  importants.  Ce  nom  de  Tombe-Issoire  est  lugubre, 
il  ne  rappelle  rien  de  l)ien  intéressant  ni  pour  la  Ville  de  Paris  ni 
même  pour  la  localité.  L’immense  majorité  de  cet  arrondissement, 
pensait  votre  ancienne  Commission,  applaudira  donc  sans  réserve  à 
un  changement  qui  a pour  but  de  rendre  hommage  à la  mémoire 
d’un  citoyen  dont  la  vie  tout  entière  a été  un  long  dévouement  au 
progrès,  à la  liberté  et  à la  démocratie. 

Mais  la  majorité  de  la  nouvelle  Commission  de  la  voirie 
n’a  point  partagé  l’opinion  de  l’ancienne.  Elle  a pensé  que 
ce  nom  de  Tombe-Issoire,  si  lugubre  qu’il  pût  être,  avait  un 
caractère  sui  generis,  qui  avait  sa  raison  d’étre.  C’est  non 
loin  de  là,  en  effet,  que  s’ouvrent  les  catacombes,  cette  sombre  nécro- 
pole où  tant  de  générations  dorment  de  l’éternel  sommeil . Il  a paru 
à celte  majorité  que  le  nom  était  bien  approprié  au  quartier,  et, 
malgré  les  efforts  de  la  minorité,  elle  a décidé  de  le  maintenir.  C’est 
à vous,  Messieurs,  de  voir  si  cette  raison  est  suffisante  pour  refuser 
aux  pétitionnaires  la  satisfaction  qu’ils  vous  demandent  de  rendre 
hommage  à la  mémoire  d’un  homme  qui  a rendu,  on  ne  saurait  le 
nier,  d’éclatants  services  à la  cause  de  la  Républi  jue. 


XV®  Arrondissement 


Pourle  XV* arrondissement, oniiousdemande  déclasserai!  nombre 
des  voies  publiques  et  de  dénommer  l’impasse  Frémyn.  Mais  l’Ad- 
ministration n’ayant  joint  aucune  pièce  au  dossier,  nous  croyons 
qu’il  y a lieu  d’ajourner  l’affaire. 

Vous  avez  récemment  voté  le  classement,  dans  cetarrondissement , 
d’une  voie  située  entre  le  rond-point  des  Fourneaux  et  la  rue  des 
Morillons.  Cette  voie  portait  avant  son  classement,  et  sans  que  le 
Conseil  municipal  eût  ôté  consulté,  le  nom  de  Zangiacomi.  Votre 
3®  Commission,  Messieurs,  n’a  pas  cru  devoir  conserver  un  nom  qui 
se  rattache  à tous  les  souvenirs  du  despotisme.  Elle  vous  propose  un 
nom  fort  respectable,  celui  de  Labrouste,  nom  de  deux  frères  qui  se 
sont  distingués  également,  l’undansl’Architecture, l’autre  dans  l’Ins- 
truction publique,  et  que  l’administration  du  collège  Sainte-Barbe 
et  la  Société  centrale  des  architectes  nous  demandent  de  donner  à 
l’une  de  nos  rues,  pour  honorer  dans  un  même  hommage  l’architecte 
de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  le.direcieur  de  Sainte-Barbe. 

Nous  vous  proposons  encore  de  changer,  dans  cet  arrondisse- 
ment, le  nom  de  la  ruQ  Saint-Paul,  qui  va  du  quai  de  Javel  à la  rue 
Saint-Charles,  en  celui  de  Cauchy. 

Nous  avons  déjà  une  rue  Saint-Paul  au  Marais,  une  rue  Saint- 
Paul  à Montrouge,  de  là  des  confusions  fâcheuses,  auxquelles 
nous  cherchons  autant  que  possible  à remédier.  Ce  nom  de 
Cauchy  appartient  à l’un  des  plus  illustres  savants  de  notre 
pays,  au  plus  grand  géomètre  de  ce  siècle.  Il  vous  est  proposé  par 
l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences,  dont 
M.  Laisant , le  ferme  député  républicain,  s’est  fait  l’organe 
auprès  de  vous.  Un  tel  nom,  ce  me  semble,  ne  peut  que  réunir  les 
suffrages  du  Conseil  municipal. 
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XVI®  Arrondissement 

M.  de  Plasman,  ancien  magistrat  et  républicain  conservateur, 
vous  demande  de  donner  le  nom  de  Chardon-Lagache  à la  rue  qui 
fut  autrefois  la  rue  de  la  Municipalüé. 

Sa  demande  s’appuie  sur  ce  double  motif,  à savoir  : d’abord  que 
M.  Chardon-Lagache,  mort  récemment,  a fondé  une  maison  de  re- 
traite à Auteuil,  rue  de  la  Municipalité;  ensuite  qu’il  n’y  a jamais 
eu  de  municipalité  dans  la  rue  de  ce  nom. 

Votre  3®  Commission,  tout  en  rendant  hommage  à la  bienfaisance 
de  M.  Chardon-Lagache  et  à la  générosité  dont  il  a fait  preuve 
à l’égard  des  classes  pauvres,  n’a  pas  cru  devoirvous  proposer  d’ac- 
cueillir la  demande  de  M,  de  Plasman. 

En  effet  la  maison  de  retraite,  à laquelle  il  est  fait  allusion  dans 
cette  demande,  porte  le  nom  de  Chardon-Lagache.  N’est-ce  point  là 
une  consécration  suffisante  de  la  mémoii  e du  généreux  fondateur  de 
cet  établissement  hospitalier?  Quant  à la  rue  de  la  Municipalité,  son 
nom  a été  changé,  aux  termes  de  notre  délibération  du  mois  d’août 
dernier,  en  celui  de  Point-du-Jour,  généralement  réclamé  parles 
habitants  du  quartier.  Il  y aurait  un  inconvénient  grave  à revenir 
sur  cette  décision;  nous  vous  demandons  de  maintenir  les  choses 
dans  le  statu  quo. 


XVII®  Arrondissement 

Dans  le  XVII®  arrondissement,  1e  nom  de  Péreire,  porté  à la  fois  par 
une  place  et  par  un  boulevard  d’une  longueur  considérable, a soulevé, 
de  la  part  d’un  certain  nombre  d’habitants,  de  très  vives  réclama- 
tions. On  s’est  demandé  s’il  y avait  lieu  de  conserver  un  nom 
appartenant  à des  hommes  dont  les  opérations  financières  avaient 
provoqué  des  récriminations  passionnées  et  causé  un  certain  nombre 
de  ruines,  et  qui,  d’ailleurs,  servait  déjà  à dénommer  un  immense 
boulevard  à Asnières. 
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Sans  vouloir  approfondir  ce  qu’il  pouvait  y avoir  de  fondé  dans  ces 
reproches,  articulés  parquelques  habitants  du  XVIlearrondissement, 
vôtres®  Commission,  se  fondant  sur  ce  que  M.  Emile  Péreire,  mort 
aujourd’hui,  aété  l’un  des  principauxpromoteurs  de  la  grande  indus- 
trie des  chemins  de  fer,  quia  tant  contribué  au  développement  de 
la  richesse  de  notre  pays,  a pensé  qu’il  convenait  de  laisser  son  nom 
au  boulevard  qui  va  de  la  rue  Cardinet  à l’avenue  de  la  Grande- 
Armée. 

Mais  la  même  raison  existe-t-elle  pour  la  place  Péreire?  Votre  Com- 
mission ne  le  croit  pas.  La  place  Péreire  est  généralement  connue 
sons  \e  üom  de  place  Courcelles.  Fdle  est  même  ainsi  dénommée  sur  les 
tableaux  indicateurs  de  laligne  d’omnibus  allant  de  la  place  du  Pan- 
théon à la  place...  Courcelles.  De  là  des  erreurs,  des  confusions,  une 
anomalie  enfin  à laquelle  il  importe  de  mettre  un  terme  en  restituant 
à cette  place  le  nom  dont  on  a persisté  à l’appeler  dans  le  public, 
c’est-à-dire  celui  de  place  Courcelles  . 

Nous  avons  encore  dans  le  même  arrondissement  un  autre  change- 
ment à vous  {troposer,  changement  qui  aurait  le  double  avantage 
d’éviter  également  une  confusion  et  de  nous  permettre  de  rendre 
hommage  à une  illustre  mémoire.  Il  y a dans  cet  arrondissement 
une  avenue  de  Villiers  et  une  rue  de  Villiers, double  emploi  regret- 
table, source  d’erreurs  fréquentes . 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  donner  à la  rue  de  Villiers, 
qui  va  de  la  rue  des  Ternes  au  boulevard  Gouvion-Saint-Cyr,  le  nom 
de  Madame  George  Sand,  un  des  noms  glorieux  de  notre  histoire 
littéraire . 

Il  suffit  d’un  mot.  Messieurs,  pour  louer  dignement  George  Sand: 
je  n’ai  qu’à  vous  rappeler  qu’elle  est  aussi  connue  par  son  admirable 
talent  d’écrivain  que  par  les  aspirations  démocratiques  dont  témoi- 
gnent ses  plus  beaux  ouvrages. 

Votre  décision,  si  elle  est  conforme  à notre  proposition,  ne  pourra 
être  que  ratifiée  par  l’opinion  publique. 
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XVIII®  Arrondissement 

Nos  quatre  collègues  (lu  XVIII”  arrondissement,  MM.  Songeon, 
Lafont,  Manet  et  Vaulhier,  interprètes  de  la  population  républicaine 
decetarrondissement,si  dévoué,  lui  aussi,  à la  cause  de  la  démocratie, 
vous  ont  proposé  d'appeler  désormais  du  nom  ù' Armand  Barbés  le 
boulevard  Ornano,  qui  va  du  boulevard  Rochechouart  au  boulevard 
Ney.  Votre  3®  Commission,  je  me  hâte  de  le  dire,  s’est  associée  à l’una- 
nimité à la  proposition  de  nos  quatre  collègues. 

Ce  n’est  pas  ici  que  j’ai  à faire  longuement  l’éloge  d’Armand 
Barbés,  cet  éloge  est  dans  presque  tous  nos  cœurs.- On  a dit  de  lui 
que  c’était  le  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche  de  la  démocratie. 
Jamais  homme  n’a  aimé  d’un  cœur  plus  ardent  la  patrie  et  la  Répu- 
que.  A ceux  qui,  après  sa  condamnation  à mort,  au  moisdeniai  1839, 
le  conjuraient  de  signer  un  recours  en  grâce,  il  répondait:  « Ma 
mort  servira  plus  encore  que  ma  vie  à lacause  de  la  justice  et  du  droit.» 
El  dans  ces  pages  touchantes  tracées  la  veille  du  jour  où  il  croyait 
être  exécuté  et  qu’il  a intitulées:  Beux  jours  de  condamnation  à mort, 
il  écrivait  ces  paroles  si  profondes  et  si  vraies  : « Non,  non,  ils 
n’échouent  pas,  ceux  qui  meurent  pour  une  sainte  cause  ! » 

Barbés  a eu  la  vie  sauve  ; mais  ses  forces  physiques  se  sont  usées 
dans  les  amertumes  d’une  longue  captivité.  Rendu  à la  liberté  en 
185 'f,  par  le  Gouvernement  de  l’Empire,  il  a refusé  la  faveur  qui 
lui  était  octroyée,  de  rester  au  sein  de  cette  patrie  qu’il  aimait  tant. 
Il  a préféré  l’âpre  exil  pour  ne  rentrer  libre  en  France  que  le  jour 
où  le  droit  et  la  liberté  y rentreraient.  Si  la  mort  lui  a épargné  le 
spectacle  de  nos  revers,  qui  l’eussent  mis  au  désespoir,  il  n’a  pas 
eu  la  douceur,  comme  tant  d’autres,  de  voir  triompher  cette  Répu- 
blique de  nos  pères,  à laquelle  il  s’était  dévoué  tout  entier.  Que  son 
nom,  du  moins,  rayonne  au  milieu  de  nous. 

Quand  nous  voyons,  par  centaines,  aux  coins  de  nos  rues,  des 
noms  qui  rappellent  le  souvenir  de  la  monarchie,  ce  serait  de  l’in- 
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gratitude  et  de  la  faiblesse  de  notre  part  de  ne  pas,  à notre  tour, 
décorer  nos  voies  publiques  des  noms  de  ceux  qui  ont  préparé 
l’avénement  de  la  République  ou  qui  sont  morts  pour  la  liberté. 
Nous  vous  proposons  de  donner  au  boulevard  Ornano  le  nom 
^.'avenue  Barbés,  parce  que  ce  nom  de  Barbés,  qui  signifie  abnéga- 
tion absolue  et  dévouement  sans  bornes  à la  République,  sera  d’un 
salutaire  exemple  pour  les  générations  qui  grandissent. 

XIX®  et  XX®  Arrondissements. 

Un  certain  nombre  d’habitants  du  XIX®  et  du  XX®  arrondissements 
ont  à plusieurs  reprises,  d’abord  par  l’entremise  de  MM.  Àllain- 
Targé  et  Hérisson,  leurs  représentants  au  Conseil  municipal,  et  plus 
récemment  par  celui  de  notre  collègue,  M.  Cattiaux,  réclamé  le 
changement  de  nom  de  la  rue  Haxo.  Ils  allèguent  que  ce  nom  rap- 
pelle des  souvenirs  sanglants.  Ce  fut,  en  effet,  dans  la  rue  Haxo, 
qu’eut  lieu  l’assassinat  des  otages  en  1871 . 

Les  habitants  de  ce  quartier  populeux  se  trompent  quand  ils 
croient  que  ces  souvenirs  jettent  sur  eux  une  sorte  de  réprobation. 
Nous  comprenons  qu’on  fasse  disparaître  un  nom  fatalement  lié  à 
un  fait  dont  on  voudrait  effacer  la  trace;  mais  qu’a  de  commun  le 
nom  de  Haxo  avec  les  horreurs  dont  la  rue  qui  le  porte  a été  le 
théâtre?  Est-ce  que  la  disparition  du  nom  de  Haxo  supprimerait  le 
souvenir  de  ces  horreurs?  Assurément  non. 

Nous  ne  saurions  oublier  d’ailleurs  que  ce  nom  a été  deux  fois 
porté  glorieusement.  Il  a d’abord  été  porté  par  le  général  Haxo,  qui 
s’est  donné  la  mort  dans  la  Vendée  pour  ne  pas  tomber  entre  les 
mains  des  rebelles.  La  Convention,  pour  honorer  cet  acte  d’héroïsme 
républicain,  avait  décrété  que  le  nom  du  général  Haxo  serait  gravé 
sur  une  colonne  de  marbre  élevée  dans  l’enceinte  du  Panthéon.  11  a 
été  porté  ensuite  par  le  général  du  génie  Haxo,  qui  s’est  illustré  sous 
la  République  à l’arniée  du  Rhin  dans  la  mémorable  campagne  de 
1791  et  1795,  et  qui  est  mort  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  après 
avoir  mérité  d’être  surnommé  le  Vauban  du  xix®  siècle. 
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11  serait  donc  infiniment  regrellable  de  supprimer  ce  nom  dou- 
blement glorieux,  et  nous  pensons  que  les  pétitionnaires,  mieux  in- 
formés, nous  sauront  gré  de  n’avoir  pas  accueilli  une  demande 
qui  ne  saurait  se  juslilîer. 

Nous  n’en  saurions  dire  autant,  Messieurs,  de  la  proposition  dont 
nous  avons  été  saisis  de  changer,  dans  le  XX®  arrondissement,  le 
nom  ^^\iraeIhnri-Chevreall\^Q\{Q  par  la  rue  qui  va  de  la  rue  Ménil- 
monlant  à la  rue  de  la  Mare. 

Ce  nom  d’Henri  Chevreau,  paraît-il,  a été  donné  en  souvenir  du 
père  de  M.  Henri  Chevreau,  un  des  préfets  in  extremis  du  gouver- 
nement impérial . 

Nous  vous  proposons  de  le  remplacer  par  celui  de  Ferdinand 
Flocon,  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  de  1848.  Pour- 
suivi par  les  calomnies  de  la  réaction,  Ferdinand  Flocon  n’a  re- 
cueilli de  ses  longues  luttes  pour  le  droit,  le  progrès  et  la  démocra- 
tie que  l’exil  et  la  pauvreté. 

Comme  Barbés,  comme  Charras,  il  n’a  pas  revu  le  doux  ciel  de  la 
patrie,  et  il  est  mort  h Lausanne,  en  1866,  aimé  et  respecté  de  tous. 
La  République  lui  doit  bien  l’hommage  que  nous  réclamons  pour 
lui. 

Enfin,  Messieurs,  il  y a dans  le  XIX“  arrondissement  une  rue 
d’une  longueur  considérable,  qu’on  a baptisée  d’un  nom  étroitement 
attaché,  lui,  à l’une  des  plus  criminelles  entreprises  du  second 
Empire,  nous  voulons  parler  de  la  rue  de  Puebla. 

Avons-nous  besoin  d’insister  beaucoup  sur  l’expédition  du 
Mexique?  Elleaété  justement  flétrie  paria  morale  de  tous  les  peuples; 
il  n’est  pas  une  conscience  honnête  qu’elle  n’ait  révoltée.  Elle  a été 
marquée  au  fer  rouge  du  temps  même  de  l’Empire,  en  plein  Corps 
législatif,  par  des  orateurs  puissants,  dont  les  paroles  brûlantes 
retentissent  encore  à nos  oreilles. 

Se  ruer,  sans  aucun  prétexte  plausible,  sur  une  nation  qui  vivait 
heureuse  et  tranquille  sous  le  drapeau  de  la  République;  porter  au 
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milieu  d’elle  le  meurtre,  la  ruine,  la  désolation  ; pendre  aux  arbres 
des  grands  chemins  les  soldats  coupables  d’avoir  défendu  la  patrie; 
lui  imposer  enfin  un  souverain  étranger,  tel  est  le  crime  abominable 
dont  le  second  Empire  s’est  rendu  coupable  à l’égard  de  la  Répu- 
blique mexicaine.  Nous  n’entendons  nullement.  Messieurs,  cela 
va  de  soi,  faire  peser  sur  notre  armée  la  responsabilité  de 
cet  attentat  contre  une  république.  Esclave  du  devoir  et  de  la  disci- 
pline, l’armée  n’a  fait  qu’obéir,  et  elle  ne  saurait  encourir  un  blâme 
qui  ne  s’adresse  qu’au  gouvernement  qui  a mal  usé  de  son  dévoue- 
ment et  de  son  héroïsme. Non,  elle  n’est  point  responsable  de  l’expé- 
dition du  Mexique. 

Mais  est-il  juste  de  perpétuer  au  milieu  de  nous  le  souvenir  de  ce 
crime,  en  laissant  à l’une  de  nos  grandes  voies  publiques  un  nom 
qui  en  est  l’éclatant  témoignage  ? Personne  de  vous.  Messieurs,  n’a 
oublié  l’héroïsme  des  habitants  de  Puebla,  qui  a été  la  Saragosse 
du  Mexique.  L’expédition  du  Mexique  a été  un  crime  de  lèse-nation. 
La  République  française,  qui  a le  respect  de  toutes  les  nationalités, 
la  République  française  qui  ne  saurait  avoir  que  des  sentiments 
fraternels  pour  une  autre  république,  répudie  toute  solidarité  avec 
ce  crime  immense,  et  notre  grande  cité  démocratique  ne  peut  qu’être 
heureuse  d’en  effacer  Jusqu’à  la  dernière  trace. 

Il  y a quelque  temps,  des  délégués  de  l’Amérique  du  Sud 
manifestaient  chez  notre  illustre  maître  Victor  Hugo  le  désir 
ardent  qu’auraient  leurs  compatriotes  de  voir  le  nom  de  Bolivar 
donné,  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  à l’une  des  rues  de  la 
capitale,  désir  dont  notre  collègue,  M.  Leneveux,  s’est  fait  l’inter- 
prète auprès  de  votre  Commission  de  la  voirie.  Il  nous  a paru. 
Messieurs,  que  ce  serait  une  idée  heureuse  de  remplacer  ce  nom 

Puebla,  qui  ne  rappelle  qu’un  attentat  exécrable  contre  la  Répu- 
blique mexicaine,  par  un  nom  auquel  ne  se  rattachent  que  des  sou- 
venirs d’indépendance  et  de  liberté. 

Bolivar  a été  le  Washington  de  l’Amérique  du  Sud.  Au  moment 
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où  la  République  mexicaine,  qui  n’a  jamais  cessé  d’être  animée 
d’une  sympathie  profonde  pour  le  peuple  français,  semble  vouloir 
renouer  avec  nous  des  relations  diplomatiques,  il  serait  d’un  bon 
effet  de  substituer  au  nom  de  Puebla  celui  du  libérateur  de  l’Amé- 
rique du  Sud.  Ce  serait  comme  la  réparation  d’une  criante  iniquité. 
Nous  vous  proposons  donc  de  donner  le  nom  de  Bolivar  à la  rue  de 
Puebla,  depuis  le  boulevard  de  La  Villette  jusqu’à  la  rue  de  Belle- 
ville.  La  démocratie  française,  Messieurs,  applaudira  à ce  change- 
ment, et  toutes  les  Républiques  américaines  s’empresseront  de 
saisir  la  main  que  nous  leur  tendons  à travers  l’Atlantique. 

Votre  3®  Commission,  Messieurs,  n’a  pas  cru  devoir  aller  plus 
loin  dans  les  nouveaux  changements  à apporter  aux  noms  des  rues 
de  Paris.  Désireuse  de  restreindre  autant  que  possible  ces  change- 
ments, elle  n’a  pu  donner  satisfaction  à toutes  les  demandes  qui 
vous  ont  été  adressées. 

Que  de  noms  illustres  se  recommandent  encore  à nous,  dans 
les  lettres,  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  dans  la  politique,  et  dont 
nous  serions  heureux  de  décorer  nos  voies  publiques!  Les  projets  de 
classement  qui  vous  seront  ultérieurement  soumis  par  l’Administra- 
tion pourront  permettre  de  combler  certaines  lacunes;  nos  suc- 
cesseurs feront  le  reste. 

Un  mot  encore,  et  j’ai  fini.  Rien  n’échappe  à la  critique  en  ce 
monde.  Nous  avons  entendu  blâmer  très  vivement,  au  sein  même 
de  la  Commission,  l’idée  de  donner  à nos  voies  publiques  des  noms 
de  personnages  connus.  C’était  une  critique  qui  avait  été  déjà  for- 
mulée dans  la  presse  à l’occasion  de  nos  derniers  débats  sur  les 
changements  à apporter  aux  noms  des  rues  de  Paris.  Je  ne  sais  quel 
chroniqueur  citait  avec  ravissement  les  noms  de  rues  du  Chat  qui 
pelote  ou  de  la  Femme  sans  tête  comme  des  types  merveilleux. 

Voilà,  assurait-on,  des  noms  qui  échappent  aux  variations  de  la 
politique.  Eh  bien  ! c’est  une  erreur. 

Prenez  garde,  nous  disait-on,  si  la  République  venait  à dispa- 


raître,  les  noms  d’origine  républicaine,  que  vous  donnez  à nos  rues, 
disparaîtraient  avec  elle.  C’est  là,  je  l’avoue,  un  des  arguments  qui 
m’ont  le  plus  étonné.  Et  d’abord,  en  thèse  générale,  est-ce  que  la 
monarchie  a jamais  hésité  à effacer  les  plus  anciens  noms  de  nos 
rues  pour  y substituer  des  noms  à sa  convenance  ? Je  vous  ai  cité  le 
nom  du  cher  aux  antiquaires  et  immolé  sans  pitié  à 

celui  de  Bonaparte.  Je  pourrais  vous  citer  encore  cinquante  exem- 
ples analogues. 

Ce  que  nous  faisons,  avec  tant  de  réserve  d’ailleurs,  est  absolu- 
ment juste.  Dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peuples,  on  s’est  plu 
à décorer  les  voies  publiques  des  noms  de  ceux  qui  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie.  C’est  même  là  un  des  plus  éclatants  témoignages 
de  reconnaissance  d’une  nation  pour  les  services  rendus. 

Ce  que  nous  vous  proposons  de  faire,  c’est  de  l’histoire  parlante  en 
quelque  sorte.  En  lisant  sur  les  plaques  de  nos  rues  les  noms  de 
Barra  et  de  Viala,  nos  enfants  apprendront  comment,  dès  l’àge  le 
plus  tendre,  on  se  dévoue  pour  la  République  ; ils  sauront  par  le 
nom  d’Étienne  Marcel,  les  efforts  tentés  par  nos  pères,  il  y a plus 
de  cinq  cents  ans,  pour  conquérir  l’indépendance  et  la  liberté;  le 
nom  de  Ledru-Rollin  leur  dira  comment  ce  grand  peuple  de  France 
a été  rendu  à lui-même  et  est  devenu  un  peuple  de  citoyens. 

Ces  noms,  dites-vous,  seraient  effacés  si  la  E.épublique  disparais- 
sait. Si  la  République  venait  à sombrer,  il  faudrait  faire  son  deuil  de 
toutes  choses.  Ce  serait  tant  pis  pour  le  droit,  pour  le  progrès,  pour 
riiumanité,  tant  pis  pour  tout  le  monde,  pour  ceux-là  même  qui  la 
renient  aujourd’hui,  et  qui,  sans  la  Révolution,  seraient  encore  con- 
fondus dans  le  troupeau  des  manants  de  l’ancien  régime. 

Mais  la  République  ne  périra  pas,  j’en  atteste.  Messieurs,  la  sa- 
gesse, l’admirable  patience  de  ce  pays,  notre  modération,  qui  ne 
saurait  être  exclusive  de  l’énergie  ; j’en  atteste  la  place  d’honneur 
où  la  République  a remis  la  France  ; j’en  atteste  l’éclatante  justice 
que  lui  rend  le  monde  entier. 
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En  conséqiienco,  Messieurs,  et  par  tous  les  motifs  déduits  ci- 
dessus,  votre  3°  Commission  vous  propose  d’adopter  le  projet  de  déli- 
bération qui  suit  : 

Palis,  le  17  février  1880. 

Le  Rapporteur, 

Ernest  HAMEL. 


PUOJET  DE  DÉUBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Délibère  : 

Art.  i®'’. — Les  voies  publiques  ci-après  désignées  recevront  les 
dénominations  suivantes  : 

1"  arrondmemenl . 

Les,  rues  Thérèse  cl  du  Hasard  seront  réunies  en  une  seule  rue, 
qui  prendra  le  nom  de  rue  Taylor. 

» La  rue  d’isolement  qui  doit  être  ouverte  le  long  du  nouvel  Hôtel 
des  Postes  sera  dénommée  rue  Gutenberg. 

et  II®  arrondissements. 

La  rue  aux  Ours,  depuis  le  boulevard  de  Sébastopol  jusqu’à  la 
place  des  Victoires,  s’appellera  rue  Etienne-Marcel  ; la  rue  Portais, 
rue  du  Gymnase. 

IV®  ü)  rond isse ment. 

L'avenue  de  Comlanüne  '^ïQiiù.vd,  le  nom  ùéavenuede  Lutèce. 

VI®  arrondissement. 

La  rue  Dupin  prendra  le  nom  de  rue  Dtipoiil-de-r Eure. 

La  rue  des  Missions  prendra  le  nom  de  rue  de  V Abbé-Grégoire. 

La  rue  Carnot  prendra  le  nom  de  rue  de  Constantine. 
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VIIP  arrondissement. 

Le  boulevard  Haussmann  s’appellera  désormais  boulevard  Carnot. 

La  rue  Portalis  prendra  le  nom  de  rue  Eugène-Suë. 

XI«  arrondissement. 

La  place  Voltaire  s’appellera  désormais  place  Ledru-Rollin. 

La  rue  Darboy  prendra  le  nom  de  rue  Pache;  la  rue  Deyuerry 
celui  de  rue  Bouchotle. 

Vavenue  delà  Roquette  prendra  le  nom  de  rue  Godefroy-Cavai^ 
gnac. 

XIV®  arrondissement. 

La  rue  Dareau  prendra  le  nom  de  rue  Joseph-Barra, 

XV®  arrondissement, 

La  rue  Saint-Paul  prendra  le  nom  de  rue  Cauchy, 

La  rue  nouvellement  classée,  connue  avant  son  classement  sous 
le  nom  de  rue  Zangiacomi,  s’appellera  rue  Labrouste. 

XVll®  arrondissement . 

Ldi  place  Péreire  reprendra  son  nom  Replace  Courcelles. 

La  rue  de  Villiers  prendra  le  nom  de  rue  George-Sand. 

X VIII®  arrondissement. 

Le  boulevard  Ornano  prendra  le  nom  ^'avenue  Barbés. 

19®  e/  20®  arrondissements. 

La  rue  Henri-Chevreau  prendra  le  nom  de  rue  Flocon. 

La  rue  de  Puebla,  depuis  le  boulevard  de  La  Villette  jusqu’à  la 
rue  de  Belleville,  prendra  le  nom  de  rue  de  Bolivar. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à prendre  un  arrêté 
pour  consacrer  les  nouvelles  dénominations  votées  par  le  Conseil 
municipal. 


l'>p.  Ch.  de  Mourgues  F£2S  — ii3a. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Maili-ard,  an  nom  de  la  U®  Commission  (l),  sar 
une  demande  de  la  Chambre  si/ndic.ale  du  commerce  en  </ros  des 
vins  el  spirilneux  pour  que  l' introduction  dans  les  entrepôts 
de  Paris  des  boissons  dites  « vins  de  raisins  secs  » , soif  interdite. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  17  février  1880.) 


\ 

Messieurs, 

Depuis  plusieurs  aimées,  le  midi  de  l’Europe  et  plus  particuliè- 
rement la  Grèce  et  la  Turquie  expédient,  sur  nos  marchés  français, 
une  grande  quantité  de  raisins  secs.  Ces  raisins, additionnés  d’eau  et 
soumis  à la  fermentation,  produisent  une  boisson  vineuse  dont 
l’innocuité  a été  reconnue  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  et  à laquelle  fin  a donné  le  nom  de  vin  de  raisins  secs. 


(1)  La  Commission  {Finances)  est  composée  de  MM.  Jacques,  Président;  Germer 
Baillière,  Secrétaire;  Martial  Bernard,  lîixio,  lliibhard,  Mûllard,  Marius  Martin, 
Aristide  Rey,  Ridant. 

1®. 
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L’invasion  du  phylloxéra  n’a  fait  qu’accroilre  celte  fabrication. 

L’Administration  de  la  Régie  qui,  pour  se  conformer  à la  loi  (arrêts 
de  la  Cour  de  Cassailon  des  2 avril  181.S  et  K»  janvier  1816;  décisions 
du  Conseil  d’administration  des  21  mai  1817  et25  novembre  1818), 
a toujours  imposé  comme  vin  toute  boisson  affectant,  par  sa  nature, 
sa  dénomination  et  l’usage  auquel  elle  est  destinée,  le  caractère 
propre  au  vin,  et  qui  a été  ainsi  amenée  à taxer  comme  vin  les  vins 
d’oianges,  de  betteraves,  de  fraises,  de  fiamboises,  a cru  devoir 
taxer  les  vins  de  raisins  secs  comme  vins  de  vendanges. 

Or,  dans  les  premiers  jours  de  1878, les  agents  de  l’Administration 
de  la  Régie  ayant  été  appelés  à dresser  procès-verbal  contre  deux 
distillateurs  trouvés  détenteurs  d’une  certaine  (juanlilé  de  vins  de 
raisins  secs  par  eux  fabriqués,  sans  avoir  fait  au  bureau  de  la  Régie 
la  déclaration  exigée  par  la  loi,  ces  distillateurs  furent  poursuivis 
devant  le  Tribunal  de  la  Seine.  Cependant  le  Tribunal,  se  fondant 
sur  ce  que  le  liquide  fabriqué  par  les  prévenus  ne  constituait  pas  du 
vin,  les  ren'  oya  des  fins  de  l’assignation. 

Mais,  sur  l’appel  interjeté  par  le  Directeur  des  Contributions  indi- 
rectes, la  Cour  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, par  un  arrêt  du  12  juillet  1879,  sans  apprécier  si  le  liquide 
dont  il  s’agit  est  ou  n’est  pas  du  vin  proprement  dit,  déclare  : qu’il 
est  constant  que  ce  liquide  est  le  produit  de  la  ferm.entation  du 
jus  de  raisins  secs  additionné  d’une  certaine  quantité  d’eau;  qu’il 
constitue  une  boisson  vineuse  destinée  à la  consommation  ; 

Que  l’intention  manifeste  du  législateur  a été  d’atteindre  tout 
liquide  fermenté  tiré  du  raisin  et  pouvant  servir  de  boisson  ; 

‘ Que,  dès  lors,  il  y avait  lieu  de  décider  que  la  fabrication  et  la 
vente  du  vin  de  raisins  secs  tombent  sous  l’application  des  art.  46  de 
la  loi  du  28  avril  1816  et  17  de  la  loi  du  25  juin  1841,  et  que  par 
suite  ce  liquide  est  soumis  aux  droits  d’entrée  et  aux  droits  d’octroi. 
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La  Cour,  en  effet,  a statué  en  c?s  termes  : 


La  Cour, 

Statuant  sur  l’appel  iiit'^rjeté  par  M.  le  Directeur  des  Contributions  indirectes, 
d’un  jugement  de  la  8®  Chambre  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du 
12  février  1879  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  procès-verbaux  réguliers  dressés  les  18  novembre 
1877  et  10  avril  1878,  que  X...  et  Z.  .,  distillateurs  à Paris,  ont  été  trouvés  déten- 
teurs d’un  certain  nombre  d’hectolitres  de  liquides  ^par  eux  fabriqués,  et  d’appa- 
reils nécessaires  à la  fabrication  desdits  liquides  ; 

Qu'à  défaut  de  la  déclarationau  bureau  de  la  Régie,  prescrite  par  l’art.  17  de 
1a  loi  du  25  juin  1841,  ils  ont  été,  à la  requête  de  l’administration  des  Contribu- 
tions indirectes,  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  ; 

Que,  par  jugement  du  12  février  1879,  leTribunal  se  fondant  sur  ce  motif  que  le 
liquide  fabriqué  par  les  prévenus  ne  constituait  pas  du  vin,  les  a renvoyés  des  fins 
de  l’assignation  ; 

Considérant  que,  sans  que  la  Cour  apprécies!  le  liquide  dont  il  s’agit  est  ou  n’est 
pas  du  vin  proprement  dit,  il  est  constant  que  ce  liquide  est  le  produit  de  la  fer- 
mentation du  jus  de  raisin,  additionné  d’une  certaine  quantité  d’eau;  qu’il 
constitue  une  boisson  vineuse  destinée  <à  la  consommation,  assimilable,  tout  au 
moins,  à la  boisson  connue  sous  le  nom  de  piquette  ; 

Considérant  que  l’intention  manifeste  du  législateur  a été  d’atteindre  tout 
liquide  fermenté  tiré  du  raisin  et  pouvant  servir  de  boisson;  que  si  la  piquette  est, 
aux  termes  de  la  loi  qui  régit  la  matière,  sujette  aux  droits  par  cela  seul  ({u’elle 
contient  un  très  faible  élément  vineux,  il  en  doit  être  de  même,  à plus  forte 
raison,  de  la  boisson  fabriquée  par  X...  et  Z...,  laquelle,  additionnée  d’eau, 

contient,  d’après  la  foi  due  au  procè.s-verbal,  9 degrés  4 dixièmes  d’alcool  ; 

• 

Que  X...  et  Z...  ont  ainsi  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  46  de  la  loi  du 
28  avril  1816  et  17  de  la  loi  du  25  juin  1841; 

! 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  X...  et  Z ..  coupables  de  la  contravention  ci-dessus  spécifiée 


Même,  audknve.  — îa  Cour  a infirmé,  par  les  mêmes  motifs,  le 
jugement  rendu  le  19  mars  1879  par  la  8®  Chambre  du  Tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  qui  avait  renvoyé  A des  fins  de  l’assignation 
délivrée  contre  lui. 

A la  suite  de  ces  décisions,  le  congrès  des  Chambres  syndicales  du 
commerce  desvins  en  gross’estempressé  d’appeler  l’attention  deM.  le 
Mini'-tre  de  la  Justice  sur  la  situation  faite  au  commerce  des  vins 
par  la  fabrication  et  la  vente  du  vin  de  raisins  secs,  son  mélange  qui 
serait  journellement  pratiqué  sur  une  vaste  échelle  avec  des  vins 
naturels  et  les  fraudes  ainsi  commises  au  plus  grand  détriment  du 
commerce  et  des  consommateurs. 

M.  le  Ministre  a dés  lors  adressé  à MM.  les  Procureurs  géné- 
raux une  circulaire  pour  leur  tracer  la  marche  à suivre  au  point  de 
vue  de  la  répression  de  la  fraude.  Tant  que  les  vins  do  raisins  secs 
circulent  sous  leur  véritable  nom  de  vir\^  de  raimissecs,  dit  M.  le 
Ministre,  le  commerce  en  est  licite,  mais  il  cesse  d’avoir  ce  caractère 
et  devient  frauduleux  alors  que  cette  boisson  est  expédiée  ou  mise 
en  vente  sous  le  nom  de  vin,  même  lorsqu’elle  a reçu  une  addition 
de  vin  naturel  ou  d’alcool. 

Voici  cette  circulaire: 


Paris,  le  septembre  1879. 


Monsieur  le  Procureur  général. 

Le  congrès  des  Chambres  syndicales  du  commerce  des  vins  en  gros  m’a  signalé, 
au  point  de  vue  répressif,  unesiiualion  sur  laquelle,  après  m’être  consulté  avec 
mes  collègues  des  Finances  et  du  Commerce,  je  crois  devoir  appeler  l’altention 
des  parquets. 


— 5 — 


16 


Depuis  l’invasion  du  phylloxéra,  les  boissons  de  marcs  de  raisins,  dites  piquettes, 
et  celles  que  l’on  prépare  avec  des  raisins  secs  sont  l’objet  d’une  fabrication  et 
d’une  vente  considérables. 

Tant  qu’elles  circulent  sous  leur  véritable  nom,  le  commerce  en  est  licite  ; il 
cesse  d’avoir  ce  caractère  et  devient  frauduleux,  alors  que  les  boissons  dont  il 
s’agit  sont  expédiées  ou  mises  en  vente  sous  le  nom  de  vins,  même  quand  elles 
ont  reçu,  et  c’est  le  cas  le  plus  fréquent,  une  addition  de  vin  naturel  ou  d’alcool. 

Ces  faits  constituent,  pour  le  commerce  sincère,  une  concurrence  déloyale,  et 
pour  les  consommateurs  une  tromperie  qu’il  s’agit  de  réprimer. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à considérer  ce  nouveau  genre  de  fraude  comme 
tombant  sous  l’application  de  la  circulaire  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du 
14  octobre  1876. 

Ou  les  piquettes  et  vins  de  raisins  secs  seront  sans  mélange  de  vin  ni  d’alcool, 
vendus  comme  vins,  et  le  fait  constituera  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise,  prévu  et  puni  par  l’art.  423  du  Code  pénal. 

Ou  ces  boissons  seront  additionnées  de  vin  ou  d’alcool  et  vendues  comme  vins; 
les  poursuites  devront  alors  être  intentées  pour  falsification  ou  mise  en  vente,  ou 
détention  de  boissons  falsifiées.  (Loi  du  27  mars  1851,  art.  1®‘‘  § 1 et  2,  et  art.  3.) 

Les  délits  de  l’une  ou  l’autre  espèce  seront,  sans  préjudice  des  autres  moyens 
de  constatation,  dénoncés  par  l’administration  des  Contributions  indirectes,  qui 
donne  à ses  agents  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  assurer  à la  Justice  un 
concours  elficace 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Signé  : Le  Royer. 


Trois  jours  plus  tard,  le  \ septembre  1879,  M.  le  Directeur  géné- 
ral des  Contributions  indirectes  adressait  à son  tour  des  instruc- 
tions à ses  agents. 

Après  avoir  rappelé  que  l’Administration  n’établissait,  au  point  de 
vue  fiscal,  aucune  distinction  entre  les  vins  de  raisins  secs  et  les  vins 
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de  vendanges,  attendu  qu’en  principe  elle  impose  comme  vin  toute 
boisson  qui,  par  sa  nature,  sa  dénomination  et  l’usage  auquel  elle 
est  destinée,  affecte  le  caractère  propre  au  vin,  M.  le  Directeur  géné- 
ral traçait  dans  les  termes  suivants  le  rôle  du  service  au  point  de 
vue  de  l’exécution  des  lois  de  police  et  de  la  circulaire  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  : 

La  régie  n’a  pas  qualité  pour  empêclier,  au  nom  des  règlements  de  police,  la 
fabrication  des  vins  de  raisins  secs  ou  de  tout  autre  similaire  du  vin,  ni  le  mélange 
de  ces  produits  avec  les  vins  ordinaires  ; elle  reçoit  toutes  les  déclarations  de 
fabrication  qui  lui  sont  faites.  Mais  si  elle  n’a  pas  à cet  égard  un  rôle  direct  à 
remplir,  elle  doit  prêter,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  son  concours  à 
l’autorité  judiciaire. 

Les  Directeurs  et  Sous-Directeurs  devront  donc  se  mettre  immédiatement  en 
rapport  avec  les  Procureurs  de  la  République  et  leur  communiquer  tous  les  ren- 
seignements qu’ils  possèdent  et  tous  ceux  qu’ils  sont  à même  de  se  procurer  pour 
l’application  des  lois  des  27  mars  1851  et  5 mai  1855,  relatives  aux  falsifications. 


Tout  industriel  qui  fera  une  déclaration  de  fabrication  sera  formellement 
prévenu  que  la  prise  en  charge  de  la  boisson  ne  préjuge  pas  la  question  de  savoir 
si  cette  boisson  peut  ou  ne  peut  pas  être  livrée  à la  consommation  ou  au  commerce, 
et  que  c’est  un  point  sur  lequel  l’autorité  de  police  a seule  qualité  pour  se  pro- 
noncer. Cette  réserve  sera  insérée  au  portatif  dans  l’acte  relatif  à la  première 
fabrication  ou  dans  celui  qui  constaterait  un  changement  dans  le  mode  de  fabri- 
cation; elle  sera  ainsi  libellée: 

« Avons,  en  outre,  prévenu  le  sieur.  . . que,  nonobstant  la  présente  prise  en 
« charge,  les  droits  et  faction  conférés  à l’autorité  judiciaire  par  les  lois  et 
« règlements  de  police  en  vigueur  demeurent  absolument  réservés.» 

L’autorité  judiciaire  ainsi  mise  au  courant  par  le  service  des  Contributions 
indirectes  des  faits  qui  l’intéressent  relativement  à la  fabrication  des  similaires 
du  vin,  possédera  les  moyens  de  rechercher,  d’abord,  si  la  boisson  préparée  et  mise 
en  vente  n’est  pas  nuisible  à la  santé  publique,  et  ensuite,  d’une  manière  toute 
spéciale,  si  cette  boisson  est  bien  annoncée  et  livrée  pour  ce  qu’elle  est  et  non  pas 
sous  la  fausse  dénomination  de  vins  ordinaires. 
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Aux  termes  de  ces  instructions,  les  distillateurs  peuvent  donc 
fabriquer  des  vins  de  raisins  secs  et  les  vendre  séparément  ou  les 
mélanger  si  bon  leur  semble  avec  des  vins  ordinaires,  mais  à leurs 
risques  et  périls. 

Cependant  cette  liberté  laissée  aux  fabricants  a paru  dangereuse  à 
la  Chambre  syndicale  du  commerce  des  vins  et  spiritueux  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine;  elle  lui  a paru  rendre  trop  facile  la 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue  comme  aussi  la 
falsification  , la  mise  en  vente  ou  détention  de  boissons  falsifiées,  et 
en  conséquence  elle  a cru  devoir  porter  à la  connaissanceduConseil 
municipal  la  résolution  suivante,  prise  par  le  Syndicat  à la  date  dn 
7 novembre  dernier: 


Messieurs  les  conseillers  municipaux  de  la  ville  de  paris, 

J’ai  l’honneur  de  vous  communiquer  la  résolution  prise  par  notre  Syndicat  à 
la  date  du  7 novembre  courant  : 


La  Chambre, 

« Considérant  que  les  boissons  dites  vins  de  raisins  secs  sont  introduites  jour- 
« nellemenl  dans  les  entrepôts  de  Paris  ; 

« Que  ces  boissons,  produites  par  la  fermentation  d’une  très  petite  quantité  de 
« raisins  secs  avec  beaucoup  d’eau  ne  peuvent  convenir  en  nature  au  consomma - 
« teur  ; qu’elles  sont  de  si  mauvaise  qualité  qu’aucun  fabricant  ou  marchand- 
« vendeur  n’en  voudrait  faire  usage  personnellement; 

« Considérant,  en  outre,  que  leur  introduction  dans  les  entrepôts  de  Paris  n’a 

lieu  que  dans  le  seul  but  de  mélanger  ces  boissons  avec  du  vin  naturel  pour  en 
« diminuer  le  prix  ; 

« Que  par  ce  fait  des  fraudes  et  tromperies  sur  la  nature  de  la  marchandise 
« vendue  sont  commises  au  plus  grand  détriment  du  consommateur  et  de  Tache- 
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« teur  et  particulièrement  du  débilant,  qui  se  trouve  exposé  à être  condamné 
et  pour  Vente  de  vin  additionné  d’eau  ; 

a Décide,  dans  l’intérêt  du  commerce  honnête,  qu’il  y a lieu  d’écrire  à M.  le 
« Préfet  de  la  Seine  pour  le  prier  d’interdire  l’introduction,  même  avec  acquits, 
« des  boissons  dites  vins  de  raisins  secs  dans  les  entrepôts  de  Paris,  créés  unique- 
« ment  pour  recevoir  des  vins,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  huiles  et 
« vinaigres,  conformément  aux  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  qui  les  ont  institués 
« et  qui  les  régissent. 


« Le  Président  de  la  Chambre  syndicale, 
« Signé; Jarlaud.  » 


Comme  on  le  voit,  la  Chambre  syndicale  du  commerce  en  gros  des 
vins  et  spiritueux  demande  à M.  le  Préfet  d’interdire  l’introduction, 
même  avec  acjquits,  des  boissons  dites  vins  de  raisins  secs  dans  les 
entrepôts  de  Paris. 

Celte  demande  est-elle  fondée  '? 

Pour  répondre  k celte  question  il  est  nécessaire  de  se  reporter  à 
l’origine  de  la  législation  sur  la  matière. 

Avant  1789,  la  vente  et  le  transport  des  marchandises  au  dedans 
du  royaume  étaient  frappés  de  droits  connus  sous  le  nom  d'aides. 
Ces  droits  étaient  donnés  à ferme  par  adjudication  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur.  Les  concessionnaires  portaient  le  nom  de 
Fermiers  généraux. 

Ces  droits  furent  supprimés  par  l’Assemblée  constituante,  mais 
rétablis  notamment  par  la  loi  du  5 nivôse  an  XIT,  qui  institua  les 
droits  réunis,  droits  qui  concernaient  les  boissons,  vins,  cidres, 
poirés  et  bières,  et  qui,  en  1814,  ont  fait  place  aux  contributions 
indirectes. 
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Un  décret  du  30  mars  1808  a autorisé  la  formation,  à Paris,  d’un 
marché  et  d’un  entrepôt  franc  des  vins  et  eaux-de-vie. 

- Aux  termes  de  ce  décret,  les  vins  et  eaux-de-vie  conduits  à l’entre- 
pôt devaient  conserver  la  faculté  d’étre  réexportés  hors  de  la  Ville 
sans  acquitter  l’octroi. 

Ce  décret  a été  complété  par  une  ordonnance  du  roi  du  22  mars 
1833,  sur  l’entrepôt  général  des  boissons  de  la  Ville  de  Paris. 

'^L’article  porte  : « L’entrepôt  général  de  l’octroi  de  la  Ville  de 
Paris  et  le  marché  ouvert  dans  l’intérieur  de  cet  établissement,  par 
le  décret  constitutif  du  3 mars  1808,  sont  affectés  aux  vins,  eaux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs,  huiles  et  vinaigres.  » 

• Dans  son  énumération  des  liquides  admis  à l’entrepôt,  l’ordon- 
nance précitée  cite  les  vins  sans  se  préoccuper  de  leur  origine  et  de 
la  quantité  d’alcool  qu’ils  peuvent  contenir.  Le  mot  vin  a été  employé 
comme  terme  générique  désignant  toute  boisson  alcoolisée  et 
destinée  à la  consommation. 

Or,  on  ne  saurait  contester  que  la  boisson  dite  vin  de  raisins  secs 
renferme  une  certaine  quantité  d’alcool  et  que,  dés  lors,  elle  a qua- 
lité pour  être  admise  à l’entrepôt.  Soutenir  le  contraire  serait  rendre 
impossible  toute  perception  sur  la  boisson  dite  vin  de  raisins  secs,  et 
compromettre  gravement,  par  une  concurrence  dangereuse,  l’intérêt 
même  du  commerce  des  vins. 

L’interdiction  sollicitée  par  la  Chambre  syndicale  du  commerce 
en  gros  des  vins  et  spiritueux,  et  tout  récemment  par  la  Chambre 
syndicale  des  débitants  de  vins  au  détail  du  département  de  la  Seine 
qui  a cru  devoir,  elle  aussi,  présenter  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  la 
même  requête,  repose  sur  ce  fait  que  l’introduction  dans  les  entre- 
pôts de  Paris  des  vins  de  raisins  secs  a surtout  pour  but  de  les 
mélanger  avec  des  vins  de  vendanges,  et  de  faciliter  ainsi,  au  grand 
détriment  du  commerce,  la  falsiflcation  et  la  mise  en  vente  des  vins 
falsifiés. 
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A cela  on  est  en  droit  de  répondre  que  chacun  doit  être  laissé 
libre  d’acheter  des  vins  de  raisins  secs  et  des  vins  de  vendanges, 
comme  aussi  de  les  mélanger  pour  son  usage  personnel  ou  pour  les 
livrer  au  commeree,  mais  à la  condition,  dans  ce  dernier  cas,  de  faire 
connaître  à l’acheteur  la  proportion  exacte  de  leurs  mélanges,  sous 
peine  de  tomber  sous  l’application  de  la  loi. 

Restreindre  ce  droit  en  vue  de  prévenir  la  fraude  serait,  sous  le 
prétexte  d’une  mesure  préventive,  porter  une  atteinte  grave  à la 
liberté  du  commerce,  et  les  tendances  bien  connues  du  Conseil  ne 
sauraient  lui  permettre  de  s’associer  à une  pareille  mesure. 

En  conséquence,  votre  Commission  a l’honneur  de  vous  pro- 
poser de  ne  point  donner  suite  aux  demandes  des  Chambres  syndi- 
cales du  commerce  en  gros  des  vins  et  spiritueux  et  des  débitants 
de  vins  au  détail  du  département  de  la  Seine  et  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

Paris,  le  17  février  1880. 


I.e  l (ap porteur , 


MAILLARD. 
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ANNEXE  N“  i. 


COMITÉ  CONSULTATIF  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

Séance  du  \2  janvier  1880. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  WURTZ. 


RAPPORT  sur  les  vins  fabriqués  avec  les  raisins  secs,  par 
une  Commission  composée  de  IHM.  Bronardel , Dubrisay  et 
Chatin,  Rapporteur. 


Messieurs, 

M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  ei  du  Commerce  ayant  saisi  le  Comité  d’une 
lettre  du  Ministre  de  la  Justice  lui  demandant  de  faire  examiner  la  question  de 
savoir  si  la  fabrication  et  la  vente  des  vins  de  raisins  secs  peut  être  permise,  vous 
avez  renvoyé  cet  examen  à une  Commission  formée  par  MM.  Brouardel,  Dubrisay 
et  Chatin,  Rapporteur. 
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Nous  vejjons  rendre  compte  de  la  mission  qui  nous  a été  conliée. 

Une  circulaire  aux  Procureurs  généraux,  en  date  du  4 septembre,  les  ayant 
invités  à poursuivre  les  faits  de  fabrication  et  de  vente  de  vins  mélangés  avec  des 
vins  de  raisins  secs,  elle  provoqua  aussitôt,  de  la  part  des  négociants  français,  des 
réclamations  dont  les  Chambres  de  Commerce  de  Marseille  et  d’Avignon  se  firent 
l’organe. 

Les  motifs  allégués  pour  la  libre  pratique  du  coupage  (il  ne  saurait  être  question 
ici  que  des  coupages,  les  vins  purs  des  raisins  socs  ne  pouvant  entrer  dans  la 
consommation  à cause  de  leurs  propriétés  organoleptiques  peu  agréables),  des  vins 
naturels  par  les  vins  de  raisins  secs  sont  notamment  les  suivants  : 

1“  11  serait  impossible  à l’analyse  de  reconnaître  aucune  différence  entre  les 
vins  naturels  et  ceux  qui  auraient  été  coupés  de  vins  de  raisins  secs,  de  telle  sorte 
que  si  ces  derniers  cessaient,  par  application  des  mesures  édictées,  d’être  fabriqués 
en  France,  ils  continueraient  et  sur  une  plus  grande  échelle , d’être  importés- 
d’Espagne,  d’Italie,  de  Suisse,  causant  ainsi  un  préjudice  grave  au  commerce 
indigène  ; 

2"  On  priverait  le  commerce  d’armement  du  fret  des  raisins  secs,  fret  évalué 
de  30  à 40,000  fr.  par  an,  errmême  temps  que  l’on  ferait  perdre  aux  ouvriers  de 
nos  ports  une  source  de  travail  considérable  ; 

3“  Les  vins  de  raisins  secs  ne  contenant  aucune  substance  nuisible  à la  santé, 
leur  fabrication  mettrait  à la  portée  des  classes  laborieuses  un  vin  relativement 
peu  coûteux,  ce  qui  ne  saurait  être  indifférent  en  ce  moment  où  les  ravages  du 
phylloxéra  sont  une  cause  notable  de  la  hausse  des  vins. 

Le  deuxième  et  le  troisième  des  motifs  allégués  ont  à peine  besoin  de  démons- 
tration. 

A l’appui  du  premier  motif,  savoir  : la  difficulté  grande  ou  même  l’impossibilité 
de  reconnaître  par  l’analyse  cbimique  le  coupage  des  vins  naturels  par  le  vin  de 
raisins  secs,  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  produit  un  rapport  de 
M.  de  la  Souchère,  Directeur  du  laboratoire  agronomique. 

Si  les  résultats  analytiques  ci-après,  empruntés  au  rapport  de  M.  de  la  Souchère, 
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ne  justifient  pas  tout  à fait,  on  va  le  voir,  la  proposition  qu’ils  ont  pour  objet 
d’établir,  du  moins  doivent-ils  être  tenus  en  sérieuse  considération. 


VINS 

VINS 

de 

de 

RAISINS  SECS. 

VENDANGE. 

\lcool  

8.10 

13.30 

Extrait  par  litre 

26.50 

21.50 

Cendres 

2.40 

1.76 

Potasse 

0.312 

0.159 

Acide  phosphorique 

0.018 

0.009 

Glycérine 

5.  .. 

5.400 

Acide  succinique 

0.770 

1.390 

Glucose 

bo 

O 

( traces. 

Matière  protéique 

11.33  460 

2.13  0.090 

Gomme 

! 4.030 

( 2.040 

Crème  de  tartre 

1.750 

0.770 

Acides  acétiques  et  carboniques 

4.290 

3.300 

Négligeant  le  dosage  alcoolique,  sans  doute  remonté,  du  vin  de  vendange  et  le 
trop  bas  titre,  à en  juger  par  des  produits  d’origine  étrangère,  du  vin  des  raisins 
secs,  on  voit  que,  sinon  la  nature,  du  moins  la  proportion  de  certaines  substances 
marque  une  différence  fort  appréciable  entre  le  vin  de  raisins  secs  et  celui  de 
vendange.  La  somme  des  gommes,  du  glucose  et  des  matières  protéiques  est,  en 
effel,  de  11.83  pour  le  vin  de  raisins  secs  et  simplement  de  2.13  pour  le  vin 
commun. 

La  forte  proportion  de  ces  matières  dans  le  premier  explique  d’ailleurs  la  facilité 
avec  laquelle  il  s’altère,  les  matières  protéiques  en  excès  sollicitant  sans  cesse  des 
altérations  dont  la  fermentation  alcoolique  du  glucose  n’est  que  le  premier  terme. 
Une  remarque  que  chacun  fera  certainement,  c’est  que  la  proportion  relativement 
considérable  du  glucose  dans  les  vins  de  raisins  secs  (vins  de  raisins  de  Vourla 
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(2.75),  de  Corinthe  (5.45),  de  Tyra  (12.65),  indique  dans  le  polarimètre  un  moyen 
non  négligeable  de  différentiation  entre  les  vins  de  vendange  et  ceux  de  raisins  secs. 

L’emploi  du  polarimètre  serait  d’autant  mieux  indiqué  que  le  glucose  des  raisins 
secs  est  lévogyre  et  non  dextrogyre  comme  il  est  dans  le  raisin  frais  (Girard). 

C’est  d’ailleurs  un  fait  d’observation  que  le  vin  de  raisins  secs  ne  se  conserve 
pas. 

Notons,  pour  ne  rien  omettre  des  caractères  différentiels  de  quelque  valeur  entre 
les  deux  vins,  que  l’alcool  obtenu  par  la  distillation  des  raisins  secs  exhale  une 
odeur  toute  spéciale,  non  agréable,  qu’il  doit  sans  doute  à une  huile  essentielle 
particulière,  circonstance  à quelques  égards  fâcheuse,  mais  qui  peut  cependant 
avoir  pour  effet  de  limiter  le  commerce  des  coupages,  le  vin  de  raisins  secs, 
communique  son  instabilité  aux  vins  de  vendange  avec  lesquels  on  le  mêle  ; 
ajoutons  que,  comme  compensation,  ils  empruntent  très  bien  à ces  derniers  leurs 
propriétés  organoleptiques,  couleur,  odeur,  saveur  agréables.  On  conçoit  dès  lors 
que,  sortes  de  boissons  extemporanées,  les  coupages  de  vins  naturels  par  ceux  de 
raisins  secs  n’aient  qu’une  faible  valeur  commerciale,  ce  qui  les  met  à la  portée 
des  classes  ouvrières. 

.\u  résumé,  sur  la  question  de  savoir  s’il  est  possible  de  distinguer  les  coupages 
de  vins  naturels  par  ceux  de  raisins  secs,  nous  dirons  que  la  distinction  est 
possible  mais  à des  degrés  qui  varient  avec  les  proportions  des  mélanges,  de  telle 
sorte  que  l’expert  pourra  être  fort  embarrassé  pour  reconnaître  un  composé  dans 
lequel  n’entrerait  qu’une  petite  quantité  de  vin  de  raisins  secs. 

Innocuité  du  vin  de  raisins  secs.  — Le  vin  de  raisins  secs  ne  renferme  pas 
d’autres  principes  que  ceux  existant  dans  le  vin  de  vemlange  : seule  la  proportion 
de  ces  principes  est  différente. 

Le  mode  de  préparation  du  vin  de  raisins  secs  ne  diffère  pas  de  celui  du  vin  de 
vendange,  car  il  se  réduit  à faire  fermenter  le  raisin,  après  lui  avoir  rendu  l’eau 
qu’il  avait  perdue  dans  la  dessication  et  l’avoir  soumis  à un  broyage  qui  est  l’équi- 
valent de  l’écrasage  de  la  vendange. 

On  sait  d’ailleurs  qu’à  l’addition  saccharose  ou  de  glucose  fait  au  Jus  de  ven- 
dange pour  augmenter  la  force  alcoolique  du  vin,  se  substitue  chaque  jour 
davantage  et  avec  toutes  sortes  de  bonnes  raisons  celle  des  raisins  secs,  sans  que 
jamais,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  on  se  soit  préoccupé  de  ces  divers  mélanges. 

Par  tout  ce  qui  précède,  on  peut  admettre  que  l’hygiène  est  désintéressée  dans  la 
question  du  mélange  des  vins  de  raisins  secs  aux  vins  naturels  ou  de  vendange. 
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Reste  un  point  à examiner,  celui  de  la  dénomination  de  la  chose  vendue. 

La  mention  du  mélange  et  surtout  celle  des  proportions  dans  lesquelles  celui-ci 
est  fait  devra-t-il  être  imposé  aux  fabricants  et  vendeurs  sous  peine  de  poursuites 
pour  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue  ? 

Nous  n’hésiterions  pas,  malgré  les  difficultés  pratiques,  à nous  prononcer  pour 
l’affirmative  si  le  commerce  des  vins  mélangés  devait  être  tout  intérieur.  Mais  il 
n’en  est  rien. 

L’étranger,  l’Italie  et  l’Espagne  surtout,  se  livrent  sur  ces  produits  à un  com- 
merce d’exportation  qui  ne  manquerait  pas  d’être  décuplé  le  jour  où  la  fabrication 
et  la  vente  des  mélanges  indigènes  viendraient  à être,  soit  interdites,  soit  seule- 
ment soumises  à des  réglementations  n’atteignant  pas  les  coupages  préparés 
au-delà  de  nos  frontières. 

Par  ces  considérations  : 

1°  Difficultés  grandes,  ou  impossibilité  même,  d’après  ces  données,  de  détermi- 
ner la  proportion  des  mélanges; 

2°  Primes  données  à la  production  étrangère  par  les  entraves  apportées  à la 
fabrication  indigène  ou  à la  vente  de  ses  produits  ; 

3°  Dommage  pour  le  commerce  nautique  et  le  travail  dans  les  ports  ; 

4°  Et  surtout,  innocuité  des  produits,  nous  émettons  l’avis  de  laisser  libres  la 
fabrication  et  la  vente  des-  mélanges  des  vins  de  raisins  secs  et  de  vins  de 
vendange. 

Il  est,  du  reste,  évident  que  les  vins  de  raisins  secs  et  leurs  mélanges  seront 
soumis  aux  mêmes  charges  fiscales  que  les  vins  ordinaires. 


Le  Rapporteur, 
Signé:  GRATIN. 

Lu  et  adopté  en  séance  du  12  janvier  1880. 

Le  Président, 

Signé  : An.  WURTZ. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  Directeur  du  Commerce  intérieur, 
Girard. 
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ANNEXE  N°  2. 


Arrêt  de  la  Cour  de  eassation  (Seetion  criminelle) 
du  2 avril  1.81.3. 

La  Régie  des  droits  réunis  C.  Cassaigneau . 

Il  est  de  principe  général  que  les  exceptions  ne  sont  applicables  qu’aux  cas  pour 
lesquels  elles  ont  été  faites.  Ainsi  celles  accordées,  sous  le  régime  des  inventaires, 
en  faveur  des  boissons,  faites  avec  de  l’eau  passée  sur  les  marcs  de  raisins, 
pommes  et  poires,  en  faveur  du  demi-vin,  du  trivin,  du  petit  vin,  du  petit  cidre, 
de  la  piquette  n’entraînent  pas  la  suppression  des  droits  de  circulation,  d’entrée 
et  d’octroi  sur  ces  boissons,  quand  elles  sont  mises  en  mouvement. 

Vu  l’art.  26  de  la  loi  du  24  avril  1806,  les  art.  12,  13,  15  et  18  de  celle  du 
25  novembre  1808  et  l’art.  9 du  décret  impérial  du  21  décembre  même  année; 

Attendu  que  s’agissant  de  statuer  pour  un  procès-verbal  de  saisie  faite  pour 
contravention  aux  lois  do  la  perception  des  droits  réuni.s,  la  juridiction  correction- 
nelle a été  complètement  saisie  ; 

Staluant  sur  les  moyens  de  fond; 

Attendu  qu’en  principe  général  les  exceplions  ne  sont  applicables  qu’aux  cas 
pour  lesquels  elles  ont  été  faites  ; qu’ainsi  celle  accordée  par  l’art.  57  de  la  loi  du 
5 ventôse  an  XII,  en  faveur  des  boissons  faites  avec  de  l’eau  passée  sur  les  marcs 
de  raisins,  pommes  et  poires,  a cessé  d’exister  au  moment  où  les  droits  établis 
par  cette  loi,  et  auxquels  elle  était  relative,  ont  été  supprimés; 

Qu’il  ne  serait  possible  d’appliquer  ladite  exception  aux  formes  et  aux  droits 
ultérieurement  créés,  qu’autant  que  le  législateur  en  eût  fait  le  rappel,  et  qu’il 
l’eût  maintenue  en  créant  les  nouveaux  droits; 

Que  loin  qu’il  ait  fait  ce  rappel  dans  les  lois  qui  ont  totalement  changé  le 
régime  et  le  mode  de  perception  qui  avaient  été  établis  par  la  loi  du  5 ventôse 
an  XII,  il  résulte  au  contraire  de  ces  lois  qu’elles  ont  assujetti  aux  nouveaux 
droits,  toutes  les  boissons  sans  aucune  distinction  d’espèces  et  de  qualités,  sauf 
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seulement  la  petite  bière,  telle  qu’elle  a été  définie  par  l’art.  3 de  la  loi  du  20  flo- 
réal an  XIII,  sans  aucunement  rappeler  l’exception,  portée  par  celle  de  ventôse 
an  XIT,  pour  les  boissons  faites  avec  de  l’eau  pas.iée  sur  le  marc; 

Qu’il  suit  de  la  combinaison  de  ces  lois  nouvelles,  suppressives  de  l’inventaire 
et  du  droit  créé  par  celle  de  ventôse  an  XII,  que  l’article  57  de  ladite  loi  est 
abrogé,  avec  les  droits  auxquels  il  se  ratlacbaif,  et  qu’on  ne  peut  prétendre 
aucune  exemption  de  droits  de  mouvement,  d’entrée  et  d’octroi,  soit  pour  les  vins, 
cidres  et  poirés  proprement  dits,  soit  pour  toutes  boissons  connues  sous  les  noms 
de  demi-vin,  trivin,  petit  vin,  petit  cidre,  piquette,  aquarelle,  eau  passée  sur  le 
marc,  soif  pour  toute  espèce  de  boisson,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  pro- 
venant des  fruits  ci-dessus  désignés,  avec  ou  sans  mélange  d’eau,  lorsquelles  sont 
mises  en  mouvement  et  circulation,  de  même  qu’elles  sont  sujettes  aux  droits  de 
détail  quand  elles  sont  livrées  à ce  genre  de  commerce. 

Qu’ainsi  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Lot-et-Garonne  a 
faussement  appliqué  l’art.  57  de  la  loi  du  5 ventôse  an  XII,  en  faisant  revivre 
l’exception  qu’il  contient,  malgré  l’abrogation  qui  résulte  des  lois  subséquentes, 
ci-dessus  rapportées,  qu’elle  a en  même  temps  violées  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annulle  et  renvoie. . . 


Arrêt  de  la  Cotsr  de  cas^^atlon  (Sectioit  civile) 

«lu  4©  janvier  484©. 

La  Régie  des  contributions  indirectes  C.  Noël. 

La  boisson  appelée  piquette  est  soumise  aux  mêmes  droits  que  le  vin,  quand 
elle  est  destinée  à la  vente  en  détail. 

Vu  l’art.  21  de  la  loi  du  25  novembre  1808  ; 

Et  attendu  : 1“  que  les  contraintes  dont  il  s’agit  ont  été  décernées  contre  le  défen- 
deur, en  sa  qualité  de  cabaretier  ; 

Attendu  : 2”  que  le  jugement  attaqué  qualifie  lui-même  de  piquette  la  boisson 
dont  il  s’agissait,  et  qu’aucune  loi  n’affrancbit  le  débit  de  cette  liqueur  du  droit 
énoncé  en  l’article  ci-dessus  cité,  d’où  il  résulte  qu’cn  affranchissant  le  défendeur 
du  droit  de  détail  énoncé  auxdites  contraintes^sous  le  prétexte  que  la  liqueur,  qui 
en  était  l’objet,  n’était  que  de  la  piquette,  le  jugement  attaqué  a manifestement 
contrevenu  à l’art.  21,  loi  du  25  novembre  1808. 

La  Cour  casse  et  annulle... 
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Uécisioii  du  Coiii«eil  d’Adniiuistrution  n”  S9î> 
du  91.  mai  1819. 

Quels  droits  doit-on  exiger  pour  une  boisson  composée  de  pruneaux  et  de  rai- 
sins secs? 

(lelte  boisson  ne  peut  être  iju’un  vin  factice  qui,  dès  (jue  la  fabrication  n’en  est 
pas  défendue  par  les  règlements  locaux,  doit  être  imposée  comme  le  vin  naturel. 
Ainsi,  les  débitants  qui  le  vendent  doivent  se  munir  d’une  licence  pour  les 
droits  de  détail.  Ceux  qui  le  fabriquent  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d’entrée 
et  d’octroi  doivent  payer  ces  droits,  et  enfin  si  cette  boisson  est  mise  en  circula- 
tion et  livrée  à un  consommateur,  elle  doit  être  soumise  au  droit  de  circulation 
comme  vin . 


Décii^ioii  du  Conseil  d’.\dministratioii  n'’  ^99 
du  9ô  novembre  1.818. 

Peut-on  tolérer  que  les  mariniers,  qui  achètent  pour  leur  consommation,  en 
route,  des  boissons  dites  piquettes,  ou  boissons  de  marc,  acquittent  à l’enlèvement 
le  droit  de  détail  au  lieu  de  celui  de  circulation? 

Le  droit  de  circulation  et  le  droit  de  détail  étant  également  des  droits  de  con- 
sommation, il  semblerait  juste,  au  premier  abord,  de  laisser  au  consommateur 
l’option  entre  l’une  et  l’autre  de  ces  taxes;  mais  la  lettre  de  la  loi  s’y  oppose, 
puisque  les  seuls  enlèvements  au  dessous  de  l’hectolitre  peuvent  donner  ouverture 
à la  perception  du  droit  de  détail,  et  que,  pour  les  autres,  le  consommateur  doit 
prendre  des  congés  et  acquitter  le  droit  de  circulation;  cette  distinction  est  même 
de  toute  nécessité,  car  s’il  était  au  pouvoir  du  redevable  de  choisir  l’impôt  qu’il 
voudrait  payer,  on  verrait  bientôt  toutes  les  expéditions  aux  simples  consomma- 
teurs soumises  au  droit  de  détail  d’après  des  déclarations  de  prix  assez  réduites 
pour  que  ce  droit  fût  inférieur  à celui  de  circulation,  et  sans  que  la  régie  eût  un 
moyen  certain  d’y  remédier.  Ce  n’est  donc  qu’au  cas  où  les  boissons  de  marc 
seraient  enlevées  eu  quantités  inférieures  à riiectolitre  qu’on  pourrait  délivrer 
des  congés  du  registre  n°  4 et  percevoir  ce  droit  de  détail. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fï5s.  — ii33. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Masse,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1),  sur  l’état 
général  des  affaires  contentieuses  de  la  Ville  de  Paris  en  ins- 
tance devant  les  diverses  juridictions  au  janvier  1880. 

(Annexe  an  procèf-verbal  de  la  séance  du  19  février  1880.) 


Messieurs, 

Notre  collègue  M.  Engelhard  a déposé,  dans  la  séance  du  Conseil 
du  l®r  décembre  1879,  une  proposition  ainsi  conçue  : 

« Le  soussigné  propose  d’inviter  M.  le  Préfet  à présenter  au  Conseil  un  mé- 
moire sur  les  divers  litiges  engagés  entre  la  Ville  et  des  administrations  ou  parti- 


(1)  La  7®  Commission  {Domaine  de  la  Ville,  Préfecture  de  Police)  est  composée  de 
MM.  Masse,  Président;  Murat,  Vice-Président  ; Narcisse  Leven,  Secrétaire;  Binder, 
Braleret,  Cléray,  Yves  Guyot,  Grimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel 
Martin,  Mathé,  Quentin,  Réty. 

W®  1». 
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culiers,  tant  comme  demanderesse  que  comme  défenderesse,  pour,  sur  le  vu  de 
ce  mémoire,  être  statué  par  le  Conseil.  » 

Signé:  Engelhard. 

Le  Conseil  a pris  cette  proposition  en  considération  et  l’Adminis- 
tration a fait  dresser  a un  état  général  des  affaires  contentieuses  de 
la  Ville  de  Paris  en  instance  devant  les  diverses  juridictions  au 

janvier  1880.  » 

Il  n’est  pas  besoin  de  faire  ressortir  de  quelle  utilité  a été  la  pro- 
position de  notre  collègue,  puisqu’elle  a amené  l’établissement  de  cet 
état,  que  chacun  de  nous  pourra  consulter  avec  intérêt  et  avec  fruit. 

Mais  il  nous  semble  que  ce  tableau  ne  deviendra  complètement 
utile  qu’à  la  condition  d’être  examiné  par  chaque  conseiller,  de  telle 
façon  que  chaque  Commission  compétente  puisse,  si  elle  le  juge  à 
propos,  faire  des  observations  sur  les  affaires  qui  touchent  spéciale- 
ment à ses  attributions. 

Ces  observations  seraient  centralisées  et  placées  sous  les  yeux  de 
la  7®  Commission,  qui  pourrait  alors  présenter  au  Conseil  un  rapport 
étudié  et  complet. 

Pour  ces  raisons  votre  7®  Commission  a décidé  que  le  mémoire  de 
M.  le  Préfet  et  le  tableau  dressé  par  l’Administration  seraient  impri- 
més et  distribués,  sauf  à en  délibérer  ultérieurement,  sur  le  vu  des 
observations  qui  lui  auront  été  adressées. 

Paris,  le  19  février  1880. 


Le  Roppo^ieur, 
MASSE. 
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17. 


MÉMOIRE 

AU  CONSEIL  MUNICIPAL 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  l'état  général  des  affaires  conten- 
tieuses de  la  Ville  de  Paris  que  vous  avez  demandé  dans  votre  séance  du  1®*'  dé- 
cembre dernier. 

Il  résulte  de  cet  état  qu’au  1®''  janvier,  jour  où  il  a été  arrêté,  nous  avions  435 
affaires  en  instance  : 238  devant  la  juridiction  administrative  et  197  devant  les 
diverses  juridictions  civiles.  Mais  comme  depuis  ce  moment  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine  a statué  sur  la  demande  en  remboursement  des  17  millions  perçus  par  le 
Crédit  foncier  pour  la  négociation  des  bons  de  délégation  et  que  la  Cour  de  cas- 
sation a rejeté  le  pourvoi  des  facteurs  et  commissionnaires  qui  faisaient  pour  le 
public  des  pesages  en  gros  sur  les  Halles  et  Marchés,  le  nombre  de  nos  affaires  en 
instance  S3  trouve  ramené  à 433. 

Les  197  affaires  pendantes  devant  les  juridictions  civiles  ont,  en  général,  une 
médiocre  importance.  A part  la  réclamation  de  MM.  Celerier  et  autres,  locataires 
de  l’entrepôt  Saint-Bernard,  devant  le  Tribunal  civil,  notre  pourvoi  devant  la 
Cour  de  cassation  au  sujet  des  droits  de  timbre  réclamés  par  l’Administration  de 
l’Enregistrement  et  le  pourvoi  introduit  devant  la  même  juridiction  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d’appel  du  15  février  1878, 
qui  a reconnu  que  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  sur  la  responsabilité  des  com- 
munes n’est  point  applicable  à la  Ville  de  Paris,  l’intérêt  précuniaire  des  affaires 
civiles  est  assez  restreint. 
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Ainsi  devant  les  Tribunaux  de  première  instance  on  trouve  : 

45  affaires  de  pavage  dont  l’importance  totale  ne  s’élève  qu’à  77,346  fr.  89  c.  ; 

17  affaires  de  boulangerie  roulant  sur  une  somme  de  97,000  fr.  ; 

14  affaires  de  règlement  de  mitoyennetés  ; 

13  affaires  dans  lesquelles  la  Ville  n’est  appelée  qu’en  qualité  de  détentrice  de 
sommes  ou  de  valeurs  dont  plusieurs  personnes  se  disputent  la  propriété  ; 

10  procès  avec  des  locataires. 

6 demandes  en  exécution  de  constructions  ; 

Des  affaires  de  terrains  retranchés  (8),  de  fixations  définitives  d’indemnités  hypo- 
thèques (5)  et  48  affaires  diverses. 

Devant  la  Cour  d’ Appel  ce  sont  des  affaires  de  même  ordre  : 

7 affaires  de  boulangerie  représentant  ensemble  une  valeur  de  40,972  fr.  ; 

2 affaires  de  droits  de  stationnement  ; 

Des  contestations  avec  des  locataires  (2)  ; 

Une  affaire  de  frais  de  viabilité  dont  l’intérêt  est  de  22,277  fr.  25  c.  ; 

Et  enfin  13  affaires  diverses. 

Les  instances  en  cours  devant  les  juridictions  administratives  présentent  un 
intérêt  pécuniaire  beaucoup  plus  considérable. 

Ainsi,  devant  le  Conseil  de  Préfecture  : 

91  particuliers  nous  demandent  près  de  3 millions  pour  la  répartition  des  dom- 
mages qu’ils  prétendent  avoir  éprouvés  par  suite  de  l’exécution  de  travaux 
publics  ; 

86  contribuables  sollicitent  l’exonération  de  taxes  de  pavages  ou  autres  taxes 
assimilées,  d’une  valeur  totale  de  235,656  fr.  99  c.  ; 

18  entrepreneurs  ou  architectes  réclament  pour  prix  de  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  la  Ville  près  de  3,700,000  fr.  ; 

Et  enfin  des  réclamations  diverses  engagent  une  somme  de  652,000  fr. 

Devant  le  Conseil  d'État  : 

Les  demandes  d’indemnités  de  dommages  au  nombre  de  1 1 dépassent  965,000  fr.  ; 

Les  7 réclamations  en  matière  de  taxes  roulent  sur  une  somme  d’environ 

17.000  fr.  ; 

Les  11  contestations  avec  des  entrepreneurs  de  travaux  engagent  au  minimum 

400.000  fr.  ; 
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Et  sur  les  5 affaires  diverses  3 présentent  un  sérieux  intérêt,  puisqu’il  s’agit  : 
dans  l’une  du  recours  contre  le  décret  du  1®''.  septembre  1877  qui  a prescrit  l’ins- 
cription d’office  au  budget  de  1877,  d’un  crédit  de  64,500  fr.  pour  le  supplément 
de  traitement  des  ministres  protestants  ; dans  l’autre  de  la  revendication  pour 
l’État  de  la  propriété  du  Lycée  Descartes,  et  dans  la  troisième  de  la  prétention  du 
syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  de  la  Halle  aux  Cuirs  de  reprendre  la  jouis- 
sance de  cet  établissement. 

9 

Si  l’on  ne  connaissait  pas  l’exagération  habituelle  des  réclamations  adressées  à 
l’Administration,  les  chiffres  que  je  viens  de  citer  seraient  de  nature  à 
donner  quelques  inquiétudes.  Mais  pour  se  rassurer  à cet  égard  il  suffit  de  se 
rappeler  : 

1“  Qu’en  matière  d’indemnités  de  dommages  les  allocations  ne  dépassent  pas,  en 
moyenne,  le  quart  des  demandes  ; 

2®  Que  les  réclamations  en  matière  de  taxe  n’affectent  que  les  restes  à recouvrer 
des  exercices  clos  ; 

3®  Que  si  dans  l’état  ci-joint  on  a dû  porter  comme  litigieuse,  la  totalité  des  pré- 
tendues créances  des  entrepreneurs,  il  y a une  partie  de  ces  créances  qui  n’est  pas 
contestée  et  qui  peut  être  payée  au  moyen  des  crédits  ouverts  pour  les  opérations 
que  ces  créances  concernent  ; 

4®  Enfin  que  dans  le  budget  en  cours  d’exercice  vous  avez  prévu  des  crédits 
pour  faire  face  aux  éventualités  des  instances  en  cours. 

Nous  n’avons  donc  pas  à redouter  que  l’issue  de  nos  affaires  litigieuses  apporte 
un  trouble  sérieux  dans  nos  finances. 

J’ajoute  qu’il  convient  de  remarquer  que  si  la  Ville  a de  nombreux  procès,  c’est 
rarement  elle  qui  les  intente  ; elle  ne  fait  le  plus  souvent  qu’y  défendre . Il  résulte 
en  effet  de  l’état  ci-joint  : 

Que  sur  les  208  affaires  en  cours  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  205  ont  été 
engagées  à la  requête  des  particuliers  et  3 seulement  à la  requête  de  la  Ville  ; 

Que  pour  les  30,affaires  soumises  au  Conseil  d’Élat,  17  ont  été  introduites  par 
nos  adversaires  et  13  par  nous  ; 

Que  devant  les  juridictions  civiles  nous  avons: 

Au  Tribunal  civil  43  demandes  contre  123  défenses  ; 

A la  Cour  d’appel,  4 appels  contre  21  intimations  ; 

A la  Cour  de  cassation  un  pourvoi  contre  3 défenses  ; 
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En  résumé, 'sur  434  affaires  litigieuses  qu’avait  la  Ville  au  1®'  janvier  dernier, 
370  avaient  été  engagées  contre  elle  et  64  seulement  émanaient  de  son  initiative. 

Je  termine  en  répondant  à l’avance'a  une  question  à laquelle  pourrait  peut- 
être  donner  lieu  la  remarque  du  fait  que  les  juridictions  civiles  et  administratives 
sont  les^unes  et  les  autres  saisies  de  nombreuses  affaires  de  pavage.  On  peut 
se  demander  comment  U se  fait  qu’une  même  nature  d’affaires  n’appartienne  pas 
exclusivement  à un  seul  ordre  de  juridiction. 

Cela  lient  à trois  causes  : 

En  premier  lieu  il  est  quelques  contribuables  qui,  ignorant  la  loi,  portent  devant 
les  tribunaux  civils  des  réclamations  qui  régulièrement  doivent  être  adressées  aux 
tribunaux  administratifs  ; 

En  second  lieu,  la  Ville  ne  réclame  pas  toujours  les  frais  de  viabilité  en  vertu 
des  règlements  généraux  ; elle  le  fait  souvent  en  exécution  de  clauses  de  contrats  de 
vente  et  alors,  si  des  difficultés  surgissent,  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  sont 
compétents  ; 

Enfin  (et  c’est  là  la  cause  la  plus  fréquente  de  cette  apparente  anomalie),  depuis 
que  la  juridiction  administrative  a déclaré  que  le  seul  débiteur  personnel  de  la 
taxe  est  le  possesseur  au  moment  de  l’exécution  des  travaux,  la  Ville  actionne  les 
tiers  détenteurs  devant  les  tribunaux  civils  qui  lui  reconnaissent  une  action  réelle 
sur  l’immeuble  pour  le  recouvrement  des  frais  de  pavage. 


Paris,  le  12  février  1880. 


Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
F.  HEROLD. 


ETAT  GENERAL 


DES  AFFAIRES  CONTENTIEUSES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

EN  INSTANCE 

DEVANT  LES  DIVERSES  JURIDICTIONS 


au  1®’'  janvier  1880. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE 


§ 1".  — Réclamations  d'indemnités  pour  réparations  de  dommages  causés  par  l'exécution 

de  travaux  publics. 


NOMS 

DES  RÉCLAMANTS. 

TRAVAUX 
qui  ont 

MOTIVÉ  LES  RÉCLAMATIONS. 

MONTANT 

des 

SOMMES 

réclamées. 

OBSERVATIONS. 

Archedeacon 

Nivellement  de  la  rue  Molière 

108,163.  28 

Allard 

— dp  la  riip  Franklin 

V » 

Demande  non  chiffrée. 

Allouard 

— du  boulevard  Sainf.-fip.rmain 

» » 

Demande  non  chiffrée. 

Boiton 

— dp  la  rnp  Rollin 

» )) 

Demande  non  chiffrée. 

Rminftfnnx 

— de  la  rue  des  Couronnes 

110,000.  » 

— dp  la  rnp  Raint.p-riafhprinp-d’Rnfpr 

58,000.  » 

— de  la  rue  Baudelique 

29,854.  50 

, 

Blacas 

— de  la  rue  Traversière-Saint-Antoine 

15,000.  » 

Rflrl.linly 

— de  la  rue  des  Couronnes 

6,000.  » 

Rnnnavp.nt.nrft 

— de  la  rue  de  la  Cure 

3,000.  » 

Vp.iivfi  Rlanr.îip 

— de  la  rue  des  llautes-Vignolles 

8,453.  34 

dp  la  rue  de  Puebla 

1,000.  » 

de  la  rue  François-Girard 

36,715.  45 

de  la  rue  de  la  Tombe— Issoire 

4,080.  » 

dp  la  rnp  Vpntadour 

38,000.  » 

dp  la  rnp  Rarranlt, 

11,050.  » 

de  la  rue  François  

16,000.  » 

10,000.  » 

dp  la  rnp  d’ Ar^pnt.pnil 

42,170.  » 

de  la  rue  de  l’Ourcq 

10,623.  34 

du  quai  de  Javel * 

500,000.  » 

de  l’avenue  de  l’Opéra 

» » 

Demande  non  chiffrée. 

(rarnipr 

de  la  rue  des  Hautes-Vignolles 

4,413.  50 

(îonin 

4,498.  80 

de  la  rue  Boissière 

17,942.  25 

de  la  rue  du  Four 

70,000.  » 

A reporter 

1,104,969.  46 
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NOMS 


DES  RÉCLAMANTS. 


TRAVAU.X 
qui  ont 


MONTANT 

des 

SOMMES 


OBSERVATIONS. 


MOTIVÉ  LES  RÉCLAMATIONS. 


réclamées. 


Report 


la  nia  Vantadonr 

— de  la  rüe  de  Javel 

— du  boulevard  Saint-Martin 

— de  la  lue  Marbœuf 

— du  Loulovanl  Ornano 

Ts.TVpnant. 

de  la  rue  Sainte-Catherine-d’Enfer 

de  la  rue  d’Argenteuil 

de  la  rue  Quillou 

dp  la  riiA  d’A rgpnf.oii il 

de  la  rue  .Malakoll 

— du  quai  de  Javel 

Navaron 

— de  la  rue  de  Saint— Quentin 

Piat. 

— dft  Iri  ma  dft  Piat, 

Potin 

— dp  la  nia  rihampionnat 

Pique,  Fizeau  et  Bruzare.. 

— du  quai  de  PHorlogo  et  de  la  rue  du 

Harlay 

Renault 

Radiguet 

Radiguey 

Rapp 

Rieu 

Veuve  Remv 

Veuve  Reybert 

Renoult 

Veuve  Sanguicr 

Thomas  (Léon) 

Scelle 

Sabot 

Voisy 

Veuve  Vayson 

Albertyn 

Oéversemont  des  eaux  d’égout  dans  la  plaine  de  Genne 

villiers 


A reporter 


1,104,969.  46 
22,400.  » 
5,000.  » 
60,000.  » 
» R 

20,735.  70 

58.000.  » 
» » 
» » 

179,195.^68 

50.000.  » 

10.000.  » 

» » 

8,224.  77 

15.000.  » 

■ 38,604.  » 
18,550.  » 
54,519.  » 
74,415.  » 

B » 

» » 
250.  » 

10.000.  » 
22,000.  » 

300,624  . 29 
» » 

5.000.  » 

3.000.  » 
» 

50,000. 

6.000 . » 


2,116,487.  90 


Demande  non  chiffrée. 


Demande  non  chiffrée. 
Demande  non  chiffrée. 


Demande  non  chiffrée. 


Demande  non  chiffrée. 

Demande  non  c^hiffrée. 

Plus  une  rente  viagère 
de  1,650  fr. 


Demande  non  chiffrée. 


Demande  nos  chiffrée. 
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NOMS 

DES  RECLAMANTS. 

TRAVAUX 
qui  ont 

MOTlvé  LES  RECLAMATIONS. 

MONTANT 

des 

SOMMES 

réclamées. 

,1 

OBSERVATIONS. 

Report 

2,116,417.  90 

Belpêche 

Déversement  des  eaux  d’égout  dans  la  plaine  de 

Gennevilliers 

13,445.  60 

- 

49,000.  » 

Ri^non 

» » 

Demande  non  chiffrée. 

Chevallier  (Pierre) 

5,000.  » 

Chevallier  (Alexandre) 

— 

5,000.  » 

Chandon  (Urbain) 

6,000.  » 

Casser 

7,600.  » 

Gilloneau 

12,800.  » 

Martin 

9,000 . » 

Plicque 

4,500.  » 

Rousseau  du  Rocher....... 

5,500.  » 

Paimparé  et  5 autres 

115,295.  » 

Pammier  et  48  autres 

183,443  . 72 

. ^ 

Modifications  apportées  au  régime  de  la  Bièvre  entre 

Lemarinier 

39,14b.  » 

pont  d’Austerlitz 

Veuve  Ogereau 

108,000.  » 

Pan 

10,000.  » 

Vpiivft  Taha.rdfil 

33,731.  » 

Grandjean 

Modification  au  régime  de  la  Bièvre  à son  entrée  à 

Paris 

» » 

Demande  non  chiffrée. 

Dinthillac 

Engorgement  de  l’égout  de  la  cour  de  la  Sainte-Cha- 
pelle 

» » 

Demande  non  chiffrée. 

Morizot 

» D 

Demande  non  chiffrée. 

Velter 

1,500.  » 

Bowes 

4,849.  54 

Cauvin 

— rue  Jean-Jacques-Rousseau 

» » 

Demande  non  chiffrée. 

Fontaine  et  D^'e  Aumont... 

— rue  Saint- Sauveur 

» D 

Demande  non  chiffrée. 

(rirrml  1. 

» » 

Demande  non  chiffrée. 

Harduin 

» » 

Demande  non  chiffrée. 

Maury 

» » 

Demande  non  chiffrée. 

Truchon  

» » 

Demande  non  chiffrée. 

A reporter 

2,730,298.  76 
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N°  17 


1 

NOMS 

DES  Réclamants. 

TRAVAUX 
qui  ont 

MOTIVÉ  LES  RÉCLAMATIONS. 

MONTANT 

des 

SOMMES 

réclamées. 

OBSERVATIONS. 

I 

Report 

2,730,298.  76 

Gaillard % 

Infiltration  d’eau  rue  de  la  Santé 

35,613.  11 

'•  Jean  ton 

^ Millerand 

Rouard 

! Zhendre 

Demande  non  chiffrée. 

i 

' Dame  Jacques 

Constrnrîtinn  Hr  IVijrmt.  dft  la.  rnp.  Hp  r.harnnnp. . - . . . . 

1 Société  civile  de  Puteaux.. 

Travaux  de  consolidation  de  carrière  rue  de  Tolbiac. . 

» » 

Demande  non  chiffrée. 

Total,  sauf  les  articles  non  chiffrés 

2,766,326  . 87 

§ 2.  — Réclamations  contre  des  taxes  de  pavage  et  d’autre 

S taxes  assimilées. 

MONTANT 

NOMS 

TAXES 

des 

OBSERVATIONS. 

DES  RÉCLAMANTS. 

QUI  ONT  MOTIVÉ  LES  RÉCLAMATIONS. 

contestées. 

Allard 

Pava^p.  fl.vp.rmp.  Rpnjflmin-PplpcQprt: 

2 179.  92 

Baroux 

4 790.  52 

Bonnard 

— rnp  Ppt.it,  Pt  riip  rlp  POnrc/j 

2,156.  40 

Consorts  Blasclike 

— rue  de  Lyon 

1,197.  25 

Brulé 

— riip  r,fl.mhrnrmp 

1 450.  14 

Veuve  Bloquières 

225.  72 

Balabaud 

1 366.  27 

Boutry 

751  69 

Cottin  (François)...., 

— ru6  do  Moxico 

21,999.  60 

Cie  du  chemin  de  fer  Paris- 

Lyon-Méditerranée 

— rue  de  la  Nativité 

740.  70 

Cie  du  chemin  de  fer  de 

l’Est 

16  322.  24 

A reporter 

53,180.  45 

12 


NOMS 

DES  UéCLAMANTS. 

TAXES 

QUI  ONT  MOTIVÉ  LES  RÉCLAMATIONS. 

MONTANT 

des 

TAXES 

contestées. 

OBSERVATIONS.  ’ 

Report 

53,180.  45 

Pava£A  nift  d'Orsfil.^ 

1,352.  10 

riip.  dfi  la  GoiittP-d'Or 

425.  80 

766.  21 

Carvilift 

— rue  Gambronne 

Cie  du  chemin  de  fer  de 

— rue  de  Vanves 

682.  29 

l’Ouest 

— rnfi  dn  n<Shanadèrp 

651.  60 

rue  de  Mexico 

961.  20 

rue  de  Mexico • 

6,165.  36 

Delaperche  et  Margerie.... 

— rues  Quinault,  du  Théâtre,  Rouelle,  Genoux, 

Saint-Charles,  du  Coinmeice  et  quai  de 

Javel 

47,835.  35 

— quai  de  Javel 

3,625.  78 

Delaperche  et  Margerie.... 

— quai  de  Grenelle 

558.  » 

Delacourtie 

— rue  de  la  Pompe 

727.  » 

V(^nvft  Dfie^ninganfl 

— avenue  de  Wagram 

4,420.  » 

David 

— rue  Cambronne 

85.  26 

Dft.sormfian^  ( irè.rp.<) 

— rue  de  la  TomLc-Issoire 

229.  68 

2,765.  40 

310.  64 

2,246.  22 

Fonnart. • 

nie  de  la  Tombe  T.s.snire 

2,438.  58 

L’Etat  (Ministère  de  la 

Giifirrf*) 

boulevard  de-;  Tnvalidos 

12,562.  63 

Fabien 

— boulevard  Excelmans  et  grande  rue  d’Auteuil 

1,130.  76 

Veuve  Gay 

— me  de  la  Gontte-d'Or 

681.  82 

Veuve  Gâche 

— rue  de  Lyon,. 

1,062.  » 

fiiiorin  

— me  de  la  Tombe-T.s.soire. 

261.  36 

Gonnlon 

1,294.  92 

Hottin^upr 

— rue  de  la  Pompe * 

7,462.  ‘32 

Vpnvf»  Hrliprt  . . 

ru6  di  la  roiràLc'Issoirc 

1,385.  95 

rue  Dareau 

898.  82 

A reporter 

157,124.  » 

j 

1 

t 
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No  17 


NOMS 

Des  réclamants. 


T.\XES 

QUI  ONT  MOTIVÉ  LES  RÉCLAMATIONS. 


MONT.VNT 

des 

TAXES 

contestées. 


OBSERVATIONS. 


Report 

Pavagp.  avfiniip  dp.  Taillphonrg 

hnnlp-vard  VoU.nirp 



Veuve  Lemperière 

Vp.iivft  

f.a.nglnis 

avprmp  Pir.hprand 

hnnlpvard  Ppnjamin-T)plp.<;.sprh 

Veuve  Morand  

— . riip  dp  la  Tnnr 

Veuve  Meygret 

rnp  dp  T^yon 

Dame  de  Margerie 

— (rrpnpllp 

Picot 

Consorts  de  Panis 

Osmont 

Pereire 

— avenue  deWagram 

Roch 

Radiguev  fpère) 

— niP  dp  îa  Tomhp-T«;.9oirp 

Radiguey  (fils) 

Radiguev  (père) 

— rnp  Darp.an 

Radiguey  (fils) 

Rochette 

Thomas 

— rjîiai  dp  Javpl . . 

Thome 

Thery 

Soyer 

— nip  dp  î.ynn 

Veuve  Titeux 

Violet  (Paul) 

— rnp  dn  Thpâf.rp 

Fauchet 

Lesecq 

Mauraisin 

Morin 

A reporter 

157,124. 

» 

11,377. 

85 

8,398. 

32 

610. 

20 

872. 

74 

1,087. 

40 

4,181. 

60 

2,617. 

50 

389. 

34 

1,383. 

80 

603. 

_)) 

491. 

66 

2,181. 

» 

425. 

80 

531. 

» 

943. 

17 

797. 

72 

715. 

56 

261. 

36 

3,496. 

71 

550. 

81 

318. 

84 

9,749. 

88 

8,986. 

44 

2,354. 

55 

997. 

44 

323. 

31 

2,779. 

32 

581. 

76 

469. 

80 

361. 

56 

390. 

36 

226,353. 

80 

4 
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NOMS 

DES  RÉCLAMANTS. 

TAXES 

QUI  ONT  MOTIVÉ  LES  RÉCLAMATIONS. 

MONTANT 

des 

TAXES 

constatées. 

OBSERVATIONS. 

Report 

226,353.  80 

Latry 

Pavage  rue  du  Théâtre 

866  64 

Discret  

1 UA  An 

Veuve  Gault 

444  36 

Marmelet 

?69  40 

Duloroy 

211  56 

Dame  Camus  Fleuriet 

518.  88 

Veuve  Gosselin 

1 026.  48 

Violet  (Amédée) 

408  48 

Veuve  Fautré 

1 607.  28 

Veuve  Thiebaut 

259.  44 

Brandt 

472.  56 

ffonpil 

572.  40 

Heullant 

Balayage  rue  Censier  et  autres 

242.  63 

Tremaux 

— rue  Vernier  et  boulevard  Gouvion-Saint- 

Cyr 

35.  50 

Pourtier 

^ nift  Simart, - 

15.  98 

Déviés 

Droit,.?  Hft  vnirift  avoniio  Parmontifir 

1,205.  » 

Total 

235,656.  99 

Résumé  du  % 2. 


82  réclamations  en  matière  de  taxes  de  pavage  portant  sur  une  somme  de 234,157.  88 

3 réclamations  en  matière  de  balayage  portant  sur  une  somme  de 291.  11 

1 réclamation  en  matière  de  droits  de  voirie  portant  sur  une  somme  de 1,205.  » 


Soit  ; 86  réclamations  dont  le  montant  en  argent  s’élève  à 235,656.  99 


V 


15 


]Vo  17 


§3.  — Réclamations  d'entrepreneurs  de  travaux  et  d'architectes. 


MONTANT 

NOMS 

OBJET 

des 

et 

DES  RÉCLAMATIONS. 

SOMMES 

OBSERVATIONS. 

PROFESSIONS  DES  RÉCLAMANTS. 

réclamées. 

Goyard  et  Roverat, 

Contestations  au  sujet  dii  règlement  du  compte  des 

entrepreneurs. 

travaux  de  maçonnerie  de  l’église  Sainte-Ambroise. 
— Un  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  du  23  mars  1870 

a rejeté  quelques-uns  des  chefs  de  la  réclamation  des 

dits  et  prescrit  une  expertise  avant  de  statuer  sur  les 
autres.  MM.  Goyard  et  Roverat  se  sont  pourvus  au 

• 

Conseil  d’État  contre  la  première  partie  de  cet  arrêté. 
(V.  Conseil  d’État,  n”  1.) 

114,182.  35 

Vernaud,  entrepreneur. 

Demande  en  dommages-intérêts  à raison  de  la  rési- 

Dation  de  son  entreprise  de  la  maçonnerie  delà  syna- 
gogue de  la  rue  des  Tournelles.  — Un  arrêté  du  Con- 
seil de  Préfecture  du  18  mars  1873  a prescrit  une 
expertise  avant  de  statuer  sur  divers  chefs  de  la  récla- 

mation  dudit  et  en  a rejeté  d’autres.  M.  Vernaud 
s’est  pourvu  au  Conseil  d’État  coutre  les  dernières 

dispositions  de  cet  arrêté.  (V.  Conseil  d’État,  n«2.). 

64,099.  » 

Borde,  Giraud  [et jTurcosti, 

Contestations  sur  le  règlement  du  compte  des  tra- 

entrepreneurs. 

vaux  de  terrasse  et  de  maçonnerie  de  la  mairie  du 
16®  arrondissement 

104,934.  29 

Dame  Bailleux, 

Demande  en  paiement  du  reliquat  qui  serait  dû  à 

entrepreneur. 

ladite  pour  travaux  exécutés  dans  les  édifices  muni- 
cipaux, del865  àl868,  parle  sieur  Bailleux,  son  mari, 
entrepreneur  des  travaux  d’entretien  de  menuiserie.. 

29,031.  26 

• 

Joret,  entrepreneur. 

Demande  en  paiement  d’une  indemnité  à raison  de 
la  résiliation  du  marché  qui  avait  été  passé  avec  lui 
pour  la  construction  du  pont  viaduc  projeté  sur  la  rue 
des  Feuillantines 

33,750.  » 

Laurent,  entrepreneur. 

Contestations  au  sujet  du  règlement  du  compte  des 

travaux  de  construction  des  trois  groupes  scolaires  de 
l’impasse  Jean-Bouton,  de  la  rue  Laugier  et  de  la  rue 
du  Pont-de-Lodi.  — Arrêté  du  25  juin  1878  prescri- 
vant une  expertise,  pourvoi  de  Laurent  contre  ledit 

440,681.  89 

arrêté.  (V.  Conseil  d’Etat,  n°  21.) 

La  Villa  a appelé  en 
garantie  l’architecte, 

M.  Cordier. 

Murat  fils,  entrepreneur. 

Contestation  au  sujet  du  règlement  du  compte  des 

travaux  de  construction  des  deux  groupes  scolaires  de 
la  rue  Quinault  et  de  la  rue  Ordener 

45,248.  26 

Vafflard,  Belieret  Bourgeois, 

Demande  en  paiement  d'unesomme  de  14,479  fr.  12c. 

entrepreneurs. 

à raison  de  l’augmentation  survenue  dans  le  prix  des 
travaux  de  vitrerie  pendant  la  durée  de  la  construc- 

tion  de  l’établissement  central  des  pompes  funèbres. 

14,479.  12 

A reporter 

846,406.  17 
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NOMS 

et 

PnOFESSIONS  DES  RÉCLAMANTS. 


OBJET 


DES  RECLAMATIONS. 


MONTANT 

des 

SOMMES 

réclamées. 


OBSERVATIONS. 


Vernaud,  entrepreneur. 


Compagnie  générale  des 
asphaltes. 


Compagnie  générale  des 
asphaltes. 


Castille,  entrepreneur. 


Manonry,  entrepreneur. 


Varangot,  entrepreneur. 


Renier,  entrepreneur  de 
travaux  d’afCchages. 


Meygret,  entrepreneur  de 
démolition. 


Cordier,  architecte. 


Report. 


Contestation  au  sujet  du  règlement  du  compte  des 
travaux  faits  par  ledit  pour  la  construction  de  l’Hôtel 
de  Ville  et  demande  d’indemnité  à raison  des  modi- 
fications successives  apportées  au  projet  adopté.  — 
M.  Vernaud  n’a  pas  encore  définitivement  formulé  ses 
prétentions,  mais  elles  ne  paraissent  pas  devoir  être 
inférieures  à un  million.  — Un  arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture  en  date  du  5 juin  1878  a prescrit  une 
expertise  avant  de  statuer  définitivement  sur  la  plu- 
part des  chefs  de  cette  réclamation,  mais  il  en  a rejeté 
un,  M.  Vernaud  s’est  pourvu  au  Conseil  d’État  contre 
cette  dernière  disposition  de  cet  arrêté.  (V.  Conseil 
d’État,  n®  22.) 


Demande  en  paiement  des  sommes  qui  resteraient 
dues  à ladite  pour  travaux  d’asphaltage  exécutés  par 
elle  de  1866  à 1872 


Demande  en  indemnité  à raison  d’une  prétendue 
diminution  dans  l’importance  des  travaux  adjugés  à 
ladite  Compagnie  en  1866 


Demande  en  paiement  du  solde  des  travaux  de  pavage 
exécutés  par  ledit  pour  l’établissement  des  rails  delà 
Compagnie  des  Tramways— Sud 


Conte.stalion  au  sujet  du  compte  des  travaux  de 
construction  de  l’égout  collecteur  des  quais  de  Javel  et 
de  Grenelle 


Contestation  au  sujet  du  règlement  du  compte  des 
travaux  de  terrassement  exécutés  par  ledit  pour  le 
drainage  de  la  plaine  de  Gennevillcrs 


Contestation  au  sujet  du  règlement  des  travaux 
d’affichage  exécutés  par  ledit  en  1874,  pour  le  compte 
de  la  Ville 


Demande  en  indemnité  pour  réparation  du  préju- 
dice qu’aurait  causé  audit  le  retard  apporte  par  la 
Ville  dans  l’exécution  du  marché  conclu  avec  lui  pour 
la  démolition  de  la  maison  sise  à l’angle  des  rues  de 
Turenne  et  Saint-.Vntoine 


Demande  en  paiement  du  solde  des  honoraires  dus 
audit  pour  direction  des  travaux  de  construction  des 
groupes  scolaires  de  l’impasse  Jean  Houton,  de  la  rue 
Laugier  et  de  la  rue  du  Pont-de-Lodi 


A reporter 


846,406.  17 


1,000,000.  » 


527,111.  51 

I 


257,844  . 50 


342,824.  82 


351,626.  76 


Mémoire. 


10,576.  80 


Mémoire. 


15,000.  » 


3,351,390.  56 


Demande  non  chiffrée. 


Demande  non  chiffrée. 
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N°  17 


NOMS 

et 

PROFESSIONS  DES  RÉCLAMANTS. 


OBJET 


DES  RECLAMATIONS. 


MONTANT 

des 

SOMMES 

réclamées. 


OBSERVATIONS. 


Cernesson,  architecte. 


Report 

Demande  en  paiement  d’honoraires  pour  la  rédac- 
tion de  divers  projets  pour  la  construction  de  l’entre- 
pôt de  Bercy 


Total,  sauf  les  deux  articles  portés  pour  mémoire. 


§ 4.  — Réclamations  diverses. 


3,351,390.  56 


310,000.  » 


3,661,390.  56 


NOMS 

DES  RÉCLAMANTS. 


OBJET 

DBS  RÉCLAMATIONS. 


IMPORTANCE 

PÉCUNIAIRE. 


OBSERVATIONS. 


Commune  de  Gennevilliers. 


Fabrique  de 
l’église  Saint-Bernard. 


Josias,  représentant  de  la 
communauté  dos  proprié- 
taires de  l’ancien  quartier 
Beaujon  


Société  parisienne  Le  Crédit 
(Régie  du  Marché  aux  bes- 
tiaux). 


Société  parisienne  Le  Crédit 
(Régie  du  Marché  aux  bes- 
tiaux). 


Demande  en  résiliation  du  traité  du  16  juillet 
1873,  aux  termes  duquel  ladite  commune  s’est  obligée 
à laisser  la  Ville  de  Paris  placer  sous  ses  routes  et 
chemins  les  conduites  de  distribution  des  eaux  d’égout. 


Demande  tendant  à faire  déclarer  que  la  Ville  de 
Paris  est  tenue  de  construire  un  presbytère  pour  le 
logement  du  clergé  de  la  paroisse 


Demande  en  remboursement,  pour  cause  d’inexécu- 
tion des  conventions  arrêtées,  de  la  somme  de 
200,000  fr.  versée  par  les  propriétaires  de  l’ancien 
quartier  Beaujon  pour  leur  contribution  dans  les 
dépenses  de  mise  en  état  de  viabilité  des  voies  du 
quartier 


Opposition  à la  contrainte  décernée  contre  ladite 
pour  avoir  paiement  de  la  somme  de  306,445  fr.  95  c. 
montant  du  prix  des  travaux  que  la  Ville  de  Paris  a 
exécutés  au  Marché  aux  bestiaux  pour  le  compte  de 
ladite  Société 


Opposition  à la  contrainte  décernée  contre  ladite 
pour  avoir  paiement  de  la  somme  de  2,061  fr.  mon- 
tant de  1a  dépense  du  balayage  exécuté  d’office  par  la 
Ville,  dans  le  trimestre  de  1877  sur  les  voies  du 
Marché  aux  bestiaux 


A reporter. 


Mémoire. 


Mémoire. 


200,000.  » 


306,445.  95 


2,061. 


508,506.  95 


Cette  affaire  est  en 
voie  d’arrangement. 
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NOMS 

DES  néCLAMANTS. 


Compagnie  des  omnibus  et 
Société  des  transports  pa- 
risiens. 


Harlingue. 


Girardeau. 


Thome  (G'®). 


V®  Vieillard. 


OBJET 

DES  RÉCLAMATIONS. 

IMPORTANCE 

PÉCUNIAIRE. 

OBSERVATIONS. 

Report 

508,506.  95 

Demande  d’indemnité  pour  réparation  du  préjudice 
causé  auxdites  sociétés  par  le  retrait  de  l’autorisation 
qui  avait  été  accordée  de  placer  des  boîtes  sur  les 
voitures  do  la  Compagnie  des  omnibus 

Mémoire. 

Demande  non  chiffrée. 

Demande  en  84,000  fr.  d’indemnité  à raison  du 
préjudice  que  causerait  audit  l’inexécution  du  pro- 
longement de  la  rue  Dalagny 

84,000.  » 

Opposition  à la  contrainte  décernée  contre  ledit 

pour  avoir  paiement  de  la  somme  de  476  fr.,  montant 
des  différences  constatées  par  les  agents  des  percep 
Lions  municipales  entre  les  déclarations  du  régisseur 
des  droits  de  stationnement  sur  les  halles  et  marchés 
et  les  sommes  par  lui  encaissées 

476.  » 

Demande  tendant  à faire  déclarer  que  le  traité  de 
concession  de  la  rue  de  Rennes  n'oblige  pas  les  con- 
cessionnaires à garantir  à la  Ville  le  paiement  par 
leurs  acquéreurs  des  frais  de  viabilité  afférents  aux 
terrains  en  bordure  vendus  par  ladite  Société 

Mémoire. 

Demande  en  paiement  d’une  indemnité  de  60,000  fr. 
pour  réparation  du  préjudice  causé  à ladite  par 
l’inexécution  d’une  partie  du  trottoir  de  la  rue 
de  la  Quintinie  pour  laquelle  cette  dame  a depuis 
longtemps  versé  sa  contribution 

60,000.  » 

Total  du  § 4,  sauf  les  articles  portés  pour  mémoire. 

652,982.  95 

§ 5.  — Demandes  introduites  par  la  Ville  contre  divers. 


NOMS 


DES  DEFENDEURS. 


Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord. 


OBJET  DES  DEM.tNDES  DE  L.\  VILLE. 


Demande  tendant  à faire  reconnaître  qu’aux  termes  du  traité 
qu’elle  a conclu  a\ec  la  Ville  le  16  décembre  1858,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  e.st  ténue  de  participer  pour  les  2/3  dans  la 
dépense  de  l’élargissement  de  la  rue  de  Saint-Quentin 


OBSERVATIONS. 
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NOMS 


DES  D^Fr>»DEURS. 


Kasel,  entrepreneur  adjudi- 
cataire de  la  démolition 
des  anciens  entrepôts  de 
Bercy. 


OBJET  DES  DEMANDES  DE  LA  VILLE. 


OBSERVATIONS. 


Demande  en  paiement  d’une  indemnité  à raison  du  défaut  de 
livraison  de  certains  matériaux  réservés  dans  les  démolitions 
adjugées  audit  des  anciens  bâtiments  de  l’entrepôt  de  Bercy 


Mahieu  et  Pauchet 
(Société). 


Demande  en  exécution  des  constructions  que  ladite  Société  s’était 
engagée  à élever  aux  termes  des  traités  par  lesquels  elle  s’est 
rendue  concessionnaire  des  travaux  d’ouverture  du  boulevard 
St-Marcel  et  de  l’avenue  des  Gobelins 


Résumé  numérique  (les  affaires  en  instance  devant  le  Conseil  de  Préfecture. 


§ 1er, — Réclamations. — Dommages  causés  par  des  travaux  publics 91 

§2.  — — — Taxes  de  pavage  et  autres  taxes  assimilées 86 

§3.  — — — Entrepreneurs  et  architectes 18 

§4.  — — , — Affaires  diverses 10 

§5.  — Demandes  introduites  par  la  Ville 3 


Total  des  affaires  en  instance  devant  le  Conseil  de  Préfecture 208 


Ces  208  affaires  se  répartissent  ainsi  qu’il  suit  entre  les  divers  services  : 


NATURE  DES  AFFAIRES. 


SERVICES. 


IMPORTANCE 

pécuniaire, 

sauf 

LES  DEMANDES 

non  chiffrées. 


§ le».  Dommages. 
§ 2.  Taxes 


1 à 55 
1 à 86 


1»  Voie  publique. 


A reporter. 


55 

86 


141 


2,186,487.  90 
237,686.  99 

2,424,174.  89 
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NATURE  DES  AFFAIRES. 

W 

U 

ü 

H 

Pi 

< 

SERVICES. 

NOMBRE. 

IMPORTANCE  i 
pécuniaire, 
sauf 

LES  DEMANDES 

non  chiffrées. 

Reports 

141 

2,424,174.  89 

VOIE  PUBLIQUE  (S«î<e). 

5 

Joret 

. . . 33,750.  )i 

10 

Compagnie  des  asphaltes 

§ 3.  Entrepreneurs  et  arclii- 

tectes 

11 

. . . 257,844.  50 

5 

1,161,530.  83 

12 

Castille 

16 

Meygret 

4 

..  200,000.  » 

6 

Compagnie  des  omnibus 

§ 4.  Affaires  diverses 

7 

Harlingue 

84,000.  » 

5 

344,000.  » 

9 

Compagnie  Thome 

10 

Veuve  Vieillard 

. . 60,000  » 

• 

§ 5.  Demandes  de  la  Ville. 

1 

Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.. 

2 

3 

Mahieu  et  Pauchet 

Totaux  pour  la  voie  publique 

153 

3,929,705.  72 

2“  Eaux  ET  égouts. 

56  à 69 

Irrigations  de  Gennevilliers 

..  422,584.  32 

70à74 

Modifications  de  la  Bièvre 

. . 190,877.  » 

§ lef.  Dommages 

75à77 

Égout  de  la  Sainte-Chapelle 

1,500.  » 

35 

655,838.  97 

f78à89 

Infiltation  d’eaux 

90 

Égout  de  Charonne 

§ 3.  Entrepreneurs  et  archi- 

13 

Manoury 

’ 2 

351,626  . 76 

tectes 

14 

Varangot 

A 

reporter 

37 

1,007,465.  73 
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IMPORTANCE 

W 

H 

.J 

U 

Ci 

pécuniaire, 

NATURE  DES  AFFAIRES. 

ü 

SERVICES. 

sauf 

s 

LES  DEMANDES. 

< 

non  chiffrées. 

A reporter. . 

37 

1,007,465.  73 

§ 4.  Affaires  diverses 

1er 

1 

. 

Totaux  pour  les  eaux  et  égouts.. 

38 

1,007,465.  73 

3'>Architecture  . 

1er 

Goyart  et  Roverat 

114,182. 

35 

2 

Vernaud 

64,099. 

» 

3 

Borde  et  Giraud 

104,934. 

29 

1 4 

Dame  Bailleux 

26 

§ 3.  Entrepreneurs  et  archi- 

6 

Laurent 

89 

10 

2,137,656.  17 

tectes 

Murat,  fils 

45,248. 

26 

1 ^ 

Vafllard,  Belier,  etc 

14,479. 

12 

9 

Vernaud 

1,000,000. 

)) 

17 

Cordier 

15,000. 

» 

18 

Cernesson 

310,000. 

)) 

§ 5.  Demandes  de  la  Ville. 

2 

Kasel  

» 

1 

))  « 

Totaux  pour 

l’architecture. . 

11 

2,137,656.  17 

4»  Service  des  carrières. 

§ 1er  Dommages 

91 

1 

))  » 

Direction  de  l’Administration  générale. 

X 

2 

Fabrique  de  l’cglise  Saint-Bernard. . . 

)) 

§ 4.  Affaires  diverses 

Société  parisienne  de  Crédit 

306,445. 

95  1 

4 

308,982.  95 

i 

5 

Société  parisienne  de  Crédit 

2,061. 

» 1 

1 

8 

476. 

1 

Service  du  matériel 

§ 3.  Entrepreneurs  et'archi- 

16 

Renier 

)) 

»> 

1 

10,576.  80 

tectûs  
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CONSEIL  D’ÉTAT. 


NOMS 

des 

PARTIES  ADVERSES. 

ANALYSE  SOMMAIRE  DES  AFFAIRES. 

OBSERVATIONS, 

Goyard  et  Raverat. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  23  mars  1870  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  a refusé  d’allouer  auxdits 
des  intérêts  à raison  du  retard  apporté  au  règlement  des  mé- 
moires des  travaux  de  maçonnerie  de  l’église  Saint-Am- 
broise dont  ils  étaient  adjudicataires. 

V.  Conseil  de  Préfecture,  { 3, 
u“  1. 

Vcrnaud. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  18  mars  1873  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  a statué  sur  la  demande 
dudit  en  dommages- intérêts  à raison  de  la  résiliation  de  son 
entreprise  de  la  maçonnerie  de  la  synagogue  de  la  rue  des 
Tournelles. 

V.  Cotseil  de  Préfecture,  { 3, 
n“  2. 

Ilunebelle. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  30  novembre  1875  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  a réglé  le  compte  des  travaux 
de  terrasse  et  de  maçonnerie  de  la  mairie  du  XI  11®  arrondis- 
sement. 

Dnmesnil. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  29  mars  1876  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a rejeté  la  demande  dudit  en 
indemnité  à raison  du  préjudice  que  lui  auraient  causé  les 
travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  du  boulevard  St-Marcel. 
(Somme  réclamée  128,160  fr.) 

Heritiers  Cottin. 

Recours  contre  l’arrêté  du  23  mai  1876  par  lequel  le  Conseil 
de  préfecture  a déchargé  lesdits  d’une  taxe  de  parage  imposée 
sur  un  immeuble  sis  Grande  Rue-de-La-Chapelle  (12,495  fr.  48) 

Ministère  de  l’Intérieur. 

Recours  contre  le  décret  du  l®r  septembre  1877  qui  a pres- 
crit l’inscription  d’office  au  budget  communal  de  1877  d’un 
crédit  de  64,500  fr.  pour  supplément  de  traitement  aux  pas- 
teurs protestants. 

Landais,  Allais,  Gautier  et 
Vandal. 

Recours  contre  l'arrêté  du  6 juin  1877  par  lequel  le  Con- 
seil de  préfecture  a alloué  pour  réparation  de  dommages 
causés  par  les  irrigations  de  la  plaine  de  Gennevilliers  ; 
1“  Au  sieur  Landais  8,382  fr.,  2®  au  sieur  Allais  5,600  fr., 
3’  au  sieur  Gauthier  1,524  fr.  50  c.  et  4®  au  sieur  Vandal 
2,100  fr. 

Ilunebelle. 

Défense  au  recours  contre  l'arrêté  du  19  juin  1877  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  a rejeté  la  demande  dudit  en 
126,775  fr.  d’ùidemnité  à raison  du  retrait  de  l’arrêté  qui 
chargeait  l’entrepreneur  des  travaux  d’entretien  du  service 
des  eaux  et  égouts  de  l’exécution  des  branchements  particu- 
liers d’égouts. 

VVarrall,  Elvell  et  Middleton. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  21  juin  1877  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  a fixe  à 20,000  fr.  l'indemnité 
due  auxdits  pour  réparation  du  dommage  que  leur  a causé 
le  nivellement  de  l’avenue  Trudaine. 

Somme  allouée. . . 20,000.  » 

Somme  réclamée.  140,000.  » 

Diûérence...  120,000.  » 
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NOMS 

.des 

PARTIES  ADVERSES. 

ANALYSE  SOMMAIRE  DES  AFFAIRES. 

OBSERVATIONS. 

Héritiers  Portefin. 

Recours  contre  l’arrêté  du  25  juillet  1877  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  a accordé  auxdits,  décharge  de  la  taxe  de 
478  fr.  80  qui  leur  était  réclamée  pour  construction  de 
trottoir  au  devant  du  n<>  5 de  la  rue  Petit. 

Recours  introduit  directement 
par  l’Administration,  sans 
l’intermédiaire  d’un  avocat 
au  Conseil  d’Etat. 

Héritiers  Portefin. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  25  juillet  1877  par  le- 
quel le  Conseil  de  préfecture  a maintenu  pour  partie  la  taxe 
à laquelle  lesdits  ont  été  imposés  pour  frais  de  pavage,  ave- 
nue Laumière. 

L’Administration  détend  direc- 
tement à ce  recours,  sans  l’in- 
termédiaire de  son  avocat  au 
Conseil  d’Etat. 

^^Administration  des 
Domaines. 

Défense  au  recours  en  interprétation  des  décrets  du  11  dé- 
cembre 1808  et  9 avril  1811,  formé  par  l’Etat  dans  le  but  de 
faire  déclarer  qu’il  est  propriétaire  du  lycée  Louis-le-Grand. 

Compagnie  des  eaux  de  la 
banlieue  et  commune  de 
Courbevoie. 

Recours  contre  l’arrêté  du  11  décembre  1877  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  a admis  le  principe  de  la  responsabi- 
lité de  la  Ville  de  Paris  dans  la  perpétration  du  dommage 
causé  à la  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  par  la  distri- 
bution d’eaux  faite  aux  habitants  de  la  commune  de  Cour- 
bevoie, riverains  de  la  route  nationale  n®  13  et  des  routes 
départementales  n®^  78  et  32  au  moyen  de  conduites  établies 
sur  ces  voies  par  la  Compagnie  générale  des  eaux. 

François,  Cahaist,  Lagogué, 
Veyrasfat  et  Baveret. 

Recours  et  défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  29  jan- 
vier 1878  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  a alloué  pour 
prises  d’eau  abusives  par  la  Ville  diverses  indemnités  aux 
usiniers  du  canal  Saint-Denis  savoir  : à François  8,497  fr.  30  c. 
à demoiselle  Cahaist  12,185  fr.  25  c,  à Veyrasfat  33,043  fr.  60  c. 
à Lagogué  37,042  et  à Baveret  52,728  fr. 

Époux  Lequesne. 

Recours  contre  l’arrêté  du  27  mars  1878  par  lequel  le  Con- 
seil de  préfecture  a alloué  auxdits  25,362  fr.  20  c.  pour  les 
indemniser  du  préjudice  qu’auraient  causé  au  moulin  des 
Corbeaux  les  modifications  apportées  par  la  Ville  et  l’État  au 
régime  des  eaux  de  la  Marne. 

Greyveldinger. 

Recours  et  défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  28  mai 
1878  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  a alloué  audit  une 
indemnité  de  115,000  fr.  pour  réparation  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  l’établissement  de  l'égout  collecteur  d’As- 
nières. 

Yilliermot. 

Recours  et  défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  10  avril 
1878  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  a alloué  audit  une 
indemnité  de  4,100  fr.  en  réparation  du  préjudice  que  lui 
auraient  causé  les  travaux  de  consolidation  des  carrières  de  la 
rue  Dareau . 

Somme  réclamée  par  Villier- 
mot  : 100,000  fr. 

Vafflard,  Belier  et  Jolly, 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  11  avril  1878  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  a rejeté  la  demande  desdits  en 
paiement  de  203,696  fr.  41c.  à raison  de  l’augmentation  sur- 
venue dans  les  prix  des  fers  pendant  la  durée  de  la  construction 
de  l’établissement  central  des  Pompes  funèbres,  dont  ils 
étaient  adjudicataires. 

t 


— 24  — 


NOMS 

des 

ANALYSE  SOMMAIRE  DES  AFFAIRES. 

OBSERVATIONS. 

PARTIES  ADVERSES. 

Vafflard  et  Belier. 

Défense  au  recours  contre  l’arrété  du  27  mars  1878  par  le- 
quel le  Conseil  de  préfecture  a mis  la  Ville  hors  de  cause 
dans  l’instance  pendante  entre  Vafflard  et  les  fabriques  et 
consistoires  au  sujet  de  la  reprise  du  matériel  des  Pompes 
funèbres. 

Maillard,  syndic  de  la  faillite 
de  la  Société  de  la  halle 
aux  cuirs. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  20  mars  1878  parlequel 
le  Conseil  de  préfecture  a maintenu  la  résiliation  prononcée 
par  le  Préfet  de  la  concession  delà  balle  aux  cuirs  et  déclaré 
acquis  àla  Ville  le  cautionnement  des  concessionnaires  évincés. 

Laurent. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  25  juin  1878  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  a prescrit  une  expertise  avant 
de  statuer  sur  le  règlement  du  compte  des  travaux  des  grou- 
pes scolaires  des  Vl^.XIle  et  XVII®  arrondissements  construits 
par  ledit. 

V.  Conseil  de  Préfecture,  § 3, 
n“  6. 

Vernaud. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  5 juin  1878  par  lequel 
le  Conseil  de  préfecture  a rejeté  la  réclamation  dudit  au  sujet 
de  l’élévation  du  prix  du  mortier  n®  3 employé  dans  la 
construction  de  l’Hôtel  de  Ville. 

V.  Conseil  de  Préfecture,  § 3, 
n*  9. 

Vernaud. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  6 août  1878  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  a rejeté  la  demande  dudit  en 
paiement  immédiat  des  retenues  de  garantie  opérées  par 
l’Administration  alors  que  Vernaud  ôtait  entrepreneur  des 
travaux-de  l’Hôtel  de  Ville. 

' 

Regnier. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  2 juin  1878  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  l’Yonne  a rejeté  la  demande 
dudit  en  réparation  du  dommage  que  lui  auraient  causé  les 
travaux  de  captation  des  sources  de  Saint-Philibert  à 
Thiel  pour  la  dérivation  de  la  Vanne. 

En  1"  instance,  M.  Regnier 
réclamait  4,500  fr. 

Monot-Goisot. 

Défense  au  recours  contre  l’arrêté  du  7 juin  1878  par  lequel 
le  Conseil  a rejeté  la  demande  dudit  en  indemnité  à raison 
du  dommage  que  lui  aurait  causé  le  nivellement  de  la  rue 
du  Siinplon. 

L’indemnité  réclamée  en  !'•  ins- 
tance s’élevait  à 40,000  fr, 

» 

Lebon  et  Farcy  (administra- 
teurs de  la  Société  de  la 
rive  gauche). 

Recours  contre  l’arrêté  du  13  mars  1878  par  lequel  le  Con- 
seil de  préfecture  a réduit  les  frais  de  pavage  et  de  trottoirs 
afférents  à diverses  propriétés  appartenant  à la  Société  de 
la  rive  gauche. 

L’intérêt  pécuniaire  du  litige 
ne^dépasse  pas  3,000  fr. 

Letourneau. 

Défense  au  recours  contre  l’arrête  du  19  février  1879  par 
lequel  le  Conseil  a rejeté  la  demande  dudit  en  indemnité  à 
raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  transformation 
de  la  rue  Marbœuf. 

Le  sieur  Létourneau  demandait 
en  1'*  instance  270,000  fr. 

Moria. 

Recours  contre  l'arrêté  du  5 février  1879  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  a alloué  audit  une  indemnité  de  1,000  fr. 
pour  réparation  du  préjudice  qui  lui  auraient  causé  les  travaux 
de  consolidation  des  carrières  de  la  rue  du  Chàteau-des- 
Renliers. 
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NOMS 

des 

ANALYSE  SOMMAIRE  DES  AFFAIRES. 

OBSERVATIONS. 

PARTIES  ADVERSES. 

Vafflard,  Relier  et  Delebarre 

Recours  contre  l’arrêté  du  4 mars  1879  par  lequel  le  Con- 
seil de  préfecture  a rejeté  la  demande  formée  par  la  Ville 
contre  les  entrepreneurs  (les  sieurs  Vafflard  et  Relier)  et 
l’architecte  (le  sieur  Delebarre)  à raison  du  mauvais  état  de 
la  couverture  de  l’établissement  central  des  Pompes  funè- 
bres. 

Grandjean. 

Défense  à une  demande  en  interprétation  de  la  décision 
du  Conseil  d’Etat  du  3 août  1877  qui  a déchargé  ledit  des 
taxes  à lui  imposées  pour  sa  contribution  dans  les  frais  de 
curage  de  la  Rièvre,  dans  et  hors  Paris.  (Environ  120  fr. 
pour  la  Ville). 

RESUmE. 


11 


Les  instances  pendantes  devant  le  Conseil  d’État  sont  au  nombre  de  30.  Elles  se  répartissent  ainsi  qu’il  suit  dans 
les  divisions  adoptées  pour  le  classement  des  affaires  pendantes  devant  le  Conseil  de  Préfecture  ; 

§ 1®*'.  — Indemnités  de  dommages  (11). 

Dumesnil.  Époux  Lequesne. 

Landais  et  autres.  Groyveldinger. 

Warrall,  Elvell,  etc.  Villiermot. 

Français,  Cahaist,  etc.  Regnier. 

§ 2. — Taxes  de  pacage  et  autres  taxes  assimilées  (5). 

Héritiers  Cottin.  Portefin. 

Lebon  et  Farcy.  Portefin. 

§ 3.  — Réclamations  d’entrepreneurs  et  d'architectes  (9). 


Monot-Goisot. 
Letourneau . 
Moria. 


Grandjean. 


Goyard  et  Raverat. 

Vernaud. 

Hunebelle. 

§ 4.  — Affaires  diverses  (5). 
Ministère  de  l'Intérieur. 
Administration  des  Domaines. 


Vafflard  et  Relier. 
Hunebelle. 

Laurent. 

C‘®  des  Eaux  de  la  banlieue. 
Vafflard  et  Relier. 


Vernaud . 
Vernaud. 

V'afflard  et  Relier. 


Maillard. 


Total  égai. 
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TRIBUNAUX  CIVILS. 


NOMS 

des 

ANALYSE  SOM.MAIRE  DES  AFFAIRES. 

OBSERVATIONS. 

PARTIES  ADVERSES. 

1 

§ 1®''.  tribunal  civil  de  la  seine. 

Héritiers  Auger. 
(Lesage  et  Mansillon). 

Demande  en  paiement  de  5,903  fr.  06  c.  dus  par  leur  auteur 
à la  caisse  de  la  boulangerie. 

Allan. 

Bernard. 

Défense  à une  demande  en  résiliation  de  l’adjudication 
prononcée  au  profit  dudit  d’un  terrain  communal,  sis  rue 
Legendre,  80,  dont  la  contenance  réelle  n’est  que  de  29  m., 
et  qui  avait  été  annoncée  comme  étant  de  150  m. 

Défense  à une  demande  en  discontinuation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  recouvrement  de  la  somme  de 
3,949  fr.  87  c.  due  à la  caisse  de  la  boulangerie. 

Le  terrain  dont  il  s’agit  a été 
vendu  par  autorité  de  justice 
à la  requête  de  la  Ville,  créan- 
cière d'Allan.  C’est  une  fausse 
énonciation  du  procès-verbal 
de  saisie  qui  a donné  lieu  au 
procès. 

Buard. 

Demande  en  validité  de  la  saisie  arrêt  pratiquée  entre  les 
mains  de  Sauton,  syndic,  pour  sûreté  de  494  fr.  Ole.  dus  à la 
caisse  de  la  boulangerie.  (Jugement  par  défaut  du  21  novem- 
bre 1878,  frappé  d’opposition  par  Buard.) 

Binet-Leneveu 

Demande  en  paiement  de  196  fr.  pour  frais  de  pavage  affé- 
rents à un  immeuble,  sis  rue  Oudot,  48,  et  acquis  de  Le- 
neveu  par  Binet. 

Bardel-Groslay. 

Demande  en  paiement  de  1,127  fr.  94  c.  pour  frais  de 
pavage  afférents  à un  immeuble,  sis  boulevard  de  Montrouge, 
et  acquis  de  Groslay  par  Bardel. 

Bernier-Lehiban. 

Demande  en  paiement  de  762  fr.  45  c.  pour  frais  de  pavage 
afférents  à un  immeuble,  sis  rue  Oudot,  48,  et  acquis  de 
Lebiban  par  Dernier. 

Bouillot-Gaugain. 

Demande  en  paiement  de  1,062  fr.  60  c.  pour  frais  de  pa- 
vage afférents  à un  immeuble,  sis  rue  Oudot,  50,  et  acquis  de 
Gaugain  par  Bouillot. 

Buy. 

Défense  à une  demande  tendant  à faire  déclarer  la  nullité 
de  l’opposition  formée  par  un  sieur  Guyot  sur  les  deux  obli- 
•gations  de  l’emprunt  de  1871  portant  les  n°®  306,261  et 
306,262. 

'Bourlet  et  Redonnât. 

Défense  à une  demande  en  nullité  dé  la  contrainte  décer- 
née contre  le  sieur  Bourlet  pour  avoir  paiement  du  prix  de 
35  mètres  10  de  terrain  détaché  de  la  voie  publique,  avenue 
d’Italie,  et  réuni  à la  propriété  n»  107,  de  ladite  avenue, 
appartenant  à une  dame  Barban. 

Dame  Bouvier. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  4,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts à raison  de  la  ebute  de  ladite  dame  dans  la 
fosse  d’aisances  de  la  maison  communale,  57,  rue  de  La  Cba- 
pelle. 
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Brunet  et  Dulac. 

Défense  à une  demande  en  discontinuation  des  poursuites 
exercées  contre  lesdits  pour  recuuvreinent  du  loyer  du 
1er  trimestre  de  1876  du  magasin  occupé  par  eux  à l’entre- 
pôt de  Bercy. 

Le  Conseil  municipal  est  saisi 
d’un  projet  de  transaction 
depuis  le  2G  novembre  1878. 

Bernheim. 

Défense  à une  demande  tendant  à faire  reconnaître  la 
propriété  dudit  sur  trois  obligations  de  l’emprunt  munici- 
pal de  1869. 

Borel-Blanchet. 

Défense  à une  demande  en  paiement  direct  de  la  somme 
de  41,597  fr.  75c.  transportée  à Borel  par  Blanchet,  entrepre- 
neur de  l’école  de  la  rue  de  la  Folie-Méricourt  et  du  1er  lot 
des  travaux  d’entretien. 

Bibard. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  3,748  fr.  pour  prix 
de  18  m.  74  de  terrain  retranché,  avenue  de  la  Mothe-Piquet. 

Broda. 

Demande  en  livraison  du  terrain  nécessaire  pour  l’ouver- 
ture de  l’impasse  Roussel.  (Après  le  jugement  défavorable 
du  8 mai  1879,  l’instance  a été  reprise  de  concert  avec  Fau- 
teur du  sieur  Brodu.) 

Brochet. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  3,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts à raison  de  l’accident  dont  le  sieur  Brochet  a 
été  victime  le  4 février  1876  et  qu’il  attribue  au  mauvais  état 
de  la  rue  de  Bercy. 

Bosquet. 

Défense  à une  demande  en  répartition  conformément  à 
l’art.  773  du  code  de  procédure  civile  de  la  somme  de  45,000  fr. 
formant  le  prix  d’une  maison  sise  rue  Lobineau,  n“  11,  sur 
laquelle  la  Ville  a une  hypothèque. 

Consorts  Ballot. 

Défense  à une  demande  tendant  à faire  reconnaître  leurs 
droits  à la  propriété  de  douze  obligations  des  emprunts  de 
1869  et  1871  qui  leur  auraient  été  soustraites  et  qui  ont  été 
présentées  â l’échange  par  la  société  le  Crédit  général 
français . 

Veuve  Baillargeau. 

Défense  aune  demande  en  dommages-intérêts  à raison  du 
préjudice  que  causerait  à la  propriété  de  ladite  dame,  sise 
rue  d’Amsterdam,  93,  la  construction  soi-disant  vicieuse  des 
branchements  d’égout  des  deux  maisons  voisines. 

Veuve  Baudet. 

Défense  à une  demande  en  exécution  des  transports  con- 
sentis à ladite  dame,  par  le  sieur  Guiard,  des  indemnités  de 
guerre  allouées  audit. 

Action  concernant  le  Départe- 
ment et  la  Ville. 

Chapuy-Poupon. 

'Demande  en  paiement  de  579  fr.  60  c.  pour  frais  de  pavage 
afférents  à un  immeuble,  sis  rue  de  Lorraine,  et  acquis  de 
la  veuve  Poupon  par  Chapuy, 

Carré  Quatrehœuf. 

Demande  en  paiement  de  155  fr.  52  c.  pour  frais  de  pavage 
au  droit  d’un  immeuble,  sis  rue  Damesme,  et  acquis  de 
Quatiebœuf  par  Carré. 
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Chauvot. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursnite.s 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  422  fr.  50  c.  de 
frais  de  viabilité,  rue  St-Ambroise. 

' 

Crédit  foncier  de  France. 

Demande  en  restitution  de  la  somme  de  17,186,129  fr.  65  c. 
indûment  perçue  par  le  Crédit  foncier  lors  de  la  négociation 
des  bons  de  délégation  de  la  Ville  de  Paris. 

- 

Ghevance  (héritiers). 

Défense  à une  demande  tendant  à ce  que  lesdits  soient  re- 
connus propriétaires  de  22  obligations  des  emprunts  de 
1871  et  1875. 

Cartelier. 

Défense  à une  demande  en  paiement  des  coupons  de  cin- 
quante-cinq obligations  de  l’emprunt  de  1869,  dont  les  titres 
sont  égarés. 

Colin-Aubry. 

Défense  à une  demande  en  paiement  aux  mains  de  Colin, 
créancier  hypothécaire  de  l’indemnité  de  12,000  fr.  allouée 
aux  époux  Aubry  pour  expropriation  d’un  immeuble,  sis  rue 
des  Hautes-Vignolles,  39. 

Compagnie  des  eaux  Deligeon. 

Défense  à une  demande  en  garantie  des  fins  de  l’in.stanee 
introduite  contre  la  Compagnie  des  eaux,  par  Deligeon,  à 
raison  de  la  suspension  momentanée  de  son  service  d’abon- 
nement aux  eaux. 

Celerier  et  autres. 

Défense  à une  demande,  en  remboursement  de  ce  que  la 
Ville  aurait  perçu  en  trop  sur  les  locataires  de  l’entrepôt 
St-Bernard,  en  vertu  des  tarifs  prétendus  illégaux  de  1866 
et  1876. 

Chauvet-Roger. 

Défense  à une  demande  en  paiement  des  terrains  qui  au- 
raient été  pris  en  1841  et  1842  auteurs  dudit  pour  l’é- 

tablissement du  canal  de  l’Ourcq. 

Chanudet. 

Demande  en  exécution  de  construction  sur  des  terrains 
acquis  de  la  Ville  et  sis  rues  de  la  Fontaine,  Donizetti  et  d’Au- 
teuil. 

Coron. 

Défense  à une  demande  en  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration du  préjudice  qu’aurait  causé  audit  le  déchargement 
sans  pi'écaution  des  voitures  alimentant  de  pavés  le  dépôt 
de  la  rue  de  Reuilly. 

Chenier. 

Demande  en  exécution  de  construction  sur  un  terrain 
retranché  du  bois  de  Vinceones  et  acquis  par  Chenier. 

Duval. 

Défense  à une  demande  en  discontinuation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de 
9,529  fr.  05  c.  due  par  lui  à Ja  caisse  de  la  boulangerie. 

Veuve  Drouillard-Descouture. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  pour.suites 
exercées  contre  ladite  dame  pour  avoir  paiement  de  l,019fr.l4c. 
de  frais  de  pavage  afférents  à un  immeuble,  sis  rue  de  l’Ora- 
toire, 5. 
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Consorts  Delmas. 

Défense  aune  demande  en  discontinuation  des  poursuites 
exercées  contre  lesdits  pour  recouvrement  de  1,286  fr.  63c,  de 
frais  de  pavage  au  droit  d’un  immeuble,  sis  boulevard  Or- 
nano, ancienne  rue  de  Levis. 

Dauvilliers  et  la  Société  la 
Mutualité. 

Demande  en  paiement  de  2,624  fr.  40  c,  pour  frais  de  pavage 
au  droit  d’un  immeuble,  sis  rue  du  Hainaut,  Æt  acquis  de  la 
Société  la.  Mutualité,  par  Dauvilliers. 

Daumesnil-Poincet. 

Demande  en  paiement  de  276  fr.  36  c.  pour  frais  de  pavage 
au  droit  d’un  immeuble,  sis  rue  de  Belleville  et  acquis  de 
Poincet  par  Daumesnil. 

David  Beauvais. 

Demande  en  paiement  de  656  fr.  80  c pour  frais  de  pavage 
au  droit  d’un  immeuble,  sis  avenue  Lamothe-Piquet,  et  ac- 
quis de  Beauvais  par  David. 

Veuve  Derondel. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuite? 
exercées  contre  ladite  pour  avoir  paiement  de  3,762  fr,  92  c. 
de  frais  de  pavage  au  droit  d’un  immeuble,  sis  rue  Stephen- 
son. 

Drouard-Gilet. 

Demande  en  dommages-intérêts  à raison  de  la  location 
par  Gilet  à Drouard  du  droit  d’afflehage  sur  le  mur  pignon 
de  la  maison  n«  51,  de  la  rue  du  Cardinal-Lemoine,  qui  ap- 
partient à la  Ville. 

M.  Gilet  vient  de  proposer  un 
arrangement. 

Drouard-Allègre  et  Beaupré. 

Défense  à une  demande  en  intervention  dans  l’instance 
pendante  entre  lesdits  au  sujet  de  la  propriété  d’un  terrain, 
sis  rue  de  la  Banque,et  vendu  par  la  Ville  à Drouard. 

David. 

Défense  à une  demande  tendant  à faire  reconnaître  le 
droit  de  propriété  dudit  sur  le  terrain  d’une  contenance  de 
8 m.  qui  est  au  devant  de  l’immeuble  sis  rue  Saint-Mar- 
tin,  n»  166. 

Desmarquettes. 

Défense  à une  demande  tendant  à la  nomination  d’un 
séquestre  pour  retirer  de  la  Caisse  des  consignations  l’indem- 
nité allouée  pour  expropriation  d’un  immeuble,  passage 
Ronce,  n»  19. 

Escarguel. 

Défense  à une  demande  en  revendication  des  meubles 
saisis  sur  un  sieur  Ilortelou,  débiteur  de  droits  de  station- 
nement. 

FromentauU. 

Défense  à une  demande  en  nullité  des  poursuites  exercées 
contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  8,364  fr.  02  c.  due  par  lui 
à la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Faure  Marguet. 

Demande  en  paiement  de  95  fr.  36  c.  pour  frais  de  pavage  au 
droit  d’un  immeuble,  sis  rue  Saint-Fargeau  et  acquis  de 
Marguet  par  Faure. 

1 
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Firmin  Didot-Barrault. 

Demande  en  paiement  de  1,305  fr.  36  c.  pour  frais  de  pa- 
vage au  droit  d’un  immeuble  sis  rue  du  Chemin-Vert  et 
acquis  de  Barrault  par  Firmin  Didot. 

Flammand  et  antres 
(Ve  Grimault). 

Demande  en  entérinement  du  rapport  de  l’expert  commis 
à l’effet  de  ijonner  son  avis  sur  le  règlement  de  la  dépense 
de  construction  des  murs  mitoyens  du  groupe  scolaire  de  la 
Tour  des  ducs  de  Bourgogne  avec  les  propriétés  voisines. 

Fortier-Beaulieu. 

Défense  à une  demande  en  nullité  de  la  contrainte  décer- 
née contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  l’indemnité  hypo- 
thétique de  1,175  fr.  33  c.  allouée  à la  Ville  pour  la  valeur  d’un 
terrain  retranché  rue  Marceau. 

Fiaux. 

Défense  à une  demande  en  revendication  de  la  propriété 
d’un  terrain  communal,  sis  place  Saint-Sulpice  au  droit  de  la 
propriété  Fiaux. 

Fournier. 

Défense  à une  demande  en  convocation  du  jury  à l’effet 
de  faire  fixer  le  prix  de  la  parcelle  de  la  propriété  dudit  qui 
aurait  été  réunie  au  sol  de  la  rue  de  la  Gossonnerie. 

Fouché-Lepelletier. 

Défense  à une  demande  en  intervention  dans  l’instance 
pendante  entre  ledit  et  la  Société  des  bateaux  omnibus  à rai- 
son de  l’éviction,  par  suite  de  l’exécution  des  travaux  du 
quai  de  Javel,  des  lieux  que  cette  Société  occupait  dans  la 
propriété  Fouchc-Lepelletier. 

Héritiers  Feutrier. 

Défense  à une  demande  en  revendication  de  terrains  pris 
par  la  Ville  pour  l’ouverture  du  boulevard  Chasseloup-Lau- 
bat  et  de  la  rue  Virginie. 

Fiévet. 

Demande  en  fixation  du  délai  dans  lequel  ledit  sera  tenu 
d’élever  des  constructions  sur  le  terrain  par  lui  acquis  de 
la  Ville  en  bordure  des  rues  des  Lyonnais  et  Berthollet. 

Fabrique  de  l’église  Saint- 
Nicolas-des-Champs. 

Défense  à une  demande  tendant  à obtenir  la  reconstruc- 
tion du  presbytère  de  l’église  Saint-Nicolas-des-Champs, 
démoli  pour  l’ouverture  de  la  rue  de  Turbigo. 

Guerrier. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites  exer- 
cées contre  ledit  en  paiement  de  3,106  fr.  27  c.  dus  par  lui  à 
la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Georges-Laffare. 

Demande  en  paiement  de  2,119  fr.  92  c.  pour  frais  de  pa- 
vage au  droit  d’un  immeuble  sis  rue  Boissière,  25,  et  acquis 
de  Laffare  par  Georges. 

Gauthier. 

Défense  à une  deniandeen  validité  de  l’offre  del,139  fr.  40  c. 
pour  frais  de  pavage  rue  Léonard-de— Vinci.  (Somme  récla- 
mée par  la  Ville:  1,139  fr.  40  c.) 

Le  procès  ne  roule  que  sur  la 
question  de  savoir  qui  paiera 
les  frais  s’élevant  à 40  fr.  10  c. 
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Goupy. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites  exer- 
cées contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  6,496  fr.  17  c.  dus 
pour  frais  de  pavage  rue  de  Rennes. 

Gelée. 

Défense  à une  demande  en  remboursement  de  la  somme  de 
1,916  fr.  70  c.  qui  aurait  été  indûment  payée  par  ledit  pour 
frais  de  viabilité  au  droit  d'un  immeuble  sis  rue  du  Cardi- 
nal-Lemoine. 

Gérard  (tuteur  des  mineurs 
Gamois.) 

Défense  à une  demande  tendant  à obtenir  la  discontinua- 
tion des  poursuites  de  saisie  immobilière  pratiquée  par  un 
sieur  Cormont,  sur  un  immeuble  sis  avenue  de  Saint— Ouen, 
sur  lequel  la  Ville  a une  inscription  hypothécaire  pour 
garantie  d’une  créance  de  486  fr.  40  c.  pour  frais  de  pavage. 

Demoiselle  Graillet. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  38,524  fr.  26  c., 
montant  de  coupons  de  titres  adirés  de  l’emprunt  de  1869. 

Grandchamp. 

Demande  tendant  à faire  déclarer  que  ledit  est  sans  droit 
à l’indemnité  de  20;000  fr.  qui  a été  fixée  hypothétiquement 
à son  profit  pour  éviction  du  local  qu'il  occupait  dans  l’en- 
trepôt de  Bercy. 

Geoffroy. 

Défense  à une  demande  en  reconstruction  du  mur  mitoyen 
séparant  la  propriété  Geoffroy,  sise  quai  de  Béthune,  n“  14, 
du  terrain  communal  portant  le  n®  12. 

Guérin. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  2,895  fr.  75  c. 
pour  contribution  de  la  Ville  dans  les  frais  de  reconstruc- 
tion du  mur  mitoyen  séparant  la  propriété  Guérin,  sise  au 
n®  12  de  la  rue  des  Noyers,  d’un  terrain  communal,  — et  en 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Veuve  Grimault. 

(V.  Flammand  et  autres.) 

Défense  à une  demande  en  inter’ ention  dans  l’instance 
pendante  entre  ladite  dame  et  son  locataire,  le  sieur  Camus, 
au  sujet  du  préjudice  que  celui-ci  aurait  éprouve  par  suite 
de  la  reconstruction  des  murs  mitoyens  du  groupe  scolaire  de 
la  rue  aux  Ours. 

Veuve  Grancourt. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  1,270  fr.  77  c.  pour 
contribution  de  la  Ville  dans  les  frais  de  reconstruction  du 
mur  mitoyen  séparant  la  propriété  de  ladite  d’un  immeuble 
communal  sis  rue  de  iMontreuil. 

Grollet. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites  exer- 
cées contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de 
1,141  fr.  41  c.  réclamée  pour  suppression  d’office  des  étais 
qui  soutenaient  sa  propriété  sise  rue  Durantin  prolongée. 

Herpin. 

Demande  en  validité  de  la  saisie  pratiquée  entre  les 
mains  du  sieur  Guillot  pour  avoir  paiement  de  6,473  fr.  35  c. 
dus  par  Herpin  à la  Caisse  de  la  boulangerie. 
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llautefeuillc. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites  exer- 
cées contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  19,693  fr.  46  c.  dus 
à la  Caisse  de  la  boulangerie. 

lions  Olivier. 

Défense  à une  demande  en  dommages— intérêts  à raison  de 
retards  apportés  à la  livraison  des  terrains  vendus  audit  par 
la  Ville,  boulevard  Saint-Germain. 

llarmant  (Société  Parisienne 
des  3 théâtres). 

Défense  à une  demande  en  intervention  dans  l’instance 
engagée  entre  ladite  Société  et  son  sous-locataire  Castellano, 
au  sujet  de  la  réparatiou  des  appareils  de  chauffage  du  théâtre 
du  Châtelet. 

llarmant. 

Défense  à une  demande  en  remboursement  de  la  somme  de 
15,000  fr.  retenue  audit  par  la  Ville  pour  sa  contribution 
dans  les  frais  de  l’entretien  du  plafond  lumineux  du  Châ- 
telet. 

Jung. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites  exer- 
cées contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de 
2,424  fr.  63  c.  dus  à la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Jubcrt. 

Défense  à opposition  à la  contrainte  délivrée  contre  ledit 
pour  avoir  paiement  des  loyers  des  3e  et  4^  termes  de  1877 
des  locaux  qu’il  occupait  à l’entrepôt  de  Bercy. 

Julia. 

Défense  à opposition  à la  contrainte  décernée  contre  ledit 
pour  avoir  paiement  des  3,750  fr.  dus  par  lui  pour  trois 
termes  de  loyer  de  la  maison  communale,  rue  du  Plâtre,  3. 

• 

Julia  et  François  (Société). 

Défense  à une  demande  en  revendication  par  ladite  Société 
des  objets  saisis  sur  Julia  par  la  Caisse  municipale,  afin 
d'obtenir  paiement  des  3,750  fr.  dus  par  ledit  pour  loyer,  rue 
du  Plâtre,  3. 

Kimmès. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites  exer- 
cées contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  2,278  fr.  34  c.  dus  à 
la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Consorts  Kindeberg. 

Défense  à une  demande  tendant  à faire  mailler  et  fermer 
à verre  dormant  des  jours  pratiqués  par  la  Ville  sur  leur  pro- 
priété, sise  rue  Bocroy. 

Legrand. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  12,027  fr.  22  c. 
dus  à la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Lagny. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  4,231  fr.  40  c. 
dus  à la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Lavigne-Chalifour. 

Demande  en  paiement  de  480  fr.  pour  frais  de  pavage 
au  droit  d’un  immeuble  sis  rue  du  Château-des-Rentiers 
et  acquis  de  Chalifour  par  Lavigne. 
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des 
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Lemoult-Martin. 


Lemoult— Thomas . 


Langlois-Cadot. 


Lesieur. 


V®  Lefèvre. 


Levy-Bing. 


Leclerc. 


Époux  Lottin. 


Lalouette. 


AN.ALYSE  SOMM.URE  DES  AFFAIRES. 


Loffroy,  Mallet  frères  et  Petit. 


Laperche. 


Lesage-Kasel. 


Demande  en  paiement  de  1,394  fr.  40  c.  pour  frais  de 
pavage  au  droit  d’un  immeuble  sis  rue  Virginie,  49,  et  acquis 
de  Martin  par  Lemoult. 

Demande  en  paiement  de  398  fr.  40  c.  pour  frais  de  pavage 
an  droit  d’un  immeuble  sis  rue  Virginie,  22,  et  acquis  de 
Thomas  par  Lemoult. 

Demande  en  paiement  de  217  fr.  92  c.  pour  frais  de  pavage 
au  droit  d’un  immeuble  sis  rue  Saint-Fargeau  et  acquis  de 
Cadot  par  Langlois. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  deux  taxes 
de  pavage  (629  fr.  24  c.  et  1,100  fr.  96  c.)  afférentes  à des 
immeubles  sis  rues  Julien  Lacroix,  Caroline  et  de  Rivoli. 

Défense  à une  demande  en  validité  de  l’offre  de  3,225  fr. 
pour  contribution  de  ladite  dans  les  frais  de  vialabilité 
delà  rue  de  Rennes  (Somme  réclamée  par  la  Ville,  5,908  fr.  60  c.) 

Défense  à une  demande  on  annulation  de  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  2,466  fr.,  frais 
de  pavage  rue  de  la  Vistule. 

Demande  en  exécution  de  la  décision  du  jury  d’expropria- 
tion du  27  mars  1867  qui  a réglé  entre  ledit  et  la  Ville  les 
conditions  de  la  suppression  de  la  rue  des  Portes-Blanches. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  1,325  fr.  pour 
intérêts  du  15  décembre,  1876,  au  15  janvier  1877  de  l’indem- 
nité à eux  allouée  pour  expropriation  d'un  immeuble  sis  rue 
St.-Roch,  26. 


Défense  à une  demande  en  dommages-intérêts  à raison  de  la 
prétendue  inexécution  des  travaux  prescrits  par  le  jugement 
du  14  décembre  1876  qui  a condamné  la  Ville  a établir  un 
caniveau  pour  assurer  l’écoulement  des  eaux  provenant  de  la 
propriété  municipale,  sise  rue  Dutot. 

Défense  à une  demande  en  mainlevéedes  oppositions  mises 
par  un  sieur  Rieux  sur  diverses  obligations  de  l’emprunt  de 
1855-60. 


Défense  à une  demande  en  règlement  du  compte  des  ter- 
rains cédés  et  pris  à la  voie  publique  par  ledit  lors  de  l’élar- 
gissement de  la  rue  Raffet. 

Défense  à une  demande  en  paiement  d’une  somme  de 
3,500  fr.  représentant  la  valeur  de  matériaux  qui  apparte- 
naient au  sieur  Lesage  dans  un  immeuble  exproprié  rue 
Oberkampf  n®®  68  et  70  et  qui  auraient  été  enlevés  par  l’en- 
trepreneur de  démolition,  le  sieur  Kasel.  Recours  de  la  Ville 
contre  ce  dernier. 


OBSERVATIONS. 
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ANALYSE  SOMMAIRE  DES  AFFAIRES. 

OBSERVATIONS. 

Héritiers  Levacher. 

Défense  à une  demande  en  mainlevée  de  l’inscription 
hypothécaire  qui  frappe  un  terrain  sis  rue  Ferdinand  et 
vendu  en  1867  par  la  Ville  à Levacher. 

Héritiers  Marchand. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites  exer- 
cées contre  lesdils  pour  avoir  paiement  de  1,556  fr.  68  c. 
pour  frais  de  trottoir  avenue  de  St-Ouen. 

Moutard-Martin. 

Défense  à une  demande  tendant  à faire  déclarer  que  la 
Ville  n’a  pas  de  droit  réel  pour  garantir  le  recouvrement 
de  3,350  fr.  qui  lui  sont  dus  pour  frais  de  pavage  au  droit 
d’un  immeuble,  sis  rue  des  Fourneaux,  et  possédé  actuellement 
par  Moutard-Martin. 

/ 

V®  Moireau. 

Défense  à une  demande  tendant  à faire  reconnaître  qu’une 
décision  du  jury  d’expropriation  a exonéré  ladite  du  paie- 
ment des  3,385  fr.  qui  lui  sont  réclamées  pour  sa  contribution 
dans  les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  d’An- 
goulême. 

Mandoux. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  1,298  fr.  44  c. 
pour  frais  de  pavage  rue  Campagne-Première. 

Mahieu. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  6,772  fr.  41  c. 
dus  pour  frais  de  pavage  au  droit  d’un  immeuble  sis  boule- 
vard Arago. 

Morsaline. 

Demande  tendant  à faire  déclarer  ledit  sans  droit  à l’in- 
demnité de  6,000  fr.  fixée  hypothétiquement  à son  profit  pour 
éviction  des  lieux  qu’il  occupait  à l’entrepôt  de  Bercy. 

Martelet,  Carrière  et 
Schaykonich, 

Défense  à une  demande  en  garantie  des  fins  de  l’instance 
introduite  contre  Martelet  par  Carrière  et  Schakowich  ses 
locataires,  en  réparation  du  préjudice  que  leur  aurait  causé 
la  reconstruction  d’un  mur  mitoyen  avec  la  Ville,  rue  des 
Quatre-Fils. 

Consort,  Maigrelet  et 
Daigremont. 

Défense  à une  demande  en  paiement  des  frais  de  recons- 
truction du  mur  mitoyen  séparant  les  propriétées  sises  rue 
des  Quatre-Fils,  n®®  8 et  10. 

Meyer. 

Défense  à une  demande  en  validité  de  l’offre  de  2,143  fr. 
33  c.  faite  par  ledit  pour  prix  d’un  terrain  détaché  de  la 
voie  publique, rue  François-Girard. 

Mandard  Thorel. 

Défense  à une  demande  en  garantie  des  fins  de  l’instance 
introduite  par  Thorel,  locataire,  contre  Mandard,  propriétaire 
à raison  du  trouble  apporté  à la  jouissance  d’une  boutique 
dépendante  de  la  maison  sise  quai  des  Orfèvres,  n®  16,  et 
acquise  par  la  Ville. 
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Noël. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de 
12,467  fr.  due  par  lui  à la  caisse  de  la  boulangerie. 

Noyelle  Malarmet. 

Demande  en  paiement  de  1,985  fr.  76  c.  due  pour  frais  de 
pavage  au  droit  d’un  immeuble  sis  rue  Damremont  et  acquis 
de  Malarmet  par  Noyelle. 

Noël. 

Défense  à une  demande  en  exonération  des  frais  de  pavage 
afférents  à un  immeuble,  sis  rue  Cimarosa,  acquis  de  la  Ville 
par  Noël  (1,441  fr.40  c.). 

Naudin. 

(V.  Trimoalet  tuteur  des 
mineurs  Beauvais). 

Défense  à l’opposition  formée  par  Naudin  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  en  exécution  du  jugement  du  18  fé- 
vrier 1875  qui  l’a  condamné  à des  dommages-intérêts  à rai- 
son de  l’inexécution  des  constructions  à élever  sur  un 
terrain  acquis  de  la  Ville,  avenue  Duquesne. 

Les  mineur*  Beauvais,  acqué- 
reurs de  Naudin,  ont  été  con- 
damnés à garantir  ledit. 

Olivé. 

Défense  à une  demande  en  mainlevée  de  l’opposition  qui 
aurait  été  indûment  pratiquée  par  un  sieur  Saunier  sur  une 
obligation  de  l’emprunt  de  1869. 

Omnibus  (Cie  des). 

Règlement  de  la  dépense  de  la  construction  d’un  mur  mi- 
toyen, rue  Monge. 

Poirier. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  7,062  fr.  24  c. 
dus  à la  caisse  de  la  boulangerie. 

Piat  Legras. 

Demande  en  paiement  de  2,907  fr.  62  c.  pour  frais  de  pavage 
au  droit  d’un  immeuble,  sis  rue  Piat,  et  acquis  de  Legras  par 
Piat. 

Perodin  Gemot. 

Demande  en  paiement  de  737  fr.  76  c.  pour  frais  de  pavage 
au  droit  d'un  immeuble  sis  rue  Jeanne-d’Arc,  et  acquis  de 
Gemot  par  Perodin. 

Pereire. 

•Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  en  paiement  de  1,094  fr.  26  c.  pour 
frais  de  pavage,  avenue  Niel. 

Perrotte  dit  Deslandes. 

Défense  à l’opposition  formée  par  ledit  à la  contrainte  dé- 
livrée contre  lui  à fin  de  paiement  de  9,091  fr.  pour  sa  con- 
tribution dans  les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  des  rues 
des  Bassins  et  de  Newton. 

Payen  et  Cie  d’Orléans. 

Défense  à une  demande  introduite  par  Payen,  propriétaire 
d’un  terrain  sis  quai  de  la  Gare,  68,  à fm  de  paiement  de  ; 
1“  518  fr.  pour  un  terme  de  loyer  de  ce  terrain  affermé  par 
la  Ville  et  sous-loué  à la  Compagnie  d'Orléans;  2»  417  fr.  84  c. 
pour  remise  en  état  des  lieux;  et  3°  en  500  fr.  de  dommages- 
intérêts.  Appel  en  garantie  par  la  Ville  de  la  Compagnie 
d’Orléans. 
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Poulain. 

Défense  à une  demande  en  réparation  du  préjudice  causé 
audit  par  le  retard  apporté  à l’exécution  des  réparations  de 
la  couverture  des  bâtiments  de  l’entrepôt  Saint-Bernard. 

Dame  Paillard. 

Défense  à une  demande  tendant  à faire  reconnaître  que 
l’indemnité  de  50,000  fr.  fixée  pour  éviction  d’un  local  sis 
passage  du  Commerce,  appartient  à ladite  dame  et  non  à son 
neveu. 

Potin. 

Défense  à une  demande  en  nullité  du  commandement  fait 
audit  d’avoir  à payer  2,506  fr.  pour  loyers,  rue  de  la  Jus- 
sienne,  n«  9. 

Paul. 

Défense  à une  demande  en  validité  de  l’offre  réelle  faite 
par  ledit  pour  l’acquittement  du  droit  de  stationnement  de 
ses  voitures  pendant  le  3e  trimestre  de  1877.  (Somme  offerte  : 
620  fr.  Somme  réclamée  par  la  Ville  : 1,840  fr.) 

Pérignon. 

Défense  à une  demande  en  exonération  des  frais  de  recons- 
truction du  mur  mitoyen  séparant  l’école  pratique  de  la 
propriété  Pérignon,  rue  Monsieur  le  Prince,  n°  25. 

Parquin, 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  315  fr.  45  c. 
pour  prix  de  l’occupation  d’un  terrain,  sis  à Villeparisis,  et 
dépendant  du  canal  de  l’Ourcq, 

Veuve  Plassard  et  fils. 

Défense  à l’opposition  à la  contrainte  décernée  contre  lesdits 
à fin  de  paiement  de  98  fr,  88  c.  pour  prix  d’un  terrain 
détaché  de  la  voie  publique  et  réuni  à la  propriété  portant 
le  n“  132  sur  la  rue  de  Gharenton. 

Piatier. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  dommages-inté- 
rêts à raison  des  retards  apportés  par  la  Ville  à l’exécution 
du  prolongement  de  l’avenue  de  Breteuil. 

Pinturier. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  la  somme  de 
14,734  fr.  36  c.  formant  la  solde  de  la  dépense  des  travaux 
exécutés  par  ledit  pour  la  reconstruction  des  murs  mitoyens 
séparant  le  groupe  scolaire  de  la  rue  Aux-Ours,  des  proprié- 
tés Courtepée,  Flammand,  Grimaud  et  autres. 

Quesnié-Crenet. 

Demande  en  paiement  de  467  fr.  40  c.  pour  frais  de  pa- 
vage au  droit  d’un  immeuble,  sis  rue  de  Rome,  83,  et 
acquis  de  Grenet  par  Quenié. 

Rivière. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  'en  paiement  de  5,443  fr.  88  c.  pour 
solde  de  son  compte  avec  la  caisse  de  la  boulangerie. 

Roullier. 

Défense  à une  demande  en  validité  de  l’offre  réelle  faite 
par  ledit  pour  l’acquittement  de  son  compte  avec  la  caisse 
de  la  boulangerie.  (Somme  offerte  : 980  fr.  Somme  récla- 
mée par  la  Ville  ; 1,953  fr.  35  c.) 
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■ 

Veuve  Roison-Frison . 

Demande  en  paiement  de  539  fr.  53  c.  dus  pour  frais  de 
viabilité  au  droit  d’un  immeuble  sis  rue  Ste-Eugénie,  n^^®  5 et  7, 
et  acquis  de  Frison  par  la  veuve  Roison. 

Ruppert- Leclerc. 

Défense  à une  demande  en  mainlevée  de  l’inscription 
prise  au  profit  de  la  Ville,  pour  garantie  des  !r«is  de  pavage 
(666  fr.)  dus  par  un  terrain  sis  boulevard  d’Italie  et  rue 
du  Cinq-Diamants,  et  acquis  des  époux  Leclerc  par  Rup- 
1 ert. 

Robineau,  Maillard  et 
Bergogne  frères. 

Demande  en  réparation  des  dommages  causés  à l’Entrepôt 
de  Bercy  (groupe  Cabanis),  par  l’incenilie  du  29  juin  1870. 
(Expertise  en  cours.) 

Veuve  Riesner. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  711  fr.  30  c.  pour 
prix  de  la  mitoyenneté  du  mur  séparant  la  propriété 
Riesner  de  l’École  communale  de  la  cour  de  Rohan. 

Époux  Riguet. 

Demande  en  fixation  définitive  des  indemnités  allouées 
hypothétiquement  auxdits  par  le  jury  pour  dépossession 
d’un  immeuble  sis  rue  Julien-Lacroix,  et  exproprié  par- 
tiellement pour  l’ouverture  de  la  rue  des  Trois-Couronnes. 

Veuve  Saunier  et  fils- 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  lesdits  pour  avoir  paiement  de  3,056  fr.  57  c. 
pour  frais  de  viabilité  rues  de  Newton  et  des  Bassins. 

Société  des  Bateaux- 
Omnibus. 

Défense  à une  demande  en  autorisation  de  convoquer  un 
jury  à l’effet  de  faire  fixer  l’indemnité  à laquelle  cette  So- 
ciété prétend  avoir  droit  à raison  de  l'éviction  qu’elle  aurait 
subie,  par  le  fait  des  travaux  d’exhaussement  du  quai  de 
Javel,  des  lieux  qu’elle  occupait  dans  la  propriété  Fouché- 
Lepelletier. 

Société  des  Tramways  de 
Paris  à Versailles. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  pour  avoir  paiement  de  1,928  fr.  4b  c.  dus  par  la- 
dite pour  droit  de  stationnement. 

Société  du  Marché  aux 
chevaux  et  aux  fourrages. 

Défense  à une  demande  en  intervention  dans  l’inslance 
pendante  entre  ladite  Société,  le  sieur  Sobillent  et  les  époux 
Fombonne,  au  sujet  de  la  propriété  d’un  terrain  sis  rue  de 
Crimée  et  rue  Curial,  et  vendu  par  la  Ville  à ladite  Société. 

Société  de  consommation , 
de  consiguation  et  de 
transport. 

Deinan’e  en  paiement  de  16.457  fr.  85  c.  pour  loyers  de 
locaux  aux  Halles  centrales  et  au  Marché  de  La  Villette. 

Sous-Comptoir  des 
entrepreneurs. 

Défense  à une  demande  en  mainlevée  de  l’inscription 
prise  au  profit  des  héiitiers  Langlois  sur  un  immeuble  sis 
rue  de  Belleville,  157,acquis  d’une  dame  Fontaine  par  la  com- 
mune de  Belleville,  et  vendu  par  la  Ville  à un  sieur  Four- 
nier,quil'a  lui-même  revendu  au  Sous-Comptoir. 

Sermesse. 

Défense  à la  revendication  par  ledit  des  objets  saisis  par  la 
Caisse  municipale  sur  un  sieur  Junon,  pour  avoir  paiement 
des  sommes  dues  par  celui-ci  à la  Caisse  de  la  boulan- 
gerie. 
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Sainte-Marie. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de 
800  fr,,  montant  du  prix  du  loyer  pondant  le  mois  de 
mars  1«7G  d’une  usine  si.'-e  sur  le  canal  Saint-Martin. 

Sagnier  (Laurent  et  Boucher, 
syndic»  de  la  faillite). 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  la  somme  de  2,320  fr. 
formant  le  solde  des  fournitures  d’instruments  de  pesage  faites 
par  le  sieur  Sagnier  au  Marché  aux  bestiaux  de  LaVillette. 

Trépassé. 

Defense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  2,539  fr.  87  c. 
dus  à la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Tissier-Beaudoin. 

Demande  en  paiement  de  1,482  fr.  85  c.  pour  frais  de  pa- 
vage au  droit  d’un  immeuble  sis  rue  Quinault  et  rue  du 
Théâtre,  et  acquis  de  Beaudoin  par  Tissier. 

Héritiers  Thiébaud. 

Demande  en  exécution  de  construction  sur  un  terrain  sis 
rues  de  Puebla  et  de  Ménilmontant,  et  vendu  par  la  Ville 
auxdits. 

Tourseillier. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  la  somme  de 
50,000  fr.  moyennant  laquelle  il  a vendu  à la  Ville  un 
immeuble  sis  avenue  de  Suffren  et  quai  d’Orsay. 

Trollé,  Delonde  et  autres. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  la  somme  de 
147  fr.  34  c.,  montant  de  la  part  contributive  de  la  Ville 
dans  les  frais  de  reconstruction  du  mur  mitoyen  des  pro- 
priétés rue  de  la  Reynie,  7 et  9. 

Trimoulet,  tuteur  des  mi- 
neurs Beauvais.  (V.  Naudin.) 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites 
exercées  contre  les  mineurs  Beauvais  pour  avoir  paiement 
de  la  somme  de  3,000  fr.  montant  des  dommages-intérêts 
auxquels  ils  ont  été  condamnés  pour  inexécution  de  cons- 
tructions sur  un  terrain  acquis  de  la  Ville  avenue  Du- 
quesne. 

Théaux,  administrateur  de 
la  succession  Mauro-Cadot. 

Demande  en  enlèvement  de  l’appentis  adossé  par  ledit 
contre  un  mur  de  l’église  Saint-Médard. 

Veuve  Tauron-Marie. 

Défense  à une  demande  en  intervention  dans  l’instance 
pendante  entre  la  veuve  Tauron,  propriétaire,  et  le  sieur 
Marie,  locataire,  au  sujet  de  la  réparation  du  dommage 
qu’auraient  causé  à ce  dernier  les  travaux  de  nivellement  de 
la  rue  de  Bercy. 

Villierraot-Martin. 

Demande  en  paiement  de  1,032  fr.  pour  frais  de  pavage 
au  droit  d’un  immenble  sis  rue  d’Alembert  et  acquis  de 
Martin  par  Villiermot. 

Wouters  Klein. 

Demande  en  paiement  de  718  fr.  20  c.  pour  frais  de  pa- 
vage au  droit  d’un  immeuble  sis  rue  Oudot  46,  et  acquis  de 
Klein  par  Wouters. 

1 

Willeman  et  Hasnoler.  j' 

Défense  à une  demande  en  attribution  définitive  de  l’in- 
demnité de  800  fr.  allouée  hypothétiquement  auxdits  pour 
éviction  d’un  local  dépendant  d’un  immeuble  exproprié  rue 
de  la  Cerisaie. 

i; 
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Wegmann. 

Défense  à une  demande  en  règlement  de  la  dépense  faite 
par  l’expert  commis  par  le  Tribunal  pour  la  réparation  du 
mur  séparant  la  propriété  dudit  d’un  terrain  communal  sis 
rue  de  Ménilmontant. 

Vasse  et  Michiels. 

Défense  à une  demande  en  règlement  du  compte  de  la 
mitoyenneté  du  mur  séparant  la  propriété  desdits  sise  rue 
de  la  Roquette,  des  écoles  communales  de  la  rue  des  Tail- 
landiers. 

Vernier,  curateur  de  la  suc- 
cession Andrillat. 

Défense  à une  demande  tendant  à faire  répartir  entre  les 
divers  ayants-droit  Tindemnité  allouée  à Andrillat  pour  ex- 
propriation d’un  immeuble  sis  route  de  Versailles,  90. 
(Art.  773  du  Code  de  procédure  civile.) 

Villedieu. 

Défense  à une  demande  en  annulation  des  poursuites  exer- 
cées contre  ledit  pour  avoir  paiement  de  5,725  fr.  95c.  pour 
loyer  d’un  magasin  à l’entrepôt  de  Bercy. 

Watel,  Chevet  et  consorts 
Rougé. 

Défense  à une  demande  en  intervention  de  la  Ville  dans 
l’instance  pendante  entre  lesdits  au  sujet  d'une  servitude  de 
vue  prétendue  par  les  consorts  Rougé  sur  un  terrain  sis  bou- 
levard Saint-Germain  vendu  parla  Ville  à Watel  et  levendu 
par  celui-ci  à Chevet. 

Verbois, 

Défense  à une  demande  en  réparation  du  préjudice  qu’au- 
rait causé  audit  la  rupture  d’une  conduite  d’eau  rue  de 
la  Santé. 

§ 2.  TRIBUNAL  CIVIL  DE  SENS. 

Justes  et  Massonneau. 

Défense  à une  demande  en  intervention  dans  l’instance 
pendante  entre  lesdits  et  leurs  locataires  les  sieurs  Poney  et 
Soulay,  à raison  du  dommage  qu’aurait  causé  à ceux-ci  la 
captation  des  eaux  du  ni  de  Cérilly  (Expertise  prescrite  par 
un  jugement  du  20  août  1875). 

Lelièvre  et  Mulleur. 

Défense  à une  demande  en  réparation  du  préjudice  que 
causerait  au  moulin  de  IMalay-le- Vicomte  la  dérivation  de  la 
Vanne. 

§ 3.  TRIBUNAL  CIVIL  DE  MEAUX. 

Borniche. 

Défense  à une  demande  en  réparation  du  préjudice  causé 
audit  par  le  prétendu  relèvement  du  déversoir  du  moulin 
communal.  Le  moulinet  établi  sur  la  rivière  de  la  Thé- 
rouane  (Expertise  prescrite  par  un  jugement  préalable  du 
14  mars  1877). 

§ 4.  tribunal  civil  de  valence. 

Veuve  Mathieu  de  la  Drôme. 

Demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  la 
Ville  entre  les  mains  d’une  dame  Demenu  pour  avoir 
paiement  de  la  somme  de  8,059  fr.  40  c.  formant  le  prix  d’un 
terrain  retranché  de  la  voie  publique  rue  de  Vanves , 
nos  202  et  204. 

OBSERVATIONS. 


NOMS 

des 

PARTIES  AnVEKSES. 


ANALYSE  SOMMAIRE  UES  AFFAIRES. 


Miison  Glaize  (Polge  et 
Miekeski, liquidateurs  de  la). 


TRIIJUNAL  DE  COMMERCE  DE  MONTPELLIER. 

Défense  à une  demande  en  paiement  de  la  somme  de 
7,128  fr.  transportée  par  Sagnier  à la  maison  Glaize:  ladite 
somme  foriiimt  le  prix  des  appareils  de  pesage  établis  par 
Sagnier  dans  le  Marché  aux  bestiaux  et  payée  directement  à 
celui-ci  par  li  Ville,  malgré  le  transport  par  lui  consenti  au 
profit  de  la  maison  de  banque  Glaize.de  Montpellier. 


RESU.uk  NlU.tIKKIQUK. 


de  la  Seine 162 

Nombre  des  affaires  pendantes  devant  les  tribunaux  civils I Sens 2 ^ 

de  Meaux 1 

de  Valence 1 

le  tribunal  de  commerce  de  .Montpellier 1 

Total 167 


ÉTAT  récapitulatif  des  affaires  concernant  la  Caisse  de  la  boulangerie. 

NOMS  DES  DÉBITEURS. 

MONTANT 

des 

SOMMES 

réclamées. 

OBSERVATIONS. 

5,903.  06 
3,949.  87 
494.  01 

9,529.  65 

8,364.  02 
3,106.  27 
6,483.  35 
19,693.  46 
2,424.  63 
2,278. '34 

12,027.  22 
4,231.  40 
12,467.  » 
7,062.  24 

^'‘b“  J 

5,443.  88 

1,003.  35 

Différence  entre  les  950 fr.  offerts  et  les 

2,539.  87 

1,953  tr.  35  c.  réclamés  par  la  Ville. 

107,001.  62 

ÉTAT  récapitulatif  des  affaires  en  instance  devant  le  Tribunal  civil  au  sujet  du  recouvrement 

de  frais  de  viabilité. 


NOMS  DES  DEBITEURS. 


MONTANT 

des 

SOMMES 

réclamée!. 


NOMS  DES  DEBITEURS. 


MONTANT 

des 

SOMiMES 

réclamées. 


Binet-Leneveu 

Gardel-Groslay 

Bernier-Lehiban 

Bouillot-Gaugain 

Ghappuy-Poupon 

Garré-Quatrebœuf 

Ghauvot 

Dame  Drouillard-Descoutures 

Dauvilliers  et  la  société  la.  M utualitê .. . 

Daumesnil-Poincet 

V'^euve  Derondel 

David  Beauvais 

Gonsorts  Delmas 

Faure  Marque! 

Firmin  Didot-Barrault 

Georges  Laffare 

Gauthier . . . 

Goupy  

Gelée 

Girard 

Lavigne-Ghalifour 

Lemoult  (Martin) 

Lemoult  (Thomas) 

Langlois  (Cadot) ; 

A reporter 


196.  » 

Report 

28,883.  59 

1,127.  94 

Lesieur^ 

1,730.  20 

762.  45 

Veuve  Lefèvre 

2,683.  60 

1,062  . 60 

Levy-Bing 

2,466.  51 

579.  60 

Héritiers  Marchand 

1,556.  68 

155.  52 

Moutard  Martin  

3,350.  » 

422.  50 

Veuve  Moireau  

3,385.  » 

1,019.  14 

Mandoux  

1,298.  44 

2,624.  40 

Mahieu  

6,772.  41 

276.  36 

Noyelle  Malarmet 

1,985.  76 

3,762.  92 

Noël 

1,441,  40 

656.  80 

Piat-Legras 

2,907.  62 

1,286.  63 

Perrodin-Gemot 

737.  76 

95.  36 

Perrotte  dit  Deslande 

9,091.  » 

1,305.  36 

Pereire 

1,094.  25 

2,119.  92 

Quenié-Grenet 

467.  40 

40.  10 

Veuve  Roison-Frison 

539.  65 

6,496.  17 

Ruppert-Leclerc 

666 . » 

1,916.  70 

Saunier 

3,056,  57 

486,  40 

Tissier-Beaudoin 

1,482.  85 

480.  » 

Villiermot  Martin 

1,032.  » 

1,394.  40 

Vouters  Klein 

718.  20 

398.  40 

217.  92 

Soit  au  total  45  affaires  représentant  une 

28,883.  59 

somme  de 

77,346.  89 

Si  après  avoir  déduit  des  166  affaires  en  instance  devant  les  tribunaux  civils,  les  45  affaires  de  pavage  et  les  17  affaires 
de  boulangerie,  on  cherche  à classer  par  nature  les  104  affaires  restantes,  on  trouve  qu’on  peut  les  répartir  de  la  manière 
suivante  : Oppositions  sans  intérêt  pécuniaire  pour  la  Ville,  13  ; règlements  de  mitoyenneté,  14  ; contestations  avec 
des  locataires,  10  ; demandes  en  exécution  de  construction,  6 ; terrains  retranchés,  8 ; fixation  d’indemnités  hypo- 
thétiques, 5;  affaires  diverses,  48. 
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Creange. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  11  mai  1875  qui  a con- 
damné ledit:  à payer  a la  Ville  de  Paris  6,450  fr.  pour  six 
termes  de  loyer  de  la  maison  communale  rue  de  Turbigo  69, 
validé  une  saisie-gagerie  et  ordonné  l'expulsion. 

Gervais. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  24  novembre  1876  qui  a 
décidé  que  la  contribution  de  mainmorte  de  la  ferme  de  la 
Ville-Evrard  est  à la  charge  du  fermier,  le  sieur  Gervais. 

Martin-Tellenne  et  Guyot. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  2 décembre  1876  qui  a 
rejeté  la  demande  desdits  en  décharge  de  22,560  fr.  à eux 
réclamés  pour  contribution  dans  les  frais  de  mise  en  état  de 
viabilité  du  boulevard  Haussmann. 

Ghangenet. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  6 avril  1877  par  lequel 
le  Tribunal  de  commerce  a rejeté  la  demande  dudit  en 
paiement  de  la  somme  de  23,277  fr.  85  c.  pour  solde  de  son 
compte  avec  la  Caisse  de  la  boulangerie. 

• 

Changenet. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  15  juin  1877  par  lequel 
le  Tribunal  de  commerce  a débouté  ledit  de  l’opposition  par 
lui  formée  au  jugement  du  18  mai  1869  par  lequel  le  même 
tribunal  a admis  la  Caisse  de  la  boulangerie  au  passif  de  la 
faillite  Changenet  pour  une  creance  de  6,424  fr.  48  c. 

Mac-Enen  et  Rogers. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  28  juin  1877  par  lequel  le 
Tribunal  a rejeté  la  demande  desdits  en  paiement  d’une 
somme  de  93,750  fr.  représentant  la  valeur  des  matières  sai- 
sies par  laViile  comme  dépendant  de  l’exploitation  de  la  Com- 
pagnie anglaise  des  engrais,  fermière  de  la  voirie  de  Bondy,  et 
que  les  appelants  prétendent  leur  appartenir. 

Compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraux. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  l°f  mars  1878  par  lequel 
le  Tribunal  a rejeté  la  demande  de  ladite  Compagnie  en 
paiement  par  la  Ville  de  60,121  fr.  pour  les  droits  de  maga- 
sinage dus  sur  des  marchandises  incendiées  pendant  la  Com- 
mune. 

Jubert. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  2 mars  1878  qui  a déclaré 
résilié  le  bail  consenti  audit  dans  l’entrepôt  de  Bercy  et  par 
suite  décidé  que  Jubert  est  sans  droit  pour  réclamer  l’indem- 
nité de  150,000  fr.  fixée  hypothétiquement  à son  profit  pour 
son  éviction  des  lieux. 

Dame  Billebault  du 
Chaffault. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  12  avril  1878  parleque 
le  Tribunal  civil  de  Sens  a rejeté  la  demande  de  ladite  en 
revendication  de  droits  d’usage  sur  les  sources  de  Saint- 
Philibert  et  de  Saint-Marcou  acquises  par  la  Ville  pour  la 
dérivation  delà  Vanne. 

Compagnie  des  Tramways 
•Nord. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  4 juin  1878  qui  a con 
damné  ladite  Compagnie  à payer  les  droits  de  stationnemen 
imposés  par  la  Ville. 

Cette  affaire  est  depuis  long- 
temps en  voie  d’arrange- 
ment. 
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Compagnie  des  Tramways 
Sùd. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  4 juin  1878  qui  a con- 
damné ladite  Compagnie  à payer  les  droits  de  stationnement 
imposés  par  la  Ville. 

Vafflard  et  Belier. 

Appel  du  jugement  du  7 juin  1878  par  lequel  le  Tribunal 
civil  a décidé  que  la  Ville  de  Paris  était  sans  droit  pour  se 
faire  rembourser  par  les  intimés,  entrepreneurs  de  la  cons- 
truction de  rétablissement  central  des  Pompes  funèbres,  la 
prime  de  13,905  fr.  65  c.  payée  par  la  Ville  au  Crédit  fon- 
cier pour  anticipation  de  remboursement  — et  qu’en  outre 
la  Ville  aura  à payer  solidairement  avec  le  Crédit  foncier, 
auxdits  entrepreneurs,  tous  les  semestres  pendant  40  ans  une 
demi-annuité  de  758  fr. 

Mahieu. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  8 août  1878  qui  a con- 
damné ledit  à élever  des  constructions  sur  un  terrain  acquis 
de  la  Ville  par  Cerbelaud  son  auteur,  rue  Primatice  et  rue 
Veronèse. 

Commune  de  Rigny-le- 
Ferron. 

Appel  du  jugement  du  28  août  1878  par  lequel  le  Tribunal 
civil  de  Troyes  a statué  dans  l’instance  pendante  entre 
ladite  commune  et  la  Ville  de  Paris  au  sujet  de  la  captation 
pour  la  dérivation  de  la  Vanne  des  eaux  du  rù  de  Cérilly. 

Favre. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  5 décembre  1878  qui  a 
condamné  ledit  à payer  à la  Ville  4,180  fr.  pour  solde  de  son 
compte  avec  la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Delozanne. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  5 décembre  1878  qui  a 
condamné  ledit  à payer  à la  Ville  3,868  fr.  35  c.  pour  solde 
de  son  compte  avec  la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Peigné. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  28  décembre  1878  par 
lequel  le  Tribunal  civil  s’est  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  dudit  en  50,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts à raison  de  la  modification  de  l’alignement  de  la  rue  de 
la  Montagne  Ste-Geneviève. 

Alix. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  30  janvier  1879  qui  a 
condamné  ledit  à payer  à la  Ville  3,319  fr.  44  c.  pour  solde 
de  son  compte  avec  la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Ruel. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  9 janvier  1879  par 
lequel  le  Tribunal  a rejeté  la  demande  dudit  en  dommages- 
intérêts  à raison  de  lâ  tardivité  de  la  défense  qui  lui  a été 
faite  par  la  Ville  de  continuer  les  constructions  par  lui 
commencées,  rue  de  la  Verrerie,  sur  un  terrain  exproprié 
pour  l’établissement  d’un  groupe  scolaire. 

Desclais,  Grosclaude. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  11  février  1879  qui  a dé- 
claré Desclais  mal  fondé  dans  sa  revendication  de  la  pro- 
priété d’un  réservoir  en  plomb  qui  .se  trouvait  dans  un 
immeuble  sis  rue  Larrey,  exproprié  pour  l'ouverture  du 
boulevard  Saint-Germain,  et  dont  la  démolition  a été  adju- 
gée à l’entrepreneur  Grosclaude. 
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Gallois. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  23  avril  1879  qui  a 
débouté  ledit  des  fins  de  sa  demande  en  délivrance  de 
7 titres  définitifs  de  l’emprunt  de  1869. 

Cochin,  Beaumier. 

Appel  du  jugement  du  28  décembre  1878  par  lequel  le 
Tribunal  a prescrit  le  mode  de  paiement  de  l’indemnité  de 
100,000  fr.  allouée  au  sieur  Cochin  pour  expropriation  de 
l'immeuble  sis  rue  Saint-Jacques,  82. 

Époux  Abeille. 
Veuve  Darras. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  3 juillet  1879  qui  a dé- 
claré lesdits  déchus  de  leur  droit  de  préemption  sur  la  par- 
tie disponible  du  terrain  de  la  rue  Lafayette,  qui  a été 
expropriée  sur  eux  pour  l’ouverture  de  ladite  voie. 

Défense  à l’appel  du  jugement  du  31  juillet  1879  qui  a 
condamné  ladite  à payer  a la  Ville  3,472  fr.  25  c.  pour  solde 
de  son  compte  avec  la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Cette  affaire  intéresse  exclusi- 
ment  la  Compagnie  Petit, 
concessionnaire  de  la  voie. 
— La  Ville  ne  fait  que  prêter 
son  concours  à ladite  Com- 
pagnie. 

Brisset. 

Appel  du  jugement  du  31  juillet  1879,  qui  a réglé  à la 
somme  de  2,390  fr.  36  c.,  au  lieu  de  celle  de  2,854  fr.  96  c. 
réclamée  par  la  Ville,  le  solde  du  compte  dudit  avec  la 
Caisse  de  la  boulangerie. 

RÉSUMÉ  NUMÉRIQUE. 


Affaires  de  boulangerie 7 

Droits  de  stationnement 2 

Frais  de  pavage 1 

Contestations  avec  des  locataires 2. 

Affaires  diverses 12 

Affaire  sans  intérêt  pour  la  Ville 1 


Total 25 
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des 

ANALYSE  SOMMAIRE  DES  AFFAIRES. 

OBSERVATIONS. 

PARTIES  ADVERSES. 

Enregistrement 
(Administration  de  1’). 

Pourvoi  contre  le  jugement  du  29  juin  1879  par  lequel  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  a déclaré  assujetties  au  droit  de 
timbre  les  obligations  provisoires  des  emprunts  municipaux 
de  1875  et  1876,  ainsi  que  les  bulletins  de  dépôt  de  ces 
mêmes  obligations.  (Les  droits  réclamés  s’élèvent  ensemble 
a 202,147  fr.  25  c.) 

Boutin,  Augeron  et  autres. 

Défense  au  pourvoi  desdits  contre  l’arrêt  du  27  avril  1879, 
par  lequel  la  Cour  d’appel  de  Paris  a confirmé  le  jugement 
du  7 janvier  précédent,  par  lequel  le  Tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  a déclaré  bonne  et  valable  la  saisie  des  instru- 
ments que  les  facteurs  et  commissionnaires  employaient  à 
faire  des  pesages  en  gros  pour  autrui  sur  le  marché  des 
Halles  centrales. 

Balu. 

Défense  au  pourvoi  formé  par  ledit  contre  la  decision  en 
date  du  Ier  avril  1879,  par  laquelle  le  jury  d’expropriation 
a fixé  l’indemnité  lui  revenant  pour  dépossession  d’une  pièce 
de  terre  expropriée  pour  l’agrandissement  du  cimetière  pari- 
sien d’ivry. 

Ce  pourvoi  neparaîtpas  devoir 
être  suivi  par  le  demandeur. 

Bernard. 

Id.  Id. 

Id. 

Compagnies  des  Chemins  de 
fer  du  Nord,  d’Orléans,  de 
l’Est  et  de  Paris-Lyon - 
Méditerranée. 

Défense  au  pourvoi  formé  par  lesdites  contre  l’arrêt  du 
15  février  1878,  par  lequel  la  (îour  d’appel  de  Paris  a rejeté 
leurs  demandes  en  paiement  d’indemnités,  s’élevant  ensemble 
à 2,198,446  fr.  88  c.  en  réparation  des  dommages  qu’elles  ont 
éprouvés  par  le  fait  de  l’insurrecliou  du  18  mars  1871. 

Arrêt  d’admission  du  pourvoi 
par  la  Chambre  des  requêtes, 
18  août  1879. 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


Juridiction  administrative . . . 


Juridiction  civile, 


Conseil  de  Préfecture 

. ..  208 

Conseil  d’État 

..  30 

Tribunaux  civils 

...  166 

Tribunal  de  commerce 

1 

Cour  d’appel 

, ..  25 

Cour  de  cassation  

5 

Total  général 435 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fïê?.  —1228. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Deligny,  an  nom  de  la  Commission  il),  sur  les 
projets  de  travaux  relatifs  éi  Vachèvement  des  égouts  de  Paris, 
à la  réforme  du  service  des  vidanges  et  éi  l'épuration  et  Vulili- 
sation  des  eaux  d'égout. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  6 mars  1880.) 


Messieurs, 

Les  rapports  que  nous  vous  avons  déjà  présentés  en  1879,  au 
sujet  de  nos  égouts  (1er  j^iars  Î879),  et  la  note  très-complète  du 
Directeur  des  Travaux,  nous  dispensent  de  vous  renouveler  une 
description  de  notre  système  général  d’égouts. 

Ici  la  nécessité  n’a  pas  besoin  de  démonstration  : toute  rue  sans 
égouts  doit  en  être  pourvue. 

En  Conseil  général,  nous  en  admettons  souvent  Tutilité  pour  de 


(1)  La  6®  Commission  {Eaux  et  Egouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président; 
Manet,  Secrétaire;  Catliaux,  Delpech,  Humbert,  Level,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant, 
Sick. 
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simples  routes,  à plus  forte  raison  devons-nous  en  déclarer  l’indis- 
pensabilité  pour  nos  rues. 

L’existence  d’un  égout  dans  une  rue  entraîne,  pour  les  proprié- 
taires riverains,  l’obligation  de  s’y  raccorder,  soit  par  galerie,  soit 
par  tuyau  de  drainage;  d’où  suppression  de  l’écoulement  des  eaux 
ménagères  sur  la  voie  publique,  des  émanations  putrides  qu’elles 
provoquent  en  été,  et  de  l’encombrement  des  rigoles  en  hiver,  pen- 
dant les  gelées.  A cette  conséquence  d’hygiéne  et  de  propreté,  s’en 
joint  une  d’économie  dans  les  frais  d’entretien  et  de  balayage  de  la 
voie  publique.  Tous  ceux  qui  habitent  des  rues  pourvues  d’égout, 
et  dont  les  maisons  riveraines  sont  convenablement  raccordées,  ont 
pu  constater  combien  le  nettoyage  est  facile  et  l’entretien  simplifié. 

Si  donc  notre  réseau  souterrain  n’est  pas  complet,  c’est  que 
l’exécution  en  a été  retardée  par  l’insuffisance  des  crédits  affectés  A 
son  achèvement.  Il  a été  fait  beaucoup,  il  est  vrai,  mais  il  reste 
encore  à faire,  tant  pour  le  réseau  principal  des  collecteurs  que  pour 
celui  des  égouts  d’utilité  locale. 

Au  moment  de  la  rédaction  de  la  note  du  Directeur  des  Travaux, 
il  restait  à faire  environ  120  kilomètres  d’égouts;  la  dépense  était 
estimée  comme  suit  dans  un  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef 


Couche,  savoir  ; 

1°  Extension  et  amélioration  du  réseau  collecteur.  4,500,000.  » 

2°  Égouts  spéciaux  non  compris  dans  le  réseau 

collecteur  proprement  dit 2,000,000. 

3°  Egouts  d’utilité  locale 36,500,000,  » 


Total....  43,000,000.  » 


Les  travaux  exécutés  en  1878  et  1879  ont  réduit  ce  chiffre  de 
2,090,000  fr.  en  ce  qui  concerne  les  collecteurs,  et  de  2,329,000  fr. 
quant  aux  égouts  d’utilité  locale;  soit  ensemble  de  4,419,000  fr. 
représentés  par  23,315  mètres  courants  d’égouts  comprenant  la 
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moitié  des  collecteurs  qui  restaient  à faire  en  1878.  La  dépense 
nécessaire  pour  Tachèvement  est  donc  estimée  aujourd’hui  à 
38,581,000  fr.  Ces  chiffres  résultent  d’un  rapport  supplémentaire 
des  Ingénieurs  en  chef,  en  date  du  23  janvier  1880. 

Le  Conseil  a inscrit  au  budget  ordinaire  de  1880  (chap.  XVII, 
art.  11),  un  crédit  de  500,000  fr.,  et  au  budget  supplémentaire 
de  1879,  deux  autres  crédits  de  2,300,000  fr.  (chap.  XXXIX  ter, 
art.  2),  et  de  659,050  fr.  74  c.  (chap.  XLVI,  § 1,  art.  7)  ; soit  ensemble 
une  somme  de  3,459,050  fr.,  réduisant  à 35,121,950  fr.  la  dépense 
à couvrir  par  de  nouveaux  crédits. 

C’est  un  chiffre  encore  considérable,  auquel  des  allocations  de 
budgets  ordinaires  ne  pourraient  subvenir  que  dans  un  grand 
nombre  d’années. 

Il  faudrait  donc  faire  attendre  trop  longtemps  les  rues  non  assai- 
nies, dont  les  habitants  réclament  à juste  titre  le  traitement  de 
voisins  plus  favorisés. 

Nous  avons  signalé,  d’ailleurs,  dans  un  autre  rapport,  que  le 
retard  dans  l’achèvement  des  égouts  entraîne  pour  la  distribution 
d’eau,  soit  un  ajournement,  soit  une  augmentation  considérable 
dans  la  dépense  de  sa  pose  provisoire  et  de  son  report  ultérieur  en 
égout. 

Enfin,  et  surtout,  c’est  retarder  la  mesure  d’assainissement  la 
plus  complète,  la  plus  radicale,  la  plus  urgente  que  nous  devons 
prendre,  c’est-à-dire  la  suppression  absolue  de  la  vidange  intermit- 
tente et  de  la  fosse,  qui  transforment  nos  maisons  en  magasins 
permanents  d’immondices,  répandent  l’infection  et  propagent  les 
maladies.  La  très  grande  partie  de  Paris  est  encore,  sous  ce  rapport, 
dans  un  état  dont  la  majorité  de  la  population,  celle-là  même  qui 
en  souffre,  ne  se  rend  pas  complètement  compte.  Le  sens  olfactif 
s’oblitère  facilement,  et  l’habitude  de  certaines  odeurs  en  atténue 
l’incommodité.  Il  faut  revenir  de  la  pleine  campagne  ou  des  quar- 
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tiers  propres,  pour  apprécier  l’état  de  certains  quartiers,  et  l’on  se 
demande  alors  comment  les  populations  le  supportent. 

La  note  du  Directeur  des  Travaux  rappelle  dans  quelles  conditions 
et  sous  quelle  réglementation  la  vidange  s’effectue  aujourd’hui.  La 
pratique  démontre  l’inefficacité  et  l’impuissance  de  la  réglementa- 
tion. Les  rues  et  les  quais  continuent  à être  infectés,  et  malgré  toutes 
les  prescriptions,  les  vidanges  empoisonnent  la  banlieue. 

Mais  c’est  encore  là  le  moindre  inconvénient  : le  mal  le  plus  grand 
est  dans  la  fosse  et  clans  les  cabinets.  Pour  éviter  les  frais  considé- 
rables de  la  vidange,  qui  se  paie  au  métré  cube,  les  propriétaires 
épargnent  très  parcimonieusement  l’eau  qui  pourrait  aller  remplir 
la  fosse;  nous  en  avons  tous  les  jours  l’exemple  dans  les  innom- 
brables dossiers  de  logements  insalubres  qui  remplissent  nos 
portefeuilles.  Il  n’y  a qu’un  remède  à cette  situation,  c'est  la  sup- 
pression radicale  de  la  fosse  et  de  la  vidange  et  l’envoi  à l’égout, 
suppression  combinée  avec  un  lavage  largement  effectué. 

Ce  système  n’a  rien  d’utopique  : il  est  employé  à l’exclusion  de 
tout  autre  dans  la  ville  de  Londres  et  dans  beaucoup  d’autres  grandes 
villes.  Dans  Paris  même,  14,000  chutes  de  vidange  à l’égout  sont 
dès  à présent  en  service. 

Ce  système  ne  peut  être  généralisé  qu’avec  l’achèvement  des  égouts. 
On  voit  donc  que,  sans  cet  achèvement,  le  plus  grand  nombre  de 
nos  concitoyens  continueraient  à rester  encore  longtemps  dans  la 
désagréable  et  insalubre  situation  qui  leur  est  faite. 

Il  nous  faut  donc  aborder  carrément  la  question  et  la  résoudre  à 
bref  délai.  Fort  heureusement  elle  comporte  en  elle-même  ses  moyens 
de  solution  ; en  effet,  la  chute  des  matières  fécales  à l’égout  est  un 
mode  de  vidange  qui  se  substitue  à celui  qu’on  pratique  actuelle- 
ment et  qui  est  onéreux.  La  Ville,  en  rendant  possible,  par  ses  tra- 
vaux, la  chute  à l’égout,  épargne  un  embarras  et  une  dépense  aux 
propriétaires  des  maisons,  il  est  donc  absolument  juste  que  ceux-ci 
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soient  tenus  de  payer  une  taxe  qui  sera  la  rétribution  équitable  d’un 
service  qui  leur  sera  rendu. 

Déjà  14,000  abonnements  démontrent  l’acceptation  explicite  de 
cette  taxe,  par  un  très  grand  nombre  de  propriétaires. 

Cette  acceptation  doit  être  convertie  en  une  obligation.  L’intérêt 
de  la  salubrité  justifie  suffisamment  l’obligation  delà  transformation; 
quant  à la  taxe,  elle  ne  sera  pas  une  nouvelle  charge,  puisqu’elle  rem- 
placera une  autre  dépense  inévitable  et  plus  forte.  Elle  est  indispen- 
sable pour  couvrir  les  dépenses  que  la  transformation  imposera  à la 
Ville.  Lorsque  ces  dépenses  seront  amorties,  on  pourra  songer  à 
diminuer  la  taxe. 

Nous  approuvons  donc  les  propositions,  dans  ce  sens,  présentées 
par  la  Direction  des  Travaux  et  nous  proposons  au  Conseil  ; 

1°  L’établissement  de  la  vidange  des  matières  fécales  à l’égout,  à 
l’exclusion  des  fosses  fixes  et  mobiles; 

2°  D’autoriser  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à solliciter  du  Gouverne- 
ment une  loi  établissant  une  taxe  obligatoire  sur  les  vidanges  par 
tuyau  de  chute; 

3°  D'affecter  plus  spécialement  le  produit  de  cette  Jaxe  à l’achève- 
ment du  réseau  des  égouts,  à l’emploi  et  l’épuration  des  eaux  de  ces 
égouts. 

Nous  éliminons  de  la  proposition  du  Directeur  des  dispositions  de 
détail  de  l’installation  des  chutes,  qui  trouveront  leur  place  dans  un 
réglement,  et  qui  ne  nous  paraissent  pas  devoir  figurer  dans  un  vole 
de  principe,  ni  dans  les  conditions  d’établissement  de  la  taxe.  Nous 
nous  abstiendrons  donc,  quant  à présent,  d’en  discuter  quelques 
points,  nous*  réservant  de  le  faire,  lorsqu'il  y aura  lieu  de  faire  le 
règlement  ; mais  nous  devons  dès  à présent  signaler  fopinion  de  la 
Commission  supérieure  pour  l’aménagement  des  eaux,  opinion  favo- 
rable en  principe  à la  vidange  à l’égout  ; favorable  également  à l’éta- 
blissement d’une  taxe  destinée  à couvrir  les  communes  des  frais  , 
d’établissement  et  d’entretien  des  égouts  et  d’épuration  des  eaux. 
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Celle  opinion  est  consignée  dans  l’annexe  13  de  la  note  du  Direc- 
teur des  Travaux.  Le  Gouvernement  vient  de  déposer  un  projet  de 
loi  conforme. 

La  vidange  réglementaire  de  l’égout  ne  changera  pas  très  sensi- 
blement la  condition  actuelle  des  eaux  d’égouts,  telles  qu’elles 
arrivent  à la  Seine.  Aujourd’hui,  soit  par  l’écoulement  clandestin, 
beaucoup  plus  important  qu’on  ne  le  suppose,  soit  par  le  déverse- 
ment du  trop  plein  des  bassins  des  voiries,  la  Seine  reçoit  par  jour 
environ,  2,000  à 2,500  m.  c.  de  liquides  dilués  dans  300,000  m.  c. 
d’eau.  Toute  la  vidange  faite  dans  le’s  égouts  terminés  pourra 
atteindre  3,000  m.  c.  dans  450,000.  Ainsi  un  mètre  cube  de  liquide 
sera  toujours  réparti  sur  plus  de  100  m.  c.  d’eau,  ce  qui  doit  complè- 
tement rassurer  sur  la  salubrité  des  égouts.  D’autant  plus  que  cette 
dilution  immédiate  arrête  toute  la  fermentation  rapide  et  violente, 
et  la  remplace  par  une  transformation  lente. 

Néanmoins,  le  nouveau  système  rendra  plus  urgente  l’opération 
de  l’épuration  des  eaux  d’égouts,  pour  laquelle  la  Ville  de  Paris  est 
de  plus  en  plus  pressée  par  les  communes  riveraines  de  la  Basse- 
Seine  et  par  les  pouvoirs  publics. 

Divers  obstacles  ont  jusqu’à  présent  retardé  celte  opération; 
d’abord  l’opinion  n’était  pas  faite  sur  les  meilleurs  procédés  à adop- 
ter ; ensuite,  quels  que  fussent  ces  procédés,  il  fallait  que  les  com- 
munes fussent  munies  parla  loi  des  moyens  d’exécution  nécessaires  ; 
enfin  il  fallait  pourvoir  à la  dépense  d’établissement  et  d’entretien. 

Aujourd’hui  l’opinion  est  faite  sur  l’utilisation  agricole  des  eaux 
d’égouts  comme  moyen  supérieur  d’épuration  seul  pratique, lorsqu’il 
s’agit  d’opérer  sur  de  grandes  masses. 

Les  pouvoirs  fourniront  bientôt  à la  Ville  les  moyens  légaux,  et 
autoriseront  les  taxes  qui  lui  permettront  dépasser  à l’exécution. 

La  note  du  Directeur  des  Travaux  élucide  la  question  très  com- 
plètement, nous  n’avons  rien  à y ajouter,  nous  en  acceptons  en  prin- 
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cipe  les  conclusions,  et  nous  passons  à l’examen  rapide  des  projets 
présentés. 

Mais  auparavant,  il  est  nécessaire  de  bien  déterminer  les  deux 
modes  suivant  lesquels  s’effectueront  ensemble  ou  séparément  le 
travail  de  l’épuration . 

L’expérience  a constaté  qu’une  terre  en  culture  peut  recevoir  en 
irrigation  et  utiliser,  en  l’épurant, une  certaine  quantité  d’eau,  variant 
suivant  la  nature  des  plantes  cultivées,  et  suivant  les  qualités  plus  ou 
moins  favorables  de  cette  terre  à la  végétation. 

Dans  ce  premier  cas,  l’épuration  a lieu  par  l’absorption,  par  l’assi- 
milation des  matières  organiques  conte.nues  dans  l’eau  par  les 
plantes  cultivées.  La  quantité  d’eau  épurée  ainsi,  par  métré  super- 
ficiel de  terrain  irrigué,  est  nécessairement  limitée. 

D’autre  part,  on  a constaté,  que  si  on  répand  une  eau  d’égout  sur 
un  terrain  perméable,  suffisamment  épais  et  bien  drainé  à sa  base, 
ce  terrain  agissant  comme  filtre  retient,  tant  mécaniquement  que  par 
une  faculté  particulière,  les  matières  organiques  en  suspension,  et 
même  dissoutes,  et  ne  laisse  écouler  parle  drainage  que  de  l’eau 
purifiée.  Si  l’on  suspend  alors  le  répandage,  l’air  pénètre  et  opère  la 
combustion  des  matières  organiques  devenues  dès  lors  inoffensives. 
La  puissance  effective  du  filtre  est  proportionnelle  à l’épaisseur  du 
terrain  perméable  au-dessus  du  niveau  du  drainage,  et  aussi  à la 
nature  de  ce  terrain. 

Pour  une  épaisseur  de  2 m.,  on  a pu  épurer  jusqu’à  240,000  m.  c. 
d’eau  par  hectare  et  par  an. 

La  simple  irrigation  ne  pourrait  recevoir  qu’un  maximum  de 
30,000  m.  c. 

Les  études  des  projets  ont  été  basées  sur  la  livraison  de  50,009  m. 
par  hectare  de  terrain,  considéré  comme  filtre  épurateur,  et  sur 
l’emploi  éventuel  en  irrigation  de  la  quantité  d’eau  qui  serait 
demandée  par  les  agriculteurs. 
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En  Î875,  MM.  Belgrancl,  Mille  et  Durand-Claye  ont  présenté  un 
premier  projet,  d’après  lequel  on  devait  conduire  dans  la  partie  basse 
de  la  forêt  de  Saint-Germain  tout  ou  partie  des  eaux  du  Collecteur 
de  Clichy.  La  plaine  de  Gennevilliers  aurait  continué  à recevoir  les 
eaux  du  Collecteur  du  Nord,  et  partie  peut-être  de  celles  de  Clichy. 
Sur  le  parcours  de  la  conduite  souterraine,  on  aurait  fait  éventuelle- 
ment des  prises  d’eau  pour  irrigation  dans  les  plaines  de  Nanterre, 
Colombes,  Rueil, Carrières,  Bezons,Argenteuil,Sartrouville,  Houilles, 
Achères,  qui,  avec  Genevilliers  et  la  partie  basse  de  la  forêt  de  Saint- 
Germain  et  les  fermes  domaniales,  donnent  un  ensemble  de 
6,350  hectares. 

Ce  projet  fut  pris  en  considération  par  le  Conseil  sur  le  rapport 
de  M.  Vautbier,  et  renvoyé  pour  enquête  à l’Administration. 

Les  résistances  manifestées  dans  l’enquête  donnèrent  lieu  à une 
étude  de  l’irrigation  des  terrains  de  Méry,  étude  sur  laquelle  il  n’y  a 
pas  lieu  d’insister  quant  à présent. 

En  cette  situation,  les  Ingénieurs  ont  restreint  les  projets  à l’em- 
ploi pour  épuration  d’environ  1,500  hect.  de  terrains  perméables, 
dans  la  partie  basse  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  et  des  fermes 
domaniales. 

Ces  projets  ont  d’ailleurs  été  rédigés  antérieurement  aux  modifi- 
cations du  réseau  collecteur  dans  Paris,  qui  ont  et  auront  pour 
résultat  d’augmenter  le  débit  du  collecteur  de  Clichy  ; antérieure- 
ment aussi  à la  présentation  des  projets  complémentaires  pour  l’ali- 
mentation et  la  distribution  d’eau  dans  Paris. 

Si  l’on  attribue  aux  1,500  hect.  précités  une  capacité  épurative  de 

50.000  m.  c.,  par  an,  on  leur  ferait  porter  75  millions  de  mètres,  soit 

200.000  m.  par  jour.  Cela  n’atteint  pas  les  deux  tiers  de  la  distribu- 
tion d’eau  actuelle,  et  moins  de  moitié  de  la  distribution  future. 
Peut-être  pourrait-on  forcer  jusqu’à  le  doubler,  le  répandage 
par  hectare  et  se  suffire,  quant  à la  surface  à employer;  mais  lespro- 
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jets  de  machines  êlévaloires  et  de  conduites  resteraient  insuffisants, 
dès  à présent,  et  encore  plus  insuffisants  dans  un  avenir  prochain. 

La  0®  Commission  désire  ne  présenter  au  Conseil  que  des  projets 
complets  dans  leur  ensemble,  sauf  à les  fractionner  dans  l’exécu- 
tion. Elle  est  donc  d’avis  de  renvoyer  à l’Administration  pour  com- 
plément d’étude  les  plans  et  devis  présentés  pour  établissement  de 
machines  et  de  conduites,  d’autant  plus  que  le  système  proposé  pour 
les  conduites,  indépendamment  d’une  insuffisance  manifeste,  ne 
paraît  pas  offrir  des  conditions  de  solidité  rassurantes. 

La  Commission  propose  d’ailleurs  au  Conseil  d’accepter,  dès  à 
présent,  le  principe  même  des  projets,  c’est-à-dire;  1°  demande  à 
l’État  de  la  partie  basse  de  la  forêt  et  des  fermes  domaniales  atte- 
nantes, pour  être  affectée  à l’épuration  des  eaux  d’égout  de  Paris  ; 
2°  l’élévation  et  la  conduite  de  ces  eaux  au  moyen  de  machines  et 
de  travaux  à déterminer. 

Î1  y a lieu  d’espérer  que  l’État  cédera  gratuitement  les  terrains  en 
raison  de  l’application  d’utilité  publique  qui  en  sera  faite.  Quant 
aux  travaux,  on  peut  dès  à présent  doubler  les  prévisions  et  les  por- 
ter au  moins  à 15  millions. 

L’évacuation  des  eaux  sales  de  Paris  et  leur  épuration  donneraient 
donc  lieu  à une  dépense  supplémentaire  d’établissement  de,  en 


chiffres  ronds  : 

•à 

Pour  l’achèvement  des  égouts 35,000,000.  )) 

Pour  l’épuration,  travaux 15,000,000.  >> 

Pour  l’épuration,  terrains mémoire. 


Total 50,000,000.  » 


C’est  à couvrir  cette  importante  dépense,  en  même  temps  que  les 
frais  progressants  de  l’entretien  et  de  la  manipulation  que  devront 
servir  les  produits  de  la  taxe  sur  les  vidanges  à l’égout,  taxe  qui  ne 
saurait  êrte,  quant  à présent,  inférieure  à 30  fr.  par  tuyau  de 

3 
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chute.  Ces  produits  sont  estimés  devoir  être  de  7 millions  par  an, 
sur  lesquels  l’entretien  pourra  laisser  libre  environ  5 millions  pour 
la  construction. 

L’Administration  propose  d’employer  chaque  annéé  la  somme 
ainsi  disponible  augmentée  de  ce  que  l’on  pourrait  prélever  sur 
les  excédants  de  recettes  pour  activer  l’achèvement  des  travaux. 

Nous  pensons  qu’en  présence  des  graves  mesures  de  dégrèvement 
dont  il  est  question,  il  ne  faut  pas  faire  fond  d’excédants  futurs 
de  recettes  d’octroi.  Nous  n’aurions  donc  qu’à  compter  sur  la 
nouvelle  taxe. 

Ici  la  6e  Commission,  acceptant  l’idée  déjà  émise  par  son  Rap- 
porteur devant  la  Commission  du  budget,  pense  qu’il  y aurait  lieu, 
sans  recourir  à un  véritable  emprunt,  de  faire  sur  les  produits 
de  la  taxe  des  vidanges  une  opération  d’escompte,  réalisable  à 
un  taux  très-bas,  qui  permettrait  de  pousser  activement  l’exécution 
des  égouts  et  des  projets  relatifs  à l’épuration.  Au  sujet  de  ceux-ci, 
la  Commission  fait  remarquer  qu’ils  ne  peuvent  être  scindés  dans 
l’exécution.  Celle-ci  ne  [peut  pas  être  échelonnée,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  la  conduite. 

Pour  cette  opération  d’escompte,  il  faudra,  sans  doute,  une  auto- 
risation spéciale  des  pouvoirs  publics,  que  M.  le  Préfet  aurait 
à demander,  si  le  Conseil  adoptait  en  principe  cette  combinaison. 

Cette  disposition  compléterait  l’ensemble  des  mesures  que  la 
Commission  propose  au  Conseil  d’adopter  pour  assurer  l’achève- 
ment des  égouts  et  l’épuration  de  leurs  eaux. 

Mais  ces  mesures,  quelle  que]  soit  la  diligence  apportée  à leur 
examen  et  à leur  vote  par  les  divers  pouvoirs  publics,  ne  pourront 
pas  produire  d’effets  avant  1881.  Nous  avons  donc  à examiner 
l’emploi  qui  pourra  être  fait  en  1880  des  ressources  disponibles 
pour  les  égouts  et  pour  l’épuration  en  vertu  de  crédits  compris  au 
budget. 
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Nous  avons  déjà  dit  que  les  égouts  disposent  de  crédits  montant 
ensemble  à 3,459,050  fr.  (!). 

L’utilisation  des  eaux  d’égout  est  inscrite  au  budget  ordinaire  de 
1880,  chap.  XVII,  art.  15,  pour  390,000  fr.  Au  budget  supplémentaire 
de  1879,  chap.  XXVII,  § ICf,  art.  15  pour  383,800  fr.  L’ensemble 
montant  à 832,661  fr. 

Nous  estimons  que  la  plus  grande  partie  du  crédit  pour  les 
égouts  doit  être  employée  à les  construire  de"”  préférence  dans  les 
rues  dépourvues  d’eau  de  source  ou  d’eau  de  Seine,  afin  de  hâter 
la  canalisation  de  ces  rues.  Nous  signalerons  particulièrement  les 
rues  sans  égouts  et  sans  eau  de  source  des  III®,  IV®,  V®,  VP,  VII®, 
XP  et  XII®  arrondissements. 

Ces  rues  sont  généralement  très  populeuses,  et  pour  elles,  man- 
quer à la  fois  et  d’eaux  potables  et  d’égouts,  c’est  trop  manquer. 
En  dehors  de  celte  affection  du  crédit  disponible,  nous  ne  voudrions 
admettre  d’exception  que  pour  quelques  compléments  indispen- 
sables de  raccordements  au  réseau  collecteur,  et  pour  quelques  tra- 
vaux rendus  urgents  par  l’état  de  sous-sol. 

Le  Service  de  la  Voie  publique  désirerait,  nous  le  savons,  classer 
les  égouts  dans  un  ordre  d’urgence  s’accordant  mieux  avec  ses  besoins 
propres;  il  déterminerait  son  choix  par  d’autres  considérations  que 
celle  de  la  double  canalisation  ; il  demanderait  même  qu’une  partie 
du  crédit  affecté  à la  canalisation  fût  reportée  aux  égouts.  Nous 
pensons  devoir  faire  passer  en  première  ligne  d’urgence  les  rues  non 
alimentées  d’eau  de  source  ou  au  moins  d’eau  de  Seine.  Il  y a là  une 
question  dominante  de  salubrité,  en  même  temps  que  de  produit,qui 
ne  peut  attendre.  Le  nettoyage  se  fait  moins  bien  sans  égout,  mais  il 
se  fait.  Sans  conduites,  au  contraire,  pas  d’alimentation. 

Au  reste,  les  projets  de  détail,  pour  l’emploi  des  crédits  dispo- 
nibles reviendront  successivement  devant  le  Conseil,  Nous  ne  voulons 


(1)  La  6®  Commission  a proposé  dans  un  autre  rapport  de  reporter  aux  égouts  un  crédit  de 
lfl0ü,000  fr.,qui  sera  restitué  ultérieurement  aux  eaux 


— 12  — 


qu’indiquer  ici  dans  quel  ordre  d’idées  ils  nous  parais^^ent  devoir 
être  rédigés. 

Pour  l’emploi  des  crédits  de  832,061  fr., disponibles  pour  le  service 
de  l’épuration  des  eaux  d’égouts,  l’Administration  insiste  très  vive- 
ment pour  prendre  livraison  de  deux  machines  ensemble  de 
600  chevaux,  achetées  à la  maison  Farcot,  après  délibération  du 
Conseil  : elle  propose  de  monter  ces  machines  à l’usine  de  Clichy, 
dans  un  bâtiment  qui  serait  accolé  à celui  des  machines  actuellement 
en  fonction  et  qui  élèvent  l’eau  du  collecteur  dans  la  plaine  de  Gen- 
nevilliers. 

Le  nouveau  bâtiment,  les  fondations  des  machines,  leur  pose, 
l’achat  et  la  pose  des  deux  pompes  rotatives  et  de  leur  tuyauterie 
monteraient  à 335,000  fr. 

Cette  installation  préjugerait  l’approbation  du  projet  de  canali- 
sation entre  Clichy  et  la  forêt  de  Saint-Germain  ; or,  comme  nous 
considérons  que  ce  projet  doit  être  totalement  remanié,  nous  ne 
pouvons  autoriser  immédiatement  une  installation  qui  deviendrait 
peut-être  inutile,  ou  qui  pourrait  être  modifiée  considérablement. 

Les  bases  d’une  nouvelle  étude  étant  arrêtées,  on  déterminera  le 
lieu  où  les  machines  acquises  devront  être  utilisées.  En  attendant,  il 
n’y  a qu’à  les  garder  en  magasin. 

Nous  sommes  donc  d’accord  avec  l’Administration  sur  la  condition 
de  principe  de  l’opération,  savoir  : Achèvement  complet  des  égouts, 
vidange  â l’égout  rendue  obligatoire,  taxe  sur  la  vidange,  épuration 
des  eaux  par  répandage  sur  un  sol  perméable,  la  partie  basse  de  la 
forêt  de  Saint-Germain  comme  lieu  de  répandage,  affectation  du 
produit  de  la  taxe  à l’exécution  des  travaux  nécessaires.  Enfin,  quant 
à l’emploi  des  crédits  disponibles,  nous  attendons  les  projets  de 
détail,  dont  nous  recommandons  la  rédaction  dans  l’esprit  que  nous 
avons  indiqué. 

Le  vote  de  principe  sur  ces  différents  points  de  l’opération  mettra 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  mesure  de  poursuivre  auprès  des 


— 13  — 


N°  18. 


pouvoirs  publics  l’obtenlion  des  taxes  et  des  déclarations  d’utilité 
publique  indispensable  pour  l’exécution  du  projet. 

Mais  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  nécessité  de  commencer 
l’opération  par  une  première  mise  de  fonds  assez  importante. 

L’obligation  de  la  vidange  à l’égout  ne  sera  autorisée  que 
lorsque  l’épuration  des  eaux  sera  prêle . La  taxe  ne  sera  donc  perçue 
qu’après  l’exécution  des  travaux  et  appareils  nécessaire  à l’épu- 
ration. Il  faut  donc, pour  sortir  du  dilemme,  trouver  dans  l’opération 
elle-même  cette  première  mise  de  fonds  qui  peut  aller  de  15 
à 20  millions  à dépenser  en  trois  ans.  En  présence  d’un  revenu  aussi 
absolument  certain  que  celui  qui  résultera  de  la  taxe,  cela  nous 
paraît  devoir  être  facile. 

Il  appartiendra  à la  Commission  des  finances  de  donner  un 
avis  compétent  sur  ce  point. 

Nous  nous  bornerons  à rappeler  que  sur  un  développement  total  de 
1,040  kilom,  que  présente  le  réseau  complet  des  égouts,  il  reste 
.à  faire  380  kilom.;  il  est  fait  660  kilom.  On  peut  donc 
admettre  que,  si  la  taxe  fonctionnait  aujourd’hui,  elle  rendrait  les 
2/3  de  son  produit  final,  soit  au  moins  â millions  1/2.  Or,  elle  ne 
peut  fonctionner  qu’en  même  temps  que  l’épuration,  d’où  il  résulte 
que  chaque  année  de  retard  dans  l’installation  de  l’épuration  donne 
une  perte  de  i millions  1/2  au  débit  des  finances  municipales. 

Nous  engageons  donc  très  vivement  l’Administration,  la  Commis- 
sion des  Finances  et  le  Conseil  à se  créer  une  ressource  pour  entre- 
prendre de  suite  les  travaux  d’épuration.  Nous  sommes  d’ailleurs 
tout  prêts  à discuter  les  nouveaux  projets  que  nous  demandons. 

Nous  avons  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  de  voter  la  déli- 
bération suivante  : 

Paris,  le  6 mars  1880. 

Le  Rapporteur, 


E.  DELIGNY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION, 


Lë  Conseil, 

Vu  le  Mémoire  en  date  du  20  octobre  1-S79,  par  lequel  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  lui  soumet  les  propositions  de  M.  le  Directeur  des  Tra- 
vaux sur  les  travaux  à exécuter,  pour  compléter  l’assainissement  de 
Paris,  en  débarrassant  la  Ville  des  matières  et  des  liquides  impurs 
au  moyen  d’un  système  d’écoulement,  n’offrant  aucun  danger  pour 
la  salubrité  publique,  et  approprié  aux  besoins  et  aux  convenances 
de  la  vie  moderne  ; 

Vu  les  projets  dressés  par  les  Ingénieurs  du  service  municipal, 
d’une  part,  pour  l’achèvement  du  réseau  des  égouts,  d’autre  part, 
pour  l’élévation  et  la  conduite  des  eaux  d’égouts  snr  les  terrains  de. 
la  partie  basse  de  la  forêt  de  Saint-Germain  ; 

Vu  le  Rapport  et  les  résolutions  présentées  par  la  Commission 
supérieure  pour  l’aménagement  et  l’ulilisation  des  eaux,  sur  la 
purification  des  cours  d’eau  et  l’utilisation  des  eaux  d’égout,  et  le 
projet  de  loi  conforme  déposé  par  le  Gouvernement  ; 

Vu  le  Rapport  de  la  6®  Commission  ; 

Considérant  que  l’existence  de  fosses  d’aisance  dans  les  maisons 
constitue  une  cause  permanente  d’infection  et  d’insalubrité; 

Considérant  que  le  mode  actuel  de  vidange,  en  outre  de  ses  opé- 
rations encombrantes  et  répugnantes,  ne  fait  que  déplacer  l’infec- 
tion et  l’insalubrité,  et  grève  la  propriété  d’une  charge  très  considé- 
rable ; 

Considérant  que  l’exemple  des  villes  de  Londres  et  de  Bruxelles 
a démontré  pratiquement  l’excellence  et  l’efficacité  du  système  de 
la  vidange  à l’égout  ; 
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Considérant  que  l’envoi  des  matières  de  déjections  à l’égout  rend 
plus  urgente  la  nécessité,  qui  s’impose  déjà,  d’épurer  les  eaux 
d’égout  et  d’achever  le  réseau  souterrain; 

Considérant  que  le  répandage  des  eaux  d’égout  sur  des  terrains 
perméables  est  reconnu  comme  le  moyen  d’épuration  le  plus 
pratique  ; 

Considérant  que  les  travaux  nécessaires  pour  l’achèvement  des 
égouts  et  pour  l’épuration  des  eaux  donneront  lieu  à une  dépende 
qui  s’élèvera  environ  à 50  millions  de  francs,  et  à laquelle  il  faudra 
pourvoir  au  moyen  de  ressources  nouvelles; 

Considérant  que  ces  ressources  pourront  être  créées  par  l’établis- 
sement d’une  taxe  sur  la  vidange  à l’égout,  qui  ne  sera  qu’une  juste 
compensation  de  l’économie  et  des  avantages  que  ce  mode  de  vidange 
procurera  à la  propriété  ; 

Considérant  que  la  taxe  ne  pourra  fonctionner  qu’en  même  temps 
que  les  moyens  d’épuration,  et  que  ceux-ci  devront  être  établis  au 
moyen  de  ressources  anticipées  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu,  en  ce  qui  concerne  les  vidanges, 

1°  De  rendre  la  vidange  des  déjections  fécales  et  autres  à l’égout, 
obligatoire  à Paris  dans  le  délai  de  trois  ans  pour  tous  les  pro- 
priétaires riverains  des  rues  pourvues  d’égout,  ou  qui  le  seraient 
ultérieurement  ; 

2^  De  solliciter  du  Gouvernement  la  présentation  d’une  loi  autori- 
sant la  perception  d’une  taxe  sur  chaque  tuyau  de  chute  des  déjec- 
tions, cette  taxe  ne  devant  pas  être  moindre  de  celle  de  30  fr.  par 
chute,  aujourd’hui  librement  consentie  par  les  propriétaires  de  plus 
de  14,000  tuyaux. 

L’installation  des  chutes  et  la  perception  de  la  taxe  devront  être 
réglées  par  un  règlement  approuvé  par  le  Conseil. 
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En  ce  qui  concerne  les  égouts  : 

D’approuver  le  programme  présenté  par  le  Directeur  des  Travaux, 
et  qui  donnera  lieu  à une  dépense  d’environ  35  millions  de  francs, 
déduction  faite  de  travaux  exécutés  en  1879  et  de  crédits  disponibles 
pour  1880  ; 

D’exécuter  les  égouts  nouveaux  en  commençant,  de  préférence,  par 
les  rues  dont  la  canalisation  d’eau  de  source  n’existe  pas  encore. 

En  ce  qui  concerne  l’épuration  des  eaux  d’égout  ; 

1°  D’approuver  en  principe  la  continuation  de  l’irrigation  dans  la 
plaine  de  Gcnnevilliers,  et  la  conduite  du  surplus  des  eaux  d’égout 
dans  la  pâlie  basse  nord-ouest  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  et  sur 
les  fermes  domaniales  attenantes; 

2"  D’inviter  l’Administration  à présenter  à bref  délai  des  projets 
concordants,  quant  à leur  importance,  avec  l’accroissement  prévu  de 
l’emploi  de  l’eau  dans  Paris,  et  présentant  des  garanties  complètes, 
quant  à la  solidité  et  au  bon  entretien  des  ouvrages,  tout  en  se  main- 
tenant dans  une  sage  économie  ; 

3°  Demander  au  Gouvernement  la  présentation  d’un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d’utilité  publique  les  travaux  et  l’a- 
chat de  terrains  nécessaires  pour  l’épuration  des  eaux  des  égouts  de 
Paris  et  la  concession  gratuite  de  la  surface  à occuper  pour  celte  opé- 
ration dans  la  forêt  domaniale  de  Saint-Germain  et  les  fermes  adja- 
centes. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens  : 

1°  D’affecter  spécialement  le  produit  de  la  taxe  sur  la  vidange  à 
l’achèvement  des  égouts  et  des  moyens  d’épuration,  à l’entretien  et 
à l’amortissement  des  dépenses  ; 

2°  De  se  procurer,  soit  sur  les  ressources  disponibles,  soit  par  une 
opération  financière  à courte  échéance,  les  fonds  nécessaires  pour 
l’installation  la  plus  rapide  des  moyens  d’épuration  et  de  demander 
au  Gouvernement  toute  autorisation  nécessaire  à cet  effet. 
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COINSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1880 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sigismond  Lacroix,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1), 
Sur  la  demande  en  liquidation  de  pensAon  de  retraite  de  M.  Lombard^ 
ancien  officier  de  paix. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  21  février  1883, 


Messieurs, 

Il  y a déjà  quelques  semaines  que  l’affaire  que  je  suis  chargé  de 
rapporter  devant  vous  figure  à l’ordre  du  jour  des  séances  du  Conseil. 
Si  la  discussion  n’en  est  pas  venue  plus  tôt,  c’est  que  M.  le  Préfet  de 
Police  avait  manifesté  l’intention  de  soulever,  à l’occasion  de  la 
procédure  adoptée  par  la  7®  Commission  et  par  le  Conseil,  certaine 
contestation  sur  laquelle  j’aurai  à m’expliquer  tout  à l’heure.  Aujour- 
d’hui, le  désaccord  paraissant  avoir  cessé,  rien  ne  s’oppose  à ce  que 


(1)  La  7®  Commission  {Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  Police)  était  composée, 
au  moment  de  la  rédaction  du  Rapport,  de  MM.  Mathé,  Président;  Murat,  Vice-Président] 
Masse,  Secrétaire;  Cléray,  Louis  Combes,  Grimaud,  Hubbard,  Sigismond  Lacroix, 
Lamouroux,  de  Lanessan,  Levraud,  Manier,  le  colonel  Martin,  Métivier,  Réty. 

N-  1». 
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je  donne  lecture  au  Conseil,  même  en  l’absence  de  M.  le  Préfet  de 
Police,  du  très  court  rapport  préparé  par  la  Commission.  Ce  rapport, 
daté  du  22  janvier  dernier,  est  ainsi  conçu  : 


Paris,  le  22  janvier  1880. 


Messieurs, 

Vous  avez  à statuer  définitivement  sur  la  demande  en  liquidation  de  retraite  de 
M.  Lombard,  ancien  officier  de  paix  de  la  Ville  de  Paris. 

Une  première  délibération  du  Conseil,  en  date  du  11  décembre  dernier,  a 
décidé  qu’il  y avait  lieu  de  surseoir  à la  liquidation  jusqu'à  ce  que  trois  médecins, 
désignés  par  vous,  eussent  vérifié  et  constaté  l’incapacité  de  service  pour  cause 
d'infirmités  alléguée  par  cet  ancien  agent.  (Voir  annexe  n®  1 .) 

Par  une  seconde  délibéralion,  en  date  du  20  décembre  dernier,  vous  avez  dési- 
gné pour  composer  la  commission  médicale  ainsi  inslituée,  MM.  les  docteurs 
Charcot,  Trélat  et  Thulié,  et  vous  leur  avez  posé  une  que.stion  formulée,  selon  les 
termes  de  l’ordonnance  du  12  avril  1831,  de  la  manière  suivante  : « M.  Lombard, 
ancien  officier  de  paix,  est-il  devenu,  par  ses  infirmités,  incapable  de  continuer 
ses  fonctions?  » (Voir  annexe  n“  2.) 

La  réponse  à votre  question  se  trouve  dans  le  certificat  dressé  le  22  décembre 
par  les  honorables  médecins  que  vous  avez  choisis,  cerlificat  ainsi  conçu  : 

O Les  médecins  soussignés  déclarent  que  M.  Lombard,  ancien  officier  de  paix, 
est  devenu,  par  ses  infirmités,  incapable  de  continuer  ses  fonctions. 

a 22  décembre  1879. 

« Signé  : U.  Trélat,  Charcot  et  H.  Thulié.  » 

En  présence  de  cette  attestation,  la  Commission  vous  propose.  Messieurs,  d’ap- 
pliquer purement  et  simplement  à M.  Lombard,  le  règlement  pour  les  pensions 
de  retraite  des  employés  de  la  Préfecture  de  Police. 

Le  règlement  dit  que  « la  pension  pourra  être  accordée  aux  employés  qui,  après 
dix  ans  de  service,  deviendraient,  par  leurs  infirmités,  incapables  de  continuer 
leurs  fonctions.  » Or,  M.  Lombard  compte  vingt  et  un  ans  de  service,  interrom- 
pus pendant  six  mois,  du  26  septembre  1870  au  1"’  avril  1871,  par  l’eflet  d’une 
révocation  suivie  d'une  réintégration.  D’autre  part,  les  médecins  désignés  par  le 
Conseil  constatent  son  incapacité,  par  suite  d’infirmités,  de  continuer  ses  fonc- 
tions. Les  prescriptions  du  règlement  sont  donc  obéies. 
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La  Commission,  tout  en  persistant  à penser,  pour  les  motifs  indiqués  dans  le 
rapport  du  11  dérembre,  qu’une  révocation  eût  dignement  récompensé  les  ser- 
vice,', de  M.  Lombard,  est  obligée  de  reconnaître  que  la  procédure  de  mise  à la 
retraite  est  régulière,  et  que  les  conditions  de  durée  de  service  et  d’infirmités, 
exigées  par  l’ordonnance  réglementaire  du  12  avril  1831,  sont  remplies. 

En  conséquence,  elle  m’a  chargé  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération 
suivant  : 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  juin  1879,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  pro- 
pose d’accorder  une  pension  de  retraite  au  sieur  Lombard,  Guillaume-Justin, 
ofilcier  de  paix  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  11  décembre  1879,  par  laquelle  le  Conseil  a dé- 
cidé qu’il  y avait  lieu  de  surseoir  à la  liquidation  de  la  retraite  du  sieur  Lom- 
bard jusqu’à  ce  que  l’incapacité  de  service,  pour  cause  d’infirmités,  par  lui  allé- 
guée, ait  été  vérifiée  et  constatée  par  trois  médecins  désignés  à cet  eflet  par  le 
Conseil  municipal; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  décembre  1879,  par  laquelle  le  Conseil  a 
délégué  MM.  les  docteurs  Charcot,  Trélat  et  Thulié  à l’effet  de  constater  l’état  de 
santé  du  sieur  Lom’oard  ; 

Vu  la  déclaration  des  trois  médecins  sus-désignés,  en  date  du  22  décembre  1879, 
constatant  que  le  sieur  Lombard  est  devenu,  par  ses  infirmités,  incapable  de  con- 
tinuer ses  fonctions; 

Considérant  que  le  droit  à la  retraite  au  profit  du  sieur  Lombard  est  ainsi 
régulièrement  établi,  d’une  part,  par  l’arrôté  de  M.  le  Préfet  de  Police  l’admet- 
tant à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite  à partir  du  31  mars  1879,  ainsi  que  par 
l’état  de  services  dressé  à la  date  du  1®''  avril  1879,  d’autre  part,  par  le  certificat 
d’infirmités  émané  de  trois  médecins  désignés  à cet  effet  par  le  Conseil  municipal; 

Vu  l’ordonnance  du  12  avril  1831,  le  décret  du  23  novembre  1857  et  les  décrets 
des  25  mars  1852  et  9 janvier  1861  ; 

Considérant  que  le  sieur  Lombard  compte  20  ans  11  mois  26  jours  de  service  à 
la  Police  municipale,  qu’il  a joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  son  acti- 
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vité  d’un  traitement  moyen  de  5,819  fr.  44  c.  et  que,  aux  termes  des  ordonnance  et 
décret  susvisés,  il  a droit  à une  pension  de  2,442  fr.  87  c; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accorder  au  sieur  Lombard,  Guillaume-Justin,  officier  de  paix,  né 
le  5 février  1839,  à Gentilly  (Seine),  une  pension  annuelle  et  viagère  de  2,442  fr. 
87  c.  qui  courra  du  1®''  avril  1879  et  sera  payée  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des 
retraites  des  employés  et  agents  de  la  Préfecture  de  Police. 

Vous  pressentez,  Messieurs,  à la  suite  de  cette  lecture,  que  la  dif- 
ficulté existant  entre  M.  le  Préfet  de  Police  et  la  Commission  portait, 
non  sur  le  fond  de  la  délibération  proposée,  puisque  la  Commission 
conclut  à l’allocation  de  la  pension  demandée  par  l’Administration, 
mais  sur  les  considérants  qui  précédent  le  projet  de  délibération. 

En  effet,  ces  considérants  ont  été  introduits  par  la  Commission 
pour  constater  et  affirmer  le  droit  qui  appartient  au  Conseil  de  faire 
vérifier  par  des  médecins  désignés  par  nousl’état  de  santé  des  agents 
qui  invoquent  une  incapacité  de  service  résultant  d’infirmités  pour 
demander  la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite.  Or,  c’est  ce 
droit  de  vérification  directe  que  M.  le  Préfet  de  Police  avait  annoncé 
l’intention  de  contester  au  Conseil;  il  entendait  soutenir  que  l’exis- 
tence des  infirmités,  dans  un  cas  pareil,  était  suffisamment  établie 
par  l’arrêté  préfectoral  de  mise  à la  retraite  et  par  le  certificat  des 
médecins  attachés  à la  Préfecture  de  Police,  et  que  !e  Conseil,  bien 
qu’investi  par  l’ordonnance  du  12  avril  1831  du  droit  de  fixer  les 
pensions  de  retraite,  était  lié  par  les  décisions  et  les  constatations 
administratives  ; il  avait  demandé  à cet  effet  au  Rapporteur  de  s’in- 
former du  jour  de  la  discussion  à laquelle  il  désirait  assister,  et  le 
Rapporteur  attendait  la  présence  de  M.  le  Préfet  de  Police  pour  vous 
demander  d’ouvrir  la  discussion. 

Aujourd’hui,  la  situation  s’est  modifiée,  M.  le  Préfet  de  Police  a 
déclaré  au  Rapporteur  qu’il  renonçait  à contester,  dans  l’affaire  qui 
nous  occupe,  le  droit  de  vérification  dont  le  Conseil  a usé  et  que 
la  Commission  entend  affirmer. 
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M.  le  Préfet  de  Police  abandonne-t-il,  d’une  façon  générale,  la  pré- 
tention de  s’opposer  à ce  que  le  Conseil  désigne  lui-même  les  méde- 
cins chargés  de  vérifier  les  infirmités  des  candidats  à la  retraite?  Je 
l’ignore.  Mais  ce  qui  est  certain,  et  ce  dont  la  Commission  tient  à 
prendre  acte  en  présence  de  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture 
de  Police,  c’est  que  le  Préfet  ne  veut  pas  formuler  cette  prétention  à 
l’occasion  de  la  demande  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment. 

La  situation  pour  l’avenir  sera  donc  celle-ci  : Après  le  vote  qui  va 
être  émis  sans  opposition  de  la  part  de  l’Administration,  un  précédent 
sera  créé  en  faveur  du  droit  du  Conseil  municipal.  Si,  plus  tard,  M.  le 
Préfet  de  Police  jugeait  opportun  de  contester  ce  droit,  le  Conseil  lui 
opposerait  le  précédent  actuel. 

C’est  dans  ces  conditions.  Messieurs,  que  la  Commission  vous  prie 
de  voter  le  projet  de  délibération  dont  lecture  a été  donnée. 

Paris,  le  21  février  1880. 


Le  Rapporteur, 

SlGlSMOND  LACROIX. 

(Le  projet  de  délibération,  reproduit  à la  page  3 du  présent  rap- 
port, a été  adopté  par  le  Conseil  municipal  dans  la  séance  du  21 
février  1880.) 
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ANNEXE  N°  1. 


ExtraSt  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  municipal 

{Séance  du  \l  décembre  1879.) 


PRÉFECTURE  DE  POLICE.  — AJOURNEMENT  DE  LA  LIQUIDATION  DE  LA  PENSION 

DE  RETRAITE  DE  M.  LOMBARD. 

M.  Sigismond  Lacroix,  au  nom  de  la  7®  Commission,  présente  un  rapport  sur 
la  liquidation  de  la  pension  de  retraite  de  M.  Lombard,  ex-officier  de  paix. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  c’est  avec  un  étonnement  mêlé  d’indignation  que  la 
Commission  a reçu  le  dossier  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  sollicite  une  pen- 
sion de  retraite  pour  le  sieur  Lombard,  ancien  officier  de  paix  de  la  Ville  de 
Paris.  Le  sieur  Lombard,  dont  le  nom  a été  mêlé  à des  incidents  politiques  d’une 
certaine  gravité,  est  sorti  de  la  Préfecture  de  Police  par  un  arrêté  de  mise  à la 
retraite  du  31  mars  1879.  Après  l’entrée  de  M.  Andrieux  à la  Préfecture  de 
Police,  qui  date  du  4 mars  1879,  on  savait  que  le  sieur  Lombard  avait  cessé  ses 
fonctions,  on  croyait  qu’il  avait  été  révoqué,  ou  tout  au  moins  invité  à donner 
sa  démission.  Il  n’en  était  rien.  Par  arrêté  de  M.  Andrieux  du  31  mars,  il 
avait  été  admis  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite. 

Ses  droits  à la  retraite,  le  sieur  Lombard  prétend  les  appuyer  sur  des  in- 
firmités le  fendant  incapable  de  remplir  ses  fonctions.  La  Commission  a exa- 
miné ses  états  de  service,  et  elle  a constaté  que  le  sieur  Lombard  avait  déjà 
quitté  une  fois  la  Préfecture  de  Police,  cette  fois  par  une  révocation,  le  26  sep- 
tembre 1870,  sous  le  débonnaire  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Il  y 
était  rentré  le  1®'  avril  1871,  à la  veille  de  la  guerre  civile.  Quant  à ses 
services,  la  Commission  n’a  voulu  retenir  qu’un  fait,  le  rôle  du  sieur  Lom- 
bard d'ans  l’affaire  Rouvier,  rôle  constaté  par  une  déclaration  officielle  des 
membres  de  la  Commission  d’enquête  sur  la  Préfecture  de  police.  Cette  dé- 
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claration  insérée  dans  les  journaux  du  4 mars  1879,  contient  notamment  le 
paragraphe  suivant: 

a Les  soussignés,  membres  de  la  Commission  d’enquête  sur  la  Préfecture 
« de  Police,  font,  eu  ce  qui  concerne  l’affaire  Rouvier,  la  déclaration  sui- 
oc  vante  : 

a II  a été  établi  par  l’ensemble  et  la  concordance  des  témoignages. . . 

« Que  non  seulement  M.  Lombard  ne  paraît  pas  avoir  informé  la  justice 
« des  faits  parvenus  à sa  connaissance,  et  qui  eussent  été  de  nature’ cependant  à 
« détourner  les  soupçons  qui  planaient  sur  l’honorable  M.  Rouvier,  mais  que, 
« bien  au  contraire,  chargé  d’une  information  sur  certains  individus,  notam- 
« ment  sur  X.  il  a adressé  un  rapport  que  la  Commission  l’a  forcé  de 
« lire  tout  entier,  et  dont  les  termes  ont  soulevé  l’indignation  de  tous  les  as- 
« sistants;  que,  dans  ce  rapport,  M.  Lombard  ne  mentionne  ni  la  présence  de 
« M.  X...  sur  les  lieux  au  moment  même  de  l’outrage,  ni  sa  conversation 
« avec  Desplanques,  ni  rien,  en  un  mot,  qui  pût  éclairer  la  justice. 

<T  En  même  temps  que  ce  rapport  cherche  à détourner  les  soupçons  pesant 
« sur  le  sieur  X. . .,  il  incrimine  et  dénature  à plaisir,  et  de  parti  pris,  toutes 
« les  démarches  tentées  par  M.  Rouvier  pour  découvrir  la  vérité. . . 

« Voilà  le  rôle  de  la  police  dans  cette  affaire  qui  a imposé  de  longues  semaines 
«».  de  tortures  à l’honorable  M.  Rouvier. 

Signé:  P.  Tirard,  V.  Schœlcher,  H.  Tolain,  H.  Thulié,  A.  Liouville.  » 

C’est  à la  suite  de  ces  faits  que  le  sieur  Lombard  a quitté  la  Préfecture  de  Police, 
Bien  que  l’arrêté  de  la  mise  à la  retraite  porte  la  date  du  31  mars  1879,  c’est  le 
5 mars  que  le  sieur  Lombard  a,  en  réalité,  cessé  ses  fonctions.  La  Commission  a été 
unanime  à penser,  M.  le  Rapporteur  tient  à l’affirmer,  qu’un  pareil  agent,  après 
de  tels  antécédents,  n’aurait  dû  sortir  de  la  Préfecture  de  Police  que  par  une 
révocation. 

Cependant,  poussant  jusqu’à  l’extrême  limite  le  respect  de  la  compétence  légale 
de  M . le  Préfet  de  Police,  et  lui  laissant  l’entière  responsabilité  des  révocations 
qu’il  ne  prononce  pas,  la  Commission  n’a  pas  voulu  inviter  M.  le  Préfet  à rap- 
porter son  arrêté  de  mise  à la  retraite  et  à lui  substituer  un  arrêté  de  révocation. 
Seulement  elle  a cru  de  son  devoir  d’éclaircir  aussi  complètement  que  possible 
l’état  de  santé  du  sieur  Lombard. 

On  demande  au  Conseil  une  pension  pour  un  agent  qui  se  prétend  infirmé.  Le 
Conseil  a évidemment  le  droit  de  vérifier  la  réalité  de  ces  infirmités.  Il  y a bien 
au  dossier  deux  certificats  médicaux,  l’un,  daté  du  7 mars  1879,  signé  par  un 
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méilecin  de  la  Préfecture  de  Police;  l’autre,  daté  du  16  septembre  1879,  signé 
par  trois  médecins  de  la  Préfecture  de  Police.  11  est  impossible  de  ne  pas  remar- 
quer l’étrange  coïncidence  qui  existe  entre  la  date  à laquelle  le  sieur  Lombard  a 
cessé  ses  fonctions  et  la  date  de  la  nomination  de  M.  Andrieux  comme  Préfet  de 
Police.  C’est  le  4 mars  1879  que  le  Ministre  de  l’Intérieur,  M.  de  Marcère,  a donné 
sa  démission  ; c’est  le  4 mars  1879  que  M.  Andrieux,  député  du  Rhône,  a été 
investi  des  fonctions  de  Préfet  de  Police.  Or,  c’est  le  5 mars  1879  que  le  sieur 
Lombard  a cessé  son  service;  c’est  le  7 mars  1879  qu’il  fait  dresser  le  premier 
certificat  constatant  ses  infirmités.  Bien  que  l’arrêté  de  mise  à la  retraite  ne  soit 
daté  que  du  31  mars  1879,  le  certificat  médical  est  dressé  le  *7  mars,  c’est-à-dire 
plus  de  vingt  jours  avant  la  mise  à la  retraite  officielle.  Les  infirmités  du  sieur 
Lombard  se  sont  manifestées  bien  subitement. 

Il  est  vrai  que  les  certificats  mentionnent,  comme  origine  des  infirmiités,  une 
ancienne  blessure  reçue  par  le  sieur  Lombard  en  février  1870.  Le  sieur  Lombard  a 
été  en  effet  frappé  en  combattant  sur  les  barricades  organisées  par  l’Empire,  les 
émeutiers  de  février  1870.  Mais,  depuis  cette  blessure,  il  a continué  son  service 
sans  difficulté  et  sans  réclamation  jusqu’au  5 mars  1879.  Il  est  surprenant  que  les 
souffrances  causées  par  la  blessure  de  1870  se  soient  aggravées  en  mars  1879,  juste 
le  jour  où  un  nouveau  Préfet  de  Police  est  entré  en  fonctions. 

La  Commission  propose  de  faire  vérifier  l’incapacité  de  service  par  trois  méde- 
cins désignés  par  le  Conseil.  Après  le  rapport  des  experts  choisis  par  lui,  le  Con- 
seil jugera  ce  qu’il  lui  conviendra  de  statuer  définitivement. 

En  conséquence,  la  Commission  soumet  au  Conseil  le  projet  de  délibération 
suivant  ; 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  en  liquidation  de  retraite  formée  par  le  sieur  Lombard,  ex- 
officier  de  paix  de  la  Ville  de  Paris,  et  présentée  par  M.  le  Préfet  de  Police  ; 

Vu  les  pièces  produites  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7®  Commission  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  surseoir  à la  liquidation  de  la  retraite  du  sieur  Lombard  jusqu’à 
ce  que  l’incapacité  de  service  pour  cause  d’infirmités,  par  lui  alléguée,  ait  été 
vérifiée  et  constatée  par  trois  médecins  désignés  à cet  effet  par  le  Conseil 
municipal. 


Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 
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ANNEXE  r 2. 


Ëxtrsiil:  des  Procès-vertoaux  des  séasaces  «Ira  Conseil  llsmicipal. 

{Séance  du  20  décembre  1879.) 


Désignation  de  trois  médecins  chargés  d’examiner  l’état  de  santé  de 
M.  Lombard,  ancien  officier  de  paix,  en  instance  pour  obtenir  la  liqui- 
dation DE  SA  pension  DE  RETRAITE. 

M.  Sigismond  Lacroix,  au  nom  de  la  7®  Commission,  présente  un  rapport 
sur  la  désignation,  en  conformité  de  la  délibération  du  11  décembre  1879,  de 
trois  médecins  chargés  de  constater  Fétat  de  santé  de  M.  Lombard,  ancien 
officier  de  paix,  en  instance  pour  obtenir  une  pension  de  retraite. 

M.  le  Rapporteur.  — Le  Conseil  a décidé,  par  une  délibération  du  11  dé- 
cembre 1879,  qu’il  ajournerait  sa  décision  sur  la  liquidation  de  la  pension  de 
retraite  de  M.  Lombard,  ancien  officier  de  paix  de  la  Ville  de  Paris,  jusqu’à  ce 
que  l’état  de  santé  du  candidat  ait  été  examiné  et  constaté  par  trois  médecins 
désignés  par  le  Conseil. 

Il  s’agit  aujourd’hui  de  désigner  ces  trois  médecins,  et  d’abord  de  statuer 
sur  cette  question  préliminaire  : le  Conseil  municipal  doit-il  être  représenté 
par  un  de  ses  membres  dans  cette  Commission  médicale  ? 

La  7®  Commission,  à la  majorité  de  six  voix  contre  cinq,  a émis  l’avis  qu’il 
était  préférable  que  le  Conseil  ne  fût  pas  représenté.  Mais  il  est  nécessaire  que 
le  Conseil  décide  d’abord  sur  ce  point.  Aussitôt  cette  question  de  principe  résolue, 
la  Commission  soumettra  au  Conseil  les  noms  des  autorités  médicales  qui  ont 
déjà  été  pressenties  et  qui  donneront,  nous  en  sommes  sûrs,  à la  personne 
intéressée  toutes  les  garanties  d’impartialité  désirables,  en  même  temps  qu’elles 
offriront  au  Conseil  toutes  les  garanties  d'indépendance  nécessaires. 


Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  il  est  procédé  au  vote  sur  la  question 
de  savoir  si  le  Conseil  sera  représenté  dans  la  Commission  mélifalc. 

Le  Conseil  décide  qu’un  médecin  pris  dans  le  Conseil  fera  partie  de  la  Com- 
mission. 

M.  le  Rapporteur.  — Je  propose  au  Conseil  de  désigner  comme  médecin-pris 
dans  le  Conseil,  le  docteur  Thulié;  pour  les  deux  médecins  pris  en  dehors  du 
Conseil,  le  docteur  Charcot,  professeur  à la  Faculté  de  médecine,  médecin  des 
hôpitaux,  et  le  docteur  Trélat,  professeur  à la  Faculté  de  médecine,  chirurgien 
des  hôpitaux 

M.  Lombard  invoque  le  bénéfice  de  l’art.  8,  paragraphe  1"  de  l’ordonnance 
du  12  avril  1831,  rendu  applicable  aux  agents  de  la  Police  municipale  par  le  décret 
du  23  novembre  1857,  art.  3.  Le  texte  précité  est  ainsi  conçu: 

« La  pension  pourra  être  accordée  aux  employés  qui,  après  dix  ans  de  service, 
deviendraient,  par  leurs  infirmités,  incapables  de  continuer  leurs  fonctions.  » 

Kn  conséquence,  la  question  posée  à 1a  Commission  médicale  est  celle-ci: 

« M.  Lombard,  ex-officier  de  paix  de  la  Ville  de  Paris,  est-il  devenu,  par  des 
infirmités,  incapable  de  continuer  ses  fonctions?  » 

M.  le  Président.  — Je  consulte  le  Conseil  sur  l’acceptation  des  noms  qui  vien- 
nent d’être  indiqués. 

Le  Conseil  désigne,  pour  faire  partie  de  la  Commission  chargée  de  constater 
l’état  de  santé  de  M.  Lombard,  les  docteurs  Charcot,  Trélat  et  Thulié. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  W . Georges  Martin,  aw  nom  de  Commission  (1), 
sur  la  demande  formée  par  la  Société  nationale  des  Amis  de 
l’Enfance,  à l’effet  d'être  reconnue  comme  établissement  d’utilité 
publique. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  21  février  1880.) 


Messieurs, 

Par  mémoire,  en  date  du  14  février  1880,  >1.  le  Sénateur,  Préfet 
de  la  Seine,  nous  expose  que  la  Société  nationale  des  Amis  de 
sollicite  la  faveur  d’être  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique  et  nous  propose  d’émettre  un  avis  favorable. 

La  Société  nationale  des  Amis  de  V Enfance  s’est  formée  le  U fé- 
vrier 1876  « Lanouvelle  Société  (porte  la  déclaration  constitutive) 


(1)  La  2®  Commission  {Préfecture  de  la  Seine,  Mairie  centrale)  est  composée  de 
MM.  deHeredia,  PrésitJent;  Jules  Roche,  Secrétaire;  Bourneville,  Louis  Combes,  Frère, 
Antide  Martin,  Georges  Martin,  Marsoulan,  Morin. 

ao. 
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« a pour  but  de  secourir  les  mères  pauvres,  qui  nourrissent  elles- 
« mêmes  leurs  enfants,  et  de  propager  l’allaitement  maternel  dans 
« toutes  les  classes.  » 

Les  fondateurs  étaient  au  nombre  de  23. 

Par  arrêté  Préfectoral,  en  date  du  21  avril  1876,  la  Société  fut  auto- 
risée et  ses  statuts  approuvés. 

Au  commencement  de  1877,  le  nombre  des  membres  était  de  322. 

La  Société  ne  s’était  fondée  qu’à  l’aide  de  la  souscription  de  ses 
adhérents.  Les  frais  d’installation,  par  suite  de  dons  faits  par  des 
sociétaires,  furent  à peu  prés  nuis.  Au  premier  mars  1877,  le  chiffre 
des  recettes  fut  de  5,361  fr.,  sur  lesquels 4,216  fr.  40  c.  furent  dis- 
tribués en  secours. 

Le  capital  de  première  année  s’éleva  à 1,036  fr. 

Au  mois  de  mars  1877,  la  Société  choisit  M.  le  docteur  Laussedat, 
député,  comme  Président. 

Au  cours  de  l’année  1877-1878,  M.le  Ministre  de  l’intérieuraccorda 
à la  Société  une  subvention  de  300  fr.,  le  Conseil  général'  de  la  Seine 
une  subvention  de  2,000  fr.,  le  Conseil  municipal  de  Paris  une  sub- 
vention de  2,000  fr.  En  raison  des  services  rendus,  il  y aura  lieu,  le 
moment  venu,  de  voir  si  cette  subvention  ne  doit  pas  être  augmentée. 

Les  recettes  qui  avaient  à peine  atteint  5,000  fr.,  la  première 
année,  s’élevèrent  dès  la  seconde  année,  au  premier  mars  1878,  à 
26,874  fr.75c. 

La  Société,  toutes  dépenses  et  secours  payés,  vit  son  capital 
s’élever  à 7,873  fr.  45  c. 

Le  nombre  des  adhérents  arrivait  à 485. 

Plus  de  14,938  fr.  80  c,  de  secours  furent  distribués  aux  femmes 
assistées. 

La  troisième  année,  terminée  le  1®’’  mars  1879,  futplus  remarquable 
encore  par  ses  résultats. 


J 


M.  Le  Blond,  Sénateur,  fut  élu  Président,*  le  1®’’  mars  1879,  en 
remplacement  de  M.  le  docteur  Laussedat,  décédé. 

Le  Ministrede  l’Intérieur  éleva  la  subvention  à 590  fr.  Le  Conseil 
municipal  et  le  Conseil  général  de  la  Seine  maintinrent  les  leurs. 

■ L’actif  social  de  26,874  fr.  s’éleva  à 34,033  fr.  75  c. 

Le  capital  à 15,395  fr . 65  c . 

Plus  de  18,50i  fr.  80  c.  furent  distribués  en  secours. 

Le  nombre  des  adhérents  de  485  s’éleva  à 584. 

La  4"^P'  année  est  en  cours  d’exercice  ; on  ne  peut  prévoir  le  mon- 
tant des  recettes  et  des  dépenses,  mais  on  peut  affirmer  que  la  situa- 
tion générale  ira  encore  celte  année  en  s’améliorant. 

Le  capital  social  dépasse  aujourd’hui  24,000  fr. 

Les  adhérents  sont  au  nombre  déplus  de 650 et  augmententchaque 
jour. 

La  situation  est  des  plus  prospères  et  grandit  incessamment. 

Nous  pensons  que  quelques  mots  sur  le  fonctionnement  de  la 
Société  sont  nécessaires  pour  éclairer  complètement  le  Conseil. 

Cette  Société  a un  conseil  d’administration  composé  d’hommes  et  de 
femmes.  Les  hommes  s’occupent  de  toutes  les  questions  du  conten- 
tieux, de  toutes  les  mesures  importantes  que  doit  prendre  la  Société  ; 
les  femmes  s’occupent  de  tout  ce  qui  est  secours.  La  Société  est  ad- 
ministrée avec  une  écomomie  parfaite,  rien  n’est  soustrait  aux  secours, 
sauf  un  loyer  de  590  fr.  et  quelques  frais  de  bureau  et  d’impression . 

Les  demandes  de  secours  sont  reçues  par  les  vice-présidentes  qui 
chargent  des  dames  d’aller  visiter  les  personnes  qui  sollicitent  des 
secours  ; ces  dames  font  leur  rapport,  sans  tenir  compte  des  tendances 
religieuses  des  solliciteuses,  ne  faisant  que  constater  le  degré  d’in- 
fortune des  femmes  et  filles-mères. 

Puis,  selon  les  ressources  de  la  Société,  on  donne  des  vêtements, 
berceaux,  des  bons  de  pain,  viande,  lait,  etc. 


Il  a été  distribué  de*mars  1878  à mars  1879  entre  1,251  femmes  ; 

3,549  pots  au  feu  ; 7,-411  kilos  de  pain  ; 11,190  1/2  litres  de  lait  ; 
586  boîtes  de  farine  lactée  ; 301  bouteilles  de  vin  de  quinquina;  33 
biberons;  72  berceaux;  248  objets  de  literie  ; 2,119  pièces  de  layettes  ; 
1,116  vêtements,  paires  de  chaussures  ; 12  matelas  ; 2 mobiliers  de 
ménage  d’ouvriers. 

Un  service  médical  gratuit  est  organisé  dans  tous  les  arrondisse- 
ments de  Paris  pour  les  mères  ou  les  enfants  malades. 

Les  dames  patronesses,  lorsque  le  moindre  fait  leur  semble 
anormal,  en  réfèrent  de  suite  au  médecin  de  la  Société.  Elles  se 
font  les  secrétaires  des  pauvres,  elles  écrivent  et  rédigent  leurs 
demandes. 

D’ici  peu  la  Société  a l’intention  d’établir  un  atelier  où  les  mères 
pauvres  sans  ouvrage  pourront  venir  travailler;  elles  confection- 
neront, pour  les  indigents,  des  vêtements  qui  seront  vendus  aux  prix 
les  plus  modiques. 

Les  secours  en  nourriture  et  vêtements  ont  été  successivement 
de  100  fr.  par  mois  en  1876,  de  250  fr.  en  mars  1877,  250  fr.  en  avril 

suivant,  400  fr.  en  juin  et  juillet,  etc , 750  fr.  en  mars  1878, 

950  fr.  en  mai,  1,400  fr,  en  juin,  1,500  fr,  en  octobre,  1,600  fr.  en 
décembre,  1,700  en  février  1879,  1,850  fr.  en  août,-  2,200  fr. 
en  décembre 

Les  frais  de  la  Société  ne  sont  que  de  : 


Impression  et  frais  de  ports 692.  25 

Frais  de  recouvrement  des  cotisations 148.  55 

Loyer,  imposition,  assurance 588.  40 

Chauffage  et  frais  de  bureau,  environ 200.  r> 

Appointement  de  l’employé 960,  ■» 


Total 


2,589.  20 
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Au  nombre  des  membres  du  Conseil  d’administration  on  compte  : 

M.  Le  Blond,  Sénateur,  ancien  Procureur  général  de  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  Président; 

Vice-Présidents  : MM.  V.  Schœlcher,  Sénateur;  Forest,  avocat  à 
la  Cour  d’appeL  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  ancien 
président  du  Conseil  municipal  ; 

Vice-Présidentes  : MM”"®  Léon  Béquet,  de  Boureulle; 

M.  le  docteur  Alex,  Mayer,  Secrétaire  général  perpétuel  ; 

M.  Bureau,  avoué  près  le  Tribunal,  Trésorier. 

Les  principaux  membres  du  Conseil  sont; 

MM.  Cornil,  député,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  Médecine; 
Jules  Ferry,  député,.  Ministre  de  l’Instruction  publique  ; 
Kæmpfen,  Inspecteur  des  Beaux-Arts; 

Docteur  Desprès,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  Médecine, 
médecin  des  hôpitaux; 

Francisque  Sarcey,  etc.,  etc 

Votre  2®  Commission  a l’honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  le 
projet  d’avis  suivant. 

Paris,  le  21  février  1880. 

Le  Rapporteur, 

Georges  MARTIN. 


PROJET  D’AVIS, 


(Adopte  dans  la  séance  du  21  février  1880,) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  février  1880,  par  lequel  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  propose  d’émettre  un  avis  favorable  à la  demande  de 
reconnaissance  légale  formée  par  la  cc  Société  nationale  des  Amh 
de  V Enfance  » dont  le  siège  est  à Paris; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  4.  novembre  1879,  par  laquelle  le 
Conseil  d’administration  de  la  Société  a autorisé  la  demande  en 
reconnaissance  légale  ; 

Vu  l’avis  conforme  de  l’assemblée  générale  des  membres  de  l’œuvre 
(séance  du  28  décembre  1879)  ; 

Vu  les  statuts  de  la  Société; 

Vu  la  notice  relatant  les  principales  phases  de  l’œuvre  depuis  sa 
fondation  ; 

Vu  l’état  numérique  par  année  des  mères  secourues  par  la  Société, 
depuis  1876  ; 
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Vu  le  bulletin  delà  Société  pour  les  trois  dernières  années; 

Vu  la  situation  financière  de  la  Société  au  31  décembre  1879  ; 

Est  d’avis, 

Qu’il  y a lieu  de  reconnaître  la  « Société  nationale  des  Amis  de 
l'Enfance  » comme  établissement  d’utilité  publique. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  — i3i4. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS- 
1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Cernesson,  au  nom  de  la  3®  Commission  (I),  sw 
des  propositions  relatives  à la  continuation  des  essais  d'éclairage 
électrique  et  d’éclairage  perfectionné  par  le  gaz. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  26  février  1880.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  29  décembre  dernier,  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  vous  fait  connaître  les  résultats  auxquels  ont  donné  lieu  les 
expériences  comparatives  de  l’éclairage  électrique  et  de  l’éclairage 
au  gaz  perfectionné,  et  vous  soumet  en  même  temps  une  demande 
de  la  Société  Jablochkoff,  tendant  à faire  un  traité  de  3 ans  pour  l’é- 
clairage de  l’avenue  de  l’Opéra,  à certaines  conditions  indiquées 
d’une  manière  très  explicite  audit  mémoire. 


(1)  La  3'^  Commission  [Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Engelhard,  Président; 
Thôrel,  Vice- Président;  Cernesson,  S crétaire;  Boue,  Cadet,  Delattre,  Dujarrier,  Ernest 
Hamel,  Henricy,  Manier,  Mélivier,  Songeon,  Vauthier,  Vauzy,  Watel. 

W»  SI. 
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Votre  Commission,  après  avoir  pris  connaissance  des  propositions 
de  la  Société  Jablochkoff  et  des  propositions  modiflcatives  présentées 
par  M.  le  Directeur  des  Travaux,  a été  à l’unanimilé  d’avis  de  rejeter 
ces  propositions;  mais  en  même  temps,  considérant  que  réclairage 
électrique,  tel  qu’il  se  fait  actuellement,  est  payé  en  raison  de  la 
quantité  de  lumière  fournie  et  que  l’évaluation  de  cet  éclairage  est 
faite  en  prenant  pour  base  le  prix  même  du  gaz,  c’est-à-dire  le  prix 
de  l’éclairage  le  moinscher,  la  majorité  de  votre  Commission  a été  d’a- 
vis que  l’éclairage  électrique  pouvait  être  continué  sur  l’avenue  de 
l’Opéra  et  aux  deux  places  y aboutissant,  encore  pour  une  durée  d’un 
an,  c’est-à-dire  jusqu’au  1®’^  mars  188J , aux  conditions  actuelles,  c’est- 
à-dire  au  prix  de  30c.  par  bec  et  par  heure,la  Compagnie  Jablochkoff 
restant  chargée,  comme  par  le  passé,  des  frais  de  rallumage  en  cas 
d’extinction. 

Votre  Commission,  en  se  décidant  à vous  faire  cette  ])roposition,  a 
été  guidée  par  cette  considération  que  l’éclairage  électrique  est 
en  ce  moment  un  sujet  de  recherches  et  d’expériences  intéressantes 
de  la  part  des  savants  français  et  étrangers, et  qu’en  ne  continuantpas 
ce  mode  d’éclairage  public, — néà  Paris,  il  ne  faut  pas  l’oublier, — on 
risquerait  d’arrêter,  dans  ses  progrès  et  dans  ses  perfectionnements, 
une  industrie  naissanle  qui  est  l’objet  des  préoccupations  du  monde 
entier. 

La  minorité  de  la  3®  Commission,  en  admettant  la  continuation 
des  essais,  avait  demandé  que  la  fin  de  l’éclairage  fût  fixée  au  15  jan- 
vier 1881,  mais  la  majorité  a pensé  que  le  1®^  mars  était  une 
date  mieux  choisie.  C’est,  en  effet,  l’époque  où  déjà  l’éclairage  noc- 
turne est  moindre,  et  cette  date  nous  a paru,  à ce  point  de  vue,  offrir 
moins  d’inconvénients  que  celle  du  15  janvier,  qui  tombe  à Tépoiue 
des  jours  les  plus  courts  de  l’année. 

En  ce  qui  concerne  l’éclairage  au  gaz  perfectionné,  votre  Commis- 
sion vous  propose  dé  surseoir  à toute  décision. 
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Nous  pensons  qu’on  pourrait  réduire  de  moitié  le  nombre  des  becs 
de  la  rue  du  Quatre-Septembre  et  peut-être  aussi  réduire  le  débit  des 
brûleurs.  D’ailleurs  votre  Commission  vous  demande  de  lui  laisser 
continuer  cette  élude  de  concert  avec  l’Administration  et  elle  vous 
fera  connaître  ses  propositions  dans  un  temps  très  rapproché. 

Paris,  le  26  février  1880. 

Le  Rapporteur, 

L.  CERNESSON. 
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CONSEIL  3IÜNIGÏPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Ernest  Hamel,  au  nom  de  la  3®  Commission  (1), 
sur  le  projet  d'élargissement  du  quai  des  Orfèvres  au  moyen  de 
V expropriation  de  divers  immeubles  sis  quai  des  Orfèvres,  rues 
Mathieu~Molé  et  de  la  Sainte-Chapelle. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  au  28  février  1880.) 


Messieurs, 

Le  20  décembre  dernier,  vous  avez  voté  l’acquisition,  moyennanl 
le  prix  principal  de  210,000  fr.,  d’une  maison  située  quai  des 
Orfèvres,  n°  16.  Cet  immeuble,  dont  la  démolition  était  nécessaire  à 
l’élargissement  du  quai,  était  dans  un  état  de  délabrement  qui  en 
rendait  la  conservation  dangereuse  pour  ses  habitants. 

Dés  cette  époque  l’Administration  vous  faisait  pressentir  qu’elle 
serait  dans  la  nécessité  de  vous  demander  à bref  délai  l’acquisition 
de  quelques  maisons  voisines.  En  effet,  plusieurs  de  ces  propriétés, 


(1)  La  3®  Commission  [Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Engelhard,  Président; 
Thôrel,  Vice- l’résident ; Cernesson,  Secrétaire;  Roué,  Cadet,  Delattre,  Dujarrier,  Ernest 
Hamel,  Henricy,  Manier,  Mélivier,  Songeon,  Vauthier,  Vauzy,  Watel. 
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notamment  celle  qui  porte  le  n^  13  de  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle 
et  celle  qui  porte  le  n®  11  de  la  même  rue,  sont  l’une  et  l’autre  rui- 
nées par  les  infiltrations  provenant  d’un  ancien  égout  du  Palais  de 
Justice. 

L’acquisition  de  ces  deux  maisons  parait  d’autant  plus  urgente 
que  la  Ville,  actionnée  par  les  propriétaires  et  quelques-uns  des 
locataires  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  est  exposée  à se  voir  con- 
damner à de  fortes  indemnités,  qui  viendraient  se  joindre  à celles 
d’expropriations  qu’il  y aurait  nécessairement  à supporter  dans  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

Maintenant,  d’après  le  rapport  des  experts  de  la  Ville,  la  démoli- 
tion de  la  maison  n°  16  du  quai  des  Orfèves,  acquise  en  vertu  de 
votre  délibération  du  20  décembre  1878,  et  celle  des  deux  autres 
maisons  dont  il  vient  d’être  question,  rendraient  impossible  le  main- 
tien des  trois  autres  immeubles  complétant  l’ilôt  formé  par  le  quai 
des  Orfèvres,  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle  et  la  rue  Mathieu-Molé  et 
qui  portent  les  nos  4,6et8  sur  cette  dernière  rue,  parce  que  ces 
quatre  immeubles,  privés  de  leur  point  d’appui,  ne  présenteraient 
plus  une  résistance  suffisante. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a voulu  se  rendre  compte  par  elle- 
même  de  l’état  des  lieux.  De  cet  examen  il  est  résulté  pour  elle  la 
conviction  que  si  les  immeubles  n^s  16  du  quai  des  Orfèvres  et  11  et 
13  de  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle  disparaissaient,  il  serait  difficile 
de  conse!  ver  les  propriétés  portant  les  n'M,  6 et  8 de  la  rue  Mathieu- 
Molé  . Cet  examen  lui  a donné  le  regret  qu’on  n’ait  pas,  à l’origine, 
avancé  l’alignement  du  Palais  jusqu’au  quai  des  Orfèvres,  en  su[)- 
primant  tout  le  pâté  de  maisons  compris  entre  ce  quai,  la  rue  de  la 
Sainte-Chapelle  et  le  boulevard  du  Palais.  H faut  espérer  que  le 
Département  se  décidera,  dans  un  assez  bref  délai,  à agrandir  le 
Palais  de  Justice,  conformément  au  désir  manifesté,  à diverses 
reprises,  au  sein  du  Conseil  général. 

Ouoi  qu’il  en  soit,  Messieurs,  l’opération  ayant  paru  à l’Adminis- 
tration ne  pouvoir  être  suivie  que  d’ensemble,  les  locataires  à bail 
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el  les  propriétaires  des  immeubles  rue  Malhieu-Molé,  n“’  4 à 8 et 
rue  de  la  Sainte  Chapelle,  n®*  îl  et  13,  ont  été  convoqués  devant 
la  Commission  des  indemnités  en  même  temps  que  les  locataires  à 
bail  de  la  maison  n°  16  du  quai  des  Orfèvres. 

Après  avoir  entendu  les  divers  intéressés,  la  Commission  a été  d’a- 
^ vis  de  soumettre  à votre  approbation  d 'iix  projets  de  traités  séparés, 
l’un  avec  le  sieur  Velter,  locataire  rue  datliieu-Molé,  0,  au  chiffre  d’es- 
timation des  experts  de  la  Ville;  l’autre  avec  le  inistre  des  Postes 
et  Télégraphes,  moyennant  une  indemnité  inférieure  à l’estimation 
des  mêmes  experts,  pour  le  déplacement  du  bureau  de  poste  établi  à 
l’angle  du  quai  et  de  la  rue  Mathieu-Molé. 

Les  projets  de  traité  figurent,  Messieurs,  dans  un  tableau  annexé 
au  mémoire  de  .VI.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  qui  contient  également 
une  indication  des  offres  que  la  Commission  a été  d’avis  de  faire 
devant  le  jury  aux  autres  propriétaires  et  locataires  dont  les  préten- 
tions exagérées  ont  rendu  tout  accord  impossible,  offres  qui  s’é- 
lèvent ensemble  à la  somme  de  315,725  fr , tant  pour  indemnités 
immobilières  que  pour  indemnités  locatives. 

Votre  3®  (’ommission.  Messieurs,  vous  propose  d’adopter  une  déli- 
bération conforme. 

Toutefois,  Messieurs,  comme  une  partie  du  sol  sur  lequel  sont 
élevées  les  constructions  à exproprier  doit  servir  plus  tard  à l’agran- 
dissement du  Palais  de  Justice, votre  Commission  vous  propose  d’in- 
viter l'Administration  à entrer  en  pourparlers  avec  le  Conseil  géné- 
ral afin  que  cette  partie  du  sol  soit  achetée  par  le  Département  de 
façon  qu’il  ne  reste  à la  charge  de  la  Ville  de  Paris  que  le  prix  du 
terrain  qui  servira  à l’accroissement  delà  voie  publique.  Sous  le 
bénéfice  de  ces  observations  votre  3'^  Commission  vous  propose.  Mes- 
sieurs, d’adopter  le  projet  de  délibération  qui  suit. 

Paris,  le  28  février  1880. 

Le  Rapporteur^ 

Ernest  HAMEL. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  31  mai  1879,  par  lequel  M.  le  Sénateur, 
Préfet  de  la  Seine,  lui  propose  ; 

1°  De  poursuivre  les  formalités  nécessaires  en  vue  de  l’expropria- 
tion des  immeubles  situés  quai  des  Orfèvres,  n°®  14  et  16,  rue 
Mathieu-Molé,  n°®  2 à 8,  et  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  n°®  11  et  13; 

2°  D’approuver  les  projets  de  traités  préparés  avec  le  sieur  Velter, 
locataire  à bail  dans  l’immeuble  situé  rue  Malhieu-Molé,  n“  6,  et 
avec  l’État,  en  ce  qui  concerne  le  bureau  de  poste  établi  à l’angle 
du  quai  et  de  la  rue  Mathieu-Molé  ; 

3“  De  fixer, conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après,  les 
offres  à faire  devant  le  jury  aux  divers  propriétaires  et  locataires  des 
immeubles  dont  il  s’agit,  avec  lesquels  il  n’a  pu  être  préparé  de 
traités  à l’amiable  ; 

4°  D’accorder,  conformément  à l’usage,  aux  locataires  verbaux 
desdits  immeubles,  une  indemnité  de  déplacement  équivalente,  sui- 
vant les  cas,  à un  ou  plusieurs  termes  de  loyer,  sans  que  toutefois 
ces  indemnités  puissent  dépasser  trois  termes  , 


— 5 — 


N°  22. 


Vu  les  estimations  des  experts,  ensemble  les  engagements  des 
sieurs  Vclter  et  Lorin,  ce  dernier  agissant  au  nom  du  Ministre  des 
Postes  et  Télégraphes  ; 

Vu  le  plan  ; 


Délibère  : 


Il  y a lieu  : 

1“  De  poursuivre  les  formalités  nécessaires,  en  vue  de  l’expropria- 
tion des  immeubles  situés  quai  des  Orfèvres  n°*  1 i et  16,  rue  Malhieu- 
Molé,  n®'  2,  1,  6 et  8,  et  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  n''*  1 1 et  13  ; 

2®  De  réaliser  les  projets  de  traités  préparés:  l^avec  le  sieur  Velter, 
locataire,  pour  la  résiliation  de  son  bail  de  l’immeuble  rue  Malhieu- 
Molé,  6,  moyennant  une  indemnité  d’éviction  de  6,500  fr.;  2°  avec  M.le 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  pour  le  déplacement  du 
bureau  de  poste  situé  quai  des  Orfèvres,!  4,  moyennant  une  indemnité 
de  9,000  fr.  — Total  15,500  fr.  ; 

3®  D’offrir  devant  le  jury  aux  autres  propriétaires  et  locataires 
des  immeubles  dont  il  s’agit,  les  indemnités  indiquées  ci-après, 
montant  ensemble  à la  somme  de  315,725  fr.  ; 
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; S. 
2: 

SITUATION 

des 

IMMEUBLES. 

NOMS 

des 

PROPRIÉTAIRES 

OU 

LOCATAIRES. 

ESTI.MATIONS 

LOCATIVES 

vE.\l  ANDES 

OFFRES 

devant 

LE  JURY. 

NATURE 

et 

ÉTAT 

des  industries. 

DURÉE 

des 

BAUX. 

MONTANT 

des 

LOYERS. 

ESTIMATION 

des 

INDUSTRIES. 

des 

INTÉRESSÉS. 

17 

Rue  Matliieu-Molé  et 

r.  de  la  Sie-Chapelle,l  1 

Veuve  Laribe... 

Propriétaire.  . 

» 

» 

» 

» 

29, .500. 

)) 

» 

Idem. 

Desliarats  lils... 

Princip  locat. 

» 

» 

» 

900. 

» 

» 

Idem. 

Guilberl 

Autographe. . . 

» 

» 

» 

» 

500. 

» 

» 

Idem. 

Grégoire 

Marehd  devins 

» 

D 

» 

» 

4,500. 

» 

18 

Rue  Mathieu-.Molé,  4. 

Magdelain 

Propriétaire.  . 

» 

D 

» 

» 

40,000. 

» 

Marché  devins 

)) 

Idem. 

Dubecq 

Hôtel  meublé. 

» 

» 

» 

» 

10,000. 

» 

19 

Rue  .Mathieu-Molé,  6. 

Dame  Paris 

Propriétaire. . 

» 

» 

» 

» 

34,000 

» 

» 

Idem. 

Morisot 

Marehd  devins 

» 

» 

)) 

» 

9,000. 

)) 

20 

R.  Malhieu-Molé,  8,  et 

quai  des  Orfèvres,  14. 

Dintilhac 

Propriétaire . . 

» 

» 

» 

n 

54,000. 

» 

21 

Quai  des  Orfèvres,  16. 

Lemaire 

» 

6,000. 

» 

Idem. 

Tliorel 

» 

20,000. 

» 

Idem. 

Delisle 

(rraA'fUîr 

» 

)) 

2,500. 

22 

R. de  la  S‘«-Chapelle,13 

Dame  Cahen... . 

Propriétaire. . 

)» 

» 

n 

100,000. 

» 

» 

Idem. 

Freund 

Marehd  devins 

» 

» 

» 

» 

4,000. 

1) 

Location  bour- 

Idem. 

gpoi.sft 

» 

825. 

315,725. 

)) 

Report  des  traités  amiables 

15.500. 

» 

331,225. 

» 
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El  io  d’accorder,  conformément  à l’usage,  aux  locataires  verbaux 
desdils  immeubles,  une  indemnité  d’éviction  locative  équivalente^ 
suivant  les  cas,  à un  ou  plusieurs  termes  de  loyer,  sans  que  toute- 
fois ces  indemnités  puissent  dépasser  trois  termes. 

La  dépense  résultant  de  cette  opération  sera  imputée  sur  le 
chap.  XIV,  art.  11  du  budget  de  l’exercice  1879,  à reporter  au  budget 
supplémentaire  de  1880. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  FïS? . — I4:j2 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS- 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Jacques,  an  nom  de  la  U®  Commission  (l),  sur  une 
proposition  de  M.  Georges  Martin  tendant  à l’ouverture  d’un  crédit 
de  un  million  pour  allouer  des  secours  aux  ouvriers  sans  travail. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  28  février  1880.) 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à Texamen  de  votre  Commission  des  Finances 
une  proposition  émanée  de  l’initiative  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Georges  Martin,  et  qui  a été  formulée  par  lui  dans  les  termes 
suivants  ; 

Le  soussigné. 

Considérant  que  le  Conseil,  en  raison  de  la  rigueur  de  la  saison,  a voté  un 
crédit  de  393,992  fr.  87  c.  destiné  à allouer  aux  employés  recevant  2,400  fr.  au 
plus  une  indemnité  égale  au  quart  de  leurs  émoluments  mensuels  ; 


(1)  La  Commission  (Finances)  est  composée  de  MM.  Jacques,  Président;  Germer 
Baillière,  Secrétaire;  Martial  Bernard,  Bixio,  Hubbard,  Maillard,  Marius Martin,  Aristide 
Rey,  Rigaut. 

]>■“  33. 
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Considérant  que  les  employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ont  régulièrement 
touché  leurs  appointements  pendant  les  mois  rigoureux  que  nous  venons  de 
traverser  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que,  pendant  le  dur  hiver  que  nous  venons  de 
subir,  une  grande  quantité  d’ouvriers  sont  restés  sans  travail,  sans  salaires  et  sans 
qu’aucune  indemnité  leur  ait  été  allouée  ; 

Propose  qu’un  crédit  de  un  million  de  franc  soit  ouvert  à l’Assistance  publique 
pour  allouer  des  secours  aux  ouvriers  sans  travail. 

Signé:  G.  Martin. 

Voire  Commission  a été  tout  d’abord  fort  émue  : 1°  de  l’importance 
de  la  somme  demandée,  eu  égard  à la  réserve  budgétaire  qui  n’est 
que  de  767,964  fr.  99  c.  ; 2°  des  difficultés  inextricables  que  présen- 
terait une  répartition  à faire  sur  cette  indication  vague  : « Secours 
aux  ouvriers  sans  travail.  » Elle  n’a  pas  d’ailleurs  reconnu  ce  que 
tendent  à établir  les  considérants  ci-dessus  transcrits  qu’il  ^ ait 
analogie  entre  les  employés  de  la  Ville  dont  nous  fixons  les  trai- 
tements et  les  agents  de  l’industrie  ou  du  commerce  dont  les 
salaires  échappent  à toute  ingérence  administrative. 

L’honorable  M.  Georges  Martin  a été  appelé  dans  le  sein  de  la 
Commission  des  Finances  \)ouv  préciser  la  portée  de  sa  proposition . 
Il  nous  a déclaré  que,  dans  sa  pensée,  le  crédit  demandé  par  lui  au 
Conseil  devait  être  réservé  aux  ouvriers  7ion  inscrits  comme  indi- 
gents qui  auraient  eu  ou  auraient  encore  à souffrir  d’un  chômage 
exceptionnel  amené  par  la  rigueur  de  V hiver . 

En  vain  avons-nous  rappelé  à notre  collègue  le  soulagement  qu’ont 
dû  procurer  les  sommes  que  nous  avons  votées,  soit  pour  le  déblaie- 
ment des  neiges  et  glaces,  soit  pour  le  dégagement  des  matelas  et 
couvertures,  soit  enfin  pour  une  distribution  do  secours  en  espèces 
faite  à tous  les  pauvres  indistinctement;  en  vain  lui  avon.s-nous 
représenté  l’effet  considérable  qu’ont  produit  les  libéralités  de  l’État 
et  celles  de  la  charité  privée.  M.  Martin  a persisté  à argumenter  a 
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fortiori  à propos  d’une  délibération  du  Conseil  qui  a alloué  près 
de  400,000  fr.  aux  employés  de  la  Ville  et  il  a estimé  qu’il  y a lieu 
d’allouer  un  million  à une  catégorie  de  nécessiteux  qui,  suivant  lui, 
n’a  pas  suffisamment  participé  aux  allocations  municipales. 

Votre  Commission,  fort  accessible,  vous  n’en  doutez  pas.  Messieurs, 
à la  commisération  qui  anime  notre  honorable  collègue,  ne  croit 
pas  cependant,  comme  il  le  prétend,  que  la  solidarité  républicaine 
commande  d’accueillir  une  proposition  qui,  dans  les  termes  où  elle 
est  conçue,  formerait  un  'précédent  des  plus  graves. 

De  ce  que  les  Conseils  élus  ont  toujours  manifesté  les  tendances 
les  plus  démocratiques,  il  ne  s’en  suit  pas  qu’ils  doivent  intervenir 
en  toute  circonstance  malheureuse,  ni  qu’ils  puissent  soulager 
toutes  les  misères.  En  cédant  à des  inspirations  qui  partent  souvent 
« d’un  bon  naturel  »,  on  s’expose  à perdre  de  vue  les  économies  et  les 
dégrèvements  que  la  raison  exige  et  que  nos  administrés  récla- 
ment impérieusement, 

N’oublions  pas,  d’ailleurs.  Messieurs,  que  n’ayant  pas  le  choix  des 
moyens,  en  matière  de  taxation,  dans  l’état  actuel  des  choses,  nous 
prélevons,  dans  l’état  actuel  des  choses,  sur  un  fonds  commun  où 
entre  pour  une  grande  part  contribuables,  eux-mêmes 

fort  peu  aisés,  et  au  moment  de  faire  une  dépense  de  %n  million  de 
francs,  même  dans  un  but  généreux,  pensons  à ceux  qui  ont  ap- 
porté les  sous  qui  ont  foimii  ce  million. 

Votre  Commission  croit,  en  outre,  que  pour  arriver  à connaître  ceux 
d’entre  les  ouvriers  qui  auraient  eu  ou  auraient  à souffrir  du  chômage 
exceptionnel,  il  faudrait  des  recherches  considérables  et  fort  diffi- 
ciles aboutissant  à une  appréciation  arbitraire  ; elle  constate  que 
bien  des  infortunés,  femmes  et  vieillards,  resteraient,  d’après  les 
termes  de  la  proposition,  en  dehors  des  personnes  aidées;  elle  pré- 
voit que  le.s  indigents  inscrits  feraient  entendre,  à bon  droit,  les 
plaintes  les  plus  vives  contre  leur  non-participation  à cette  libé- 
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ralité  nouvelle  ; elle  suppute  la  minime  quote-part  qui  revien- 
drait à chaque  homme  secouru;  enfin,  elle  espère  que,  la  saison 
rigoureuse  étant  passée,  la  reprise  du  travail^  mieux  que  V aumône ^ 
aidera  notre  virile  population  à réparer  les  pertes  qu’elle  a subies. 

Par  les  quelques  considérations  qui  précèdent  et  sans  insister, 
Messieurs,  plus  qu’il  ne  convient,  j’ai  l’honneur,  au  nom  de  votre 
Commission  des  Finances,  de  vous  proposer  de  rejeter  la  proposition 
de  M.  Georges  Martin  et  de  vous  inviter  à passer  à l’ordre  du 
jour  (1). 

Paris,  le  28  février  1880. 


Le  Rapporteur, 

ED.  JACQUES. 


(1)  Ces  conclusions  ont  été  adoptées  dans  la  séance  du  28  février  1880. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M..  Lafo.nt  au  nom  de  la  4®  Commissioyi  (1),  sur  le 
projet  d'installation,  dans  un  local  situé  rue  de  Jouy,  9,  d'ime 
école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles  {exleryial). 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  clu  26  février  1880.) 


Messieurs, 

Nous  sommes  saisis  par  l’Administration  d’un  projet  d’établis- 
sementcommunal  primaire  supérieur,  pour  les  jeunes  filles  externes. 

La  proposition  qui  nous  est  faite  tend  à faire  cesser  à Paris  l’iné- 
galité fâcheuse  qui  a existé  jusqu’à  ce  jour  entre  les  ressources  d’ins  - 
truction  si  restreintes  offertes  aux  jeunes  filles  et  celles  qui  ont  été 


(1)  La  4®  Commission  {Instruction  publique,  — Assistance  publique,  — Mont-de-Piété), 
est  composée  de  MM.  Thulié,  Presirfenf;  Lafont,  Vice-Président  ; llovelacque.  Secrétaire; 
François  Combes,  Delabrousse,  Harant,  Si^ismond  Lacroix,  de  Lan’ssan,  Lnvraiid,  IVétet. 
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si  libéralement  fournies  aux  garçons  par  la  création  et  le  dévelop- 
pement des  écoles  du  typeTurgot, 

Cette  question  préoccupe  tous  les  esprits  éclairés  et  soucieux  de 
l’avenir  de  la  patrie.  Quarante  - huit  villes  de  France  ont  déjà, 
depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  fondé  trois  cents  cours  d’ins- 
truction primaire  supérieure  pour  les  jeunes  filles. 

De  très  intéressants  débats  ont  eu  lieu  tout  récemment  à la  Cham- 
bre des  députés  sur  ce  sujet  d’une  si  grande  importance.  On  avait 
proposé  la  création  immédiate  d’internats  secondaires  supérieurs. 
Pour  ces  internats  la  Chambre  a subordonné  l’action  du  gouver- 
nement aux  demandes  qui  seront  faites  j)ar  les  Conseils  municipaux, 
désireux  de  créer  dans  leurs  communes  des  établissements  de  ce 
genre  et  prêts  à entrer  en  participation  dans  hs  dépenses  qu’il 
occasionneront  à l’État. 

Par  contre,  la  Chambre  a adopté  le  principe  de  la  création  immé- 
diate des  externats  secondaires  supérieurs  pour  les  jeunes  filles.  Le 
projet  qu’elle  a volé  est  aujourd’hui  soumis  à l’examen  et  à l’appro- 
bation du  Sénat. 

Il  faut,  Messieurs,  que  l’idée  républicaine,  passée  enfin  du  do- 
maine de  l’intelligence  dans  le  domaine  des  faits,  s’affermisse  et  de- 
vienne inébranlable.  Comment  arriverons-nous  plus  sûrement  et 
plusrapidement  à ce  résultat?  Par  l’instruction  qui  doit  être  répandue 
à flots  dans  le  pays  et  accessible  à tous,  au  pauvre  autant  qu’au  riche. 

Des  efforts  sont  faits  dans  ce  sens,  depuis  quelques  années,  par 
le  gouvernement  de  la  République.  Le  budget  de  l’inûruction  pu- 
blique a été  considérablement  augmenté  ; il  le  sera  bien  davantage 
encore,  nous  en  avons  l’espoir.  Dans  celle  voie  l’Etat  et  les  communes 
ne  peuvent  que  se  rencontrer,  l’un  et  l’autre  faisant,  dans  sa  mesure, 
tous  les  sacrifices  que  comporte  une  idée  si  grande,  si  généreuse,  si 
humanitaire. 
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Mais  les  efforts  faits  jusqu’à  présent  ne  l’ont  été  qu’au  profit  de 
l’homme.  Ï1  e^^t  temps  que  la  femme  préoccupe  à son  tour  une  société 
soucieuse  de  ses  destinées  Tous  les  républicains  comprennent 
aujourd’hui  le  besoin  de  donner  à la  femme  une  instruction  conforme 
à l’esprit  moderne,  de  la  mettre  en  communion  de  plus  en  plus 
intime  avec  l’homme,  elle  qui  doit  être  un  jour  l’épouse,  et  qui, 
devenue  mère,  guidera  les  premiers  pas  de  ses  enfants  dans  la  vie. 
Ils  comprennent  que  l’instruction  largement  donnée  à la  femme  sera 
le  meilleur  moyen  d’assurer  l’union  dans  la  famille,  la  concorde  et 
le  progrès  dans  la  société. 

îl  importe  en  effet  que  la  femme  possède  autre  chose,  au  point  de 
vue  scientifique,  que  des  notions  imparfait'^sde  lecture,  d’orthogra- 
phe, d’arithmétique  et  d’histoire  ; qu’au  point  de  vue  moral,  son  ins- 
truction ne  se  borne  pa^;  seulement  à la  connaissance  du  cat  chisme 
et  de  l’bisloire  sainte,  il  faut  qu’elle  ne  soit  plus  ignorante  des 
idées  modernes,  des  progrès  de  la  science,  des  raisons  qui  depuis 
des  siècles  ont  sans  cesse  poussé  l’humanité  en  avant,  et  qu’elle  con- 
naisse enfin  la  morale  républicaine. 

Le  jour  où  la  femme  possédera  l’instruction  qui  est  donnée  à 
l’homme,  sera  pour  l’humanité  le  commencement  d’une  ère  nou- 
velle. Alors  s’effondreront  les  préjugés  enfantés  par  l’ignor.mce, 
alors  la  femme,  devenant  véritablement  l’égale  de  l’homme,  parta- 
gera réellement  avec  celui-ci  le  fardeau  de  la  vie;  alors  on  ne  verra 
plus  l’homme  et  la  femme  divisés  par  les  questions  religieuses; 
alors  enfin  cessera  dans  la  famille  cette  lutte, hélas!  encore  trop  fré- 
quente, entre  le  mari  qui  a été  nourri  du  suc  et  de  la  moelle  de  la 
science,  qui  a vu  la  lumière,  et  la  femme  dont  l’intelligence  n’a 
jamais  été  développée  par  l’étude  et  que,  systématiquement,  on  a 
laissée  dans  les  ténèbres. 

Nos  ennemis,  les  ennemis  de  la  société  moderne,  les  ennemis  de 
la  République,  les  partisans  du  trône  et  de  l’autel  sentent  bien  que. 
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du  jour  où  l’instruction  sera  largement  donnée  à la  femme  et  sera 
laïque,  c’en  est  fait  des  superstitions  qui,  seules,  ont  fait  leur  force. 
Du  Jour  où  la  femme  vivra  en  communion  parfaite  d’idées  avec  son 
mari,  c’en  est  fait  de  leur  puissance.  Pour  éviter  cet  effondrement 
suprême,  ils  luttent  avec  acharnement,  ils  ne  cèdent  le  terrain  que 
pied  à pied,  préparant  sans  cesse  dans  l’ombre  un  retour  offensif. 

Messieurs,  dans  des  circonstances  semblables,  au  moment  où  se 
livre  ce  grand  duel  entre  une  société  qui  se  meurt  et  une  société 
nouvelle  qui  commence,  notre  devoir  est  tout  tracé.  Il  faut  qu’à 
notre  tour  nous  donnions  le  signal  et  nous  fassions  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  de  l’affranchissement  intellectuel  et  moral  de  la 
femme  par  l’instruction. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite  aujourd’hui.  L’Administration  et  votre  Commission,  vien- 
nent vous  proposer  un  moyen  de  créer  à bref  délai  un  premier  éta- 
blissement-type, susceptible  de  servir  de  modèle  pour  les  autres 
écoles  de  même  nature  qui  seraient  organisées  dans  l’avenir  si, 
comme  nous  en  avons  l’espoir,  le  succès  favorise  ce  premier  essai. 

La  difficulté,  en  quelque  sorte  préalable,  était  de  trouver  un  im- 
meuble tout  bâti  qui  réunît  les  conditions  de  situation,  d’étendue  et 

d’aménagement  nécessaires  à une  tentative  de  ce  genre. 

« 

Il  ne  saurait  être  question,  en  effet,  de  construire,  pour  cette  pre- 
mière création,  un  bâtiment  nouveau . Ce  mode  de  procéder,  en  rai- 
son des  délais  indispensables  pour  une  construction  de  cette  impor- 
tance, ajournerait  à deux  ou  trois  ans  l’ouverture  de  notre  première 
École  supérieure  de  jeunes  tilles.  Or,  il  serait  regrettable  que  la 
Ville  de  Paris  se  laissât  devancer  dans  cette  voie. 

Un  de  nos  collègues,  M.  Harant,  est  décidé  à se  retirer  des  affai- 
res et  à vendre  son  institution  située,  9,  rue  de  Jouy.  L’immeuble 
qu’elle  occupe,  placé  près  de  la  rue  Saint-Antoine,  au  centre  de  l’un 


Propriété  et  11,  Rue  de  Jouj 
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des  quartiers  les  plus  industrieux  de  Paris,  se  trouve  dans  la  situa- 
tion la  plus  favorable  au  succès  de  la  tentative  que  nous  vous  pro- 
posons de  faire. 

Les  nombreuses  familles  de  petits  fabricants  et  d’ouvriers  établies 
dans  ce  quartier  fourniraient  à notre  nouvel  établissement  une 
clientèle  assurée. 

Au  point  de  vue  de  l’étendue  et  de  la  disposition  du  bâtiment,  cet 
immeuble  réunit  également  toutes  les  conditions  désirables  pour 
une  bonne  installation  scolaire.  Des  constructions  et  aménagements 
que  M.  Harant  y a fait  exécuter  et  qui  font  suite  au  bâtiment  princi- 
pal nous  permettraient  de  créer  un  externat  dans  lequel  trois  cents 
élèves  au  moins  pourraient  trouver  place. 

Le  bail,  en  vertu  duquel  M . Harant  est  locataire  de  la  maison  de 
la  rue  de  Jouy,  11°  9,  avait  été  fait  pour  vingt  ans  à pariii’  du  l®*"  avril 
186B,  avec  promesse  de  prolongation  pour  une  durée  de  dix  ans. 
Au  1®’’  avril  prochain  ce  bail  aura  encore  seize  années  à courir. 

M.  Harant  consent  â céder  à la  Ville  de  Paris  son  droit  au  bail,  à 
la  condition  que  celle-ci  l’indemnise  au -si  bien  de  ce  droit,  que  des 
frais  considérables  qu’il  a eu  à supporter  pour  l’aménagement  et  la 
transformation  de  l’immeutrle,  lequel,  lorsiu’il  en  a pris  posse-^sion, 
était  affecté  à l’habitation  bourgeoise.  Cette  transformation  consiste 
en  appropriations  exécutées  à l’intérieur  du  bâtiment  et  dans  la 
construction  de  deux  bâtiments  neufs. 

La  question  d’indemnité  ne  peut  êtia'  avec  notre  collègue,  en  sa 
qualité  de  Conseiller  municipal,  résolue  à l’amiable.  Cédant  à un 
scrupule  des  plus  honorables, _M.  Harant  consent  à accepter  l’arbi- 
trage du  jury  d’expropriation  qui  va  fonctionner  prochainement  pour 
la  Ville  de  Paris.  \'ous  auriez,  cfttns  ce  cas,  si  tel  est  votre  avis,  à 
autoiiser  l’Administration  a introduire  cette  affai;e  devant  le  jury 
suivant  l’usage  habituel.  L’Administration  ferait  s<  s offres,  le  ven- 
deur indiquerait  ses  prétentions  et  le  Jury  d’expropriation  tranche- 
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rait  en  dernier  ressort,  les  parties  s’engageant  par  avance  à accepter 
ce  jugement  arbitral. 

Un  dernier  point  a préoccupé  votre  Commission.  Nous  venons  de 
vous  indiquer  plus  haut  que  le  bail  de  M.  Harant  avait  une  durée 
de  16  ans  à courir  à partir  du  1^’’ janvier  1880. 

Il  a paru  à votre  t’ommission  qu’il  était  indispensable  pou  r la  Ville 
de  Paris  d’avoir  la  possibilité  de  devenir  propriétaire  de  l’immeuble. 
Des  négociations  ont  été  entamées  avec  le  propriétaire  M.  Nast.  Ce 
dernier  consent  <à  vendre  à la  Ville  l’immeuble  n°  9 actuellement 
occupé  par  M.  Harant  et  l’immeuble  n»  !l  en  façade  sur  la  rue  de 
Jouy  et  contigu  au  premier,  au  prix  principal  de  neuf  Cr?nt  mille 
francs,  en  laissant  à la  Ville  la  faculté  d’acquérir  ces  immeubles  jus- 
qu’au 1®'’  juillet  188  ). 

Dans  le  cas  où  la  Ville  n’aurait  besoin  pour  son  école  que  d’une 
portion  (lu  terrain,  M.  Nast  consent  à lui  vendre  la  portion  de  gauche 
comprenant  le  fond,  soit  2,200  m . de  superficie  avec  façade  d’envi- 
ron 6 m.  sur  ia  rue  de  Jouy,  au  prix  principal  de  cinq  cent  soixante- 
quinze  mille  francs,  se  réservant  d’aliéner  le  surplus  de  droite, 
moyennant  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs. 

Un  acquéreur  sérieux  se  présentant  pour  cette  dernière  portion, 
M.  Nast  s’engage,  dans  les  termes  que  nous  venons  d’indiquer  jusqu’au 
15  juillet  188  ),  quant  à l’option  parla  Ville  de  Paris  entre  l’acqui- 
sition totale  de  l’immeuble  ou  l’acquisition  partielle. 

Le  Conseil  aura  à se  prononcer  ultérieurement  sur  cette  ques- 
tion d’acquisition  totale  ou  partielle  de  la  propriété  de  l’immeuble. 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibé- 
ration suivant. 

Paris,  le  26  février  1880. 


Le  Rapporteur, 

J. -A.  LAFONT. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


(Adopte  dans  la  séance  du  26  février  1880,) 


Le  Conseil, 


Va  le  mémoire, en  datedu  11  décembre  1879,  par  lequel  M . le  Séna- 
teur, Préfet  do  la  Seine,  lui  soumet  les  propositions  de  M.  Harant, 
chef  d’institution,  qui  offre  de  céder  à la  Ville,  moyennant  indem- 
nité à fixer,  son  droit  au  bail  de  l’immeuble  dont  il  est  locataire  rue 
de  Jouy,  9,  ledit  bail  prenantfin  au  i"  avril  1896  ; 

Vu  les  propositions  par  lesquelles  M.  Harant  offre  également  de 
faire  abandon  à la  Ville,  moyennant  indemnité  à fixer,  des  construc- 
tions et  aménagements  exécutés  par  lui  dans  l’immeuble  aussi  bien 
que  du  matériel  à l’usage  des  éléves  ; 
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Vu  rengagement  en  vertu  du  juel  le  cessionnaire  déclare  s’en 
rapportera  li  décision  du  Jury  d’expropriation; 

Délibère: 

Art.  l" — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à soumettre  au  Jury 
d’expropriation,  la  fixation  du  montant  de  l’indemnité  à allouera 
llarant,  chef  d’institution,  9,  rue  de  Jouy  : 

loPour  la  cession  faite  par  ce  dernier  à la  Ville  de  Paris,  de  son 
droit  au  bail  jusqu’au  l®’"  avril  1806  de  l’immeuble  qu’il  occupe  ; 

2°  Poui  l’abandon  fait  parle  ditM.  Harant.au  profit  de  la  Ville  de 
Paris,  des  aménagements  de  l’immeuble,  aussi  bien  que  du  matériel 
à l'usage  des  éléves  et  des  constructions  qu’il  y a établies. 

Art.  2.  — L’offre  à faire  à M.  llarant  devant  le  Jury  est  fix,ée  à 
la  somme  de  cent  mille  francs. 


LAI  ONT. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  — 1569. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cusset  , au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur 
les  mesures  à prendre  relativement  à la  série  des  prix  de  la 
Ville  de  Paris. 


CONTRE-PROJET 

de  M.  Antide  Martin. 


(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  11  mars  1880.) 


Messieurs, 

Dans  son  mémoire,  en  date  du  3Î  décembre  1879,  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  propose  au  Conseil  municipal  de  délibérer  qu’il  y a lieu  : 

1°  De  faire  cesser,  le  plus  tôt  possible,  la  publication  et  la  vente  de 
la  série  actuelle  des  prix  de  la  Ville  de  Paris  ; 


(1)  La  5®  Commission  {Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat, 
Président  ; Darlot,  Secrétaire;  de  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Forest,  Jobbé-Duval, 
Henry  Maret,  Ulysse  Parejit. 
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2o  De  décider  qu’à  l’avenir  les  séries  seront  dressées  par  les  soins 
de  l’Administration  et  seulement  pour  ses  besoins; 

3®  D’entrer  en  arrangement  avec  MM.  Chaix  et  pour  la  transac- 
tion à intervenir  à cause  de  la  cessation  de  toute  publication  de  la 
série,  ces  imprimeurs-éditeurs  ayant  le  bénéfice  de  cette  publica- 
tion jusqu’en  1884,  en  vertu  du  traité  passé  le  25  janvier  1879,  aux 
termes  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  31  octobre 
précédent. 

A l’appui  de  son  mémoire,  M.  le  Préfet  signale  divers  inconvénients 
qu’il  ne  croit  pas  sans  gravité,  inconvénients  résultant  de  la  manière 
dont  sont  dressées  les  diverses  séries  de  prix  avec  la  participation 
d’entrepreneurs  et  d’ouvriers  du  bâtiment,  et  de  leur  publication 
par  un  imprimeur-éditeur. 

D’après  l’Administration,  l’état  de  choses  actuel  aurait  pour  consé- 
quence : 

D’encourager  les  demandes  incessantes  d’augmentation  de  salaires 
par  les  ouvriers; 

De  rendre  insuffisante  ou  même  d’annihiler  complètement  la 
résistance  que  les  entrepreneurs  seraient  en  mesure  d’opposer  par- 
fois efficacement  à ces  prétentions. 

Il  s’ensuivrait,  en  outre,  un  notable  préjudice  pour  les  intérêts  des 
particuliers  qui  font  exécuter  des  travaux  de  bâtiment  qui,  n’ayant 
pas  la  sauvegarde  des  rabais  obtenus  aux  adjudications  publiques, 
subissent  sans  cette  compensation  l’exagération  des  prix  portés  à la 
série. 

Enfin  les  demandes  d’insertion  de  produits  nouveaux  dans  ce 
document  se  multiplieraient  considérablement,  à cause  de  la  notoriété 
que  cette  insertion  peut  donner  en  vue  du  débit  commercial,  tendance 
qu’il  serait  fâcheux  défavoriser,  parce  que  l’Administration  semble- 
rait ainsi  prêter  les  mains  à des  réclames  d’intérêt  privé. 

En  résumé,  toujours  d’après  l’Administration,  les  usages  pour  la 
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série  des  prix  tendraient  à la  détourner  complètement  de  son  but,  qui 
est  uniquement  de  présenter,  en  conformité  des  cours  moyens  en 
vigueur,  les  tableaux  des  prix  à appliquer  tant  pour  la  rédaction  des 
projets  de  travaux  de  l’Administration,  que  pour  le  règlement  des 
dépenses  que  ces  travaux  occasionnent. 

Votre  5®  Commission,  après  un  examen  sérieux  et  approfondi  de 
toutes  les  pièces  du  dossier,  n’a  pas  cru  devoir  entrer  dans  la  discus- 
sion des  diverses  questions  que  soulève  la  proposition  de  l’Adminis- 
tration. 

Votre  5®  Commission  s’étonne  que  l’Administration  propose 
aujourd’hui  au  Conseil  de  résilier  un  traité  qu’elle  le  pressait, 
il  y a dix-huit  mois  à peine,  et  avec  insistance,  de  passer  avec  la 
maison  Chaix  et  C’*.  Si  de  graves,  de  dangereuses  conséquences 
devaient  résulter  de  l’impression  et  de  la  publicité  des  séries  de  prix, 
ne  pouvait-on  pas  les  prévoir,  il  y a dix-huit  mois,  tout  aussi  bien 
qu’on  les  prévoit  aujourd’hui  ? 

Dans  tous  les  cas,  votre  5®  Commission  reconnaît  qu’elle  se  trouve 
en  face  d’un  traité  ferme  passé  avec  MM.  Chaix  et  C’*,  le  25  janvier  1879, 
aux  termes  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  31  octobre 
1878.  Ce  traité  paraît  à votre  Commission  d’autant  plus  respectable 
qu’il  est  le  résultat  d’une  transaction  entre  la  Ville  et  la  maison 
Chaix  etC‘®,  transaction  intervenue  entre  les  parties  à la  suite  d’un 
long  procès  perdu  en  première  instance,  appel  et  cassation  par  la 
Ville  de  Paris,  qui  a été  condamnée  aux  dépens  et  à des  dommages- 
intérêts  envers  MM.  Chaix  et  C‘®,  à raison  du  préjudice  pécuniaire 
que  leur  a fait  éprouver  la  publication  des  séries  Cosse,  Marchai  et 
Billard. 

Dans  cette  situation,  votre  5®  Commission  a l’honneur  de  vous 
proposer  de  ne  pas  donner  suite  à la  proposition  de  l’Administration. 

Paris,  le  11  mars  1880.  * 

Le  Rappo7'teu7'y 
J.  CUSSET, 
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CONTRE-PROJET 

DE  M.  Antide  Martin. 


Le  Conseil, 

Vu  le  traité  conclu  le  25  janvier  1879  entre  la  Ville  de  Paris  et 
MM.  Chaix  et  C‘%  relativement  à la  publication  de  la  série  de  prix 
des  travaux  de  construction  ; 

Considérant  que  la  série  de  prix,  fidèle  reproduction  de  l’étal 
connu  du  marché  et  des  salaires  librement  débattus  entre  les  inté- 
ressés, n’est  qu’un  simple  renseignement  privé  dressé  par  l’Admi- 
nistration municipale  pour  son  propre  usage  et  qui  peut  d’autant 
moins  revêtir  un  caractère  officiel  à l’égard  du  public,  que  les  bases 
y indiquées  sont  modifiées  sans  cesseet  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  forte  par  des  adjudications  tranchées  toujours  avec  rabais  ; 

Est  d’avis  : 

1°  Qu’il  n’y  a pas  lieu,  quant  à présent,  de  poursuivre  la  résilia- 
tion du  traité  sus-énoncé  conclu  avec  MM.  Chaix  et  G‘®  ; 

2°  Que,  par  respect  pour  la  liberté  du  commerce  et  des  transac- 
tions, l’Administration  doit  continuer  à procéder,  seulement  par  les 
soins  de  ses  propres  agents,  à la  rédaction  de  la  série  des  prix. 

Signé  : Antide  MARTIN 


V 


l'j’p.  Ch>  de  Moiirgues  F^.—  1678. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS- 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sigismond  Lacroix,  au  nom  de  la  4®  Commission  (1), 
sur  une  proposition  de  MM.  Bourneville , Sigismond  Lacroix  et 
Dubois,  tendant  à la  production  des  projets  nécessaires  pour 
parer  aux  besoins  les  plus  urgents  de  l'Assistance  publique. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  mars  1880.) 


Messieurs, 

Le  Conseil  a été  saisi,  au  cours  de  la  récente  discussion  sur  les 
travaux  de  voirie  (séance  du  19  février  1880),  d’une  proposition  de 
trois  de  ses  membres,  ainsi  conçue: 

Les  soussignés, 

Considérant  que  les  rigueurs  de  l’hiver  actuel  ont  placé  l’Administration  de 
l’Assistance  publique  dans  une  situation  exceptionnellement  défavorable  qui  a 
entraîné  des  dépenses  considérables  ; 

Considérant  que  depuis  plusieurs  années  la  4®  Commission  a signalé  au 
Conseil  l’état  déplorable  de  la  plupart  de  nos  établissements  hospitaliers  et  qu’il 


(1)  La  4®  Commission  {Instruction  publique  — Assistance  publique  — Mont-de-Piété), 
est  composée  de  MM.  Tliulié,  Président;  Lafont,  Vice-Président;  Hovelacque,  Secrétaire; 
François  Combes,  Delabrousse,  Harant,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan,  Levrand,  Prétet. 

N-  86. 
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est  indispensable  d y remédier  le  plus  tôt  possible,  si  l’on  ne  veut  pas  que  cette 
situation  s’aggrave  ; 

Prenant  en  considération  les  vœux  adoptés  par  le  Conseil  relatifs  aux  réformes 
à introduire  dans  la  distribution  des  secours  et  dans  l’organisation  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Proposent  au  Conseil  : 

1®  De  mettre  à la  réserve  la  somme  de  6 millions  réclamée  pour  des  travaux 
de  voirie  ; 

2®  D’inviter  l'Administration  à présenter  au  Conseil,  dans  le  plus  bref  délai, 
les  -projets  nécessaires  pour  parer  aux  besoins  les  plus  urgents  de  l’Assistance 
publique. 

Signé  : Bourneville,  Sigismond  Lacroix,  Dubois. 

Cette  proposition,  écartée  comme  inopportune  du  débat  alors 
engagé,  fut  renvoyée  à votre  4®  Commission,  après  une  courte  dis- 
cussion. (Procès-verbaux,  1880,  1®^  semestre,  pages  265-267.) 

Elle  comprend  deux  parties  distinctes.  L’une,  toute  d’actualité, 
expliquait  les  motifs  qui  décidaient  quelques  membres  du  Conseil 
à repousser  les  travaux  de  voirie  proposés.  Le  Conseil  a statué 
là-dessus:  toute  observation  serait  vaine. 

L’autre  partie  de  la  proposition  avait  pour  objet  d’inviter  l’Admi- 
nistration à saisir  le  Conseil  de  ses  projets  financiers  relatifs  à 
l’Assistance  publique.  La  Commission  vous  prie  d’appuyer  sur  ce 
point  le  vœu  de  nos  collègues,  et  d’adopter  une  délibération 
conforme. 


Le  Conseil  municipal  est  en  effet  unanime  à se  préoccuper  des 
besoins  de  plus  en  plus  intenses  et  urgents  de  l’Assistance  publique. 
Les  rapports  et  les  discussions  qui  précèdent  chaque  année  le  vote 
du  Budget  hospitalier  témoignent  de  la  sollicitude  constante  du 
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Conseil  pour  cette  partie  si  importante  de  l’Administration  muni- 
cipale. Mais  c’est  surtout  depuis  quelques  mois  que  cette  préoccu- 
pation s’est  accentuée  et  elle  s’est  traduite  par  diverses  manifesta- 
tions que  nous  croyons  devoir  rappeler  brièvement. 

§ 

Le  Mémoire  sur  le  projet  de  Budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l’Assistance  publique  pour  1880  présenté  par  le  Directeur  de 
cette  Administration  (21  juillet  1879),  tenant  compte  des  indications 
réitérées  de  nos  Commissions,  avait  appelé  tout  spécialement  l’atten- 
tion du  Conseil  sur  la  situation  de  nos  établissements  hospitaliers, 
et  sur  l’insuffisance  lamentable  des  secours  à domicile.  Cet  état  de 
choses  était  connu  sans  doute,  et  le  Mémoire  n’apportait  aucune 
révélation  ; mais  il  était  basé  sur  des  chiffres,  il  établissait  des  com- 
paraisons, il  exposait  des  besoins  précis,  il  démontrait  le  manque 
de  ressources  : bref,  il  nous  mettait  moralement  en  demeure  d’agir. 

s 

Dés  le  mois  d’octobre  suivant,  aussitôt  après  les  vacances,  pen- 
dant que  le  Conseil  discutait  le  projet  de  reconstruction  de  l’Hôtel 
des  Postes,  un  projet  de  délibération  présenté  par  M.  Deligny  vint 
nous  rappeler  les  besoins  impérieux  de  l’Assistance  publique.  .Après 
avoir  résume  les  indications  fournies  par  le  Mémoire  de  M.  le  Di- 
recteur, notre  collègue  concluait  en  ces  termes: 

Considérant  que  le  droit  à l’assistance  est  impératif  et  que  le  premier  devoir 
d’une  Administration  municipale  est  d’y  satisfaire; 

Le  Conseil  délibère  : 

H ne  sera  statué  sur  aucune  proposition  d’emploi  des  excédants  des  recettes 
disponibles  ou  prévus,  avant  que  le  Conseil  n’ait  été  appelé  à délibérer  sur  les 
ressources  à appliquer  aux  nécessités  urgentes  des  établissements  hospitaliers, 
tant  au  point  de  vue  des  améliorations  et  des  créations  nouvelles,  qu’à  celui  des 
dépenses  annuelles. 
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Le  projet  de  délibération  fut  repoussé  séance  tenante,  sans  que 
son  auteur  eût  pu  en  développer  les  motifs.  (Séance  du  25  octobre. 
Procès-verbaux,  1879,  2®  semestre,  p.  446-447.) 


s 

battu  de  ce  côté,  M.  Deligny  se  retourna  vers  la  Commission  du 
Budget  : dès  le  4 novembre  1879,  il  présentait  à cette  Commis- 
sion deux  amendements  tendant,  le  premier,  à augmenter  de  2 mil- 
lions en  1880  la  subvention  pour  les  dépenses  annuelles  des  hos- 
pices et  hôpitaux,  et  le  second  à ouvrir  à l’Assistance  publique  un 
crédit  de  10  millions  sur  les  ressources  disponibles  provenant  des 
exercices  antérieurs.  A l’appui  de  ces  demandes,  M.  Deligny  invo- 
quait les  faits  et  les  besoins  constatés  dans  les  deux  Mémoires  du 
Directeur  de  l’Assistance  publique  en  date  du  1®^  juillet  1878  et  du 
21  juillet  1879,  et  terminait  par  les  considérations  suivantes  (Impri- 
més de  la  Commission  du  Budget,  1879,  n®  10,  pages  9-10)  : 

Il  est  temps,  Messieurs,  que  par  une  intervention  puissante  et  effective,  nous 
prenions  possession  de  l’Assistance,  en  la  considérant,  non  plus  comme  une  au- 
mône octroyée  par  la  pitié  et  la  charité,  mais  comme  une  dette  payée  par  la  So- 
ciété. L’hospitalisation  doit  devenir  l’hospitalité.  Le  secours  doit  prendre  le  ca- 
ractère d’une  indemnité,  d’une  compensation  à l’inégale  répartition  des  biens  de 
ce  monde,  d’une  compensation  encore  aux  charges  qui  pèsent  sur  le  contribuable. 

Le  rapport  de  M.  Bourneville  sur  le  Budget  de  l’Assistance  publique 
(Conseil  municipal,  18  décembre  1879,  Rapport  n°  154,  pages  35 
et  49),  vous  a appris  que  la  Commission  du  Budget  avait  cru  devoir 
renvoyer  l’examen  de  ce  double  amendement  à la  4®  Commission, 
qui  se  trouve  ainsi  saisie  à la  fois  de  la  proposition  de  M.  Bourne- 
ville (19  février  1880)  et  de  la  proposition  plus  ancienne  de  M.  De- 
ligny (4  novembre  1879). 
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Entre  temps,  la  question  revenait  devant  le  Conseil  sous  une  autre 
forme. 

A.  la  séance  du  l®’’  décembre  1879,  M.  le  Préfet,  interpellé  sur  la 
laïcisation  et  la  réorganisation  des  maisons  de  secours  par  l’auteur  du 
présent  rapport,  répondait  que  le  Conseil  d’Êtat  était  ou  allait  être 
saisi  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  et  que  le  règlement  d’adminis- 
tration publique,  promis  par  la  loi  de  1849,  était  à l’étude.  (Procès- 
verbaux,  1879,  2®  gtîmestre,  pages  612,  616.) 


Quelques  jours  plus  tard,  nous  recevions  communication  d’une 
« Note  sur  les  ressources  et  les  besoins  de  l’Assistance  publique  »,  ré- 
digée par  le  Directeur  de  celte  Administration  (Il  décembre  1879). 
Celte  Note  expose  nettement  les  charges  et  les  besoins  des  services  hos- 
pitaliers (hôpitaux  et  hospices),  ainsi  que  ceux  du  service  des  secours 
à domicile  ; M.  le  Directeur  examine  également  les  voies  et  moyens 
qui  permettraient  de  réaliser  le  programme  d’améliorations  recon- 
nues indispensables,  et  réclamées  avec  instance  par  le  corps  médi- 
cal, par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  par  le 
Conseil  municipal. 

La  Note  du  , Directeur,  que  le  rapport  de  M.  Bourneville  n’avait  pu 
que  mentionner,  se  trouvait  renvoyée  par  le  fait  à la  4®  Commission. 

Cette  Note  (Rapport  Bourneville,  1879,  n°  154,  page  60)  est  un  docu- 
ment grave,  en  ce  qu’il  dégage  la  responsabilité  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique  : c’est  le  Préfet,  c’est  aussi  le  Conseil  muni- 
cipal qui  sont  appelés  à prendre  maintenant  la  décision  définitive. 
Nous  sommes  invités  à agir. 
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Celte  nécessité  d’agir  était  parfaitementsentie  par  M.  Lafont, quand 
il  adressait  au  Préfet  de  la  Seine,  le  29  décembre  dernier, au  moment 
delà  discussion  du  Budget  de  l’Assistance  publique,  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

1°  A quelle  époque  le  Mémoire  concernant  les  besoins  urgents  de 
l’Assistance  publique  sera-t-il  soumis  au  Conseil? 

2°  Le  réglement  projeté  sur  l’organisation  des  secours  sera-t-il 
préalablement  soumis  au  Conseil  municipal  ? 

M.  le  Préfet  répondit  que  le  projet  de  réglement  allait  être  soumis 
dans  un  très  bref  délai  au  Conseil  d’État,  et  que  le  Conseil  muni- 
cipal serait  consulté  pour  avis.  Quant  au  Mémoire  « sur  l’intéres- 
sante question  des  besoins  de  l’Assistance  publique,  » M.  le  Préfet 
espérait  pouvoir  le  soumettre  au  Conseil  « vers  le  milieu  ou  la  fln  de 
mars.  » (Procès-verbaux,  1879,  2°  semestre,  pages  1002-1003.) 


Le  terme  fixé  par  l’Administration  est  proche,  et  cependant  rien 
n’indique  que  les  projets  que  nous  attendons  soient  prêts  à nous 
être  présentés. 

C’est  ainsi  que  le  19  février  dernier,  à l’occasion  du  dépôt  de  la 
proposition  de  M.  Bourneville,  M.  Lafont  ayant  demandé  l’avis  du 
Préfet  en  lui  rappelant  sa  promesse  de  « soumettre  à bref  délai  un 
Mémoire  sur  les  besoins  de  l’Assistance  publique,  et  sur  les  res- 
sources destinées  à y faire  face  »,  M.  le  Préfet,  qui  trouvait  d’ailleurs 
cette  discussion  «parasite»,  répondit  simplement  que  l’Adminis- 
tration étudiait,  et  il  ajoutait  lui-même  : « L’Administration  étudie 
toujours.» 
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Étudier  est  bien  ; aboutir  est  mieux. 

Nous  demandons  qu’on  aboutisse.  Il  ne  faut  pas  laisser  plus  long- 
temps en  souffrance  cette  grosse  question  de  l’Assistance  publique 
qu’on  étudiera  toujours,  cela  est  vrai,  parce  qu’il  y aura  toujours  des 
progrès  à réaliser,  mais  que  nous  devons,  nous,  résoudre,  au  moins 
pour  un  temps. 

Le  Conseil  a émis  des  vœux,  demandé  des  réformes  : tous  les  ans 
les  rapports  de  nos  Commissions,  soit  Commission  de  l’Assistance 
publique,  soit  Commission  du  Budget,  rééditent  nos  réclamations 
persistantes  dans  l’intérêt  des  pauvres,  et  signalent  avec  insistance 
les  changements,  les  améliorations,  les  transformations  que  nous 
croyons  désirables  pour  une  meilleure  et  plus  complète  organisation 
de  l’Assistance  communale.  (Voirie  Rapport  de  M.  Georges  Martin 
du  30  novembre  1875,  n°  i6,  et  surtout  les  Rapports  de  M.  Bour- 
neville,  du  15  novembre  1877,  n°  87,  — du  10  décembre  1878, 
n°  119,  — et  du  18  décembre  1879,  n°  154.) 

Relisez,  Messieurs,  ces  documents  ; relisez  les  rapports  si  com- 
plets et  si  convainquants  que  nous  devons  à notre  excellent  collègue 
M.  Bourneville,  et  vous  n’aurez  plus  de  doute  sur  l’urgence,  non 
plus  d’une  étude,  — l’étude  est  faite,  — mais  d’une  solution. 

La  Direction  actuelle  de  l’Assistance  publique  a fait,  elle,  ce 
qu’elle  devait  faire  : elle  a étudié  nos  vœux,  les  réformes  de- 
mandées par  nous;  elle  a rédigé  une  Note,  préparé  tout  un  pro- 
gramme d’améliorations  urgentes  ; elle  ne  pouvait  aller  plus  loin, 
puisqu’il  ne  lui  appartient  pas  de  saisir  officiellement  le  Conseil. 
L’Administration  hospitalière  s’est  mise  ainsi  hors  de  cause  en 
nous  disant  : a Voilà  mes  besoins,  les  besoins  des  pauvres,  vos 
concitoyens.  A vous  d’y  pourvoir.  » 

Nous  sommes,  il  faut  le  répéter,  mis  en  demeure  d’agir  : c’est  à 
nous  qu’incombe  dorénavant  la  responsabilité. 
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Nous  savons  que  la  plupart  de  nos  élablisscmenls  hospitaliers  sont 
dans  un  étal  général  défectueux. 

Nous  savons  qu’il  manque  3,000  lits  dans  les  hôpitaux,  que  les 
salles  sont  encombrées  par  des  brancards,  dont  le  nombre,  à cer- 
taines périodes  de  l’iiiver  passé,  a été  supérieur  à 800  ; qu’on  a dû 
installer  450  lits  supplémentaires  dans  des  baraques,  et  que,  malgré 
cela,  on  refuse  plus  de  cent  malades  par  jour  à la  porte  des  hôpitaux. 

Nous  savons  que  l’insuffisance  des  services  d’isolement  met  l’Ad- 
ministration dans  l’impossibilité  de  donner  aux  malades  atteints 
d’affections  contagieuses  les  soins  qu’exige  leur  état,  et  que  les  loca- 
lités dont  elle  dispose  ne  lui  permettent  pas  de  les  séparer  comme  il 
conviendrait  des  malades  ordinaires,  au  grand  détriment  des  uns  et 
des  autres. 

Nous  savons  qu’au  octobre  dernier,  sur  7,500  demandes  d’ad- 
mission dans  les  hospices,  1,300  candidats  étaient  reconnus  admis- 
sibles avec  la  mention  très  urgents,  que  4,01)0  autres  candidats  rem- 
plissaient toutes  les  conditions  d’admissibilité,  et  que  tous,  très 
urgents  comme  moins  urgents,  attendaient  un  placement  justiOé par 
leur  âge,  leur  état  de  misère  et  leurs  infirmités.  Combien  en  est-il 
qui  attendront  jusqu’à  la  mort? 

Nous  savons  que  1,100  aveugles,  480  paralytiques  et  0,700  vieil- 
lards de  09  à 79  ans,  tous  indigents,  reçoivent  un  secours  dérisoire 
de  5 fr.  par  mois. 

Nous  savons  que  la  moyenne  des  secours  répartis  par  les  Bureaux 
de  bienfaisance  est  de  50  fr.  par  unité  indigente  (1)  et  par  an,  c’esl- 


(1)  La  définition  de  l'unité  indigente  résulte  de  la  combinaison  des  art.  37  et  147  du 
Règlement  des  20  mars-28  juillet  1860,  modifié  sur  ce  point  par  arrêté  des  23  février- 
30  avril  1877. 

Aux  termes  de  ces  articles,  ce  qu’on  appelle  rMU/ié  indigente  peut  comprendre  jus- 
qu’à cinq  personnes  : le  père,  la  mère  et  trois  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans. 
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à-dire  4fr.  15  c.  par  mois,  moins  de  15  centimes  par  jour,  et  cela 
seulement  depuis  l’exercice  courant.  Auparavant,  la  moyenne  s’a- 
baissait,  dans  les  arrondissements  les  plus  pauvres,  jusqu’à  19  fr.  65  c. 
(13*  arrondissement)  et  18  fr.  20  c.  (20®  arrondissement)  par  an, 
soit  5 centimes  par  jour  ! 

Nous  savons  que  sur  60,000  malades  traités  à domicile,  16,000  seu- 
lement reçoivent  les  secours  dont  leur  indigence  aurait  le  plus 
pressant  besoin. 

Nous  serions  coupables.  Messieurs,  si  nous  laissions  subsister 
cet  état  de  choses  lamentable,  indigne  de  la  Ville  de  Paris  et  d’une 
société  civilisée.  Si,  avertis  comme  nous  le  sommes,  rais  en  demeure 
comme  nous  le  sommes,  nous  ne  faisions  rien  pour  remédier  à de 
tels  maux,  nous  nous  exposerions  à de  graves  responsabilités,  parce 
que  nous  manquerions  à un  devoir. 


Jamais  le  Conseil  municipal,  est-il  nécessaire  de  le  dire?  n’a 
négligé  les  intérêts  de  l’Assistance  publique;  jamais  il  n’est  resté 
indifférent  en  face  de  ses  besoins  toujours  pressants. 

Le  tableau  des  subventions  ordinaires  et  extraordinaires 
allouées  par  la  Ville  à l’Administration  hospitalière  depuis  1871, 
montre  que  les  Conseils  élus  n’ont  pas  ménagé  l’argent  destiné 
à secourir  les  pauvres.  Depuis  dix  ans,  c’est  une  somme  de 
140  millions  et  demi,  prise  sur  les  fonds  municipaux,  qui  est 
allée  grossir  les  ressources  propres  de  l’Assistance  : la  moyenne 
de  nos  subventions  annuelles  est  de  14,050,000  fr.  (Fo/r  Annexe 
n°  1). 

Les  hôpitaux  et  les  hospices  offrent  aujourd’hui  aux  malheu- 
reux un  nombre  de  places  notablement  supérieur  à celui  qui  exis- 
tait à la  fin  de  l’empire.  Les  hospices  ont  gagné  76  lits  et  les 
hôpitaux  1,440  lits  {Voir  Annexe  n°  2). 
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Les  secours  à domicile  ont  également  reçu  un  accroissement 
sensible;  depuis  dix  ans,  le  chiffre  des  crédits  alloués  à ce  ser- 
vice a été  porté  de  1,740,500  fr.  à 2,826,800  fr.,  soit  1,086,300  fr. 
d’augmentation  [Voir  Annexe  n°  3). 

Tout  cela  constitue  une  série  d’améliorations  réelles,  mais  tout 
cela  n’empêche  pas  la  situation  actuelle  d’être  telle  qu’on  vient 
de  la  montrer.  Les  derniers  crédits  votés  par  vous,  en  raison  des 
rigueurs  exceptionnelles  du  dernier  hiver  (délibération  du  8 dé- 
cembre 1879),  ont  allégé  momentanément  les  plus  cruelles  souf- 
frances, mais  l’argent  est  dépensé  et  la  misère  est  restée  la 
même. 

Donc,  quels  que  soient  les  efforts  faits  dans  ces  dernières 
années,  la  situation  est  restée  désolante  : voilà  ce  qu’il  faut  retenir. 

En  pareille  matière,  ce  n’est  pas  le  passé  qu’il  convient  de 
considérer,  c’est  le  présent.  Or,  le  présent  n’est  pas  tolérable  : il 
faut  le  modifier. 

Ce  que  nous  ferons  dans  ce  but  sera  encore,  hélas  ! et  forcément 
insuffisant. 

Notre  société  qui  se  prétend  démocratique,  qui  n’a  pas  cessé 
en  réalité  d’être  imprégnée  et  infectée  de  catholicisme,  en  est 
restée,  en  fait  d’assistance,  à la  charité  : nous  ne  savons  encore  que 
faire  l’aumône,  l’aumône  qui  entretient  la  misère. 

Nous  balbutions,  il  est  vrai,  le  grand  mot  de  solidarité  : nous 
n’appliquons  pas  l’idée  que  ce  mot  exprime,  faute  de  la  bien 
concevoir. 

Il  serait  temps  de  faire  pourtant,  dans  le  sens  de  l’idée  nouvelle, 
un. effort  vigoureux.  Il  serait  digne  de  la  représentation  communale 
de  la  Ville  de  Paris  d’unir,  dans  un  élan  unanime,  les  bonnes 
volontés  et  les  dévouements  de  tous  ses  membres  en  vue  de  l’œuvre 
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de  fraternité  civique.  Il  ne  nous  sera  pas  donné  de  la  réaliser  com- 
plètement : ouvrons  au  moins  la  voie,  posons  les  bases  des  progrès 
futurs.  Nous  aurons  assez  fait,  pour  notre  part,  en  affirmant  notre 
devoir,  et  en  l’accomplissant  jusqu’aux  limites  du  possible. 

Il  faut  faire  ce  que  nous  pouvons  ; tous  nous  le  sentons,  tous  nous 
le  disons.  Le  tempsipresse  : il  faut  aviser  au  plus  vile. 


§ 

Mais  tous  nos  vœux,  tous  nos  désirs  de  réformes  se  traduisent  par 
des  augmentations  de  dépenses.  Le  programme  est  prêt  dans  ses 
grandes  lignes  ; seul,  l’argent  manque  encore.  La  question  financière 
est  aujourd’hui  la  seule  à résoudre. 

Comme  il  s’agit  d’une  dépense  qui  de  toute  façon  sera  assez  forte, 
la  somme  nécessaire  pour  mettre  à peu  près  en  état  nos  hôpitaux  et 
nos  hospices  n’étant  pas  moindre  de  15  millions,  et  la  subvention 
annuelle  réclamée  pour  améliorer  le  service  des  secours  à domicile 
s’élevant  à 2 millions  et  demi,  la  décision  que  nous  aurons  à prendre 
influera  sensiblement  sur  l’équilibre  des  finances  de  la  Ville. 
Dans  ces  conditions,  une  vue  d’ensemble  sur  le  chiffre  de  nos  excé- 
dants disponibles  et  sur  la  situation  probable  de  nos  budgets  est 
indispensable. 

C’est  pour  ce  motif  que  la  Commission,  ajournant  l’examen  des 
amendements  de  M.  Deligny  qui  tendent  à engager  immédiatement 
la  dépense,  s’est  ralliée  à la  proposition  de  M.  Bourneville  qui  de- 
mande à l’Administration  de  présenter  ses  projets. 

Le  Préfet  de  la  Seine  a autorité  sur  l’Assistance  publique  (loi  du 
10  janvier  1849,  art.  1);  il  ale  devoir  de  se  préoccuper,  comme  nous, 
des  besoins  de  la  population  ; il  a étudié,  selon  sa  promesse,  des  pro- 
jets administratifs  et  financiers.  Il  est  convenable  de  lui  laisser  l’ini- 
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tialive  et  d’attendre  ses  propositions,  mais  en  l’invitant  à les  présen- 
ter le  plus  tôt  possible. 

Le  projet  de  Budget  doit  nous  être  soumis  au  commencement  du 
mois  prochain  ; c’est  à ce  moment  au  plus  lard  que  nous  aurons 
besoin  de  connaître  les  propositions  de  l’Administration  préfecto- 
rale. 

s 

D’autre  part,  le  projet  de  réglement  sur  l’organisation  de  l’assis- 
tance à domicile,  — règlement  nécessaire  pour  réaliser  la  laïci- 
sation des  maisons  de  secours  et  enlever  à des  congréganistes  non 
diplômées  le  service  des  pharmacies  des  bureaux  de  bienfaisance,  — 
ce  projet  de  règlement  est  encore  à venir.  M.le  Préfet  de  la  Seine 
désire,  autant  que  nous,  que  ce  règlement  soit  fait;  M.  le  Ministre 
de  l’Intérieur  le  désire  également,  nous  dit-on.  Résultat  : nous  at- 
tendons toujours. 

C’est  au  Ministre  de  l’Intérieur  qu’incombe  le  devoir  de  prendre 
l’initiative  du  projet  : il  s’agit  d’un  règlement  d’administration 
publique  qui  doit  être  délibéré  en  Conseil  d’État;  le  Ministre  a seul 
compétence  pour  saisir  le  Conseil  d’État.  Nous  vous  demandons  d’a- 
dresser à M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  un  vœu  pour  la  prompte  réa- 
lisation de  ce  travail  urgent. 

Pensez  que  le  projet  devra  être  élaboré  d’abord  par  une  Commission 
administrative,  puis  soumis  pour  avis  au  Conseil  municipal,  discuté 
ensuite  par  le  Conseil  d’État,  enûn  approuvé  par  le  Président  de  la 
République.  Vous  voyez  que  la  procédure  menace  d’être  longue.  Or, 
il  y a trente  et  un  ans  que  la  loi  a prescrit  la  confection  du  règlement, 
et  on  ne  s’est  pas  encore  occupé  de  nommer  la  Commission  chargée 
d’élaborer  le  projet  de  projet.  Il  n’est  que  temps  de  s’y  mettre,  si 
l’on  veut  que  le  xix®  siècle  ne  s’achève  pas  avant  l’apparition  du 
décret  qui  complétera  enûn  la  loi  du  10  janvier  1849. 
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Les  conclusions  que  la  Commission  soumet  â votre  approbation 
se  divisent  en  deux  parties,  visant  deux  questions  distinctes  : 

1°  Pour  le  règlement  sur  les  maisons  de  secours,  un  projet  de  vœu 
à l’adresse  du  Ministre  de  l’Intérieur; 

2"  Pour  les  subventions  à allouer  à l’Assistance  publique,  un  pro- 
jet de  délibération  à l’adresse  du  Préfet  de  la  Seine. 

Paris,  le  10  mars  1880. 

Le  Rffpporleiir, 


SiGîSMOND  LACROiX. 
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1°.  - PROJET  DE  VŒU  : 

Le  Conseil, 

Vu  l’art.  8 delà  loi  du  10  janvier  1849  sur  l’organisation  de  l’Assis- 
tance publique  à Paris,  ainsi  conçu:  « Un  règlement  d’administra- 
« tion  publique  déterminera  . . . l’organisation  de  l’assistance  à 
« domicile.»  ; 

Considérant  que  le  règlement  prescrit  par  la  loi  de  1849  est  encore 
à faire  ; 

Considérant  qu’il  est  urgent  de  réorganiser  les  maisons  de  secours 
et  de  substituer  des  employées  laïques  aux  congréganistes  qui  y sont 
actuellement  installées  ; 

Considérant  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  interpellé  à ce  sujet 
devant  le  Conseil  municipal  le  1®>^  et  le  29  décembre  1879,  a déclaré 
être  d’accord  avec  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  pour  soumettre  au 
Conseil  d’État,  dans  un  très  bref  délai,  un  projet  de  règlement, 
ajoutant  qu’il  ne  voyait  aucun  inconvénient  à ce  que  ce  projet  fût 
préalablement  soumis,  pour  avis,  au  Conseil  municipal; 

Considérant  que  leConseil  municipal  n’a  été  saisi  jusqu’ici  d’aucun 
projet  de  ce  genre; 

Émet  le  vœu  : 

Que  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  se  conformant  à une  prescrip- 
tion légale  dont  l’exécution  est  attendue  depuis  plus  de  31  ans,  pré- 
sente, à très  bref  délai,  au  Conseil  municipal,  puis  au  Conseil  d’État, 
un  projet  de  règlement  d’administration  publique  sur  l’organisation 
de  l’assistance  à domicile,  à Paris. 


(1)  Ce  projet  de  vœu  a été  adopté,  à Tunanimité,  par  le  Conseil  municipal,  dans  la 
séance  du  16  mars  1880. 
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2"  - PROJET  DE  DÉLIBÉRATION  '')  ; 

» 


Le  Conseil, 

Considérant  que  les  besoins  les  plus  urgents  de  l’Assistance  pu- 
blique ont  été  exposés  à diverses  reprises  dans  les  rapports  des 
Commissions  du  Conseil  municipal,  et  en  dernier  lieu  par  le 
Directeur  de  cette  Administration  dans  une  Note  en  date  du  11  dé- 
oembre  1879,  qui  fait  ressortir  l’insuffisance  des  ressources; 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  de  la  Ville  de  Paris  de  donner 
l’assistance,  dans  la  mesure  de  tout  ce  qui  est  possible,  à ses  habi- 
tants malheureux  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Deligny  en  date  du  A novembre  1879  et 
celle  de  M.  Bourneville  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  en  date  du 
î 8 février  1880; 

Délibère  : 

M . le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à présenter  au  Conseil  munici- 
pal au  mois  d’avril  prochain, en  même  temps  que  le  projet  de  Budget 
de  la  Ville,  des  propositions  sur  l’attribution  à l’Assistance  publique 
d’une  subvention  extraordinaire  destinée  à améliorer  les  établisse- 
ments hospitaliers,  et  sur  l’augmentation  de  la  subvention  ordi- 
naire pour  secours  de  toute  nature  à la  population  indigente. 


(1)  C?  projet  de  délibération  a été  adopté,  à runaiiimité,  par  le  Conseil  municipal, 
dans  la  séance  du  16  mars  1880. 


ANNEXES 


ANNEXE  N»  1. 


ETAT  des  subventions  ordinaires  et  extraordinaires  allouées  par  la  Ville  à V Assistance  publique 

de  1870  à 1880  (13  mars  1880). 


IS 


ANNEXE  N°  2. 


Augmentation  du  nombre  de  lits  dans  les  hôpitaux  et  hospices 

depuis  1871. 


1891  : 

Hôpitaux 

Hospices 

1880  : 

Hôpitaux 

Hospices 


8,152  lits. 
9,400  — 


9,592  lits. 
9,470  — 


En  plus  : 


Hôpitaux 

Hospices 


1,440  lits. 
70  — 


Améliorations  réalisées  dans  le  service  des  secours  à domicile  depuis  1871. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1880 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  le  Colonel  Martin,  au  nom  de  la  7«  Commission  (l), 
sur  la  mise  en  demeure  adressée  au  Conseil  d'avoir  à 7'établir  le 
crédit  de  2,707  fr.  20  c.  pour  VenU'etien  des  armes  du  régi- 
ment des  Sapeurs-Pompiers  de  Paris,  ledit  crédit  considéré  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  comme  dépense  obligatoire. 


(Annexo  aa  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mars  1880.) 


Messieurs, 

La  Commission  da  Budget  n’avait  pas  proposé  au  Conseil  la 
suppression  du  crédit  pour  l’entretien  des  armes  des  Sapeurs-Pom- 
piers, mais  seulement  une  réduction  de  ce  crédit. 

Dans  le  rapport  pour  1880,  présenté  en  son  nom,  à la  suite  du 
rappel  des  observations  présentées  par  M.  Mathé  pour  le  Budget 


(1)  La  7®  Commission  {Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  Police)  est  composée 
de  MM.  Mâsse,  Président  ; Murat,  Vice-Président;  Narcisse  Leven,  Secrétaire;  ^ind&v, 
Braleret,  Cléray,  Yves  Guyot,  Grimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel 
Martin,  Mathé,  Quentin^  Réty, 


N- 
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de  1879,  observations  tendant  à ce  que  le  fusil  soit  retiré  aux  Sapeurs- 
Pompiers,  voici  ce  qu’on  lit  : 

Depuis  longtemps,  Messieurs,  le  Conseil  renouvelle  chaque  année  cette  de- 
mande (celle  de  la  suppression  des  fusils)  sans  qu’il  lui  ait  été  fait,  jusqu’ici,  de 
réponse  d’aucune  sorte.  Votre  Commission  a pensé  que  le  meilleur  moyen  d’en 
obtenir  une,  serait  de  supprimer  le  crédit  demandé.  Toutefois,  comme  l’arme- 
ment existe,  avant  de  recourir  à la  suppression  complète  de  sa  dépense  d’entre- 
tien, votre  Commission  a pensé  qu’une  simple  diminution  du  crédit  demandé 
aurait  peut-être  la  même  efficacité;  elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  réduire 
à 2,000  fr.  la  somme  portée  au  projet  de  Budget,  soit  une  diminution  de  707  fr.  20  c. 

Celte  proposition  était  peut-être  logique;  du  moment  où  l’arme- 
ment existait  au  corps,  il  fallait  bien  qu’il  fût  entretenu,  au  moins 
jusqu’au  jour  où  il  serait  retiré  ; c’est  pour  cela  que  la  Commis- 
sion du  Budget  proposait  le  maintien  d’une  portion  du  crédit. 

Considérant  le  silence  persistant  gardé  jusqu’ici  sur  toutes  ses  de- 
mandes, le  Conseil  n’a  pas  cru  devoir  s’arrêter  à cette  considération, 
et  s’est  rangé  à l’avis  que  M,  .iobbé-Duval  a formulé  en  ces  termes, 
dans  la  séance  du  29  décembre  1879: 

M.  Jobbé-Duval.  — Les  fusils  sont  absolumenlinutiles  aux  Sapeurs-Pompiers. 
11  y aurait  tout  avantage  à remplacer  la  manœuvre  des  armes,  par  quelques  heures 
de  plus  de  gymnastique.  Ce  serait  plus  utile  et  beaucoup  plus  rationnel.  Je 
propose  donc,  à titre  d’amendement,  la  suppression  complète  du  crédit  affecté  à 
l’entretien  de  l’armement. 

L’Administration  n’ayant  élevé  aucune  objection,  l’amendement 
de  M.  Jobbé-Duval  a été  adopté  [Voir  le  Procès-verbal  de  la  séance 
du  29  décembre  1879,  jmge  990). 

Par  une  lettre  en  date  du  17  février  1880,  M.  le  Préfet  de  Police 
informe  le  Conseil  municipal  que  le  Ministre  de  la  Guerre,  avisé  de 
la  suppre.ssion  du  crédit,  à fait  connaître  à M.  le  Ministre  de  l’Inté- 
rieur que,  dans  son  opinion,  la  dépense  rejetée  était  obligatoire 
pour  la  ville  de  Paris,  attendu  que  «d’une  part,  la  loi  du  13  mars  1875 
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comprend  le  régiment  des  Sapeurs-Pompiers  clans  l’armée  active,  ce 
qui  implique  l’armement,  et  que,  de  l’autre,  le  décret  du  27  avril  1850 
met  toutes  les  dépenses  de  ce  corps  à la  charge  de  la  Ville.  » 

((  M.  le  général  Farre  espère  d’ailleurs  que  le  Conseil  municipal, 
après  un  nouvel  examen  de  la  question,  ne  maintiendra  pas  son  vote, 
et  il  ajoute  qu’en  effet,  tant  que  le  service  de  secours  contre  l’incendie 
sera  confié  à un  corps  qui  emprunte  tous  ses  éléments  à l’armée 
active  dont  il  fait  partie  intégrante,  il  ne  pourra  être  question  de 
donner  à ce  corps  une  organisation  civile.  » 

Dans  cet  état  de  choses,  et  pour  se  conformer  aux  intentions  de 
M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  M.  le  Préfet  de  Police  demande  au 
Conseil  de  vouloir  bien  rétablir  au  Budget  de  son  administration, 
pour  l’exercice  1880,  le  crédit  de  2,707  fr.  20  c.  dont  il  s’agit. 

•Tel  est  l’état  de  la  question  renvoyée  à l’examen  du  Conseil. 

Quelle  marche,  Messieurs,  devons-nous  suivre  dans  cet  examen  ? 

Il  ne  peut  être  question  d’établir,  à nouveau,  l’inutilité  de  l’arme- 
ment donné  aux  Sapeurs-Pompiers.  A cet  égard,  toutes  les  démons- 
trations ont  été  faites.  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  les  regarde  sans 
doute  comme  non  avenues,  puisqu’il  les  passe  sous  silence  sans  les 
discuter.  " 

Quant  à M.  le  Préfet  de  Police,  de  qui  relève  directement  le  corps 
des  Sapeurs-Pompiers,  et  dont  l’opinion  sur  la  matière  serait  pour- 
tant intéressante  à connaître,  comme  il  ne  la  formule  pas  plus 
aujourd’hui,  dans  sa  lettre,  qu’il  ne  l’a  fait  d’ailleurs  au  cours  de  la 
discussion  devant  le  Conseil,  nous  sommes  obligés,  pour  savoir  ce 
que  pense  l’Administration,  et  pouren  tenir  le  compte  qu’il  convient, 
de  nous  reporter  à l’avis  exprimé  par  le  fonctionnaire  placé  à la  tête 
de  la  Préfecture  de  Police,  à l’époque  où  les  fusils  avaient  été  enlevés 
aux  Pompiers,  et  où  l’on  discutait  devant  le  Conseil  s’il  convenait 
de  les  leur  rendre,  et  de  voter,  en  conséquence,  un  crédit  pour  leur 
entretien. 
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Voici  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  municipal 
du  28  mars  1872,  dans  laquelle  ces  deux  questions  ont  été  agitéés  : 

M.  Tranchant,  Conseiller  municipal,  croit  que  ]es  Pompiers  doivent  entre- 
tenir eux-mêmes  leurs  armes.  Il  ne  leur  reste  d'ailleurs  que  leur  sabre. 
M.  Tranchant  ne  s’en  plaint  pas  et  espère  qu’on  ne  leur  donnera  plus  de  fusils. 
Les  Sapeurs-Pompiers  constituent  un  corps  très  spécial  et  admirable  dans 
l’exercice  de  sa  spécialité  ; mais  ils  n’ont  pas  en  réalité  de  mission  militaire,  et 
il  y a plus  d’inconvénients  que  d’avantages  à leur  donner  un  armement  impli- 
quant celte  mission. 

M.  LE  Préfet  de  Police  explique  qu’on  a chargé  les  armuriers  de  la  Garde 
républicaine  de  Paris  de  l’entretien  des  fusils  des  Sapeurs-Pompiers,  afin  d’éviter 
de  créer  dans  le  régiment  des  Pompiers  un  service  spécial,  comme  il  y en  a dans 
tous  les  régiments. 

M.  Tranchant  insiste  pour  le  rejet  du  crédit  proposé, 

M.  LE  Préfet  de  Police  prie  le  Conseil  de  voter  le  crédit,  parce  que  c’est 
une  simple  prévision.  Si,  comme  c’est  son  avis,  le  Ministre  de  la  Guerre  ne  rend 
pas  de  fusils  aux  Sapeurs-Pompiers,  le  crédit  restera  intact. 

M.  Ferré  appuie  le  rejet  du  crédit,  comme  expression  de  l’opinion  du  Conseil 
qu’on  n’arme  pas  les  Pompiers. 

{Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  mars  1872,  p.  6.) 

Que  résulte-t-il  de  cet  exlrail? 

Il  résulte  ceci,  qu’en  1872,  à l’époque  où  les  Pompiers  n’avaient 
plus  de  fusils,  M.  le  Préfet  de  Police  était  d’avis,  d’accord  en  cela 
avec  le  Conseil  municipal,  qu’il  ne  fallait  pas  les  leur  rendre. 

Malheureusement,  malgré  cette  opinion  aussi  nettement  formulée 
qu’on  vient  de  le  voir,  le  même  Préfet  de  Police  demanda  au  Conseil 
d’accorder  «un -crédit  de  prévision  » comme  il  l’appela  et  le  Conseil 
eut  l’imprudence  d’y  consentir.  Qu’est-il  arrivé  ? il  est  arrivé  qu’une 
fois  le  crédit  voté,  non  seulement  on  a rendu  les  fusils,  mais  qu’on 
a institué  plus  lard  un  maître-armurier  pour  leur  entretien,  malgré 
l’espèce  d’engagement  pris  par  le  Préfet  d’éviter  à la  Ville  celte 
création  et  celte  dépense.  Les  crédits  de  prévision  n’en  font  jamais 
d’autres. 
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Ce  retour  sur  le  passé  était  utile  : 

1®  Pour  suppléer  au  silence  ou  à l’absence  d’opinion  de  l’Admi- 
nistration actuelle,  quant  à l’inutilité  de  l’armement  des  Pompiers  ; 

2®  Pour  constater  qu’en  demandant  que  les  fusils  soient  retirés  à 
ce  corps,  dont  le  service  est  absolument  civil  et  technique,  le  Conseil 
municipal  ne  demande  rien  de  nouveau,  mais  tout  simplement  ce 
qui  a déjà  existé  à une  époque  où  le  corps  des  Pompiers,  comme  au- 
jourd’hui, faisait  partie  de  l’armée  active. 

Ce  n’est  pas  d’ailleurs,  en  187 1 et  1872  seulement  que  les  Pompiers 
n’ont  pas  eu  de  fusils.  Déjà,  en  1848,  on  les  leur  avait  retirés. 

Dans  l’historique  publié  en  1851,  par  un  officier  du  corps,  on  lit, 
à la  page  39,  ce  qui  suit,  au  sujet  de  son  armement  : 

...  L’arme  de  la  troupe  est  le  sabre-poignard,  avec  ceinturon  de  cuir  noir 
garni  d’une  plaque  de  cuivre  jaune  aux  armes  de  Paris.  L.e  fusil  étant  parfaite- 
ment inutile  (c’est  un  officier  qui  parle)  aux  Sapeurs-Pompiers,  leur  a été  retiré, 
et,  des  manœuvres  d’infanterie,  on  n’a  conservé  que  ce  qui  est  relatif  aux  mou- 
vements en  corps  et  aux  marches.  {De l’insuffisance  des  secours  contre  Vincendie 
par  V”  Frond,  Paris,  1851.) 

te  fusil  avait,  en  effet,  été  retiré  aux  Pompiers  sous  la  République 
de  1848  ; il  leur  fut  rendu  par  Bonaparte,  de  même  que,  retiré  sous 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  il  fut  rendu  de  nouveau 
sous  le  régime  qui  lui  succéda. 

Pour  un  peu,  on  serait  tenté  de  dire  que  le  fusil  des  Pompiers  s’en 
va  quand  la  République  arrive  et  qu’il  revient  avec  la  Monarchie,  ou 
tout  au  moins,  avec  ceux  qui  veulent  la  rétablir. 

Nous  n’en  sommes  plus  là  aujourd’hui  ; aussi  espérons-nous,  à 
notre  tour,  que  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  voutira  bien  admettre 
d’une  part,  les  raisons  absolument  fondées  qui  guident  le  Conseil 
municipal  dans  sa  demande  de  désarmement  des  Sapeurs-Pompiers, 
et  de  l’autre,  tout  ce  qu’il  y a d’excessif  dans  les  conséquences  que 
l’Administration  de  la  Guerre  croit  pouvoir  tirer  de  la  législation  en 
vigueur,  à l’encontre  de  ce  désarmement. 

Que  nous  dit-on,  en  effet  ? On  nou‘-:dit  (f  que  la  loi  du  18  mars  1875 


comprend  le  régiment  des  Sapeurs-Pompiers  dans  l’armée  active,  ce 
qui  implique  leur  armement.  » 

Ce  n’est  pas  seulement  depuis  1875,  mais  bien  depuis  la  Restau- 
ration, depuis  l’ordonnance  de  1821  du  roi  Louis  XVIII,  que  les 
Pompiers  font  partie  de  l’armée  active.  Est-ce  que  cela  a empêché,  à 
deux  reprises,  à deux  époques  où  l’intérêt  de  leur  service  spécial 
et  municipal  était  pris  en  plus  sérieuse  considération  qu’aujourd’hui 
(c’est-à-dire  moins  sacrifié  à des  considérations  exclusivement  mili- 
taires), est-ce  que  ce  fait  d’appartenir  à l’armée  active  a empêché  de 
débarrasser  les  Sapeurs-Pompiers  de  leur  inutile  fusil?  Nous  venons 
de  voir  le  contraire. 

La  loi  de  1875,  comme  les  lois  antérieures,  les  comprend  dans 
l’armée  active,  soit.Mais  en  quoi  cela  implique-t-il  pour  eux  un  arme- 
ment plutôt  qu’un  autre?  La  loi  des  cadres  ne  s’occupe  pas  de  ce 
détail.  Elle  ne  régie,  en  aucune  façon  l’armement  à donner  aux 
troupes.  Elle  ne  dit  nulle  part,  que  tel  ou  tel  corps  sera  pourvu  de 
telle  ou  telle  arme,  qu’il  aura  un  fusil  et  un  sabre,  ou  un  sabre 
seulement. 

La  vérité,  c’est  que  chaque  corps  est  armé  suivant  le  genre  de  ser- 
vice qu’il  est  appelé  à faire  ou  à rendre.  Or,  quel  est  le  service 
exclusif  des  Pompiers  ? Pourquoi  leur  donne-t-on  un  fusil,  à eux  qui 
sont  les  seuls,  peut-être,  à ne  jamais  devoir  s’en  servir?  Même  en 
temps  de  guerre,  même  en  cas  d’invasion,  même  en  cas  de  siège, 
est-ce  à faire  le  coup  de  fusil  que  l’on  emploierait  les  Pompiers,  ou 
à veiller,  à veiller  plus  que  jamais  aux  incendies,  aux  sinistres  qui 
accompagnent  la  guerre  et  le  bombardement?  Que  deviendrait  la 
sécurité  publique,  s’ils  pouvaient,  s’ils  devaient  jamais  être  distraits 
de  celte  surveillance  et  détournés  de  leur  mission  spéciale? 

Comment,  parce  que  les  Pompiers  font  partie  de  l’armée  active^ 
cela  suffit,  nous  dit-on,  pour  impliquer  leur  armement?  Mais,  est-ce 
que  tout  le  monde,  en  temps  de  paix,  a des  fusils  dans  l’armée  active? 
Est-ce  qu-e  les  ouvriers  d’état  de  l’artillerie  et  du  génie,  est-ce  que 
les  ouvriers  des  arsenaux,  des  poudreries,  des  1 ateliers  de  construc- 
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tion  , est-ce  que  les  secrétaires  de  l’état-major,  de  l’intendance,  du 
recrutement,  est-ce  que  les  ouvriers  des  manutentions,  les  portiers-  •» 

consigne,  les  ordonnances  des  officiers  supérieurs,  est-ce  que  tout  ce 
monde  de  non  combattants  qui  appartiennent  à l’armée  active,  ont 
tous  des  fusils,  sans  exception,  en  temps  de  paix  ? Mais , même  dans 
l’infanterie,  les  ouvriers  employés  aux  réparations  versent  leurs 
armes  en  magasin,  précisément  pour  éviter  les  dégradations  qui 
résulteraient  de  leur  non  usage. 

Eh  bien,  les  Sapeurs-Pompiers  ne  sont-ils  pas  des  ouvriers  bien 
plutôt  que  des  soldats?  N’est-ce  pas  à leurs  devoirs  techniques, 
spéciaux,  à leurs  exercices  professionnels,  qu’ils  doivent  sans  perdre 
une  heure,  se  consacrer  exclusivement,  aujourd’hui  surtout,  que, 
grâce  à la  réduction  du  service  dans  l’armée  active,  nous  sommes 
menacés,  si  l’on  ne  modifie  d’urgence  l’organisation  de  ce  corps,  de 
n’avoir  plus  que  des  éléves,  des  apprentis  pompiers  destinés  à quitter 
le  régiment  au  moment  où  leur  instruction  spéciale  sera  à peine 
terminée? 

Est-ce  dans  des  conditions  pareilles  que  l’on  peut  employer  leur 
temps  à des  exercices  de  maniement  d’armes  quand  ils  en  ont  à 
peine  assez  pourse  mettre  au  courant  du  maniement  de  leurspompes 
et  des  autres  appareils  de  leur  service  municipal  ? 

La  loi  de  1875,  nous  croyons  l’avoir  démontré,  ne  peut  donc  être 
invoquée  comme  justifiant  la  nécessité  de  l’armement  des  Sapeurs- 
Pompiers  ; si  le  fusil  leur  est  laissé,  cela  dépend  uniquement  de  la 
volonté  du  Ministre  de  la  Guerre  ; aucune  loi  n’impose  cet  inutile 
armement. 

Mais  peu  importe  ; à tort  ou  à raison,  les  Sapeurs-Pompiers  sont 
armés . Nous  devons  dés  lors,  nous  dit-on,  pourvoir  à l’entretien  de 
cet  armement,  parce  que  « le  décret  du  27  avril  1850  met  toutes  les 
dépenses  de  ce  corps  à la  charge  de  la  Yille.  » 

Certes,  Messieurs,  notre  intention  est  bien  de  discuter  sérieuse- 
ment, mais,  en  vérité,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  poser 
cette  question  : 

« Si  nous  devons  accepter,  sans  observations,  toute  dépense,  utile 
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ou  inutile  pour  noire  service  municipal,  que  l’Administration  de  la 
guerre  croit  devoir  décider;  si  l’armement  des  Sapeurs-Pompiers  et 
les  dépenses  qui  en  résultent  pour  la  Ville  sont  absolument  à la 
discrétion  du  Ministre  de  la  Guerre,  quelle  garantie  avons  nous,  au 
cas  où  il  lui  plairait,  par  exemple,  de  leur  donner  des  canons,  ou 
de  les  pourvoir  d’un  matériel  pareil  à celui  du  génie?  La  Ville  serait 
donc  obligée  de  payer  l’entretien  de  ces  canons  ou  de  ces  parcs?  » 

Si  gratuite  que  soit  cette  hypothèse,  qu’on  nous  permette  de  le 
dire,  elle  n’a  cependant  rien  de  paradoxal  ; comme  corps  spécial 
et  technique,  le  corps  des  Sapeurs-Pompiers  se  rattache  beaucoup, 
plus  logiquement  aux  armes  spéciales  de  l’artillerie  et  des  sapeurs 
du  génie,  qu’à  l’infanterie.  Du  moment  où  il  ne  peut  être  appelé 
dans  aucun  cas  à combattre,  il  n’est  évidemment  pas  plus  rationnel 
de  l’affubler  de  fusils,  que  de  lui  donner  les  canons  et  autres  engins 
de  ses  véritables  congénères  de  l’armée  active,  et  il  n’y  a rien  d’ex- 
cessif à supposer  qu’on  pourrait  le  faire,  puisque,  le  cas  échéant, 
si  l’on  admet  la  doctrine  des  bureaux  de  la  guerre,  nous  n’aurions 
d’autre  droit  que  celui  d’inscrire  la  dépense  au  Budget  de  la  Ville. 

Nous  savons  bien  que  pareille  idée  ne  viendra  jamais  à aucun 
Ministre  de  la  Guerre,  mais,  quand  on  examine  un  droit  — et  c’est 
ce  que  nous  discutons  ici — il  faut  bien  considérer  l’abus  que  l’au- 
torité peut  en  faire.  La  supposition  que  l’autorité  pourra  en  abuser 
est  la  seule  qui  motive  l’examen ./ Hors  cette  hypothèse,  toute  dis- 
cussion serait  inutile. 

Raisonner  dans  cette  hypothèse,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  nous 
permettra  de  le  lui  dire  très  respectueusement,  ce  n’est  point  faire 
une  opposition  de  parti  pris  à sa  décision. 

Envisager  les  abus  qui  sont  possibles,  a dit  Benjamin  Constant, 
ce  n’est  pas  affirmer  que  les  abus  auront  lieu,  ce  n’est  point  inculper 
les  vues  des  dépositaires  du  pouvoir.  Mais  la  liberté  ne  s’occupe  pas 
des  vues,  elle  considère  les  moyens.  Il  ne  lui  suffit  pas  d’étre  sans 
inquiétude  sur  la  volonté  présente,  elle  veut  être  rassurée  sur  la 
puissance  à venir. 


9 


No  27. 


Nous  croyons  que  l’on  peut  en  dire  autant  du  soin  que  le  Conseil 
municipal  doit  apporter  dans  la  défense  de  ses  prérogatives  en  ma- 
tière de  dépenses,  et  c’est  précisément  de  dépenses  qu’il  s’agit  ici. 

Il  ne  reste  plus,  pour  épuiser  la  série  des  objections  de  la  lettre 
ministérielle,  qu’à  répondre  à ce  dernier  considérant  : 

« Tant  que  le  service  de  secours  contre  l’incendie  sera  confié  à 
un  corps  qui  emprunte  tous  ses  éléments  à l’armée  active  dont  il 
fait  partie  intégrante,  il  ne  pourra  être  question  de  donner  à ce 
corps  une  organisation  civile.  » 

La  question  qui  a motivé  la  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre 
est  tout  simplement  celle  du  rejet  d’un  crédit  pour  l’armement,  et 
nullement  celle  des  avantages  ou  des  inconvénients  d’une  organi- 
sation civile  pour  les  Sapeurs-Pompiers.  Nous  laisserons  donc  cette 
dernière  question  de  côté,  nous  bornant  à faire  remarquer  qu’en  1880, 
le  fait  de  débarrasser  nos  Sapeurs-Pompiers  de  leurs  fusils  n’aurait 
pas  plus  pour  résultat  de  transformer  leur  organisation  actuelle 
en  organisation  civile,  que  la  même  mesure  n’a  eu  celte  conséquence 
en  1872  et  en  1848. 

A ces  deux  époques,  pour  n’avoir  plus  que  le  sabre  pour  toute 
arme,  ainsi  que  nous  l’avons  rappelé  plus  haut,  les  Sapeurs-Pompiers 
n’en  sont  pas  moins  restés  tout  aussi  militaires,  militarisés  et  disci- 
plinés que  devant. 

Votre  7®  Commission,  Messieurs,  croit  avoir  répondu  à toutes 
les  objections  sur  lesquelles  se  fonde  M.  le  Ministre  de  la  Guerre 
pour  demander  le  rétablissement  du  crédit  que  vous  avez  supprimé. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  délibération 
suivant  : 

Paris,  le  13  mars  1880. 

Le  Rapporteur, 

Colonel  MARTIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  spéciale  du 
Budget,  en  date  du  15  décembre  1879  ; 

Vu  la  délibération  du  29  du  même  mois  qui  rejette  le  crédit 
de  2,707  fr.  20  c.  demandé  pour  l’entretien  des  armes  des  Sapeurs- 
Pompiers  en  1880  ; 

Vu  la  lettre  du  17  février  par  laquelle  M.  le  Préfet  de  Police 
demande  le  rétablissement  de  ce  crédit  ; 

Considérant  qu’à  plusieurs  époques,  notamment  en  1849,  1850, 
1851, 1871,  1872,1e  corps  des  Sapeurs-Pompiers,  bien  que  faisant 
partie  de  l’armée  active,  n’a  pas  été  pourvu  de  fusils  en  raison  de  sa 
mission  spéciale  ; 

Considérant  que  cet  armement,  dont  l’entretien  est  onéreux  pour 
la  Ville,  non  seulement  est  inutile  pour  le  service  essentiellement 
municipal  des  Sapeurs-Pompiers,  mais  qu’il  est  en  outre  préjudi- 
ciable à ce  service  ; 

Considérant,  qu’en  raison  de  la  réduction  du  service  dans  l’armée 
active  dont  le  corps  des  Sapeurs-Pompiers  fait  partie,  les  hommes 
ont  à peine  le  temps  nécessaire  pour  compléter  leur  instruction  spé- 
ciale, et  ne  peuvent,  sans  nuire  à cette  instruction  technique,  en 
être  distraits  pour  des  exercices  exclusivement  militaires  ; 

Délibéré  : 

Le  rejet  du  crédit  de  2,707  fr.  20  c.  pour  l’entretien  des  armesMes 
Sapeurs-Pompiers,  pendant  l’année  1880,  est  maintenu. 


• Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fï25  — 1723 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Mathé,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  un 
projet  de  location  aux  ouvriers  permissionnés  pour  le  découpage 
et  V épluchage  des  viandes  de  deux  ateliers  situés  dans  les  pavillons 
3 ef  5 des  Halles  centrales . 


(Annexe  aa  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mars  1880.1 


Messieurs, 

Il  existe  dans  les  Halles  centrales  un  service  dépendant  de  la 
Préfecture  de  Police  dont  la  fonction  consiste  dans  l’épluchage  et  le 
découpage  des  viandes. 

Lorsque  les  viandes  arrivent  aux  Halles,  nous  voulons  parler  spé- 
cialement de  celles  qui  sont  expédiées  de  province  ou  de  l’étranger, 


(1)  La  7®  Commission  {Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  Police)  est  composée  de 
MM.  Masse,  Président;  Murat,  Vice-Président;  Narcisse  Leven,  Secrétaire;  Binder,  Bra- 
leret,  Cléray,  Yves  Guyot,  Grimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel  Martin, 
Mathé,  Quentin,  Réty. 

Il®  88. 


les  morceaux  présentant  un  caractère  d’insalubrité  sont  saisis  par  les 
inspecteurs  de  la  boucherie  et  livrés  aux  forts;  ceux  qui,  par  suite  du 
long  trajet,  de  la  température  ou  de  l’imperfection  de  l’emballage 
ont  subi  une  détérioration  tout  à fait  superficielle  sont  débarrassés  des 
parties  avarices  qui  pourraient  amener  la  décomposition  totale;  cette 
dernière  opération  constitue  répluchage. 

Le  découpage  ne  comporte  pas  une  question  de  salubrité,  c’est  un 
service  qui  a simplement  pour  but  d’aider  les  vendeurs  dans  leur 
commerce.  Les  marchandises  qui  leur  sont  adressées  arrivent  en  effet 
sous  un  volume  plus  ou  moins  considérable;  ils  ont  donc  souvent 
besoin  d’en  opérerla  division  dans  l’intérêt  de  leur  vente.  Ce  travail 
se  fait  sur  place,  au  crochet  même  de  suspension,  c’est-à-dire  dans 
le  pavillon  où  ces  marchandises  sont  exposées. 

Les  employés  chargés  de  ce  double  service  étaient  choisis  autrefois 
par  l’Inspecteur  général  des  marchés  ; plus  tard,  le  22  août  1867,  un 
arrêté  deM.  le  Préfet  de  Police  réserva  à l’Administration  la  nomi- 
nation exclusive  de  ces  agents.  Leur  nombre,  qui  primitivement 
était  fixé  à 3,  fut  successivement^élevé  à 6,  en  y comprenant  un  syn- 
dic; enfin,  le  2 février  dernier,  ce  chiffre  fut  porté  à 7 afin  de  pouvoir 
répondre  au  surcroît  de  travail  qui  devait  résulter  de  l’importation 
desviandes  provenant  d’Amérique.  En  effet.  Messieurs,  une  Compa- 
gnie qui  a pour  titre  : Compagnie  maritime  d'alimentation,  se  pro- 
pose d’amener  de  la  Plata  de  très  grandes  quantités  de  viandes;  et  il 
y a quelques  jours,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  le  navire  Le 
Paraguay  di  dûlivrer  à la  consommation  parisienne  10,000  moutons 
provenant  de  ce  pays. 

Ces  agents  occupent  dans  les  Halles  deux  locaux  situés,  l’un  dans 
le  Pavillon  3,  où  s’opère  la  vente  à la  criée;  l’autre  dans  le  Pavillon 
5,  où  a lieu  la  vente  à l’amiable. 

Leur  salaire  consiste  dans  la  rétribution  qui  leur  est  allouée  par 
les  négociants,  suivant  les  tarifs  ci-après  fixés  par  la  Préfecture  de 
Police,  le  30  décembre  1871,  et  complétés  le  30  octobre  1876. 


— 3 — 


N»  28. 


Tai*if  des  feais  à payer  aux  découpeurs. 


Bœuf 

ou 

VACHE. 


Veau. 


•VÎOUTON. 


I Fente  d’un  bœuf 

\ Découpage  d’un  quartier 

d’une  cuisse 

d’un  paleron, 

d’un  morceau  en  deux , 

; Épluchage  d’un  morceau.  ' 

I Fente  d’un  veau  en  quatre 

\ — en  deux. 

j Découpage  d’un  quartier 

f Épluchage  d’un  morceau 

I'  Découpage  d’un  mouton  en  morceaux..  . 

— en  quartiers.  . . 

Fente  d’un  mouton 

Épluchage  d’un  morceau. 


Porc. 


■ Découpage  d’un  porc  en  morceaux 

^ Fente  d’un  porc 

) — d’un  moice.au  en  deux ) 

'Épluchage  d’un  morceau ) 


0.  40 
0.  30 
0.  20 
0.  10 

0.  05 

0.  20 
0.  15 
0.  10 
0.  05 

0.  15 
0.  10 
0.  05 
0.  02 

0.  50 
0.  15 

0.  05 


Paris,  le  30  décembre  1871. 


Le  Préfet  de  Police, 

Signé  : L.  Renault. 
Pour  copie  conforme, 

L'Inspecteur  général, 
Signé  : Defigier. 


Vente  en  g^ros  des  VSandes. 

Addition  au  tarif  du  saliire  des  déioupcurs  dio  ^0  décembre  1S71. 
[Décision  de  M.  le  Préfet  du  30  octobre  J 876). 

Demi  bœuf  coupé  en  morceaux 


0.  50 
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Pan  de  bœuf  dépecé 0.  40 

Demi  bœuf  en  quartiers 0.  30 

Demi  bœuf  en  pans 0.  20 


Ces  opérations,  jusqu’en  1878,  avaient  été  considérées  non  comme 
constituant  une  industrie  particulière,  mais  comme  un  travail  inhé- 
rent au  factorat,  et  à ce  titre  aucune  redevance  n’avait  été  imposée 
aux  personnes  qui  occupaient  les  ateliers  destinés  à l’épluchage. 

Le  décret  du  22  janvier  1878  ayant  complètement  modifié  l’institu- 
tion du  factorat,  ccs  agents  doivent  être  considérés  non  comme  des 
employés  officiels,  mais  bien  comme  des  agents  commerciaux.  Il  est 
en  effet  incontestable  qu’ils  travaillent  aujourd’hui  aussi  bien  à la 
criée  pour  le  compte  des  facteurs,  qu’à  l’amiable  pour  celui  des 
commissionnaires  et  des  approvisionneurs. 

Dans  ces  conditions,  l’Administration  a pensé  qu’il  était  juste  de 
leur  faire  payer  une  rétribution  pour  les  locaux  qu’ils  occupent.  Cette 
idée  n’est  pas  nouvelle  et  nous  vous  montrerons  plus  loin  que,  dés 
1871,  plusieurs  lettres  ont  été  échangées  dans  ce  but  entre  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  et  la  Préfecture  de  Police.  Cette  dernière  admi- 
nistration, nous  devons  le  déclarer,  ne  s’est  jamais  opposée  aune 
location,  mais  elle  a toujours  résisté  à un  projet  d’adjudication  de  ces 
ateliers.  Nous  examinerons  tout  à l’heure  la  question  de  savoir  si  la 
Préfecture  de  la  Seine  était  dans  son  droit  en  réclamant  l’adjudica- 
tion pour  tout  ou  partie  de  ce  service . 

La  proposition  qui  vous  est  faite  a pour  but  la  location  des 
ateliers  d’épluchage  et  de  découpage,  moyennant  une  redevance  fixe 
et  annuelle  de  1,000  fr.  Ce  loyer  serait  consenti  aux  agents  actuelle- 
ment permissionnés,  qui,  ayant  une  bourse  commune,  seraient  tenus 
conjointement  et  solidairement  d’en  acquitter  le  montant  à 
la  Ville.  En  outre,  afin  d’assurer  toute  garantie  à la  Ville,  pour  la 
perception  du  loyer,  il  est  stipulé  que  les  ouvriers  qui  viendront  > 
remplacer  les  locataires  actuels  devront  contracter  personnellement. 
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vis-à-vis  de  rAdmiiiistralion,  l’engagement  pris  par  leurs  devan- 
ciers. 

Ici,  Messieurs,  une  question  se  pose  : ces  agents  de  la  Préfecture 
de  Police  doivent-ils  être  assimilés  à de  simples  ouvriers  vivant  du 
produit  de  leur  travail  quotidien,  ou  bien  devons-nous  admettre  que 
le  genre  d’opérations  auxquelles  ils  se  livrent  constitue  une  indus- 
trie particulière?  C’est  un  point  que  nous  allons  examiner,  mais 
auparavant  il  faut  que  nous  vous  fassions  connaître  quels  sont  les 
bénéfices  réalisés  par  ce  groupe  d’employés. 

Nous  copions  textuellement  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis  à ce  sujet  par  l’Administration  générale  des  Halles  et 
Marchés  et  qui  nous  ont  été  confirmés  d’un  autre  côté  : 

Le  salaire  des  ouvriers  titulaires  peut  varier  entre  4,800  fr.  et  5,000  fr . par  an  ; 
la  moyenne  générale  de  ce  salaire  est  de  100  fr.  par  semaine  et  par  ouvrier,  c’est- 
à-dire  14  fr.  50  c.  par  jour;  pendant  la  saison  des  grands  arrivages,  celte  moyenne 
s’élève  jusqu’à  120  fr.  par  semaine.  Elle  est  inférieure  à 100  fr.  pendant  la  morte 
saison . 

La  durée  moyenne  du  travail  des  ouvriers  découpeurs  est  de  7 heures  par 
jour  environ,  de  2 heures  du  matin  à 9 heures. 

Enfin  nous  devons  mentionner,  comme  mémoire,  la  note  qui  est 
jointe  à ces  renseignements  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Le  commerce  se  plaint  assez  souvent  de  la  manière  dont  ils  accomplissent  leur 
devoir. 

Dans  ces  conditions,  pouvons-nous  considérer  comme  de  simples 
ouvriers  les  agents  permissionnés  par  la  Préfecture  de  Police  ? Nous 
ne  le  pensons  pas  et  nous  verrons  plus  loin  qu’eux-mêmes  ont 
sollicité  de  l’Administration  la  location  des  locaux  qu’ils  occupent; 
c’est  donc  une  preuve  qu’il  y avait  là  une  source  de  bénéfices  impor- 
tants. En  1874,  en  effet,  ces  employés  ayant  été  convoqués  à la 
Préfecture  de  Police,  il  leur  fut  donné  communication  d’une  demande 
de  location  adressée  par  la  Préfecture  de  la  Seine;  ils  consentirent 
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tous  saus  difficulté  à supporter  le  loyer  demandé,  soit  1 ,OCO  fr.  par 
an  ; nous  ajouterons  qu’à  cette  époque  les  bénéfices  qu’ils  réalisaient 
ne  s’élevaient  pas  à plus  de  70  fr.  par  semaine.  En  1875,  une  offre 
de  1,000  fr.  fut  adressée  directement  à la  Ville;  en  1878,  un  de  ces 
employés,  qui  pendant  6 ans  avait  fait  partie  de  ce  service,  n’hésita 
pas  à offrir  1 ,500  fr.  de  la  location  de  ces  ateliers  ; cette  demande  se 
trouve  dans  le  dossier  qui  nous  a été  remis.  Il  est  vrai  que  le  postu- 
lant stipulait  que  les  viandes  saisies  lui  seraientabandonnées,  mais  si 
nous  recherchons  les  bénéfices  qui  pouvaient  résulter  pour  lui  de 
cette  condition,  nous  constatons  qu’ils  ne  s’élevaient  pas  à plus  de 
760  fr.  ; en  effet,  en  1876,  il  a été  saisi  aux  Halles  190,000  kilog.  de 
viande,  qui,  évalués  à 0 fr.  04  c.  le  kilog.,  donnent  un  produit  de 
760  fr.  Remarquez,  .^lessieurs,  que  le  salaire  hebdomadaire,  qui,  à 
celte  époque,  était  de  70  à 80  fr.  est  aujourd’hui  en  moyenne  de  100  fr. 

Enfin,  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que,  si  ce  service  pouvait  être 
l’objet  d’une  adjudication,  le  montant  de  la  location  atteindrait 
2,000  fr,  au  minimum . 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  situation  des  employés  chargés 
du  service  d’épluchage  et  de  découpage  est  bien  différente  de  celle 
d’un  simple  ouvrier  et  nous  estimons  qu’en  leur  faisant  supporter 
une  location  de  1,000  fr.  les  prétentions  de  la  Ville  sont  loin  d’être 
excessives.  Comme  nous  vous  l’avons  dit,  ces  agents  sont  au  nombre 
de  7 ; ce  sera  donc  pour  chacun  d’eux  une  somme  de  145  fr.  environ 
qu’ils  auront  à verser  annuellement  à la  Ville,  ce  qui  leur  laissera 
encore  un  gain  de  4,850  fr. 

Cette  affaire,  bien  que  ne  présentant  pas  une  importance  con- 
sidérable, soulève  néanmoins  une  question  de  principe  que  nous 
vous  demandons  la  permission  d’examiner. 

L’épluchage  et  le  découpage  des  viandes  constituent-ils  deux 
opérations  se  rattachant  à la  salubrité  publique,  et,  à ce  titre, 
sont-ils  du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police,  ou  bien  l’épluchage 
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seul  doit-il  être  considéré  comme  tel,  ce  qui  pourrait  per- 
mettre à la  Ville  de  recourir  à l’adjudication  pour  le  service  du 
découpage  ? 

La  Préfecture  de  Police  a soutenu  et  soutient  encore  la  pre- 
mière thèse;  nous  nous  permettrons  de  ne  pas  partager  sa  manière 
de  voir. 

M.  le  Préfet  de  Police,  qui,  d’après  le  décret  du  10  octobre  1859, 
est  chargé  de  Uordre,  de  la  fidélité  du  débit  et  de  la  salubrité  des 
denrées,  devait  nécessairement  se  préoccuper  de  la  salubrité  des 
viandes  apportées  sur  le  marché,  et,  par  les  raisons  indiquées 
plus  haut,  il  a dû  constituer  un  service  d’inspection  de  la  boucherie, 
service  qui  fut  complété  par  celui  de  l’épluchage. 

La  direction  de  ces  services  était  bien,  suivant  le  décret  précité, 
dans  les  attributions  de  la  Préfecture  de  Police  et  nous  nous  empres- 
sons de  le  constater,  mais  nous  ne  pouvons  comprendre  en  quoi  le 
travail  du  découpage  peut  être  rangé  dans  les  opérations  concernant 
la  salubrité. 

En  effet,  Messieurs,  comme  nous  vous  l’avons  expliqué,  le  décou- 
page des  viandes  est  uniquement  profitable  aux  négociants,  petits 
ou  gros,  qui  font  ce  commerce;  leurs  intérêts  sont  seuls  en  jeu  dans 
cette  opération,  la  santé  publique  n’y  est  pour  rien . 

Que  se  passe-t-il  aux  Halles,  lorsque  ces  marchandises  arrivent  ? 

On  commence  par  examiner  si  elles  sont  de  nature  à être  livrées 
à la  consommation,  ou  si  elles  doivent  être  soumises  à l’épluchage  ; 
puis  le  commerçant,  la  marchandise  étant  reconnue  saine,  s’oc- 
cupe à son  tour  de  voir  s’il  n’y  a pas  avantage  à faire  diviser  les 
morceaux  qu’il  a à vendre,  soit  pour  son  propre  compte,  soit  pour 
celui  de  son  commettant. 

Que  l’Administration  de  la  Préfecture  de  Police  surveille  celte  pre- 
mière opération,  rien  de  mieux;  mais  il  nous  est  difficile  de  com- 
prendre l’ulilité  de  sa  présence  dans  la  seconde. 
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Ces  réflexions  ont  dû  certainement  être  faites  par  l’Administra- 
tion de  la  Préfecture  de  la  Seine,  et  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  la  lettre  adressée  par  M.  Voisin,  Préfet  de  Police,  à son  col- 
lègue M.  Ferdinand  Puval,  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  18  avril 
1876. 

Dés  1874,  en  effet,  le  service  des  halles  et  marchés  avait  conçu 
le  projet  de  mettre  èn  adjudication  la  location  des  ateliers  de 
découpage  des  pavillons  3 et  5 ; en  1876,  sesprétentions  se  borné- 
rentau  pavillon  5. 

La  Préfecture  de  Police  s’opposa  à ce  projet  d’adjudication,  mais 
consentit  à ce  qu'une  location  fût  faite  aux  agentsqu’elle  avait  per- 
missionnés. 

Les  motifs  de  son  refus,  nous  les  trouvons  dans  une  lettre  que 
cette  Administration  adressa  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
18  avril  1876. 

Nous  transcrivons  ici  les  passages  qui  se  rapportent  à cette  ques- 
tion d’adjudication. 

Mais  avant  tout,  ils  sont  (les  agents  du  découpage  et  de  l’épluchage)  les  auxi- 
liaires indispensables  du  service  de  police  fonctionnant  sur  le  marché  pour 
l'examen  des  viandes  mises  en  vente,  et,  à ce  titre,  ils  obéissent  aux  injonctions 
des  inspecteurs  de  1a  boucherie  en  procédant,  dans  les  deux  ateliers  qui  leur  sont 
affectés,  au  dépeçage  et  à l’épluchage  des  viandes  suspectes.  Ils  doivent  donc 
être  constamment  à la  disposition  de  ces  agents  et  c’est  ce  qu'il  serait  difficile 
d’obtenir  d’ouvriers  ne  relevant  que  d’un  entrepreneur  préoccupé  seulement  de 
ses  intérêts  pécuniaires.  Il  est  de  principe,  d’ailleurs,  qu’il  appai tient  au  Préfet 
de  Police  seul,  dans  un  intérêt  d’ordre  et  de  sécurité  publique  faiüe  à comprendre, 
de  permissionner  les  ouvriers  dans  les  halles,  marchés,  abattoirs,  ports,  etc.  Dans 
le  cas  spécial,  mon  Administration  se  croit  tout  particulièrement  fondée  à main- 
tenir ligoureusement  ce  principe,  cai'  il  s’agit  d’un  travail  eiïectué  dans  un  lieu 
public  par  des  hommes  faisant  usage,  pour  l’exercice  de  leur  profession  d’ins- 
trumrnts  dangereux  et  pouvant  être  poussés  à en  faire  usage  dans  une  rixe.  La 
Préfecture  de  Police  doit  être  maîtresse  de  choisii- ces  ouvi  iers  après  s’être  ren- 
seignée sur  leur  moralité  et  leurs  antécédents  et  conserver  sur  eux  une  action 
directe  et  immédiate. 
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Pour  que  le  service  dont  il  s’agit  se  fasse  avec  toute  la  sécurilô  désirable,  deux 
conditions  sont  nécessaires  : que  le  choix  des  dôcoupeurs  soit  laissé  à l’Admi- 
nistration et  que  les  accès  des  ateliers  de  découpage  soient  interdits  au  public. 

En  effet,  des  ouvriers  nommés  après  enquête  préalable  sur  leurs  antécédents 
et  leur  moralité  doivent  offrir  plus  de  garantie  contre  les  fraudes  et  les  détour- 
nements que  tes  employés  d’un  concessionnaire  libre  de  recruter  son  personnel 
comme  bon  lui  semble  et  sans  information  sérieuse. 

Les  objections  qui  précèdent  ne  supportent  pas  l’examen. 

Que  nous  dit  la  Préfecture  de  Police?  que,  dans  l’intérêt  de  la 
salubrité  publique,  il  est  nécessaire  qu’il  y ait  un  service  chargé  de 
l’épluchage,  qu’elle  seule  a le  droit  d’en  nommer  les  titulaires;  nous 
ne  contestons  pas  cette  prétention,  mais  le  découpage  dont  elle  parle 
peu,  en  quoi  son  ingérence  est-elle  justifiée  ? 

Il  y aurait,  ajoute-t-elle,  un  danger  à laisser  à des  entrepreneurs 
le  choix  des  ouvriers  chargés  de  ce  service,  parce  que  ils  font  usage, 
pour  l'exercice  de  leur  profession,  d' inslrumenls  dangereux  et  dont 
ils  peuvent  être  tentés  de  se  servir  dans  une  rixe . 

Est-ce  que  dans  les  abattoirs  où  il  y a près  de  2,000  ouvriers,  dans 
les  Halles  mêmes,  les  ouvriers  bouchers  ou  charcutiers  sont  permis- 
sionnés  par  la  Préfecture  de  Police?  Est-ce  que  l’ordonnance  de 
Police  du  25  mars  1830,  sur  la  police  des  garçons  bouchers,  ne  leur 
impose  pas  simplement  la  possession  d’un  livret,  comme  aux  ouvriers 
exerçant  une  autre  profession?  Pourquoi  donc  cette  exception  dans 
ce  cas  particulier  ? 

On  ajoute  que  si  l’entreprise  était  donnée  à une  personne  étran- 
gère, les  ouvriers  seraient  choisis  sans  qu’une  information  sérieuse 
ait  été  faite  sur  leur  compte  ? 

Est-ce  que,  dans  toute  adjudication,  il  n’existe  pas  un  cahier  des 
charges  qui  règle  les  conditions  auxquelles  le  titulaire  est  obligé  de 
se  conformer  ? Le  concessionnaire  lui-même,  dans  son  intérêt  parti- 
culier, n’est-il  pas  tenu  de  s’entourer  d’un  personnel  sur  la  moralité 
duquel  il  puisse  compter? 
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Toutes  ces  objections  ne  sont  pas  sérieuses;  le  véritable  motif  du 
refus  opposé  par  la  Préfecture  de  Police  est  le  suivant  ; 

L’épluchage  ne  rapporte  à ceux  qui  en  sont  chargés  qu’une  somme 
annuelle  de  450  à 500  fr.,  et  le  découpage  produit  un  bénéfice  que 
l’on  peut  évaluer  à près  de  28,000  fr.  C’est  donc  purement  dans  l’in- 
térêt de  ses  employés  que  l’Administration  de  la  Police  a tenu  à faire 
entrer  dans  ses  attributions  le  service  du  découpage. 

Notre  opinion,  Messieurs,  est  que  la  Ville  a prfaitement  le  droit 
de  recourir  à l’adjudication  pour  assurer  ce  dernierservice,  qui,nous 
ne  cesserons  de  le  répéter,  est  essentiellement  facultatif  et  nécessaire 
seulement  aux  transactions  commerciales. 

Si  nous  n’avions  pas  dû  tenir  compte,  dans  la  situation  actuelle, 
des  intérêts  financiers  de  la  Ville,  nous  n’aurions  pas  hésité.  Mes- 
sieurs, à vous  proposer  la  mise  en  adjudication  de  cette  entreprise  ; 
mais  si  vous  vous  décidiez  aujourd’hui  à séparer  les  deux  opérations 
de  l’épluchage  et  du  découpage,  la  Préfecture  de  Police,  soyez-en  cer- 
tains, viendrait  vous  réclamer  au  moins  3,600  fr.  pour  rétribuer  deux 
agents  chargés  du  premier  service,  et  nous  ne  pourrions  guère  espé- 
rer plus  de  2,500  fr.  de  la  concession  du  second;  il  en  résulterait 
donc  pour  nous  une  dépense  de  1,100  fr.;  il  est  donc  préférable,  pour 
le  moment,  de  conserver  l’état  de  choses  existant. 

Mais  si,  comme  nous  n’en  doutons  pas,  l’importation  des  viandes 
étrangères  venait  à prendre  une  grande  extension,  il  y aurait  cer- 
tainement avantage  pour  la  Ville  à mettre  le  découpage  en  adjudica- 
tion et  si  nous  sommes  entrés  dans  d’aussi  longs  développements, 
c’est  que  nous  avons  pensé  qu’il  était  nécessaire  que  pour  l’avenir 
les. droits  de  la  Ville  soient  réservés  et  reconnus. 

Par  ces  motifs,  nous  pensons  qu’il  y a lieu  de  décider  la  mise  en 
location  pour  une  durée  de  trois  années,  moyennant  un  prix  annuel 
de  1,000  fr.,  des  ateliers  destinés  à l’épluchage  et  au  découpage  des 
viandes,  situés  dans  les  pavillons  3 et  5 des  Halles  centrales  ; et  ce 
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aux  clauses  et  conditions  formulées  dans  le  projet  d’acte  de  location 
inséré  dans  le  projet  de  délibération. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  partagerez  notre  avis  et,  au  nom 
de  votre  7^  Commission,  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à votre 
approbation  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  13  mars  1880. 


Le  Rapporteur, 
MATHÉ. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  l®!"  février  1879,  par  lequel  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  propose  de  consentir  aux  ouvriers  perrnissionnés  pour  le 
découpage  et  l’épluchage  des  viandes,  la  location  pour  une  durée  de 
trois  années  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  1,000  fr.  payable  par 
trimestre  et  aux  époques  d’usage,  des  deux  ateliers  situés  sur  le  car- 
reau des  pavillons  3 et  5 des  Halles  centrales  ; 

Vu  le  projet  d’acte  de  location  y annexé  ; 

Délibéré  : 

Il  y a lieu  de  consentir,  pour  une  durée  de  trois  années,  aux 
ouvriers  perrnissionnés  pour  le  découpage  et  l’épluchage  des  viandes 
vendues  aux  Halles,  la  location  des  deux  ateliers  situés  sur  le  car- 
reau des  pavillons  3 et  5 des  Halles,  et  ce,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  1,000  fr.  que  les  preneurs  s’engageront  conjointement  et 
solidairement  à payer  à la  Ville  par  trimestre  et  aux  époques  d’usage 
et,  en  outre,  aux  clauses  et  conditions  du  projet  d’acte  de  location 
ci-aprés. 
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Location  de  deux  ateliers  de  découpage  des  viandes  de  boucherie  et  de  charcu- 
terie dans  tes  Pavillons  3 et  b des  Halles  centrales. 

Article  premier.  — Il  est  fait  location  aux  sieurs 


ouvriers  découpeurs,  pour  une  durée  de  3 années  à partir  du  P’’  avril  1880. 

De  deux  ateliers  affectés  au  découpage  des  viandes,  et  établis  dans  la  partie  des 
Pavillons  3 et  5 des  Halles  centrales  dépendant  des  marchés  à la  vente  en  gros, 
moyennant  le  prix  annuel  de  1,000  fr. 

Les  preneurs  ci-dessus  dénommés  sont  solidairement  responsables  du  payement 
des  loyers  et  de  l’exécution  des  conditions  de  la  location.  , 

La  présente  location  ne  constitue  pas  un  privilège  en  faveur  des  preneurs,  la 
Préfecture  de  Police  s’étant  réservé  la  faculté  d’augmenter  le  nombre  d’ouvriers 
découpeurs  de  viandes. 

L’Administration  se  réserve  expressément  le  droit  de  transférer  les  deux  ate- 
liers de  découpage  sur  tout  autre  point  des  Halles  centrales  qu’il  lui  conviendra 
de  choisir,  à quelque  époque  que  ce  soit,  sans  que,  pour  raison  de  ce  déplace- 
ment, les  locataires  puissent  réclamer  aucune  indemnité  ni  diminution  de 
loyer. 

Art.  2.  — Les  preneurs  ne  pourront  opérer  leur  travail  de  découpage  que 
pour  le  compte  des  approvisionneurs  ou  de  leurs  représentants,  ou  d’après  les 
ordres  des  inspecteurs  de  la  boucherie. 

Art.  3.  — Les  preneurs  devront  laver  et  mettre  en  place,  chaque  jour  après 
la  clôture  du  marché,  tous  les  objets  servant  à l’exploitation  des  ateliers,  qui 
devront  être  tenus  en  parfait  état  de  propreté  par  leurs  soins. 

Art.  4.  — A l’exception  de  deux  ais  qui  se  trouvent  dans  l’atelier  du  Pavil- 
lon 3 et  de  l’ais  qui  existe  actuellement  dans  l’atelier  du  Pavillon  5,  et  qui  ap- 
partiennent à la  Ville,  le  matériel  nécessaire  au  travail  de  découpage  sera  fourni 
par  les  preneurs  ; ils  seront  tenus  de  maintenir  ce  matériel  en  bon  état. 

Art.  5.  — Les  preneurs  seront  obligés  de  recevoir  dans  les  ateliers  de  décou- 
page les  viandes  saisies  par  les  inspecteurs  de  la  boucherie,  ainsi  que  celles 
dont  la  saisie  serait  constatée  et  qui  pourront  être  soumises  à une  expertise. 

Art.  6.  — Les  preneurs  devant  avoir  seuls  la  libre  disposition  des  ateliers 
dont  il  s’agit,  toutes  les  dégradations  constatées  par  le  service  des  travaux  d’ar- 
chitecture seront  réparées  à leurs  frais. 
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Art.  7.  — Dans  le  cas  où,  après  une  mise  en  demeure  restée  infructueuse 
pendant  deux  jours,  les  preneurs  n’auraient  pas  exécuté  tout  ou  partie  des  obli- 
gations mises  à leur  charge  par  le  présent  acte,  comme  aussi  dans  le  cas  où  ils 
laisseraient  péricliter  l’exploitation  des  ateliers,  la  présente  location  sera  résiliée 
de  plein  droit. 

Elle  sera  également  résiliée  au  cas  de  non  payement  d’un  trimestre  de  loyer, 
et  après  un  simple  avertissement  resté  infructueux,  si  la  résiliation  est  pronon- 
cée, les  preneurs  ne  pourront  prétendre  à aucune  indemnité  et  l’Administration 
se  réserve  le  droit  de  leur  réclamer  tous  dommages-intérêts  qu’il  appartiendra. 

Art.  8.  — Les  loyers  seront  payables  d’avance  à la  Caisse  municipale  aux 
quatre  termes  ordinaires  de  l’année  le  1®’’  janvier,  le  l®""  avril,  le  1®”  juillet  et  le 
1®*'  octobre  de  chaque  année. 

Art  . 9 . — Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  du  présent  seront  à la 
charge  des  preneurs. 


lyp.  Ch.  de  Mourgues  FïSf  — 17^4. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

V 

Présenté  par  M.  Manet  au  nom  de  la  6«  Commission  (l),  sur  le 
classement  des  rues  de  Paris  en  voies  de  grande  et  petite  circulation 
pour  l’établissement  des  branchements  particuliers  d’égouts. 

(Annexe  au  procès«verbal  de  la  séance  du  13  mars  1880.) 


Messieurs, 

Par  une  délibération  en  date  du  31  mai  1879,  le  Conseil  muni- 
cipal a demandé  la  modification  des  arrêtés  des  19  décembre  1854 
et  25  février  1870  qui  déterminent  le  système  de  construction 
et  les  dimensions  des  galeries  souterraines  ou  branchements 
d’égouts  en  maçonnerie  à construire  sous  la  voie  publique,  au 


(1)  La  6®  Commission  {Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président  ; 
Manet,  Secrétaire;  Cattiaux,  Delpech,  Dujarrier,  Level,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant,  Sick . 
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compte  des  propriétaires  riverains,  pour  la  projection  à l’égout 
public  des  eaux  pluviales  et  ménagères  de  leurs  immeubles, 
prescrite  par  l’article  6 de  l’arrêté  du  26  mars  1852.  Le  Conseil 
a en  même  temps  réclamé  la  substitution  des  tuyaux  en  fonte  ou 
en  grès  d’un  diamètre  minimum  de  0'^\30  placés  en  ligne  droite 
suivant  une  pente  de  0'^,75  au  moins  par  métré,  aux  branche- 
ments particuliers  d’égouts,  pour  l’écoulement  des  eaux  pluviales 
et  ménagères  des  propriétés  d’un  revenu  imposable  inférieur 
à 3,000  fr.,  situées  en  dehors  des  voies  de  grande  circulation. 

La  délibération  que  vous  avez  approuvée  porte  en  outre  que, 
en  vue  de  l’exécution  de  cette  dernière  disposition,  l’Adminis- 
tration devra  établir  un  classement  de  toutes  les  voies  de  Paris 
en  deux  catégories  : voies  de  grande  circulation  et  voies  de  petite 
circulation,  au  point  de  vue  du  drainage  des  maisons;  qu’une 
enquête  sera  ouverte  dans  les  vingt  arrondissements  de  Paris, 
afin  que  les  intéressés  puissent  présenter  leurs  observations  sur 
le  classement  provisoire,  et  que  les  résultats  consignés  dans  les 
procès-verbaux  faits  dans  chaque  mairie  seront  soumis  au 
Conseil  municipal. 

En  exécution  de  celte  délibération,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a fait 
dresser  par  MM.  les  Ingénieurs  un  état,  par  chaque  arrondissement, 
des  voies  publiques,  divisées  en  deux  catégories,  au  point  de  vue  du 
drainage  des  propriétés  riveraines,  en  prenant  pour  base  l’importance 
de  la  circulation. 

La  première  catégorie,  portée  aux  tableaux  annexés  au  projet  de 
délibération,  comprend  les  rues  de  grande  circulation  pour  lesquelles 
rien  n’est  changé  aux  conditions  en  vigueur,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dimensions  des  branchements  particuliers,  conformé- 
ment à votre  délibération  en  date  du  13  décembre  1879,  approuvée 
par  arrêté  préfectoral  du  4 janvier  dernier,  ainsi  que  les  voies 
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dont  le  sous-sol  est  en  mauvais  état,  et  qui,  sur  l’avis  de  M.  l’Ingé- 
nieur en  chef,  ont  dû  être  reportées  de  la  deuxième  catégorie  dans 
la  première. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  rues  de  petite  circulation, 
bordées  seulement  de  propriétés  d’un  revenu  imposable  infé- 
rieur à 3,000  fr.,  et  dans  lesquelles  les  tuyaux  pourront  être  substi- 
tués aux  galeries  souterraines. 

Une  enquête  a été  ouverte  sur  ce  projet  de  classement  dans  chacun 
des  arrondissements,  pendant  vingt  jours,  des  11  au  31  août  dernier. 
Elle  n’a  motivé  aucune  observation  importante  de  la  part  des  inté- 
ressés ; une  seule  réclamation,  à laquelle  il  a été  fait  droit,  sur  le 
rapport  de  M.  l’Ingénieur  de  section,  a été  présentée  dans  le  5®  arron- 
dissement par  quelques  propriétaires  de  la  rue  de  l’Arbalète,  qui 
ont  demandé  de  faire  passer  dans  la  deuxième  catégorie  cette  voie, 
classée  primitivement  dans  la  première. 

Ce  classement,  qui  semblait  devoir  être  définitif,  a dû  cependant 
être  remanié,  et  cela,  avec  raison,  sur  l’avis  de  M.  l’Ingénieur  en 
chef  des  Eaux  (1’’®  Division),  et  certaines  rues  classées  sur  le  projet 
primitif  dans  la  deuxième  catégorie  ont  dû  être  transférées  dans  la 
première,  en  raison  de  la  nature  de  leur  sol.  M.  l’Ingénieur  en  chef 
Couche  a fait  remarquer,  en  effet,  et  M.  le  Directeur  des  Travaux  a 
dû  reconnaître  la  justesse  de  ses  observations,  que  l’importance  de 
la  circulation  n’était  pas  le  seul  élément  dont  il  fallait  tenir  compte 
dans  le  classement,  au  point  de  vue  du  drainage  des  maisons,  mais 
qu’il  était  nécessaire  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  nature 
du  sous-sol.  Il  y a,  en  effet,  dans  Paris,  un  grand  nombre  de  rues 
dont  le  sol  est  profondément  excavé,  profondément  fouillé,  et  où, 
par  conséquent,  les  conduites  d’eau  posées  en  terre  sont  exposées 
à des  fuites  qui  peuvent  avoir  des  conséquences  dangereuses. 

Dans  ces  rues,  le  but  que  doit  poursuivre  l’Administration  est  de 
construire  des  égouts;  il  serait  facile,  dès  lors,  de  reporter  en 
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galeries  les  conduites  posées  en  terre,  du  fait  desquelles  les  pro- 
priétés riveraines  n’auraient  alors  plus  rien  à craindre,  et  de  per- 
mettre rétablissement  de  conduites  d’eau  dans  ces  rues  qui  en  sont 
privées. 

En  effet,  si  dans  les  voies  de  cette  catégorie  on  admettait  l’emploi 
d’un  simple  tuyau  pour  l’écoulement  des  eaux  ménagères,  le  bran- 
chement d’eau  devrait  rester  en  terre,  exposé  aux  mêmes  inconvé- 
nients, aux  tassements  et  aux  fuites,  et  serait  un  danger  permanent 
pour  les  propriétés  riveraines. 

Ce  remaniement  est  donc  parfaitement  justifié.  Il  a pour  consé- 
quence de  faire  passer  de  la  deuxième  catégorie  dans  la  première  les 
deux  tiers  des  rues  du  13®  arrondissement,  presque  toutes  celles  du 
l i®  arrondissement,  quelques-unes  des  15®  et  16®  et  52  du  18®;  de 
plus  il  permet  l’alimentation  en  eau  de  ces  voies,  ce  qui  aurait 
été  rendu  impossible,  si  on  avait  maintenu  l’autorisation  d’y  établir 
des  tuyaux  de  drainage  en  fonte  ou  en  grès. 

C’est  dans  ces  conditions  que  cette  question  revient  devant  vous 
et  que  l’Administration  et  votre  6®  Commission,  après  examen  du 
dossier  et  des  tableaux  annexés,  vous  demandent  d’approuver  la 
classification  des  rues  de  Paris  en  deux  catégories,  au  point  de  vue 
du  drainage  des  propriétés. 

Votre  6®  Commission  estime  que  ce  classement  permettra  de 
réaliser  les  vœux  depuis  longtemps  formulés  par  plusieurs  de  nos 
collègues,  et  sera  un  grand  bienfait  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et 
de  la  salubrité  de  Paris.  En  assurant  l’application  du  décret  du 
24  mars  1852,  il  amènera  la  suppression  des  eaux  ménagères  sur 
la  voie  publique  et  de  toutes  les  émanations  qu’elles  provoquent; 
procurera  une  économie  notable  dans  les  frais  d’entretien  et  de 
balayage  de  la  Aoie  publique,  et  dans  un  avenir  plus  lointain  opérera 
peut-être  la  suppression  de  la  voirie  de  Bondy. 
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Aussi  votre  6®  Commission  vous  demande-l-elle  de  vouloir  bien 
adopter  le  projet  de  délibération  ci-joint  et  le  classement  de  toutes 
les  rues  en  voies  de  grande  et  de  petite  circulation,  suivant  le 
tableau  ci-aprés. 

Paris,  le  15  mars  1880. 

Le  Rapporteur, 

MANET. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  31  mai  1879,  tendant  à substituer 
les  tuyaux  en  fonte  ou  en  grés  d’un  diamètre  minimum  de  0“,30  et 
placés  en  ligne  droite  suivant  une  pente  de  0“,075  au  moins  par 
mètre,  aux  branchements  particuliers  d’égout  en  maçonnerie  pour  la 
projection  des  eaux  pluviales  et  ménagères  à l’égout  public  sous 
diverses  réserves  et,  notamment,  à la  condition  que  les  propriétés  à 
drainer  soient  comprises  dans  les  voies  dites  de  petite  circulation  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  janvier  1880,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine, lui  soumet  une  classification  desvoies  de  Paris 
en  deux  catégories  dites:  voies  de  grande  et  de  petite  circulation  ; 

Vu  les  tableaux  de  ces  rues  dressés  par  les  Ingénieurs  de  la  voie 
publique  ; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  cette  classification  dans 
les  mairies  des  20  arrondissements  de  Paris;  / 

Vu  les  procès-verbaux  desdites  enquêtes; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  des  Eaux  (l^e  Division),  et 
l’avis  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère, 

Est  approuvée  la  classification  des  rues  de  Paris  en  voies  dites  de 
grande  et  de  petite  circulation,  suivant  le  tableau  ci-après  : 
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1-=^  ARRONDISSEMENT. 


f '•  Catégorie. 

(rua  d’). 
j-Sec  (rue  de  1’). 
ateuil  (rua  d’). 
jit  (rue  d’),  de  la  rue  Coquillière  à la  rue  Page 

et  (rue), 
eul  (rue), 
il  (rue). 

.rd  (rue), 
jolais  (^rue  du), 
ut  (rue). 
lu-Poirée  (rue). 

■Enfants  (rue  des), 
let  (rue). 

1 1 (rue). 

lonuais  (rue  des). 

- usel  -(place  du). 
s;lione  (rue  de), 
tat  (rue). 

illet  (place  du),  côté  gauche. 
i(Iéron  (rue), 
c llière  (rue), 
slnnerie  (rue  de  la), 
i alon  (rue). 

3 des-Petits-Champs  (rue). 

(rue  du). 

Lün  (rue  du), 
uine  (place), 
c.rgeurs  (rue  des), 
c Boules  (rue  des). 
uÉcus  (rue  des). 

pt  (rue),  côté  pair;  côté  impair,  de  la  rue  Saint 
1 ore  a la  rue  Richepance. 

I e (rue  de  I’). 

I'.  (place  de  1’). 
tuerie  (rue  de  la). 

nise  (rue),  de  la  rue  Turhlgo  à la  rue  aux  Ours. 
B'ust  (impasse), 
oust  (passage). 

■ÏJ.Truanderie  (rue  de  la). 

1 (rue  des). 

’l  -au-Palais  (rue  du), 
f (rue  du), 
le  (quai  de), 
onts  (rue  des). 

-msseau  (rue), 
lantier  (rue), 
tison  (rue). 

■■ue  du). 

àne  (rue  de  la),  partie. 

I illade  (de  la),  côté  impair. 

Icue  au). 

uiaint-^Denis*^’  *’°’^l®''^ard  Sébastopol  à la 
i'rdièr'e  (rue  de  la).' 

3 lères-Sainte-Opportune  (rue  des), 
t liere  (rue  de). 

'■  e (rue  de  la), 

èiïnIe'-Oppttnt  Sébastopol  à la 


1"  Catégorie  (Suite). 

Louvre  (place  du). 

Louvre  (quai  du). 

Louvre  (rue  du). 

Luxembourg  (rue  de). 

Madeleine  (boulevard  de  la). 

Marché-Saint-Honoré  (place  du), 
Marché-Saint-Honoré  (rue  du). 

Marengo  (rue  de). 

Mathieu-Molé  (rue). 

Mauconseil  (rue). 

Mégisserie  (quai  de  la). 

Mercier  (rue), 

Molière  (rue). 

Mondétoyr  (rue), 

Mondovi  (rue). 

Monnaie  (rue  de  la). 

Montesquieu  (rue).  ’ 

Montmartre  (rue),  de  la  rue  Rambuteau  aux  rues 
J.-J.-Rousseau  et  Tiquetonue. 

Montorgueil  (rue),  de  la  rue  de  Rambuteau  à la  rue 
aux  Ours. 

Montpensier  (rue  de). 

Mont-Thabor  (rue  du). 

Moulins  (rue  des). 

Neuve-des-Capucines  (rue),  côté  impair. 
Neuve-des-Petits-Cliamps  (rue),  côté  impair. 

Oblin  (rue). 

Opéra  (avenue  de  P),  de  la  place  du  Théâtre-Fran- 
çais à la  rue  Neuve-des-Petits-Champs. 
Oratoire-Sair.t-Honoré  (rue  de  1’). 

Orfèvres  (quai  des). 

Orfèvres  (rue  des), 

Orléans-Saint-Honoré  (rue). 

Ours  (rue  aux),  côté  impair;  du  boulevard  Sébasto 
pol  à la  rue  Montorgueil. 

Palais  (boulevard  du). 

Pagevih  (rue);  côté  Impair,  de  la  rue  J.-J.-Rousseau 
a la  place  des  Victoires;  côté  pair,  de  la  rue  J.-J.- 
Rousseau  au  n"  30. 

Palais-Royal  (place  du). 

Pélican  (rue  du). 

Perrault  (rue). 

Petite-Truanderie  (rue  de  la), 

Pierre-Lescot  (rue). 

Pirouette  (rue). 

Plat-d’Étain  (rue  du). 

Pont-Neuf  (rue  du). 

Pont  (place  du). 

Poterie  (rue  de  la). 

Prêcheurs  (rue  des). 

Prêtres-Saint-Germain-l’Auxerrois  (rue  des). 
Prouvaires  (rue  des). 

Pyramides  (rue  des),  , 

Radziwill  (rue). 

Rambuteau  (rue  de),  du  boulevard  Sébastopol  aux 
rues  de  Vauvilliers  et  du  Jour. 

Réale  (rue  de  la). 

Richelieu  (rue  de),  de  la  place  du  Théâtre-Français 
à la  rue  Neuve-des-Petits-Champs. 

Richepance  (rue),  côté  pair. 


t"  Catégorie  (Suite). 

Rivoli  (rue  de),  du  boulevard  Sébastopol  à la  rue 
Saint-Florentin. 

Rivoli  (place  de). 

Rohan  (rue  de). 

Roule  (rue  du). 

^^OuVs^^'^*^  do  l’avenue  Victoria  à la  rue  aux 

Saint-Florentin  (rue),  coté  pair, 
Saint-Germain-l’Auxerrois  (rue). 

Saint-Honoré  feloître). 

Saint-Honoré  (rue),  des  rues  des  Halles  et  des  Bour- 
donnais  à la  rue  Saint-Florentin. 

Saint-Hyacinthe  (rue). 

Saint-Jacques-de-l’Hôpital  (rue). 

Sair.t-Rocü  (rue). 

Sainte-Anne  (rue),  de  l’avenue  de  l’Opéra  à la  rue 
Neuve-des-Petits-Champs. 

Sainte-Chapelle  (rue  de  la). 

Sainte-Opportune  (rue  et  place). 

Sartine  (rue  de). 

Sauvai  (rue). 

Sébastopol  (boulevard  de),  coté  impair,  de  l’avenue 
Victoria  à la  rue  aux  Ours. 

Soly  (rue),  partie. 

Théâtre-Français  (place  du). 

Thérèse  (rue). 

Tuileries  (quai  des). 

Turbigo  (rue),  de  la  rue  Montorgueil  au  boulevard 
de  Sébastopol. 

Valois  (place  de). 

Valois  (rue  de). 

Vannes  (rue  de). 

Vauvilliers  (rue). 

Vendôme  (place). 

Ventadour  (rue). 

Victoires  (place  des),  côté  pair  de  la  rue^Catinat  à 
i?  Feuillada;  côté  impair,  de  la  rue 

Catinat  à la  ru©  Pagevin, 

Viarmes  (rue  de). 

Victoria  (avenue),  de  la  place  du  Château  à la  rue 

des  Lavandières-Sainte-Opportune. 

Villedo  (rue). 

Vingt-Neuf-Juillot  (rue  du) 

Vivienne  (rue),  de  la  rue  Beaujolais  à la  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs. 


9”  Catégorie. 


Babille  (rue). 

Bourdonnais  (impasse  des). 
Bouteille  (impasse  de  la). 
Provençaux  (impasse  des). 
Saint-Eustaclie  (impasse). 


2®  ARRONDISSEMENT. 


Catégorie. 

t ’ (rue  d’). 

(rue  d’). 

Drue  d’). 

U (rue  d’),  de  la  rue  Pagevin  à la  rue  Mont- 


4"  Catégorie  (Suite). 

Banque  (rue  de  la). 

Beauregard  (rue). 

Blondel  (rue),  de  la  rue  Saint-Denis  au  boulevard 
Sébastopol. 

Boïeldieu  (place). 


fi*'"  Catégorie  '(Suite). 

Bonne-Nouvelle  (boulevard)^Mô  impair,' 
Bourse  (place  de  la).  ' ^ 

Bourse  (rue  de  la). 

Brongniart  (rue), 

Caire  (rue  du). 


— 8 — 


2«  ARRONDISSEMENT  {Suite). 


*"  Catégorie  {Suite). 

Capucines  (boulevard  des),  côté  impair. 

Cbabanais  (rue). 

Chénier  (rue). 

Chérubini  (rue). 

Choiseul  ^rue  de). 

Cléry  (rue  de). 

Colbert  (rue). 

Colonnes  (rue  des). 

Croissant  (rue  du). 

Dalayrac  (rue). 

Damiette  (rue). 

Degrés  (rue  des). 

Deux-Portes-Saint-Sauveur  (rue  des). 

Favard  (rue). 

Feydeau  (rue). 

Filles-Dieu  (rue  des). 

Filles-Saint-Thomas  (rue  des). 

Forges  (rue  des). 

Française  (rue),  de  la  rue  aux  Ours  à la  rue  Tique- 
tonne. 

Gaillon  (carrefour;. 

Gaillon  (rue). 

Grammont  (rue  de). 

Grenéta  (rue),  de  la  rue  Montorgueil  au  boulevard 
Sébastopol. 

Grétry  (rue). 

Guérin-Boisseau  (rue). 

Hanôvre  (rue  de). 

Italiens  (boulevard  des),  côté  impair. 

Jeûneurs  (rue  des), 

Joquelet  (rue). 

Jussienne  (tue  de  la),  partie. 

La  Feuillade  (rue  de),  côté  pair. 

La  Michodière  (rue  de). 

Louvois  (rue). 

Louis-le-Grand  (rue). 

Lully  (rue). 

Lune  (rue  de  la). 

Mail  (tue  du) 

Mandat  (rue). 

Marie-Stuart  (rue). 

Marivaux  (rue). 

Marsollier  (rue). 


1"  Catégorie  (Suite). 

Méhul  (rue). 

Ménars  (rue). 

Monsigny  (rue). 

Montmartre  (boulevard),  côté  impair. 

Montmartre  (rue),  des  rues  J. -J. -Rousseau  et  Tique- 
tonne  aux  boulevards  Montmartre  et  Poissonnière. 
Montorgueil  (rue),  de  la  rue  aux  Ours  à la  rue 
Saint-Sauveur. 

Mulhouse  (rue  de). 

Saint-Augustin  (rue  Neuve-). 

Nil  (rue  du) 

Notre-Dame-Bonne-Nouvelle  (rue). 
Notre-Dame-de-Recouvrance  (rue). 
Notre-Dame-des-Victoires  (rue). 
Neuve-des-Capucines  (rue),  côté  pair. 

Opéra  (place  de  1'),  de  l’avenue  de  l’Opéra  au  boulevard 
des  Capucines. 

Opéra  (avenue  del’)  .delarueNeuve-des-Petits-Champs 
aux  rues  de  la  Paix  et  du  Quatre-Septembre. 

Ours  (rue  aux),  de  la  rue  Montorgueil  au  boulevard 
Sébastopol,  côté  pair. 

Pagevin  (rue),  côté  pair,  n’  32  à la  tue  d’Aboukir. 
Paix  (rue  de  la). 

Palestre  (rue). 

Paul-Lelong  (rue). 

Panoramas  (rue  des). 

Petits-Carreaux  (rue  des). 

Petits-Champs  (rue  Neuve-des-),  côté  pair. 
Petits-Pères  (place  des), 

Petits-Pères  (tue  des). 

Poissonnièse  (boulevard),  côté  impair. 

Poissonnière  (rue). 

Ponceau  (rue  du). 

Portalès  (rue). 

Port-Mahon  (rue  du). 

Quatre-Septembre  (rue  du). 

Rameau  (rue). 

Réaumur  (rue  de),  du  boulevard  Sébastopol  à la  rue 
Saint-Denis. 

Richelieu  (rue  de),  de  la  rue  Neuve-des-Petits- 
Champs  aux  boulevards  des  Italiens  et  Mont- 
martre. 

Saint-Arnaud  (rue). 


4"  Catégorie  (Suite). 

Saint-Denis  (boulevard),  côté  impair,  du  boulevar 
Sébastopol  au  boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Saint-Denis  (rue). 

Saint-Fiacre  (rue). 

Saint-Joseph  (rue). 

Saint-Marc  (rue). 

Saint-Philippe  (rue). 

Saint-Sauveur  (rue). 

Saint-Spire  (rue). 

Sainte-Anne  (rue),  de  la  rue  Neuve-des-Petits 
Champs  à la  rue  Neuve-Saint- Augustin. 

Sainte-.tppoline  (rue),  du  boulevard  Sébastopol  à 1 
rue  Saint-Denis. 

Sainte-Foy  (rue), 

Sébastopol  (boulevard),  côté  impair,  de  la  rue  ao 
Ours  au  boulevard  Saint-Denis.  ' 

Sentier  (rue  du).  É 

Soly  (rue). 

Thévenot  (rue). 

Tiquetonne  (rue). 

Tracy  (rue). 

Turbigo  (rue  de),  delà  rue  aux  Ours  au  boulevar 
Sébastopol. 

Uzès  (rue  d’). 

Victoires  (place  des),  côté  pair,  de  la  rue  de  1 
Feuillade  aux  rues  Vide-Gousset  et  Pagevin. 

Vide-Gousset  (rue). 

Ville-Neuve  (rue  de  la).  , 

Vivienne  (rue),  de  la  rue  Neuve-des-Petits-Champ 
au  boulevard  Montmartre. 


8’  Catégorie. 

Basfour  (passage). 

Grosse-Téte  (impasse  de  la). 
Mauconseil  (impasse). 

Peintres  (impasse  des). 

Petits-Pères  (passage  (les). 
Saint-Sauveur  (impasse). 

Thévenot  (impasse). 


3®  ARRONDISSEMENT. 


*r>  Catégorie. 

Archives  (rue  des). 

Aumaire  (rue ). 

Bailly  (rue). 

Barbette  (rue). 

Béarn  (rue  de). 

Beaubourg  (rue),  de  la  rue  de  Rambuteau  à la  rue 
Turbigo. 

Beaumarchais  (boulevard),  côté  impair. 

Béranger  (rue). 

Blondel  (rue),  du  boulevard  Sébastopol  à la  rue 
Saint-Martin. 

Borda  (rue). 

Bourg-l’Abbé  (rue  Neuve-) 

Braque  (rue  de). 

Bretagne  (rue  de). 

Breteuil  (rue  de). 

Cafarelli  (rue). 

Chapon  (rue). 

Chariot  (rue). 

Commines  fnre). 

Conté  (rue). 

Coutures-Saint-Gervais  (rue  des). 


à”  Catégorie  (Suite). 

Cunin-Gridaine  (rue). 

Debelleyme  (rue). 

Diderot  (rue). 

Du-Petit-Thouars  (rue). 

Dupuis  (rue). 

Elzévir  (rue). 

Ferdinand-Berthoud  (rue). 

Filles-du-Calvaire  (boulevard  des). 
FH-les-du-Calvaire  (rue  des). 

Foin  (rue  du). 

Fontaines  (rue  des). 

Forez  (rue  du). 

Francs-Bourgeois  (rue  des). 

Froissart  (rue). 

Gravilliers  (rue  des). 

Grenéta  (rue),  du  boulevard  Sébastopol  à la  rue 
Saint-Martin. 

Grenier-Saint-Lazare  (rue  du). 

Meslay  (rue). 

Michel-Lecomte  (rue). 

Minimes  (rue  des). 

Montgolfier  (rue). 


1"  Catégorie  (Suite). 

Montmorency  (rue). 

Normandie  (rue  de). 

Notre-Dame-de-Nazareth  (rue). 

Ours  (rue  aux),  du  boul.  Sébastopol  à la  rue  St-Martu 
Papin  (rue). 

Parc-Royal  (rue  du). 

Pastourelle  (rue). 

Payenno  (rue). 

Perche  (rue  du). 

Perle  (rue  de  la). 

Perrée  (rue).  ' 

Petite-Corderie  (rue  de  la). 

Picardie  (rue  de). 

Poitou  (rue  de). 

Pont-aux-Choux  (rue  du). 

Portefoin  (rue). 

Quatre-Fils  (rue  des). 

Quincampoix  (rue).  _ 

Rambuteau  (rue  de),  côté  pair,  de  la  rue  des  Ar 
chives  au  boulevard  Sébastopol. 

Réaumur  (rue  de),  de  la  rue  du  Temple  au  boule 
vard  Sébastopol. 
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3«  ARRONDISSEMENT  (Suite). 


fl”  Catégorie  (Suiie). 

iéputlique  (place  de  la),  côté  impair. 
ioi-Doré  (rue  du). 
aint-Claude  (rue). 

aint-Denis  (boulevard),  côté  impair,  de  la  rue  Saint 
Martin  au  boulevard  Sébastopol. 
aint-Gilles  (rue). 

aint-Martin  (boulevard),  côté  impair. 
aint-Martin  (rue),  de  la  rue  Rambuteau  aux  boule- 
vards Saint-Denis  et  Saint-Martin. 
ainte-Anastase  (rue). 
linte-Appoline  (rue),  de  la  rue  Saint-Martin  au  bou- 
levard Sébastopol. 
linte-Élisabeth  (rue), 
lintonge  (rue), 
alomo!i-de-Caux  (rue), 

Sbastopol  (boulevard),  côté  pair,  de  la  rue  Ram- 
buteau au  boulevard  Saint-Denis, 
jvigné  (rue  de),  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois  à 
la  rue  du  Parc-Royal. 


fl”  Catégorie  (Suite). 

Temple  (boulevard  du),  côté  impair. 

Temple  (rue  du). 

Temple  (rue  Vieille-du-),  de  la  rue  des  Francs-Bour- 
geois à la  rue  do  Turenne. 

Thorigny  (place  de). 

Thorigny  (rue  de). 

Tournelles  (rue  des),  de  la  rue  des  Vosges  au  bou 
levard  Beaumarchais. 

Turbigo  (rue  de),  du  'boulevard  Sébastopol  à la  rue 
du  Temple. 

Turenne  (rue  de),  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois  à 
la  rue  Chariot. 

Vaucanson  (rue). 

Vert-Bois  (rue  du). 

Vertus  (rue  des). 

Vieilles-Haudriettes  (rue  des). 

Villehardouin  (rue). 

Volta  (rue). 

Vosges  (rue  des),  côté  pair. 


8'  Catégorie. 


Béarn  (rue). 

Beaubourg  (impasse). 
Beauce  (rue  de). 

Berthaud  (impasse). 
Brantôme  (rue). 

Clairvaux  (impasse). 

Maure  (rue  du). 

Oiseaux  (rue  des). 
Planchette  (impasse  de  la). 
Saint-Claude  (impasse). 
Saint-Martin  (impasse). 
Villehardouin  (impasse). 


4®  ARRONDISSEMENT. 


fl”  Catégorie. 

lam  (rue), 
ijou  (quai  d’), 
chevêché  (quai  de  1’), 
cole  (rue  d’). 
senal  (rue  de  1’). 
ibé  (rue), 

Lbigné  (rue). 

'.briot  (rue) 

ibry-le-Boucher  (rue). 

'e-Maria  (rue  de  F), 
ssompierre  (rue  de). 

.stille  (place  de  la),  du  boulevard  Beaumarchais 
lu  boulevard  Bourdon. 
rStille  (rue  de  la), 
udoyer  (place). 

aubourg  (rue),  de  la  rue  Maubuée  à la  rue  Ram- 
buteau. 

aumarchais  (boulevard),  côté  impair. 

autreillis  (rue). 

llay  (rue). 

thune  (rue). 

nettes  (rue  des). 

rague  (place). 

ancs-Manteaux  (rue  des). 

urbon  (quai). 

urdon  (boulevard). 

urgtibourg  (rue  du). 

etonvilliers  (rue). 

jissac  (rue). 

;ron  (rue), 
stex  (rue), 
lestins  (quai). 

[risaie  (rue  de  la) , 
anoinesse  (rue) 
autres  (rue  des), 
arles  V (rue). 

âtelet  (place  du),  côté  pair. 

Haume  (rue  du). 

I Jté  (quai  de  la). 

;<|té  (rue  de  la). 
i(i)che- Perce  (rue). 

'Jiître-Notre-Dame  (rue  du). 

:<3Ître-Saint-Merri  (rue  du). 

• Icfmbe  (rue  de  la). 

;<|listantine  (rue  de), 
tutellerie  (rue  de  la). 


fl”  Catégorie  (Suite). 

Grillon  (rue  de). 

Deux-Ponts  (rue  des). 

Deux-Portes-Saint-Jean  (rue  des). 

Fauconnier  (rue). 

Figuier  (ruep 
François-Miron  (rue). 

Francs-Bourgeois  (rue  des). 

Fourcy-Saint-Antoine  (rue  de  ). 

Geoflroy-Langeviu  (rue). 

Geoffroy-Lasnier  (rue). 

Gesvres  (quai  de). 

Guillemites  (rue  des). 

Henri  IV  (boulevard). 

Henri  IV  (quai). 

Homme-Armé  (rue  de  1’). 

Hôtel-de-Ville  (quai  de  1’). 

Hôtel-de-Ville  (rue  de  F). 

Jacques-Cœur  (rue). 

Jacques-de-Brosse  (rue). 

Jarente  (rue). 

Jean-Beaussire  (rue). 

Jean-Beaussire  (impasse). 

Jouy  (rue  de). 

Juges-Consuls  (rue  des). 

Juifs  (rue  des). 

La  Reynie  (rue  de),  de  la  rue  Saint-Martin  au  bou- 
levard Sébastopol. 

Le  Regrattier  (rue). 

Lesdiguières  (rue). 

Lions-Saint-Paul  (rue  des). 

Lobeau  (rue). 

Lombards  (rue  des),  de  la  rue  Saint-Martin  au  bou- 
levard Sébastopol. 

Malher  (rue). 

Marché-Neuf  (rue  du). 

Massillon  (rue). 

Masure  (rue). 

Maubuée  (rue). 

Morland  (rue). 

Mornay  (rue  de). 

Napoléon  (quai). 

Nicolas-Flamel  (rue). 

Nonains-d'Hyères  (rue  des). 

Orléans  (quai  d'). 

Palais  (boulevard  du),  côté  impair. 
Parvis-Notre-Dame  (rue  du). 


fl”  Catégorie  (Suite), 

Pavée-Saint-Antoine  (rue). 

Pecquai  (passage). 

Pernelle  (rue). 

Petit-Musc  (rue  du). 

Plâtre  au  Marais  (rue  du). 

Poissonnerie  (impasse  de  la). 

Pont-Louis-Philippe  (rue  du). 

Poulletier  (rue). 

Quincampoix  (rue),  de  la  rue  des  Lombards  à la 
rue  de  Rambuteau. 

Rambuteau  (rue  de),  des  rues  des  Archives  et  du 
Chaume  au  boulevard  Sébastopol,  côté  impair. 

Renard-Saint-Merri  (rue  du). 

Rivoli  (rue  de),  delà  rue  de  Sévigné  au  boulevard 
Sébastopol. 

Roi-de-Sicile  (rue  du). 

Rosiers  (rue  des). 

Saint-.Vntoine  (rue). 

Saint-Bon  (rue). 

Saint-Louis-en-FIle  (rue). 

Saint-Martin  (rue),  du  quai  de  Gesvres  à la  rue  de 
Rambuteau. 

Saint-Merri  (rue  Neuve-). 

Saint-Paul  (rue). 

Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  (rue). 

Schomberg  (rue). 

Sébastopol  (boulevard),  de  l’avenue  Victoria  à la 
rue  de  Rambuteau,  côté  pair. 

Sévigné  (rue  de),  de  la  rue  de  Rivoli  à la  rue  des 
F rancs-  Bourgeois. 

Simon-le-Franc  (rue).  * 

Sully  (rue). 

Tacherie  (rue  de  la). 

Temple  (rue  du),  de  la  rue  de  Rivoli  à la  rue  de 
Rambuteau. 

Temple  (rue  Vieille-du-),  de  la  rue  de  Rivoli  à la 
rue  des  Francs-Bourgeois. 

Tiron  (rue). 

Tournelles  (rue  des),  de  la  rue  Saint-Antoine  à la 
rue  des  Vosges. 

Turenne  (rue  de),  de  la  rue  de  Rivoli  à la  rue  des 
Francs-Bourgeois. 

Ursins  (rue  Basse-des-). 

Verrerie  (rue  de  la). 

Victoria  (avenue),  de  la  place  de  FHôtel-de-Ville  à 
la  place  du  Châtelet. 


4«  ARRONDISSEMENT  {Suite). 


Catégorie  (5uîÉe). 

Vieilles-Etuves-Saint-Martin  (rue  des). 
Vosges  (places  des). 

Vosges  (rue  des),  côté  impair. 

9”  Catégorie  (Suite). 

Brisemiche  (rue). 

Budô  (me). 

Charlemagne  (me). 

Çoq  (impasse  du). 

Écouffes  (rue  des). 

9'  Catégorie  (Suite). 

Marché-Sainte-Catherine  (rue  du). 
Mauvais-Garçons  (rue  des^ 

Moussy  (rue  de). 

Necker  (rue) 

Ormesson  (rue  d’). 

Paon-Blanc  (rue  du). 

9'  Catégorie. 

Barres  (rue  des). 

Boudroirie  (impasse  de  la). 

Bœuf  (impasse). 

Grenier-sur-l’Eau  (rue). 

Giéménée  (impasse). 

Guépine  (impasse). 
Hospitalières-Saint-Gervais  (rue  des). 
Hôtel-de-Ville  (rue  de  1’). 
Jardins-Saint-Paul  (rue  des). 
Marché-des-Blancs-Manteaux  (rue  du). 

Prévôt  (rue). 
Pierre-au-Lard  (rue). 
Putigneux  (impasse). 
Saint-Pierre  (passage). 
Taille-Pain  (rue). 
Venise  (rue  de). 

5«  ARRONDISSEMENT. 

4‘“  Catégorie. 

Abbé-de-l’Épée  (me  de  1’).  de  la  rue  Gay-Lussac  au 
boulevard  Saint-Michel. 

Amiot  (rue). 

Arras  (rue  d’). 

Battoir  (rue  du). 

Bernardins  (rue  des). 

Berthollet  (rue). 

Boulangers  (rue  des). 

Boutebrie  (rue). 

Buffon  (rue). 

Candole  (rue). 

Canettes  (rue  des). 

Canivet  (rue). 

Cardinal-Lemoine  (rue  du). 

Carmes  (rue  Basse-des-). 

Carmes  (rue  des). 

Censier  (rue). 

Champollion  (rue). 

Chantiers  (rue  des). 

Clé  (rue  de  la). 

Clotaire  (rue). 

Clotilde  (rue). 

Clovis  (rue). 

Coohin  (rue). 

Collège-de-France  (place  du). 

Collégiale  (rue  de  la). 

Contrescarpe  (place  de  la). 

Cujas  (rue). 

Cuvier  (rue). 

Daubenton  (rue). 

Dentert-Rochereau  (rue). 

Descartes  (rue). 

Domat  (rue). 

Du  Soramerard  (rue). 

Ecole-Polytechnique  (rue  de  l )■ 

Ecoles  (rue  des).  • 

Estrapade  (place  de  1’). 

Fer-à- .Moulin  (rue  du). 

Feuillantines  (rue  des). 

Fentanes  (rue). 

Fossés-Saint-Bernard  (rue  des). 

Fossés-Saint-Jacques  (rue  des). 

Fossés-Saint-Marcel  (rue  des), 

Galande  (rue). 

Gay-Lussac  (rue). 

Geoffroy-Saint-Hilaire  (rue). 

Gerson  (rue). 

Gobellns^( avenue  des),  des  boulevards  Port-Royal  et 
Saint-Marcel  à la  rue  Moudetard. 

Grands-Degrés  (rue  des), 

Guy-La-Brosse  (rue). 


*'•  Catégorie  (Suite). 

Harpe  (rue  de  La). 

Haut-Pavé  (rue  du). 

Hôpital  (boulevard  del’),  côté  pair,  de  la  place  Wal- 
hubert  au  boulevard  Saint-Marcel. 

Huchette  (rue  de  la). 

Irlandais  (rue  des). 

Jean-de-Beauvals  (rue). 

Jussieu  (place). 

Jussieu  (rue). 

Lacépède  (rue). 

Laromiguière  (rue). 

Latran  (rue), 

Lhomond  (rue). 

Linné  (rue). 

Malebranche  (rue). 

Marché-des-Patriarcbes  (rue  du). 

Maubert  (place). 

Mirbel  (rue). 

Monge  (place). 

Monge  (rue). 

Montagne-Sainte-Geneviève  (rue  de  la), 

Montebello  (quai), 

Mouffetard  (rue). 

Navare  (rue), 

Nicolle  (rue),  , . j , 

Observatoire  (avenue  de  1’),  côté  impair,  du  boule- 
vard Saint-Michel  au  boulevard  Port-Royal, 

Paillet  (rue). 

Panthéon  (place  du). 

Pascal  (rue),  de  la  rua  Mouffetard  au  boulevard 
Port-Royal. 

Petit-Moine  (rue  du). 

Pelit-Pont  (rue  du). 

Petit-Pont  (place  du). 

Poissy  (rue  de). 

Poliveau  (rue  du). 

Pontoise  (rue  de). 

Port-Royal  (boulevard),  côté  pair, 

Puits-de-l’Hermite  (rue  du), 

Rataud  (rue). 

Royer-Collard  (impasse), 

Royer-Collard  (rue), 

Saint-Bernard  (quai).  • , , ,r  n 

Saint-Germain  (boulevard),  du  quai  de  la  lournelle 
au  boulevard  Saint-Michel. 

Saint-Jacques  (rue). 

Saint-Marcel  (boulevard),  côté  pair. 

Saint-Michel  (boulevard),  côté  impair.. 

Saint-Michel  (place),  côté  impair. 

Saint-Michel  (quai),  côté  impair. 

Saint-Séverin  (rue). 

Saint-Victor  (rue). 


4"  Catégorie  (Suite). 


Sainte-Catherine  (rue). 

Sainte-Geneviève  (place). 

Sorbonne  (place  de  la). 

Sorbonne  (rue  de  la). 

Soufflet  (rue). 

Thénard  (rue). 

Thouin  (rue). 

Touiller  (rue). 

Tournefort  (rue). 

Tournelle  (quai  de  la). 

Ulm  (rue  d’). 

Ursulines  (rue  des). 

Val-de-Grâce  (rue  du). 

Valence  (rue  de).  , , t 

Walhubert  (place),  du  boulevard  de  1 Hôpital;)! 

quai  Saint-Bernard. 

Vauquelin  (rue). 

Victor-Cousin  (rue). 

Victor-de-Lanneau  (rue). 

Vieille-Estrapade  (rue  de  la). 


9*  Catégorie. 

Anglais  (me  des). 

Arbalète  (rue  de  1'). 

Bièvre  (rue  de). 

Blainville  (rue). 

Bucherie  (rue  de  la). 

Charretière  (rue). 

Chat-qui-pêche  (rue  du). 
Cimetière-Saint-Benoît  (rue  du), 
Clos-Bruneau  (rue  du). 
Çordiers.(rue  des). 

Écosse  (rue  d’). 

Épée-de-Bois  (rue  de  1’). 

Essai  (rue  de  1’). 

Fouarre  (me  du). 

Fromentel  (rue). 

Fromentel  (place). 

Gracieuse  (rue). 

Gril  (rue  du). 

Hôtel-Colbert  (rue  de  1’). 

Jacinthe  (rue). 

Laplace  (rueV 
L.nvandières  (me  des), 

Lourcine  (rue  de). 

Lyonnais  (rue  des). 

Maître-Albert  (rue). 
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5®  ARRONDISSEMENT  (Suite). 

*"  Catégorie  {Suite). 

Marché-Nicole  (rue  du). 

Noyers  (rue  des). 

Parcheminerie  (rue  de  la). 

Pitié  (rue  de  la). 

Pot-de-Fer  (rue  du). 
Prêtres-Saint-SéTerin  (rue  des). 

Reims  (rue  de). 

Restaut  (rue). 

8"  Catégorie  {Suite). 

Rollin,(rue). 

Saint-Étieune-du-Mont  (rue). 
Saint-Hilaire  (rue). 
Saint-Jean-de-Latrau  (rue). 
Saint-Julien-le-Pauvre  (rue). 
Saint-Médard  (rue). 

Salpêtrière  (rue  de  la).' 

Santeuil  (rue  de). 

8'  Catégorie  {Suite). 

Scipion  (rue). 

Scipion  (place). 

Sept-Voies  (rue  des). 

Vésale  (rue). 

Zacharie  (rue). 

Rue  longeant  la  Bièvre. 

6®  ARRONDISSEMENT. 

*'•  Catégorie. 

Abbaye  (rue  de  1’). 

Abbé-de-l’Épée  (rua  de  1’),  du  boulevard  Saint-Michel 
à la  rue  d’Assas. 

Ancienne-Comédie  (rue  de  1’). 

Antoine-Dubois  (rue). 

Assas  (rue  d’). 

Bagiieux  (rue  de). 

Bérite  (rue  de). 

Bonaparte  (rue). 

Bourbon-le-Cbâteau  (rue). 

Bréa  (rue). 

Buci  (rue  de) 

Casimir-Delavigne  (rue). 

Carnot  (rue). 

Cassette' (rue). 

Chartreux  (rue  des). 

Cherche-Midi  (rue  du),  du  carrefour  de  la  Croix- 
Rouge  à la  rue  des  Saints-Pères. 

Chevreuse  (rue  de). 

Christine  (rua). 

Ciseaux  (rue  des). 

Clément  (rue). 

Coëtlogon  (rue). 

JCondé  (rue  de), 

Conti  (quai) 

Corneille  (rue). 

Crébillon  (rue  de). 

Croix-Rouge  (carrefour  de  la). 

Dauphine  (rue). 

Dragon  (rue  du). 

Duguay-Trouiu  (rue). 

Dupin  (rue). 

Oupuytren  (ruef. 

Echaudé  (rue  de  1’). 

Ç<^ole-de-Médecine  (rue  et  place  de  1’). 

Euiér  (boulevard),  entre  les  rues  de  Rennes  et  de 
, Vaugirard. 

Eperon  (rue  de  1’). 

Erfurth  (rue  d’). 

Félibien  (rue). 

'Pérou  (rue). 

Fleuras  (rue  de). 

Four-Saint-Germain  (rue  du). 

Furstemberg  (rue). 

Sarancière  (rue). 

Serbillon  (rue). 

Oît-le-Cœur  (rue). 

Gozlin  (rue). 

4”  Catégorie  {Suite). 

Grande-Chaumière  (rue  de  la). 

Grands-Augustins  (quai  des). 

Grands-Augustins  (rue  des). 

Grégoire-de-Tours  (rue). 

Grenelle  (rue  de),  du  carrefour  de  la  Croix-Rouge  à 
la  rue  des  Saints-Pères. 

Guéuégaud  (rue). 

Guisarde  (rue). 

Hautefeuille  (rue). 

Herschell  (rue). 

Honoré-Chevalier  (rue). 

Institut  (place  de  1’). 

Jacob  (rue). 

Jean-Bart  (rue). 

La  Barouillère  (rue  de). 

Lobineau  (rue). 

Mabillon  (rue). 

Madame  (rue). 

Malaquais  (quai), 

Mayet  (rue). 

Mazarine  (rue). 

Mazet  (rue). 

Médicls  (rue  de). 

Mézières  (rue  de). 

Michelet  (rue),. 

Mignon  (rue). 

Missions  (rue  des). 

Montfaucon  (rue  de). 

Monsieur-le-Prince  (rue). 

Montparnasse  (boulevard  du),  côté  impair. 
Montparnasse  (rue  du),  de  la  rue  Notre-Dame-des- 
Champs  au  boulevard  Montparnasse. 
Notre-Dame-des-Champs  (rue). 

Observatoire  (avenue  de  1’),  côté  pair,  de  la  rue 
d’Assas  au  boulevard  du  Montparnasse. 

Oiléon  (carrefour  de  1’). 

Odéon  (place  de  1’). 

Odéon  (rue  de  P). 

Palatine  (rue). 

Pierre-Sarrazin  (rue). 

Poitevins  (rue  des). 

Pont-de-Lodi  (rue  du). 

Princesse  (rue). 

Quatre-Vents  (rue  des). 

Racine  (rue). 

Regard  (rue  du). 

Régis  (rue). 

Regnard  (rue). 

4"  Catégorie  {Suite). 

Rennes  (rue  de). 

Rotrou  (rue  de). 

Saint-André  (boulevard). 

Saint-André-des-Arts  (place). 

Saint-André-des-Arts  (rue). 

Saint-Benoît  (rue). 

Saint-Germain  (boulevard),  du  boulevard  Saint-Michel 
à la  rue  des  Saints-Pères. 

Saint-Michel  (boulevard),  côté  pair. 

Saint-Michel  (place),  côté  pair. 

Saint-Placide  (rue). 

Saint-Romain  (rue). 

Saint-Séverin  (rue). 

Saint-Sulpice  (place). 

Saint-Sulpice  (rue). 

Saints-Pères  (rue  des),  côté  impair. 

Savoie  (rue  de). 

Séguier  (rue). 

Seine  (rue  de). 

Servandoni  (rue). 

Sèvres  (rue  de),  du  carrefour  de  la  Croix-Rouge  à la 
rue  des  Saints-Pères,  et  côté  impair  de  la  rue  des 
Saints-Pères  au  boulevard  du  Montparnasse. 
Stanislas  (rue). 

Tournou  (rue  de). 

Toustain  (rue). 

Vaugirard  (rue  de),  de  la  rue  Monsieur-le-Prince  au 
boulevard  du  Montparnasse. 

Vavin  (rue). 

Vieux-Colombier  (rue  du). 

Visconti  (rue). 

8°  Catégorie. 

Bernard-Palissy  (rue). 

Cardinale  (rue). 

Carpentier  (rue). 

Hautefeuille  (impasse). 

Hirondelle  (rue  de  1’), 

Jardinet  (rue  du). 

Nesle  (rue  de). 

Nevers  (rue  de). 

Sabot  (rue  du). 

Serpente  (rue). 

Suger  (rue) 

— 12  — 

7®  ARRONDISSEMENT. 

fi'»  Catégorie. 

Abbé  La  Salle  (avenue). 

Babylone  (rue  de). 

Bac  (rue  du). 

Barbet-de-Jouy  (rue). 

Beaune  (rue  de). 

Bellechasse  (rue  de). 

Bertrand  (rue). 

Bosquet  (avenue). 

Bourgogne  (rue  de).  , 

Breteuil  (avenue  de),  de  la  place  Vauban  a la  place 
Breteuil.  „ 

Breteuil  (place  de),  de  l’avenue  de  Breteuil  a lave- 
nue  de  Sa.x.e,  côté  impair. 

Camou  (rue). 

Casimir-Pèrier  (rue). 

Chaise  (rue  de  la). 

Chanaleilles  (rue  de). 

Cliampagny  (rue  de). 

Cliamp-de-Mars  (rue  du). 

Chomel  (rue). 

Cler  (rue). 

Comète  (rue  de  la). 

Courty  (rue  de). 

Duquesne  (avenue). 

Çuroc  (rue). 

Eblé  (rue).  . , 

Enter  (boulevard  d’),  de  la  rue  de  Sèvres  a la  rue 
Chomel  et  amorce  sur  la  rue  du  Bac. 

Estrées  (rue  d'). 

Fabert  (rue). 

Frère-Philippe  (rue  du). 

Fontenoy  (place).  „ . , tm  i „ 

Grenelle  (rue  de),  de  la  rue  des  Saints-Pères  à 1 ave- 
nue de  la  Bourdonnaye. 

fi"  Catégorie  (Suite). 

Gribeauval  (rue  de), 
léna  (rue  d’). 

Invalides  (esplanade  des). 

Invalides  (boulevard  des). 

La  Bourdonnaye  (avenue  de). 

Las  Cases  (rue).  ...  j n 

La  Motte-Piquet  (avenue  de),  de  la  rue  de  Grenelle 
à l’avenue  de  Sufiren. 

La-Tour-Maubourg  (boulevard  de). 

Lille  (rue  de).  , _ . 

Lowendal  (avenue  de) , de  l’avenue  de  Tourville 
l’avenue  de  SuIIren. 

Malar  (rue). 

Martignac  (rue). 

Masseran  (rue). 

Monsieur  (rue). 

Montessuy  (rue). 

Nicot  (rue).  . , , _ _ 

Orsay  (quai  d’) , du  pont  Royal  a 1 avenue  de  Sunren. 
Oudinot  (rue). 

Palais-Bourbon  (place  du). 

Perronnet  (rue). 

Poitiers  (rue  de). 

Pré-aux-Clercs  (rue  du). 

Rapp  (avenue). 

Rousselet  (rue). 

Saint-Dominique  (rue). 

Saint-François-Xavier  (avenue).  * 

Saint-Germain  (boulevard  de) , de  la  rue  des  Saints- 
Pères  au  quai  d’Orsay. 

Saint-Guillaume  (rue). 

Saint-Thomas-d’Aquin  (place). 

Saint-Thoraas-d’Aquin  (rue).  _ 

Saints-Pères  (rue  des),  côté  pair. 

fl"  Catégorie  {Suite),  f 

Saxe  (avenue  de),  côté  impair , de  la  place  Fonten 
à la  rue  de  Sèvres,  côté  pair,  de  la  place  Fonj 
noy  à la  rue  Pèrignon. 

Ségur  (avenue  de) . de  la  place  Vauban  à 1 aven 

de  Sufiren.  - j o ■ ni 

Sèvres  (rue  de),  côté  pair,  de  la  rue  des  Saints-Pe 
à l'avenue  de  Saxe.  [ 

Solférino  (rue).  . , 

Sufiren  (avenue  de),  côté  impair,  du  quai  d Ursa.! 

la  rue  Pèrignon. 

Surcoût  (rue). 

Tourville  (avenue  de). 

Vaneau  (rue). 

Varennes  (rue  de). 

Vauban  (place). 

Velpeau  (rue). 

Vei'heuil  (rue  de). 

Villars  (avenue  de). 

Visitation  (rue  de  la). 

Voltaire  (quai).  j 

Université  (rue  de  1’).  j 

I 

*•  Catégorie.  ’ 

Allent  (rue). 

Bougainville  (rue).  i 

Chevert  (ruel. 

Combes  (rue).  ' 

Desgenettes  (rue).  , <1 

Pèrignon  (rue),  côte  pair,  de  1 avenue  de  Saxe  a f 
venue  de  Sufiren.  | 

] 

8-  ARRONDISSEMENT.  ! 

fl'"  Catégorie. 

Abbatucci  (rue). 

Aguesseau  (rue  d’). 

Albe  (rue  d’). 

.•Uma  (avenue  ot  place  de  1’). 

Amsterdam  (rue  d’),  côté  impair, 

Amsterdam  (impasse  d’). 

Andrieux  (rue), 

Anjou-Saint-Honoré  (rue  d’). 

Antin  (avenue  d’). 

Arcade  (rue  de  1’). 

.Argenson  (rue  d'). 

Astorg  (rue  d'). 

Balzac  (rue  de).  i i 

Bassano  (rue),  de  l’avenue  des  Champs-Elysées  a 1 a- 
veiiue  Joséphine. 

Basse-du-Rempart  (rue),  de  la  rue  de  la  Ferme-des- 
Mathurins  à la  place  de  la  Madeleine. 

Batignolles  (boulevard  des),  côté  impair. 

Baume  (rue  de  la). 

Bayard  (rue). 

Beaiijon  (rue), 

Bel-Kespiro  (rue  du). 

Berlin  (rue  de  Berlin),  de  la  rue  d’Amsterdam  â la 
place  de  l’Europe. 

BernouiUi  (rue  de). 

Berry  (rue  de). 

Berryer  (rue  de). 

Bienfaisance  (rue  do  la). 

Billault  (rue). 

1 Boibsy-d’Anglas  (rue). 

1 

i 

fl"  Catégorie  {Suite). 

Cambacérès  (rue). 

Castellane  (rue). 

Centre  (rue  du).  , . ^ 

Chaillot  (rue),  de  l’avenue  Joséphine  à 1 avenue  des 
Champs-Elysées. 

Champs-Elysées  (avenue  des). 

Christophe-Colomb  (rue). 

Chateaubriand  (rue  de) 

Chauveau-Lagarde  (rue). 

Cirque  (rue  du). 

Clapeyron  (rue). 

Colisée  (rue  du). 

Concorde  (place  de  la). 

Constantinople  (rue  de). 

Copenhague  (rue  de). 

Corvetto  (rue).  . . 

Courcelles  (boulevard  de),  cote  impyr-  . 

Courcelles  ^ue  de),  de  la  rue  Abbatucci  au  boule 
vard  de  Courcelles. 

Dam  (rue). 

Delaborde  (place). 

Delaborde  (rue).  . 

Duphot  (rue),  côté  impair,  de  la  rue  Richepance  au 
boulevard  de  la  Madeleine. 

Duras  (rue  de). 

Ecuries-d’Artois  (rue  des). 

Elysée  (rue  de  1’). 

Euler  (rue). 

Europe  (place  de  1’).  . 

Ferme-des-Mathurins  (rue  de  la),  côté  impair. 

fi"  Catégorie  (Suite). 

Florence  (rue  de). 

Fortin  (rue). 

François  1»'  (place). 

François  I"  (rue). 

Friedland  (avenue). 

Gabriel  (avenue).  ii 

Galilée  (rue),  de  l’avenue  des  Champs-Elysees  af 
venue  Joséphine. 

Greffulhe  (rue  de).  • 

Hambourg  (rue  de). 

Haussmann  (boulevard),  de  la  rue  Troncbet  a la  e 
du  Faubourg-Saint-Honoré. 

Havre  (rue  du),  côté  impair. 

Isly  (rue  d’).  ^ , t 

Joséphine  (avenue),  cote  pair, 

Jean-Goujon  (rue).  j 

Larribe  (rue  de). 

Lavoisier  (rue  de).  , 

Lisbonne  (rue  de).  i 

Londres  (rue  de),  de  la  rue  d’Amsterdam  a la  p,e 
de  l’Europe. 

Lord-Byron  (rue).  . 

Madeleine  (boulevard  de  la),  côte  pair. 

Madeleine  (place  de  la). 

Madrid  (rue  de). 

Mafe^she^eM boulevard),  de  la  place  de  la  Ml- 
leine  au  boulevard  de  Courcelles.  . 

Malesherbes  (rue).  j 

MallevUle  (rue).  ■ j 
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8®  ARRONDISSEMENT  {Suite). 


9."  Catégorie  {Suite). 

Marïeuf  (rue). 

Marignan  (rue  de). 

Marigny  (avenue  de). 

Matignon  (rue). 

Matignon  (avenue). 

Messine  (avenue  de). 

Miroménil  (rue  de). 

Mollien  (rue), 
i Monceau  (rue). 

Montaigne  (avenue). 

Montaigne  (rue). 

Montalivet  (rue). 

Moscou  (rue  de). 

Mo.snier  (rue). 

Murillo  (rue). 

Naples  (rue  de). 

Neuve-des-Mathurins  (rue),  de  la  rue  Tronchet  au 
boulevard  Malesherbes. 

Pasquier  (rue). 

Felouze  (rue), 

Penthièvre  (rue  de). 

Pépinière  (rue  de  la). 

Percier  (avenue). 

•Pierre-Charron  (rue),  entre  l’avenue  Joséphine  et  la 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 

; Pontliieu  (rue  de), 

Portalis  (avenue). 


fl'"  Catégorie  {Suite). 

Presbourg  (rue  de),  de  l’avenue  des  Champs-Elysées 
à l’avenue  Joséphine. 

Provence  (rue  de),  de  la  rue  du  Havre  à la  rue  de 
Rome. 

Portalis  (rue). 

Rabelais  (rue). 

Reine  (Cours-la-). 

Reine-Hortense  (avenue  de  la). 

Rambrandt  (rue) . 

Richepance  (rue),  côté  impair. 

Rigny  (rue  de). 

Rocher  (rue  du). 

Rome  (rue  de),  du  boulevard  Haussmann  au  boule- 
vard des  Balignolles. 

Roquépine  (rue). 

Rovigo  (rue  de). 

Roy  (rue). 

Royale  (rue). 

Saint-Honoré  (rue  du  Faubourg-). 

Saint-Honoré  (rue),  de  la  rue  Richepance  à la  rue 
Royale. 

Saint-Florentin  (rue),  côté  impair. 

Saint-Lazare  (rue). 

Saint-Péter.sbourg  (rue  de),  de  la  rue  d’Amsterdam 
à la  rue  de  Rome. 

Saussaies  (rue  des). 

Sèze  (rue  de),  de  la  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins 
à la  place  de  la  Madeleine. 


fl”  Catégorie  (Suite). 

Stockholm  (rue  de). 

Suresnes  (rue  de). 

Téhéran  (rue  de). 

Tilsitt  (rue  de),  de  l’avenue  des  Champs-Elysées  à 
l’avenue  de  Wagram. 

Treillard  (rue). 

Trocadéro  (avenue  du),  côté  pair,  de  l’avenue  José- 
phine à la  place  de  l’Alma. 

Tronchet  (rue),  côté  impair,  de  la  place  de  la  Made- 
leine au  boulevard  Haussmann  ; côté  pair,  de  la 
place  de  la  Madeleine  à la  rue  de  la  Ferme. 
Tronçon-du-Coudray  (rue). 

Turin  (rue  de) . 

Vernet  (rue). 

Vezelay  (rue). 

Vienne  (rue  de), 

Vigny  (rue  de). 

Ville-l’Evêque  (rue  de  la). 

Wagram  (avenue  de)  côté  impair. 


8"  Catégorie. 

Néant. 


ARRONDISSEMENT. 


fl"  Catégorie. 

Abbeville  (rue  d’),  de  la  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière à la  rue  Baudin. 

Amsterdam  (rue  d’),  coté  pair. 

Anvers  (place  d’). 

Auber  (rue). 

Aumale  (rue  d’). 

Basse-du-Rempart  (rue),  de  la  rue  Scribe  à la  rue 
de  la  Ferme-des-Mathurins. 

Baudin  (rue). 

Belleiond  (rue). 

Berlin  (rue  de),  de  la  ruo  de  Clichy  à la  rue  d’Ams- 
terdam. 

Bergère  (rue). 

Blanche  (rue). 

Bleue  (rue). 

3ochard-de-Saron  (rue). 

Boule-Rouge  (rue  de  la). 

Boulogne  (rue  de). 

Boudreau  (rue). 

Breda  (rue  et  place),. 

Bruxelles  (rue  de). 

Buffault  (rue). 

Badet  (rue,  cité  et  place). 

Balais  (rue  de). 

Bapucines  (boulevard  des),  côté  pair. 

Baumartin  (rue). 

Bhaptal  (rue). 

Bhâteaudun  (rue  de). 

Bhauchat  (rue). 

Bhaussée-d’Antin  (rue  de  la), 
lheverus  (rue). 

Ihoron  (rue), 
llary  (rue), 
llausel  (rue). 

’irohy  (rue  de). 

Tichy  (boulevard  de),  côté  impair, 
i-’ondoroet  (rue). 


fl”  Catégorie  (Suite)  . 

Conservatoire  (rue  du). 

Cretet  (rue). 

Delta  (rue  duB. 

Douai  (rue  de). 

Drouot  (rue). 

Dunkerque  (rue  de),  de  la  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière au  boulevard  Rochochouart. 

Duperré  (rue). 

Faubourg-Montmartre  (rue  du). 
Faubourg-Poissonniere  (rue  du),  côté  impair. 
Ferme-des-Mathurins  (rue  de  la),  côté  pair. 
Fléchier  (rue). 

Fontaine  (rue). 

Frochot  (rue). 

Geoffroy-Marie  (rue). 

Gérando  (rue). 

Gluck  (rue). 

Godot-de-Mauroy  (rue). 

Grange-Batelière  (rue  de  la). 

Halévy  (rue). 

Haussmann  (boulevard),  de  la  rue  Taithout  à la  rue 
Tronchet. 

Havre  (rue  du),  côté  pair. 

Helder  (rue  du). 

Hippolyte-Lebas  (rue). 

Italiens  (boulevard  des),  côté  pair. 

Joubert  (rue). 

Labruyère  (rue  de), 

Latayette  (rue),  de  la  rue  do  la  Chaussée-d’Antin  à 
la  rue  du  Faubourg-Poissonnière. 

Laffitte  (rue). 

Lallier  (rue). 

Lamartine  (rue). 

Larochefoucauld  (rue). 

Laval  (rue  de). 

Léonie  (rue). 

Le  Peletier  (rue). 


fl”  Catégorie  (Suite). 

Londres  (rue  et  cité  de),  de  la  rue  de  Clichy  à la  rue 
d’Amsterdam. 

Magenta  (boulevard),  côté  impair,  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière au  boulevard  Rochechouart. 
Mansart  (rue). 

Martyrs  (rue  des),  de  la  rue  Saint-Lazare  au  boule- 
vard de  Clichy. 

Maubeuge  (rue  de),  de  la  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre à la  rue  du  Faubourg-Poissonnière. 
Mayran  (rue). 

Meyerbeer  (rue). 

Milan  (rue  de). 

Milton  (rue). 

Mogador  (rue). 

Moncey  (rue). 

Montholou  (tue). 

Montmartre  (boulevard),  côté  pair. 

Montyon  (rue). 

Morée  (rue  de). 

Morlot  (rue). 

Navarin  (rue  de). 

Neuve-des-Mathurins  (rue),  de  la  rue  Scribe  à la  rue 
Tronchet. 

Neuve-Fontaine  (rue). 

Notre-Dame-de-Lorette  (rue). 

Opéra  (place  de  1’),  du  boulevard  des  Capucines  aux 
rues  Auber  et  Halévy. 

Papillon  (rue). 

Parme  (rue  de). 

Pétrelle  (rue). 

Pigalle  (rue). 

Poissonnière  (boulevard),  côté  pair. 

Provence  (rue  dé),  de  la  rue  du  Faubourg-Montmartre 
à la  rue  du  Havre. 

Ribouté  (rue). 

Richer  (rue). 

Rochambeau  (rue). 
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9®  ARRONDISSEMENT  {Suite).  ! 

#'•  Catégorie  (Suite). 

Rochechouart  fboulevard),  côté  impair. 
Rochechouart  (rue). 

Rodier  (rue). 

Rossini  (rue). 

Rougemont  (rue). 

Sainte-Cécile  (rue). 

Saint-Georges  (rue). 

Saint-Lazare  (rue),  entre  les  rues  Notre-Dame-de- 
Lorette  et  d’Amsterdam. 

Say  (rue).- 
Scribe  (rue). 

*'•  Catégorie  (Suite). 

Sèze  (rue  do),  du  boulevard  de  la  Madeleine  à la  rue 
de  la  Ferme-des-Mathurins. 

Taitbout  (rue). 

Tivoli  (rue  de). 

Tour-d’ Auvergne  (rue  de  la). 

Tour-des- Dames  (rue  de  la). 

Trévise  (rue  de). 

Trinité  (place  delà). 

Trinité  (rue  de  la). 

Tronchet  (rue),  côté  pair,  de  la  rue  de  la  Ferme- 
des-Mathurins  à la  rue  Auber. 

Trudaine  (avenue). 

1"  Catégorie  (Suite). 

Turgot  (rue).  , 

Victoire  (rue  de  la).  < 

Vintimille  (place).  i 

Vintimille  (rue).  1 

8*  Catégorie.  I 

Néant. 

10®  ARRONDISSEMENT. 

1"  Catégorie. 

Abbeville  (rue  d’),  de  la  place  de  Lalayette  à la  rue 
de  Rocroy. 

Albouy  (rue). 

Aubert  (rue). 

Alsace  (rue  d’). 

Ambroise-Paré  (rue). 

Aqueduc  (rue  de  1'). 

Belzunce  (rue  de). 

Bichat  (rue). 

Bondy  (rue  de). 

1 Bonne-Nouvelle  (boulevard),  côté  pair. 

1 Bonne-Nouvelle  (impasse). 

1 Bossuet  (rue). 

R Bouchardon  (rue). 

Buisson-Saint-Louis  (rue  du). 

Butte-Cbaumont  (rue  de  la). 

Cail  (rue). 

Canal-Saint-Martin  (rue  du). 

Chabrol  (rue  de). 

Chapelle  (boulevard  de  La),  côté  impair. 
Château-Landon  (rue  de). 

Château-d’Eau  (rue  du). 

Chaudron  (rue). 

Claude-Vellefaux  (rue). 

Compiègne  (rue  de). 

Corbeau  (rue). 

Benain  (boulevard  de). 

Deux-Gares  (rue  des). 

Dieu  (rue). 

Douane  (rue  de  la). 

Dunkerque  (rue  de),  de  la  rue  d’Alsace  au  faubourg 
Poissonnière. 

Echiquier  (rue  de  1’). 

Ecluses-Saint-Martin  (rue  des). 

Enghien  (rue  d’). 

Entrepôt  (rue  de  1’). 

*"  Catégorie  (Suite) . 

Faubourg-Saint-Denis  (rue  du). 
Faubourg-Saint-Martin  (rue  du). 
Faubourg-Poissonnière  (rue  du),  côté  pair. 
Faubourg-du-Temple  (rue  du),  côté  impair. 

Fénélon  (rue). 

Fidélité  (rue  de  la). 

Grange-aux-Belles  (rue). 

Guy-Patin  (rue). 

Hauteville  (rue  d’). 

Hôpital-Saint-Louis  (rue  de  1’). 

Jemmapes  (quai  de),  de  la  rue  du  Faubourg-du- 
Temple  au  boulevard  de  La  Villette. 

Laiayette  (rue  de),  de  la  rue  du  Faubourg- Poisson- 
nière au  boulevard  do  La  Villette. 

Lancry  (rue  de). 

Magenta  (boulevard),  côté  pair,  de  la  place  de  la  Ré- 
publique au  boulevard  de  La  Chapelle;  côté 
impair,  de  la  place  de  la  République  au  faubourg 
Poissonnière. 

Magnan  (rue). 

Marais  (rue  du). 

Marie-Louise  (rue). 

Marqfoy  (rue). 

Marseille  (rue  de). 

Martel  (rue) 

Maubeuge  (rue  de),  de  la  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière au  boulevard  de  La  Chapelle. 

Mazagran  (rue). 

Messageries  (rue  des). 

Metz  (rue  de). 

Nancy  (rue  de). 

Paradis-Poissonnière  (rue  de). 

Parmentier  (avenue),  de  là  rue  Corbeau  aux  rues  Ali- 
bert  et  Claude-Vellefaux. 

Perdonnet  (rue). 

Petites-Écuries  (rue  des). 

•I"  Catégorie  (Suite). 

1 

Petits-Hôtels  (rue  des).  | 

Philippe-de-Girard  (rue),  de  la  rue  Lafayette,j| 
boulevard  de  La  Chapelle.  , i 

Récollets  (rue  des).  'Il 

République  (place  de  la),  de  la  rue  du  Faubourg-,  1 
Temple  au  boulevard  Saint-Martin,  côté  de 
caserne.  : 

Richerand  (avenue).  . 

Rocroy  (rue  de).  1 

Saint-Denis  (boulevard),  côté  pair. 

Saint-Laurent  (rue).  _ , ! 

Saint-Martin  (boulevard),  côté  pair. 

Saint-Maur  (rue),  de  la  rue  du  Faubourg-du-Tem|_ 
à la  rue  Grange-aux-Belles. 

Saint-Quentin  (rue  de).  \ 

Saint-Vincent-de-Paul  (rue).  ; 

Sambre-et-Meuse  (rue  de). 

Sibour  (rue).  . ,, 

Strasbourg  (boulevard  de).  ■ i; 

Strasbourg  (rue  de).  ,! 

Terrage  (rue  du). 

Valenciennes  (rue  de). 

Valmy  (quai  de).  ( 

Vicq-d’Azir  (rue).  , 

Villette  (boulevard  de  la),  côté  impair.  t 1 

Vinaigriers  (rue  des).  i' 1 

;! 

Z‘  Catégorie.  | 

Néant.  \ 

■Il 

’■  Ll 

1 

11®  ARRONDISSEMENT.  . i 

■ Ji 

*'•  Catégorie. 

Amelot  (rue). 

Angoulême  (rue  d'). 

Angoulême  (place  d’). 

Basfroi  (rue). 

S"  Catégorie  (Suite). 

Bastille  (place  de  la). 

Beaumarchais  (boulevard). 

Biaise  (rue). 

Belleville  (boulevard  de),  numéros  impairs. 

■ 

1"  Catégorie  (Suite).  ' 

« ! 

Boule  (rue). 

Boulets  (rue  des).  L 

Bréguet  (rue).  l 

Charonne  (rue  de).  9 

i 

1 
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11®  ARRONDISSEMENT  {Suite). 

i"  Catégorie  {Suite). 

;;iiemin-Vert  (ru®  du). 

>ussol  (rue  de). 

3aval  (rue). 

?aubourg-Saint- Antoine  (rue  du). 
taubourg-du-Temple  (rue  du),  numéros  pairs. 
?oUe-Méricourt  (rue  de  la). 

^ntaine-au-Roi  (rue  de  la). 
i'illes-du-Calvaire  (boulevard  des), 
froment  (rue). 

Jambey  (rue), 
îenève  (rue  de), 
luilhem  (rue), 
îoberl  (rue). 

J rand- Prieuré  (rue  du), 
acquard  (rue), 
apy  (rue). 

emmapes  (quai  de). 

Celler  (rue^ 

.acbarrière  (rue). 

.appe  (rue  de), 
laite  (rue  de). 

larché-Popincourt  (rue  du). 

lontreuil  (rue  de). 

lorand  (rue). 

loret  (rue). 

lemours  (rue  de). 

leufcbSteau  (rue  de). 

tbei'kampf  (rue). 

.'Orillon  (rue  de). 

'armentier  (avenue). 

■dt"  Catégorie  (Suite) . 

Pierre-Levée  (rue). 

Popincourt  (rue). 

Rampon  (rue). 

Renault  (rue). 

République  (avenue  et  place  de  la), 
Richard-Lenoir  (boulevard). 
Rochebrune  (rue). 

Roquette  (rue  de  la). 

Saint-Bernard  (rue). 

Saint-Jules  (rue). 

Saint-Maur  (rue). 

Saint-Sabin  (rue). 

Saint-Sébastien  (rue). 

Saint-Sébastien  (impasse). 
Sainte-Marguerite  (rue). 

Sedaine  (rue). 

Taillandiers  (rue  des). 

Temple  (boulevard  du),  numéros  pairs. 
Ternaux  (rue). 

Trois-Borues  (rue  des). 

Trois-Couronues  (rue  des). 

Trône  (avenue  du). 

Trône  (place  du). 

Valmy  (quai  de). 

Voltaire  (boulevard). 

Voltaire  (place). 

. 8*  Catégorie. 

Alexandre-Dumas  (rue). 

Bouvines  (avenue de). 

Bouvines  (rue  de). 

Charonne  (boulevard  de). 

Darboy  (rue). 

Deguerry  (rue). 

Delaunay  (impasse). 

Duranti  (rue). 

Folle-Regnault  (rue  de  la). 

Gerbier  (rue). 

La  Vacquerie  (rue). 

Ménilmontant  (boulevard  de). 

Mercœur  (rue). 

Merlin  (rue). 

Mont-Louis  (rue). 

Mortagne  (impasse). 

Murs-de-la-Roquette  (rue  des). 

Omer-Talon  (rue). 

Philippe-Auguste  (avenue). 

Roubo  (rue). 

Saint-Ambroise  (rue). 

Saint-Bernard  (impasse). 

Servan  (rue). 

Taillebourg  (avenue  de). 

Tunis  (rue  de).  | 

12®  ARRONDISSEMENT. 

Catégorie. 

(tigre  (place  d’). 
tigre  (rue). 

.astille  (place  de  la), 
jjccaria  (rue). 

1 d-Air  (avenue  du). 

1 îrcy  fboulevard  de), 
ucy  (rue  de), 
laligny  (rue  de), 
lâlous  (rue  de), 
larenton  (rue  de). 

'teaux  (rue  de). 

■ntrescarpe  (boulevard  de  la), 
itte  (rue  de), 
ozatier  (rue), 
umesnil  (avenue), 

1 umesnil  (place). 

-ard  (rue). 

ünt-Antoine  (rue  du  Faubourg), 
icuée  (avenue), 
joert  (rue). 

Ion  (rue  de), 
sizas  (boulevard), 
kl  zas  (place). 

'l;pus  (boulevard  de). 

);pus  (rue  de). 

'■Ipée  (quai  de  la). 
ladez-Vous  (rue  du), 
juilly  (boulevard  de). 
lJuilly  (rue  de). 

'ladeïet  (rue). 
fnt-Mandé  (avenue  de), 
line  (avenue  du), 
l'ne  (place  du), 
t'cenues  (cours  de). 

8”  Catégorie. 

Gaulant  (rue). 

Bercy  (quai  de). 

Bignon  (rue). 

Biscornet  (rue). 

Bossut  (rue). 

Brèobe-aux-Loups  (rue  de  la). 

Buttes  (rue  des). 

Charbonniers  (rue  des). 

Charolais  (rue  du). 

Corbineau  (rue). 

Claude-Decaen  (rue). 

Dugommier  (rue). 

Durance  (rue  de  la). 

Fécamp  (rue  de;. 

Fonds-Verts  (rue  des). 

Gabon  (rue  du). 

Geoffroy-Château  (rue). 

Jardiniers  (rue  des). 

Jules-César  (rue). 

Lamblardie  (rue). 

Lancette  (rue  de  la). 

Legraverend  (rue). 

Lieutenance  (sentier  de  la). 

Marceau  (rue). 

Marquettes  (rue  des). 

Mérisiers  (sentier  des). 

Meuniers  (ruelle  des). 

Michel-Bizot  (rue). 

Mongenot  (rue).  ^ 

Montempoivre  (rue  de). 

Montempoivre  (sentier  de). 

Montéra  (impasse). 

Montéra  (rue), 

Montgallet  (rue). 

8°  Catégorie  (Suite). 

Moreau  (rue). 

Nativité  (impasse  de  la). 

Nativité  (rue  de  la). 

Nativité  (place  de  la). 

Nicolaï  (rue). 

Planchette  (rue  de  la). 

Poniatowski  (boulevard). 
Quatre-Chemins  (rue  des). 

Rambouillet  (rue  de). 

Raoul  (rue). 

Rottembourg  (rue). 

Ruty  (rue). 

Saint-Nicolas  (rue). 

Sibuet  (rue). 

Soult  (boulevard). 

Terres-Fortes  (rue  des). 

Tourneux  (ruelle  des). 

Traversière  (rue). 

Trois-Chandelles  (rue  des). 
Trou-à-Sable  (rue  du). 
Vallée-de-Fécamp  (rue  de  la). 

Villiot  (rue). 

Voûte  (rue  de  la). 

Voûte- du-Cüurs  (rue  de  la). 

— 16  — 

13®  ARRONDISSEMENT. 

1"  Catégorie. 

!'•  Catégorie  {Suite). 

4"  Catégorie  [Suite). 

Arago  (boulevard). 

Hospices  (rue  des). 

Véronèse  (rue). 

Austerlitz  (quai  d’). 

Industrie  (rue  de  1’). 

Villejuif  (rue  de). 

Banquier  (rue  du). 

Italie  (place  et  boulévard  d’). 

Vistule  (rue  de  la). 

Barrault  (rue). 

Italie  (avenue  d’). 

Xaintrailles  (rue). 

Baudricourt  (^l'ue). 

Ivry  (avenue  d’). 

Walhubert  (place). 

Bourgon  (rue). 

Jeanne-d’Arc  (rue  et  place). 

Watteau  (rue). 

Butte-aux-Cailles  (rue  de  la). 

Jenner  (rue). 

Caillaux  (rue). 

Julienne  (rue). 

Campo-Formio  (rue  de). 

Jura  (rue  du). 

Champs-Maillard  (rue  des). 

Lahire  (rue). 

Chàteau-des-Rentiers  (rue  du). 

Lebrun  (rue). 

2'  Catégorie. 

Choisy  (avenue  de). 

Lourcine  (rue  de). 

Cinq-Diamants  (rue  des). 

Magendie  (rue). 

Bellièvre  (rue).  x 

Clisson  (rue). 

Maison- Blanche  (rue  de  la). 

Boutin  (rue). 

Cornes  (rue  des). 

Moulin-de-la-Pointe  (rue  du). 

Bruant  (rue) 

Coypel  (rue). 

Moulin-des-Prés  (rue  du). 

Champ-de-1’ Alouette  (rue  du). 

Croulebarbe  (rue). 

Moulinet  (rue  du). 

Chevaleret  (rue  du). 

Damesme  (rue). 

Nationale  (rue  et  place). 

Corvisart  (rue). 

Dorémy  (rue  de). 

Pascal  (rue). 

Dessous-des-Berges  (rue  du). 

Duméril  (rue). 

Patay  (rue). 

Fontaine-à-Mulard  (rue  de  la),  entre  la  rue 

Dunois  (rue). 

Philippe-de-Champagne  (rue). 

mesme  et  la  rue  du  Moulin-des-Prés. 

Ebre  (rue  de  1’). 

Pinel  (rue  et  place). 

Fulton  (rue). 

Espérance  (rue  de  1’). 

Pointe-d’Ivry  (rue  de  la). 

Chemin  de  ronde  de  la  Gare. 

Esquirol  (rue). 

Port-Royal  (boulevard  de). 

Gare  (rue  de  la). 

Fagon  (rue). 

Primatice  (rue). 

Gobelins  (rue  des). 

Fontaiue-à-.Mulard  (rue  delà),  entre  l'avenue  d’Italie 

Reine-Blanche  (rue  de  la). 

Kellermau  (boulevard). 

et  la  rue  Damesme. 

Rubens  (rue). 

Loiret  (rue  du). 

Gandon  (rue). 

Saint-IIyppolyte  (rue). 

Marmousets  (rue  des).  ; 

Gare  (boulevard  de  la),  numéros  impairs. 

Saint-Marcel  (boulevard). 

Masséna  (boulevard). 

Gare  (quai  de  la). 

Santé  (rue  de  la),  numéros  impair 

Manny  (ruelle). 

Gaz  (rue  du). 

Sœur-Rosalie  (avenue). 

Ricard  (rue).  ‘ 

Gentilly  (rue  de). 

Tage  (rue  du). 

Pot-au-Lait  (petite  rue  du).  i 

Gérard  (rue). 

Tanneries  (rue  des). 

Régnault  (rue).  , 

Glacière  (rue  de  la). 

Titien  (rue). 

Saint-François-de-Sales  (rue). 

Gobelins  (avenue  des). 

Tolbiac  (rue  de). 

Salpêtrière  (rue  de  la). 

Godefroy  (rue). 

Toussaint-Ferron  (rue). 

Sauvage  (rue). 

ilarvey  (rue). 

Vandrezanne  (rue). 

Terres-au-Curé  (rue  des). 

Hôpital  (boulevard  de  1'). 

Vandrezanne  (passage). 

Watt  (rue). 

— ( 

14®  ARRONDISSEMENT. 

î 

l"  Catégorie. 

l'“  Catégorie  [Suite). 

1"  Catégorie  (Suite).  > 

Alembert  (rue  d’). 

Des  Croisades  (rue). 

Gaîté  (rue  de  la).  , 

Alésia  (rue  d’)  (1). 

Danville  (rue). 

Géorama  (rue  du). 

Arago  (boulevard). 

Dareau  (rue). 

Gergovie  (rue). 

Arcueil  (rue  d'). 

Decrès  (rue). 

Glacière  (rue  de  la), 

Beaunier  (rue). 

Delambre  (rue). 

Guilleminot  (rue). 

Bénard  (rue). 

Denfert-Rochereau  (rue). 

Hallé  (rue). 

Bezout  (rue). 

Denfert-Rochereau  (place). 

Humboldt  (rue). 

Boulard  (rue). 

Deparcieux  (rue). 

Lalande  (rue). 

Brézin  (rue). 

Départ  (rue  du). 

Leclerc  (rue). 

Broussais  (rue). 

Desprez  (rue). 

Liancourt  (rue) . 

Cabanis  (rue). 

Didot  (rue). 

Maine  (avenue  du). 

Campagne-Première  (rue). 

Ducange  (rue). 

Maine  (rue  Neuve-du-). 

Cassini  (rue). 

Ducouëdic  (rue). 

Maison-Dieu  (rue). 

Cels  (rue  de). 

D’Enfer  (boulevard). 

Mariniers  (sentier  des). 

Château  (rue  du). 

Edgar-Quinet  (boulevard). 

Méchain  (rue). 

Châtelain  (rue). 

Faubourg-Saint-Jacques  (rue  du). 

Médéah  (rue  de). 

Chàtillon  (avenue  de). 

Fermât  (rue). 

Messier  (rue). 

Couesnon  (rue). 

Ferrus  (rue). 

Montbrun  (rue). 

Daguerre  (rue).  • 

Friant  (rue). 

Montparnasse  (boulevard  du). 

(1)  La  question  étant  engagée,  en  ce  qui  doncerne  la  rue  d’.Uésia,  pour  laquelle  on  a déjà  autorisé  l'emploi  de  tuyaux,  cette  voie  pourrait  être  classée 
la  2’  catégorie,  à la  condition  que,  conformément  à la  piopositiou  de  l’Ingénieur  en  chef  des  Eaux  (rapport  du  5 décembre  1879),  les  tuyaux  soient  enf(  ' 
dans  des  manchons  débouchant  à l’égout  public. 
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N“  29. 


14“  ARRONDISSEMENT  (Suite). 

*'•  Catégorie  (Suite). 

riorère  (rue), 
ilontparnasse  (rue  du). 
loulin-de-Beurre  (rue  du). 
ioulin-Vert  (rue  du). 
louton-Duvernet  (rue). 

Jansouty  (rue). 

Uepce  (rue). 

i)bserTatoire  (avenue  de  1’). 
irléans  (avenue  d’). 
luest  (rue  de  1’). 

’erceval  (rue). 

•ernety  (rue). 

'lantes  (rue  des). 

’ort-Royal  (boulevard  de). 

[leille  (avenue). 

M"  Catégorie  (Suite), 

Keille  (impasse). 

Sablière  (rue  de  la). 

Saint-Gothard  (rue  du). 

Saint-Jacques  (bouievard). 

Sainte-Alice  (rue). 

Sainte-Eugénie  (rue). 

Santé  (rue  de  la). 

Schomer  (rue). 

Texel  (rue  du). 

Thibaud  (rue). 

Tombe-Issoire  (rue  de  la). 

Vandamme  (rue). 

Vanves  (ancien  chemin  de). 

Vanves  (rue  de). 

Vercingétorix  (rue). 

*'•  Catégorie  (Suite). 

Montrouge  (place  de), 

Montsouris  (avenue  de). 

*'  Catégorie. 

Brune  (boulevard). 

Champ-d’ Asile  (rue  du). 

Gazan  (rue). 

Jourdan  (boulevard). 

15®  ARRONDISSEMENT. 

Catégorie. 

bbé-Groult  (rue  de  T),  toute  entière. 

lleray  (place  d’). 

rmorique  (rue  de  1’). 

rrivée  (rue  de  T). 

suret  (rue). 

lomet  (rue). 

reteuil  (avenue  de). 

freteuil  (place  de). 

imbronne  (rue). 

îmbronne  (place). 

■liercha-Midi  (rue  du), 
jmmerce  (rue), 
ommerce  (place  du). 
roix-Nivert  (rue  de  la). 

Spart  (rue  du),  numéros  pairs, 
ombasle  (rue), 
itrepreneurs  (rue  des), 
iiurneaux  (rue  des),  toute  entière. 

'lurueaux  (rond-point  des). 

■émicourt  (rue), 
firbert  (rue). 

' 'enelle  (boulevard  de). 

■enelle  (quai  de). 
mt-de-Grenelle  (rond-point  du). 

! vel  (quai  de). 

S-.motte-I'iquet  (avenue  de). 

>.  Quintiaie  (rue  de  la). 

j courbe  (rue),  du  boulevard  de  Grenelle  à la  rue 
'Croix-Nivert.  " 
lèvre  (boulevard), 
wendal  (avenue  de), 
idemoiselle  (rue), 
line  (avenue  du), 
line  (place  du). 

mtparnasse  (boulevard  du),  numéros  pairs, 
say  (quai  d’). 
ocession  (rue  de  la), 
ussin  (tue). 

int-Charles  (rue),  entre  le  boulevard  de  Grenelle 
• ît  la  rue  des  Cévennes. 
xe  (avenue  de),  numéros  pairs, 
gur  (avenue  de), 
vres  (rue  de). 
ftien  (avenue  de). 

éâtre  (rue  du),  entre  les  rues  Croix-Nivert  et 
>aint-Charles. 

1"  Catégorie  (Suite). 

Vaugirard  (boulevard  de). 

Vaugirard  (rue  de). 

Vaugirard  (place  de). 

Violet  (rue),  entre  la  place  Violet  et  le  boulevard  de 
Grenelle. 

Violet  (place). 

Vouillé  (rue  de). 

8'  Catégorie  (Suite). 

Javel  (rue  de). 

Jeanne  (rue). 

Juge  (rue). 

Kléber. (rue). 

Lacordaire  (rue). 

Lacretelle  (rue). 

Leblanc  (rue). 

Lecourbe  (rue),  de  la  rue  Croix-Nivert  aux  tortifi-  1 
cations.  | 

Letellier  (rue).  1 

Linois  (rue).  I 

Lourmel  (rue).  1 

Marmontel  (rue). 

Maublanc  (rue). 

Miollis  (rue). 

Montrouge  (boulevard  de),  numéros  pairs. 

Morillons  (rue  des). 

Olier  (rue). 

Olivier-de-Serres  (rue). 

Orme  (rue  de  1'). 

Péclet  (rue). 

Pérignon  frue). 

Pétel  (rue). 

Plumet  (rue). 

Quinault  (rue), 
llcgnier  (rue). 

Hosiere  (rue  de  la), 
llüuelle  (rue). 

Saint-Charles  (rue),  entre  les  rues  des  Cévennes  et 
Leblanc. 

Saint-Lambert  (rue). 

Smala  (rue  de  la). 

Tessier  (rue). 

Théâtre  (pourtour  du). 

Théâtre  (ruq  du),  entre  la  rue  Saint-Charles  et  le 
quai  de  Grenelle. 

Thibouméry  (rue). 

Thiphaine  (rue). 

Usines  (rue  des). 

Vaugelas  (rue). 

Victor  (boulevard).  I 

Vignon  (rue).  I 

Viala  (rue).  | 

Violet  (rue  de),  entre  le  boulevard  de  Grenelle  et  la  | 
rue  Dupleix. 

Virginie  (rue). 

8’  Catégorie. 

Alain-Chartier  (rue). 

Alphonse  (rue). 

Bargue  (rue). 

Barthélemy  (rue). 

Beausset  (rue). 

Beaugrenelle  (place). 

Bella  (rue). 

Bellart  (rue). 

Bergers  (rue  des). 

Borromée  (rue). 

Brancion  (rue). 

Cévennes  (rue  des). 

Château  (rue  du). 

Cupreau  (rue). 

Cotentin  (rue  du). 

Dantzig  (rue  de). 

Desaix  (rue). 

Desnouettes  (rue). 

Duguesclin  (rue). 

Dupleix  (rue). 

Dupleix  (place). 

Dutot  (rue;. 

Eglise  (rue  de  1’). 

Çglise  (pourtour  de  1’). 

Emérian  (rue). 

Enfant-Jésus  (impasse  de  1’). 
Ferroux  (rue). 

Fondary  (rue). 

Ginoux  (rue). 

Héricart  (rue). 

Ilerr  (rue). 

Hoche  (rue). 

1 
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16«  ARRONDISSEMENT. 

1'®  Catégorie. 

A (avenue),  commençant  place  du  Trocadéro. 

Alma  (place  de  1’). 

Annonciation  (rue  de  1’). 

Assomption  (rue  de  1’). 

Auteuil  (rue  et  place  d’). 

Bassano  (rue). 

Bassins  (rue  des), 

Beauséjoar  (boulevard). 

Bellini  (rue) 

Bellog  (rue  de). 

Billy  (quai  de). 

Bitche  (place  de). 

Bizet  (rue). 

Boileau  (rue). 

Bois-de-Boulogne  (avenue  du). 

Bois-le-Vent  (rue). 

Boissière  (rue). 

Bouillé  (rue  de). 

Boulainvilliers  (me  de). 

Bugeaud  (avenue). 

Callot  (rue). 

Chaillot  (rue  de). 

Chalgrin  (rue) 

Chardin  (rue). 

Cimarosa  (rue). 

Copernic  (rue). 

David  (rue). 

Decamps  (rue). 

Delaroche  (me). 

Delessert  (boulevard). 

Désaugiers  (rue). 

Desbordes-Valmore  (rue). 

Dôme  (rue  du). 

Dulrenoy  (rue). 

Dumont-d’Urville  (rue). 

Duret  (rue). 

Étoile  (place  de  1’). 

Eylau  (avenue  et  place  d’). 

Faisanderie  (rue  de  la). 

Flandrin  (boulevard). 

Franklin  (rue) . 

Freycinet  (rue). 

Galilée  (rue),  entre  les  avenues  Joséphine  et  d’Iéna. 
Gavarni  (rue). 

Géricault  (rue). 

Girodet  (rue). 

Grande-Armée  (avenue),  numéros  impairs. 

Gros  (rue). 

Guichard  (rue). 

Herold  (rue) . 

léna  (avenue  et  place  d’). 

Ingres  (avenue). 

Isabey  (rue). 

Jean-Bologne  (rue). 

Joséphine  (avenue),  numéros  impairs. 

Juigué  (rue  de). 

Képpler  (rue). 

La  Fontaine  (rue). 

Le  Kain  (rue). 

Lannes  (boulevard). 

La  Pérouse  (rue). 

Largilliére  (rue). 

Leroux  (rue),  entre  les  avenues  d'Eylau  et  du  Bois- 
de-Boulogne. 

4"  Catégorie  [Suite). 

Le  Sueur  (rue). 

Longehamp  (rond-point  de) 

Longehamp  (rue  de). 

Lubeck  (rue). 

Erlanger  (rue  d’),  entre  la  rue  d’Auteuil  et  le  boule- 
vard Exelmans. 

Magdebourg  (rue). 

Malakoff  (avenue). 

Marronniers  (rue  des), 

Mesnil  (rue). 

Michel-Ange  (rue),  entre  la  rue  d’Auteuil  et  le  bou- 
levard Exelmans. 

Mignard  (rue). 

Montagne  (Carrefour  de  la)' 

Montmorency  (boulevard). 

Mozart  (rue). 

Muette  (chaussée  de  la), 

Municipalité  (rue  de  la),  entre  la  rue  Claude-Lorrain 
et  la  place  d’Auteuil. 

Newton  (rue). 

Nicolo  (rue). 

Nitot  (rue). 

Obligado  (rue  d’). 

Passy  (quai  de),  * 

Passy  (rue  et  place  de). 

Pauquet  (rue). 

Pergolèse  (rue). 

Pétrarque  (rue). 

Piccini  (rue).  * 

Picot  (rue). 

Pierre-Guérin  (rue). 

Pierre-Charron  (rue). 

Pompe  (rue  de  la). 

Pont-de-Grenelle  (rond-point  du). 

Possoz  (place). 

Poussin  (rue). 

Presbourg  (rue  de). 

Prudhon  (avenue). 

Ranelagh  (avenue  du). 

Raphaël  (avenue). 

Raynouard  (rue). 

Rémusat  (rue  de). 

Réservoirs  (rue  des). 

Roi-de-Rome  (avenue  du). 

Rude  (rue). 

Sablons  (rue  des). 

Saigon  (rue  de). 

Saint-Ange  (rond-point). 

Saint-Didier  (rue). 

Sainte-Claire  (rue). 

Scheffer  (rue). 

Singer  (rue  et  rond-point). 

Spontini  (rue). 

Suchet  (boulevard). 

Talma  (rue). 

Tour  (rue  de  la). 

Tratkir  (rue  de). 

Trocadéro  (avenue  et  place). 

Versailles  (avenue  de). 

Vignes  (rue  des),  entre  les  rues  Boulainvilliers  et 
Mozart. 

Villejust  (rue  de). 

Vineuse  (rue). 

Vital  (rue). 

Z'  Catégorie. 

Bauches  (rue  des). 

Beethoven  (rue). 

Belles-Feuilles  (rue  des). 

Benonville  (rue). 

Berton  (rue). 

Billancourt  (rue  de). 

Bouquet-de-Longehamp  (rue  du). 

Brignole  (rue) 

Buis  (rue  du). 

Civry  (rue  de). 

Claude-Lorrain  (rue). 

Corot  (rue). 

Cure  (rue  de  la) 

Dangeau  (rue). 

Donizetti  (rue). 

Erlanger  (rue  d’),  entre  le  boulevard  Exelman: 
les  fortifications. 

Eugène-Delacroix  (rue). 

Exelmans  (boulevard). 

Fontis  (rue  des). 

Foucault  (rue). 

François-Gérard  (rue). 

Fresnel  (rue). 

Galliéra  (rue). 

Galiote  (rue  de  la). 

Greuze  (rue). 

Gudin  (rue).  . 

Galilée  (rue),  entre  les  avenues  d’Iéna  et  du;Roi' 

, Rome. 

Guillou  (rue). 

Hamelin  (rue). 

Jouvenet  (rue).  ’ 

Lancret  (rue). 

Lauriston  (rue). 

Le  Marois  (rue). 

Le  Nôtre  (rue), 

Léonard-de-Vinci  (rue).  I 

Leroux  (rue),  entre  l’avenue  du  Bois-de-Boulogn  1 
la  rue  Pergolèse. 

Manutention  (rue  de  la). 

Michel-Ange  (rue),  entre  le  boulevard  Exelmat 
les  fortifications. 

Mirabeau  (rue).  , 

Molitor  (rue). 

Municipalité  (rue  de  la),  entre  la  place  d’Auteu 
la  rue  François-Gérard. 

Murat  (boulevard). 

Musset  (rue  de). 

Pajou  (rue). 

Pâtures  (rue  des). 

Perchamps  (rue  des). 

Raffet  (rue), 

Ranelagh  (rue  du). 

Réunion  (impasse  de  la). 

Ribéra  (rue). 

Scheffer  (rue). 

Source  (rue  de  la). 

Van-Loo  (rue). 

Varize  (rue). 

Verderet  (rue). 

Vignes  (rue  des),  entre  les  rue  Raynouard  et  I î 
laiuvilliers.  , 

Wilhem  (rue). 

Yvette  (rue  de  1’). 

17®  ARRONDISSEMENT. 

t'*  Catégorie- 

Acacias  (rue  des). 

Apennins  (rue  des). 

*”  Catégorie  [Suite). 

Arcet  (rue  d’). 

Armaillé  (rue  d’). 

1"  Catégorie  [Suite). 

Balagny  (rue). 

Batignolles  (boulevard  des). 

1 
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17®  ARRONDISSEMENT  (Suite). 


1”  Catégorie. 

:atignolles  (place  des). 

:atignolles  (rue  des). 

iayen  (rue)  de  la  rue  Poncelet  au  boulevard  Péreire. 
eudan  (rue), 
lot  (rue), 
oursault  (rue), 
rey  (rueV 
ridaine  (rue), 
jrochant  (rue), 
lardinet  (rue), 
ihazelles  (rue  de), 
jherroy  (rue), 
ilairaut  (rue). 

[laude-Pouillet  (rue), 
ilicby  (avenue  de), 
lichy  (place  de). 

ourcelles  (boulevard  de),  côté  pair.. 

ourcelles  (rue  de). 

âmes  (rue  des). 

autaucourt (rue). 

avy  (rue). 

emours  (rue). 

ulong  (rue). 

jssling  (avenue  d’). 

toile  (place  de  1’).  n”*  pairs. 

toile  (rue  de  1’). 

araday  (rue). 

ourneyron  (rue). 

rande  Armée  (avenue  de  la),  n*>‘  pairs, 
icquemont  (rue). 

juffroy  (rue),  de  rue  de  Rome  au  boulevard  Males- 
berbes.. 

acondamine  (rue), 
acroix  (rue) . 
ïamandé  (rue) . 

augier  (rue),  de  la  rue  Poncelet  au  boulevard  Péreire. 

8bon  (rue). 

ebouteux  (rue). 

jchapelais  (rue). 

écluse  (rue). 

3gendre  (rue), 
emercier  (rue). 

;Wis(rue  et  place  de). 
ac-Maliou  (avenue). 

■alesberbes  (boulevard  et  place), 
joines  (rue  des). 
lontrDore  (rue  du). 


4"  Catégorie  {Suite)  . 

Montenotte  (rue). 

Niel  (avenue). 

Nollet  (rue). 

Péreire  (boulevard). 

Péreire  (place). 

Poncelet  (rue). 

Prony  (rue),  entre  le  boulevard  de  Courcelles  et  la 
rue  Cardinet. 

Puteaux  (rue). 

Kennequin  (rue),  entre  la  rue  Poncelet  et  l’avenue 
Reille, 

Rome  (rue  de). 

Saint-Ferdinand  (rue). 

Saint-Jean  (rue). 

Saint-Ouen  (avenue  de),  n”*  impairs. 

Salneuve  (rue). 

Saussier  Leroy  (rue). 

Saussure  (rue),  de  la  rue  des  Dames  au  boulevard 
Péreire. 

Sauliroy  (rue). 

Tarbé  (rue). 

Ternes  (avenue  des). 

Tilsitt  (rue). 

Tocqueville  (rue  de). 

Toricelli  (rue). 

Trézel  (rue). 

Troyon  (rue). 

Truffaut  (rue). 

Villiers  (avenue  de). 

Villiers  (rue  de). 

Wagram  (avenue  et  place). 


» Catégorie. 

Ampère  (rue). 

Arc  de  Triomphe  (rue  de  T). 

Bac  d’Asnières  (rue  du). 

Bayen  (rue),  du  boulevard  Péreire  aux  fortifications. 
Bélidor  (rue). 

Berthier  (boulevard). 

Berzélius  ^rue). 

Bessières  (boulevard). 


*•  Catégorie  (Suite). 

Boulay  (rue). 

Brémontier  (rue). 

Brunei  (rue). 

Chasseurs  (avenue  des). 

Descombes  (rue). 

Débarcadère  (rue  du). 

Desrenaudes  (rue). 

Docteur  (rue  du). 

Epinettes  (chemin  des). 

Èpinettes  (rue  des). 

Félicité  (rue  de  la). 

Fermiers  (rue  des). 

Fortuny  (rue). 

Fourcroy  (rue). 

Fragonard  (rue). 

Galvani  (rue). 

Gauthey  (rue). 

Gourgaud  (avenue). 

Gouvion  Saint-Cyr  (boulevard). 

Guillaume-Tell  (rue). 

Guttin  (rue). 

Guyot  (rue). 

Héliopolis  (rue  d’). 

Jouffroy  (rue),  du  boulevard  Malesherbes  à l’avenue 
de  Wagram. 

Labié  (rue). 

Laugier  (rue),  du  boulevart  Péreire  aux  fortifica- 
tions. 

Lecomte  (rue). 

Marcadet  (rue). 

Offémont  (rue  d'). 

Péreire  (boulevard). 

Philibert-Delorme  (rue). 

Poisson  (rue). 

Pouchet  (rue). 

Prony  (rue),  entre  la  rue  Cardinet  et  l’avenue  de 
Villiers. 

Rennequin  (rue),  entre  l’avenue  Niel  et  rue  Guil- 
laume-Tell. 

Roussel  (rue). 

Saint-Ferdinand  (rue). 

Legendre  (passage). 

Saussure  (rue),  du  boulevard  Péreire  aux  fortifi- 
cations. 

Terrasse  (rue  de  la). 

Vernier  (rue). 

Verni quet  (rue). 


' 18®  ARRONDISSEMENT. 


! fl'"  Catégorie. 

[ 1'*  SÉRIE. 

ibesse|s  (rue  et  place  des), 
itoinritte  (rue). 

ibervilliers  (rue  d’),  numéros  impairs. 

rtheWrue). 

ncryrtrue). 

rcq  Æue). 

ampSonnet  (rue). 

ap^e  (boulevard  de  la),  numéros  pairs, 
jj'aprflle  (place  de  la),  numéros  pairs. 

'applle  (rue  de  la). 

I ' chjy  (avenue  de). 

I *<^ÿy  (boulevard  et  place). 

'jaancourt  (rue),  du  boulevard  Rochechouart  à la 
I a*  Ordener. 

IJtiûe  (rue),  première  partie.  ' 

iulet  (rue). 


fl"  Catégorie  (Suite). 

Durantin  (rue). 

Feutrier  (rue). 

Gabrielle  (rue). 

La  Vieuville  (rue  delà). 

Lepic  (rue),  du  boulevard  Clichy  à la  rue  de 
Maistre. 

Muller  (rue). 

Ordener  (rue). 

Ornano  (boulevard). 

Pajol  (rue). 

Philippe-de-Girard  (rue). 

Poissonniers  (rue  des). 

Riquet  (rue). 

Rochechouart  (boulevard). 

Sainte-Marie  (rue). 

Saint-Ouen  (rue). 

Tholozé  (rue). 


fl"  Catégorie  (Suite). 

2"  SÉRIE. 

Androuet  (rue). 

Audran  (rue). 

Bachelet  (rue). 

Becquerel  (rue). 

Caulaincourt  (rue). 

Chappe  (rue). 

Charles-Nodier  (rue). 

Christiani  (rue),  de  la  rue  Clignancourt  au  boule- 
vard Ornano. 

Clignancourt  (rue),  du  boulevard  Rochechouart  à la 
rue  Marcadet. 

Constance  (rue). 

Coustou  (rue). 

Custine  (rue). 

Damrémont  (rue),  de  la  rue  de  Maistre  à la  rue  Or- 
dener. 


r 
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18«  ARRONDISSEMENT  {Suite). 

*"  Catégorie 

Daacourt  (rue  et  place). 

Doudeauville  (rue),  de  la  rue  Clignancourt  à la  rue 
des  Poissonniers. 

Duhesme  (rue),  de  la  rue  Lamack  à la  rue  Mar- 
cadet. 

Fontaine-du-But  (rue  de  la),  de  la  rue  Caulaincourt 
à la  rue  Marcadet. 

Fontenelle  (rue  de  la),  de  la  rue  Lamarck  à la  rue 
Ramey. 

Foyatior  (rue). 

Francœur  (rue). 

Germain-Pilon  (rue). 

Grandes-Carrières  (rue  des). 

Houdon  (rue). 

Labat  (rne). 

Lamarck  (rue). 

Lambert  (rue). 

Lécuyer  (rue). 

Maistre  (rue  de),  de  la  rue  Lepic  à la  rue  des 
Grandes-Carrières. 

Marcadet  (rue). 

Martyrs  (rue  des). 

Menessier  (rue). 

Montcalin  (rue),  de  la  rue  Danrémont  à la  rue  Or- 
dener. 

Mont-Cenis  (rue  du),  de  la  rue  Lamarck  i la  rue 
Marcadet. 

Myrrha  (rue),  de  la  rue  Clignancourt  au  boulevard 
Ornano. 

Nicolet  (rue). 

Nord  (rue  du),  marché  de  Montmartre, 

Orsel  (rue  d’). 

Poulet  (rue). 

Puget  (rue). 

Ramey  (rue). 

Ravignan  (rue). 

Ronsard  (rue). 

Saint-Éleuthère. 

Saint-Pierre  (rue). 

Saules  (rue  des),  de  la  rue  Caulaincourt  à la  rue 
Marcadet. 

Seveste  (rue) 

Simart  (rue). 

Steinkerque  (rue  de). 

Tardieu  (rue). 

4"  Catégorie  {Suite). 

Tourlaque  (rue). 

Trois- Frères  (rue  des). 

Véron  (rue). 

*•  Catégorie  (Suite) . 

Guadeloupe  (rue  de  la). 

Gui  (impasse  du). 

Hebert  (place). 

Hermel  (rue).  t 

Islettes  (rue  des). 

Jean-Robert  (rue), 

Jessaint  (rue). 

Joseph-Dijon  (rue). 

Laghouat  (rue). 

Léon  (rue). 

Letort  (rne). 

Louisiane  (rue  de  la) 

Madone  (rue  de  la). 

Martin  (rue). 

Martinique  (rue  de  la). 

Nation  (rue  de  la). 

Ney  (boulevard). 

Norvins  (rue). 

Olive  (rue  de  1'). 

Oran  (rue  d’). 

Pierre-l’Ermite  (rue). 

Polonceau  (rue). 

Portes-Blanches  (rue  des). 

Poteau  (rue  du). 

Pré-Maudit  (impasse  du). 

Richomme  (rue). 

Roses  (rue  des).  , j 

îJpisseau  (rue  du). 

Saini-.Bruno  (rue).  , 

Saint-Jérûme  (rue).  j 

Saint-Luc  (JÎJb)-  t 

Saint-Mathieu  (rue).  -, 

Saint-Rustique  (rite). 

Saint-Vincent  (rue).  i! 

Sainte-Euphrasie  (rué  èt  place).  ; 

’Sainte-Isaure  (rue).  ■ 

Sainte-Marie  (rue).  ^ 

Séguin  (rue).  üs 

Simplou  (rue  du).  Si 

Stéphenson  (rue).  ÿ! 

Tertre  (rue  et  place  du). 

Tracy  (rue  et  place).  ' ^ 

Traînée  (impasse).  ; 

Versigny  (impasse). 

1 

4M 

*"  Catégorie. 

Abreuvoir  (rue  de  T). 

Affre  (rue). 

Baudelique  (rue). 

Belliomme  (rue). 

Billiard  (rue). 

Bervic  (rue). 

Boissieu  (rue). 

Boinod  (rue). 

Bonne  (rue  de  la). 

Buzelin  (rue). 

Canada  (impasse  du). 

Caplat  (rue). 

Cavé  (rue). 

Chapelle  (impasse  de  la). 

Charbonnière  (impasse  de  la). 

Chartres  (rue  de). 

Chemin  latéral  au  nord  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture. 

Cimetière  du  Nord  (avenue  du). 

Cloys  (rue  des). 

Cortot  (rue  des). 

Cugnot  (rue). 

Curé  (impasse  du). 

Dejean  (rue). 

Département  (rue  du). 

Ernestine  (rue). 

Evangile  (rue  de  T). 

Fauvet  (rue). 

Fillettes  (impasse  des). 

Fleury  (rue). 

Ganneron  (rue). 

Gardes  (rue  des). 

Girardon  (impasse). 

Girardon  (rue). 

Goutte-d'Or  (rue  de  la). 

19«  ARRONDISSEMENT.  ^ 

4'*  Catégorie. 

Allemagne  (rue  d’). 

Atlas  (rue  et  passage). 

Aubervilliers  (rue  d’),  n”'  pairs. 

Belleville  (rue  de).  n“*  pairs. 

Crimée  (rue  de). 

Danube  (rue  du). 

David-d’Angers  (rue). 

Fessard  (rue),  de  la  rue  Vera-Crur  à la  rue  Pradier. 
Flandre  (rue  de). 

Général-Brunet  (rue  du). 

Laumière  (rue). 

Loire  (rue  de  la). 

Lorraine  (rue  de). 

.Meaui  (rue  de), 

Meinadier  (rue). 

Mexico  (rue). 

Mouzaïa  (rue). 

Petit  (rue). 

Puébla  (rue). 

Pradier  (rue). 

4”  Catégorie  [Suite). 

Rébeval  (rue). 

Rhin  (rue  du). 

Riquet  (rue). 

Seine  (quai  de  la). 

Vera-Cruz  (rue). 

Villette  (boulevard  de  la),  n®’  pairs. 

' 

*•  Categorie  (Soite),  f 

)l 

Bellevue  (rue  de).  | 

Bellot  (rue).  i ' _ 

Boris  (rue).  i â 1 

Bouret  (rue).  ) ' '< 

Cambrai  (rue).  \ 

Charente  (quai  de  la).  ji  l 

Chaufourniers  (rue  des).  |i  > 

Clavel  (rue).  j 

Colmar  (rue).  / 

Compans  (impasse).  ( 

Curial  (rue).  V 

Dampierre  (rue).  ï i 

Delouvain  (rue).  ^ 

Département  (rue  du).  V 

Dépotoir  (impasse  du),  1 | 

Eglise  (place  de  T).  i 

Evette  (rue).  ) 

Fêtes  (rue  et  place  de»).  T 

Gironde  (quai  de  la).  il  ^ 

Hainault  (rue).  | [ 

■■  i, 

i \ 

4*  Catégorie. 

Aisne  (rue  de  T). 

Allouettes  (rue  des). 

Annelets  (rue  des). 

Ardennes  (rue  des). 

Argonne  (rue  et  place). 
Barbanègre  (rue). 

Batsts  (rue). 
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19®  ARRONDISSEMENT  (Suite). 

1*'  Catégorie  (Suite) . 

Hautpoul  (rue). 

Haxo  (me). 

Joinville  (rue). 

Jobard  (rue). 

Kabylie  (rue). 

Lally-Tollendal  (rue). 

Lassur  (rue). 

Lilas  (rue). 

Macdonnald  (boulevard). 

Marne  (quai  de  la). 

Maroc  (rue  et  place  du). 

Mathis  (rue). 

Meurtbe  (rue  de  la). 

Mignotles  (rue  des). 

9e  Catégorie  (Suite). 

Moselle  (rue  de  la). 

Nantes  (rue  de). 

Oise  (quai  de  1’). 

Oise  (rue  de  1’). 

Orme  (rue  de  1). 

Ourcq  (rue  de  1’). 

Palestine  (rue). 

Petitot  (rue). 

Place  (rue  de  la). 

Pré-Saint-Gervais  (rue  du). 

Puébla  (rue)  entre  les  rues  de  Meaux  et  de  Belle- 
ville. 

Romainville  (rue  de). 

Rouen  (rue  de) . 

9’  Catégorie  (Suite). 

Rouvet  (rue). 

Secrétant  (rue). 

Sérurier  (boulevard). 

Soissons  (rue  de). 

Solitaires  (rue  des). 

Tandon  (rue). 

Tanger  (rue). 

Thierry  (rue).  * 

Thionville  (rue). 

Tunnel  (rue  du). 

"Verdun  (impasse). 

Villette  (rue  de  la). 

"Vincent  (rue). 

20«  ARRONDISSEMENT. 

■t"  Catégorie. 

Amandiers  (rue  des). 

Avron  (rue  d’). 

Bagnolet  (rue  de). 

Belgrand  (rue) . 

Belleville  (boulevard  de),  numéros  pairs. 

Belleville  (rue  de),  numéros  pairs. 

Bidassoa  (rue  de  la),  entre  les  rues  Sorbier  et  des 
Partants. 

Bisson  (rue). 

Boyer  (rue). 

Cendriers  (^rue  des). 

Couronnes  (me  des). 

Pelaître  (rue). 

Elisa-Borey  (i-ue). 

Emmery  (rue). 

Envi^ges  (rue  des). 

Ménilmontant  (rue  de). 

Mortier  (boulevard). 

Palikao  (rue  de). 

Panoyaux  (rue  des). 

Partants  (rue  des),  de  la  rue  des  Amandiers  à la  rue 
Sorbier. 

Piat  (rue). 

Pyrénées  (rue  des),  de  la  rue  de  Belleville  à la  rue 
de  Bagnolet. 

République  (avenue  de  la),  du  boulevard  Ménilmon- 
tant à la  rue  Pelleport. 

Rue  dans  l’axe  de  l’église  Notre-Dame-de-la-Croix. 
Sorbier  (rue). 

Tourtille  (rue  de),  de  la  rue  Bisson  à la  rue  de  Palikao, 
Vincennes  (cours  de). 

9e  Catégorie  (Suite). 

Cher  (rue  du). 

Chine  (rue  de). 

Cloche  (sentier  de  la)  ou  des  Rondonneaux. 
Clos  (rue  des). 

Courat  (rue). 

Cour  des  Noues. 

Couronnes  prolongée  (rue  des). 

Couronnes  (place  des). 

Croix-Saint-Simon  (rue). 

Darcy  (rue). 

Davoust  (boulevard  de). 

Denoyez  (rue). 

Duée  (rue  de  la). 

Duris  (rue). 

Ermitage  (rue  de  1’). 

Est  (rue  de  1’). 

Eupatoria  (rue  d’). 

Falaises  (sentier  des). 

Florian  (rue). 

Fontarabie  (rue  de). 

Galleron  (rue). 

Grands-Champs  (rue  des). 

C-uignier  (rue). 

H..ies  (rue  des). 

Haxo  (rue). 

Haxo  (impasse), 

Ilauts-Mbntibœufs  (sentier  des). 
Henri-Chevreau  (rue). 

Henri-Chevreau  (rue)  prolongée. 

Houdart  (rue). 

Indre  (rue  de  1’). 

Japon  (rue  du). 

Jourdain  (rue  du). 

Juillet  (rue). 

Julien-Lacroix  (rue). 

Justice  (rue  de  la). 

Lagny  (passage  de). 

Lagny  (rue  de). 

Lebua  (rue)  ou  de  la  Demi-Lune. 

Lesage  (rue). 

Levert  (rue). 

Liban  (rue  du). 

Lisirano  (rue). 

Malte-Brun  (rue). 

Maraîchers  (rue  des). 

Mare;(rue  de  la). 

Maronites  (rue  des). 

Ménilmontant  (boulevard),  numéros  pairs. 
Ménilmontant  (place). 

9e  Catégorie  (Suite). 

Montiboeufs  (rue  des). 

Mourand  (rue). 

Orfila  (rue). 

Ormeaux  (rua  des).  I 

Orteaux  (rue  des).  I 

Osiaux  (ruelle  des).  | 

Pavillons  (rue  des).  | 

Pelleport  (rue),  I 

Philidor  (rue).  I 

Pixérécourt  (rue).  | 

Plaine  (rue  de  la).  I 

Planchât  (rue).  | 

Pointe  (sentier  de  la).  I 

Poiriers  (rue  des).  B 

Prairies  (rue  des).  I 

Pressoir  (rue  du).  I 

Py  (rue  de  la).  B 

Py  (impasse  de  la).  I 

Ramponneau  (rue).  | 

Ramus  (rue). 

Rasselins  (rue  des). 

Rats  (rue  des). 

Réglisses  (rue  des). 

Remparts  (rue  des). 

Repos  (rue  du). 

Retrait  (rue  du). 

Réunion  (rue  de  la).  | 

Réunion  (place  de  la). 

Riblette  (rue). 

Rigoles  (rue  des). 

Rondeaux  (sentier  des). 

Rondonneaux  (sentier  des)  ou  de  la  Cloche. 
Saint-Biaise  (rue). 

Saint-Biaise  (place). 

Saint-Fargeau  (rue). 

Savies  (rue). 

Sénégal  (rue  du). 

Steindhal  (rue). 

Steindhal  (passage). 

Surmelin  (rue  du). 

Télégraphe  (rue  du). 

Terre-Neuve  (rue  de). 

Tlemcen  (rue  de). 

Tourelles  (rue  des). 

Vignoles  (rue). 

"Vilin. 

Vitruve  (rue).  I 

"Volga  (rue  du).  1 

9°  Catégorie. 

Alexandre-Dumas  (rue). 

Annam  (rue  d'). 

Auger  (rue). 

Audriettes  (sentier  des). 

Balkans  (rue  des). 

Basses-Gatines  (rue  des). 

Borrégo  (rue). 

Bua  (sentier  des). 

, Buzenv.al  (rue  de). 

Cambodge  (rue  du). 

Cascades  (rue  des). 

Charonne  (boulevard  de). 

Typ.  Cli.  de  Mourgues  Fïëî  — 1743. 


CONSEIL  3IUNIGIPÂL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Thorel,  au  nom  de  la  3®  Commission  (1),  sur  une 
demande  formée  par  M.  Gouré,  à V effet  d'être  autorisé  à mettre 
en  service  public  des  voitures  de  place  à tarif  spécial. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  mars  1880.) 


3Iessieurs, 

Dans  le  courant  de  décembre  1878,31.  Gouré,  ingénieur  civil, 
remit  à 31.  le  Président  du  Conseil  municipal  une  pétition  tendant 
à obtenir  un  tarif  spécial  en  faveur  de  voitures  nouvelles  qu’il  se  pro- 
posait de  mettre  en  service  public.  Cette  demande  fut  renvoyée  à la 
3®  Commission  qui  examina  les  propositions  de  31.  Gouré,  les  charges 
et  obligations  acceptées  par  lui,  le  type  de  ses  voitures,  et  qui  pensa 
que  la  mise  en  pratique  de  son  système  pouvait  être  profitable  à la 
population  parisienne  en  apportant  un  progrès  très  désirable  dans 
l’industrie  des  voitures  de  place. 


(1)  La  3®  Commission  [Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Engelhard,  Président  ; 
Thorel,  Vice-Président  ; Boue,  Secrétaire;  Cadet,  Cernesson,  Delattre,  Dujarrier,  Ernest 
Hamel,  Henricy,  Manier,  Métivier,  Songeon,  Vauthier,  Vauzy,  Watel. 
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Elle  renvoya  donc  la  pétition  à l’Administration  avec  un  avis 
favorable  et  pria  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  la  faire  mettre  à 
l’étude. 

Cette  affaire  nous  revient  aujourd’hui  avec  les  observations  de 
M.  le  Préfet  de  Police,  les  avis  motivés  de  M.  l’Inspecteur  chef  du 
contrôle  des  voitures  de  place  et  l’opinion  résumée  de  M.  l’Ingénieur 
en  chef  du  service. 

Tarifs  demandés  par  M.  Gouré. 

Voitures  à 2 ou  i places  attelées  d’un  cheval. 

Le  jour  : La  nuit  : 

L’heure,  3 francs.  L’heure,  4 francs. 

Voitures  à 4 places  attelées  de  2 chevaux. 

Le  jour  : La  nuit  : 

L’heure,  4 francs.  L’heure,  © francs. 

Fractionnement  des  tarifs. 

Tarif  à îî  francs  l’heure  : Tarif  à O francs  l’heure  : 

De  0 h.  à 0 h.  20  m.  1 franc.  De  0 h.  à 0 h.  20  m.  2 francs. 

Four  chaque  minute  en  plus  Ofr.  05.  Pour  chaque  minute  en  plus  0 fr.  10. 

Tarif  à 4 francs  l’heure  : 

Le  1/60  de  4 fr.  n’a  pas  sa  représentation  exacte  dans  la  monnaie  courante. 
Le  fractionnement  a dû  être  établi  par  5 minutes  de  la  manière  suivante  : 


fr.  c. 

Jusqu’à  Oh.  20  m 1.  35 

— 0 h.  25  m 1.  70 

— 0 h.  30  m.  ...T 2.  » 

— 0 h.  35  m 2.  35 

— 0 h.  40  m 2.  70 

— 0 h.  45  m 3.  » 

— 0 h.  50  m 3.  35 
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Le  coupé  type  à deux  places,  soumis  à l’examen  des  membres  de 
la  Commission,  se  distingue  par  l’élégance  et  le  confort  de  sa  cons- 
truction. Il  représente  dans  son  ensemble,  voiture,  cheval,  harnais, 
livrée,  une  véritable  voiture  de  maître,  et  justifie  le  tarif  spécial 
demandé  par  M. Gouré. 

Ce  genre  de  voiture,  qui  serait  principalement  exploité  par  la  nou- 
velle entreprise,  marcherait  au  temps  et  non  à la  course.  Le  tarif, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  serait  de  3 fr.  l’heure  de  jour  ; mais 
l’heure  se  fractionnerait  en  minutes,  au  prix  de  5 centimes  la  mi- 
nute ; aucune  recette,  cependant,  ne  pourrait  être  moindre  de  1 fr. 
Ce  prix  de  1 fr.  serait  donc  celui  de  toute  course  dont  la  durée 
n’excéderait  pas  20  minutes . Le  voyageur  aurait  le  droit  d’indiquer 
son  itinéraire  et  de  faire  arrêter  la  voiture  lorsqu’il  le  jugerait  con- 
venable. 

La  vitesse  serait  de  10  kilomètres  à l’heure. 

Les  mêmes  tarifs  seraient  appliqués  au-delà  des  fortiflcations, 
aux  Bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  dans  les  communes  conti- 
guës à Paris,  avec  une  indemnité  de  retour,  avide  de  1 fr.  50  c. 
pour  les  voitures  à un  cheval,  et  de  2fr.  pour  les  voitures  à deux 
chevaux. 

Un  bon  compteur  horaire  est  indispensable  au  fonctionnement  de 
ce  système.  Chaque  coupé  serait  pourvu  d’un  de  ces  instruments  que 
nous  avons  expérimentés.  Il  partirait  de  0 h.  au  commencement  de 
la  course,  et  le  cocher  ramènerait  les  aiguilles  à ce  point  dès  que  le 
voyageur  quitterait  la  voiture. 

M.  Gouré  s’engagea  maintenir  son  matériel  et  sa  cavalerie  en 
état  de  répondre  aux  exigences  d’un  excellent  service.  Comme 
garantie,  il  se  soumet  aux  prescriptions  rigoureuses  d’un  cahier  de 
charges  qu’il  propose  à l’Administration,  à laquelle  il  a remis  une 
description  technique  et  détaillée  de  ses  voitures,  harnais  et  uni- 
formes. 

Il  offre,  en  outi  e,  de  laisser  à la  fourrière,  en  renonçant  à toute 
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indemnité  en  cas  de  détérioration,  un  coupé,  un  harnais  et  un  uni- 
forme de  cocher  pour  servir  de  types,  jusqu’au  moment  où  un 
nombre  à déterminer  de  ses  voitures  serait  mis  en  service  public. 

Il  est  bien  entendu  que  le  pétitionnaire  ne  réclame  aucun  pri- 
vilège, et  que  tout  loueur  de  voitures,  acceptant  les  mêmes  charges 
et  obligations,  pourrait  jouir  du  bénéfice  du  tarif  nouveau. 

M.  Gouré  se  soumet  à toutes  les  ordonnances  de  police  concer- 
nant les  voitures  de  place  ; il  s’engage  à payer  les  mêmes  rede- 
vances ; il  accepte  une  augmentation  de  20  % sur  le  droit  de  sta- 
tionnement; les  voitures  paieraient  donc  1 fr.  20  c.  par  jour  au 
lieu  de  i fr. 

Dans  sa  lettre  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  M.  le  Préfet  de  Police 
exprime  la  crainte  que  la  nouvelle  base  du  tarif  demandé  et  l’emploi 
d’un  compteur  horaire  ne  fassent  naître  des  difficultés  entre  le  public 
et  les  cochers.  Il  fait  observer  que,  jusqu’à  présent,  l’expertise  faite 
par  les  agents  de  la  Préfecture  est  une  simple  constatation  maté- 
rielle des  dimensions  de  la  caisse  des  voitures  prescrites  par  les 
règlements.  Il  sera  difficile  de  déterminer  le  degré  de  luxe  et  de 
confortable  quedevrontprésenlcr  les  voilure  snouvellespour  les  faire 
bénéficier  du  tarif  spécial  ; il  ne  sera  pas  plus  aisé  de  fixer  le  degré 
de  détérioration  de  l’attelage  et  de  la  voiture  qui  ferait  perdre  le 
droit  au  bénéfice  de  ce  tarif. 

Enfin  il  y a lieu  de  se  préoccuper  de  l’erreur  que  pourrait  com- 
mettre un  voyageur  qui,  croyant  prendre  une  voiture  au  tarif  ordi- 
naire, se  verrait  réclamer  le  prix  d’un  tarif  spécial. 

M.  le  Préfet  de  Police  ne  pense  pas,  cependant,  qu’il  y ait  lieu  de 
s’opposer  à l’expérimentation  du  nouveau  système,  moyennant  quel- 
ques réserves  parfaitement  justifiées.  Aind,  les  voitures  que  les 
entrepreneurs  voudraient  louer  au  tarif  spécial  devraient  être  agréées 
par  l’Administration,  et  l’autorisation  de  bénéficier  de  ce  tarif  pour- 
rait être  retirée  à celles  de  ces  voitures  qui  cesseraient  d’étre  parfai- 
tement atteljées  et  entretenues. 
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M.  l’Inspecteur,  chef  du  contrôle,  fait  ressortir  les  avantages  du. 
tarif  actuel. 

Le  cocher  pris  à la  course  n’a  pas  intérêt  à allonger  intentionnel- 
lement le  parcours,  ni  à marcher  lentement.  Le  voyageur  sait  à 
l’avance  à quelle  dépense  maxima  il  s’engage  ; pour  les  courses 
longues,  il  bénéficie  du  prix  moyen. 

Le  système  de  la  course  à prix  réduit,  lorsque  la  durée  ne  dépas- 
sait pas  un  quart  d’heure,  a été  essayé  déjà  et  a dû  être  abandonné . 
Pour  éviter  un  nouvel  échec,  l’emploi  d’un  compteur  horaire  con- 
trôleur devrait  être  imposé  aux  nouvelles  voitures. 

Enfin  quelques  autres  prescriptions  pourraient  être  nécessaires 
pour  arrivera  un  bon  fonctionnement  du  nouveau  tarif. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  accepte  le  tarif  moyennant  diverses 
obligations  qui  devraient  être  stipulées  dans  le  réglement  d’auto- 
risation. 

La  Commission  s’est  peu  arrêtée  sur  la  plupart  des  considéra- 
tions présentées  dans  les  pièces  relatées  ci-dessus.  Elle  n’y  trouve 
pas  de  motifs  pour  ne  pas  donner  suite  à la  demande  du  pétition- 
naire. Elle  estime  que  le  public  sera  l’appréciateur  le  plus  inté- 
ressé du  mérite  du  nouveau  système  ; elle  pense  d’ailleurs,  que  les 
charges  et  obligations  qu’accepte  M.  Gouré  rendront  efficace 
l’exercice  du  droit  de  contrôle  qui  appartient  à l’Administration. 
Le  compteur  dont  est  pourvue  la  voiture  type  assurera,  d’une  part, 
la  fixation  facile  de  la  somme  à payer  par  le  voyageur  et,  d’autre 
part,  la  somme  due  par  le  cocher  à l’entrepreneur  comme  recette 
du  travail  de  la  journée.  Une  couleur  particulière  du  numéro,  la 
gravure  sur  le  verre  des  lanternes  du  prix  de  l’heure,  la  remise 
au  voyageur  d’un  bulletin  sur  lequel  sera  incrit  le  tarif,  éviteront 
la  confusion  peu  probable  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles 
voitures. 

En  résumé,  le  coupé  présenté  par  M.  Gouré  paraît  à la  Com- 
mission remplir  une  lacune  qui  existe  aujourd’hui  entre  la  voilure 

2 


— 6 ~ 


de  place  et  la  voiture  de  grande  remise  qu’il  faut  commander 
d’avance  et  qui  n’est  soumise  à aucun  tarif.  La  réduction  à un  franc 
du  prix  des  petites  courses  ; l’application,  sans  augmentation  de 
prix,  du  tarif  de  l’intérieur  aux  courses  hors  Paris,  aux  bois  de  Bou- 
logneetde  Vincennes,  dans  les  communes  contiguës  aux  fortifications 
moyennant  une  indemnité  modérée  pour  le  retour  à vide;  le  droit 
pour  le  voyageur  de  tracer  son  itinéraire  et  de  faire  arrêter  la  voilure  <à 
son  gré,  sans  être  astreint  à l’obligation  de  la  prendre  à l’heure  ; le 
bénéfice  de  temps  qui  résulterait  d’une  vitesse  plus  grande  ; 
enfin  l’emploi  de  voitures  très  supérieures  à celles  qui  stationnent 
aujourd’hui  sur  nos  places,  constituent,  pour  la  Commission,  un 
ensemble  d’avantages  assez  grands  pour  faire  accepter  le  nouveau 
tarif.  Le  public  doit  être  le  juge  en  dernier  ressort  du  mérite  de 
l’entreprise.  Celle-ci  se  propose  de  mettre  en  circulation  cent  voi- 
tures qui  n’entreront  que  pour  un  centième  dans  l’effectif  actuel 
des  voitures  de  place  ; ces  voilures  ne  pourraient  donc  manquer  de 
trouver  des  éléments  suffisants  de  succès  dans  les  besoins  variés  de 
l’immense  agglomération  parisienne. 

En  conséquence,  votre  3®  Commission  a l’honneur  de  proposer  au 
Conseil  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  16  mars  1880. 

Le  Rapporteur, 

E.  THOREL. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  introductif  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
12  février  1880; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police  du  26  septembre  1879  ; 

Vu  r avis  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  service;  ensemble  les 
observations  de  M.  le  Contrôleur  des  voitures  de  place; 

Vu  le  rapport  de  sa  3®  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu,  par  MM.  les  Préfets  de  la  Seine  et  de  Police,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d’autoriser  la  mise  en  service  public  et  le  station- 
nement sur  les  emplacements  désignés  par  l’Administration,  de  voi- 
tures d’un  modèle  particulier,  conforme  au  type  qui  sera  déposé  à la 
Fourrière.  Un  harnais  et  un  uniforme  de  cocher  y seront  aussi  dépo- 
sés comme  types. 

Les  voitures  marcheront  à l’heure  à des  prix  déterminés  par  les 
tarifs  suivants  : 


Voitures  à 2 om  4 places  attelées  d'un  cheval. 


Le  jour  ; 

L’heure,  3 francs. 


L’heure,  41  francs. 


La  nuit  ; 


Voitures  à 4 places  attelées  de  2 chevaux. 


Le  jour  : 

L’heure,  4 francs. 


L’heure,  6 francs. 


La  nuit  : 
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Fractionnement  des  tarifs. 

Tarif  à 3 francs  l’heure  : Tarif  à 6 francs  l’heure  : 

De  0 h.  à 0 h.  20  m . 1 franc . De  0 h . à 0 h . 20  m.  2 francs. 

Pour  chaque  minute  en  plus  0fr.05.  Pour  chaque  minute  en  plus  Ofr.  10. 

Tarif  à 4 francs  l’heure  ; 

(Pour  voitures  à 1 cheval  la  nuit  et  à 2 chevaux  le  jour). 


fr.  c. 

De  0 h.  à 0 h.  20  m 1.  35 

— 0 h.  25  m 1.  70 

— 0 h.  30  m 2.  » 

0 h.  35  m 2.  35 

— 0 h.  40  m 2.  70 

— Oh.  45m 3.  » 

— 0 h.  50  m 3.  35 

— 0 h.  55  m 3.  70 

— 1 h.  00  m 4.  » 

— 1 h.  05  m 4.  35 

— 1 h.  10  m 4.  70 


Mêmes  tarifs  hors  Paris,  pour  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vin- 
cennes,  ainsi  que  pour  les  communes  contiguës  aux  fortifications 
avec  indemnité  de  retour  à vide  de  1 fr.  50  c.  pour  les  voitures  à un 
cheval  et  de  2 fr.  pour  les  voitures  à deux  chevaux. 

Le  tarif  sera  affiché  dans  l’intérieur  de  la  voiture  et  le  prix  de 
l’heure  gravé  sur  les  verres  des  lanternes. 

Les  obligations  principales  que  devront  accepter  les  propriétaires 
de  ces  voitures  seront  les  suivantes  : 

Le  voyageur  aura  le  droit  d’indiquer  son  itinéraire  et  de  faire  arrê- 
ter la  voiture  lorsqu’il  le  jugera  convenable. 

Toute  voiture  admise  par  l’Administration  recevra  une  estampille 
et  pourra  ensuite  bénéficier  du  tarif  spécial. 
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L’estampille  sera  retirée  aux  voitures  qui  cesseraient  d’être  en 
état  parfait  d’entretien. 

Chaque  voiture  sera  pourvue  d’un  compteur  horaire  éclairé  la 
nuit,  qui  indiquera  en  heures  et  minutes  le  temps  d’occupation  par 
le  voyageur. 

La  vitesse  de  la  marche  sera  de  dix  kilomètres  à l’heure. 

Les  propriétaires  de  ces  voitures  seront  soumis  comme  les  autres 
loueurs  aux  arrêtés  et  ordonnances  concernant  les  voitures  de  place. 

Ils  acquitteront  un  droit  de  stationnement  de  1 fr.  20  c.  par  voi- 
ture et  par  jour. 

Le  nouveau  tarif  sera  mis  en  vigueur  trois  mois  après  la  date  du 
règlement  d’autorisation. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  FESS-—  i778. 


. .iV 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Réty  , au  nom  de  la  V Commission  (1) , sur 
une  proposition  tendant  à répartir  une  somme  de  63,403  fr.  40  c., 
à titre  de  gratifications  pour  le  4®  trimestre  de  1879,  entre  les 
employés  et  agents  de  la  police  municipale. 


(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mars  1880.) 


Messieurs, 

M.  le  Préfet  de  Police  nous  a soumis,  à la  date  du  19  décembre 
dernier,  le  mémoire  suivant  : 

Par  vos  délibérations  des  8 avril  et  7 août  1879,  vous  avez  bien  voulu  m’auto- 
riser à prélever  sur  la  somme  de 142,000 . » 

que  vous  aviez  distraite  du  crédit  de  l’art.  2 du  chap.  III  de  mon 

A reporter 142,000.  » 


(i)  La  7®  Commission  {Domaine  de  la  Ville,  Préfecture  de  Police)  est  composée  de 
MM.  Masse,  Président;  Murat,  Vice-Président  ; Narcisse  Leven,  Secrétaire;  Binder, 
Braleret,  Cléray,  Yves  Guyot,  Grimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel 
Martin,  Mathé,  Quentin,  Réty. 

IK®  3t. 
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Report 142,000.  » 

budget,  pour  la  classer  sous  le  titre  de  Réserve  spéciale  à l’art.  8 

du  même  chapitre,  une  somme  de 52, 

pour  être  répartie  en  gratifications  entre  divers 
employés  et  agents  de  la  Police  municipale,  pour 
le  l®""  semestre  de  1879. 

A l’ordre  du  jour  de  la  séance  d’aujourd’hui  fi- 
gure également,  sur  les  conclusions  conformes  de 
l’honorable  Rapporteur  de  votre  7®  Commission, 
la  proposition  de  l’allocation  d’un  crédit  de 25,' 

applicable  aux  gratifications  des  mêmes  employés  et  agents,  pour  le 
3®  trimestre  de  l’année  courante. 

Il  restera  par  conséquent  disponible  sur  les  142,000  fr.  indiqués 
ci-dessus  une  somme  de 63,403.  40 


Je  viens  vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien  mettre  cette  somme  à ma  dispo- 
sition en  la  rattachant  à l’art.  2 du  chap.  III  de  mon  budget  pour  l’exercice  cou- 
rant. 

Voici,  Messieurs,  quel  serait  l’emploi  queje  me  propose  de  faire  de  cette  somme: 

Elle  servirait,  jusqu’à  concurrence  de  34,385  fr.,  au  paiement  des  gratifications, 
pour  le  4®  trimestre,  aux  employés  et  agents  de  la  Police  municipale,  ci-après  : 


Chef,  chef -adjoint,  chef  des  bureaux,  officiers  de  paix,  etc 19,050.  » 

Commis  des  bureaux  de  la  Police  municipale  et  agents  de  diverses 

brigades 12,805.  » 

Officier  de  paix  et  agents  du  contrôle  général 2,530.  » 

Total 34,385.  » 


Quant  au  reliquat  de  29,018  fr.  40  c.,  il  viendrait  s’ajouter  aux  économies  qu’il 
m’a  été  possible  de  réaliser  pendant  l’année  1879,  sur  le  crédit  de  400,000  fr.  que 
vous  aviez  primitivement  inscrit  à l’art.  2 du  chap.  III.  Conformément  aux  usages 
suivis  par  tous  mes  prédécesseurs,  je  me  propose  de  répartir  ces  fonds,  à titre  de 
gratifications  annuelles,  entre  les  agents  subalternes  de  tous  les  services  de  la 
Police  municipale  (à  partir  du  grade  de  brigadier)  qui,  pendant  l’année  courante, 
se  sont  particulièrement  fait  remarquer  par  leur  zèle  et  par  leur  bonne  conduite. 


166.  60 


78,596.  60 
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Vous  n’ignorez  pas.  Messieurs,  que  cette  catégorie  de  dépense  se  recommande 
par  son  caractère  tout  spécial  d’utilité.  Dans  cet  important  service  de  la  Police 
municipale,  il  faut  solliciter  le  zèle  et  donner  l’élan  du  dévouement  à ces  hommes 
qui  cmt  déjà  le  sentiment  du  devoir;  à côté  du  salaire  légitime  pour  celui  qui  fait 
bien,  il  faut  mettre  la  récompense  et  l’encouragement  pour  celui  qui  fait  mieux. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu’il  soit  nécessaire  d’insister  trop  longtemps  auprès 
de  vous.  Les  agents  de  la  Police  municipale  ont  déjà  eu  maintes  preuves  de  vos 
sentiments  de  justice  et  de  générosité  et  c’est  en  toute  confiance  que  je  viens  vous 
confier  les  intérêts  de  nos  braves  gradiens  de  la  paix. 

Les  agents  qui  seraient  choisis  pour  participer  aux  gratifications  annuelles 
recevraient  : le  brigadier,  100  fr. , le  sous-brigadier  75  fr.,  et  l’inspecteur  ou  le 
gardien  de  la  paix,  50  fr. 

Agréez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Député,  Préfet  de  Police. 

ANDRIEUX. 

Les  demandes  de  la  Préfecture  de  Police,  pour  les  gratifications  du 
dernier  trimestre  de  1879,  sont  en  augmentation  sur  les  trimestres 
précédents:  la  réserve  est  entièrement  absorbée. 

L’augmentation  des  8,000  fr.  pour  les  hauts  emplois  provient 
tant  de  la  distribution  de  sommes  plus  fortes,  que  de  l’attribu- 
tion de  gratifications  à un  plus  grand  nombre  d’agents.  M.  le 
Préfet  essaie  de  justifier  ces  demandes  par  la  rigueur  de  la  dernière 
saison  et  par  un  usage  constant  d’augmenter  les  gratifications  à la 
fin  de  l’année. 

D’autre  part,  il  résulte  du  mémoire  et  des  déclarations  de  l’Admi- 
nistration, que  vos  précédentes  délibérations  n’ont  pas  été  exécutées. 
On  ne  s’est  pas  maintenu  dans  le  cadre  du  crédit  de  cent 
mille  francs  alloué  pour  les  petits  employés  et  consenti  par  l’Ad- 
ministration, conformément  aux  rapports  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Sigismond  Lacroix,  au  cours  de  la  discussion  du  budget 
de  1879.  On  a voulu  évidemment  absorber  toute  la  réserve  de 
cent  quarante-deux  mille  francs  portée  au  budget. 
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Votre  7®  Commission,  Messieurs,  regrette  cette  manière  d’agir,  alors 
surtout  que  la  Préfecture  de  Police  a une  tendance  à vouloir  échapper 
à votre  contrôle  ; la  demande  de  8,000  fr.  d'augmentation  pour 
les  hauts  emplois  et  l’absorption  de  la  totalité  de  la  réserve  ne  sont 
pas  plus  justifiées  l’une  que  l’autre.  On  a peine  à comprendre  une 
augmentation  de  gratifications  pour  les  hauts  emplois  de  la  police 
municipale,  motivée  sur  les  rigueurs  de  la  saison  et  les  usages  de  la 
fin  de  l’année,  pour  des  fonctionnaires  déjà  très  largement  rémunérés. 

Pour  les  petits  employés,  les  braves  gardiens  de  la  paix,  comme  dit 
le  mémoire,  l’Administration  n’avait  qu’à  rester  dans  le  cadre  des 
cent  mille  francs,  consenti  et  accepté  par  elle.  Elle  aurait  eu  assez 
pour  faire  face  à tous  les  besoins  et  ne  se  serait  pas  trouvée  dans  la 
nécessité  de  vous  demander,  sans  motifs  suffisants,  l’allocation  de  la 
totalité  de  la  réserve. 

Cependant,  sans  vouloir  créer  de  précédent  etpour  la  dernière  fois, 
en  présence  surtout  de  votre  délibération,  du  31  janvier  dernier,  en 
faveurdes  petits  employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  et  à la  condi- 
tion expresse  que  l’Administration  ne  vous  saisira  d’aucune  nouvelle 
demande,  votre  7®  Commission  vous  propose  le  projet  de  délibération 
suivant. 


Paris,  le  13  mars  1880. 


Le  Rapporteur, 

RÉTY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION, 

(Rejeté  dans  la  séance  du  13  mars  1880.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1879,  par  lequel  M.  le 
Préfet  de  Police  demande  un  crédit  de  63,403 fr.  40  c.  destiné  à être 
réparti  en  gratifications  à divers  employés  et  agents  de  la  Police  muni- 
cipale pour  l’année  1879  ; 

Délibère; 

Art.  l®r.  — M.  le  Préfet  de  Police  est  autorisé  à prélever  sur 
l’art.  8 du  chap.  III  de  son  budget,  (réserve  spéciale  de  la 
Police  municipale)  une  somme  de  63,403  fr.  40  c.,  montant  des 
gratifications  des  employés  et  agents  de  ce  service  pour  1879. 

Art.  2. — Par  suite  de  ce  prélèvement,  l’art.  2 du  chap.  III 
(gratifications  et  indemnités)  sera  élevé  de  478,596  fr.  60  c. 
à 542,000  fr. 


Typ,  Oh.  de  Mourgues  FE2S.  — I8i9, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Watel,  au  nom  de  la  3®  Commission  (1)  sur  la 
fixation  de  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  les  dépenses  d'en- 
tretien du  pavé  de  Paris  pour  une  nouvelle  période  de  quatre 
années,  à partir  du  janvier  1881. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mars  1880.) 


Messieurs, 

Par  son  mémoire  du  5 décembre  dernier,  M.  le  Préfet  demande 
au  Conseil  d’approuver  la  prorogation,  pour  une  durée  de  4 années, 
de  la  convention  intervenue  entre  la  Ville  et  l’État,  et  fixant  à 
3,(  00,000  fr.  la  quote  part  annuelle  de  ce  dernier  dans  les  frais 
d’entretien  du  pavé  de  Paris. 

Le  principe  en  vertu  duquel  cet  accord  est  intervenu  n’a  jamais 
été  contesté;  mais  la  manière  dont  on  en  a compris  l’application  a 
bien  varié  suivant  les  époques. 


(1)  La  3®  Commission  {Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Engelhard,  Président; 
Thorel,  Vice-Président  ; Boue,  Secrétaire;  Cadet,  Cernesson,  Delattre,  Dujarrier,  Ernest 
Hamel,  Henricy,  Manier,  Métivier,  Songeon,  Vauthier,  Vauzy,  Watel. 

N®  3S. 
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Un  décret  du  12  avril  1856  mil  fin  aux  difîicultés  en  décidant  que 
l’État  participerait  pour  moitié  à l’entretien  des  voies  publiques  de 
Paris.  Malheureusement  cet  état  de  choses  ne  dura  pas  longtemps. 
Les  dépenses  croissaient  chaque  année  suivant  une  progression  qui 
semblait  ne  devoir  jamais  s’arrêter.  L’exécution  et  le  classement  des 
voies  nouvelles,  la  mise  en  état  de  viabilité  des  voies  en  terre  appar- 
tenant à la  zone  annexée  augmentaient  tous  les  jours  les  surfaces  à 
entretenir;  l’accroissement  de  la  population,  la  plus  grande  activité 
des  affaires,  donnant  lieu  à une  circulation  plus  animée,  amenaient 
une  usure  plus  rapide  des  chaussées. 

L’entretien  des  voies  publiques  coûtait  en  1866  une  somme  de 
8,600,000  fr.  Cette  situation  avait  motivé,  à différentes  reprises,  des 
plaintes  du  Gouvernement  et  du  Corps  législatif,  au  sujet  de  la  part 
contributive  de  l’État.  Aussi,  en  1861,  à la  suite  d’u-ne  enquête  faite 
par  une  Commission  d’inspecteurs  généraux  des  Ponts  et  Chaussées, 
fut  rendu  un  décret  qui  classait  les  voies  de  Paris,  en  séparant  celles 
qui  seraient  entretenues  à la  charge  de  l’État,  et  celles  qui  reste- 
raient au  compte  de  la  Ville.  Il  était  stipulé,  toutefois,  que  l’État 
continuerait  provisoirement  à payer  la  moitié  de  la  dépense,  sans 
que  sa  part  pût  dépasser  4,000,000  de  fr. 

Or,  en  1866,  nous  l’avons  déjà  dit,  la  somme  portée  au  budget 
était  de  8,600,000  fr.  et  l’on  pouvait  affirmer,  si  rien  n’était  changé  à 
la  marche  suivie  jusqu’alors,  que  les  crédits  affectés  à l’entretien  des 
voies  publiques  devraient  être  augmentés  d’année  en  année;  cepen- 
dant, la  nécessité  s’imposait  de  les  réduire  et  de  ne  pas  dépasser 
8,000,000  fr.,  sous  peine  d’imposer  à la  Ville  un  fardeau  trop  lourd 
pour  ses  ressources,  puisque  tout  excédant  devait  rester  à sa  charge 
exclusive. 

Le  moyen  fut  facile  à trouver;  l’accroissement  continu  des 
dépenses  de  cette  nature  devait  être  attribué  à l’extension  exagérée 
donnée  aux  chaussées  d’empierrement.  Celles-ci,  dés  leur  première 
apparition,  avaient  été  l’objet  de  la  plus  grande  faveur.  Aussi,  toutes 


— 3 — 


N“  32. 


lôg  voies  nouvelles  s’exécutaient  en  empierrement,  et  un  grand  nom- 
bre d’anciennes  étaient  transformées  pour  devenir  semblables  à 
celles-ci. 

Tout  cela  se  fit  au  grand  détriment  des  finances  de  la  Ville. 

Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  consulté  à ce  sujet, 
avait  proposé  les  mesures  suivantes  : 

1°  Transformer  les  chaussées  empierrées  de  16  m.  de  largeur  en  empierrement  de 
7 m.  compris  entre  deux  revers  pavés  de  4 m.  50  c. ; 

2“  Supprimer  les  empierrements  sur  les  voies  étroites  où  les  canivaux  ne  pour- 
raient suffire  au  roulage  ; 

3“  Substituer  aux  empierrements,  des  pavages  sur  tous  les  points. 

Ces  conseils  furent  suivis,  et  dès  18G6  on  entra  résolùment  dans  la 
voie  des  transformations  indiquées. 

Le  résultat  fut  des  plus  satisfaisants.  Non  seulement  il  fut  possible 
d’arrêter  la  progression  croissante  du  prix  d’entretien  des  chaussées, 
mais  encore  de  le  réduire  à 7,844,000  fr.,  chiffre  du  Budget  de  1870. 

Après  la  guerre  et  les  douloureux  évènements  qui  en  furent  la 
suite,  la  nécessité  des  économies  s’imposait  plus  impérieusement  que 
jamais.  Le  moyen  était  connu,  son  efficacité  était  prouvée,  il  suffi- 
sait de  Kappliquer  sur  une  plus  large  échelle  que  par  le  passé.  Aussi, 
le  15  mars  1871,  à la  suite  du  rapport  de  M.  le  Directeur  du  service 
de  la  voie  publique,  proposant  la  suppression  des  empierrements  sur 
toutes  les  voies  où  l’entretien  coûtait  plus  de  3 fr.,  le  Maire  de  Paris 
prenait  un  arrêté  par  lequel  étaii  décidée  la  conversion  immédiate 
en  pavage  de  320,000  m.  q.  de  chaussées  empierrées. 

En  conséquence,  la  transformation  fut  commencée  avec'activité 
en  1871  et  continuée  en  1872;  mais  il  fallut  bientôt  s’arrêter  et 
renoncer  à la  poursuivre  jusqu’au  bout.  Le  stock  des  pavés  neufs 
était  épuisé  et  n’avait  pu  être  renouvelé  faute  de  crédits  suf- 
fisants. 
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La  loi  de  finances  du  3 décembre  1872,  ayant  réduit  à 3 mil- 
lions le  chiffre  maximum  de  la  part  contributive  de  l’État,  le 
Conseil  consulté  à ce  sujet  a été  d’avis,  malgré  la  grande  réduc- 
tion imposée,  que  la  nécessité  de  conserver  l’unité  dans  la  direction 
de  cet  important  service  conseillait  d’accepter  l’abonnement  proposé 
pour  les  années  1874,  1875  et  1876. 

Ce  même  chiffre  de  3 millions  fut  accepté  par  une  délibération  du 
Conseil  en  date  du  23  mars  1876,  pour  une  nouvelle  durée  de  4 ans, 
à partir  1®^  janvier  1877  .* 

Celte  convention  expire  en  1881  et  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  demande  si  l’Administration  municipale  est  disposée  à 
accepter  la  prolongation  de  la  convention  antérieure. 

La  dépense  prévue  pour  1880,  est,  comme  l’indique  le  tableau  ci- 
joint,  de  8,536,371  fr.;  l’augmentation  sur  les  années  précédentes  est 
très  grande. 

Malgré  cela,  vous  le  savez  tous,  Messieurs,  l’état  des  chaussées 
laisse  beaucoup  à désirer.  La  Direction  des  Travaux  se  verra  sous  peu 
obligée  de  vous  demander  une  augmentation  de  crédit  considérable  : 
500,000 fr.  environ. 

Ces  augmentations  tiennent  à différentes  causes; 

1°  à l’augmentation  du  prix  des  matériaux; 

2°  à l’augmentation  de  celui  de  la  main  d'œuvre  ; 

3“  à l’augmentation  de  la  circulation  dont  l’activité  prend  tous  les 
jours  de  plus  grandes  proportions. 

La  Commission  espère.  Messieurs,  que  devant  une  augmentation 
qui  s’impose  d’elle-même,  le  Gouvernement  n’hésitera  pas  à proposer 
aux  Chambres  d’en  revenir  aux  anciens  usages,  c’est-à-dire  de  porter 
sa  part  contributive  annuelle  à 4 millions  au  moins. 

En  province.  Messieurs,  dans  toutes  les  grandes  villes,  les  parties 
traversées  par  les  routes  nationales  sont  entretenues,  aux  frais  de 
l’État,  par  les  Ponts  et  Chaussées;  votre  Rapporteur  a quelquefois  été 
à même  de  remarquer  que  cet  entretien  est  loin  d’être  parfait. 
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A Paris,  il  n’est  pas  douteux  que  diviser  les  services  aurait  un 
grave  inconvénient. 

Votre  Commission  pense,  Messieurs,  que  lesdéputés  de  Paris  qui, 
pour  la  plupart,  ont  été  nos  collègues,  sauront  soutenir  nos  justes 
réclamations;  car  il  n’est  pas  douteux  que  si  l’augmentation  des 
matériaux  et  de  la  main  d’œuvre  continue,  comme  cela  est  certain, 
on  arrivera  à dépenser  d’ici  à quelques  années  plus  de  9,000,000 
pour  l’entretien  des  chaussées  de  Paris. 

Sous  tous  les  régimes,  Paris  a toujours  été  favorisé  d’une  manière 
spéciale,  non  point  par  un  esprit  de  partialité  dont  la  province 
aurait  le  droit  de  se  plaindre,  mais  parce  qu’il  est  le  siège  du  Gouver- 
nement et  que  le  pays  tout  entier  profite  de  ses  embellissements. 

Paris  doit  donc  avoir  de  beaux  monuments,  de  belles  avenues,  des 
chaussées  en  bon  état. La  capitale  d’un  grand  pays  comme  la  France 
n’est  pas  seulement  une  grande  ville,  mais  une  partie  de  la  nation. 
C’est  son  cœur,  c’est  son  âme,  c’est  par  elle  qu’elle  vit  et  prospère. 
Daus  tous  les  grands  pays,  les  capitales  ont  toujours  été  favorisées 
d’attentions  particulières  par  le  pouvoir. 

Le  gouvernement  précédent  payait  non-seulement  la  moitié  des 
dépenses  de  pavage,  mais  il  allouait  des  subventions  considérables 
pour  les  grands  percements;  nous  en  citerons  quelques-uns  au  hasard: 

4 octobre  1849.  — Prolongement  de  la  rue  de  Rivoli  ; 1/3  par  la 
Ville,  2/3  par  l’État. 

13  novembre  1853.  — Abords  du  Théâtre-Français  ; 1/3  par  la  Ville 
2/3  par  l’État. 

1 1 août  1855.  — Élargissement  de  la  rue  Saint-Jacques,  etc.  Contri- 
bution de  l’État,  12,000,000  fr. 

17  octobre  1857.  — Boulevard  Haussmann,  avenue  Friedland,  etc. 
Subvention  de  l’État,  50,000,000  fr. 

Depuis  1870,  la  Ville  de  Paris  a dépensé  plusieurs  centaines  de 


millions  pour  de  nouveaux  percements  et  l’Etat  n’a  donné  aucune 
subvention  bien  que  ces  grandes  voies  aient  un  intérêt  général, 
puisqu’elles  facilitent  les  communications  avec  la  province  en  reliant 
directement  les  gares  entre  elles. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  qu’en  demandant  à 
l’État  une  subvention  de  4,000,000  pendants  ans  pour  l’entretien 
des  chaussées  de  Paris,  notre  demande  est  non  seulement  juste,  mais 
modeste. 

Votre  Commission  pense  qu’il  y aurait  avantage  à modifier  un  peu 
la  centralisation  excessive  qui  existe  actuellement,  tout  en  réunissant 
dans  un  même  service  le  balayage  et  l’entretien.  Les  distances  sont 
trop  longues  des  quartiers  excentriques  à la  direction  générale  et  les 
déplacements  sont  trops  grands  quand  il  s’agit  d’affaires  peu  impor- 
tantes. Il  serait  bon,  surtout  par  un  hiver  aussi  rigoureux  que  celui 
que  nous  avons  eu,  que  le  public  ne  fût  pas  astreint  à de  longues 
courses  à travers  les  neiges  pour  la  plus  légère  réclamation  ; il  serait 
à désirer  que  chacun  pût  trouver  à la  mairie  de  son  arrondissement 
toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’une  question  courante,  un  agent  qui  lui 
donnât  les  renseignements  nécessaires  et  fît  droit  sans  retard  à ses 
réclamations  quand  la  justesse  en  aurait  été  reconnue. 

Nous  ne  prétendons  pas,  en  demandant  un  service  dans  chaque 
mairie,  dessaisir  la  direction  générale  de  son  contrôle  et  de  son  au- 
torité, mais  nous  croyons  que  si  dans  les  moments  difficiles  un  chef 
de  service  était  attaché  à chaque  mairie,  l’organisation  serait  plus 
prompte  et  plus  facile. 

Les  conseillers  municipaux  qui  reçoivent  toutes  les  plaintes  du 
public  seraient  mieux  à même  de  répondre  et  pourraient  au  besoin 
donner  leur  avis. 

11  nous  semble  aussi  que  dans  les  parties  du  centre,  on  pourrait 
imposer  aux  riverains  l’obligation  de  déblayer  la  voie. 
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Ces  observations  faites,  votre  Commission  vous  propose  d’adopter 
la  délibération  suivante. 

Paris,  le  13  mars  1880. 


Le  Rapporteur, 

WATEL. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


(Adopté  après  modification  dans  la  séance  du  13  mars  1880.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1879,  par  lequel  M.  le 
Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’accepter  le  maintien  pour 
une  nouvelle  période  de  quatre  années  à partir  du  1®^  janvier  1881, 
de  la  part  contributive  de  l’Étal,  dans  les  dépenses  d’entretien  du 
pavé  de  Paris; 

Vu  la  dépêche,  en  date  du  17  novembre  1879,  par  laquelle  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  demande,  en  vue  de  la  préparation  du 
Projet  de  budget  de  l’État  pour  1881,  si  la  Ville  de  Paris  entend  con- 
tinuer les  conventions  existantes  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 

Sur  le  rapport  de  sa  3®  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à traiter,  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  Ville,  de  la  fixation  de  la  part  coutributive  de  l’État  dans 
l’entretien  du  pavé  de  Paris,  en  faisant  ressortir  la  grande  augmen- 
tation du  prix  des  matériaux  et  de  celui  de  la  main-d’œuvre,  et  ce 
pour  une  durée  de  quatre  années. 


Typ.  Cli.  de  Mourgues  F£2«  — 1818. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAPIS- 
18SO. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sigismond  Lacroix,  au  nom  de  la  i®  Commission  (l), 
sur  une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  chauffeurs- 
conducleurs-mécaniciens  de  la  Seine,  tendant  à obtenir  une  sub- 
vention et  une  réglementation  de  leur  profession. 


(Annex.0  au  procès-verbal  Je  la  séance  du  20  mars  1880.) 


Messieurs, 

La  Chambre  syndicale  des  chauffeurs-condncteurs-mécaniciens  de 
la  Seine  a adressé  au  Conseil  municipal,  le  5 février  dernier,  une 
pétition  dont  l’objet  est  double. 

En  premier  lieu,  les  pétitionnaires  remercient  le  Conseil  de  la 
subvention  qui  leur  a été  accordée  l’année  dernière  et  sollicitent  le 
vote  d’une  nouvelle  subvention. 

En  second  lieu,  ils  demandent  au  Conseil  de  prescrire  une  régle- 


(1)  La  4®  Commission  {Instruction  publique,  Assistance  publique,  Mont-de-Piété),  est 
composée  de  M.  Thulié,  Président;  Lafont,  Vice-Président  ; Hovelacque,  Secrétaire  ; 
François  Combes,  Delabrousse,  Harant,  Sigismond  Lacroix,  Je  Lanessan,  Levraud,  Prétet. 
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inenlation  de  leur  profession,  basée  sur  un  examen  préalable 
obligatoire. 


g 

Sur  le  premier  point,  aucune  objection  n’est  possible. 

Déjà  l’année  dernière,  sur  le  rapport  de  iVl,  Harant,  appuyé  par 
M.  Frère,  le  Conseil  a alloué  à la  • hambre  syndicale  des  chaulïeurs- 
conducleu: s-mécaniciens  une  subvention  de  500  fr.  (Séance  du 
20  février  1879). 

Cette  association  a pour  but  de  répandre  parmi  ses  membres 
l’instruction  professionnelle,  afin  de  prévenir  les  accidents  auxquels 
donnent  lieu  les  machines  à vapeur.  Elle  a organisé  à la  mairie  du 
4®  arrondissement,  avec  le  concours  de  plusieurs  ingénieurs,  un 
cours  familier  et  pratique  de  chauffage  des  chaudières  à vapeur 
dont  le  résumé  est  reproduit  dans  une  publication  scientifique 
hebdomadaire  sous  forme  de  « Lettres-causeries  )).  Les  auditeurs  de 
ce  cours  sont  astreints  à passer  un  examen  théorique  et  pratique. 
Enfin,  la  Chambre  syndicale  met  à la  disposition  des  associés  une 
bibliothèque,  une  collection  de  modèles  et  un  petit  laboratoire  de 
chimie  et  de  physique. 

Il  s’agit  donc  là  d’un  enseignement  professionnel  fort  sérieux, 
qui  mérite  tous  les  encouragements  du  Conseil.  La  Commission 
propose  de  voter,  en  1880  comme  en  1879,  une  subvention  de  500  fr. 


En  ce  (|ui  concerne  la  réglementation  de  la  profession  de  chauffeur, 
nous  croyons  devoir  reproduire  textuellement  la  partie  de  la  p 'tition 
qui  s’y  rapporte.  A travers  quelques  incorrections  de  style,  la 
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pensée  se  dé<^age  netie  et  saisissante;  un  résumé  ne  pourrait  qu’en 
affaiblir  l’expression. 

î.e  Secrétaire  de  la  Chambre  syndicale,  écrivant  au  nom  du 
r.onseil  d’administration,  s’exprime  ainsi  ; 

Nous  voulons  arrivei',  avec  l’aide  indispensalile  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  à empêcher  bien  des  accidents  par  les  explosions  de  chaudières  à va- 
peur et  à sauvegarder  bien  des  intérêts.  Nous  désirons  de  grand  cœur  que  le 
Conseil  municipal  rende  indispensable  et  obligatoire  pour  tous  les  chauffeurs 
du  Département  de  la  Seine,  la  théorie  exposée  aux  cours  des  professeurs  à 
la  mairie  du  4“  arrondissement.  Par  ce  moyeu,  les  accidents  ci-dessous  dési- 
gnés seraient  souvent  restreints. 

Exemples;  Dans  l’espace  de  dix  mois,  deux  explosions  dans  le  même  établis- 
semenl,  rue  Gamhon,  15,;  deux  morts  ; 

En  cinq  semaines  : explosion  à Saint-Denis,  une  victime;  explosion  à Bois- 
Colombes,  trois  victimes;  explosion  rue  Vicq-d’Azir,  sept  victimes. 

Après  avoir  donné  l’aperçu  ci-dessus  mentionné,  nous  croyons  devoir  nous 
mettre  sous  la  protection  du  Conseil  municipal,  afin  que  l’on  puisse  s’occuper 
sérieusement  de  notre  corporation,  si  on  le  juge  convenable. 

La  loi  étant  impuissante  (1),  nous  croyons,  dans  l’intérêt  général,  qu’il  serait 
très  urgent  de  créer  une  commission  d’ingénieurs  civils  ou  de  l’État,  avec  nos 
professeurs,  pour  examiner  tous  les  ans  théoriquement  tous  les  chauffeurs  du 
Département  de  la  Seine,  et  de  ne  leur  donner  le  droit  de  chauffer  qu’autant 
qu’ils  auraient  répondu  à la  Commission  et  qu’ils  auraient  parfaitement  compris 
tous  les  moyens  possibles  de  conduire  une  chaudière  régulièrement,  et  d’éviter 
’les  explosions.  Et  c’est  le  seul  moyen  de  conjurer  les  accidents.  Cette  même 
Commission,  après  les  examens,  donnerait  des  récompenses  aux  plus  méritants, 
dans  une  fête  officielle  organisée  à cet  effet  par  la  Ville  de  Paris.  Alors  on  verrait 
les  chauffeurs  se  piquer  d’amour-propre,  travailler  continuellement  dans  l’emploi 
de  la  vapeui',  les  moyens  de  la  former  et  d’en  faire  la  dépense  au  moyen  de 
machines  chargées  de  transmettre  la  force. 


(1)  Voir  le  décret  du  "'’S  janvier  1865,  qui  a rapporté  l’ordonnance  du  22  niai  1843  et 
affranchi  l’industrie  des  appareils  à vapeur  de  la  plupart  des  formalités  préventives 
auxquelles  elle  était  assujettie.  {Note  du  Rapporteur.] 
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Pour  l)ien  se  rendre  compte  de  l'emploi  de  la  vapeur,  il  faut  être  très  sobre  et 
très  intelligent,  si  l'on  vent  bien  comprendre  Ions  les  constructeurs  qui  sont  à 
l’infini,  et  dont  cbacun  a son  système.  Vous  voyez  que  le  chauffeur  a autan! 
d’appareils  dans  la  tête  qu’il  y a de  constructions  diverses.  Je  vous  laisse  la  faculté 
de  saisir  l’embarras  des  chauffeurs. 

J’ai  l’honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  municipal  les  récompenses 
que  les  chauffeurs  de  la  ville  de  Reims  ont  obtenues  l'an  dernier  dans  le  con- 
cours organisé  par  une  société  d’industriels  qui  ont  pris  les  chauffeurs  sous  leur 
patronage,  et  depuis  cette  époque,  les  chefs  d’établissements  s’en  trouvent  par- 
faitement bien:  une  grande  économie  de  combustible,  marche  régulière  delà 
chaudière  et  de  la  machine,  ce  qui  nécessite  beaucoup  moins  de  réparations  tou- 
jours onéreuses  ; enfin,  moins  d’accidents. 

Ainsi,  le  résultat  a donné  les  preuves  ci-dessous  : 

l"Prix.  — Médaille  en  vermeil  et  200  fr.  d’argent; 

2®  Prix.  — Médaille  d’argent  (Reclasse)  et  150fr.  d’argent  ; 

3®  Prix.  — Médaille  d’argent  (2®  classe)  et  75  fr.  d*argenl; 

Mention  honorable.  — Médaille  de  bronze. 

Eh  bien,  Messieurs  les  Conseillers  municipaux  de  Paris,  tant  que  le  Départe- 
ment de  la  Seine  ne  prendra  pas  ce  système,  nous  aurons  toujours  des  accidents 
attendu  que  la  loi  permet  au  patron  de  prendre  le  premier  venu  pour  chauffer; 
il  en  résulte  que  pour  économiser  2 fr.  par  jour,  il  congédie  un  bon  chauffeur 
sachant  tiès  bien  son  métier,  pour  prendre  un  homme  de  , peine  de  son  atelier, 
qui  n’y  entend  rien,  et  voilà  comment  les  accidents  arrivent. 

Et  par-d(ssus  tout,  MM.  les  garde-mines  que  l’on  ne  voit  jamais  ! Voilà  trente 
ans  que  je  chauffe,  et  je  n’ai  pas  encore  eu  l’honneur  d’être  visité  par  l’un  d’eux. 

Nous  vous  serions  très  reconnaissants  et  très  obligés.  Messieurs,  de  vouloir 
bien  prendre  notre  demande  en  considération.  Dans  notre  âme  et  conscience, 
nous  sommes  persuadés  que  vous  y joindrez  ce  que  nous  avons  l’honneur  de 
vous  soumettre  dans  l’intérêt  général,  et  pour  une  corporation  de  chauffeurs  qui 
sont  toujours  à la  veille  de  mourir  sans  en  connaître  les  causes.  A qui  la  faute? 
Je  vous  en  laisse  juges. 

N’avais-je  pa.s  raison  de  dire.  Messieurs,  qu’un  résumé  aurait 
affaibli  l’expression  de  celte  plainte  si  modérée  et  si  touchante? 
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S 

Les  observations  contenues  dans  la  pétition  portent  sur  divers 
points  : 

1°  Création  d’une  commission  composée  d’ingénieurs  de  l’État  et 
d’ingénieurs  civils  pour  examiner  tous  les  chauffeurs; 

2o  Réglement  interdisant  aux  chefs  d’établissements  d’employer 
des  chauffeurs  non  pourvus  de  certificat; 

3°  Établissement  d’un  concours  avec  récompenses; 

4°  Surveiliance  plus  efficace  des  agents  de  l’autorité. 


Un  point  nous  paraît  devoir  être  tout  d’abord  écarté  : c’est  celui 
qui  concerne  l’institution  d’un  concours  officiel  aboutissant  à une 
distribution  de  récompenses.  Il  nous  semble  que  ce  but  peut  être 
atteint  en  dehors  de  la  participation  de  la  Ville,  par  l’initiative  soit 
des  industriels,  soit  de  la  Chambre  syndicale  elle-même.  Nous 
n'avons  donc  pas  à nous  en  occuper. 


Quant  à l'insuffisance  de  la  surveillance,  nous  faisons  remarquer 
que  le  budget  de  la  Ville  contient  chaque  année  un  crédit  de 
5,100  fr.  destiné  à indemniser  trois  ingénieurs  des  mines  (un  ingé- 
nieur en  chef,  deux  ingénieurs  ordinaires),  chargés  de  la  surveillance 
des  machines  à vapeur.  (Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police, 
chap.  X,  art.  l®’’.)  Si  la  surveillance  ne  se  fait  pas,  c’est  qu’il  y a 


néglig  nce  de  la  [)arl  des  agents  qui  en  sont  chargés.  Nous  proposons 
de  renvoyer  la  pétition  à i^I.  le  Préfet  avec  invitation  de  s’assurer 
(le  la  réalité  du  fait  dgnalô  et  de  donner  à ses  agents  les  ordres 
nécessiires. 


# ■ 

Le  renvoi  à la  Préfecture  de  Police  nous  parait  également  la  seule 
solulion  (]ue  nous  piii«:sions  donner  pour  le  moment  aux  demandes 
des  pétitionnaires,  en  ce  qui  touche  la  commission  d’examen  et  le 
certificat  obligatoire. 

C'est  la  liberté  du  travail  et  des  professions  qui  est  ici  en  cause, 
et  la  décision  à prendre  doit  être  léfléchie.  Nous  ne  disons  pas  qu’il 
n’est  jamais  possible  de  restreindre  cette  liberté  : dans  nos  sociétés 
régb'mentées  à outrance,  il  y a déjà  beaucoup  de  professions  dont 
l’accès  n’est  pas  libre,  à commencer  par  celle  d’avocat  ou  d’avoué, 
qui  est  certes  moins  dangereuse  pour  l’homme  qui  l’exerce  et  pour 
autrui  que  celle  de  chauffeur  ou  de  conducteur  de  machine  à vapeur. 
Il  ne  serait  pas  plus  exorbitant,  en  somme,  d’imposer  la  production 
d’un  certificat  de  capacité  à l’ouvrier  qui  se  présente  pour  chauffer 
ou  conduire  une  machine,  qu’il  ne  paraît  exorbitant,  dans  nos  mœurs 
actuelles,  d’exiger  le  diplôme  d’un  candidat  au  barreau.  Mais  tout 
le  monde  sera  d’accord  pour  reconnaître  qu’il  ne  faut  agir  ainsi 
qu’en  cas  de  nécessité  démontrée  : il  faut  voir  auparavant  si  vrai- 
ment le  public  est  impuissant  à faire  sa  police  lui-méme,  si  les 
patrons  sont  aussi  peu  soucieux  de  leur  sécurité  qu’on  le  dit,  et  si 
les  accidents  sont  dus  à l’ignorance  et  à l’inexpérience  des  ouvriers. 

Toutes  ces  questions  rentrent  dans  les  attributions  de  M.  le  Préfet 
de  Police,  qui  aurait,  le  cas  éclmant,  à édicter  un  règlement;  nous 
appelons  donc  son  attention  la  plus  sérieuse  sur  les  plaintes  qui 
nous  sont  soumises,  en  le  priant  de  les  examiner  et  de  faire 
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connaître  au  Conseil  son  opinion  sur  les  réformes  qu’il  y aurait  lieu 
d’introduire. 

s 

En  résumé,  la  Commission  propose  au  Conseil  : 

D’allouer  à la  Chambre  syndicale  des  chaufifeurs-conducteurs- 
mécaniciens  de  la  Seine,  pour  1880,  une  ubvention  de  500  fr.; 

2°  De  renvoyer  au  Préfet  de  Police,  pour  enquête  et  étude,  la 
partie  de  la  pétition  relative  à la  surveillance  des  ingénieurs,  à la 
création  d’une  commission  d’exam:'n  et  à l’obligation  du  certificat 
de  capacité  pour  les  chauffeurs. 

Paris,  le  20  mais  1880. 

Le  Rapporteur, 

SiGISMOND  LACROIX. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1880. 


Présenté  p^ir  M.  Cusset,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  surjes 
mesures  à prendre  au  sujet  de  la  série  des  prix  de  la  Ville  de 
Paris . 

(Annexe  au  procès— verbal  de  la  séance  du  20  mars  1880.) 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  11  mars  courant,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  5®  Commission,  relativement  aux  mesures  à prendre 
au  sujet  de  la  série  des  prix  de  la  Ville  de  Paris,  le  contre-projet 
de  M.  Antide  Martin  et  les  observations  de  CMministration,  le 
Conseil  municipal  a voté  l’impression  : du  rapport  de  la  5®  Com- 

mission, 2“  du  contre-projet  de  M.  Antide  Martin,  3°  du  mémoire  de 
M.  le  Préfet,  et  4°  du  rapport  de  le  Directeur  des  Travaux.  Le 
Conseil  municipal  a,  de  plus,  renvoyé  le  dossier  à la  5®  Commission 
pour  une  nouvelle  étude. 


(1)  La  5®  Commission  {Architecture  et  Beaux- irts)  est  composée  de  MM.  Hattat^ 
Président;  Darlot,  Secrétaire;  de  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Forest,  Jobbé- 
Duval,  Henry  Maret,  Aristide  Rey. 
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Les  documents  ont  été  imprimés  et  distribués  à tous  les 
membres  du  Conseil. 

Votre  5®  Commission  s’est  remise  à l’œuvre,  et  c’est  en  son  nom 
que  je  viens  aujourd’hui  soumettre  à votre  appréciation  les  résolu- 
tions qu’elle  a cru  devoir  vous  proposer  après  un  examen  très 
approfondi  de  tous  les  documents  et  pièces  du  dossier. 

Votre  5®  Commission  s’est  d’abord  occupée  du  contre-projet  de 
notre  collègue  Antide  Martin,  auquel  l’Administration  s’est  ralliée. 
Quoique  laissant  subsister  le  traité  Chaix,  ce  contre-projet  n’en  est 
pas  moins  le  projet  même  de  délibération  que  vous  propose  l’Admi- 
nistration. En  présence  de  la  situation  difficile  dont  on  demande  la 
solution  à votre  responsabilité,  votre  5®  Commisdon  croit  qu’il  y 
aurait  le  plus  grand  danger  à revenir  sur  une  décision  qu’a  prise  le 
Conseil  municipal,  à tort  ou  à raison,  sous  la  pression  morale  de 
l’Administration,  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  1872,  c’est  contre 
les  conclusions  de  sa  5®  Commission  que  le  Conseil  municipal  a 
décidé  qu’une  série  des  prix  de  la  Ville  de  Paris  serait  dressée  avec 
la  participation  d’entrepreneurs  et  d’ouvriers  du  bâtiment,  et,  de 
plus,  que  cette  série  serait  publiée.  Voter  le  contraire  aujourd’hui, 
en  face  de  sérieuses  difficultés,  ne  serait  ni  juste  ni  opportun,  sans 
parler  de  la  défiance  qu’inspirerait  le  travail  de  l’Administration, 
fait  dans  les  conditions  qu’elle  vous  propose.  Votre  5®  Commission 
est  donc  d’avis  de  ne  pas  prendre  en  considération  le  contre-projet 
de  M.  Antide  Martin. 

Le  contre-projet  de  M.  Antide  Martin  écarté,  il  reste  au  rappor- 
teur de  votre  5®  Commission  à développer  en  quelques  mots  les 
raisons  qui  l’ont  décidée  à maintenir  sa  première  décision,  c’est-à- 
dire  a vous  proposer  de  repousser  les  conclusions  de  l’Admi- 
nistration . 

En  présence  du  traité  qui  assure  à la  maison  Chaix  la  publication 
de  la  série  des  prix  de  la  Ville  de  Paris  jusqu’en  188'i,  votre  5®  Corn- 
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mission  est  convaincue  qu’il  est  impossible  de  supprimer  immédia- 
tement la  publication  et  la  vente  de  ce  document  sans  exposer  la 
Ville  à de  sérieuses  difficultés  et  à des  dommages-intérêts. 

D’un  autre  côté,  il  est  constant  que  la  publicité  donnée  à la 
série  des  prix  de  la  Ville  de  Paris  en  a fait  un  instrument  à peu  près 
indispensable  à l’industrie  du  bâtiment.  On  ne  saurait  donc  l’en 
priver  brusquement  sans  apporter  un  trouble  considérable  dans  ses 
habitudes  et  ses  besoins. 

Mais  si,  par  la  force  des  choses,  la  série  continue,  à cause  de  la 
publicité  qu’elle  reçoit,  à être  prise  pour  base  dans  le  règlement 
des  travaux  particuliers,  votre  5®  Commission  croit  et  affirme  qu’il 
est  de  toute  justice  que  les  architectes,  les  patrons  et  les  ouvriers 
de  l’industrie  du  bâtiment  soient  admis  à participer  aux  révisions 
que  subit  la  série. 

Votre  5®  Commission  estime  que  l’Administration  municipale 
n’établit  nullement  la  série  pour  l’usage  des  particuliers,  mais  uni- 
quement pour  fixer  les  prix  servant  de  base  aux  adjudications  des 
travaux  qu’elle  exécute.  C’est  donc  sans  sa  participation  et  sans 
son  concours  que  l’usage  s’est  introduit  d’en  faire  un  acte  officiel 
dans  les  transactions  particulières. 

Néanmoins  votre  5“  Commission  est  d’avis  que,  tout  en  tenant 
compte  de  la  destination  donnée  â la  série  sans  son  consentement, 
l’Administration  doit  continuer  â préparer  ce  document,  dans  les 
conditions  indiquées  au  commencement  de  ce  rapport,  principale- 
ment en  vue  des  besoins  des  services  municipaux;  que,  dès  lors,  la 
date  des  adjudications  des  baux  d’entretien  pourrait  peut-être  servir 
de  base  pour  déterminer  l’époque  de  la  révision  de  ce  document. 

Aujourd’hui,  cependant,  en  présence  de  la  situation  exception- 
nelle que  le  Conseil  municipal  n’a  pas  provoquée,  mais  qui  existe 
et  que  tout  le  monde  reconnaît,  il  serait  opportun,  et  même  néces- 
saire, suivant  votre  5®  Commission,  qu’une  révision  prochaine  de  la 
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série  actuelle  pût  se  faire  sans  attendre  le  31  mars  1882,  date  de 
l’expiration  des  baux  d’entretien  en  vigueur,  à cause  des  différences 
de  prix  assez  notables  résultant  du  nombre  considérable  de  con- 
structions en  cours  d’exécution  dans  Paris. 

Enfin  votre  5*  Commission  pense  qu’en  aucun  cas  la  série  doive 
servir  de  réclame  pour  des  matériaux  ou  des  procédés  nouveaux 
dont  l’emploi  n’a  pas  été  consacré  par  l’expérience  et  dont  l’Admi- 
nistration ne  s’est  pas  décidée  à faire  usage  dans  les  travaux 
municipaux. 

En  conséquence  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer,  au  nom 
de  la  5®  Commission,  de  vouloir  bien  adopter  le  projet  de  délibé- 
ration ci-aprés. 

Paris,  le  20  Mars  1880. 

Le  Rapporteur, 

J.  CUSSET. 


5 — 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  29  dé- 
cembre 1879,  relatif  aux  mesures  à prendre  au  sujet  de  la  série  des 
prix  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  la  5®  Commission, 

Délibère  : 

Article  1®^.  — Le  traité  Chaix  pour  la  publication  de  la  série  des 
prix  de  la  Ville  de  Paris  continuera  à être  exécuté  jusqu’à  son 
expiration . 

Art.  2.  — La  série  des  prix  de  la  Ville  de  Paris  sera  établie 
contradictoirement  entre  les  patrons,  les  ouvriers  et  l’Adminis- 
tration . 

La  révision  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fï2?  — 1874 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1880 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Engelhard,  au  nom  de  la  3®  Commission  (1), 
sur  le  projet  de  prolongement  de  la  rue  Haule-Marbeuf,  jusqu'à 
la  rue  François 


(Annexa  au  procès-verbal  de  la  séance  du  23  mars  1880^ 


Messieurs, 

A la  séance  du  29  mars  1879,  sur  la  proposition  de  l’Administra- 
tion, le  Conseil  municipal  a pris  une  délibération  portant  : 

Le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à délivrer  les  alignements  et  le  nivellement 
de  la  rue  Marbeuf,  entre  la  rue  François  et  l'avenue  des  Champs-Élysées,  au 
droit  des  numéros  54  à 60,  conformément  aux.  liserés  bleus  et  aux  cotes  du  plan. 

En  vue  de  satisfaire  à cette  décision,  l’Administration  a étudié  et 
soumis  à une  enquête  publique  un  projet  consistant  à continuer,  sur 


(1)  La  3®  Commission  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Engelhard,  Président  ; 
Thorel,  Vice-Président;  Boue,  Secrétaire;  Cadet,  Cernesson,  Delattre,  Dujarrier,  Ernest 
Hamel,  Henricy,  Manier,  Métivier,  Songeon,  Vauthier,  Vauzy,  Watel. 
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une  largeur  de  8 m.,  la  partie  haute  de  la  rue  Marbeuf  jusqu’à  la  rue 
François  1®'“,  la  partie  basse  de  la  voie  devant  avoir  une  largeur  iden-' 
tique  de  8 mètres. 

Cette  enquête  a été  ouverte  le  29  octobre  1879,  à la  Mairie  du 
VIII®  arrondissement,  et,  le  I novembre,  le  Maire  en  transmettait  le 
procès-verbal  à la  Préfecture,  en  constatant  que  les  propriétaires  et 
locataires  de  la  rue  Marbeuf  avaient  été  unanimes  pour  repousser  le 
projet  de  l’Administration. 

Votre  3®  Commission  m a chargé  de  vous  faire  connaître  son  avis 
sur  cette  enquête  et  de  vous  proposer  de  ne  pas  donner  suite,  quant 
à présent,  au  projet  de  prolongement  de  la  rue  haute  Marbeuf. 

Le  quartier  Marbeuf  se  trouve,  depuis  de  longues  années,  dans  une 
situation  vraiment  Lâcheuse.  Délimité  par  les  avenues  del’Alma,  Mon- 
taigne, des  Champs-Elysées  et  la  rue  Pierre-Charron,  et  traversé  par 
la  rue  François  I®C  il  est  resté  en  contrebas  de  ces  voies  nouvelles. 
La  différence  de  ni\eau  varie  de  4 à 6 m,  et  il  en  est  résulté  fatale- 
ment des  rampes  trés-raides,  des  ponts  passant  par-dessus  les  rues 
basses,  des  escaliers  et  des  difficultés  de  communication  de  toutes 
sortes.  Depuis  longtemps,  te  Conseil  municipal  se  préoccupe  de  cet 
état  des  choses,  les  habitants  du  quartier  ne  cessent  de  formuler  des 
plaintes,  un  grand  nombre  de  projets  d’amélioration  ont  été  étudiés, 
mais  il  n’y  a pas  à celle  situation  déplorable  de  remèdes  partiels; 
les  demi-mesures  seraient  plus  nuisibles  qu’utiles  ; une  seule  chose 
serait  efficace  : c’est  le  relèvement  du  quartier  tout  entier,  mais  il 
entraînerait  l’expropriation  de  toutes  les  maisons  en  bordure  sur  les 
rues  basses,  et  la  dépense  serait  tellement  considérable  que  dans  la 
situation  financière  actuelle  de  fa  Ville  il  n’est  pas  possible  de  l’en- 
treprendre. 

La  rue  Marbeuf  va  des  Champs-Elysées  à l’avenue  de  l’Alma.  Elle 
est  traversée,  vers  son  milieu,  par  la  rue  Erançois  I®’’.  Elle  forme 
un  long  boyau  sans  issue,  car  étant  en  contre-bas  de  5 à fi  m. 


3 — 


No  35. 


elle  accède  aux  Champs-Elysées  par  une  rampe  assez  raide  et 
se  termine  en  cul-de-sac  ^u  côté  de  l’avenue  de  l’Alma,  avec  la- 
quelle elle  ne  communique  que  par  un  escalier.  La  rue  François  I®*’ 
franchit  la  rue  basse  Marbeuf  au  moyen  d’un  pont.  Dans  la  partie  de 
la  rue  Marbeuf  comprise  entre  les  Champs-Elysées  et  la  rue  Fran- 
çois PE  l’on  a commencé  l’établissement  d’une  rue  haute  qui  a 
8 m.  de  large,  et  qui  est  séparée  par  un  mur  de  la  rue  basse  ayant 
également  8 rn.  de  largeur.  Cette  rue  haute  n’existe  que  sur  une 
longueur  d’environ  100  m.  Elle  s’arrête  au  passage  Ruffin  où  elle  se 
termine  par  un  escalier  rejoignant  la  rue  basse.  A partir  de  cet  en- 
droit, la  rue  basse  se  continue  sur  une  largeur  de  13  m.  seule- 
ment, car  les  immeubles  faisant  suite  à la  rue  haute  et  portant  les 
numéros  GO,  58,  58  et  54 dépassent  l’alignement  projeté  de  3 métrés. 

Lorsque,  au  mois  de  mars  1870,  l’Administration  nous  a proposé 
le  prolongement  de  la  rue  haute  Marbeuf  jusqu’à  la  rencontre  de  la 
rue  François  P^,  l’on  pensait  obtenir  le  consentement  des  proprié- 
taires des  immeubles  numéros  60,  58,  58  et  54,  ainsi  que  le  retran- 
chement, moyennant  de  faibles  indemnités,  des  parties  dépassant 
l’alignement  afin  de  pouvoir  donnera  la  rue  haute  continuée  une 
largeur  uniforme  de  huit  mètres.  C’est  dans  cette  persuasion  que 
le  Conseil  municipal  s’est  prononcé,  en  principe,  pour  le  prolonge- 
ment de  la  rue  haute  Marbeuf. 

L’enquête  ouverte  à la  Mairie  du  VIII®  arrondissement  et  les 
pourparlers  suivis  avec  les  trois  propriétaires  ont  démontré  que 
tous  les  habitants  du  quartier  étaient  opposés  au  prolongement  de 
la  rue  haute  et  que  l’opération  projetée,  bien  loin  de  se  réaliser 
par  des  arrangements  amiables  et  peu  coûteux,  entraînerait  la  Ville 
à des  expropriations  devant  s’élever  à des  sommes  énormes  et  hors 
de  toute  proportion  avec  le  résultat  à obtenir. 

Vingt-sept  personnes  se  sont  présentées  à l’enquête.  A l’unani- 
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mité,  elles  ont  protesté  contre  le  prolongement  de  la  rue  haute.  Les 
motifs  allégués  peuvent  se  résumer  ainsi; 

1°  L’établissement  des  avenues  en  contre-haut  et  le  pont  de  la 
rue  François  I®*"  ont  causé  aux  habitants  de  la  rue  Marbeuf  un  pré- 
judice considérable,  en  enlevant  à la  rue  son  issue  naturelle  et  en  y 
faisant  écouler  les  eaux  des  parties  hautes  au  grand  détriment  de  la 
salubrité; 

L’amorce  de  la  rue  haute,  telle  qu’elle  existe,  a rétréci  la  rue 
basse  à 8 m.,  et  a rendu  ainsi  la  circulation  des  voitures  très- 
difficile.  File  a nécessité  la  construction  d’un  mur  de  5 m. 
de  haut,  qui  fait  de  la  rue  basse  une  espèce  d’égout,  et  les  maisons 
édifiées  au-dessus  de  ce  remblai,  bâties  à toute  hauteur,  inter- 
ceptent l’air  et  la  lumière  ; 

3“  A l’endroit  où  s’arrête  actuellement  la  rue  haute,  la  rue  basse, 
sur  une  longueur  d’environ  80  m.,  est  large  de  13  m.  et  les  voitures 
peuvent  tourner,  ce  qui  deviendrait  impossible  si,  la  rue  haute  étant 
prolongée,  la  rue  basse  était  réduite  à 8 m.  Le  propriétaire  du 
n®71,  qui  exerce  la  profession  de  marchand  de  fourrages,  ne 
pourrait  plus  faire  entrer  les  voitures  chargées  par  la  porte  cochère, 
et  il  réclamerait  l’expropriation,  son  industrie  étant  absolument 
entravée; 

4°  Le  prolongement  de  la  rue  haute  établirait  une  séparation 
absolue  entre  les  habitants  de  la  rue  basse  et  ceux  de  la  rue  haute, 
et  les  industries  établies  du  côté  des  numéros  impairs,  épiciers, 
marchands  de  vins,  etc.,  perdant  la  clientèle  des  habitants  des  nu- 
méros pairs,  et  notamment  des  employés  du  marchand  de  bois 
(n®  60)  et  du  loueur  de  voitures  (n®“58  et  56),  seraient  ruinés  et 
obligés  de  résilier  leurs  baux.  Il  en  résulterait  une  grande  déprécia- 
tion de  tous  les  immeubles  du  côté  des  numéros  impairs; 

.5°  M.  Cambuzat,  locataire  d’un  immense  chantier,  établi  au  n°60, 
qui  est  porteur  d’un  bail  ayant  encore  18  ans  de  durée,  s’oppose 
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absolument  au  prolongement  de  la  rue  haute  et  se  refuse  au  retran- 
chement de  la  partie  de  ses  fhangars  qui  avancent  de  3 m.  sur 
l’alignement.  On  lui  a proposé  d’établir  au  devant  de  son  chantier 
un  pont,  permettant  l’entrée  et  la  sortie  des  voitures  au  niveau  de 
la  rue  basse.  11  rejette  cette  proposition  parce  que  le  pont  masque- 
rait ses  bureaux  qui  sont  établis  en  façade  sur  la  rue  et  que,  selon 
lui,  les  voitures  lourdement  chargées  de  bois,  ne  pourraient  plus 
tourner.  Il  réclame  son  expropriation  totale; 

6°  MM.  Van  Veersen  et  Cie  ont  loué  de  M.  de  Pommereu  l’im- 
meuble portant  les  n^®  58  et  55,  avec  faculté  d’y  bâtir  des  écuries  et 
remises.  Ils  ont  commencé  la  construction  des  murs  séparatifs  au 
niveau  actuel.  S’ils  devaient  bâtir  au  nivellement  de  la  rue  haute 
prolongée,  ils  seraient  obligés  d’exhausser  ces  murs  de  5 m. 
et  d’y  établir  des  contre-forts  pour  retenir  les  terres  de  remblai.  De 
ce  chef,  ils  réclameraient  à la  Ville  une  indemnité  considérable. 
Cependant,  moyennant  la  réparation  de  ce  préjudice, ils  consentiraient 
à bâtir  au  niveau  en  élévation,  mais  à la  condition  que  la  rue  haute 
à ouvrir,  depuis  les  Champs-Elysées  jusqu’à  la  rue  François  1®!“,  aurait 
8 m.  de  large  sur  toute  sa  longueur.  Or,  leur  voisin,  M.  Cambuzat, 
marchand  de  bois  au  n®  60,  se  refusant  à la  mise  à l’alignement 
de  son  chantier  et  réclamant  l’expropriation  totale,  MM.  Van 
Veersen  et  Cie  déclarent  que,  pour  le  cas  où  la  Ville  établirait  un 
pont  devant  le  chantier  Cambuzat,  sans  faire  le  retranchement 
de  l’avance  de  3 m.,  la  rue  haute  n’ayant  ainsi  que  5 m.  au  lieu 
de  8 m.  et  même  i m.  seulement  en  décomptant  les  deux  trottoirs, 
l’exercice  de  leur  industrie  de  loueurs  de  voitures  deviendrait  im- 
possible du  côté  des  Champs-Elysées  par  une  rue  de  4 m . totalement 
impraticable  pour  un  grand  mouvement  de  voitures  de  luxe  et  des 
charrois  journaliers  de  voitures  de  fourrages,  de  pailleetde  fumiers. 
En  conséquence,  ils  réclament  leur  expropriation  totale; 

7°  M.  Brasquiés,  propriétaire  de  l’immeuble  portant  le  numéro  54, 
avait  tout  d’abord  manifesté  l’intention  de  construire  au  niveau  de 
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la  rue  François  l®**,  mais  depuis  il  a réclamé  son  expropriation  totale. 

Toutes  ces  protestations,  formulées  en  termes  très-énergiques,  ont 
été  résumées  par  M . G.  V . Ozanne,  architecte,  désigné  pour  remplir 
les  fonctions  de  commissaire  à l’enquête. 

Voici  le  texte  de  ses  conclusions: 

Le  projet  de  la  rampe  reliant  la  rue  François  I®''  aux  Champs-Elysées  n’étant 
qu’une  demi-mesure  non  susceptible  de  satisfaire  tous  les  intéressés  et  n’apportant 
en  somme  aucune  amélioration  à l’état  de  choses  existant,  si  ce  n’est  au  contraire 
de  rendre  la  partie  basse  de  la  rue  (côté  des  numéros  impairs)  bien  plus  défec- 
tueuse et  sujette  à accidents  constants,  et  ce  en  raison  de  son  peu  de  largeur  et  de 
la  grande  quantité  de  voitures  de  commerce  y circulant  constamment,  nous  croyons 
qu’il  est  prudent  d’abandonner  ce  projet,  qui  peut  devenir  très-coûteux,  pour 
reprendre  celui  établi  primitivement  et  comportant  le  nivellement  complet  de  la 
rue  Marbeuf,  pour  la  mettre  en  communication  directe  avec  l’avenue  de  l’Alma. 

L’analyse,  que  nous  venons  de  faire  des  dépositions  recueillies  dans 
l’enquête,  siiffiia  pour  comprendre  les  résolutions  qui  s’imposaient 
à votre  3® Commission.  Cependant,  avant  de  vous  présenter  ses  con- 
clusions, elle  a voulu  savoir  s’il  ne  serait  pas  possible  de  s’entendre 
avec  les  propriétaires  et  locataires  des  n"*  60,  58,  56  et  5-4,  pour  obte- 
nir leur  consentement  à l’exécution  de  la  rue  haute  et  la  cession 
amiable  des  parties  à retrancher  de  ces  immeubles  pour  donner  à 
la  rue  haute  une  largeur  uniforme  de  8 mètres. 

En  conséquence,  votre  3®  Commission  a invité  l’Administration  a 
engager  dans  ce  but  des  négociations.  Voici  la  note  par  laquelle  la 
Direction  des  Travaux  rend  compte  du  résultat  de  ces  pourparlers  : 


I\ote  à iV9.  le  Président  de  la  3®  Commission. 


La  3®  Commission  du  Conseil  municipal,  saisie  d’un  mémoire  dans  lequel  M.  le 
Préfet  lui  rend  compte  de  l’enquête  sur  les  modifications  à apporter  aux  aligne- 
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menls  et  au  niveliemenl  de  la  rue  Marbeuf,  entre  la  rue  François  I"  et  les  Champs- 
Élysées,  a demandé,  avant  de  rapporter  l’affaire,  que  l’Administration  se  mît  en 
rapport  avec  les  propriétaires  et  locataires  atteints  par  le  projet,  alin  d’arriver,  s’il 
était  possible,  à un  arrangement  amiable. 

Les  démarches  faites  dans  ce  but  ont  complètement  échoué,  et  les  intéressés  ont 
formellement  déclaré  ne  devoir  céder  qu’à  l’expropriation. 

On  a fait  alors,  suivant  le  désir  de  M.  le  Président  de  la  3®  Commission,  exami- 
ner ce  que  coûteraient  les  expropriations  et  évictions  partielles  des  immeubles 
n°®  54  à 60,  et  l’on  a l’honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  3®  Commission  le 
résultat  de  cette  étude. 

M.  le  Commissaire  voyer  de  l’arrondissement  et  la  Commission  supérieure  de 
voirie  estiment  que  les  indemnités  à allouer  aux  propriétaires  et  locataires,  s’élève- 
ront, sans  tenir  compte  de  l’aléa  du  jury,  à la  somme  totale  de  242,540  fr.,  savoir  : 


N°  54.  — Propriétaire  : M.  Brasquiès 34,290.  » 

56  et  58.  — Propriétaire  : M.  le  marquis  de  la  Pommereu.  18,375.  » 

Id.  — Locataire  : M.  Van  Veersen 98,500.  » 

N”  60.  — Propriétaire  ; Mme  la  baronne  Bro 22,875.  » 

Id.  — Locataire  :M.  Cambuzat 68,500.  » 


Total  égal 242,540.  » 


Ce  chiffre,  trop  faible  peut-être,  est  cependant  assez  élevé  pour  faire  renoncer  à 
toute  idée  d’expropriation. 

La  rue  Haute-Marbeuf,  aujourd’hui  amorcée  à ses  deux  extrémités,  se  fera  for- 
cément. C’est  une  nécessité  qui  s’impose,  et  l’opération  se  réalisera  simplement 
par  mesure  ordinaire  de  voirie.  11  suffît  pour  cela  d’attendre  que  les  propriétaires 
demandent  à construire;  mais  il  est  indispensable  que,  lorsque  ces  demandes  se 
produiront,  l’Administration  soit  armée  du  décret  d’alignement,  afin  de  pouvoir 
donner  comme  nivellement  obligatoire,  le  nivellement  de  la  rue  Haute-Marbeuf. 
Le  soussigné  croit  donc  devoir  insister  auprès  de  M.  le  Président  de  la  3®  Com- 
mission pour  que  l’affaire  reçoive  une  solution  dans  ce  sens,  et  le  plus  prochaine- 
ment possible. 

Paris,  le  5 mars  1880. 

Le  Directeur  des  Travaux  de  Paris, 
ALPHAND. 
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Cette  note  ne  saurait  servir  de  base  à l’appréciation  du  Con- 
seil municipal,  car  elle  donne  des  évaluations  pour  le  cas  où  les 
expropriations  seraient  pwtielles^  c’est-à-dire  qu’elles  ne  compren- 
draient que  le  retranchement  des  parties  qui  dépassent  l’alignement 
de3  m.  Or,  cette  hypothèse  est  inadmissible  puisque  les  proprié- 
taires et  locataires  réclament  l’expropriation  totale  et  qu’ils  y ont 
droit,  conformément  à l’art.  50  de  la  loi  du  3 mai  1841,  les  parties 
retranchables  étant  couvertes  de  bâtiments.  Dès  lors  les  indemnités 
ne  s’élèveraient  pas  à une  somme  d’environ  330, 000  fr.,  mais  à plu- 
sieurs millions.  Il  importe  d’ajouter  que  la  Ville  s’exposerait  de  plus 
à des  actions  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  propriétaires  de 
la  rue  basse  Marbeuf(côté  des  numéros  impairs),  qui  réclameraient 
la  réparation  du  préjudice  qui  leur  serait  causé,  et  notamment  de 
la  part  des  propriétaire  et  locataire  du  numéro  71,  qui,  par  suite  du 
rétrécissement  de  la  rue  basse,  ne  pourraient  plus  y exercer  le  com- 
merce de  marchands  de  fourrages. 

La  note  admet  qu’il  y a lieu  de  renoncer  à toute  idée  d’expropria- 
tion, et  néanmoins  elle  demande  que  le  Conseil  maintienne  et  ap- 
prouve définitivement  le  projet  de  prolonger  la  rue  haute  Marbeuf, 
afin  que  l’Administration  pût  obtenir  un  décret  lui  permettant  d’im- 
poser l’alignement  et  le  nivellement  aux  propriétaires  qui  deman- 
deraient à construire. 

H y a là  une  contradiction  manifeste.  Depuis  l’année  dernière, 
M.  Brasquiès,  propriétaire  du  n"  54,  et  MM.  Van  Veersen  et  C‘%  loca- 
taires desn^^oS  et  56,  ont  demandé  à consti  uire.il  y a plus,  M3I.'Van 
Veersen  ont  déjà  commencé  à construire  des  écuries  et  remises  sur 
un  terrain  de  i,000  m.,  au  niveau  de  la  rua  basse,  mais  en  se  met- 
tant à l’alignement  qui  donne  à cette  rue  une  largeur  de  16  m.  Si, 
dans  ces  conditions,  le  Conseil  municipal  se  prononçait  définitive- 
ment pour  le  prolongement  de  la  rue  haute,  l’expropriation  totale 
de  ces  deux  immeubles  devrait  être  poursuivie  immédiatement.  Et 
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ce  ne  serait  pas  tout  : si  la  rue  haute  était  exécutée  au  devant  de  ces 
deux  immeubles,  il  faudrait  exproprier  également  le  chantier  Cam- 
buzat,  établi  au  n^  60,  car  il  ne  serait  pas  possible  d’établir  la  rue 
haute,  à cet  endroit,  sur  la  largeur  absolument  insuffisante  de  5 m., 
et  M.  Cambuzat,  atteint  dans  ses  bâtiments,  aurait  droit  à l’expro- 
priation totale. 

Dés  lors,  il  ne  reste  qu’un  seul  parti  à prendre,  c’est  de  renoncer 
au  projet  de  prolongement  de  la  rue  haute  Marbeuf,  et  votre  3®  Com- 
mission vous  propose  d’adopter  cette  résolution. 

Il  s’ensuivra  que  MM.  Van  Veersen  et  peut-être  M.  Brasquiés  con- 
struiront au  niveau  de  la  rue  basse  et  que  si,  plus  tard,  la  Ville  se 
décide  à opérer  le  reléw  ment  de  tout  le  quartier  Marbeuf,  il  fau- 
dra les  exproprier,  ce  qui  coûtera  fort  cher.  Cf'la  est  vrai , mais 
mieux  vaut  encore  ajourner  ces  expropriations  que  de  les  opérer 
immédiatement,  alors  que  la  Ville  n’a  pas  les  ressources  financières 
pour  les  payer. 

En  terminant,  nous  devons  exprimer  le  regret  de  ne  pas  pouvoir 
répondre  aux  désirs  bien  légitimes  des  habitants  du  quartier  Mar- 
beuf. Il  n’est  pas  contestable  que  leur  situation  est  digne  d’intérêt, 
que  depuis  de  longues  années  ils  sont  sacrifiés,  et  que  l’équité  vou- 
drait qu’une  réparation  leur  fût  enfin  accordée.  Mais,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  le  relèvement  complet  du  quartier  Marbeuf  au  ni- 
veau des  rues  avoisinantes  entraînerait  à des  dépenses  énormes 
qu’il  est  impossible  de  prélever  sur  les  ressources  ordinaires.  D’un 
autre  côté,  le  Conseil  municipal  a manifesté  son  intention  de  ne 
plus  recourir  aux  emprunts,  et  cette  résolution  est  évidemment  sage, 
alors  que  la  dette  de  la  Ville  s’élève  encore  à 1,803,747,915  fr.;  que 
l’octroi  perçoit  annuellement  136  millions,  et  que  les  contribuables 
de  Paris  payent  128  centimes  et  demi  par  chaque  franc  d’impositions. 
Dans  de  telles  conditions,  vous  devez  renoncer  aux  travaux,  même 
les  plus  utiles,  et  en  ajourner  l’exécution  à des  t^mps  meilleurs. 
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Quant  à présent,  il  s’agit  de  ne  pas  aggraver,  par  des  mesures  par- 
tielles, une  situation  pénible,  et,  au  cas  particulier,  il  faut  respecter 
la  volonté  des  intéressés  qui  se  prononcent  à Tunanimité  contre  le 
prolongement  de  la  rue  haute  Marbeuf . 

En  conséquence,  votre  3®  Commission  vous  propose  d’adopter  le 
projet  de  délibération  suivant.  | 

j 

Paris,  le  23  mars  1880. 

Le  Rapporteui', 

M.  ENGELHARD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  29  mars  1879,  par  laquelle  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  a été  autorisé  à délivrer  les  alignements  et  le 
nivellement  de  la  rue  Marbeuf,  entre  la  rue  François  1®’'  et 
l’avenue  des  Champs-Elysées,  au  droit  des  numéros  54  à 60; 

Vu  le  procès-verbal  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du  VIII®  ar- 
rondissement sur  le  projet  de  prolongement  de  la  rue  haute  Mar- 
beuf; 

Vu  l’avis  du  commissaire-enquêteur  qui  constate  que  l’unanimité 
des  déposants  s’est  prononcée  contre  le  projet  et  qui  propose  de  le 
repousser  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  3®  Commission; 

Considérant  que,  pour  les  motifs  exposés  au  rapport  qui  précède, 
il  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite  au  projet; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite,  quant  à présent,  au  projet  de  pro- 
longement de  la  rue  haute  Marbeuf. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  F?s?.  — i899. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


r RAPPORT 


Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  6®  Commission  (l),  sur  une 
proposition  tendant  à la  création  d'écoles  de  natation  permanentes. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  23  mars  1880.) 


Messieurs, 

Le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  7 août  dernier,  a émis  le 
vœu  que  l’institution  des  Gymnases  publics,  dont  la  création  est  à 
l’étude,  soit  complétée  par  l’adjonction  de  piscines  de  natation. 

Pour  répondre  au  vœu  du  Conseil,  MM.  Brémont,  Philippe  et 
Thorp  lui  demandent,  par  une  lettre  datée  du  29  octobre  1879, 
adressée  à M.  le  Président  du  Conseil  municipal,  la  concession  des 
eaux  de  condensation  de  nos  machines  à vapeur,  afin  d’installer  des 
écoles  de  natation . 


(1)  La  6®  Comiaission  {E  iiix  et  Éijoiits)  ed  c,o:n\)o&'ie  de  MM.  üeVigny,  Président  ; 
Manet,  Secrétaire;  Cattiaux,  Delpech,  Hninhert,  Le vel,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant, Sick. 


Quatre  bassins  chacun  d’environ  60  à 80  m.  de  longueur  sur  15  m. 
de  largeur,  d’une  profondeur  de  2 m.,  alimentés  d’eau  courante, 
chauffée  et  filtrée  de  manière  à permettre  la  natation  à toutes  les 
époques  de  l’année,  seraient  construits  dans  l’espace  de  18  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  décision  du  Conseil  : 

1°  Quai  de  Billy  ; 

2°  A La  Villetle  ; 

3®  Au  pont  d’Austerlitz; 

io  A Ménilmontant. 

En  conséquence  et  comme  compensation,  les  concessionnaires 
mettraient  à notre  disposition  le  nombre  de  bains  nécessaires  aux 
élèves  des  écoles  communales  de  la  Ville  de  Paris  et  des  indigents. 

Les  élèves  des  deux  sexes  de  nos  écoles  seraient  reçus  dans  ces 
établissements  deux  jours  par  semaine. 

En  outre,  la  population  y sera  reçue  moyennant  une  rétribution 
de  25  centimes,  linge  non  compris. 

Les  conventions  seraient  établies  pour  une  durée  de  25  années,  à 
partir  du  jour  de  la  délibération  du  Conseil. 

Votre  6«  Commission  vous  propose  le  projet  de  délibération 
suivant 

Paris,  le  24  janvier  1880. 


Le  Rapporteur, 

CATTIAUX. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


. Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  mars  1880,  par  lequel  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  lui  soumet  une  demande  de  MM.  Brémond,  Philippe  et 
Thorp,  tendant  à obtenir  la  concession,  pour  une  durée  de  25  années, 
des  eaux  de  condensation  non  utilisées  des  machines  à vapeur 
de  la  Ville,  à l’effet  d’établir  des  écoles  de  natation  alimentées 
d’ean  filtrée  et  chauffée,  qui  pourraient  servir  à toutes  les  épo- 
ques de  l’année  ; 

Vu  la  demande  adressée,  dans  le  même  objet,  par  lesdits  pétition- 
naires à M.  le  Président  du  Conseil  municipal,  le  29  octobre  1879; 

Vu  le  rapport  de  sa  6*  Commission, 

Délibéré  : 

Art.  1®*’.  — MM.  Brémond,  Philippe  et  Thorp  sont  autorisés  à 
capter  et  à utiliser  les  eaux  de  condensation  produites  par  les 
machines 

1°  Du  quai  de  Billy  ; 

2®  De  La  Villette  ; 

3°  Du  pont  d’Austerlitz; 

4"  De  Ménilmontant; 

qui  ne  seront  pas  employées  par  la  Ville  pour  les  besoins  de  son 
service . 

Art.  2. — Cette  concession  est  a'ccordée  pour  une  période  de 
25  années,  aux  conditions  suivantes: 

La  Ville  de  Paris  se  réserve  sans  indemnité  le  droit  de  disposerde 
ses  eaux  de  condensation,  d’en  augmenter  ou  diminuer  la  quantité, 
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d’airêler  ses  usines,  d’une  manière  provisoire  ou  définitive, 
selon  les  besoins  de  son  service,  et  ce,  sans  que  les  concessionnaires 
aient  le  droit  de  critiquer  les  décisions  prises  à ce  sujet. 

Les  concessionnaires  paieront  à la  Ville  de  Paris  un  droit  annuel 
de  1 franc  par  usine,  comme  reconnaissance  de  la  propriété  de  la 
Ville  de  Paris. 

La  \ ille  de  Paris  aura  le  droit  d’envoyer  aux  piscines  de  natation 
de  MM.  Brémond,  Philippe  et  Tliorp,  les  enfants  de  ses  écoles 
et  ses  indigents  deux  jours  par  semaine,  aux  jours  et  aux  heures 
déterminés  par  l’Administration,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  baigneurs  envoyés  aux  piscines  par  la  Ville  de  Paris  seront 
munis  de  cachets  spèciaux  qui  seront  remboursés  par  la  Ville 
aux  prix  de  ÎO  centimes,  sans  fournitures,  et  de  15  centimes,  cale- 
çon et  serviette  compris. 

La  \ ille  de  Paris  ne  garantit  en  aucune  façon,  ni  la  quantité,  ni 
la  qualité  ni  la  limpidité  de^  eaux.  Elle  s’engage  seulement  à 
ne  retirer  ou  diminuer  les  conc 'sûons  avant  le  terme  susindiqué, 
que  dans  un  intérêt  municipal  ou  public,  mais  sans  que  la  déci- 
sion puisse  d’ailleurs  ètie  critiquée  par  les  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  devront  tenir  dans  chaque  établissement 
la  piscine  à la  disposition  du  public  deux  jours  de  la  semaine 
désignés  par  l’Administration  au  prix  maximum  de  25  centimes 
par  personne,  linge  non  compris. 

Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  les  établisse- 
ments des  concessionnaires  ne  seraient  pas  en  activité,  la  Ville  de 
Paris  reprendia  sa  pleine  liberté.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas 
où  les  établissements  seraient  inactifs  pendant  un  mois. 

Les  bassins  de  natation  auront  de  60  à 81  métrés  de  longueur, 
sur  15  mètres  de  largeur,  d’une  profondeur  moyenne  de  2 mètres. 
Ils  seront  alimentés  d’eau  courante,  chauffée  et  filtrée,  et  éclairés  de 
manière  à rendre  tout  accident  impo.ssible. 


’l'yi).  Cil.  de,  Mourgiies  FïS?  — 1906. 


. CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS- 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Tiiulié,  au  nom  de  la  4®  Commission  (i) , sur 
la  construction,  ci  l'hospice  des  Enfants- Assistés,  d'une  nourri- 
cerie  destinée  à l'expérimentation  de  l'allaitement  artificiel. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  25  mars  1880.) 


Messieurs, 

En  1877,  le  Conseil  municipal  de  Paris  était  justement  effrayé  par 
la  difficulté  de  plus  en  plus  grande  de  se  procurer  des  nourrices 
pour  les  enfants  abandonnés  ou  secourus;  sachant,  d’ailleurs,  qu’au- 
cune expérience  d’alimentation  artificielle  des  enfants  du  premier 
âge  n’avait  été  sérieusement  et  scientifiquementfaile,  et  constatant  la 
mortalité  effroyable  que  les  pratiques  de  l’Assistance  publique  occa- 
sionnaient, soit  par  ses  billets  jaunes,  soit  par  ses  nourrices  sèches,  il 
avait  émis  le  vœu  qu’une  expérience  d’alimentation  artificielle  soi- 
gneusement étudiée  et  sévèrement  suivie  fût  faite  par  les  soins  de 


(1)  La  4®  Commission  [Instruction  publique,  Assistance  publique,  Mont-de-Piété]  est 
composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Vice-Président  ; Hoveiacque,  Secrétaire; 
François  Combes,  Delabrousse,  Harant,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan,  Levraud,  Prétet. 

37. 
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l’Administralion  hospitalière.  Le  Conseil  de  surveillance  d’alors 
n’osa  pas  prendre  un  parti  et  trancher  lui-même  une  question  qui 
cependant  était  absolument  de  sa  compétence,  et,  de  même  que 
jusque-là  il  s’était  facilement  résigné  à laisser  les  choses  en  l’état  et 
à contempler  cette  hécatombe  sans  chercher  à faire  cesser  les  pra- 
tiques qui  causaient  cette  énorme  mortalité,  de  même  il  se  résigna 
à attendre  encore,  et,  dans  son  extrême  prudence,  voulut  avoir  l’opi- 
nion de  l’Académie  de  médecine. 

En  réalité,  et  nous  l’avons  appris  par  ceux  de  nos  collègues  qui 
faisaient  partie  du  Conseil  de  surveillance  de  cette  époque,  cette  pru- 
dence cachait  une  hostilité  absolue  contre  notre  vœu  et  aussi,  paraît- 
il,  contre  ceux  qui  l’avaient  émis. 

Nous  n’avons  jamais  su  en  quels  termes  la  question  avait  été  posée 
et  si  les  documents  nécessaires  avaient  été  fournis;  mais  les  termes 
de  la  réponse  de  la  savante  assemblée  nous  ont  autorisés  à penser  que 
cette  question  avait  été  aussi  mal  posée  par  l’Administralion  que 
légèrement  étudiée  par  la  Commission  de  l’Académie. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission  de  l’hygiène  de  l’enfance  disait, 
en  effet,  que  le  Conseil  municipal  avait  formé  un  vœu  sans  plan  d’au- 
cune sorte.  Or,  le  rapport  de  votre  4®  Commission  contenait  des  indi- 
cations très  précises  sur  les  constructions,  sur  le  cubage  d’air  des 
salles,  sur  le  nombre  d’enfants  que  chacune  d’elles  devait  contenir, 
sur  la  qualité  du  lait,  sur  l’époque  où  l’allaitement  artificiel  devait 
commencer,  etc.,  indications  qu’on  aurait  pu  considérer  comme  inu- 
tiles, en  vérité,  le  Conseil  municipal  s’adressant  à une  Administra- 
tion hospitalière  chargée  d’étudier  et  de  connaître  les  meilleurs 
mode  d’hospitalisation,  et  admirablement  outillée  pour  avoir  les 
meilleurs  avis  sur  la  matière,  le  corps  médical  des  hôpitaux  étant 
toujours  prêt  à sacrifier  son  temps  et  sa  peine  pour  tout  ce  qui  peut 
rendre  service  à l’humanité. 

Si  MM.  les  membres  de  la  Commission  de  l’Académie  de  médecine 
avaient  été  sérieusement  renseignés,  ils  auraient  su  que  les  repré- 
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sentants  de  la  Ville  de  Paris  luttaient  depuis  1872,  c’est-à-dire  de- 
puis quatre  ans,  contre  les  agissements  dangereux  de  l’Assistance 
publique;  ils  auraient  appris  que,  pour  faire  disparaître  les  pra- 
tiques dangereuses  d’un  service  où  la  mortalité  était  comme  orga- 
nisée, le  Conseil  municipal  de  Paris,  après  quatre  années  de  récla- 
mations inutiles  et  d’ordres  du  jour  de  blâme,  avait  été  obligé  de 
faire  disparaître  ce  service  lui-même. 

Avec  l’enquête  la  plus  élémentaire,  MM.  de  l’Académie  auraient 
compris  pourquoi  nous  faisions  cette  proposition  utile;  ils  auraient 
appris  à connaître  les  fameux  billets  jaunes,  ces  bons  que  le  bureau 
municipal  donnait  aux  mères  pauvres  et  incapables  d’allaiter  elles- 
mêmes,  et  à l’aide  desquels  elles  allaient  chercher  des  nourrices 
dans  des  bureaux  particuliers,  où  on  ne  leur  fournissait  naturelle- 
ment que  les  seins  de  rebut.  Ils  auraient  appris,  en  outre,  que  les 
protestations  du  Conseil  municipal  soulevées  par  la  mortalité  qui 
résultait  de  ce  système  avaient  forcé  l’Administration  hospitalière 
de  cesser  cette  pratique  déplorable,  mais  que  l’Assistance  publique 
l’avait  changée  pour  une  pratique  pire  encore,  et  avait  remplacé  les 
nourrices  à billets  jaunes  par  des  nourrices  sèches  qui  nous  tuaient 
50  % des  enfants  qui  lui  étaient  confiés,  et  cela  sans  que  le  Conseil 
de  surveillance  de  celte  époque  ait  rien  fait  pour  améliorer  la  situa- 
tion. Ils  auraient  su  que  c’était  le  Conseil  municipal  qui,  pour  en 
finir  avec  tous  ces  agissements  déplorables,  avait  supprimé  le  Bureau 
des  nourrices. 

S’ils  n’avaient  pas  négligé  de  se  renseigner,  MM.  les  membres  de 
la  Commission  de  l’Académie  auraient  appris  aussi  que  jamais  aucun 
de  nos  collègues  n’avait  eu  l’amère  sottise  de  mettre  sur  le  même 
pied  l’allaitement  artificiel  et  l’allaitement  au  sein,  et  ils  se  seraient 
épargné  le  ridicule  de  nous  conseiller  des  solutions  qui,  depuis 
longtemps  et  sur  notre  demande,  étaient  mises  en  pratique  dans  nos 
services  spéciaux.  S’ils  avaient  voulu  constater  que  les  nourrices 
mercenaires  manquaient  et  que  leur  nombre  allait  décroissant 
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chaque  jour,  peut-être  eussent-ils  admis  que  le  Conseil  municipal 
ne  pouvait  rester  stoïquement  immobile  comme  le  Conseil  de  sur- 
veillance et  comme  l’Académie  elle-même  devant  cette  mortalité 
effroyable,  se  contentant  de  compter  les  morts  et  de  blâmer  les 
pratiques  funestes  ; peut-être  eussent-ils  admis  que  le  Conseil 
municipal  ne  pouvait  regarder  mourir  de  faim  les  nombreux  enfants 
de  Paris,  pour  lesquels,  faute  de  nourrices,  l’alimentation  au  sein 
était  impossible,  sans  chercher  un  remède  à ce  mal.  Peut-être  aussi 
eussent-ils  reconnu  que  l’alimentation  artificielle  surveillée  et  suivie 
par  des  médecjns  de  premier  ordre,  donnée  dans  des  locaux  appro- 
priés, par  un  personnel  stylé  par  le  chef  de  service,  n’offrait  certai- 
nement pas  plus  de  dangers  que  l’alimentation  donnée  par  les 
nourrices  sèches  de  l’Assistance  publique,  c’est-à-dire  par  des 
femmes  pleines  de  préjugés  au  sujet  de  l’alimentation  de  la  première 
enfance,  agissant  sans  surveillance  sérieuse  et  efficace,  donnant  du 
lait  de  qualité  douteuse,  acide  le  plus  souvent,  à l’aide  d’un  biberon 
mal  nettoyé,  gorgeant  le  petit  être  de  soupes  épaisses,  poison 
véritable  pour  l’enfant  du  premier  âge,  habitant  des  chambres  où 
grouillent  ordinairement,  au  milieu  des  conditions  les  plus  mal- 
saines, le  père,  la  mère,  quelquefois  les  grands-parents,  et  des 
enfants  nombreux. 

Certainement,  les  enfants  de  nos  nourriceries  scientifiquement 
organisées  ne  seraient  pas  morts  par  moitié  comme  ceux  que  l’Assis- 
tance publique  confiait  aux  nourrices  sèches;  leur  mortalité  même 
n’aurait  pas  atteint  dans  ces  établissements  le  chiffre  de  40  et 
42  °/o  que  l’on  signalait  pour  les  enfants  confiés  aux  nourrices  au 
sein  procurées  au  moyen  des  billets  jaunes  (1).  Nous  pouvions 


(1)  Le  bureau  municipal  des  nourrices  n’a  jamais  fourni  une  statistique  exacte  Je  la 
mortalité  des  enfants  qu’il  plaçait  en  nourrice.  En  1878,  alors  que  ce  bureau  n’existait 
plus,  les  enfants  ayant  reçu  le  secours  en  nourrice  sont  morts  dans  la  proportion  de 
39  °lo.  Et  cependant  les  nourrices  venaient  de  nos  circonscriptions  de  province,  elles 
étaient  visitées  et  surveillées  par  nos  médecins  et  nos  agents,  et  valaient  incontesta- 
blement mieux  que  les  nourrices  à billets  jaunes. 
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ainsi,  à l’aide  de  cette  nourricerie  d’essai,  sans  faire  courir  aux 
enfants  des  dangers  plus  grands  que  ceux  auxquels  l’Assistance 
publique  les  exposait,  sinon  avec  l’approbation  de  l’Académie,  au 
moins  sans  que  celle-ci  ait  jamais  protesté,  faire  expérimenter 
scientifiquement  et,  on  peut  le  dire,  dans  des  conditions  relative- 
ment excellentes,  un  mode  d’alimentation  qui  s’imposera  le  jour  où 
la  loi  Roussel  étant  sérieusement  exécutée  et  le  service  des  Enfants 
assistés  étant  humainement  réorganisé  sur  tout  le  territoire,  les 
nourrices  au  sein  manqueront  plus  qu’aujourd’hui  encore. 

Enfin,  en  explorant  nos  services,  la  Commission  d’hygiène  de  l’en- 
fance aurait  pensé  aux  enfants  syphilitiques,  dont  un  grand  nombre 
sont  guérissables;  elle  aurait  compris  certainement  que,  faute  d’une 
alimentation  artificielle  étudiée  expérimentalement  et  scientifique- 
ment réglée,  on  est  placé  entre  la  mort  assurée  de  l’enfant  et  l’infec- 
tion d’une  femme  appelée  à être  encore  mère. 

Sans  s’occuper  de  tout  cela,  quelques  membres  de  l’Académie  de 
médecine  ont  tout  simplement  proclamé  que  le  voeu  du  Conseil  mu- 
nicipal était  IMMORAL. 

Mais  pourquoi  n’ont-ils  pas  accompagne  cette  accusation  inju- 
rieuse d’une  indication  qui  eût  été  une  preuve  et  qui,  en  même 
temps,  eût  pu  nous  moraliser?  Pourquoi  ne  nous  ont-ils  pas  enseigné 
le  moyen  de  nous  procurer  les  nourrices  qui  nous  manquent?. . . 

La  presse  médicale,  d’ailleurs,  n’a  pas  suivi  l’Académie,  et  l’in- 
jure est  restée  au  compte  de  ceux  qui  l’avaient  prononcée. 

Le  Conseil  municipal  protesta,  mais  la  question  resta  sans  solu- 
tion, le  Conseil  de  surveillance  se  retranchant  derrière  l’avis  de 
l’Académie . 

Cependant,  le  nombre  des  nourrices  diminue  toujours,  et,  je  le 
répète,  si  la  loi  Roussel  est  sérieusement  exécutée,  leur  recrutement 
deviendra  de  plus  en  plus  difficile  et  diminuera  encore  si,  comme 
cela  est  indispensable,  une  loi  nouvelle  réorganise  le  service  des 
Enfants  assistés. 
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Le  nouveau  Directeur  de  l’Assistance  publique  a été  frappé, 
comme  l’avait  été  l’ancien  Conseil  municipal,  par  les  difficultés  ac- 
tuelles, et,  convaincu  qu’elles  ne  feront  que  s’aggraver  avec  le  temps, 
il  a repris  la  question  pour  son  compte  et  a chargé  une  Commission 
spéciale  de  l’étudier.  Cette  Commission  était  composée  de  : 

MM.  Michel  Moring,  directeur  de  l’Assistance  publique. 


Dujardin-Baumetz, 

d’Écherac,  secrétaire  général  de  l’Administration, 

Brueyre,  chef  de  la  division  des  Enfants  assistés. 

Voici  le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  cette  Commission 
a donné  son  avis  : 

« M.  Michel  Moring  expose  à la  Commission  que  M . le  docteur  Thulié  et  le 
Conseil  général  de  la  Seine  se  sont  préoccupés  de  la  difficulté  toujours  croissante 
du  recrutement  des  nourrices  et  de  la  nécessité  de  rechercher  le  moyen  d’y 
remédier,  en  favorisant  d’une  part  l’allaitement  maternel  et  d’un  autre  côté,  en 
étudiant  les  différentes  méthodes  d’allaitement  artificiel . 

Afin  d’arriver  au  Lut,  l’Administration  se  propose  d’expérimenter  à l’hospice  des 
Enfants  assistés  les  divers  modes  d’allaitement  artificiel,  notamment  au  moyen 
de  lait  de  juments,  de  vaches,  de  chèvres  et  même  de  chiennes.  On  pourrait  en 
outre  expérimenter  les  résultats  de  l’allaitement  des  enfants  syphilitiques  par  des 
nourrices  syphilitiques. 

Ces  expériences,  qui  seraient  confiées  à l’éminent  docteur  Parrot,  médecin  de 
l’hospice  des  Enfants  assistés,  seraient  faites  dans  les  meilleures  conditions 
possibles. 

Une  nourricerie  spéciale  serait  établie  dans  des  constructions  en  pisé  élevées 
dans  les  vastes  jardins  de  l’hospice. 

M.  le  Président  ajoute  qu’il  a reçu  de  l’un  des  agents  de  surveillance  des 
enfants  assistés  une  notice  sur  l’allaitement  d’enfants  syphilitiques  par  des 
chèvres  et  que  cette  méthode  paraît  avoir  donné  des  résultats  satisfaisants  (1). 


Blacliez, 

Bergeron 


(1)  Cet  agent  de  surveillance  est  M.  Boudard,  qui  depuis  de  longues  années  a consacre 
ses  soins  et  ses  peines  à l’étude  de  cette  très  intéressante  question  (Note  du  Rapporteur). 
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Il  prie,  en  conséquence,  MM.  les  médecins,  de  vouloir  bien  faire  connaître  si 
des  expériences  analogues  ont  déjà  étéfaiies  et  quels  en  ont  été  les  résultats. 

MM.  les  médecins  voudront  bien  en  outre  donner  leur  opinion  sur  la  valeur 
que  pourrait  avoir  une  expérimentation  faite  dans  les  conditions  qu’il  a 
indiquées. 

MM.  les  docteurs  Blachez  et  Bergeron  prennent  tour  à tour  la  parole  et  décla- 
rent que  les  expériences  faites  précédemment  sur  l’allaitement  animal  l’ont  été 
sur  une  échelle  trop  restreinte  et  dans  des  conditions  trop  peu  scientifiques  pour 
qu’on  en  puisse  tirer  un  enseignement  utile. 

Ils  ne  peuvent  qu’approuver  vivement  le  projet  de  l’Administration,  de  procédei' 
à des  expériences  sérieuses  sur  cette  importante  question.  Nul,  mieux  que  leur 
éminent  confrère,  le  docteur  Parrot,  n’est  à même  de  les  suivre  de  près  et 
d’étudier  en  particulier,  au  point  de  vue  de  la  syphilis,  les  conséquences  de  tel  ou 
tel  mode  d’allaitement. 

Toutefois,  pour  que  des  conclusions  tout  à fait  certaines  ressortent  de  ces  expé- 
riences, il  faudra  que  celles-ci  soient  prolongées  pendant  longtemps  sur  un  grand 
nombre  d’enfants.  Il  y a lieu  aussi  de  remarquer  que  les  enfants  amenés  à 
l’hospice  de  la  rue  d’Enfer  sont  nés  de  mères  indigentes,  accouchées  dans  de 
mauvaises  conditions,  après  des  gestations  difficiles  et  souvent  contrariées,  que 
ces  malheureux  sont  apportés  dans  des  conditions  de  santé  des  plus  déplorables 
et  qu’il  y aura  lieu  de  tenir  compte  de  ces  faits  particuliers. 

Ils  encouragent  donc  vivement  l’Administration  à poursuivre  le  projet  qu’elle 
a fait  et  qui  rencontrera  l’appui  et  la  sympathie  de  tous  ceux  que  préoccupe  la 
question  infantile. 

M.  le  Président  déclare  qu’il  convoquera  de  nouveau  la  Commission  dans  un 
an,  afin  de  mettre  sous  ses  yeux  le  résultat  des  expériences  de  M.  le  docteur 
Parrot. 

La  séance  est  levée. 

Encouragée  par  l’opinion  des  savants  médecins  des  hôpitaux  qui 
faisaient  partie  de  cette  Commission,  l’Administration  de  l’Assis- 
tance publique  a présenté  un  projet  à la  Commission  de  surveillance 
sur  l’établissement  d’une  nourricerie  à l’hospice  dépositaire. 

Cette  nourricerie  se  composerait  d’un  pavillon  à rez-de-chaussée 
comprenant  deux  salles  de  dix  lits  chacune,  et  séparées  entre  elles 
par  un  office. 

En  arriére  de  ce  pavillon,  un  bâtiment,  complètement  séparé, 
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recevrait  les  animaux  destinés  à fournir  leur  lait  aux  enfants  de  la 
nourricerie. 

Sur  le  rapport  du  docteur  Nicaise,  ce  projet  a été  adopté,  sauf  de 
légères  modifications.  Ainsi,  la  construction  do  bâtiment  destiné 
aux  enfants,  d’abord  projetée  en  pisé,  serait,  sur  la  demande  formelle 
du  Conseil  de  surveillance,  formée  de  murs  en  moellons  avec  enca- 
drements en  briques  autour  des  baies  ; le  plafond  serait  en  charpente 
légère  ; la  couverture  en  tuiles  à emboîtements  ; le  pisé  n’a  été 
conservé  que  pour  les  écuries. 

Cette  construction,  quoique  très  simple,  serait,  de  la  sorte,  édifiée 
en  matériaux  solides  et  durables. 

Les  travaux  étant  confiés  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de 
l’entretien,  en  vertu  de  leurs  cahiers  de  charges,  la  dépense  s’élè- 
verait, rabais  déduits,  à 13,086  fr.  28  c.;  elle  pourrait  être  imputée  sur 
le  reliquat  des  subventions  municipales. 

La  surveillance  du  mode  d’alimentation  des  enfants  serait  confiée 
à l’éminent  médecin  de  l’hospice  dépositaire,  M.  le  professeur 
Parrot.  Nous  sommes  absolument  confiants  dans  la  bonne  direction 
de  cette  expérience,  le  talent  indiscuté  du  docteur  Parrot  et  sa 
conscience  droite  sont  pour  votre  Commission  une  garantie  plus  que 
suffisante. 

Votre  4®  Commission  a l’honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer  le 
projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  25  mars  1880. 

Le  Rapporteur, 

THULIÉ. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Adopté  dans  la  séance  du  25  mars  1880.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1879,  par  lequel  M.  le 
Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  pour  avis  une  demande 
formée  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à l’effet 
d’obtenir  l’autorisation  d’exécuter  à l’hospice  dépositaire  des 
Enfants  assistés  un  projet  pour  la  construction  d’une  nourricerie 
modèle  destinée  à expérimenter  l’allaitement  artificiel; 

Vu  les  plans  et  devis  dudit  projet  dont  la  dépense  après  révision 
est  évaluée  à 13,086  fr.  28  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  en 
date  du  26  juin  1879, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  dans  la  limite  d’une  dépense  de  13,086  fr.  28  c., 
l’exécution  du  projet  susvisé,  ayant  pour  objet  la  construction,  à 
l’hospice  dépositaire  des  Enfants  assistés,  d’une  nourricerie  modèle 
destinée  à expérimenter  l’allaitement  artificiel  ; 

2°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux  entrepreneurs  adjudi- 
cataires de  l’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leur  cahier  de 
charges; 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  les  reliquats  des  subventions  muni- 
cipales, inscrits  au  budget  de  1880. 
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ANNEXE. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1877. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Thülié,  au  nom  de  la  4*  Commission  (1)  sur  deux  propositions 
déposées,  la  première  par  M.  Level,  la  deuxième  par  M.  Asseline  et  douze 
de  ses  collègues,  et  relatives  à Vélemge  normal  de  la  première  enfance. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  février  18’7,) 


Messieurs, 

Vous  avez  été  saisis  des  propositions  suivantes  ; 

Messieurs, 

Je  crois  inutile  de  vous  retracer  ici  l’effrayant  tableau  de  la  mortalité  des  nouveaux  nés, 
constatée  par  une  augmentation  toujours  progressive,  et  pour  laquelle  on  a créé  cette  triste 
expression  ; a Dépopulation  de  la  France.  » 


(1)  La  4*  Commission  {^Instruction  publique.  — Assistance  publique.  — Mont- de- Piété)  est  composée 
de  MM.  Asseline,  Président;  Lafont,  Secrétaire;  Bonnet-Duverdier,  François  Combes,  Louis  Combes, 
Delpech.'Charles  Loiseau,  Georges  Martin,  Prétet,  Thulié. 
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Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  le  rapport,  fait  au  nom  de  la  Commission  de  1 Assemblée 
nationale,  présenté  par  M.  Théodore  Roussel,  et  les  résultats  de  cette  vaste  enquête  qui  offre 
un  si  puissant  intérêt  pour  la  solution  des  grands  problèmes  qui  s’attachent  à la  protection  et 
à la  conservation  des  enfants  nouveau-nés. 

Cette  mortalité,  vous  le  savez  Messieurs,  limitée,  dans  la  première  année  de  la  naissance, 
pour  des  enfants  placés  dans  de  bonnes  conditions  à 8 ou  10  0/0,  s’élève,  pour  ceux  qui  sont 
envoyés  en  nourrice,  de  40  à 80  0/0,  et  même  dans  certains  départements,  à 90  0/0. 

L'abandon  volontaire  ou  forcé  de  l’allaitement  maternel  qui  livre  les  nouveaux-nés  à l’in- 
dustrie nourricière,  exercée  presque  partout  sans  garanties  ou  sous  une  surveillance  illusoire, 
sont  les  causes  de  cette  effrayante  mortalité  qui,  si  nous  n’y  prenons  garde,  menace  l'avenir  de  la 
France,  en  la  frappant  dans  sa  force  vitale,  et  par  conséquent  dans  son  indépendance  et  dans 
sa  liberté. 

C’est  pour  prévenir  ce  triste  résultat  que  je  viens  soumettre  au  Conseil  municipal  les  pro- 
positions suivantes  ; 

Le  Conseil  municipal,  voulant,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  favoriser  la  création  de 
fermes-nourrices  dans  le  département  de  la  Seine,  concède  dans  le  bois  de  Vincennes  le  terrain 
occupé  par  l’ancienne  ferme  dite  impériale  pour  la  construction  d’une  ferme-modèle  sur  des 
plans  qui  devront  être  soumis  à l’approbation  du  Conseil. 

Le  terrain  concédé  reste  la  propriété  de  la  Ville  qui,  en  tout  temps,  pourra  se  rendre  acqué- 
reur de  l’immeuble  au  prix  d’estimation  du  devis  primitif. 

Le  Conseil  municipal  alloue,  en  outre,  une  subvention  annuelle  de  6,000  fr,  et  se  réserve  le 
droit  de  contrôle  et  d’inspection  sur  la  direction  et  l’administration  dudit  établissement. 

Paris,  12  mai  1875. 

Signé  : Dr  Level. 


Les  soussignés  : 

Considérant  que  les  statistiques  médicales  révèlent  une  mortalité  excessive  des  nouveaux- 
nés  dans  la  Ville  de  Paris; 

Que  des  médecins,  vivement  frappés  de  ces  résultats  meurtriers  d’un  élevage  anormal  de  la 
première  enfance,  ont  proposé  divers  projets  pour  remédier  à un  mal  toujours  croissant  et  qui 
menace  de  la  façon  la  plus  directe  la  prospérité  nationale; 

Qu’un  de  ces  médecins  notamment,  M.  le  docteur  Coudereau,  a saisi  l’Administration  d'un 
projet  de  fondation  municipale  relatif  à l’élevage  normal  de  la  première  enfance,  projet  très 
complètement  et  très  savamment  étudié  et  qui  a été  adressé  à tous  les  Conseillers  municipaux; 

Proposent  que  la  4®  Commission  du  Conseil  soit  saisie  de  l’examen  de  ces  divers  projets  et 
présente,  le  plus  promptement  possible,  au  Conseil,  un  rapport  sur  la  suite  qu’il  y aurait  à 
leur  donner  au  point  de  vue  des  voies  et  moyens  d’exécution. 

Paris,  le  2 mars  1876. 

Signé  : Asseline,  Bonnet-Duverdier,  Cadet,  François  Combes,  Forest, 
Yves  Guyot,  Jacques,  Sigismond  Lacroix,  Df  Level,  Martin, 
Prétet,  Talandier,  Viollet  Le  Duc. 


--  13  — 


No  37. 


Ces  deux  propositions  ont  été  inspirées  par  les  mêmes  causes  : d’une  part  le 
danger  que  fait  courir  à notre  pays  la  dépopulation  qui  s’accentue  chaque  jour 
davantage  et  dans  des  proportions  en  effet  terrifiantes  ; d'autre  part  le  sentiment 
profond  de  nos  devoirs  d’humanité.  Considérant  que  ces  vœux  sont  dus  à une 
môme  inspiration  et  cherchept  un  remède  au  mal  social  qui  nous  frappe  dans  des 
conclusions  presque  semblables,  votre  4®  Commission  a pensé  qu’un  même 
rapport  pouvait  les  examiner  tous  les  deux  à la  fois  et  vous  proproser  une  seule 
et  unique  délibération. 

Ces  vœux  sont  l’expression  de  l’inquiétude  qui  se  manifeste  de  tous  les  côtés 
en  France  depuis  quelques  années;  mais  si  la  préoccupation  qui  les  fait  surgir 
n’eçt  dans  le  domaine  public  et  ne  frappe  tous  les  esprits  que  depuis  quelque 
temps,  depuis  longtemps  déjà  les  statisticiens  et  les  économistes  avaient  signalé 
le  danger,  avaient  étudié  et  analysé  ses  causes.  En  dehors  des  crimes  de  la 
guerre  dont  les  conséquences  ont  frappé  comme  nous  une  nation  voisine  sans 
pour  cela  faire  baisser  son  chiffre  proportionnel  de  population,  en  dehors  de 
l’émigration  qui  n’existe  pas  pour  ainsi  dire  chez  nous,  il  est  des  causes  inhérentes 
aux  coutumes  de  la  génération  française  actuelle,  dominée  par  la  timidité  et  le 
manque  d’initiative  personnelle.  Devant  la  dépréciation  de  l’argent,  la  bourgeoisie 
riche,  cherche,  dans  sa  grande  généralité,  à maintenir  sa  fortune  non  pas  en  tra- 
vaillant à augmenter  ses  bénéfices,  mais  en  éliminant  le  plus  possible  ses  dépenses  ; 
elle  a donc  réduit  les  charges  de  la  famille  en  réduisant  la  famille  elle-même. 
D’autre  part,  on  ne  cherche  pas  à donner  aux  enfants  la  possibilité  et  la  volonté 
d’acquérir,  on  veut  leur  laisser  le  moyen  de  ne  rien  faire  ; le  travail  n’est  pas  encore 
considéré  comme  une  chose  noble,  les  préjugés  sont  tenaces.  Le  calcul  d’ailleurs 
est  faux,  car  à mesure  que  la  production  s’accroît  et  que  le  travail  augmente  de 
valeur,  le  capital  perd  de  la  sienne,  et  tel  qui  était  riche  hier  sera,  malgré  son 
économie  et  sa  prétendue  sagesse,  pauvre  demain.  C’est  ce  calcul  erroné  qui  fait  si 
sensiblement  diminuer  le  nombre  des  naissances,  car  ceux  qui  poussent  cette 
prévoyance  jusqu’à  ses  dernières  limites  ne  se  contentent  pas  de  restreindre  les 
charges  de  la  famille,  ils  n’en  ont  pas  du  tout  et  restent  dans  un  prudent  célibat. 

Voici  le  résultat  de  ce  système  : 

Dans  son  remarquable  travail  sur  la  natalité,  le  docteur  Bertillon  expose  les 
faits  suivants  ; « L’excès  moyen  annuel  des  naissances  sur  les  décès  est,  en  France, 
de  5,68  par  1,000  habitants,  de  1811  à 1820;  c’est-à-dire  que,  dans  cette  période, 
on  comptait  annuellement,  par  1,000  babitants,  31,75  naissances  et  26,07  décès, 
dont  la  différence  5,68  est  le  profit  de  la  natalité  sur  la  mortalité;  ainsi,  pendant 
chaque  année  de  cette  décade,  la  population  française  s’est  accrue  en  moyenne  de 


0,00568,  c’est-à-dire  de  5 à 6 personnes  par  1,000  habitants.  Dans  les  décades 
suivantes,  jusqu’en  1870  (exclu),  le  même  excès  des  naissances  a été  de  5,8  — 4,1 

— 4,1  —2,36  pour  1,000  habitants,  et  enfin  de  3,16  pour  1861-69;  c’est-à-dire 
que  pendant  ces  19  dernières  années  de  paix  et  d’ordre  matériel,  notre  population 
augmentait  de  3 par  1,000  vivants!  Maigre  accroissement  bien  menaçant  pour 
notre  puissance  à venir! 

« Cependant,  dans  cette  même  période  (1861-69),  ce  môme  excès  ou  accroisse- 
ment était  de  près  de  13  (12,92)  en  Angleterre;  — de  8 en  Autriche;  — de  9,8  en 
Bavière;  — de  8,2  en  Belgique;  — de  10,8  en  Danemark;  — de  13,4  en  Écosse  ; 

— de  8,8  en  Espagne;  — de  8 en  Italie;  de  13  à 14  en  Norvège;  — de  10  en 
Hollande;  — de  9 à 10  en  Prusse;  — de  13,8  en  Russie  ; — de  10  en  Saxe;  — de 
11  en  Suède,  — et,  à prendre  les  documents  au  pied  de  la  lettre,  près  de  10  (9,75) 
en  Irlande.  » 

Plus  loin  l’éminent  statisticien  ajoute  : 

« Quoiqu’il  en  soit,  nous  avons  démontré  qu’il  n’y  a que  nous  en  Europe 
dont  la  natalité,  déjà  bien  inférieure,  décline  continuellement,  tandis  que  celle  de 
la  plupart  de  nos  rivaux  se  maintient  à un  taux  élevé,  et  même  s’accroît  encore! 

« Le  mouvement  rétrograde  qui  a saisi  notre  natalité  s’arrêtera-t-il?  Au  point 
où  nous  en  sommes  arrivés,  il  le  faut,  sans  quoi  notre  diminution  ne  serait  pas 
seulement  relative,  mais  absolue.  Arrêter  notre  déclin  n’est  pas  assez  : en  présence 
des  nations  rivales  dont  le  croît  est  aujourd’hui  trois  ou  quatre  fois  le  nôtre,  il  ne 
suffit  plus  qu’il  s’arrête,  il  faut  qu’il  remonte  la  pente  descendue,  il  faut  une  res- 
tauration de  notre  natalité! 

« Sait-on  bien  où  nous  conduit  ce  mouvement,  s’il  persiste?  A devenir  une  des 
moindres  nationalités  en  Europe  !...  et,  sur  la  terre  entière,  que  recouvrent  déjà 
les  flots  pressés  des  Teutons  et  des  Anglo-Saxons,  à n’être  plus  qu’un  vestige. 
C’est  là  une  conséquence  nécessaire,  aussi  rigoureuse  que  le  calcul  qui  le 
démontre.  » 

Je  trouve  des  chiffres  encore  plus  terrifiants  dans  un  travail  inédit  de  M.  Lafa- 
brègue.  Directeur  de  l’hospice  des  Enfants-Assistés  : 

Tandis  qu’en  Angleterre  il  y a,  de  1869  à 1873,  un  accroissement  annuel  de 
1,32  par  100  habitants,  ce  qui  donne  pour  la  période  de  doublement  de  la  popula- 
tion 52  ans  3/4;  qu’en  Prusse,  la  population  s’accroît  chaque  année  de  1,03,  ce  qui 
donne  pour  la  période  de  doublement  67  ans  1/2;  nous  remarquons  que  dans  ces 
trois  années,  la  France  subit,  au  contraire,  un  décroissement  de  0,01  par  100  habi- 
tants, ce  qui  amènerait  l’extinction  de  la  race  en  600  ans. 
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Mais  si  nous  ne  pouvons  modifier  des  coutumes  funestes,  il  y a une  seconde 
cause  de  dépopulation  que  nous  pouvons  atteindre,  c’est  la  mortalité  des  nourris- 
sons. Elle  n’est  pas  plus  considérable  dans  notre  pays  que  chez  les  nations  voi- 
sines, malgré  les  affirmations  de  quelques  membres  du  Congrès  de -Bruxelles,  et 
MM.  Bertillon,  Proust  et  autres,  ont  démontré  qu’il  n’y  avait  dans  ces  affirmations 
que  des  apparences  dues  à des  statistiques  mal  faites.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  mortalité  est  effrayante,  et  qu’il  faut  y porter  remède;  et  puisque  notre  idéal 
français  n’est  pas  la  production,  mais  l’économie,  puisque  nous  ne  sommes  que 
des  conservateurs,  conservons  au  moins  les  existences  précieuses  d’une  quantité 
d’enfants  qui  meurent  faute  de  soins,  ne  laissons  pas  périr  des  milliers  d’êtres  qui 
devraient  servir  à la  force  et  à la  richesse  de  la  nation. 

C’est  là  l’objet  des  deux  vœux  que  j’ai  été  chargé  d’analyser  devant  vous. 

En  1866,  le  docteur  Brochard,  dans  un  ouvrage  couronné  par  l’Académie  des 
sciences,  écrivait  qu'en  France,  sans  compter  les  enfants  assistés,  100,000  nour- 
rissons meurent  chaque  année  de  faim,  de  misère,  et  faute  de  soins  et  de  surveil- 
lance. Le  docteur  Boudet  affirmait,  quelque  temps  après,  devant  l’Académie  de 
médecine,  que  notre  pays  perd  annuellement  par  sa  faute  120,000  enfants,  de  la 
naissance  à un  an. 

Dans  l’enquête  publiée  en  1862  par  le  Ministère  de  l’Intérieur,  on  trouve  les 
chiffres  suivants  pour  la  mortalité  des  enfants  assistés,  de  un  jour  à un  an,  dans 
les  départements  suivants  : 


Loire-Inférieure 

Seine-Inférieure 

Eure 

Calvados 

Aube 

Seine-et-Oise. .. 

Côte-d’Or 

Indre-et-Loire. 
Manche 


90,50  pour  100. 
87,36  — 

78,12  — 

78,09  — 

70,27  — 

69,23  — 

66,46  — 

62,16  — 

58,66  — 


Pour  Paris,  sur  les  54,000  enfants  environ  qui  naissent  chaque  année,  plus  de 
la  moitié  a péri  avant  quatre  ans  (enquête  de  la  Commission  de  l’Académie  de 
Médecine  faite  en  1869),  et  en  comptant  à part  la  mortalité  des  enfants  envoyés  en 
nourrice,  on  arrive  au  chiffre  effrayant  de  51  0/0. 

D’après  la  statistique  municipale  de  1873-1874,  les  enfants  de  1 jour  à 1 an, 
élevés  à Paris,  meurent  dans  la  proportion  de  27  0/0.  Et  cependant  il  faut  compter 
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dans  ce  dernier  chiffre  tous  les  enfants  des  familles  aisées,  élevés  sous  les  yeux  et 
dans  !a  maison  de  leurs  parents,  ce  qui  doit  donner  pour  les  enfants  élevés  chez 
des  mercenaires  des  chiffres  de  mortalité  considérables,  puisque  nous  voyons  que 
pour  les  crèches  bien  tenues,  ce  chiffre  s’abaisse  à 8 0/0  environ. 

Ce  sont  ces  effroyables  hécatombes  qui  ont  fait  dire  à un  statisticien  éminent  : 
a qu’un  enfant  qui  naît  a moins  de  chance  qu’un  homme  de  quatre-vingt-dix  ans 
de  vivre  une  semaine,  et  moins  de  chance  qu’un  octogénaire  de  vivre  un  an.  » 

Cette  mortalité  du  premier  âge  n’est  pas  une  des  fatalités  de  notre  espèce.  Il  y a 
des  localités,  dans  la  Creuse  par  exemple,  où  la  mortalité  de  la  première  enfance 
ne  dépasse  pas  10  0/0,  et  s’abaisse  quelquefois  jusqu’à  5 0/0.  Mais  l’habitude  dans 
ces  pays  est  l’alimentation  au  sein  de  la  mère,  et,  certes,  on  pourrait  là  encore 
améliorer  la  situation,  car,  comme  dans  toutes  les  campagnes,  il  y a des  habitudes 
d’élevage  et  des  préjugés  dont  la  suppression  diminuerait  encore  celte  proportion, 
qui,  comparativement,  nous  paraît  si  faible. 

L’alimentation  par  la  mère  est  donc  une  cause  de  salut,  et  le  Conseil  général  de 
la  Seine  l’a  si  bien  compris,  qu’il  a consacré  des  sommes  considérables  pour  encou- 
rager les  femmes  nécessiteuses  de  Paris  à conserver  leurs  nourrissons  et  à les 
alimenter  au  sein. 

Mais,  malgré  la  meilleure  volonté,  malgré  le  désir  le  plus  vif  de  la  mère,  la 
chose  est  souvent  impossible.  Les  domestiques,  les  ouvrières  ne  peuvent  conserver 
leur  enfant,  sous  peine  de  périr  avec  lui  de  misère  et  de  faim.  Elles  doivent  donc 
avoir  recours  à une  nourrice  mercenaire. 

Les  plus  heureuses  ont  une  nourrice  à lait,  ce  qui  donne  à l’enfant  quelques 
chances  de  vivre  ; les  autres  ne  peuvent  obtenir  que  des  nourrices  sèches,  ce  qui 
est  la  mort  à peu  près  certaine  pour  le  nourrisson. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l’industrie  nourricière  ne  soit  pas  de  son  côté  une  cause 
de  mortalité.  La  nourrice  qui  quille  son  pays  pour  faire  une  nourriture  à Paris  a 
toutes  les  chances  de  perdre  son  propre  enfant.  Le  double  voyage,  le  retour  au 
pays  avec  une  meneuse  trop  souvent  sans  soin,  le  séjour  chez  des  étrangers  ou 
chez  des  parents  qui  ont  des  traditions  funestes  d’alimentation  pour  les  enfants  du 
premier  âge,  leur  misère,  qui  les  empêche  de  faire  les  frais  indispensables  et  de 
consacrer  le  temps  nécessaire  pour  le  bien-être  de  l’enfant,  sont  autant  de  causes 
de  mortalité. 

Mais  quand  la  nourrice  emmène  un  nourrisson  à la  campagne,  un  petit  Paris, 
comme  on  dit  dans  l’argot  des  nourriciers,  il  y a 50  chances  sur  100  d’existence 
pour  l’enfant  qui  quitte  sa  mère  ; mais  il  y a aussi  des  chances  nombreuses  de  mort 
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pour  le  fruit  de  la  nourrice,  et  quelquefois  ils  meurent  tous  les  deux.  On  a bien 
fait  jusqu’ici  la  statistique  de  la  mortalité  des  enfants  confiés  aux  nourrices,  mais 
on  n’a  jamais  fait  celle  des  enfants  dont  la  mère  a un  nourrisson.  Cela  serait 
d’une  grande  importance,  car  nous  ne  devons  pas  chercher  seulement  à déplacer 
la  mort  et  à sauver  un  citadin  aux  dépens  d’un  campagnard,  ce  qui  serait  grossiè- 
rement injuste  et  tout  aussi  funeste  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général. 

L’enfant  allaité  à la  campagne,  après  avoir  subi  un  voyage  long  qui  déprime  ses 
forces  autant  qu’une  maladie,  arrive  dans  une  habitation  pauvre,  une  seule 
chambre  ordinairement,  où  le  jour  et  l’air  pénétrent  mal  ; c’est  en  même  temps 
la  cuisine,  la  salle  à manger,  et  le  dortoir,  car  toute  la  famille  l’habite.  Il  n’y  a pas 
de  parquet,  la  porte  ouvre  sur  une  rue  mal  entretenue  ou  .sur  une  cour  où  pourrit 
le  fumier  de  la  ferme.  Quand  la  nourrice  va  au  travail  des  champs,  c’est  un 
enfant  qui  garde  les  deux  nourrissons,  ou  une  voisine  qui  vient  jeter  un  coup 
d’œil  de  temps  en  temps  sur  la  petite  famille.  Avant  de  partir,  et  dans  l’idée  de 
donner  à l’enfant  une  nourriture  plus  substantielle  que  du  lait,  on  administre  à 
l’enfant,  beaucoup  trop  tôt  pour  ses  jeunes  organes,  une  bouillie  ou  soupe  qui  lui 
permettra  d’attendre  l’heure  du  retour.  Enfin,  quand  son  propre  enfant  est 
souffrant,  elle  vole  de  son  lait  au  nourrisson  payant  pour  soutenir  le  sien  propre; 
elle  le  fait  souvent  même  sans  que  la  santé  de  son  enfant  l’exige.  Enfin  les 
langes  ne  sont  pas  changés  à temps,  le  petit  être  se  refroidit  et  en  meurt  souvent. 

C’est  cette  absence  de  menus  soins,  d’attention  continue  qui  occasionne  la  mor- 
talité relativement  si  considérable  chez  les  nourrices  à la  campagne,  même  chez 
celles  qui  montrent  la  meilleure  volonté. 

Rappelons-nuus  que  dans  notre  service  départemental  des  enfants  assistés  où 
la  surveillance  est  si  bien  faite,  où  les  médecins  choisissent  les  nourrices,  les 
visitent  périodiquement,  les  conseillent  et  essayeni,  vainement  le  plus  souvent,  de 
faire  disparaître  leurs  préjugés  sur  l’alimentation,  rappelons-nous,  dis-je,  que  la 
mortalité  des  enfants  de  un  jour  à un  an,  placés  à la  campagne,  a été  de  32  %.  Ej 
c’est  l’élite  des  enfants  cependant,  car  tous  ceux  qui  sont  malades  ou  trop  chétifs 
pour  entreprendre  le  voyage  restent  à l’hospice  dépositaire  jusqu’à  guérison  ou 
mort. 

Sauf  l’alimentatioù  au  sein  par  la  mère  que  nous  encourageons  en  ce  moment, 
mais  qui  est  absolument  impossible  dans  un  trop  grand  nombre  de  cas  pour  la 
population  qui  travaille,  c’est  encore  là,  malgré  son  effrayante  défectuosité,  ce 
que  nous  avons  de  mieux  et  le  seul  mode  d’alimentation  regardé  comme  possible 
dans  l’intérêt  de  la  société. 
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Quant  à l’aliraentation  artificielle,  elle  est  généralement  repoussée  et  si  l’on  ne 
tenait  compte  que  des  résultats,  sans  se  demander  comment  ils  ont  été  obtenus, 
on  aurait  absolument  raison  de  le  faire.  Dans  notre  service  du  bureau  municipal 
des  nourrices,  malgré  les  soins  et  les  inspections,  malgré  l’attention  que  l’on 
mettait  à choisir  les  femmes  les  plus  soigneuses  et  les  plus  honorables,  on  est 
arrivé  en  1874  à une  mortalité  de  42  0/0,  comme  moyenne,  et  dans  certaines 
localités,  de  66  0/0.  C’est  que  Là,  comme  chez  la  nourrice  à lait,  toutes  les  mau- 
vaises conditions  hygiéniques  existent,  et  que  la  seule  condition  au  contraire  qui 
pourrait  permettre  à l’enfant  de  supporter  toutes  ces  misères,  l’alimentation 
au  sein,  manque,  C’est  avec  la  nourriture  artificielle,  dite  au  petit  pot,  qu’on  est 
arrivé,  et  cela  dans  un  des  pays  les  plus  beaux  de  France,  en  Normandie,  à une 
mortalité  de  80  à 90  0/0.  Mais  que  l’on  visite  ces  localités,  que  l’on  se  rende  compte 
des  soins  que  l’on  donne  aux  enfants,  et  l’on  comprendra  facilement  la  cause 
vraie  de  ces  massacres.  A Paris  'et  dans  les  environs,  il  y a des  femmes  qui  font 
le  métier  de  gardeuses.  Dans  un  taudis,  ordinairement,  elles  ont  10, 15,  20  enfants; 
on  les  alimente  avec  du  mauvais  lait  de  la  veille,  dans  un  biberon  mal  nettoyé,  où  il 
s’altère  vite,  devient  acide  ou  est  caillé  et  ne  peut  se  digérer.  Ils  sont  rarement 
changés,  vivent  dans  une  atmosphère  empestée,  et  quand  ils  crient  trop,  quelques- 
unes  de  ces  gardeuses  leur  donnent  ce  qu’elles  appellent  du  dormant,  c’est-à-dire 
une  décoction  de  pavot.  Mais  ce  n’est  pas  de  l’alimentation  artificielle,  c’est  de 
l’assassinat  ! 

Je  ne  parle  pas  des  industrielles  qui,  comme  la  faiseuse  d’anges,  les  laissent 
mourir  sciemment,  ou  de  ces  êtres  ignares,  criminels  par  sottise,  queM.Bethmann 
adjoint  de  la  ville  de  Bordeaux,  nous  a fait  connaître  : 

« Des  rumeurs  graves,  éci  ivait-il,  nous  apprirent  qu'une  mortalité  effrayante  régnait  parmi 
les  enfants  de  filles-mères  nourris  artificiellement.  L’Econome  de  l’hospice  y fut  envoyé;  il 
déclara  que  tous  les  faits  étaient  vrais,  et  qu’un  des  personnages  les  plus  notables  de  la  com- 
mune était  persuadé  que  l’Administration  plaçait  les  enfants  de  cette  manière  dans  l’intention 
d’en  débarrasser  la  société.  Ces.  enfants  étaient  confiés  au-x  habitants  les  plus  pauvres,  et 
souvent  laissés  aux  soins  des  vieillards,  les  femmes  travaillant  aux  champs.  » 

Non,  ce  n’est  pas  là  ce  qui  doit  servir  à une  statistique  comparative  entre 
l’alimentation  artificielle  et  l’allaitement,  les  nourrices  sèches  mêmes  que  le  bureau 
des  nourrices  donnait  aux  enfants  de  Paris  ne  peuvent  servir  d’exemple,  car  cette 
alimentation,  quoique  surveillée,  était  tout  ce  qu’il  y avait  de  plus  mal  fait,  et 
devait  être  fatale  aux  nourrissons. 

Pour  faire  une  expérience  sérieuse  sur  ce  mode  d’alimentation,  il  faut  compenser 
les  bienfaits  de  l’alimentation  qu’indique  la  nature  par  toutes  les  données  scienti- 
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fiques  que  nous  avons  en  main;  il  faut  se  rapprocher  le  plus  possible,  dans  l’aliment 
que  l’on  donne,  des  conditions  naturelles,  en  écartant  toutes  les  causes  d’affaiblis- 
sement ou  de  maladie  que  nos  connaissances  nous  permettent  de  connaître  et  de 
conjurer. 

Je  lis,  à ce  sujet,  dans  une  discussion  de  l’Académie  de  Médecine  : 

« M.  Guérin  fait  remarquer  à M.  Delpech  que  les  critiques  et  la  condamnation  qu’il  a dirigées 
contre  l’allaitement  artificiel  ne  sont  pas  fondées.  Les  statistiques  sur  lesquelles  il  s’est  appuyé 
sont  fautives,  parce  qu’elles  ne  tiennent  pas  compte  de  toutes  les  conditions  qui  accompagnent 
l’allaitement  artificiel  et  qui  le  compliquent,  par  exemple,  de  l’alimentation  prématurée. 
M.  J.  Guérin  s’élève  contre  ces  statistiques  banales  qui  donnent  des  chiffres  bruts,  sans 
s'inquiéter  des  divers  éléments  de  la  question  qu’elles  ont  la  prétention  de  résoudre.  Il  faut 
d’abord  éloigner  les  éléments  étrangers,  comme  dans  l’espèce  l’alimentation  prématurée,  pour 
savoir  au  juste  à quoi  s'en  tenir  sur  l’alimentation  artificielle.  » 

Sans  contredit,  si  nous  étions  absolument  certains  d’avoir  un  nombre  suffisant 
de  nourrices,  et  si  d’ailleurs  le  métier  de  nourrice  m’était  pas  une  cause  trop 
fréquente  de  décès  pour  le  propre  enfant  de  la  femme  qui  vend  son  lait,  nous 
pourrions  rester  immobiles  et  demander  le  sein  pour  tous  les  nourrissons;  d’au- 
tant mieux  que  la  loi  Roussel  va  nous  donner  des  gar.anties  par  ses  inspections  et 
par  ses  comités  locaux.  Mais  la  loi  Roussel  ne  peut  pas  créer  des  nourrices,  et  elle 
sera  bien  empêchée  pour  éviter  que  les  enfants  des  nourrices  sur  lieu  ne  soient 
pas  destinés  à une  mort  à peu  près  certaine. 

Il  faut  donc  trouver  un  moyen  de  remédier  à cette  pénurie  et  d’empêcher  un 
grand  nombre  d’enfants  d’être  voués  à une  mort  presque  fatale;  or,  il  n’y  en  a 
qu’un,  c’est  l’alimentation  artificielle,  trè.s-décriée  jusqu’ici,  mais  qui  n’a  pas  été 
expérimentée  encore  dans  de  bonnes  conditions.  Sauf  quelques  médecins  de  mérite 
isolés,  qui  ont  fait  des  expériences  suivies  et  qui  ont  été  satisfaits  des  résultats 
obtenus,  on  ne  s’en  est  rapporté,  pour  condamner  cette  méthode,  qu’à  des  statis- 
tiques établies  sur  des  faits  qui  ne  démontrent  en  somme  que  la  profonde  barbarie 
de  l’élevage  artificiel  tel  qu’on  le  pratique  aujourd’hui,  et  l’absence  absolue  de 
toute  notion  d’hygiène  : 

« On  peut  donc  croire,  disait  M.  Jules  Guérin  dans  la  séance  de  l’Académie  du  7 novembre 
dernier,  que  tous  ces  nécrologes  contre  l’allaitement  artificiel,  d’où  vient  tout  le  mal,  deman- 
dent à être  passés  au  creuset  d’une  observation  plus  sérieuse  et  plus  impartiale.  On  y verra, 
comme  je  n’ai  cessé  de  le  dire,  plutôt  les  mauvais  résultats  d’une  regrettable  confusion  entre 
l’allaitement  artificiel  et  l’alimentation  prématurée,  que  les  effets  véritables  de  l’allaitement 
artificiel  » 


Le  savant  académicien  venait  d’ailleurs  de  citer  des  cas  heureux  de  ce  mode 
d’élevage. 

L’idée  de  fonder  des  établissements  où  l’on  pratiquerait  l’allaitement  artificiel, 
scienlifiqnement  dirigé,  est  venue  à l’esprit  de  nombreux  médecins. 

Le  D''  Goudereau  d’abord,  puis  les  D''®  Chalvet,  Bertrand,  etc.,  ont  traité  la  ques- 
tion et  demandent  à l’Adrainisiration  de  prendre  l’initiative  de  ces  fondations 
qu’ils  regardent  comme  la  seule  voie  de  salut  dans  la  situation  actuelle.  Le 
D'’  Fauvel  demandait  un  peu  plus  tard  à l’Académie  l’expérimentation  en  grand  de 
ce  système. 

Nous  n’avons  été  saisis  jusqu’ici  que  du  travail  de  M.  Goudereau,  que  vous  con- 
naissez tous,  et  dont  je  vais  donner  les  dispositions  principales. 

Pour  éviier  les  dangers  de  l’encombrement,  le  Goudereau  regarde  comme 
condition  principale  de  ne  pas  réunir  les  enfants  dans  une  maison,  mais  dans  un 
village,  créé  ad  hoc,  en  dehors  duquel  seraient  établis  l'administration,  la  ferme, 
les  infirmeries,  les  pavillons  d’isolement  et  les  services. 

Ge  village  serait  composé  de  pavillons  isolés,  divisés  chacun  en  deux  dortoirs 
de  cinq  lits  d’enfants  et  d’un  lit  de  nourrice;  deux  nourrices  par  pavillon  étant 
nécessaires  pour  le  cas  où  l’une  d’elles  s’absenterait.  Ges  pavillons  seraient  sur 
pivot  et  pourraient  être  orientés  selon  la  direction  des  vents.  Par  conséquent, 
l’isolement  de  chacun  d’eux  serait  absolu. 

Derrière  chaque  pavillon  serait  un  abri  pour  les  chèvres,  autour  duquel  il  y 
aurait  un  espace  semé  d’herbes  dans  lequel  elles  pourraient  vivre  au  grand  air 
quand  elles  ne  seraient  pas  utiles  aux  nourrissons.  Les  linges  souillés  seraient 
immédiatement  rejetés  à l’extérieur,  dans  une  boîte  disposée  à cet  effet. 

Le  cube  d’air  pour  chaque  nourrisson  s’élèverait  à 

Ghaque  nourrice  aurait  à sa  charge  cinq  nourrissons,  dont  un  ou  deux  au  sein,- 
suivant  l’âge  ou  l’état  de  leur  santé.  Elle  pourrait  être  acceptée  avec  son  enfant,  et 
n’aurait  d’autre  travail  que  les  soins  à donner  aux  élèves  à sa  charge  et  le  nettoie- 
ment du  dortoir. 

Tout  enfant  nouveau-né  devra  être  élevé  exclusivement  au  sein  pendant  les 
deux  premiers  mois . Dans  aucun  cas,  on  ne  se  servira  de  l’alimentation  mixte  pen- 
dant les  premières  semaines. 

Ge  mode  d’élevage  se  rapproche  donc  un  peu  des  désiderata  formulés  par  notre 
savant  collègue,  M,  Delpech,  qui  disait  à l’Académie,  dans  la  discussion  sur  les 
crèches  : « Mais  si  le  biberon  employé  seul,  présente,  comme  vous  le  voyez,  des 
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dangers  réels,  ces  dangers  disparaissent  presque  complètement,  lorsqu’il  vient 
suppléer  seulement  à l’insuffisance  du  lait  de  femme.  » 

L’enfant  devenu  assez  robuste  pour  n’être  plusau  sein,  ne  sera  d’ailleurs  alimenté 
que  directement  au  pis  de  la  chèvre,  ou  avec  du  lait  vivant  de  vache,  c’est-à-dire 
sortant  du  pis  de  la  bête. 

Un  médecin  verra  chaque  jour  les  enfants  et  dirigera  l’allaitement.  Une  sur- 
veillance administrative  sévère  vérifiera  si  les  prescriptions  et  les  conseils  du 
médecin  sont  scrupuleusement  exécutés. 

Un  laboratoire  destiné  à compléter  les  observations  médicales  et  à faire  des 
recherches  sur  les  améliorations  à apporter  dans  le  mode  d’alimentation,  sera 
annexé  à l’établissement  et  pourvu  de  tous  les  instruments  nécessaires. 

Un  pareil  établissement  servirait  non-seulement  à donner  des  indications  utiles 
dans  le  nouveau  mode  d’élevage  des  enfants  du  premier  âge,  mais  serait  aussi  une 
excellente  école  pour  les  nourrices  qu’on  y emploierait;  c’est  là  seulement  qu’elles 
pourraient  apprendre  les  dangers  que  font  courir  aux  nourrissons  les  habitudes 
des  campagnes,  habitudes  tellement  invétérées  que  la  nourrice  sur  lieu  elle-même, 
malgré  la  surveillance  de  la  famille  et  les  recommandations  du  médecin,  ne  peut 
s’empêcher  d’y  sacrifier,  convaincue  d’ailleurs  que  c’est  pour  le  bien  de  l’enfant 
qui  lui  est  confié. 

Ce  serait,  on  peut  le  dire,  une  école  d’élevage. 

Le  docteur  Chalvet  recommandait,  dans  le  travail  qu’il  a publié  en  1870,  de  ne 
jamais  soumettre  un  enfant  à l’alimentation  artificielle  sans  lui  avoir  donné  le 
sein  de  sa  mère  pendant  quinze  jours  au  moins.  Cela  nous  paraît  une  indication 
fort  utile,  et  si  l’Assistance  publique  tient  compte  du  vœu  émis  par  le  Conseil 
général  cette  année,  de  diriger  pendant  quinze  jours  au  moins  sur  une  maison  de 
convalescence  toutes  les  femmes  qui  sortent  de  la  mai.son  d’accouchement,  les 
mères  les  plus  dénuées  de  ressources  pourront  satisfaire  à cette  nécessité. 

Le  D''  Chalvet  recommandait  d’ailleurs,  comme  le  D'' Coudereau,  de  ne  jamais 
donner  que  du  lait  vivant. 

Le  vœu  de  notre  collègue,  le  D”  Level,  nous  propose  de  donner  à un  expérimen- 
tateur la  ferme  du  bois  de  Vincennes  et  une  subvention  de  6,000  fr.;  la  brochure 
du  D''  Coudereau,  dont  je  n’ai  pu  donner  qu’une  analyse  trop  succincte,  en  élimi- 
nant une  foule  de  détails,  si  importants  dans  les  soins  de  la  première  enfance  qui 
ne  se  composent  que  de  détails,  recommande  à la  municipalité  de  prendre 
l’initiative  pour  la  création  de  pareilles  institutions.  Le  D''  Bertrand  demande  : 
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« la  création  d’institutions  laitières  placées  sous  la  surveillance  de  l’autorité 
publique.  Les  frais  d’entretien  dans  ces  établissements  seraient  à la  charge  des 
familles;  en  cas  d’indigence,  la  commune,  avec  l’aide  du  Département,  s’il  y avait 
lieu,  concourrait  à la  dépense.  » 

Le  Conseil  municipal  ne  peut  prendre  une  pareille  initiative  ; cela  n’est  ni  dans 
ses  attributions,  ni  de  sa  compétence.  Il  ne  peut  pas  davantage  subventionner 
d’avance  une  institution  à créer,  et  sa  jurisprudence  constante  est  de  ne  subven- 
tionner que  les  établissements  qui  ont  fonctionné  déjà  et  dont  les  résultats  prati- 
ques peuvent  être  connus. 

Il  ne  peut  qu’encourager  l’initiative  privée  et  engager  les  savants  médecins, 
auteurs  des  différents  projets  dont  nous  avons  parlé,  à les  mettre  à e.xécution. 

Celui  de  M.  Condereau  a attiré  l’attention  de  votre  Commission,  parce  qu’il  est 
complet  et  prévoit  tous  les  détails  d’une  création  qui,  dans  ses  mains  expérimen- 
tées, pourrait  donner  des  résultats  très-heureux.  Mais,  je  le  répète,  le  Conseil 
municipal  ne  peut  prendre  aucune  initiative  et  ne  doit  aider  matériellement  que 
les  institutions  déjà  créées. 

Toutefois,  devant  la  situation  navrante  qui  est  faite  aux  enfants  du  premier  âge 
par  le  mode  d’élevage  actuel,  votre  4®  Commission  vous  propose  d’émettre  le  vœu 
suivant  : 

« L’Administration  de  l’Assistance  publique  mettra  en  expérience  l’allaitement 
artificiel  ; elle  s’entourera,  pour  faire  cette  expérience,  de  toutes  les  données 
scientifiques  actuelles. 

« Sur  ses  plans  et  devis,  la  Ville  de  Paris  l’aidera,  soit  par  le  prêt  d’un  terrain,  si 
elle  en  possède  un  dans  des  conditions  favorables,  soit  par  des  subventions,  soit 
enfin  par  les  deux,  si  besoin  est. 

« L’Administration  hospitalière  devra,  dans  le  délai  de  trois  mois,  soumettre  au 
Conseil  municipal  un  rapport  sur  les  voies  et  moyens  de  réaliser  cette  expérience 
indispensable. 

« Une  Commission  d’étude  de  cinq  membres  suivra  l’expérimentation  et  tiendra 
te  Conseil  au  courant  des  résultats  obtenus.  » 


Paris,  le  24  février  1877. 


Le  Rapporteur, 

THULIÉ. 
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Présenté  par  M.  Sigismond  Lacroix  au  nom  de  la  Commission  de 
surveillance  des  Ecoles  primaires  supérieures  (l)  sur  les  livres 
(iassigues  en  usage  dans  ces  Ecoles. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  dit  25  mars  1880.) 


/ 


Messieurs, 

La  Commission  de  surveillance  des  Écoles  municipales  supérieures 
que  vous  avez  constituée  par  vos  délibérations  des  15  et  17  janvier 
dernier,  vous  apporte  aujourd’hui  et  d’urgence  un  premier  rapport 
sur  les  livres  classiques  mis  par  les  directeurs  et  les  professeurs 
entre  les  mains  de  nos  éléves. 

L’examen  auquel  se  sont  livrées  les  Sous-Commissions  spéciale- 
ment attachées  à chacune  de  nos  quatre  écoles,  a révélé  dans  la  plu- 


(1)  Celle  Co.mnission  esl  co  nposée  de  MM.  Vaulhier,  Président  ; Thorel,  Vice-Prési  _ 
dent  ; Aei  Bouleiller  et  Sigismond  Lacroix,  Secréta  'res  ; Cenussoii,  l'Vançois  Cooi’ocs 
Uarant,  llovelacque,  Jobbé-Duval,  Marat,  .Aristide  Rey,  Jules  Roche. 

as. 
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pari  de  ces  ouvrages  un  esprit  si  directement  hostile  aux  tendances 
qui  doivent  dominer  dans  l’enseignement  laïque  et  républicain, 
que  la  Commission  a cru  devoir  saisir  immédiatement  le  Conseil  du 
résultat  de  ses  recherches,  et  lui  exposer  la  situation.  Il  appar- 
tiendra au  Conseil  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  inter- 
dire la  propagation  du  poison. 

En  conséquence,  l’un  des  secrétaires  de  la  Commission  a été 
chargé  de  coordonner  les  rapports  des  Sous-Commissions  et  de 
vous  signaler  les  livres  que  nous  avons  jugés,  et  que  vous  jugerez 
comme  nous,  détestables. 

Notre  examen  actuel  ne  porte  d’ailleurs  que  sur  deux  catégories 
de  livres  : les  livres  d’histoire  et  les  livres  de  littérature.  Les  livres 
de  science  feront  l’objet  d’un  rapport  ultérieur. 


LIVRES  d’histoire. 


1®  Hisloke  sainte  (abrégée),  par  M.  Édom,  recteur  honoraire,  haut 
titulaire  de  l’Université,  ouvrage  approuvé  par  le  Conseil  de  l’Ins- 
truction publique  et  par  seize  évêques  et  archevêques.  — Paris, 
Delagrave  et  C‘®,  éditeurs,  1873. 

Vous  n’altendez  pas  de  nous,  Messieurs,  l’analyse  d’une  Histoire 
sainte  approuvée  par  une  quinzaine  de  prélats.  II  suffit  de  dire  que 
cette  édition  est  a enrichie  de  vignettes. 

Dans  l’une,  on  voit  Adam  et  Êve  [chassés  du  paradis  par  un 
monstre  orné  de  deux  ailes  plus  hautes  que  lui,  et  armé  d’un  glaive,  ~ 
représt  niant  Dieu  ; la  vignette  est  accompagnée  d’une  note  où  il  est 
dit  : 

La  malédiction  prononcée  contre  le  serpent  renferme  la  promesse  mystérieuse 
du  rédempteur.  Une  vierge  a brisé  la  tête  du  serpent  en  donnant  naissance  à 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 
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Dans  une  autre,  on  voit  le  déluge,  l’arche  de  Noé  flottant  sur  les 
eaux,  avec  cette  note  : 

Suivant  l’opinion  des  saints  pères,  l’arche  est  ici  la  figure  de  l’Église,  et  le 
corbeau  celle  du  pécheur. 

Une  troisième  représente  le  passage  de  la  mer  Rouge;  tout  y 
est  : la  colonne  de  feu  qui  montre  le  chemin,  Moïse  étendant  les 
mains  sur  la  mer,  les  eaux  se  soulevant  pour  livrer  passage  et  for- 
mant à droite  et  à gauche  une  muraille  liquide,  puis  la  foule  qui 
circule  à pied  sec.  C’est  inepte,  mais  ne  faut-il  pas  que  le  miracle 
se  grave  dans  l’esprit  de  l’enfant?  C’est  pourquoi,  non  content  de  le 
lui  raconter,  l’auteur  lui  en  met  l image  sous  les  yeux. 

La  Commission  ne  comprend  pas  commentée  livre  ou  tout  autre 
semblable  peut  se  trouver  dans  nos  écoles,  depuis  que  l’instruction 
religieuse  est  censée  y être  supprimée. 

2"  Premières  leçons  d'Hisloire  de  France  à l'iisajie  des  écoles  primai- 
res, par  G.  Ducoudray,  agrégé  de  l’Upiversité,  officier  d’académie. 
— Paris,  Hachette  et  C’®,  1873. 

Le  livre  porte  sur  la  couverture  cette  mention  : Livre  adopté  pour 
les  écoles  communales  de  la  Ville  de  Paris. 

Voici  quelques  remarques  sur  le  contenu  de  ce  livre. 

On  lit,  page  10: 

Lorsque  la  religion  chrétienne  se  répandit  dans  le  monde,  les  Romains  pour- 
suivirent comme  des  criminels  ceux  qui  s’y  attachaient,  et  la  Gaule,  comme  les 
autres  pays,  se  glorifia  bientôt  de  ses  martyrs. 

Suivent  deux  pages  consacrées  au  récit  apologétique  de  la  mort 
de  l’évêque  Pothin,  de  Blandine,  esclave  chrétienne,  et  de  l’apôtre 
Denis.  (Ce  livre  a en  tout  13G  pages  in-16.) 

On  lit,  page  62,  à propos  de  Jeanne  d’Arc  : 

Un  jour  d’été,  à midi,  dans  le  jardin  de  son  père,  qui  tenait  à l’égUs?,  elle  vit 


une  grande  lumière  et  entendit  une  voix  qui  lui  disait  de  se  bien  conduire,  d’être 
toujours  douce  et  pieuse,  et  qu’elle  était  appelée  à aller  au  secours  du  roi.  Durant 
plusieuis  années,  elle  eut  de  ces  visions,  et  l’ange  lui  racontait,  comme  elle  l’a 
dit  elle-même,  la  grande  pitié  du  royaume  de  France. 

Rien,  dans  le  passage,  n’avertit  l’enfant  qu’il  s’agit  d’une  légende; 
rien  ne  le  met  en  garde  contre  l’idée  des  apparitions  surnaturelles. 

On  lit,  page  8’*  : - 

Le  roi  François  I®''  favorisa  beaucoup  les  progrès  des  arts  et  des  lettres,,., 
aussi  l'appela-t-on  Père  et  vrai  Restaurateur  des  arts  et  des  lettres,  car,  avant  lui, 
l’ignorance  régnait  partout  en  France. 

C’est  le  roi,  c’est  la  royauté  qui,  par  un  coup  de  baguette,  a mis 
la  science  à la  place  de  l’ignorance. 

Après  trois  pages  de  détails  sur  Louis  XIV,  la  beauté  de  ^on 
visage,  son  grand  air,  son  adresse  à cheval,  le  son  harmonieux  de  sa 
voix,  les  splendeurs  de  son  palais  de  Versailles,  la  magnificence  de 
sa  cour,  etc.  (il  s’agit  d’un  livre  élémentaire  en  186  pages)  on  lit  un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

Le  Bougeoir.  — Quoique  la  cbaml  re  où  le  roi  se  désbabillait  fût  foit  éclairée, 
l’aumônier  y tenait,  à sa  prière  du  soir,  un  bougeoir  allumé,  puis  il  le  rendait  au 
premier  valet  de  cbambre,  qui  le  tenait  devant  le  roi,  tandis  que  celui-ci  allait  à 
son  fauteuil.  Le  roi  jetait  alors  un  coup  d’œil  tout  autour  et  nommait  tout  haut 
un  des  plus  haut  titrés  de  ceux  qui  y étaient,  et  on  lui  donnait  à tenir  le  bougeoir. 
Cette  futilité  passait  pour  une  distinction  et  une  faveur  qui  se  comptait. 

Cela,  dans  un  livre  où  il  n’esl  pas  dit  un  mot  ni  des  Communes, 
ni  d’Étienne  Marcel,  ni  de  la  Jacquerie,  ni  des  Étals  généraux,  ni 
delà  Grande  Ordonnance, ni  de  Voltaire, ni  de  VEf/cyclajA'die. Aucun 
de  ces  noms  n’esl  même  prononcé,  mais  on  a trouvé  dix  lignes 
pour  le  bougeoir  de  Sa  Majeslé  le  roi  Soleil. 

Passons  à l’hisloire  de  la  Révolution.  Vous  devinez  ce  que  cela 
peut  être. 
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On  lit,  page  1!9  : 

Louis  XVI  approuvait  tout  et  signait  tous  les  décrets  qui  ruinaient  son  autorité. 
Il  ne  comptait  déjà  plus  que  sur  l’intervention  des  étrangers  pour  arrêter  la 
Révolution.  Il  résolut  enfin  de  suivre  l’exemple  des  principaux  de  la  noblesse, 
qui  avaient  quitté  la  France,  et  tout  fut  disposé  pour  la  fuite. 

Arrive  la  ConvenliQu  (page  122)  : 

Pendant  plus  d’un  an  et  demi,  les  supplices  continuèrent;  un  tribunal  révolu- 
tionnaire avait  été  institué  pour  activer  tes  condamnations.  Le  roi,  la  reine,  la 
sœur  du  roi  périrent  avec  une  foule  de  victimes,  dont  beaucoup  d’illustres. .. 

...  Ce  règne  de  sang  fit  horreur.  Le  9 Thermidor,  car  on  avait  tout  changé, 
jusqu’aux  divisions  de  l’année,  la  Convention  se  souleva.  Robespierre  et  ses  par- 
tisans furent  à leur  tour  envoyés  à l’échafaud.  Les  prisons  furent  ouvertes,  et  la 
France  respira. 

A propos  de  la  Vendée,  l’auteur  ne  cite  des  exemples  de  grandeur 
et  de  générosité  que  du  côté  des  contre-révolutionnaires,  Bop- 
champs,  Lescure,  sont  glorifiés.  Mais  la  mort  héroïque  du  petit  tam- 
bour Bara  est  passée  sous  silence  ; il  ne  s’agit  que  d’un  enfant  mort 
pour  la  République. 

Pour  terminer,  voici  le  coup  d’Étatde  Brumaire  et  l’avénement 
de  Bonaparte  (page  129)  : 

Pendant  son  absence,  la  France  est  de  nouveau  attaquée  par  l’Europe,  en  môme 
temps  que  les  partis  la  déchirent  à l’intérieur.  Napoléon,  après  avoir  battu  une 
armée  turque  à Aboukir,  apprend  ces  nouvelles.  Il  s’embarque  secrètement  avec 
quelques  généraux,  se  risque  au  milieu  des  croisières  anglaises,  aborde  à Fréjus, 
est  accueilli  avec  enthousiasme,  accourt  à Paris,  et,  le  18  Brumaire,  se  rend 
maître  du  pouvoir. 

Quel  euphémisme  pour  parler  d’un  crime  ! 

Puis,  une  page  plus  loin 

En  1804,  Napoléon  reçut  le  titre  d’empereur,  et  le  pape  Pie  VIII  vint  lui-même, 
le  2 décembre,  sacrer,  dans  l’église  Notre-Dame,  à Paris,  le  nouveau  Charle- 
magne. Mais  l’Europe,  de  plus  en  plus  jalouse  de  la  grandeur  de  la  France,  etc... 
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Le  nom  du  Directoire  exécutif,  le  nom  de  la  République  elle- 
même  ne  figure  pas  dans  ce  livre,  imprimé  en  1873.  Il  y a «la  Dé- 
volution »,  puis,  immédiatement,  sans  intervalle,  Napoléon,  le 
nouveau  Charlemagnes  On  supprime  par  prétérition  le  gouverne- 
ment républicain. 

Le  livre  de  M.  Ducoudray,  agrégé  de  l’Université,  officier  d’Aca- 
démie,  est  adopté  pour  les  écoles  communales  de  la  Ville  de  Paris. 


3°  Histoife  o?;6vV7???e,  par  un  professeur  d’histoire  de  l’Académie 
de  Paris.  — Paris,  Delagraveet  C‘%  1877. 

L’auteur  anonyme  n’est  au-tre  que  M.  Chéruel,  ancien  maître  de 
conférences  à l’École  normale  supérieure,  ancien  inspecteur  général, 
ancien  recteur. 

Les  temps  primitifs,  depuis  la  création  du  monde,  sont  racontés 
d’après  Bossuet,  qui,  dit-on,  a tracé,  en  quelques  mots,  le  tableau 
le  plus  complet  des  temps  primitifs.  Cela  commence  ainsi  ; 

Dieu  f|ui  ciée  le  ciel  et  la  terre  par  sa  parole  e(  qui  fait  l’homme  à son  image-, 
tous  les  hommes  renfermés  en  un  seul  homme,  et  la  femme  même  tirée  de  lui; 
l’innocence  de  l’homme  dans  le  Paradis;  la  malice  de  l’esprit  tentateur,  etc. 

Voilà  les  fables  que  raconte  sérieusement  à nos  enfants  un  laïque, 
un  universitaire  ! Qui  donc  enseignera  la  science,  si  le  laïque 
enseigne  la  religion  ? 

Page  7.  — La  race  nègre  descend  de  Cham,  « qui  avait  été  maudit 
par  son  père  Noé.  » 

L’histoire  des  Hébreux,  appelés  « peuple  de  Dieu,  » débute  ainsi; 

Au  milieu  de  la  corruption  universelle  et  de  la  propagation  de  l’idolâtrie.  Lieu 
résolut  de  se  choisir  un  peuple  qui  conservât  le  dépôt  de  la  vraie  religion.  Il  y 
avait  toujours  eu  une  suite  d’hommes  renommés  par  leurs  vertus  et  fidèles  à la 
vraie  religion. 
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Page  197.  — Naissance  du  christianisme  ; 

Le  christianisme  a pris  naissance  dans  une  étable  de  Bethléem,  où  l’Homrae- 
Dieu  vint  au  monde...  A l’âge  de  douze  ans,  Jésus  étonna,  par  sa  science  et 
sa  sagesse,  les  docteurs  qui  enseignaient  dans  le  temple. . . 

Page  198  : 

La  « morale  divine  » enseignée  par  Jésus  est  ainsi  résumée  d’après 
Bossuet  : 

Les  inférieurs  reconnaissent  l’ordre  de  Dieu  dans  les  puissances  légitimes, 
lorsqu’elles  abusent  de  leur  autorité;  cette  pensée  adoucit  les  peines  de  la  sujé- 
tion, et  sous  des  maîtres  fâcheux,  l’obéissance  n’est  plus  fâcheuse  au  vrai  chré- 
tien. 

Maxime  commode  pour  les  maîtres,  de  quelque  nom  qu’ils  s’ap- 
pellent, et  qui  ne  formera  Jamais  des  hommes  libres  ! 

La  mort  de  Jésus  est  racontée  avec  une  apparence  de  conviction 
digne  d’un  parfait  congréganiste  : 

Jésus-Christ  expire  avec  un  grand  cri;  toute  la  nature  s’émeut;  le  centurion 
qui  le  gardait,  étonné  d’une  telle  mort,  s’écrie  qu’il  est  vraiment  le  fils  de  Dieu, 
et  les  spectateurs  s’en  retournent  en  frappant  leur  poitrine.  Au  troisième  jour,  il 
ressuscite;  il  paraît  aux  siens,  qui  l’avaient  abandonné;  ils  le  voient,  ils  lui 
parlent,  ils  le  touchent,  ils  sont  convaincus.  Les  disciples  le  voient  en  particu- 
lier et  le  voient  aussi  tous  ensemble,  etc. 

Aussi  approuve-t-on  les  lois  de  Théodose  contre  les  païens, 
page  254  : 

Théodose  fut  la  joie  et  l’admiration  de  tout  l’univers.  Il  appuya  la  religion  ; 
il  abolit  les  sacrifices  impurs  des  païens. 

4°  Ilisloire  du  moyen  âge,  par  un  professeur  d’histoire  de  l’Aca- 
démie de  Paris.  — (Paris,  Delagrave  et  C®.  1878.) 

L’auteur  anonyme  n’est  autre  que  le  même  M.  Chéruel,  universi- 
taire. 

On  y remarque  l’éloge  de  Grégoire  Vlî,  du  célibat  ecclésiastique, 
des  ordres  mendiants,  du  concile  de  Constance,  qui  brûla  Jean  Huss. 


Enfin,  voici  l’apprécialion  de  l’auteur  sur  V Imitation  de  Jésus- 
Christ  : 

Le  plus  beau  livre  sorti  de  la  main  des  hommes,  puisque  l’Évangile  n’a  pas 
une  origine  humaine. 


5°  Histoire  des  temps  modernes,  par  un  professeur  d’histoire  de 
l’Académie  de  Paris.  — Paris,  Delagrave  et  C*®,  1879. 

L’auteur  anonyme  est  toujours  M.  Chéruel. 

Page  342  : 

A Pintérieur,  la  guillotine  était  en  permanence  : la  reine  Marie-Antoinette 
fut  une  des  victimes.  On  abolit  le  culte  catholique,  que  l’on  remplaça  par  les 
saturnales  impies  du  culte  de  la  Raison.  Les  tombeaux  des  rois  furent  violés  et 
leurs  restes  morlels  profanés. 

Louis  XVI  reçoit  le  nom  de  « Roi  Martyr,  » 

6®  Histoire  de  Franee,  par  un  professeur  d’histoire  de  l’Académie 
de  Paris.  — Paris,  Delagrave  et  0^®,  1879. 

Même  auteur. 

Page  115.  — Appréciation  d’Étienne  Marcel  et  du  dauphin 
Charles  ; 

Les  « violences  odieuses  » sont  du  côté  d’Étienne  Marcel  et  du 
parti  démocratique. 

La  « modération  habile  » est  le  lot  du  dauphin. 

Page  315.  — A propos  de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  : 

Il  faut  reconnaître  qu’à  cette  époque  l’opinion  publique,  manifestée  par  les  plus 
puissants  génies,  applaudissait  à une  mesure  que  l’on  regardait  comme  utile  et 
nationale.  Louis  XIV  ne  fit  que  partager  l’opinion  de  son  temps,  lorsqu’on  1685 
il  révoqua  les  privilèges  consacrés  par  l’édit  de  Nantes. 

Des  privilèges  aux  protestants,  sous  l’ancien  régime  ! 

Cela  pour  insinuer  qu’un  privilège  peut  toujours  être  révoqué. 
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Suivent  quelques  lignes  où  l’auteur  veut  bien  reconnaître  les 
« funestes  conséquences  » de  cet  acte  de  fanatisme  abominable. 
Mais  ir  a commencé  par  invoquer  les  circonstances  atténuantes  et 
finalement  on  ne  sait  trop  s’il  blâme  ou  s’il  approuve. 

Page  372.  — Louis  XVI  est  qualifié  de  « roi  martyr  » ; 

A l’intérieur,  la  guerre  civile  éclata  en  Vendée  et  en  Bretagne. 

Oui  fit  éclater  cette  guerre  civile  ? On  ne  le  dit  pas,  de  même 
qu’on  oublie  de  dire  qu’elle  fut  soudoyée  par  l’étranger. 

Page  373  ; 

Le  9 Thermidor  est  une  des  plus  remarquables  journées  de  l’histoire  de  la 
Révolution. 

Page  381.  — 18  Brumaire  : 

La  République  était  menacée  par  une  formidable  coalition  et  déchirée  par  des 
discordes  intestines.  La  famille  de  Bonaparte  et  les  amis  qu’il  avait  en  France 
appelaient  son  retour  comme  le  seul  évènement  qui  pût  sauver  la  patrie. 

Bonaparte  avait  pour  lui  l’armée,  la  majorité  du  Conseil  des  Anciens 

et  enfin  l’opinion-  nationale  qui  voulait  un  gouvernement  fort  à l’intérieur  et 
glorieux  à l’extérieur. 

D’ailleurs,  pas  un  mot  de  blâm€  pour  l’usurpateur.  L’auteur  a,  au 
contraire,  cherché  dans  les  passages  que  nous  venons  de  citer  à 
préparer  favorablement  le  lecteur;  deux  pages  plus  loin,  après 
avoir  résumé  la  Constitution  consulaire  et  l’organisation  adminis- 
trative issue  du  18  Brumaire  qui  pèse  encore  sur  nous,  il  termine 
ainsi  son  appréciation  : 

Le  temps  et  l’expérience  ont  prouvé  avec  quelle  sagesse  le  premier  Consul  avait 
organisé  la  France. 

Ce  qui,  pour  nous,  est  despotisme,  s’appelle  sagesse  pour  l’auteur 
en  question. 

' 7°  Cou7's  d'histoire^  par  31.  Ilubault,  professeur  au  lycée  Louis-le- 
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Grand  et  M.  Marguerin,  ancien  professeur  au  lycée  Bonaparte,  ex- 
administrateur  général  des  écoles  municipales  supérieures,  directeur 
de  l’école  municipale  J. -B.  Say.  Année  préparatoire  : Histoire 
de  Fratice,  simples  récits.  — Paris,  Delagrave  et  0^,  1872. 

Nous  appelons  spécialement  votre  attention  sur  ce  livre,  le  plus 
mauvais  et  le  plus  dangereux  de  ceux  que  nous  avons  parcourus. 
L’un  des  auteurs,  ancien  universitaire,  est  encore,  — pour  peu  de 
temps,  nous  l’espérons,  — à la  tête  d’une  de  nos  écoles  supérieures. 
L’autre  est  un  universitaire. 

Page  13.  — Le  Christianisme  en  Gaule: 

La  Gaule  chrétienne.  — Tout  était  désordre  et  souftrance  au  moment  où 
retentit  en  Gaule  la  bonne  nouvelle,  l’Évangile,  qui  promet  la  paix  en  ce  monde,  la 
félicité  dans  l’autre,  non  plus  seulement  aux  savants  et  aux  forts,  mais  aux  petits, 
aux  humbles,  aux  ignorants,  pourvu  qu’ils  croient  et  qu’ils  aiment,  ce  qui  est 
même  chose.  C’est  à Lyon  que  fut  fondée  par  saint  Pothin  et  par  saint  Irénée  la 
première  église  chrétienne  (160).  Les  esclaves,  les  pauvres,  les  opprimés,  les  fem- 
mes surtout,  dont  la  foi  nouvelle  relevait  la  dignité,  accoururent  de  toutes  parts. 
Ce  fut  en  vain  que  les  empereurs  de  Rome  voulurent  défendre  leurs  dieux  im- 
purs. Les  martyrs  attestèrent  de  leur  sang  leur  foi  dans  le  Christ  libérateur;  saint 
Poihin,  un  vieillard  de  quatre-vingt-dix  ans,  saint  Irénée,  la  jeune  esclave  Blan- 
dine, bravèrent  les  supplices  et  la  mort.  Plus  tard,  l’apôtre  de  la  France,  le  pre- 
mier évêque  de  Paris,  saint  Denys,  fut  décapité  avec  ses  compagnons  à Paris,  sur 
le  Mont  des  Martyrs  (Montmartre)  (270). 

L’Église  semblait  prendre  de  nouvelles  forces  dans  la  persécution,  tandis  que 
l’empire  penchait  vers  sa  ruine.  Lorsqu’il  tomba  sous  les  coups  des  barbares, 
l’Église  formait  une  société  organisée,  avec  ses  évêques,  ses  prêtres,  ses  institu- 
tions secourables,  ses  temples  et  ses  monastères,  elle  ouvrit  ses  bras  maternels  à 
tous  les  opprimés  qui  s’y  réfugièrent  comme  dans  un  asile  sacré. 

Ce  morceau  fait  double  emploi  avec  l’enseignement  du  curé. 

Page  41.  — La  Palestine  : 

Les  pèlerinages.  — Les  pèlerinages  avaient  appris  depuis  longtemps  à l’Eu- 
rope le  chemin  de  la  Palestine,  ce  coin  de  terre  sacrée  où  le  Christ  a laissé  l’em- 
preinte de  ses  pas  et  qui  est  Vautre  patrie  de  tout  chrétien.  Depuis  que  l’impé- 
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ratrice  Hélène  avait  retrouvé  la  vraie  croix  et  l’avait  exposée,  dans  l’église  de  la 
Résurrection,  à l’adoration  des  fidèles,  les  pèlerins  s'étaient  toujours  succédé  sur 
les  routes  de  l’Orient.  L’empressement  avait  redoublé  avant  et  après  l'an  mil 
en  même  temps  que  la  ferveur  religieuse. 

La  Palestine  est  « l’autre  patrie  de  tout  chrétien.  » On  ne  dit  pas 
laquelle  des  deux  patries  est  préférable  ; mais  ce  doit  être  « la  terre 
sacrée  )>. 

Page  69.  — La  bataille  de  Poitiers  : 

Le  traité  de  Brétigny.  — Les  paysans,  abandonnant  leurs  maisons  brûlées 
et  leurs  moissons  ravagées,  se  mêlaient  aux  gens  de  guerre  pour  vivre  comme  eux 
de  rapine.  Dans  les  villes,  la  bourgeoisie  soulevée  contre  un  gouvernement  qui 
l’avait  ruinée  par  ses  impôts  et  qui  n’avait  pas  su  la  défendre,  demandait  une 
réforme  de  l'État.  Il  fallut  traiter;  on  donna  à l’Angleterre  en  toute  propriété  le 
pays  au  sud  de  la  Loire,  et  on  promit  de  payer  en  six  ans,  trois  millions  pour 
la  rançon  de  Jean  IL  Ce  fut  le  désastreux  traité  de  Brétigny  (près  de  Chartres) 
(1360). 

(c  La  bourgeoisie  demandait  une  réforme  de  l’État  » ; cette  ligne 
résume  la  révolution  parisienne  de  1354-56,  Étienne  Marcel,  les 
États  généraux,  la  Grande  Ordonnance.  Les  luttes  du  peuple  contre 
le  despotisme  royal,  n’intéressent  pas  ces  messieurs  ; les  origines 
de  notre  démocratie  sont  moins  importantes  pour  eux  que  celles  de 
la  superstition  catholique. 

Page  80.  — Jeanne  d’Arc.  — La  Providence  ; 

Jeanne  d’Arg  a Domrémy  (1409-1429.)  — A ce  moment  même  où  l’on  déses- 
pérait de  l’avenir,  la  Providence  suscitait  du  fond  des  campagnes  le  plus  frêle  et 
le  plus  humble  des  instruments,  une  jeune  fille,  pour  le  salut  de  la  France. 


Page  84  ; 

Le  même  jour,  après  avoir  emporté  d’assaut  une  bastille  ennemie,  elle  pleurait 
sur  les  Anglais  tués,  parce  qu’ils  étaient  morts  sans  confession.  Ame  française  et 
vraiment  chrétienne  I 

Le  principal,  pour  une  âme  française  et  chrétienne,  telle  que  la 
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conçoivent  MM.  Hubaüll  et  Marguerin,  n’est  pas  de  vaincre 
l’Anglais,  mais  de  lui  faire  donner  la  confession. 

Et  plus  loin  : 

Aujourd’hui  encore,  le  8 mai,  les  habitants  d’Orléans,  portant  la  glorieuse 
bannière  de  Jeanne,  visitent  les  lieux  où  elle  a combattu,  et  viennent  rendre 
grâces  à Dieu  de  les  avoir  délivrés,  dans  cette  cathédrale  qui  a vu  Jeanne  recon- 
naissante prier  devant  son  autel  il  y a quatre  siècles.  C’est  une  belle  fêle  que  celle 
qui  relie  les  souvenirs  du  passé  au  temps  présent,  et  nous  monlrela  religion  et  la 
pairie  se  donnant  la  main  pour  remercier  Dieu  du  même  bienfait. 

Page  137.  — La  Saint-Barthélemy: 

Les  protestants  (la  réforme  ou  protestantisme  avait  été  prêchée  en  France  par 
Calvin,  sous  le  règne  de  François  I")  prirent  les  armes  , et  huit  guerres  qu’on  a 
nommées  guerres  de  religion  ensanglantèrent  la  France.  Le  massacre  des  pro- 
testants à Paris  (massacre  de  la  Saint-Barthélemy,  1572),  sous  le  règne  de 
Charles  IX,  ne  fit  que  rendre  la  lutte  plus  acharnée. 

Les  protestants  « prirent  les  armes.  » Et  pourquoi  prirent-ils  les 
armes?  On  se  garde  bien  de  faire  même  allusion  aux  persécutions 
dont  ils  étaient  victimes.  Ils  prirent  les  armes  ! C’est  le  lapin  qui 
’a  commencé. 

Pas  un  mot  de  blâme  sur  le  massacre  de  la  Saint-Barthélemy.  On 
le  signale,  c’est  déjà  beaucoup.  On  aurait  pu  accuser  les  protestants 
d’avoir  pris  l’initiative  de  l’égorgement. 

Page  199.  — Sous  le  litre  : Apogée  du  règne  de  Louis  XIV,  les 
écrivains  du  temps  sont  à peu  près  exactement  énumérés. 

.' . . . . . . et  des  écrivains  qui  ajoutent  à toutes  les  gloires  'du  règne  fa  gloire 
plus  durable  des  lettres  : Molière,  ce  fils  d’un  tapissier  de  Paris  que  Louis  XIV 
fit  asseoir  à sa  table;  le  bonhomme  La  Fontaine,  Racine,  l’émule  du  grand 
Corneille,  et  son  ami  le  sage  Boileau.  L’Église  y figure  dignement  avec  Bossuet, 
qui  représente  la  majesté  sacerdotale;  avec  Fénelon,  dont  le  nom  populaire 
rappelle  la  douceur  évangélique  et  l’active  charité. 

Mais,  tout  à l’heure,  on  n’aura  pas  de  place  pour  mentionner 
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Voltaire,  Diderot,  D’Alembert,  .f.-J.  Rousseau,  les  philosophes  et 
l’Encyclopédie.  Ke  pouvant  les  rattacher  à « l’apogée  du  règne  de 
Louis  XV,  » les  auteurs  ne  nomment  même  pas  les  penseurs  et  les 
écrivains  qui  ont  préparé  la  Révolution. 

Page  200. — Colbert,  ce  que  valent  les  choses  de  ce  monde  : 

Colbert  avait  déplu  au  roi  parce  qu’il  avait  pris  à tâche  de  sauvegarder  le  trésor 
appauvri  contre  des  demandes  toujours  croissantes  pour  les  fêtes,  les  bâtiments  de 
plaisance  et  l’armée.  Il  vit  sa  faveur  décroître,  et  Louis  XIV,  qu’il  aimait  d’une 
affection  entliousiasto,  se  détourner  de  lui.  Il  sentit  alors  ce  que  valent  les  choses 
de  ce  monde,  et  il  dit  en  parlant  du  roi  : « Si  j’avais  fait  pour  Dieu  ce  que  j’ai  fait 
pour  cet  homme-là,  je  serais  sauvé  deux  fois,  et  je  ne  sais  ce  que  je  vais  devenir.» 
Gomme  il  était  près  de  mourir,  on  lui  apporta  une  lettre  de  Louis  XIV  avec  des 
paroles  d’amitié;  il  resta  silencieux  comme  s’il  dormait.  Invité  par  les  siens  à 
faire  un  mot  de  réponse,  il  dit  : « Je  ne  veux' plus  entendre  parler  du  roi  ; c’est 
au  Roi  des  rois  que  je  songe  à répondre.  » Et  quand  le  vicaire  de  SaintrEustache, 
sa  paroisse,  vint  lui  dire  qu’il  avertirait  les  fidèles  de  prier  pour  sa  santé  : « Non 
pas  cela,  répondit  brusquement  Colbert  ; qu’ils  prient  Dieu  de  me  faire  miséri- 
corde. » * ‘ 

((  Les  choses  de  ce  monde  ».  Sommes-nous  au  prône? 

Page  214.  La  popularité  de  Louis  XIV. 

Lorsqu’on  conduisit  à Saint-Denis  les  restes  mortels  du  grand  roi,  le  peuple  se 
livra  sur  toute  la  route  aux  démonstrations  d’une  joie  bruyante  et  grossière. 
C’était  comme  le  sentiment  d’une  délivrance  qui  faisait  explosion;  on  ne  se  sou- 
venait que  des  misères  des  dernières  années.  La  postérité  a été  plus  juste  ; 
Louis.  XIV  est  resté  populaire  dans  notre  société  démocratique  . 

^'ous  avez  bien  lu  : « Louis  XIV  est  resté  populaire  ».  Parlez  pour 
vous,  Messieurs  les  auteurs. 

Page  2?0.  — Anecdote  sur  Louis  XVi . C’est  une  simple  niaiserie, 
qu’on  signale  simplement  pour  montrer  que  ce  n’est  pas  la  place 
qui  manquait  pour  nommer  Voltaire. 

Voici  un.  trait  touchant  de  son  enfance  ; un  jour  qu’il  suivait  une  chasse  avec 
ses  frères,  ceux-ci,  entendant  sonner  la  mort  du  cerf,  ordonnent  au  cocher  de  se 
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liâler  et  de  traverser  un  champ  de  blé.  Le  Dauphin  s’élance  à la  portière  et 
commande  impérieusement  d’arrêter  ; Comment,  s’écrie-t-il  avec  un  accent  de 
colère,  voulez-wus  ravager  un  champ  si  précieux? 

Pages  221)  à 231. — Deux  pages  sur  les  vertus  de  Louis  XVI, 
qui  débutent  ainsi  : 

Retour  sur  Louis  XVI.  — Avant  de  nous  laisser  entraîner  au  [cours  de  ces 
événements,  considérons  encore  ce  roi  honnête  homme  et  résumons  ce  qu’il  a 
fait  de  bien.  Sa  vie  entière  témoigne  de  la  pitié  profonde  qu’il  ressent  pour  toutes 
lès  misères  et  du  vif  désir  qui  l’anime  de  rendre  son  peujle  heureux.  La  bienfai- 
sance épuise  la  (asselte  royale 

Généi  eux  pour  les  pauvres,  il  est  sévèrement  économe  pour  lui-même.  Dans 
toutes  les  circonstances,  il  va  au-devant  des  réductions  sur  les  dépenses  de  sa 
maison 

Instruit,  laborieux,  attentif  au  bien  de  son  peuple,  il  n’y  a pas  une  inven- 
tion utile  qu’il  n’étudie,  une  découverte  qu’il  n’accueille,  un  progrès  qu’il  ne 
propage 

Ce  roi,  père  du  peuple,  est  aussi  un  roi  patriote,  etc.,  etc.  , . v 

L’élève  est  bien  préparé  à comprendre  la  Révolution.  On  ne  lui 
peint  ni  les  abus,  ni  les  crimes  de  l’aristocratie,  du  fanatisme  et  de 
la  royauté;  mais  on  lui  vante  le  patriotisme  du  fugitif  de  Varenne. 

Page  234.  — Mirabeau  : 

Doué  d une  éloquence  entr  aînante,  il  devait  passionner  les  esprits  et  porter  à la 
royauté  les  coups  les  plus  redoutables  jusqu’au  moment,  qui  ne  tarda  guère,  où  il 
reconnut  qu’en  attaquant  l’autorité  sans  mesure,  il  avait  sapé  les  bases  mêmes  de 
l'étal  social. 

Quant  à la  célébré  apostrophe  révolutionnaire  : « Allez  dire  à votre 
maître,  etc.  » , on  peut  la  chercher  ailleurs.  M.  Marguerin  ne  met 
pas  ces  choses  là  sous  les  yeux  de  ses  élèves. 

Page  236.- — La  Révolution  : 

Nouveaux  DÉBATS  ET  nouveaux  troubles.  — Des  débats  violents  s’engagèrent 
au  sujet  de  la  Constitution  à donner  à la  France  et  du  partage  du  pouvoir  entre 
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le  roi  et  une  Assemblée  élue.  On  se  laissa  entraîner  à l’erreur  funeste  que  nous 
avons  déjà  signalée  : on  crut  qu’il  fallait  surtout  désarmer  la  royauté,  et,  par 
haine  du  despotisme,  on  énerva  si  bien  le  pouvoir  qu'on  prépara  par  là  la  ruine 
de  la  liberté,  laquelle  ne  subsiste  que  par  le  respect  de  l'autorité  nécessaire . 

Tandis  que  l’on  délibérait  à l’Assemblée,  la  populace,  que  la  garde  nationale  ne 
pouvait  plus  contenir,  était  soulevée  par  des  meneurs.  Aux  journées  des  5 et  6 
octobre,  elle  se  mit  en  marche  sur  Versailles,  fit  irruption  dans  le  château,  que  La 
Fayette  ne  protégea  qu’à  grand'peine.  Louis  XVI  et  la  famille  royale  furent  con- 
traints de  céder  à l'émeute  et  de  venir  résider  à Paris. 

A quelque  temps  de  là  l’Assemblée  s’attaquait  à la  Constitution  môme  de  l’église. 
Elle  voulut  dissoudre  le  clergé  comme  corporation,  rendre  les  évêques  indépen- 
dants du  pape  et  les  curés  des  évêques.  Elle  décida,  sans  l’aveu  du  chef  de  l'Église, 
qu’il  y aurait  autant  d’évêques  que  de  départements,  que  les  évêques  et  les  curés 
seraient  nommés  par  les  mêmes  électeurs  qui  choisissaient  les  magistrats.  Le  clergé 
s'était  résigné  aux  mesures  qui  n' avaient  porté  atteinte  qu'à  ses  biens  matériels  ; 
il  résista  à la  contrainte  exercée  sur  les  consciences.  Ses  membres  qui  acceptèrent 
d’être  évêques  ou  curés  constitutionnels  furent  considérés  comme  des  intrus  par 
les  fidèles  qui  prirent  parti  pour  les  ecclésiastiques  non  assermentés. 

Le  clergé  peut  se  révolter;  le  droit  est  maintenant  do  son  côté  ; 
il  ne  fera  que  « résister  à la  contrainte  exercée  sur  les  consciences.  » 

Décidément,  sommes-nous  à l’école  de  la  rue  des  Postes  ? 

Page  240.  — Voici  maintenant  ce  qui  concerne  l’immortelle 
Assemblée  qui  s’appela  la  Convention  : 

La  Convention  (1792-1795).  — La  Convention  (21  septembre  1792)  succéda  à 
la  Législative,  et  proclama  la  République.  Elle  commença  par  juger  le  roi,  accusé 
d’avoir  entretenu  des  correspondances  avec  l’émigration  et  avec  l’étranger.  Mais 
■«  on  ne  juge  pas  les  rois.  La  conscience  publique  n’a  jamais  vu  dans  les  arrêls  de 
cette  prétendue  justice  que  les  coups  de  la  haine  et  de  la  peur.  » (Guizot.)  La  ma- 
jorité céda  à la  peur,  en  votant  la  mort  sous  les  vociférations  de  la  populace  qui 
avait  envahi  les  tribunes  de  l’Assemblée.  Louis  XVI,  défendu  par  le  vénérable 
Malesherbes  et  par  le  jeune  et  éloquent  de  Sèze,  se  montra  grand  devant  la  mort 
par  une  résignation  calme.  « Je  pardonne  à mes  ennemis,  » dit-il  sur  l’échafaud. 
Tous  les  tambours  de  Santerre  n’ont  pu  étouffer  ces  paroles. 

La  Terreur.  — Louis  XVI  mort,  Robespierre  l’emporta  sur  ceux  qui  vou- 
laient modérer  la  révolution.  Il  est  maître  de  la  majorité  terrifiée  de  la  Conven- 
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lion  qui  vote,  le  9mars  1793,  la  création  du  tribunal  réroluticnnaire,  qui  laisse 
arracher  de  son  sein  les  Girondins  le  31  mai,  qui  livre  cent  vingt-six  de  ses 
membres  le  3 octobre,  qui  abandonne  Danton  quand  il  commence  à se  modérer 
(avril  1794),  qui  abrège  encore  la  procédure  déjà  si  sommaire  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Foiirquoi  le  tribunal  révolutionnaire  ? à quel  propos,  pour  quel 
motif,  sous  quel  prétexte,  si  l’on  veut,  la  Convention  eut-elle  recours 
aux  moyens  révolutionnaires  ? l e livre  ne  donne  pas  un  mot  d’expli- 
calion.  Il  n’y  eut  apparemment  ni  émigration,  ni  complots,  ni 
révoltes  intérieures,  ni'  coalitions  étrangères.  Non,  la  Terreur  est 
une  rage  sans  motif  ni  prétexte,  une  soif  de  sang  inexpliquée, 
l’ivresse  de  gens  affolés  par  l’ambition  du  pouvoir! 

Et  cela  s’appelle  de  l’histoire  ! 

La  terreur  règne.  L’échafaud  voit  se  succéder  les  plus  illustres  victimes.  Des 
membres  de  la  famille  royale  et  de  l’ancieime  cour  sont  condamnés  avec  des 
députés  de  PAssemblée  constitiianle,  de  la  Législative  et  de  la  Convention.  La 
révolution  dévorait  ses  propres  enfants,  Marie-Antoinette  meurt  avec  une  noble 
fierté;  après  elle,  c’est  Bailly,  l’illustre  président  de -la. Constituante,  les  Giron- 
dins, le  duc  d’Orléans,  qui  s’élait  rangé  parmi  les  révolutionnaires  les  plus 
ardents  et  avait  voté  la  mort  de  Louis  XVI,  puis  les  Hébertistes  dont  la  violence 
même  compromettait  Robespierre,  enfin  Danton  et  ceux  qu’on  appelait  les  indul- 
gents parce  qu’ils  étaient  las  de  répandre  le  sang. 


La  mon  do  Robespicire,  mis  enfin  en  accu.sation  le  9 thermidor  an  II  (28  juil- 
let 1794),  marque  le  moment  où  la  lumière  commence  à se  faire  et  où  peu  à peu 
on  revient  à un  régime  plus  modéré,  jusqu'à  ce  qu’un  homme  apparaisse. 
Napoléon  Bonaparte,  qui  s’imposera  par  la  gloire  militaire  et  par  l’autorité  du 
caractère  à la  France  lasse  d'excès  et  avide  d'ordre. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qu’il  y a dans  ce  livre  d’histoire  sur 
les  vicissitudes  intérieures  de  la  Erance  sous  la  Convention. 

Un  court  paragraphe  vient  à la  suite,  qui  résume  en  trente 
lignes  la  résistance  de  la  République  française  contre  les  monar- 
ebies  coalisées,  et  dans  ce  paragraphe  la  Vendée  est  mentionnée 
dans  les  termes  suivants  : 
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La  Vendée  soulevée  est  vaincue  et  pacifiée. 

« Soulevée  et  par  qui  ? Oui  sait,  peut-être  par  les  Jacobins 
ou  les  Hébertistes? 

De  toutes  les  créations  de  la  Convention,  de  sa  constitution 
démocratique , du  développement  de  l’instruction  publique , des 
institutions  municipales,  judiciaires,  financières,  du  projet  de  Code 
civil  (bien  supérieur  à la  législation  empirique  du  Code  Napoléon), 
rien,  rien.  Tout  cela  n’existe  pas. 

De  la  Révolution  on  ne  connaît  que  « des  excès  j).  Puis  « un 
homme  apparaît  »,  et  l’histoire  de  Bonaparte  suit  immédiatement 
l’histoire  de  la  Convention. 

Dés  les  premières  lignes  de  Thistoire  de  Bonaparte,  nous  trouvons 
l’escobarderie  suivante  : 

Page  245.  — Bonaparte  et  1789  : 

Lorsque  la  révolution  de  1789  éclata,  il  en  salua  les  principes  avec  enthou- 
siasme. Nommé  successivement  lieutenant  en  premier  d’artillerie,  en  1791,  puis 
capitaine  en  second,  en  1792,  il  était  à Paris  au  20  juin;  il  vit  la  populace 
ameutée  forcer  les  Tuileries  et  coiffer  Louis  XVI  du  bonnet  rouge  ; il  se  montra 
indigné.  « Commenta-t-on  pu,  disait-il,  laisser  entrer  cette  canaille?  Il  fallait  en 
balayer  quatre  ou  cinq  cents  avec  du  canon  et  le  reste  courrait  encore.  » 

Dans  un  même  paragraphe,  sans  une  ligne  d’intervalle,  rappio- 
cher  l’indignation  de  Bonaparte  devant  la  populace  ameutée  de  son 
prétendu  enthousiasme  pour  les  principes  de  89,  comme  si  celte 
indignation  était  la  conséquence  de  cet  enthousiasme,  ce  n’est  peut- 
être  pas  honnête,  si  cela  est  habile. 

Page  2i(5.  — Le  Directoire  ne  figure  qu’m  note.  La  grande  figure, 
celle  sur  laquelle  il  faut  attirer  les  yeux  de  l’enfant,  c’est  Bona- 
parte ; quant  au  gouvernement,  qui  est  encore  un  gouvernement 
républicain,  on  le  mentionne  en  noie  : 

Le  Directoire  était  un  conseil  de  cinq  membres,  assisté  de  deux  Assemblées, 
dont  l’une  portait  le  nom  de  Conseil  des  Anciens  et  l’autre  le  nom  de  Conseil  des 
Cinq-Cents. 


Page  257.  — Histoire  intérieure  — Légion  d’honneur. 

Histoire  intérieure  du  Consulat.  — Bonaparte  put  alors  tourner  toute  son 
attention  vers  l’administration  intérieure  de  la  République  et  l’organisation  du 
pouvoir.  Il  rouvrit  les  églises  et  réorganisa  1e  clergé  par  un  traité  avec  Rome, 
qu’on  appelle  le  Concordat;  il  a'^corda  l’amnistie  aux  émigrés  qui  purent  rentrer 
en  France  ; il  consacra  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  par  la 
rédaction  d'un  code  de  lois;  il  organisa  l’instruction  publique  et  institua  un 
système  de  distinction  sociale,  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  pour  récompenser 
les  services  civils  et  militaires.  « C’était  une  grande  et  nouvelle  institution  que 
celle  qui  tendait  à placer  sur  la  poitrine  du  simple  soldat,  du  savant  modeste,  la 
même  décoration  qui  devait  figurer  sur  la  paitrine  des  chefs  d’armée,  des  princes 
et  des  rois.  Si,  pour  les  grands  de  l’ordre  civil  et  militaire,  elle  pouvait  bien  n’être 
qu’une  satisfaction  do  vanité,  elle  était,  pour  le  simple  soldat  rentré  dans  ses 
champs,  l’aisance  du  paysan,  en  même  temps  que  la  preuve  visible  de  l’Iiéro’isme.  w 

Laissons  de  côté  la  Légion  d’honneur  qualifiée  de  grande  institn- 
tion.  (Ce  « hochet  »,  comme  disait  Bonaparte  lui-même.) 

Mais  que  dites-vous  de  l’égalité  des  citoyens  devant  la  loi  consa- 
crée par  Bonaparte?  n’a  rien  fait  : c’est  Bonaparte,  c’est  l’empire 
qui  a tout  fait. 

Que  dites-vous  de  l’instruction  publique  organisée  par  Bonaparte, 
qui  en  réalité,  ne  fit  que  rappeler  les  frères  Ignorantins  et  ’nstituer 
le  monopole  de  l’Université,  chargée  d’enseigner  selon  les  doctrines 
de  l’Église  catholique?  La  Convention  n’a  rien  fait:  c’est  à Bona- 
parte, à l’Empire  qu’il  faut  rapporter  tout  l’honneur. 

Quant  à l’administration  int''rieure,  à l’organisation  du  pouvoir, 
pas  un  mot  qui  indique  que  ce  pouvoir  et  cette  administration 
furent  despotiques. 

Page  2.58.  — Établissement  de  l’Empire. 

La  conspiration  de  Cadoudal  eut  pour  résultat  dehâter  la  dernière  transformation 
de  nos  institutions.  La  France  recZumaq l’établissement  d’un  pouvoir  durable.  On 
offrit  au  premier  Consul  le  titre  d’Empereur  héréditaire,  et  la  nation  ratifia  l’éla- 
blissement  de  la  nouvelle  dynastie  par  trois  millions  cinq  cent  mille  suffrages 
imai  1804). 

Bonaparte  n’y  était  pour  rien  : c’est  la  France  qui  réclamait  l’Em- 
pire et  qui  le  lui  offrit  ! 
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Page  267.  — Le  martyre  de  Napoléon. 

Sainte- Hélène  (1815-1821).  — Napoléon,  élabli  à Longwood,  dans  la  partie  la 
plus  malsaine  de  l’ile,  y récul  six  années  sous  une  surveillance  que  l’inquiétude 
de  l’Europe  et  le  souvenir  de  l’ile  d’Elbe  ren  iaient  étroite  et  tyrannique.  11  em- 
ploya ses  loisirs  à dicter  à ses  compagnons  de  captivité,  Bertrand,  Moniholon, 
Gourgaud,  Las-Cases,  à son  fidèle  valet  de  chambre  Marchand,  le  récit  de  ses 
guerres. 

Sa  santé,  atteinte  par  le  climat,  ne  tarda  pas  à décliner.  Le  5 mai  1821,  à cin- 
quante ans,  il  succombait  après  un  long  martyre  et  était  inhumé  dans  la  terre, 
d’exil,  malgré  son  dernier  vœu  : « Je  demande  à reposer  sur  les  bords  de  la  Seine 
au  milieu  du  peuple  français  que  j’ai  tant  aimé,  « disait-il  dans  son  testament. 
Ce  vœu  fut  exaucé  seulement  en  1840.  Le  prince  de  Joinville,  fils  du  roi  Louis- 
Philippe,  ramena,  sur  la  frégate  la  Bel/e-Poule,  les  restes  du  grand  homme,  qui 
furent  déposés  sous  le  dôme  des  Invalides. 

Ouîint  au  martyre  des  républicains  déportés  par  Bonaparte, 
MM.  Hubault  et  Marguerin  n’en  ont  pas  connaissance.  C’est  le  tyran 
qui  est  le  martyr! 

Page  279.  — Le  2 Décembre. 

Le  10  décembre  1848,  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  qui  avait  été  élu 
représentant  du  peuple  par  plusieurs  départements,  fut  nommé  président  de  la 
République  par  cinq  millions  six  cent  mille  votants. 

Le  2 décembre  1851  le  prince-président,  après  avoir  dissous  l’Assemblée'légis- 
lative,  soumit  au  suffrage  universel  une  nouvelle  constitution  qui  rappelait  celle 
du  Consulat.  Louis-Napoléon  était  élu  président  pour  dix  ans,  par  sept  millions  et 
demi  de  suffrages.  Le  21  novembre  1852,  il  était  élu  empereur  par  huit  millions 
de  suffrage.^,  sous  le  nom  de  Napoléon  111.  Un  Conseil  d’État  nommé  par  lui  était 
Chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  de  les  soutenir  devant  la  Chambre.  Un  Sénat 
à vie,  également  nommé  par  l’Empereur,  devait  veiller  au  maintien  de  la  Consti- 
tution. Un  Corps  législatif,  élu  pour  six  ans  au  suffrage  universel,  à raison  de  un 
député  par  trente-cinq  mille  électeurs,  devait  voter  les  lois  et  l’impôt. 

C’est  bien  simple  ; le  2 Décembre  n’est  ni  un  attentat  à la 
souveraineté  du  peuple,  ni  une  violation  de  la  Constitution,  ni  un 
parjur(',  ni  un  massacre;  c’est  la  dissolution  pacifique,  régulière 
de  l’Assemblée  législative.  On  a dissous  l’Assemblée  comme  on 


— 20 


dissout  un  conseil  municipal  et  tout  a été  dit.  Rien  n’indique  à 
l’éléve  que  le  president  n’avait  pas  le  droit  de  dissoudre  l’Assemblée: 
rien. 

Page  289.  — Le  Mexique.  — La  régénération  par  l’Empire  : 

Prise  dePuebla(186!2). — Le  courage  de  nos  soldats  qui  s’est  brillamment  mon- 
tré dans  les  guerres  d’Europe,  dans  les  expéditions  d’Asie  et  d’Afrique,  ne  se  démen- 
tit point  dans  l’expédition  du  Mexique.  Le  gouvernement  français  avait  réclamé 
de  Juarez,  président  de  la  république  mexicaine,  la  réparation  des  dommages 
causés  à nos  nationaux.  N’ayant  pu  obtenir  satisfaction,  il  envoya  une  flotte  et  un 
corps  de  troupe  pour  appuyer  ses  légitimes  réclamations  en  se  saisissant  de  la 
Vera-Cruz 

Légitimes,  les  réclamations  du  banquier  Jecker  ! 

Puis,  cédant  aux  sollicitations  d’un  grand  parti  mexicain,  il  provoqua 

le  renversement  de  Juarez  par  une  marche  de  nos  soldats  sur  Mexico.  Mais  le  gé- 
néral Lorencez  trouva  une  résistance  inattendue  devant  la  place  forte  de  Puebla, 
et  ne  put  l'emporter  avec  sa  division  de  cinq  mille  hommes  (1882)  ; il  fallut  en- 
voyer au  Mexique  le  général  Forey  et  vingt-cinq  mille  hommes.  Le  siège  de 
Puebla  fut  repris  celte  fois  avec  des  moyens  suffisants  ; ses  opérations  conduites 
avec  habileté  et  vigueur,  nous  rendirent  maîtres  de  la  place  après  deux  mois 
d’efforts.  Les  solides  remparts  de  la  ville,  les  forts  détachés  qui  en  défendent  les 
approches,  les  constructions  massives  qu’on  dut  emporter  une  à une,  les  tenta- 
tives d’une  armée  de  secours  n’avaient  pu  déconcerter  la  résolution  de  nos  ingé- 
nieurs, ni  ébranler  le  courage  de  nos  soldats.  La  chute  de  Puebla  amena  celle  de 
Mexico,  et  la  France  sembla  un  moment  en  position  de  régénérer  ce  mal- 
heureux pays  livré  à des  révolutions  périodiques  et  à tous  les  désordres 
quelles  entraînent,  depuis  la  guerre  d’indépendance  qui  l’a  affranchi  de 
l’Espagne  en  1823.  On  crut  y arriver  par  le  rétablissement  de  la  monarchie:  une 
assemblée  de  notables  proclama  l’Empire  et  y appela  l’archiduc  d’Autriche 
Maximilien.  Mais  lorsque  notre  armée,  après  quatre  ans  de  succès  sans  revers,  eut 
laissé  l’empire  à ses  propres  ressources,  Maximilien,  malgré  les  plus  généreux 
efforts,  ne  put  tenir  tête  aux  partisans  de  la  république.  Il  succomba  moins  toute- 
fois par  les  arm^s  que  par  la  trahison  ; vendu  aux  républicains  par  un  de  ses 
officiers,  il  vient  d’être  fusillé  (mai  1857).  Il  estmort  avec  un  courage  simple,  éLigae 
de  la  grande  pensée  qui  l’avait  conduit  à se  dévouer  pour  la  régénération  d’un 
peuple. 

Oq  croirait  entendre  K.  Routier  : ce  la  plus  grande  idée  du  règne  !» 
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L’Empire  présenté  comme  la  régénération  d’un  peuple  ! 

Et  le  livre  a paru  en  1872,  sous  la  République,  et  il  est  encore  en 
usage  en  1880,  après  dix  ans  de  République  ! 

Page 291.  — L’Empire  et  les  ouvriers. — L’orphelinat  du  prince 
impérial. 

Institutions  de  bienfaisance.  — Encouragements  donnés  a l’agricul- 
ture, A l’industrie  et  aux  arts.  — Après  la  révolution  de  1848,  le  gouver- 
nement du  prince-président,  devenu  l’empereur  Napoléon  III  en  1852,  s’appli- 
qua à améliorer  la  condition  des  classes  ouvrières  et,  en  général,  à développer 
les  intérêts  matériels  du  pays. 

De  nombreuses  institutions  de  bienfaisance,  l’orgânisation  de  la  médecine  can- 
tonale, l’établissement  à Vincennes  et  au  Vésinet  d’asiles  pour  les  ouvriers  con- 
valescents, la  fondation  de  l'Orphelinat  du  prince  impérial,  témoignèrent  de  la 
sollicitude  du  pouvoir  pour  les  besoins  du  peuple. 

Les  institutions  de  la  Constituante,  de  la  Convention,  sont  abso- 
lument passées  sous  silence  ; mais  l’orphelinat  du  prince  impérial 
n’est  pas  oublié. 

Répétons  que  l’un  des  auteurs  de  ce  livre  malhonnête  est  présen- 
tement directeur  de  l’école  municipale  J. -B.  Say. 


LIVRES  DE  LITTÉRATURE. 

Ici,  l’analyse  sera  courte.  Nous  nous  bornerons  à signaler  les 
titres  des  morceaux  religieux  dont  tous  ces  livres  sont  pleins. 

Berger,  inspecteur  de  l’enseignement  primaire  à Paris,  officier 
de  l’Instruction  pu  blique.  — I.  Cours  de  langue  française.  — IL  Degré 
intermédiaire.  — Paris,  Delagrave  et  C‘®,  4®  édition,  1876. 

Page  16.  — L’enfant  pieux . 

— 44.  — La  prière  du  malin. 

— 90.  — Les  cieux  annoncent  la  gloire  de  Dieu. 


Page  130.  — Le  ciel  et  les  étoiles. 

— 152.  — Mission  de  Jésus-Christ. 

— 164.  — Le  bon  capucin. 

— 202.  — Sentiment  de  l’existence  de  Dieu. 

On  dirait,  écrit  M.  Hovelacque,  qui  a spécialement  e.xaminé  les 
livres  littéraires,  on  dirait,  sous  prétexte  de  grammaire,  un  livre 
de  propagande  cléricale. 

Hanriot,  inspecteur  d’Académie.  — Choix  de  lectures^  2 parties, 
1873-1874. 

1^®  partie,^-page  2.  — Les  Patriarches. 

— — 20.  — L’impie. 

— — 33.  — Saint  Antoine. 

— — 72.  — Saint  Siméon. 

— — 81.  — Moïse. 

— — 88.  — Bienfaits  de  Dieu. 

— — 99. — Saint  Benoît. 

— — 110. — La  semaine  sainte. 

— — 116. — Pâques. 

— — 130.  — Saint  Léon. 

— — 133.  — La  Providence. 

— — 154.  — Saint  Yves. 

— — 178.—  L’homme  do  génie  elle  petit  enfant,  etc.,  etc. 

2®  partie,  page  67.  — Saint  Bernard. 

— — 97.  — Saint  Orner . 

— — 130.  — Saint-Luc. 

— — 175. — Sixte-Quint. 

— — 189.  — Saint  Jean,  etc.,  etc. 

Marguerin  (déjà  nommé  et  apprécié)  et  Miguel,  ancien  professeur 
de  rhétorique.  — Recueil  de  morceaux  choisis,  2 parties,  1878-1879. 

1'®  partie,  page  6.  — Prière  du  matin. 

— — 7.  — Grandeur  et  bienfaits  de  Dieu. 

— — 8.  — La  providence  de  Dieu  manifestée  dans  l’alimentation 

des  animaux. 
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1'®  partie,  page  9. 

— — 31. 

— - 124. 

— - 148. 

— - 211. 


Providence  de  Dieu. 

L’éducation  chrétienne. 

Éloge  de  la  Bible. 

Acte  de  foi. 

Jeanne  d’Arc  suscitée  de  Dieu,  etc.,  etc. 


2® 


partie,  page 


6.  — Dieu  révélé  par  ses  ouvrages. 

9.  — La  prière  universelle. 

71.  — La  charité  chrétienne. 

81.  — Jésus-Christ. 

84.  — Ce  que  Jésus  a souffert  pour  les  hommes. 

85.  — Le  vendredi  saint. 

86.  — La  prière. 

87.  — Mort  d’une  femme  chrétienne. 

88.  — La  toute  puissance  du  Créateur, 

115.  — Faux  bonheur  de  l’impie. 

145.  — Établissement  du  christianisme. 

151.  — L’Église. 

152.  — Le  presbytère. 

168.  — L’Évangile,  etc.,  etc. 


Tous  ces  morceaux  sont  tirés  de  bons  écrivains,  mais  ils  sont 
choisis  dans  un  esprit  hostile  à la  laïcité.  Le  pavillon  ne  peut 
couvrir  la  marchandise,  écrit  encore  M.  Hovelacque. 


ÉTIENNE,  professeur  suppléant  à la  Faculté  de  Paris,  et  Rigault, 
professeur  au  lycée  Louis-le-Grand.  — Recueil  nouveau  de  morceaux 
choisis,  classe  de  i®.  — Delagrave,  1874. 

Page  3.  — Établissement  merveilleux  du  christianisme. 

— 16.  — Le  Dieu  des  chrétiens. 

— 84.  — Nécessité  de  la  religion. 

— 126.  — Immortalité  de  l’âme. 

— 223.  — Gloire  à Dieu. 

Etc.,  etc. 


Extraits  des  classiques  français,  cours  supérieur,  par  Gustave 


Merlet,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Louis-le-Grandl  — Paris, 
Ch.  Fouraut  et  fils,  1877. 

Page  2.  — L’Enfant  Jésus. 

— 4.  — L’homme  s’agite  et  Dieu  le  mène. 

— 6.  — Les  victoires  du  christianisme. 

— 72.  — La  parole  de  Dieu. 

— 79.  — Dieu  voit  tout. 

— 80.  — Saint  Paul. 

— 92.  — L’athée. 

— 190.  — Jésus-Christ. 

— 273.  — L’âme  et  Dieu. 

— 462.  — L’existence  de  Dieu. 

— 542.  — Espoir  en  Dieu. 

— 549.  — La  résignation  chrétienne. 

— 572.  — L’espoir  en  Dieu. 


Extraiis  des  classiques  français.  — Cours  moyen,  par  G.  Merlet, 
professeur  de  rhétorique  au  lycée  Louis-le-Grand.  2 parties,  1877-79. 


Tome 


I,  page 


3.  — L’enfant  Jésus. 

4.  — Les  victoires  du  christianisme. 
82.  — Dieu  et  la  vérité. 

318.  — Jésus-Christ. 


Tome  II,  page  62.  — Dieu  et  la  conscience. 

--  — 303.  — L’existence  de  Dieu. 

— — 333.  — La  mort  et  la  religion. 

— — 347.  — Les  cieux. 

— — 435.  — La  résignation  chrétienne. 

Etc.,  etc. 


Voici  maintenant  quelques  appréciations  du  même  auteur  sur  les 
écrivains  dont  il  reproduit  des  extraits  : 

Page  261.  — Voltaire  : 

Ennemi  des  abus  plus  que  des  vices,  ne  sachant  respecter  ni  la  religion  ni  les 
mœurs.  — Plus  soucieux  de  plaire  que  d’instruire,  de  charmer  que  d’être  utile. 
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il  chercha  surtout  le  bruit,  — S’il  est  un  démon  de  grâce  et  d’esprit,  il  a peu 
d’autorité  morale. 

Page  306.  — Jean-Jacques  Rousseau  : 

Il  faut  lui  savoir  gré  d’avoir  admirablement  parlé  de  l’âme  et  de  Dieu  à un 
siècle  où  il  y eut  des  matérialistes  et  des  athées. 

Page  373.  — Chateaubriand  : 

Le  Génie  du  christianisme  réhabilita  tout  ce  qu’avaient  flétri  des  sarcasmes 
impies  ; il  protesta  contre  des  persécuteurs  qui  avaient  fermé  les  églises,  brisé 
les  autels,  proscrit  les  prêtres.  Le  Génie  du  christianisme  fut  l’arc-en-ciel,  le  signe 
brillant  d’alliance  et  de  réconciliation  entre  la  religion  et  la  société  française. 

Page  391.  — Napoléon: 

Il  nous  suflBra  de  dire  que  la  main  de  Napoléon  a tenu  la  plume  aussi  noblement 
que  l’épée. 

Page  400.  — Paul-Louis  Courier  : 

Mécontent,  déclassé,  il  se  fit  avocat  de  l'opposition  et  guerroya  contre  les 
préfets,  les  maires  et  les  gendarmes.  Publiciste  à courte  vue,  Courier  fut  quinteux, 
misanthrope,  taquin,  sceptique,  maussade  et  insociable. 

Page  282.  — Voltaire. 

II  faut  reconnaître  que  dans  ses  bons  moments  il  crut  à un  Dieu  créateur  et 
providence. 

Page  289  : 

Buffon  mêle  volontiers  à ses  peintures  d’histoire  naturelle  les  aperçus  moraux 
d’un  philanthrope.  Au  dix-huitième  siècle,  ce  tour  d’esprit  était  à la  mode. 

Page  299.  — Diderot  : 

Incapable  de  mener  à fin  un  bon  livre.  Sa  plume  fut  aussi  téméraire  que  ses 
opinions.  Diderot  a eu  de  regrettables  écarts  de  doctrine. 
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Nous  avons  terminé,  Messieurs,  l’examen  des  livres  d’hi^)toire  et 
de  littérature  que  nous  avons  rencontrés  dans  nos  écoles  primaires 
supérieures.  Vous  devez  être  édiûés,  et  nous  n’insistons  pas  davan- 
tapje. 

Maintenant  se  pose  cette  question  : que  faire  pour  remédier  au 
mal  que  vous  connaissez  ? 

La  Commission  vous  propose  d’abord  d’inviter  l’Administration  à 
faire  immédiatement  disparaître  du  catalogue  des  livrer  classiques 
les  ouvrages  qui  viennent  d’être  signalés.  Celte  mesure  préliminaire 
ne  peut  souffrir  aucune  difficulté  légale:  les  livres  ne  sont  imposés 
par  aucun  règlement;  ils  sont  pris  sur  une  liste  d’ouvrages  non 
prohibés  par  le  Ministre  de  l’instruction  publique  (Il  est  à 
noter  qu’aucun  des  ouvrages  de  propagande  religieuse  et  réaction- 
naire que  nous  avons  cités  n’est  interdit  par  le  Ministre),  puis 
désignés  aux  élèves  par  les  directeurs  et  les  professeurs.  Rien  de 
plus  simple  donc  que  de  donner  aux  directeurs  les  instructions 
nécessaires  pour  l’élimination  des  mauvais  livres.  C’est  d’ailleurs 
ce  que  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  s’e>t  empressé  de  faire, 
sur  les  indications  de  la  Commission,  en  ce  qui  concerne  -deux 
ouvrages  des  plus  compi’omettants,  /e.s  Premières  leçms  d'Hisloire 
de  France,  par  M.  Ducoudray,  et  le  Cours  d" histoire,  par  MM.  Hubault 
et  Marguerin.  Nous  demandons  qu’on  fasse  pour  les  autres  ce  qui  a 
été  fait  pour  ceux-là.  Il  n’y  a nulle  raison  de  distinguer. 

Comme  il  est  de  toute  nécessité  de  remplacer  provisoirement  les 
ouvrages  supprimés,  la  Commission  croit  pouvoir  indiquer  les  livres 
suivants  : 
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Petite  Histoire  ancienne  des  peuples  de  /’0ne/z/,par  VancierBergh. 
Précis  d' Histoire  moderne,  par  Michelet. 

Histowe  de  France,  par  Anquèz  (Hetzel,  éditeur). 

Histoire  de  France,  par  Paul  La  combe  (Hachette,  éditeur) . 


En  ce  qui  concerne  les  recueils  de  morceaux  choisis,  le  remplace- 
ment immédiat  n’est  pas  indispensable.  En  attendant  que  des  re- 
cueils convenables  soient  publiés  (et  nous  savons  qu’il  y en  a en 
préparation),  le  professeur  pourra  facilement,  par  des  dictées  et  des 
morceaux  qu’il  choisira  lui-même,  suppléer  au  recueil. 

Voilà  pour  le  présent  immédiat.  Quant  à l’avenir,  et  cet  avenir 
est  très  rapproché,  il  convient  de  mettre  au  concours  la  composition 
des  livres  d’histoire  et  de  littérature  à l’usage  de  nos  écoles  munici- 
pales supérieures.  le  Conseil  veut,  l’Administration  doit  vouloir 
aussi,  des  livres  soigneusement  expurgés  de  tout  vestige  de  l’idée  du 
surnaturel,  sous  quelque  forme  que  celte  idée  se  présente,  et  où  les 
faits  certains,  démontrés  soient  la  base  exclusive  de  l’enseignement. 

De  tels  livres  sont  rares  aujourd’hui,  parce  que  le  débouché  en 
était  jusqu’ici  presque  impossible . Mais  les  auteurs  sont  prêts;  un 
concours  nous  donnera  certainement  les  résultats  que  nous  en  at- 
tendons, et  nous  pourrons  enfin  mettre  entre  les  mains  de  nos 
élèves,  de  nos  pupilles,  des  livres  sérieux,  utiles,  propres  à en  faire 
- des  fils  dévoués  de  la  Révolution,  et  des  hommes  à la  pensee  haute 
et  libre. 


Paris,  le  25  mars  1880. 


Le  PappoHeur, 


SiGISMOND  LACROIX. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 

(Adopté  dans  la  séance  du  25  mars  188(1.) 


Le  Co.NSEiL, 

Vu  le  rapport  en  date  dè  ce  jour,  présenté  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  des  Écoles  primaires  supérieures  de  la  Ville, 

/ 

Délibère  : 

Art.  l®*". — L’Administration  est  invitée  à donner  d’urgence  aux 
Directeurs  des  écoles  primaires  supérieures  de  la  Ville  de  Paris  les 
instructions  nécessaires  pour  écarter  de  l’enseignement  de  ces  écoles 
les  ouvrages  suivants  : 

Hütoire  sainte  abrégée,  par  Édom,  recteur  honoraire  (Delagrave, 
1873). 

Preînières  ICÇ071S  (T  Histoire  de  France  J par  Ducoudray,  agrégé  de 
l’Université,  officier  d’académie  (Hachette,  1873). 

//îVfmVc  par  un  professeur  d’histoire  de  l’Académie  de 

Paris  (Delagrave,  1877). 

Histoire  du  moyen  âge,  par  le  même  (Delagrave,  1878). 

Histoire  des  temps  modernes,  par  le  même  (Delagrave,  1879). 

Histoire  de  France,  par  le  même  (Delagrave,  1879). 
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Cours  d'histoire,  aimée  préparatoire.  Histoire  de  France, 
récits,  par  Hubault,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand,  et  Margue- 
rin,  ancien  professeur  au  lycée  Bonaparte  , directeur  de  l’école 
J.-B.  Say(Delagrave-,  1872). 

Cours  de  langue  française,  par  Berger,  inspecteur  de  l’enseigne- 
ment primaire,  officier  de  l’instruction  publique  (Delagrave,  187G). 

Choix  de  /ec/wres,  par  Hanriot,  inspecteur  d’Âcadémie,  et  2® 
semestre  (Delagrave,  1873-187  i). 

Recueil  de  morceaux  choisis,  par  Marguerin,  ancien  professeur  au 
lycée  Bonaparte,  directeur  de  l’école  J.-B.  Say,  et  Michel,  ancien 
professeur  de  rhétorique  (Delagrave,  1874). 

Recueil  nouveau  de  morceaux  choisis,  par  Étienne,  professeur  sup- 
pléant à la  Faculté  de  Paris,  et  Bigault,  profe.sseur  au  lycée  Louis- 
le-Grand  (Delagrave,  1878-1879). 

Extraits  des  classiques  français,  coüvs  moyen  et  cours  supérieur, 
par  G.  Merlet,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Louis-le-Grand 
(Fouraut,  1879) . 

Art.  2. — L’Administration  est  invitée  à préparer  et  à soumettre 
au  Conseil,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  de  concours  pour  la 
composition  de  livres  d’histoire  et  de  littérature  à l’usage  des  écoles 
primaires  supérieures  de  la  Ville  de  Paris. 


Typ.  Cil.  de  Mourgues  ^2«.  — 2o.i6.  . 
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CONSEIL  MUîSiGlPAL  UE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Manet,  au  nom  de  la  6®  Commission  (l),  sur 
un  projet  de  résiliation  du  bail  de  la  voirie  de  Bondy. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  avril  1880.) 


Messieurs, 

Dans  le  rapport  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  présenter 
au  nom  de  la  Commission  du  budget  de  1880,  sur  le  chap.  XXII 
des  recettes,  nous  vous  avons  signalé  la  situation  de  la  voirie  de 
Bondy  depuis  la  mise  en  adjudication  de  cet  établissement,  et  nous 
avons  invité  l’Administration  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  fin  à une  exploitation  dont  le  fermier,  depuis  son  entrée  en 
jouissance,  n’avait  rempli  aucune  des  conditions  qui  lui  étaient  im- 
posées par  son  marché.  La  voirie  de  Bondy  est  restée  dans  le  même 
état  d’infection  : le  stock  est  toujours  accumulé  dans  les  bassins  sans 
être  exploité,  les  vidanges  sont  portées  à l’usine,  non  traitées  en 
totalité,  l’excédant  est  déversé  dans  la  Seine,  et  la  redevance,  qui 
est  légitimement  due  <à  la  Ville,  reste  impayée. 


(1)  La  6®  Commission  {Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président  ; 
Manet,  Secrétaire;  Cattiaux,  Delpech,  Humbert,  Level,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant, Sick. 
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Dans  ces  conditions,  l’Administration  estime  qu’il  y a un 
intérêt  majeur,  pour  les  finances  de  la  Ville,  à reprendre  sa 
liberté  d’action,  et  à résilier  le  bail  de  la  voirie  de  Bondy  avec 
la  société  adjudicataire,  pour  cause  d’inexécution  des  clauses 
du  cahier  des  charges. 

Aux  termes  des  art.  11  et  12  du  cahier  des  charges,  la  résiliation 
ne  peut  être  prononcée  qu’après  mise  en  demeure,  et  sur  l’avis  du 
Conseil  municipal.  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a fait  procéder  à la  mise 
en  demeure  et  vous  demande  de  vouloir  bien  donner  votre  avis  sur  la 
résiliation  du  bail  de  la  voirie  de  Bondy. 

Le  bail  delà  voirie  de  Bondy  a été  mis  en  adjudication  le  12  jan- 
vier 1878;  MM.  Muller  et  Bilange  ont  été  déclarés  adjudicataires  ; 
et,  au  mois  de  mars  1878,  une  société  anonyme  constituée  au  capital 
de  1 million,  sous  le  nom  de:  Société  concessionnaire  de  la  voirie 
municipale,  et  ayant  son  siège  social  place  Vendôme,  s’est  substituée 
aux  adjudicataires. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise, il  nous  a semblé  utile  de  remettre  sous  vos  yeux  la  situation 
de  la  voirie  de  Bondy,  lors  de  la  mise  en  adjudication;  non  pas,  que 
nous  voulions  vous  refaire  l’historique  de  cet  établissement,  nous  ne 
saurions  avoir  cette  témérité,  après  les  remarquables  travaux,  si 
riches  en  développements  et  en  renseignements  de  toutes  sortes,  de 
nos  anciens  collègues,  MM.  Lauth  et  Clamageran,  que  vous  avez 
encore  tous  présents  à l’esprit. 

La  voirie  de  Bondy  forme,  avec  le  dépotoir  de  La  Villette,  l’établis- 
sement municipal  destiné  à recevoir  les  matières  extraites  des  fosses 
par  les  vidangeurs,  pour  les  transformer;  le  dépotoir  de  La  Villette, 
créé  en  1819,  pour  faciliter  le  transport  des  matières  à Bondy,  est 
relié  à cette  usine  par  une  conduite  forcée  placée  le  long  du  canal 
de  rOurcq,  au  moyen  de  laquelle  les  vidanges  apportées  à La  Villette 
sont  refoulées  à Bondy.  L’entretien  du  dépotoir  et  de  cette  conduite 
coûte  à la  Ville  130,000  fr. 
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La  voirie  de  Bondy  est  encombrée  depuis  de  longues  années;  les 
bassins  regorgent,  remplis  qu’ils  sont  des  matières  entassées  par  toutes 
les  entreprises  qui  se  sont  succédé  dans  cet  établissement;  et  cela, 
à tel  point,  que  les  matières  qui  y sont  dirigées,  ne  pouvant  plus  y 
trouver  place,  sont  rejetées  dans  la  Seine  qu’elles  infectent. 

Ce  foyer  d’infection,  en  permanence  dans  les  bassins  de  Bondy, 
constitue  le  stock;  c’est  cet  état  de  choses,  véritable  calamité  pour 
la  Ville  de  Paris,  objet  de  plaintes  et  de  réclamations  légitimes  qu’on 
vous  propose  de  faire  disparaître,  et  qui  constitue  l’opération 
principale  de  l’exploitation  actuelle  de  la  voirie. 

L’origine  de  cette  situation  date  de  très  loin,  elle  remonte  à l’ou- 
verture de  cette  voirie,  et  provient  des  procédés  qui  y ont  été  prati- 
qués de  tout  temps,  et  qui  n’étaient  autres  que  les  anciens  procédés 
de  Montfaucon.  Les  matières  d’arrivage  étaient  emmagasinées  dans 
les  bassins;  les  liquides  d’arrivage  étaient  écoulés  à l’égout  ou  dans 
la  Seine  et,  après  quelques  années,  les  matières  solides  étaient  trans- 
formées en  poudrette  par  le  séchage  à l’air  libre. 

Ces  procédés  ont  été  employés  par  les  concessionnaires  de  Bondy 
depuis  18 13,  date  du  bail  de  cette  voirie,  jusqu’au  31  décembre  1869, 

date  de  l’expiration  du  dernier  bail  confié  à la  Compagnie  Richer, 
ayant  pour  cessionnaire  la  Compagnie  Lesage  et  qui  a occupé  la 
voirie  de  Bondy  depuis  1853. Ce  stock,  accru  systématiquement  par 
la  Compagnie  Richer  pendant  son  exploitation  pour  empêcher  toute 
adjudication  et  laissé  par  elle  à l’expiration  de  son  bail  dans  les 
bassins  de  la  voirie  a été  payé,  conformément  aux  prévisions  de 
son  bail,  à son  cessionnaire,  la  Compagnie  Lesage  1,797,818  fr. 

Cet  état  de  choses  s’est  encore  aggravé  par  le  fait  des  différentes 
entreprises  qui  ont  tenté,  depuis  1872,  l’exploitation.  Le  stock  a pris 
un  accroissement  considérable  et  son  importance  est  aujourd’hui 
d’environ  100,000  m.  c. 

Quant  aux  matières  d’arrivage  et  de  débordage,  qui  sont  les 


matières  fraîches,  liquides  ou  solides,  arrivant  journellement  à 
Bondy,  soit  par  la  conduite  souterraine,  soit  par  le  canal  de  l’Ourcq, 
au  lieu  d’être  exploitées,  elles  sont  déverseés  dans  la  Seine. 

Telle  est  la  situation  intolérable  qui  a fait,  depuis  plusieurs  années, 
l’objet  de  vos  constantes  préoccupations  et  de  vos  études.  La  solution 
à chercher  était  donc,  pour  transformer  la  voirie  de  Bondy,  de  trou- 
ver le  moyen  de  faire  disparaître  le  vieux  stock,  de  traiter  la  tota- 
lité des  matières  d’arrivage  quotidien,  et,  dans  ce  but,  de  faire  des 
conditions  telles  à l’adjudicataire  qu’il  puisse  trouver  la  légitime 
rémunération  de  son  entreprise.  Plusieurs  projets  de  cahier  des 
charges  ont  été  successivement  soumis  à votre  approbation.  Vous 
avez,  tour  à tour,  après  une  longue  et  minutieuse  étude,  rejeté  les 
marchés  ayant  pour  base  le  monopole  et  la  participation  de  la  Ville 
aux  bénéfices  de  l’entreprise,  et  vous  avez  adopté  le  cahier  des 
charges  dont  vous  avez  aujourd’hui  à apprécier  l’exécution,  et  qui 
est  basé  sur  le  principe  de  la  redevance  décroissant  avec  la  valeur 
des  arrivages  annuels. 

Nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  les  principales  clauses,  parfaite- 
ment équitables,  de  ce  cahier  des  charges,  et  essayer  de  vous  mon- 
trer comment  la  société  concessionnaire  a compris  l’exécution  de 
son  marché. 

L’adjudication  avait  pour  objet:  1°  le  bail  de  la  voirie  de  Bondy, 
pour  une  durée  de  15  années,  du  janvier  1878  au  31  dé- 
cembre 1892  ; 2°  le  traitement  du  stock. 

Trailement  du  stock.  — Le  fermier  (art,  17)  était  tenu  de  traiter  le 
stock  dans  le  délai  de  6 ans,  au  maximum,  et  pour  assurer  l’exécution 
de  cette  clause,  il  devait  transformer  annuellement  une  quantité 
égale,  au  minimum,  à la  sixième  partie  dudit  stock.  L’inexécution  de 
cette  condition  devait  entraîner,  de  plein  droit,  la  résiliation  du  bail. 

Prix  du  stock  22), — La  valeur  du  stock  est  fixée  à forfait  àja 
somme  de  1,200,000  fr,,  la  contenance  des  bassins  étant  évaluée  à 
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108,022  m.  c.  Le  fermier  devait  donc  verser  dans  les  caisses  de  ia 
Ville  200,000  fr.  par  an,  pour  le  sixième  du  stock,  qu’il  était  tenu 
d’exploiter. 

Les  adjudicataires  ont  été  mis  en  possession  de  Bondy  au  mois  de 
janvier  1878.  Deux  années  se  sont  écoulées  depuis  cette  époque,  et 
le  stock  a aujourd’hui  presque  la  même  importance  que  lors  de  l’ad- 
judication. Aux  termes  de  leur  marché,  ils  auraient  dû  traiter  un 
sixième  de  ce  stock  chaque  année;  à l’heure  présente,  ils  auraient 
donc  dû  avoir  exploité  un  tiers  du  stock,  Loin  d’avoir  obtenu  ce 
résultat,  ils  n’ont  traité  qu’une  valeur  insignifiante,  7,000  m.  c. 
environ,  et  cela  du  mois  de  mars  au  mois  de  septembre  1878.  Depuis 
cette  époque,  ils  n’ont  rien  pris  en  charge  et  le  traitement  du  stock 
a été  complètement  arrêté.  Il  est  impossible  de  comprendre  la  rai- 
son de  l’arrêt  subit  de  cette  exploitation,  qui,  si  elle  eût  été  conti- 
nuée comme  au  début,  aurait  eu  pour  résultat  de  transformer  la 
voirie  de  Bondy. 

La  seule  raison  qui  est  invoquée  par  la  Compagnie  concession- 
naire, pour  se  justifier  de  la  non  exécution  de  celte  condition  de 
rigueur  de  son  cahier  des  charges,  serait  que  la  valeur  commerciale 
du  stock  a été  exagérée  et  qu’elle  va  chaque  jour  en  s’amoindrissant. 
Vous  ne  sauriez  vous  arrêter  devant  une  semblable  explication.  Avant 
l’adjudication,  les  soumissionnaires  ont  été  appelés  à prendre  con- 
naissance de  toutes  les  pièces  et  documents  concernant  la  valeur  de 
ces  matières.  C’est  donc  en  parfaite  connaissance  qu’ils  ont  traité. 
Ils  ne  sauraient  donc,  après  deux  années  d’entreprise,  alléguer 
leur  ignorance.  11  est  impossible,  en  effet,  de  croire  que  des 
hommes  aussi  versés  dans  les  affaires  que  ceux  qui  sont  derrière 
la  Société  concessionnaire  de  la  voirie  municipale,  se  soient  laissés 
aller  à entreprendre  une  opération  semblable,  sans  s’être  entourés 
de  tous  les  renseignements  nécessaires  auprès  des  gens  compétents 
et  connaissant  celte  industrie. 

Notre  avis  est  que  ce  n’est  pas  celte  raison  qui  a empêché  la  ■ 
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Société  de  continuer  le  traitement  du  stock,  et  vous  ne  penserez  pas 
que  ces  explications  soient  satisfaisantes  pour  justifier  la  non  exé- 
cution de  la  principale  condition  de  son  traité.  La  Compagnie  fer- 
mière n’ignorait  pas  cependant  l’intérêt  majeur  que  la  Ville  avait  à 
se  débarrasser  de  ces  matières,  et  l’Administration  et  le  Conseil 
auraient  pris  certainement  en  considération  ce  procédé,  si  elle  eût 
mis  quelque  bonne  volonté  à remplir  cette  clause  ; c’est  ce  qu’elle 
n’a  ni  compris,  ni  essayé  de  faire. 

C’est  dans  ces  conditions  que  nous  venons  vous  demander,  en  ce 
qui  concerne  ce  premier  point,  de  donner  un  avis  favorable  à l’ap- 
plication de  l’art.  17  du  cahier  des  charges  qui  déclare  que  l’inexé- 
cution de  cette  condition  entraînera  de  plein  droit  la  résiliation  du 
bail. 

Quant  au  prix  fixé  pour  le  stock,  [la  situation  est  identique  ; 
n’ayant  enlevé  du  stock  des  bassins  qu’une  très  faible  quantité,  le 
fermier  n’a  versé,  dans  les  caisses  de  la  Ville,  que  la  somme  corres- 
pondante à la  valeur  des  matières  qu’ils  ont  pris  en  charge. 

Le  fermier  devait  enlever  et  payer  à la  Ville  une  valeur  de 
200,000  fr.  par  an  ; soit  .517  fr.  951  c.  par  jour,  du  13  janvier  1878 
au  30  septembre  1879,  et  du  30  septembre  1879  au  13  janvier  1880, 
une  valeur  de  : 

Pour  une  année , du  13  janvier  1878  au  12  jan- 


vier 1879 200,000.  » 

Du  13  janvier,  au  30  septembre  de  la  même  année, 

262  jours  517  fr.  951 11.3,013.  10 

Du  l^r octobre  1879,  au  13 janvier  1880,  à 517  fr.  951.  56,986.  90 

Total  des  sommes  qu’il  devait  payer  la  Ville 100,000.  » 


A reporter 


100,000.  » 
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Report 

■ Le  règlement  des  comptes  relatifs  au  stock  devait 
avoir  lieu  tous  les  mois.  Il  résulte  des  états  de 
recouvrement  produits  mensuellement,  qui  nous  ont 
été  communiqués  par  l’Administration,  que  les  con- 
cessionnaires n’ont  enlevé  du  stock  des  bassins  que 
pour  une  somme  de  84,495  fr.  69  c.  (de  mars  à sep- 
tembre 1878);  et  qu’ils  n’ont  rien  pris  en  charge 
depuis  cette  époque. 

Si  nous  déduisons  cette  somme  de  84,495  fr.  G9  c. 
versée  dans  les  caisses  de  la  Ville  des  400,000  fr. 
portés  en  recette  aux  budgets  de  1878  et  de  1879, 
et  qui  auraient  dû  être  payés, 

Nous  trouvons  qu’à  l’heure  actuelle,  au  bout  de 
deux  années  de  loyer,  la  Société  concessionnaire  est 
comptable  envers  la  Ville  de  Paris  d’une  somme 
de  315,504  fr.  31  c 315,504.  31 


Telle  est  la  situation  de  la  Société  concessionnaire  vis-à-vis  de 
la  Ville  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  l’exploitation  des  matières  du 
stock.  Il  est  inutile  d’insister  davantage,  et  vous  allez  voir  que,  en 
ce  qui  concerne  les  matières  d’arrivag,e  elle  a suivi  !e  même  système, 
se  refusant,  de  la  manière  la  plus  absolue,  à se  conformer  à aucune 
des  prescriptions  du  cahier  des  charges. 

Trailemeiit  des  matières  d'arrivage  et  installations  pour  assurer  ce 
traitement  (art.  9 et  10). 

Les  concessionnaires  étaient  tenus  de  traiter  la  totalité  des  ma- 
tières liquides  ou  solides  transportées  à la  voirie  de  Bondy,  et  decom- 
mencer  les  constructions  et  installations  nécessaires  à l’exploitation 
dans  les  deux  mois  à partir  du  jour  de  l’adjudication,  pour  qu’elles 
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fussent  complètement  terminées  dans  le  délai  d’une  année  du  jour 
de  l’adjudication. 

A l’expiration  de  cette  année,  toutes  ces  matières  recueillies  à 
leur  arrivée  dans  des  vases  clos  et  couverts  devaient  être  trans- 
formées dans  un  délai  de  quinze  jours,  à peine  de  50  fr.  de  dommages 
et  intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  à partir  d’une  mise  en  demeure, 
qui,  restée  sans  effet  pendant  deux  mois,  devait  entraîner  de  plein 
droit  la  lésilialion  du  haii,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  seraient  dus  à la  Ville. 

En  outre,  les  eaux  résiduaires  provenant  des  opérations  de  toute 
nature  ne  devaient  pas  contenir  plus  de  250  grammes  d’azote  par 
mètre  et  être  complètement  désulfurées. 

Quant  à la  redevance  à payer  pour  le  bail,  le  fermier  devait,  con- 
formément à sa  soumission,  1 fr.  53  c.  par  mètre  cube  de  matières 
fraîches  amenées  à Bondy,  ce  prix  correspondant  au  cas  où  le  volume 
semestriel  des  arrivages  atteindrait  ou  dépasserait  200,000  m.  c.  ; 
avec  réduction,  en  cas  de  diminution  du  volume,  suivant  une 
échelle  décroissante,  régulière  et  continue  telle  que  ce  prix  soit 
nul  lorsque  l’arrivage  semestriel  sera  tombé  à zéro. 

Aucune  de  ces  prescriptions  du  cahier  des  charges  n’a  été  exécu- 
tée par  la  Compagnie  concessionnaire.  La  première  condition,  pour 
commencer  l’exploitation,  était  de  faire  les  installations  nécessaires 
au  traitement  de  la  totalité  des  matières,  le  traité  lui  accordant  une 
année  pour  le  montage  des  appareils  et,  dans  cet  intervalle,  comme 
compensation  aux  dépenses  nécessitées  par  le  montage  de  ces  appa- 
reils, elle  n’était  tenue  de  commencer  le  traitement  des  matières 
d’arrivage  qu’à  l’expiration  de  cette  première  année.  Aucune  de  ces 
prescriptions  du  cahier  des  'charges  n’a  été  observée;  les  installa- 
tions stipulées  pour  le  traitement  des  matières  fraîches  n’ont  pas 
été  faites,  les  matières  d’arrivage  n’ont  pas  été  traitées  en  totalité  et 
la  redevance  est  restée  impayée.  • 
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En  effet,  la  Compagnie  concessionnaire,  au  lieu  de  prendre,  dans 
le  délai  d’une  année  qui  lui  était  accordé  par  son  bail,  les  dis- 
positions propres  à assurer  l’exécution  de  son  marché  ; au  lieu  de 
chercher,  comme  aurait  ‘dû  le  faire  un  entrepreneur  expérimenté 
connaissant  l’industrie  de  la  vidange,  en  présence  des  conditions 
équitables  du  bail,  et  des  avantages  considérables  qui  lui  étaient 
offerts  par  le  cahier  des  charges,  à créer  une  vaste  usine  capable 
de  rivaliser  avec  toutes  les  entreprises  de  vidanges,  s’est  attachée, 
au  contraire,  par  esprit  de  prévoyance,  à ce  qu’elle  prétend  sou- 
tenir, à limiter  les  dépenses  de  premier  établissement,  et  cette 
installation  qui  devait  avoir  une  importance  considérable, s’est  réduite 
à mettre  en  marche  les  divers  appareils  existant  à Bondy,  et  à en 
établir  plusieurs  autres  du  même  modèle,  ainsi  que  des  appareils 
portant  le  nom  de  fours  rotatifs. 

Dans  ces  conditions  d’établissement,  le  fermier  se  mettait,  dans 
l’origine,  dans  l’impossibilité  absolue  d’exécuter  les  clauses  de  son 

bail. 

A-Ussi  l’exploitation,  au  lieu  de  porter  sur  la  totalité  des  matières 
d’arrivage,  n’a-t-elle  porté,  dès  le  principe,  que  sur  une  quantité 
très  faible  de  vidanges. 

Depuis  le  12  janvier  1879,  date  à laquelle  devait  commencer  le 
traitement  de  ces  matières,  jusqu’au  15  février  1880,  l’importance 
des  apports  a été  de  1,000  à 1,100  m.  c.  par  jour  sur  lesquels  la 
Compagnie  fermière  n’a  jamais  traité  que  200  à 300  m.  c.;  quant 
à l’excédant,  il  est  refoulé  en  Seine,  après  une  décantation  des  plus 
sommaires,  et  contient  en  conséquence  plus  de  250  gr.  d’azote, 
contrairement  aux  art.  11  et  12  du  cahier  des  charges. 

Ainsi  pour  le  traitement  de  ces  matières,  il  en  est  de  même  que 
pour  le  traitement  du  stock;  l’état  de  choses  existant  à la  voirie  de 
Bondy,  loin  de  s’être  amélioré,  n’a  pas  changé  depuis  l’adjudication. 

Un  dernier  point  nous  reste  à'  examiner,  la  question  de  la  rede- 
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vance  à payer  à la  Ville  de  Paris,  au  mètre  cube  des  vidanges 
apportées  annuellement  à la  voirie  de  Bondy. 

Cette  clause  du  cahier  des  charges,  qui  était  la  compensation 
légitime  des  charges  que  la  voirie  de  Bondy  fait  peser  sur  la  Ville 
de  Paris,  n’a  jamais  été  exécutée.  La  Compagnie  concessionnaire 
n’a  jamais  rien  payé  à la  Ville  sur  cette  [redevance.  Elle  n’a  même 
pas  offert  de  lui  payer  la  redevance,  en  raison  des  vidanges  qu’elle 
a traitées.  Elle  se  trouve  donc  comptable,  de  ce  chef,  envers  la 
Ville  d’une  somme  importante,  qu’il  est  facile  d’évaluer  par  l’impor- 
tance des  apports. 

Depuis  le  12  janvier  1879  jusqu’au  15  février  1880,  les  arrivages 
journaliers  à Bondy  ont  été  régulièrement  de  1,000  à 1,150  m.  c.; 
soit  pour  le  volume  total  des  arrivages,  par  trimestre  de  200,000  m.  c. 
valeur  prévue  par  l’art.  18  du  cahier  des  charges  ; or  le  prix  fixé 
par  le  fermier  dans  sa  soumission  étant  de  1 fr.  53  c.  par  mètre 
cube,  pour  la  totalité  des  apports,  il  en  résulte  que  la  Compagnie 
concessionnaire  doit,  suivant  les  états  de  recouvrement  dressés 


par  l’Administration,  pour  le  l®*"  semestre  de  1879.  170,345.  21 

Pour  le  3°  trimestre  du  l®*"  juillet  au  30  septembre  86,402.  31 

Ensemble  pour  les  matières  fraîches  au  30  sep- 
tembre dernier 256,807.  52 

Si  on  ajoute  les  sommes  dues  à la  Ville  pour  le 

traitement  du  stock 315,504.  31 

nous  trouvons  que  la  Compagnie  fermière  est 

comptable  envers  la  Ville  d’une  somme  totale  de..  572,311.  83 


Dans  cette  somme  totale  ne  se  trouve  pas  compris  le  dernier 
trimestre  de  la  redevance  pour  les  matières  fraîches  du  30  septembre 
au  12  janvier  1880. 
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Vous  voyez,  Messieurs,  comment  la  Compagnie  concessionnaire  a 
compris  l’exécution  de  son  marché:  elle  n’a  fait  que  perpétuer  l’état 
des  choses  que  vous  aviez  espéré  voir  disparaître.  Le  stock  a encore, 
à peu  de  chose  près,  la  même  importance. 

Le  mode  de  traitement  des  matières  d’arrivage  a continué  à être 
le  déversement  dans  la  Seine  ; et,  en  plus,  les  adjudicataires  se  trou- 
vent comptables  envers  la  Ville  d’une  somme  d’environ  600,000  fr. 
La  demande  de  l’Administration  est  donc  pleinement  justifiée. 

Il  y a donc  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  bail  contre  le 
fermier,  conformément  aux  art.  9, 11, 12,  16  et  17  du  cahier  des 
charges,  pour  : 

l°N’avoirpas  transformé  la  totalité  des  matières  transportée.s  à la 
voirie. 

2°  N’avoir  pas  fait  les  constructions  et  installations  nécessaires  à' 
cet  effet,  dans  le  délai  d’une  année; 

3°  N’avoir  pas  recueilli  dans  des  bassins  clos  et  couverts,  ni  traité 
dans  le  délai  de  quinze  jours  les  matières  d’arrivage; 

Â9  N’avoir  pas  pris  les  mesures  qui  étaient  prescrites,  pour  que 
l’exploitation  ne  puisse  porter  atteinte  à la  pureté  et  à la  salubrité 
des  eaux  du  canal  de  l’Ourcq  ; 

5“  Et  enQn,  n’avoir  pas  traité  le  stock . 

Si,  en  effet,  l’état  des  choses  existant  à la  voirie  de  Bondy  n’est  pas, 
non  pas  seulement  absolument  transformé,  mais  sensiblement  amé- 
lioré, la  faute  en  est  toute  entière  à l’entreprise  actuelle.  La  Ville  de 
Paris  a rempli  jusqu’au  bout  tous  ses  engagements,  transporté  toutes 
les  matières  reçues  au  dépotoir  de  la  Villette  à Bondy,  fait  exécuter 
tous  les  règlements  sur  les  apports  au  dépotoir  de  la  Villette  ; tandis 
que  les  entrepreneurs  n’ont  jamais,  depuis  leur  entrée  en  jouis- 
sance même,  tenté  de  créer  à Bondy  une  exploitation  sérieuse.  Ils 
sont  donc  seuls  responsables  du  dommage  qui  est  résulté  pour  la 
Ville  de  Paris  de  l’inexécution  de  leurs  conventions.  Aussi,  confor- 
mément à Part.  9 du  cahier  des  charges,  vous  penserez  avec  l’Admi- 
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nistralion  et  avec  votre  G®  Commission,  que  la  Ville  doit  garder,  à 
titre  d’indemnité,  le  cautionnement  déposé  par  l’adjudicataire  et 
destiné  à assurer  les  clauses  du  cahier  des  charges. 

La  responsabilité  de  la  Société  concessionnaire  résulte,  de  la 
manière  la  plus  évidente,  des  explications  présentées,  en  son  nom, 
pour  justifier  la  non  exécution  des  conditions  de  son  marché. 

Votre  6®  Commission  a entendu  le  président  du  Conseil  d’admi- 
nistration de  la  Société,  directeur  actuel  de  la  voirie  de  Bondy,  ainsi 
que  le  directeur  du  Crédit  mobilier.  Ces  messieurs  ont  renouvelé, 
devant  elle,  les  justifications  qu’ils  avaient  déjà  adressées  à M.  le 
Préfet  de  la  Seine. 

Nous  allons  les  examiner  : lors  de  l’adjudication  du  12  janvier  1877, 
qui  met  MM.  Muller  etBilange,  leurs  cédants,  en  possession  de  la 
voirie  de  Bondy,  un  certain  nombre  de  vidangeurs  isolésapportaient 
quotidiennement  au  dépotoir  1,100  à 1,150  m.  c.  d’eaux  vannes 
par  jour.  L’isolement  de  ces  diverses  entreprises  de  vidange  assurait 
matériellement  l’alimentation  des  usines  à créer  en  exécution  de 
leur  cahier  des  charges.  Trois  mois  après  cette  adjudication,  un 
groupe  de  financiers  réunit  les  divers  vidangeurs  en  une  société 
unique,  sous  le  titre  de  Société  Parisienne  de  vidanges  et  engrais.. 
Cette  société  réunissait  ainsi  dans  une  seule  main  la  presque  totalité 
des  apports  journaliers , faisait  construire  des  usines  à Nanterre,  et 
déclarait  se  mettre  en  mesure  de  traiter  dans  son  dépotoir  particulier 
ces  1,100m. c.  de  vidange. 

En  présence  de  cette  situation  nouvelle,  et  qu’ils  prétendent  être 
tout  aussi  imprévue  pour  l’Administration  que  pour  eux-mêmes, 
pouvaient-ils,  à moins  d’être  taxés  d’imprévoyance,  construire  des 
usines,  pour  traiter  1,100  à 1,150  m.  c.  de  matières,  alors  qu’il 
était  certain  que  la  Société  Parisienne,  dans  un  très  bref  délai, 
enlèverait  la  totalité  des  eaux  vannes  constituant  les  apports,  et 
que  Bondy,  se  trouvant  complètement  délaissé  par  les  vidangeurs, 
leur 'concession  n’aurait  plus  d’objet? 
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Quant  au  traitement  du  stock,  la  seule  explication  fournie  est 
que  sa  valeur  aurait  été  très  exagérée. 

Une  société  a,  en  effet,  groupé  tous  les  vidangeurs  isolés,  et  s’est 
constituée  sous  le  nom  de  Compagnie  Parisienne,  mais,  est-ce  bien 
la  raison  qui  a empéché  la  Compagnie  concessionnaire  de  remplir 
ses  engagements?  Nous  ne  saurions  le  croire. 

La  situation  créée  par  la  formation  de  la  Compagnie  Parisienne 
n’est  pas  nouvelle.  Le  délaissement  de  la  voirie  de  Bondy  était 
prévu  depuis  longtemps.  C’est  une  des  principales  raisons  qui  avaient 
été  présentées  par  notre  ancien  collègue,  M.  Lauth,  à l’appui  du 
monopole  de  la  vidange. 

La  Ville  de  Paris  n’a  jamais  entendu  assurer  l’alimentation  de  la 
voirie  de  Bondy,  et  le  cahier  des  charges,  qui  constitue  le  traité 
actuel,  n’a  été  rédigé,  au  contraire,  qu’en  vue  du  défaut  d’approvi- 

i 

sionnement.  C’est  pour  apporter  une  sérieuse  atténuation  aux 
risques  que  pouvait  présenter  la  diminution  des  arrivages  que, 
sur  le  rapport  de  notre  collègue,  M.  Vauthier,  vous  avez  adopté  le 
principe  de  la  redevance  suivant  une  échelle  décroissante,  d’après 
laquelle,  si  les  arrivages  venaient  à diminuer,  la  redevance  devait 
baisser,  de  telle  sorte  que  le  prix  normal  correspondant  au  cube  de 
400,000  mètres  cubes  d’arrivages  q^ui  était,  lors  do  l’adjudication,  le 
cube  des  arrivages,  au-dessous  de  ce  cube,  le  prix  du  cube  suivrait 
une  loi  de  décroissance  régulière  et  continue,  et  serait  nul  lorsque 
l’arrivage  semestriel  serait  tombé  à zéro. 

La  question  était  donc  parfaitement  posée  ; dans  le  cahier  des 
charges,  l’intérêt  financier  était  absolument  subordonné  à l’intérêt 
hygiénique,  et  le  but  qui  avait  présidé  à la  rédaction  des  clauses  du 
cahier  des  charges  était  de  faire  les  conditions  les  plus  équitables  à 
un  entrepreneur  sérieux,  et  en  vue  des  risques  et  des  charges  qui 
lui  étaient  imposés  pour  l’installation  de  ses  usines.  La  Société 
fermière  ne  saurait  donc  arguer  de  son  ignorance.  Les  conditions, 
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lo  principe  de  la  redevance,  qui  constituent  le  marché,  lui  permet- 
taient de  créer  une  usine  d’engrais  artificiels,  non  seulement  rému- 
nératrice, mais  productrice  de  bénéfices,  et  cela,  malgré  la  concur- 
rence de  la  Compagnie  Parisienne.  Avec  les  avantages  dont  le 
fermier  de  Bondy  dispose,  un  entrepreneur  capable  peut  défier  toute 
espèce  de  concurrence.  N’a-t-il  pas,  en  effet,  à Bondy,  outre  le 
dépotoir  municipal,  comme  point  de  déchargement  des  tonnes  de 
vidanges,  dépotoir  plus  près  que  tout  autre  d’un  nombre  très  im- 
portant d’habitations,  la  jouissance  de  terrains  et  de  bâtiments 
considérables,  la  franchise  des  droits  de  navigation  pour  les  matières 
de  ses  transports,  dites  de  débardage,  et  les  matières  qui  sont 
refoulées  à pied  d’œuvre,  aux  frais  de  la  Ville  de  Paris  et  livrées 
dans  ses  usines? 

Avec  de  pareils  avantages,  un  entrepreneur  sérieux,  un  entrepre- 
neur de  vidanges  n’aurait  pas  craint  de  se  mettre  en  mesure  de 
lutter  avec  la  Compagnie  Parisienne.  D’autant  plus  qu’il  était  sûr 
de  son  approvisionnement  pendant  longtemps  encore,  car  il  était 
assuré  de  recevoir  à Bondy  les  1,100  m.  c.  de  matières  de 
de  cette  Compagnie,  jusqu’à  ce  que  ses  usines  fussent  construites. 
Cela  est  si  vrai,  que  ce  n’est  que  depuis  le  15  février  dernier  que  la 
Compagnie  Parisienne  transporte  ses  matières  à son  dépotoir  parti- 
culier et  qu’elle  a cessé  de  les  envoyer  à Bondy.  Pendant  ce  long 
intervalle,  qui  s’est  écoulé  depuis  la  formation  de  cette  Société,  le 
fermier  de  Bondy  aurait  donc  dû  traiter  la  totalité  des  matières 
reçues  à Bondy  et,  en  outre,  se  préoccuper,  pour  l’avenir,  de  son 
appovisionnement  et  s’assurer  un  cube  de  matières  suffisant  pour 
alimenter  ses  usines.  Il  n’a  pas  su  profiter  de  ces  conditions  avan- 
tageuses, il  n’a  pas  su  s’approvisionner,  la  responsabilité  n’incombe 
donc  qu’à  lui. 

En  présence  de  ces  explications  tout  à fait  inadmissibles,  vous 
n’hésiterez  pas  à accueillir  favorablement  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  et  à approuver  la  résiliation  du  bail  de  la  voirie  de  Bondy. 
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Votre  6®  Commission,  après  avoir  entendu  les  parties,  après  avoir 
examiné  la  question,  demeure  convaincue  que  là  n’est  point  la 
véritable  raison  qui  a pu  empêcher  l’exécution  du  marché  ; la 
Société  concessionnaire  avait  espéré  qu’elle  resterait  maîtresse  de 
la  voirie  de  Bondy,  avec  les  avantages  considérables  dont  dispose  le 
fermier,  pour  créer  une  entreprise  fructueuse  de  vidanges,  pouvoir 
lancer  dans  le  public  une  grosse  affaire  financière  ; elle  a été  de- 
vancée dans  cette  œuvre  par  la  Compagnie  Parisienne,  qui  a pleine- 
ment réussi,  tandis  qu’elle,  au  contraire,  n’a  pu  arriver  à faire  le 
placement  de  ses  actions.  Depuis  elle  est  restée  en  possession  de  la 
voirie  de  Bondy,  espérant  S’y  maintenir  en  faisant  valoir  la  situation 
faite  à cette  voirie  par  l’abandon  des  vidangeurs,  et  obtenir  de  l’Ad- 
ministration le  remaniement  du  cahier  des  charges  et  l’abaissement 
du  prix  du  stock,  ainsi  que  le  prouvent  les  lettres  adressées  à M.  l’In- 
génieur en  chef  du  service  de  la  vidange  et  lui  proposant  une  trans- 
action qui  a ôté  repoussée  comme  inacceptable. 

Dans  ces  conditions,  votre  6®  Commission  vous  demande  d’ap- 
prouver d’urgence,  contre  le  fermier,  la  résiliation  du  bail  de 
Bondy,  et  de  déclarer  que  la  Ville  de  Paris  gardera,  à titre  d’indem- 
nité, le  cautionnement  déposé  par  l’adjudicataire,  lequel  s’élève  à 
300,000  fr. , et,  en  outre,  toutes  les  constructions,  le  matériel  et  les 
matières  fabriquées  ou  non  se  trouvant  à la  voirie,  conformément 
à l’art.  30  du  cahier  des  charges. 

Cette  mesure  est  d’autant  plus  urgente  qu’à  l’heure  actuelle  la 
voirie  de  Bondy  est  presque  totalement  délaissée  par  les  vidangeurs 
et  qu’il  y a un  intérêt  majeur  p'our  la  Ville  à reprendre  sa  liberté 
d’action  ; en  effet,  depuis  Le  15  février  dernier,  la  Compagnie  Pari- 
sienne ne  transporte  plus  de  vidange  à Bondy,  elle  envoie  la  totalité 
de  ses  matières,  1,100  m.  c.,  dans  un  dépotoir  particulier,  à Nanterre; 
aujourd’hui,  un  seul  vidangeur  fait  à Bondy  un  apport  journalier, 
qui  n’est  que  de  25  à 50  m.  c. 

Dans  ces  conditions,  la  fermeturedu  dépotoir  s’impose  d’elle-même  ; 
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la  Ville  de  Paris,  n’a  en  effet  plus  aucun  intérêt  à faciliter,  à ses 
propres  frais,  le  transport  d’un  cube  aussi  insignifiant  de  matières  ; 
et,  en  outre,  la  fermeture  du  dépotoir  de  LaVillette,  qui  doit  être 
la  conséquence  de  la  délibération  que  vous  allez  prendre,  devra 
entraîner  le  licenciement  du  personnel  de  cet  établissement  et  par 
suite,  la  réduction,  dans  une  proportion  considérable,  du  crédit 
de  130,000  fr.,  inscrit  au  Budget  de  1880,  pour  la  dépense  d’en- 
tretien du  dépotoir;  l’Administration, pour  donner  suite  à cette  pro- 
position qu’elle  est  en  mesure  de  vous  faire,  n’attend  que  votre 
décision  au  sujet  de  la  résiliation  du  bail  de  la  voirie  de  Bondy. 

En  conséquence  de  ces  considérations,  votre  6®  Commission  vous 
demande  de  donner  un  avis  favorable  à la  proposition  qui  vous  est 
soumise  et  d’adopter  le  projet  de  délibération  ci-après  : 

Paris  le  13  mars  1880. 


Le  Rapporteur, 


G.  MANET. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1879,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  une  proposition  ayant  pour  objet 
la  résiliation  du  bail  de  la  voirie  de  Bondy  dont  la  concession  a été 
accordée  à MM.  Muller  et  Bilange,  par  une  adjudication  publique, 
en  date  du  12  janvier  1878; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  ; 

Vu  le  cahier  des  charges,  et  notamment  les  art.  9,  10,  11, 12,  17, 
18  et  30  ; 

Considérant  que  les  fermiers  n’ont  rempli  aucune  des  conditions 

qui  leur  étaient  imposées  par  leur  marché; 

! 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  6®  Commission  ; 
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Délibère, 

Art.  1".  — il  y a lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  bail  de  la  voi- 
rie de  Bondy. 

Art.  2.  — Le  cautionnement  de  trois  cent  mille  francs (300,000  fr.) 
versé  par  MM.  Muller  et  Bilange  restera  acquis  à la  Ville  de  Paris,  à 
titre  d’indemnité. 

Art.  3.  — Toutes  les  constructions,  le  matériel  et  les  matières 
fabriquées  ou  non  se  trouvant  sur  la  voirie,  seront  également  acquis 
à la  Ville  de  Paris,  sans  préjudice  du  recouvrement  des  sommes 
dues  par  les  concessionnaires  jusqu’au  jour  de  la  résiliation. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fî2?  — 2338. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Forest,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  le 
choix  des  emplacements  où  pourraient  être  reconstruits  le  bâti- 
ment de  V Exposition  de  la  Ville  de  Paris  au  Champ-de-Mars 
et  le  Pavillon  Chinois  du  Trocadéro. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  avril  1880.) 


jIessieurs, 

Dans  un  mémoire,  en  date  du  13  mars  dernier,  M.  le  Préfet  vous 
propose  de  reconstruire  le  Pavillon  de  l’Exposition  sur  la  partie  des 
terrains  de  l’ile  des  Cygnes  située  à l’angle  de  l’avenue  de  La  Bour- 
donnaye  et  du  quai  d’Orsay,  et  de  placer  le  Pavillon  Chinois  du 
Trocadéro  dans  une  percée  du  Bois  de  Boulogne. 

Le  Pavillon  reconstruit  de  la  Ville  de  Paris  deviendrait  le  Musée 
des  modèles  des  travaux  et  des  esquisses  des  œuvres  d’art  de  la 
Ville,  et  le  pavillon  chinois  serait  loué  pour  un  buffet. 


(1)  La  5®  Commission  [Architecture  et  Beaux-Arts),  est  composée  de  MM.  Hattat,  Pré- 
sident; Darlot,  Secrétaire;  Douteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Forest,  Jobbé-Duval, 
Henry  Maret,  Ulysse  Parent. 

«I»  40. 
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Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  ces  propositions,  votre  Commis- 
sion a pensé  qu’elle  devait  placer  sous  les  yeux  du  Conseil  un  résumé 
des  délibérations  relatives  à la  participation  de  la  Ville  de  Paris 
dans  les  dépenses  de  l’Exposition  universelle  de  1878  et  des  condi- 
tions auxquelles  elle  avait  consenti  à ces  dépenses. 

Par  une  délibération  du  28  juillet  1876,  le  Conseil  municipal  a 
adopté  un  projet  de  convention  aux  termes  de  laquelle  une  subven- 
tion de  six  millions  de  francs  était  donnée  par  la  Ville  à l’État  pour 
l’ouverture  d’une  Exposition  universelle  en  1878. 

Cette  subvention  de  six  millions  était  à peine  votée,  que  déjà  le 
Conseil  municipal  avait  compris  que  la  Ville  de  Paris  avait  une  autre 
participation  à fournir  à la  grande  solennité  internationale  qui  se 
préparait. 

Paris  ne  devait  pas  seulement,  comme  à l’Exposition  universelle 
de  1867,  offrir  à la  curiosité  et  à l’admiration  des  étrangers  ses  mo- 
numents, ses  boulevards,  ses  parcs,  ses  rues,  ses  quais,  mais  encore 
offrir  à leur  méditation  et  à leur  examen  les  projets,  les  plans,  les 
études,  les  esquisses,  les  modèles  qui  avaient  précédé,  préparé  et 
assuré  l’exécution  de  ces  grands  travaux. 

En  un  mot,  Paris  devait  avoir  son  exposition  dans  la  grande  Expo- 
sition. 

Une  Commission  administrative,  dont  faisaient  partie  plusieurs 
Conseillers  municipaux,  fut  chargée  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires, pour  que  cette  exposition  fût  digne  de  la  Ville  de  Paris. 

Après  des  pourparlers  avec  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement, 
une  surface  couverte,  située  à l’un  des  angles  de  la  partie  du  Champ- 
de-Mars  voisine  de  l’École  Militaire,  côté  de  l’avenue  La  Mothe- 
Piquet,  fut  mise  à la  disposition  de  l’Administration  municipale,  et 
le  Conseil,  par  une  délibération  du  16  janvier  1877,  votait  un  crédit 
de  492,000  fr.,  montant  du  devis  des  travaux  nécessaires  à la  con- 
fection, à la  réunion  et  à l’installation  des  objets  à figurer  à l’Expo- 
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sition,  ainsi  qu’à  la  décoration  et  à l’aménagement  des  salles  mises 
à la  disposition  de  la  Ville. 

C’est  dans  la  discussion  qui  a précédé  le  vote  de  ce  crédit  de 
492,000  fr.  qu’a  été  émise  pour  la  première  fois  l’idée  d’un  musée 
pour  les  modèles  et  les  esquisses  des  travaux  et  des  œuvres  d’art  de 
la  Ville  de  Paris.  Il  a été  soutenu,  en  effet,  que  cette  somme  de 
492,000  fr.  ne  serait  pas  improductive  après  la  clôture  de  l’Exposi- 
tion, parce  qu’elle  s’appliquait  en  grande  partie  à des  objets  qui 
présentaient  un  caractère  d’utilité  permanente  devant  amener  la 
création  d’un  musée  municipal  industriel. 

La  surface  couverte  attribuée  par  l’État  à la  Ville  pour  l’aménage- 
ment de  son  Exposition  avait  été  répartie  entre  les  différents  ser- 
vices municipaux,  de  manière  à donner  toutes  satisfactions  aux  exi- 
gences de  chacun  de  ces  services,  lorsque  M.  le  Commissaire  général, 
se  trouvant  dans  la  nécessité  de  donner  une  autre  destination  à cette 
partie  du  Champ-de-Mars,  offrit  en  échange,  à la  Ville  de  Paris,  un 
emplacement  d’une  contenance  à peu  près  égale,  mais  situé  au 
centre  du  Palais,  dans  la  partie  réservée  à un  jardin. 

Au  point  de  vue  de  l’Exposition  de  la  Ville,  cet  emplacement  cen- 
tral avait  sur  l’autre,  qui  était  à l’une  des  extrémités  du  Ghamp-de- 
Mars,  des  avantages  incontestables;  mais,  après  les  sacriflces  déjà 
faits  par  la  Ville  en  vue  de  l’Exposition  universelle,  il  avait  le  tort 
d’imposer  une  nouvelle  charge  au  budget  municipal. 

En  effet,  l’établissement  de  l’Exposition  de  la  Ville  dans  un  espace 
découvert  allait  nécessiter  la  construction  d’un  bâtiment  spécial 
dont  la  dépense,  d’après  le  devis  dressé  par  la  Direction  des  Travaux, 
devait  s’élever  à 500,000  fr.,  qui  seraient  supportés  de  la  manière 
suivante  : 300,000  fr.  par  l’État,  pour  la  charpente  en  fer,  la  couver- 
ture et  les  planchers;  200,000  fr.  par  la  Ville  de  Pariq  pour  les  tra- 
vaux légers  et  de  décoration . 

Une  pareille  dépense  correspondait-elle  à un  avantage  équivalent? 
Le  Conseil  municipal,  appelé  à se  prononcer  sur  cette  question,  n’a 
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pas  hésité  à la  trancher  dans  le  sens  de  l’affirmative,  et,  à la  date  du 
5 juin  1877,  il  a pris  une  délibération  dont  l’art.  2 est  ainsi  conçu  : 
« La  dépense,  résultant  de  la  construction  de  ce  bâtiment,  sera  sup- 
portée, jusqu’à  concurrence  de  200,000  fr.,  par  la  Ville  de  Paris,  sous 
la  réserve  expresse  : 1"  que  le  bâtiment  sera  construit  conformément 
aux  plans  et  devis  susvisés;  2“  que  ledit  bâtiment  deviendra,  après 
l’Exposition,  la  propriété  de  la  Ville,  qui  l’affectera  à un  gymnase 
municipal  à élever  sur  un  terrain  communal  qui  sera  ultérieurement 
désigné.  » 

A la  suite  de  cette  délibération,  le  Pavillon  de  la  Ville  de  Paris  a 
été  construit  au  milieu  du  Palais  du  Champ-de-Mars,  sous  la  direc- 
tion d’un  des  architectes  de  la  Ville:  les  collections,  les  modèles,  les 
plans,  les  esquisses,  les  objets  d’art,  appartenant  aux  différents  ser- 
vices de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  de  la  Préfecture  de  Police,  y ont 
été  placés  avec  un  choix  et  une  méthode  irréprochables;  et  Tévéne- 
ment  a prouvé  que  l’Exposition  de  la  Ville  de  Paris  avait  été  une 
des  grandes  attractions  de  l’Exposition  universelle. 

La  durée  de  l’Exposition  avait  été  fixée  à six  mois.  Inaugurée  le 
mai  1878,  elle  a été  close  dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
et,  dès  le  14  du  même  mois,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  introduisait  au 
Conseil  un  mémoire  par  lequel  il  lui  soumettait  divers  emplacements 
sur  lesquels  le  Pavillon  de  la  Ville  de  Paris  pourrait  être  réédifié. 

A ce  moment,  il  paraissait  à peu  près  certain  qu’une  partie  consi- 
dérable des  constructions  du  Champ-de-Mars  serait  conservée  par 
l’État.  M.  le  Préfet,  dans  la  discussion  qui  s’était  engagée  devant  le 
Conseil  sur  le  choix  d’un  emplacement,  avait  déclaré  que,  d’après 
les  projets  qui  paraissaient  devoir  plus  particulièrement  être  adoptés 
par  le  Gouvernement,  la  galerie  du  Palais  de  l’Exposition,  ainsi  que 
les  deux  galeries  latérales,  seraient  au  moins  conservées;  mais  rien 
n’était  définitivement  arrêté,  et  comme  il  y aurait  eu  un  grand  avan- 
tage pour  la  Ville,  dans  le  cas  où  les  bâtiments  du  Champ-de-Mars 
n’auraient  pas  été  démolis,  d’y  maintenir  son  Pavillon,  le  Conseil 
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ajourna  le  choix  d’un  nouvel  emplacement  jusqu’à  ce  qu’une  déci- 
sion ait  été  prise  par  l’État. 

En  ce  qui  concerne  la  destination  future  du  Pavillon  de  la  Ville 
de  Paris,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les  deux  passages  sui- 
vants du  mémoire  de  M.  le  Préfet  : 

• 

« Je  crois  devoir  également  appeler  votre  attention  sur  la  conservation  des 
collections  intéressantes  réunies  en  vue  de  l’Exposition  de  la  Ville  de  Paris.  Les 
nombreux  objets  qui  les  composent  ont  obtenu,  auprès  du  public,  un  légitime 
succès  et  représentent  une  dépense  considérable.  Il  importe  que  ces  objets  ne 
soient  point  disséminés  et  exposés  à être  détériorés.  » 

Et  il  ajoutait  : 

« Si  donc,  le  Pavillon  de  la  Ville  doit  être,  selon  votre  désir,  transformé  en 
gymnase,  il  est  également  indispensable  de  prévoir  l’endroit  où  ces  objets  pourront 
être  conservés  en  toute  sécurité,  un  local  spécial  où  ils  seraient  livrés  d’une  façon 
permanente  à l’étude  du  public;  et,  si  les  bâtiments  du  Trocadéro  devenaient  la 
propriété  de  la  Ville,  il  y aurait  lieu  de  réserver  une  aile  de  ce  palais  pour  y 
créer  et  organiser  définitivement  le  Musée  municipal.  » 

La  Ville  de  Paris  attendait  toujours  la  décision  du  Gouvernement 
sur  la  conservation  ou  la  destruction  des  bâtiments  du  Champ-de- 
Mars,  lorsque,  dans  le  courant  de  juin  1879,  des  pourparlers  s’en- 
gagèrent entre  l’État  et  la  Ville  pour  l’échange  de  la  partie  nord  du 
Champ-de-Mars,  plantée  en  parc,  contre  le  sol  des  allées  latérales 
des  avenues  de  Suffren  et  de  La  Bourdonnaye,  et  une  surface  com- 
plémentaire à prendre  dans  les  terrains  de  Pile  des  Cygnes. 

Ces  pourparlers  furent  suivis  d’un  projet  de  convention  que  le 
Conseil  municipal  n’a  pas  cru  devoir  ratifler;  mais,  en  même  temps 
qu’il  refusait  sa  ratification,  il  nommait  une  Commission,  composée 
de  cinq  de  ses  membres,  chargée  d’assister  M.  le  Préfet  dans  des 
négociations  à entamer  sur  des  bases  nouvelles  avec  les  Ministres 
compétents. 

La  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  (annexe  1),  dont  commu- 
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nication  vous  a été  donnée  par  M.  le  Préfet  dans  la  séance  du  11  mars 
dernier,  démontre  surabondamment  que  votre  nouvelle  proposition 
de  négociation  n’a  pas  été  acceptée  et  que  toute  transaction  au  sujet 
du  Champ-de-Mars  est  désormais  impossible. 

La  résolution  prise  par  le  Ministre  de  la  Guerre  dictait  la  résolu- 
tion à prendre  par  le  Conseil  municipal. 

L’État  conservait  la  propriété  du  Champ-de-Mars,  la  Ville  de  Paris 
reprenait  la  libre  disposition  de  ses  terrains  communaux,  et,  séance 
tenante,  sur  la  proposition  de  votre  Commission  spéciale,  vous  avez 
pris  d’urgence  une  délibération  (annexe  2)  qui  témoigne  de  toute 
votre  sollicitude  pour  les  intérêts  dont  vous  avez  la  garde. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  l’ajournement  du  choix  d’un  empla- 
cement pour  la  reconstruction  du  Pavillon  de  la  Ville  à l’Exposition 
n’avait  plus  de  raison  d’être;  aussi  M.  le  Préfet  a-t-il,  le  surlende- 
main de  votre  délibération,  introduit  le  mémoire  (annexe  3)  sur 
lequel  vous  êtes  appelés  à délibérer. 

Pa^villon  de  Ha  Ville  de  Paris  au  Cliamp-de-Mars. 

Démolition,  transport,  reeonstrnction. 

Ce  pavillon,  de  forme  rectangulaire,  qui  consiste  en  une  construc- 
tion de  fer  élégante  et  solide  soutenant  une  enveloppe  légère  de 
maçonnerie,  se  compose  d’une  grande  nef  avec  un  portique  sur 
chacun  de  ses  deux  grands  côtés  et  ayant  à chacune  de  ses  deux 
extrémités  un  hémicycle  avec  porche  servant  d’entrée. 

Sa  longueur  est  de  92  m.  GO,  sa  plus  grande  largeur  de  37  m.  80. 
Sa  surface  mesure  3,280  mètres  carrés  avec  une  hauteur  de  15  m.  20 
sous  le  plafond  vitré  et  de  19  m.  50  au  faîtage. 

Le  relevé  exact  des  dimensions  de  ce  vaste  édifice  était  nécessaire 
pour  vous  mettre  mieux  à même  de  déterminer  le  choix  de  son 
emplacement  et  d’apprécier  le  chiffre  de  la  dépense  qu’entraînera 
sa  reconstruction.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  dans  le  même 
ordre  d’idées,  que  ce  pavillon  n’a  été  édifié  qu’en  vue  d’une  exposi- 
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lion  limitée  à une  durée  de  six  mois,  et  que  si  les  parties  essen- 
tielles ont  été  solidement  établies,  il  n’en  n’est  pas  de  même  des 
parties  de  remplissage  qui  sont  simplement  en  staff,  en  bois  de 
sapin  ou  en  toile. 

Dans  la  reconstruction,  qui  devra  constituer  une  œuvre  durable, 
il  faudra  substituer  à tous  les  remplissages  des  matériaux  solides 
dont  les  prix  d’achat  viendront  s’ajouter  aux  frais  de  reconstruction. 

C’est  en  tenant  compte  des  grandes  dimensions  du  bâtiment  et  de 
l’acquisition  des  matériaux  nouveaux  nécessaires  à sa  réédification 
définitive  que  l’Administration  a fait  dresser  un  devis  d’après  lequel, 
rabais  déduits,  la  dépense  de  reconstruction  du  Pavillon  en  maté- 
riaux durables,  avec  son  effet  de  décoration  primitive,  s’élèvera  à la 
somme  de  320,000  fr. 

Mais  ce  n’est  probablement  pas  à ce  chiffre  de  320,000  fr.  que 
s’arrêtera  la  dépense.  L’Exposition  universelle  de  1878  ayant  eu 
lieu  pendant  la  belle  saison,  on  n’a  pas  eu  à s’occuper  du  chauffage 
de  cette  grande  nef,  de  même  que  sa  destination  n’avait  pas  exigé 
l’établissement  d’un  parquet  sur  toute  sa  surface.  Si  par  les  besoins 
de  la  destination  future  de  cet  édifice,  il  est  nécessaire  d’établir 
un  calorifère  et  un  parquet,  c’est  une  somme  de  40,000  fr.  pour  le 
calorifère  et  de  36,000  fr.  pour  un  parquet  sur  lambourdes  et  bitume 
qu’il  faudra  ajouter  à la  dépense  de  320,000  fr.,  soit  une  dépense 
totale  de  396,000  fr.,  et  en  chiffres  ronds,  400,000  fr. 

En  présence  d’une  aussi  forte  dépense,  votre  Commission  s’est  de- 
mandé si  la  Ville  de  Paris  avait  intérêt  à s’engager  dans  cette  réédi- 
fication, si  elle  y trouverait  un  avantage  qui  compenserait  la 
dépense. 

Après  un  examen  attentif,  elle  ne  craint  pas  de  dire  qu’à  tous  les 
points  de  vue,  cette  reconstruction  est  avantageuse  : en  effet,  on  aura, 
pour  une  somme  de  400,000  fr.,  un  édifice  dont  le  prix  de  revient 
sera  de  700,000  fr.,  puisque  la  structure  de  fer,  la  vitrerie,  les  faïences, 
les  terres  cuites  et  les  autres  matériaux  durables  de  la  construction 
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du  Champ-de-Mars  ont  une  valeur  de  plus  de  300,000  fr.  ; ensuite, 
ce  qui  n’est  pas  le  moindre  avantage,  la  Ville  de  Paris  trouvera  dans 
cet  édifice,  assez  spacieux  pour  recevoir  à la  fois  plusieurs  destina- 
tions, le  local  qui  lui  a manqué  jusqu’à  présent  pour  les  grandes 
réunions. 

Il  n’y  a donc  pas  à hésiter,  la  dépense  est  utile,  la  reconstruction 
s’impose. 

Du  reste,  le  Conseil  municipal  s’est  déjà  prononcé  pourcette  recons- 
truction dans  sa  délibération  du  5 juin  1877. 


Choix  de  remplacement  pour  la  reconstruction  du  Pavillon. 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  que  le  Conseil  municipal  a déjà  été 
saisi  une  première  fois  de  cette  question.  En  effet,  à la  date  du 
\i  novembre  1878,  l’Administration  lui  avait  proposé  quatre  empla- 
cements comme, pouvant  recevoir  le  Pavillon  de  la  Ville  de  Paris. 

Le  premier  de  ces  emplacements  était  situé  sur  le  quai  de  Billy  à 
proximité  du  Trocadéro  ; le  deuxième,  sur  les  terrains  de  l’ancienne 
île  Louviers  ; le  3®  sur  les  terrains  de  l’ancien  collège  Rollin  ; et  le 
A®  était  compris  entre  l’avenue  Rapp,  l’avenue  de  La  Bourdonnaye  et 
les  rues  Montessuy  et  Camou  en  face  du  Champ-de-Mars. 

La  Commission  chargée  de  l’examen  de  cette  affaire  s’est  arrêtée  à 
ce  dernier  emplacement,  et,  entre  autres  raisons  qui  ont  décidé  son 
choix,  voici  les  principales  : c’est,  1®  qu’il  permettait  d’isoler  sur 
ses  quatre  faces  le  bâtiment  de  la  Ville  de  Paris,  et  2®  que  la  popu- 
lation parisienne  se  porterait  dorénavant  sur  ce  point  de  Paris  où  elle 
sera  certainement  attirée  par  le  Palais  du  Champ-de-Mars  dont  la 
conservation  était,  à ce  moment,  probable  et  par  les  musées  qui 
seront  établis  dans  les  galeries  du  Trocadéro. 

Ces  raisons  n’ont  pas  paru  suffisantes  au  Conseil  municipal,  qui  a 
ordonné  la  mise  en  vente  des  terrains  de  l’avenue  Rapp,  qui  ont 
été  adjugés  depuis  à MM.  Chauchard,  Hériot  et  C‘®,  propriétaires  des 


9 


Nû  40. 


magasins  du  Louvre.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  les  motifs  qui 
vous  ont  décidés  à cette  mise  en  vente  ne  vous  permettront  pas 
d’accepter  l’emplacement  qui  vous  est  proposé  par  l’Administra- 
tion. 

M.  le  Préfet,  dans  son  mémoire  introductif,  nous  dit  bien  que  la 
délibération  que  nous  avons  prise  dans  la  séance  du  11  mars  der- 
nier a pour  conséquence  l’enlèvement  immédiat  du  bâtiment  de 
l’Exposition  de  la  Ville  et  son  transport  en  dehors  du  Champ-de- 
Mars,  et,  en  cela,  nous  sommes  complètement  de  son  avis;  mais  il 
ne  nous  donne  aucune  des  raisons  qui  l’ont  déterminé  à proposer 
de  reconstruire  ce  bâtiment  sur  les  terrains  de  Pile  des  Cygnes,  qui 
ont  une  valeur  importante  et  d’une  réalisation  facile. 

En  l’absence  des  raisons  à l’appui  de  cette  proposition,  indiquons 
quelques-unes  des  raisons  qui  s’opposent  à son  acceptation. 

Le  Conseil  municipal,  confiant  dans  cette  idée  que  la  Ville  de 
Paris,  qui  a maintenant  la  libre  disposition  de  l’île  des  Cygnes, 
rendrait  un  immense  service  à ce  quartier  désert  en  facilitant,  sur 
les  28,000  mètres  de  terrain  qui  la  composent,  la  création  d’un 
grand  centre  d’activité,  a invité  l'Administration  à lui  présenter, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  de  lotissement  de  ces  terrains. 
Mais  qu’adviendrait-il  si  le  Pavillon  de  la  Ville  était  reconstruit  à 
l’angle  de  l’avenue  de  La  Bourdonnaye  et  du  quai  d’Orsay,  sur  une 
emprise  de  4,500  mètres?  Une  dépréciation  considérable  du  terrain 
restant,  qui  n’aurait  plus  de  façade  et  plus  d’issue  sur  l’avenue  de 
La  Bourdonnaie,  et  un  lotissement  défectueux  qui  diminuerait  sen- 
siblement les  surfaces  pouvant  recevoir  des  constructions  propres  à 
l’habitation. 

D’un  autre  côté,  vous  n’avez  pas  oublié  que  la  reconstruction  du 
Pavillon  de  la  Ville  de  Paris  entraînera,  avec  l’établissement  des 
calorifères  et  des  parquets,  une  dépense  de  400,000  fr.  Serait-il 
d’une  sage  administration  d’y  ajouter  le  prix  d’un  terrain  de 
4,500  mètres,  estimé  à 120  fr.  le  mètre,  c’est-à-dire  une  somme  de 
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540,000  fr,,  ce  qui  porterait  le  chiffre  de  la  dépense  totale  à près 
d’un  million?  Évidemment  non. 

A ces  motifs  qui  ont  bien  leur  valeur,  il  faut  ajouter  cette  considé- 
ration, que  le  Pavillon  de  la  Ville  de  Paris,  par  ses  vastes  propor- 
tions, ne  sera  jamais  affecté  à l’usage  spécial  d’un  quartier,  mais  é 
l’usage  de  la  Cité  toute  entière  et  que  pour  cette  raison,  il  doit  être 
réédifié  dans  un  quartier  central  qui  le  rapprochera  de  tout  le  monde. 

Lorsqu’il  a été  question  de  l’emplacement  compris  entre  l’avenue 
Kapp,  l’avenue  de  La  Bourdonnaie,  les  rues  Monlessuy  et  Camou, 
vous  avez  pensé  que  cet  emplacement,  voisin  de  l’ile  des  Cygnes, 
pouvait  recevoir  un  meilleur  emploi  pour  les  finances  de  la  Ville 
et  vous  avez  ordonné  sa  mise  en  vente.  Vous  agirez  de  même  pour 
remplacement  de  l’ile  des  Cygnes  et  vous  choisirez,  pour  y recons- 
truire le  Pavillon  de  l’Exposition,  un  des  nombreux  terrains  dont 
la  Ville  de  Paris  a la  propriété,  sans  en  avoir  la  libre  disposition 
et  qui  sont,  pour  elle,  toujours  une  charge,  mais  jamais  un  profil. 

Comme  emplacement  à choisir,  votre  Commission  avait  d’abord 
porté  son  attention  sur  le  jardin  du  Trocadéro.  Le  Pavillon  delà 
Ville  de  Paris  n’aurait  fait  que  changer  de  place,  sans  sortir  de 
l’enceinte  de  l’Exposition  universelle  ; il  aurait  eu  pour  pendant 
le  Pavillon  Chinois  et  ces  deux  souvenirs  de  la  grande  Exposition 
de  1878  n’auraient  pas  été  un  des  moindres  attraits  offerts  au 
public  dans  le  jardin  du  Trocadéro  ; mais  nous  avons  dû  diriger 
ailleurs  nos  investigations,  en  présence  d’une  servitude  qui  grève 
ce  jardin  dont  la  Ville  n’est  propiiélaire  qu’avec  une  clause  d’affec-^ 
talion  spéciale,  et  des  difficultés  de  fondation  qu’on  pourrait  ren- 
contrer dans  un  terrain  dont  les  fouilles  ont  déjà  été  la  cause  de 
graves  mécomptes  dans  les  travaux  de  construction  exécutés  par 
l’État  en  vue  de  l’Exposition  universelle. 

Après  avoir  examiné^  discuté,  avec  le  plus  grand  soin,  les  cdn- 
venances,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  divers  empla- 
cements, nous  croyons  pouvoir  vous  en  proposer  un  qui,  nous  en 
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avons  du  moins  l’espôir,  donnera  satisfaction  à toutes  les  exigences  ; 
cet  emplacement  est  situé  dans  un  quartier  central  et  très  fréquenté, 
il  est  assez  spacieux  pour  permettre  d’isoler  les  quatre  faces  du 
bâtiment  et  pour  permettre  de  l’entourer  de  plantations  qui  feront 
valoir  la  construction  ; de  plus,  il  a l’avantage  de  ne  pas  ajouter 
le  prix  du  terrain  à la  dépense  des  constructions,  la  Ville  n’ayant 
pas  le  droit  de  le  vendre. 

Cet  emplacement  est  situé  dans  les  Champs-Élysées  entre  le 
Cours-la-Reine  et  la  partie  Sud-Est  du  Palais  de  l’Industrie,  à l’E.st 
du  Concert  Besselièvre. 

Le  Conseil  peut  s’assurer  par  l’examen  du  plan,  dressé  à cet  effet, 
et  Sur  lequel  on  a ûguré  la  surface  occupée  par  le  Pavillon  de 
l’Exposition,  qu’il  serait  difficile  de  trouver  un  autre  emplacement 
réunissant  les  mêmes  avantages. 

Lorsque  le  Pavillon  de  la  Ville  de  Paris  sera  reconstruit  d’une 
manière  définitive,  à quel  usage  sera-t-il  affecté  ? Le  Conseil,  dans 
sa  délibération  du  5 juin  1877,  a dit  à un  gymnase  municipal  ; 
M.  le  Préfet  propose  d’y  installer  le  Musée  des  modèles  des  travaux 
et  des  esquisses  des  œuvres  d’art  de  la  Ville  ; plusieurs  de  nos 
Collègues  sont  d'avis  que  cette  nef  immense  ne  doit  pas  recevoir 
d’affectation  spéciale,  afin  de  pouvoir  être  toujours  affectée  suivant 
le  besoin  des  circonstances . 

^ En  présence  de  ces  appréciations  diverses,  votre  Commission  a 
pensé  qu’il  fallait  d’abord  arrêter  le  choix  d’un  emplacement,  pro- 
céder à la  démolition  urgente  et  attendre  la  reconstruction  complète 
avant  de  s’occuper  de  l’affectation  qui  sera  toujours,  quoi  qu’on  fasse, 
décidée  par  les  circonstances,  avant  d’étre  confirmée  par  un  vote  do 
Conseil. 

Pavillon  Chinois  du  Trocadéro. 

C’est  avec  une  véritable  surprise  que  nous  avons  appris  la  démo- 
lition du  Pavillon  Chinois  et  son  enlèvement  du  jardin  du  Trocadéro. 
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Nous  en  avons  demandé  la  cause  à M.  le  Directeur  des  Travaux  qui 
nous  a répondu  que  le  remaniement  des  terres,  nécessité  par  l’éta- 
blissement du  jardin,  n’avait  pas  permis  de  le  conserver. 

On  vous  demande  aujourd’hui  un  crédit  de  30,000  fr.  pour  le 
placer  ailleurs. 

Si  ce  pavillon  est  vraiment  une  œuvre  d’art  intéressante,  il  faut  le 
placer  dans  un  endroit  où  il  attirera  sur  lui  les  regards  du  public  et 
non  dans  une  des  trouées  du  Bois  de  Boulogne'où  il  sera  à peu  près 
perdu  ; dans  le  cas  contraire,  il  est  tout  à fait  inutile  de  dépenser 
pour  sa  réinstallation  une  somme  relativement  élevée. 

Pour  obtenir  le  crédit  demandé,  on  nous  dit  que  ce  pavillon  sera 
loué  pour  un  buffet  et  qu’il  y a déjà  des  offres  pour  un  chiffre  élevé- 
C’est  une  raison  qui  a sa  valeur,  mais  il  faudrait  au  moins  faire 
connaître  le  montant  de  l’offre,  la  durée  de  la  location  et  à la  charge 
de  qui  seront  les  frais  d’entretien  et  de  réparation.  Les  loyers  de  ce 
pavillon,  en  bois  très  léger  et  incapable  de  résister  longtemps  à la 
rigueur  des  saisons,  permettront-ils  à la  Ville  d’amortir  en  capital 
et  intérêts  une  dépense  de  30,000  fr.  ? Là  est  la  question.  L’Adminis- 
tration paraît  n’en  pas  douter. 

Un  des  membres  de  la  Commission  ayant  émis  l’avis  que  ce  pavil- 
lon serait  beaucoup  mieux  placé  aux  Champs-Elysées,  dans  le  voi- 
sinage du  Pavillon  de  la  Ville  de  Paris,  en  se  rapprochant  un  peu  de 
la  place  de  la  Concorde,  le  long  du  Cours-la-Reine,  en  face  le  Pavil- 
lon Ledoyen,  nous  appelons  votre  attention  sur  ce  nouvel  emplace- 
ment où  le  Pavillon  Chinois  produirait  un  bon  effet  décoratif  et 
pourrait  contribuer  à attirer  du  côté  du  Cours-la-Reine  une  partie 
des  promeneurs  si  nombreux  du  côté  de  l’avenue  Gabriel. 

Devant  un  pareil  résultat,  le  doute  sur  le  choix  de  l’emplacement 
ne  serait  pas  possible,  et  comme  il  n’y  a rien  à perdre  et  tout  à gagner 
en  plaçant  le  Pavillon  Chinois  aux  Champs-Élysées,  votre  Commis- 
sion n’hésite  pas,  si  ce  pavillon  doit  être  reconstruit,  à vous  en  faire 
la  proposition. 
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Mode  d’exécution  des  travaux. 

Les  travaux  à exécuter  pour  la  réédification  de  ces  pavillons  sont 
pour  la  plupart  des  travaux  exceptionnels,  d’une  nature  spéciale,  et 
pour  l’exécution  desquels  il  faudra,  si  l’on  ne  veut  pas  sortir  des 
limites  de  la  dépense  prévue,  prendre  des  mesures  particulières. 

Le  nombre  et  la  valeur  des  matériaux,  à utiliser  dans  la  reconstruc- 
tion, dépendront  des  soinSj,  des  précautions,  de  l’habileté  qui  seront 
apportés  à leur  démontage,  à leur  transport  et  à leur  remontage,  et 
un  entrepreneur  sur  lequel  pèsera  toute  la  responsabilité,  pourra 
seul  obtenir  des  ouvriers  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les 
avaries  et  la  mise  hors  de  service  des  matériaux  utilisables. 

L’Administration  vous  demande  d’autoriserl’exécution  des  travaux 
par  voie  de  régie  et  par  voie  de  soumissions  directes  des  entrepre- 
neurs qui  ont  fait  la  première  construction.  Nous  ferons  d’abord 
remarquer  que  la  soumission  directe,  ainsi  limitée,  aurait  le  tort  d’em- 
pêcher toute  concurrence,  et,  ensuite,  que  la  voie  de  la  régie,  appli- 
quée à des  travaux  aussi  importants,  amènerait  nécessairement,  à 
cause  de  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  de  l’impossibilité  de  la  sur- 
veillance, des  embarras,  des  difficultés  et  des  augmentations  de 
dépenses  qu’il  sera  facile  d’éviter  en  adoptant  la  voie  de  l’adjudica- 
tion pour  les  travaux  de  terrassement,  de  maçonnerie  en  fondation 
et  en  élévation,  de  peinture  et  de  dallage  en  ciment,  sous  la  réserve 
de  l’emploi  de  tous  les  matériaux  provenant  de  la  démolition,  à des 
conditions  et  à des  prix  déterminés  par  le  cahier  des  charges,  et  la 
voie  du  forfait  pour  la  serrurerie,  la  charpente,  la  menuiserie,  la  cou- 
verture et  le  zincage,  les  ornements  en  faïence  et  en  terre  cuite  et  la 
vitrerie,  avec  concurrence  des  entrepreneurs  présentant  toute  garan- 
tie de  solvabilité  et  de  bonne  exécution  pour  ce  travail  d’une  nature 
toute  spéciale  et  artistique. 
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En  conséquence,  Messieurs,  et  par  tous  les  motifs  déduits  ci* 
dessus,  votre  5®  Commission  vous  propose  d’adopter  le  projet  de  déli- 
bération suivant. 

Paris,  le  5 avril  1880. 

Le  Rapporteur, 


FOREST. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1880,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine,  propose  : 

1°  De  reconstruire  le  Pavillon  de  l’Exposition  de  la  Ville  de  Paris 
sur  les  terrains  de  l’île  des  Cygnes  dont  là  jouissance  est  enlevée  au 
Ministère  des  Travaux  publics,  et  qui  sont  situés  à l’angle  de 
l’avenue  de  La  Bourdonnaye  et  du  quai  d’Orsay,  ladite  installation 
devant  occuper  une  surface  de  4,500  m.  environ,  y compris  les 
abords; 

De  placer  le  Pavillon  Chinois,  actuellement  élevé  au  Trocadéro, 
sur  un  des  points  du  Bois  de  Boulogne; 

Et  demande  : 

1®  L’ouverture,  sur  le  crédit  de  850,000  fr.  ouvert  au  Budget  sup- 
plémentaire de  1880,  chap.  XLVIl,  art.  8 (fonds  de  l’Emprunt  1876 
affectés  à des  travaux  aux  abords  de  l’Exposition),  d’un  crédit  de 
350,000  fr.  pour  la  démolition,  la  translation  et  la  reconstruction 
des  deux  édifices  ; 

2®  L’autorisation  d’exécuter  des  travaux  par  voie  de  régie  et  par 
soumissions  directes  des  entrepreneurs  qui  ont  fait  la  première 
construction. 


16  — 


Vu  sa  précédente  délibération  du  11  mars  1880  ; 

Délibère  : 

Art.  l®"^.  — Il  y a lieu  d’autoriser  : 

1*  La  reconstruction  du  Pavillon  de  l’Exposition  de  la  Ville  de 
Paris  sur  l’emplacement  situé  dans  les  Champs-Élysées,  entre  le 
Cours-la-Reine  et  la  partie  sud-est  du  Palais  de  l’Industrie,  à l’est  du 
Concert  Besselièvre; 

2“  La  reconstruction  du  Pavillon  Chinois  du  Trocadéro  sur  la 
partie  des  Champs-Élysées  située  dans  le  voisinage  du  Pavillon  de  la 
Ville  de  Paris,  en  se  rapprochant  un  peu  de  la  place  de  la  Concorde, 
le  long  du  Cours-la-Reine,  en  face  le  Pavillon  Ledoyen. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  opérations  et  qui  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  350,000  fr.,  sera  prélevée  sur  les  fonds  libres 
de  l’Emprunt  de  1876,  affectés  à des  travaux  aux  abords  de  l’Expo- 
sition, chapitre  XLVII,  art.  8 du  Budget  supplémentaire  de  1880. 

Art.  3.  — Les  travaux  seront  exécutés  : 

1®  Par  voie  d’adjudication,  pour  les  terrassements,  la  maçonnerie 
en  fondation  et  en  élévation,  la  peinture  et  le  dallage  en  ciment,  sous 
la  réserve  de  l’emploi  de  tous  les  matériaux  provenant  de  la  démoli- 
tion, à des  conditions  et  prix  déterminés  par  le  cahier  des  charges;' 

' 2®  Par  voie  de  forfait,  pour  la  serrurerie,  la  charpente,  la  menui- 
serie, la  couverture  elle  zincage,  les  ornements  en  faïence,  en  terre 
cuite,  et  la  vitrerie,  avec  concurrence  des  entrepreneurs  présen- 
tant toute  garantie  de  solvabilité  et  de  bonne  exécution. 

Art.  A.  — Il  sera  ultérieurement  statué  sur  l’affectation  à donner 
à ces  pavillons. 
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ANNEXE  N°  1. 


LETTRE  DU  ilNlSTBE  DE  Lâ  OÜERBE 

AU  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 


Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue, 


Dans  l’entretien  que  nous  avons  eu  au  sujet  de  la  question  du  Champ-de-Mars 
et  des  constructions  de  l’Exposition  universelle,  je  vous  ai  déclaré  de  prime- 
abord  que  la  solution  définitive  à adopter,  au  point  de  vue  des  intérêts  mililaires, 
était  le  rétablissement  du  champ  de  manoeuvres  dans  son  état  primitif.  Mes 
réflexions  et  les  renseignements  que  j’ai  recueillis  n’ont  fait  que  confirmer  cette 
opinion.  Toutes  les  constructions  de  l’Exposition  universelle  seront  donc 
enlevées,  à l’exception,  toutefois,  de  celles  établies  le  long  de  l’avenue  de 
La  Bourdonnaye,  savoir  : les  deux  pavillons  d’administration,  la  galerie  annexe 
des  machines  françaises,  côté  de  l’École  Militaire,  et  la  partie  restée  debout  de 
l’autre  annexe,  côté  de  la  Seine.  Ces  constructions  seront  affectées  au  Département 
de  la  Guerre. 


Le  Champ-de-Mars  sera  rendu  en  totalité  au  service  militaire  après  avoir  été 
remis  en  état.  Toutefois  une  large  voie  de  communication  pourra  être  ouverte 
entre  l’avenue  Rapp  et  la  rue  Desaix,  à la  condition  de  n’y  pas  établir  de  trottoirs 
et  de  s’entendre  avec  le  service  militaire  pour  l’installation  des  candélabres,  de 
manière  à ne  pas  gêner  les  manœuvres  de  la  cavalerie . 

Agréez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 


Signé:  Général  FARRE. 

Il  est  bien  entendu  que  la  jouissance  du  sol  sur  lequel  sont  établis  les  hangars, 
sera  attribuée  au  Département  de  la  Guerre  en  échange  de  l’usage  du  sol  de  la  rue 
concédée  à la  Ville. 


Signé  : Général  FARRE, 
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ANNEXE  N"  2. 


DÉLSBÉRATIOë^  du  conseil  municipal 


en  date  du  H mars  1880,  relative  à l’évacuation  par  l’Élat  des  ter 
rains  de  l’ile  des  Cygnes  et  au  lotissement  desdits  terrains. 


Le  Conseil, 

Invite  M.  le  Préfet  à présenter  d’urgence  au  Conseil  un  projet  de  lotissement 
des  terrains  municipaux  de  l île  des  Cygnes,  pour,  après  que  le  Conseil  aura 
statué,  ces  terrains  être  mis  en  vente. 

En  conséquence,  invite  M.  le  Préfet  à mettre  en  demeure  l’État,  avant  le  31  mars 
courant,  d’avoir  à abandonner,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à la  libre  disposition 
de  la  Ville,  les  terrains  ci-dessus  désignés  de  l’ile  des  Cygnes,  et  à réclamer 
l’indemnité  due  par  l'État  à partir  du  jour  où  sa  jouissance  à titre  gratuit  a 
pris  fin. 

Invite  en  outre  M.  le  Préfet  à mettre  l’Étal  eu  demeure  d’avoir  à enlever  dans  le 
plus  bref  délai  toutes  les  constructions  par  lui  édifiées  sur  les  deux  bandes 
longitudinales  bordant  le  Champ-de-Mars  et  appartenant  à la  Ville. 
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ANNEXE  N*  3. 


MÉMOIRE  DE  M.  LE  SÉNATEUR,  PRÉFET  DE  LA  SEINE. 


Messieurs, 

La  décision  que  vous  avez  prise  dans  voire  dernière  séance  du  11  de  ce  mois, 
a pour  conséquence  l’enlèvement  immédiat  du  bâtiment  de  l’Exposition  de  la 
Ville  et  son  transport  en  dehors  de  l’enceinte  du  Champ-de-Mars.  11  faut  aussi 
trouver  un  emplacement  pour  le  Pavillon  Chinois,  œuvre  d’art  intéressante  qu’on 
ne  peut  plus  placer  au  Champ-de-Mars  et  dont  la  démolition  a dû  être  prescrite 
pour  permettre  l’achèvement  des  jardins  du  Trocadéro. 

Je  vous  propose,  Messieurs,  de  placer  le  Pavillon  de  l’Exposition  sur  les 
terrains  de  Pile  des  Cygnes,  dont  vous  avez  décidé  de  retirer  la  jouissance  au 
Ministère  des  Travaux  publics  et  qui  sont  situés  à l’angle  de  l’avenue  de  La  Bour- 
donnaye  et  du  quai  d’Orsay;  une  surface  de  4,500  m.  environ,  y compris  les 
abords,  serait  affectée  à cette  installation  ; le  reste  du  terrain  de  l’île  des  Cygnes, 
soit  24,000  m.  environ,  devant  être  vendu. 

Le  Pavillon,  ainsi  reconstruit,  servirait  pour  le  Musée  des  modèles  des  travaux 
et  des  esquisses  des  œuvres  d’art  de  la  Ville. 

Je  vous  propose,  d’autre  part,  de  placer  le  Pavillon  Chinois  dans  une  percée 
du  Bois  de  Boulogne  où  il  produirait  un  bon  effet  décoratif.  Ce  pavillon  serait 
loué  pour  un  buffet  ; il  y a déjà  des  offres  à ce  sujet  pour  un  chiffre  élevé. 

Si  vous  adoptez  ces  propositions.  Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  ainsi 
que  je  vous  l’ai.demandé  par  mon  Mémoire  du  4 novembre  1879  : 

1°  Ouvrir  sur  les  fonds  libres  de  l’Emprunt  1876  affectés  aux  abords  de 


l'Exposition,  un  crédit  de  350,000  fr.  pour  la  démolition,  la  translation  et  la 
reconstruction  des  deux  édifices, 

2“  Autoriser  l’exécution  des  travaux  par  voie  de  régie  et  par  voie  de  soumissions 
directes  des  entrepreneurs  qui  ont  fait  la  première  construction  et  qui  sont  mieux 
que  tous  autres  en  état  de  mener  rapidement  et  à bonne  fin  une  opération  ayant 
le  caractère  d’une  œuvre  d’art. 

Paris,  le  13  mars  1880. 


Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
F.  HEROLD. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  — 2339. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Prétet,  au  nom  de  la  4®  Commission.  (1),  sur  les 
propositions  de  MM.  Dubois  et  Doué,  et  en  son  nom,  relativement 
à la  création,  à partir  du  1®^  octobre  1880,  d'un  orphelinat  qui 
portera  le  nom  d' Orphelinat  municipal  de  Paris. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  avril  1880.) 


Messieurs, 

Au  nom  de  votre  4®  Commission,  j’ai  à vous  rendre  compte  de 
deux  propositions  très  intéressantes:  la  première  qui  est  signée  de 
l’honorable  M.  Dubois  et  d’un  grand  nombre  de  nos  collègues, 
a pour  objet  la  création  de  deux  internats  municipaux,  un  pour  les 
garçons  et  un  pour  les  filles,  et  dans  lesquels  le  prix  de  la  pension 
ne  serait,  en  aucun  cas,  supérieur  à celui  des  établissements  dits 


(i)  La  4®  Commission  {Instruction  publique,  Assistance  publique,  Mont-de-Piété),  est 
composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Vice-Président;  Hovelacque,  Secrétaire, 
François  Combes,  Delabrousse,  Harant,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan,  Levraud,  Prétet. 
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de  Saint-Nicolas.  Sur  le  terrain  du  bon  marché,  nous  sommes  obligés 
de  reconnaître  qu’il  est  extrêmement  difficile  de  lutter  avec  les 
congrégations  qui  n’ont  ni  loyer,  ni  maîtres  à payer,  et  qui  trouvent 
dans  les  donations  et  les  quêtes  des  ressources  considérables. 

Du  reste,  les  auteurs  de  cette  proposition  ne  se  sont  pas  dissimulé 
les  difficultés  de  l’entreprise  ; en  effet,  ils  se  bornent  à demander 
que  la  question  soit  mise  à l’étude. 

Votre  4.®  Commission  ne  peut  qu’applaudir  à leur  vœu,  et  elle 
serait  heuçeuse  d’en  voir  la  réalisation;  mais  dans  les  conditions 
actuelles  de  notre  enseignement  municipal,  la  chose  lui  paraît  à peu 
près  impossible. 

L’étude  de  cette  question  n’en  est  pas  moins  indispensable,  et  la 
solution  de  ce  problème  deviendra  même  possible,  si  nous  avons  le 
courage  de  supprimer  les  frais  de  construction  ainsi  que  les  traite- 
ments d’un  corps  enseignant  spécial,  et  ceux  d’un  personnel  admi- 
nistratif toujours  grassement  rétribué. 

La  deuxième  proposition,  celle  de  M.  Boué,  a pour  objet  la 
création  de  deux  établissements  destinés  à recevoir  les  orphelins 
des  deux  sexes  et  les  enfants  dont  les  parents,  par  suite  d’accidents 
ou  d’infirmités,  sont  dans  l’impossibilité,  non  seulement  de  subvenir 
à leur  éducation,  mais  même  aux  premiers  besoins  de  la  famille. 

Ces  enfants  devraient  y recevoir  l’enseignement  élémentaire  et 
l’enseignement  professionnel. 

Les  considérants  que  fait  valoir  M.  Boué  à l’appui  de  sa  propo- 
sition sont  saisissants  de  justesse  et  de  vérité.  M.  Boué  met  vérita- 
blement le  doigt  dans  la  plaie,  et  vous  me  saurez  gré  de  placer 
ces  considérants  sous  vos  yeux  : 

« La  Ville  de  Paris,  dit-il,  n’a  pas  d’orphelinat  municipal,  et 
l’Assistance  publique,  relevant  directement  de  l’État,  n’en  a pas 
davantage. 
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« Les  seuls  orphelins  de  la  Ville  et  du  Département  de  la  Seine 
appartiennent  à des  corporations  religieuses. 

« A côté  des  orphelins  pauvres,  il  existe  toute  une  catégorie 
d’enfants  qui  ont  droit  au  même  intérêt,  et  il  n’est  malheureusement 
que  trop  vrai  que  des  pères  de  famille,  réduits  à un  état  de  détresse 
complète  par  des  accidents  ou  des  infirmités  graves,  ne  peuvent  se 
suffire  à eux-mêmes,  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  pourvoir  aux 
besoins  matériels  et  moraux  de  leurs  enfants.  » 

Il  ajoute  avec  raison  a que  cette  double  catégorie  d’enfants  peuple 
les  maisons  de  corrections,  qui  ne  corrigent  rien,  et  les  prisons  et 
les  bagnes,  dès  que  l’àge  leur  en  ouvre  les  portes  ; » et  il  termine  en 
disant  que,  « s’il  est  du  devoir  de  la  société  de  se  préoccuper  de  ces 
tristes  conditions  de  la  vie  de  certains  enfants,  il  appartient  à la 
Ville  de  Paris  d’y  apporter  remède  dans  la  mesure  de  son  pouvoir  et 
des  ressources  de  ses  finances.  » 

Vous  ne  sauriez,  Messieurs,  rester  insensibles  à un  tel  langage. 
M.  Doué  trace  le  tableau  de  misères  vraies  et  profondes,  et  est 
amené  à considérer  la  création  de  deux  Orphelinats  comme  une 
mesure  préservatrice  contre  la  dégradation  et  le  crime,  A ce  point  de 
vue,  sa  proposition  a plus  d’importance  que  celle  de  M.  Dubois  ; U ne 
suffit  pas  de  la  mettre  à l’étude,  mais  il  faut  la  résoudre  et  la  résoudre 
de  suite. 

J’ai  aussi  à vous  soumettre  d’autres  rapports  qui  vous  en  feront 
mieux  comprendre  encore  l’extrême  urgence  et  la  nécessité 
absolue. 

Ces  rapports  concernent  les  demandes  de  bourses  à l’Orphelinat 
de  la  Seine,  adressées  directement  depuis  le  mois  d’octobre  au  Conseil 
municipal  et  dont  votre  4®  Commission  est  saisie.  Elles  sont  au 
nombre  de  onze. 
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Voici  les  noms  et  adresses  des  postulants  : 

M.  Zimmermann,  rue  des  Poissonniers,  4(). 

^mes  veuve  Chevalier,  rue  desDames,  50. 

veuve  Lagache,  cité  Du  Petil-Thouars,  5. 

Pellegrin,  rue  Labat,73. 

veuve  Chaumonlet,  rue  de  la  Butte-Chaumont,  31. 

Le  Colloëe,  rue  de  Châteaudun,  42. 

Blanchetot,  rue  Lesage,  12. 

Calmel,  rue  des  Panoyaux,  32. 

veuve  Moreau,  cité  Germain  Pilon,  10. 

veuve  Lemaistre,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  54. 

.Tellinck,  rue  Oberkampf,  114. 

Toutes  ces  demandes  paraissent  dignes  du  plus  grand  intérêt;  les 
unes  décélent  des  âmes  désespérées  prêtes,  par  excès  de  misère,  à se 
jeter  dans  les  bras  des  congrégations,  si  nous  ne  leur  tendons  pas 
une  main  secourable  ; d’autres  accusent  des  souffrances  navrantes, 
des  privations  invraisemblables  et  auxquelles  il  n’est  pas  un  de  nous 
qui  ne  voudrait  porter  immédiatement  remède;  mais. . . nous  ne  le 
pouvons  pas. 

C’est  un  aveu  pénible  à faire,  Messieurs,  pénible  à entendre  aussi, 
n’esl-ce  pas,  mais  c’est  la  triste  vérité  ; nous  ne  le  pouvons  pas  en  ce 
moment. 

Toutes  les  ressources  de  la  Ville  de  Paris  se  réduisent  aux  dix 
bourses  que  vous  entretenez  à l’Orphelinat  de  la  Seine  ; et  ces  dix 
bourses,  le  Conseil  municipal,  par  une  délibération  du  1®^  juillet, en 
a disposé  en  faveur  de  onze  enfants,  dont  neuf  ont  obtenu  une  bourse 
entière  et  deux  une  demi-bourse. 

Depuis  le  1®^  juillet,  le  Conseil  a désigné  quatre  autres  enfants 
pour  être  pourvus  d’une  bourse  (délibération  du  11  novembre  1879), 
mais  faute  de  places  vacantes,  cette  délibération  a été  sans  effet. 
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En  outre,  dans  le  courant  de  cet  hiver,  17  autres  demandes  de 
même  nature,  ont  été  adressées  à l’Administration,  et  avis  a dû  être 
donné  aux  postulants  que  leurs  demandes  ne  pourraient  être  accueil- 
lies que  s’il  se  produisait  des  vacances  à l’Orphelinat  de  la  Seine. 

Ce  n’est  pas  tout,  Messieurs  ; à la  suite  de  la  suppression  des  sub- 
ventions que  vous  allouiez  à différentes  maisons  congréganistes,  sup- 
pression que  vous  avez  votée  dernièrement  sur  le  rapport  de  M.  Lafont, 
13  enfants  ont  été  renvoyés  de  ces  établissements  depuis  le  1®*“  avril, 
et  ces  13  enfants  attendent  un  asile, 

Voilàdonc  plusde  40enfants  quifrappenten  pleurantù  notre  porte, 
qui  frappent  vainement  et  dont  quelques-uns  sont  peut-être  condam- 
nés à demander  l’aumône  aux  passants  et  restent  exposés  à toutes  les 
suggestions  de  la  misère  et  des  mauvais  exemples. 

Vous  me  demanderez  sans  doute  comment,  sous  les  régimes  anté- 
rieurs, s’y  prenait  la  Ville  de  Paris  pour  soulager  toutes  ces  infor- 
tunes? C’était  une  sorte  de  privilège  dont  l’Administration  d’alors 
s’attribuait  la  possession  avec  un  soin  jaloux, à l’exclusion  du  Conseil 
municipal;  mais  c’était  en  même  temps  un  fardeau  dont  elle  aimait 
û se  débarrasser,  en  confiant  l’éducation  de  ces  pauvres  enfants  à 
certains  établissements  congréganistes  qu’elle  subventionnait,  et 
dont  la  porte  s’ouvrait  plus  souvent  à la  faveur  et  à la  protection 
qu’aux  véritables  besoins.  Voilà  ce  qu’elle  avait  imaginé  de  mieux. 

Vous  avez  renoncé  à prendre  la  même  route,  parce  que  vous  savez 
que  la  bienfaisance  ne  peut  être  juste  et  impartiale  qu’à  la  condition 
d’élre  laïque  ; et  telle  est  la  considération  pour  laquelle  vous  entendez 
qu’ellesoit  désormais  laïque, comme  l’est  l’enseignement  municipal, 
et  comme  l’est  la  société  elle-même. 

Depuis  nos  désastres,  le  Conseil  municipal,  vous  le  savez,  a 
maintes  fois  demandé  la  création  d’Orphelinats  laïques;  des  propo- 
sitions analogues  nous  sont  faites  aujourd’hui  par  nos  honorables 
collègues  MM.  Dubois  et  Doué. 
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Adopter  la  création  de  ces  Orphelinats  en  principe  ne  serait  qu’un 
remède  illusoire  aux  maux  présents  ; faisons  plus  qu’il  ne  nous  est 
demandé,  créons-les  en  réalité  ; et  ouvrons,  s'il  est  possible,  pour 
le  mois  d’octobre  prochain,  une  institution  de  bienfaisance  et  d’édu- 
cation, capable  de  satisfaire  à toutes  les  nécessités  et  de  prouver  à 
nos  détracteurs  que  la  République  comprend  et  entend  pratiquer  les 
devoirs  de  l’humanité,  autrement  et  mieux,  et  sur  une  plus  vaste 
échelle,  que  n’ont  su  le  faire  les  monarchies  et  les  congrégations. 
Pour  y arriver,  nous  n’avons  rien  à inventer,  rien  à découvrir. 

L’Orphelinat  de  la  Seine  et  la  Caisse  des  orphelins  du  16®  arrondis- 
sement nous  ont  tracé  le  chemin  ; élargissons-le  dans  la  mesure  de 
nos  besoins  et  de  nos  ressources,  et  selon  l’exemple  de  ces  sociétés 
si  dignes  de  nos  éloges  et  de  notre  sympathie,  contentons-nous  de 
mettre  nos  orphelins  dans  les  institutions  libres  et  dans  les  familles 
qui  mériteront  notre  confiance. 

Ce  procédé  si  simple,  si  naturel,  si  approprié  aux  besoins  de  l’en- 
fance, si  semblable  aux  propres  agissements  des  familles,  ne  vous 
semble-t-il  pas,  comme  à nous,  préférable  à l’emploi  de  ces  froides 
casernes  où  les  orphelins  sont  enfermés  et  séparés  du  reste  du  monde, 
avec  la  continuelle  pensée  de  l’isolement  et  de  l’abandon  auxquels 
ils  sont  condamnés? 

A l’époque  où  nous  vivons,  quand  nous  voyons  tant  d’esprits  judi- 
cieux et  compétents  blâmer  les  internats,  tels  qu’ils  existent  dans  les 
lycées  et  les  collèges;  quand  ces  internats  ne  sont  maintenus  que 
sous  l’empire  de  la  nécessité,  convient-il  de  bâtir,  à grands  frais, 
quelques-uns  de  ces  immenses  édifices  dont  l’utilité  est  contestée, 
et  dont  nous  ne  pourrions  d’ailleurs  tirer  quelque  utilité  qu’apres 
plusieurs  années? 

Votre  4®  Commission  ne  le  pense  pas,  et  estime  qu’il  vaut  mieux 
imiter  les  familles,  et  confier  nos  orphelins  à ceux  dont  la  profession 
est  d’instruire,  et  la  nature  d’aimer  Iss  enfants. 
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Ce  système  est  non-seulement  plus  rationnel  et  plus  conforme 
à l’esprit  de  nos  institutions,  mais  il  donnera  à nos  pauvres  orphelins, 
avec  upe  meilleure  éducation,  quelque  ombre  de  bonheur,  en  les 
retrempant  dans  la  famille,  c’est-à-dire  aux  sources  même  de  toute 
vie  heureuse. 

Il  suffit,  dis-je,  de  l’agrandir  et  de  le  perfectionner,  et  si  nous 
mettons  à son  service  la  puissante  organisation  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  avec  toutes  les  garanties  d’examen,  de  surveillance  et  d’action, 
avec  toutes  les  ressources  financières  qu’elle  comporte,  nous  en  ferons 
une  œuvre  immense  et  un  merveilleux  instrument  de  bienfaisance  et 
d’éducation. 

Ce  système  en  effet,  offre  plusieurs  avantages  extrêmement  re- 
marquables sur  lesquels  j’appelle  votre  bienveillante  attention,  et 
qui  en  rendent  l’adoption  exempte  de  tout  inconvénient  et  de  tout 
danger. 

Le  premier  de  tous,  c’est  que  cette  sorte  d’Orphelinat  peut  être 
instituée  demain  ; c’est  qu’au  lieu  d’être  en  dehors  de  la  vie  com- 
mune, comme  les  orphelinats  traditionnels,  il  a ses  racines  dans 
les  entrailles  mêmes  du  pays;  c’est  que,  non  content  d’emprunter 
à l’Administration  ses  principaux  rouages,  il  intéresse  à son  succès 
toutes  les  âmes  généreuses,  et  qu’il  s’associe  toutes  les  forces  éduca- 
trices de  la  société  laïque,  de  telle  sorte  que,  s’il  pouvait  s’appliquer 
à la  France  entière,  il  pourrait  à juste  titre  être  appelé  l’Orphelinat 
national. 

Deux  autres  mérites  incontestables,  c’est  qu’au  lieu  d’être  immuable 
et  très  coûteux,  il  se  prête  sans  la  moindre  difficulté  à toutes  les 
réformes,  à tous  les  progrès,  à toutes  les  améliorations  et  trans- 
formations dont  le  temps  et  l’expérience  auront  démontré  l’utilité; 
c’est  encore  qu’il  obtient  de  meilleurs  résultats,  sans  constructions 
ruineuses,  sans  création  de  fonctions  salariées,  et  sans  jamais 
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engager  les  finances  de  la  Ville  au  delà  de  la  somme  qu’il  plaira 
au  Conseil  municipal  d’inscrire  au  budget  de  chaque  exercice. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  exposer  dans  tous  ses  détails 
le  plan  de  cet  Orphelinat  tel  que  je  le  conçois;  il  donnera,  je 
l’espère,  satisfaction  à vos  vœux  constants,  et  la  réalisation  m’en 
semble  d’ailleurs  tellement  facile,  que  je  prends  la  libérlé,  un  peu 
présomptueuse  peut-être,  de  vous  le  présenter  sous  la  forme  d’un 
projet  de  délibération. 

Ce  projet  de  délibération  comprend  6 parties  : 

La  l*'°est  la  création  même  de  l’Orphelinat; 

La  2®  est  relative  à l’organisation; 

La  3®  au  mode  et  aux  formalités  d’admission; 

La  4®  à l’enseignement  général; 

La  5®  à l’enseignement  religieux; 

La  6®  au  mode  de  paiement,  à la  santé  et  à la  surveillance. 


Paris,  le  20  avril  1880. 


Le  Rapporteur, 

L.-A.  PRÉTET. 
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No  41. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  C'jNSEiL, 

Soucieux  des  intérêts  des  classes  pauvres  qui  sont  inséparables 
de  ceux  de  l’avenir  ; 

Considérant(l)que  la  Ville  de  Paris  n’a  pas  d’Orphelinat  municipal  ; 

Que  l’Âssislance  publique,  relevant  directement  du  gouvernement 
de  la  République,  n’en  a pas  davantage; 

Que  les  orphelinats  de  la  Ville  et  du  Département  de  la  Seine 
appartiennent  à des  corporations  religieuses; 

Considérant,  qu’à  côté  des  orphelins  pauvres,  il  existe  toute  une 
catégorie  d’enfants  qui  ont  droit  au  même  intérêt; 

Qu’il  n’est  malheureusement  que  trop  vrai  que  des  parents  dans 
un  état  de  détresse  complète,  dû  à des  accidents  et  à des  inûrmités 
graves,  ne  peuvent  se  suffire  à eux-mêmes,  et,  par  conséquent,  ne 
peuvent  pourvoir  aux  besoins  matériels  et  moraux  de  leurs  enfants; 

Que  cefte  double  catégorie  d’enfants  peuple  les  maisons  de  cor- 
rection qui  ne  corrigent  rien,  les  prisons  et  les  bagnes,  dès  que  l’âge 
leur  en  ouvre  les  portes  ; 


(1)  Ces  considérants  sont  empruntés  au  rapport  de  M.  Boue. 
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CRÉATION. 


Considérant  que  s’il  est  du  devoir  de  la  société  de  se  préoccuper 
de  ces  tristes  conditions  de  la  vie  de  certains  enfants,  il  appartient 
à la  Ville  de  Paris  d’y  apporter  remède  dans  la  mesure  de  son 
pouvoir  et  des  ressources  de  ses  finances  ; 


Délibère  : 

Art.  1®*'.  Il  est  créé,  à partir  du  1®^  octobre  1880,  un  orphelinat  qui 
portera  le  nom  0' Orphelinat  municipal  de  Paris,  et  qui  est  destiné  à 
recevoir  les  enfants  des  deux  sexes,  à l’éducation  desquels  les 
parents,  par  suite  d’infirmités  graves  ou  d’accidents  quelconques, 
se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  subvenir. 

Art.  2.  Il  est  créé  à cet  effet  1,000  bourses  dont  l’attribution  se  fera 
par  délibération  du  Conseil  municipal,  à mesure  des  besoins  cons- 
tatés, et  dans  la  proportion  approximative  de  100  par  an. 

Ces  bourses  seront  divisées  en  trois  catégories  : 

■ 1®  Les  bourses  entières  avec  trousseau  ; 

2°  Les  bourses  entières  ; 

3°  Les  portions  de  bourses. 

Le  prix  des  bourses  et  des  trousseaux  sera  fixé  par  la  Commission 
spéciale  dont  il  est  parlé  plus  loin. 

Art.  3.  Une  somme  de  25,000  fr.  sera  inscrite  au  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1880,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  cet 
Orphelinat  pendant  le  i®  trimestre  'de  la  présente  année  (1). 

Art.  L Les  conditions  d’admissibilité,  l’organisation  pt  le  mode 
de  fonctionnement  de  cet  Orphelinat  sont  réglés  comme  suit  : 


(1)  D’après  les  prévisions,  la  dépense  annuelle  entière,  quand  les  1,030  bourses  auront 
été  attribuées,  ne  dépassera  pas  500,000  fr. 
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N°  41. 


1°  Par  une  circulaire  préfectorale,  les  maîtres  et  les  maîtresses  de 
pension,  les  instituteurs  et  les  institutrices  libres  et  laïques  de  Paris, 
du  département  de  la  Seine  et  même  des  départements  limitrophes, 
seront  invités  à déclarer  dans  quelle  mesure  et  à quelles  conditions 
ils  consentiraient  à concourir  à l’œuvre  de  la  Ville  de  Paris,  en 
admettant  comme  élèves  internes  les  enfants  au-dessus  de  7 ans, 
reconnus  dignes  des  bienfaits  de  l’orphelinat  ; leur  déclaration  léga- 
lisée par  le  Maire  de  la  commune  devra  parvenir  à M.  le  Préfet  de  la 
Seine  avant  le  1"  juin  (l). 

2°  En  outre,  par  une  affiche  spéciale,  les  familles  d’artisans  sé- 
dentaires et  les  familles  d’agriculteurs  de  Paris  et  du  Département 
de  la  Seine,  disposées  à recevoir  chez  elles,  moyennant  rétribution, 
et  à traiter  comme  leurs  propres  enfants  nos  orphelins  au-dessous  de 
7 ans,  seront  invitées  à en  faire  la  déclaration  écrite  à leur  mairie 
particulière  avant  le  juin. 

3®  A l’expiration  de  ce  délai,  les  diverses  déclarations,  accompa- 
gnées de  l’avis  motivé  du  Maire,  seront  adressées  à la  Préfecture  de  la 
Seine,  où  elles  seront  soumises  à l’examen  d’une  Commission  admi- 
nistrative composée  d’inspecteurs  primaires,  d’inspectrices  des  pen- 
sionnats du  Département  de  la  Seine  et  d’inspecteurs  de  l’Assistance 
publique,  à laquelle  seront  adjoints  : le  directeur  de  l’enseignement 
primaire,  l’inspecteur  d’académie  chargé  du  service  des  pensions  et 
le  directeur  du  service  des  Enfants-Assistés.  Cette  Commission  se 
réunira  à la  Préfecture  de  la  Seine,  sous  la  présidence  d’un  conseiller 
municipal  délégué  par  le  Conseil. 

Le  Conseil  sera  appelé  à juger  en  dernier  ressort,  et  établira  pour 
le  août  la  liste  définitive  des  pensions  et  des  familles  auxquelles 
les  orphelins  municipaux  pourront  être  confiés. 

Avis  immédiat  en  sera  donné  aux  intéressés,  et  l’Orphelinat 
municipal  de  Paris  se  trouvera  définitivement  constitué  pour  la 
rentrée  d’octobre  1880. 


(i)  L’Académie  nous  a officieusement  communiqué  une  liste  de  20  pensions  qui  se 
trouvent  dans  des  conditions  convenables. 


ORGANISATlOf^. 
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MODE 

ET  FORMALITÉS 
D’ADMISSION. 


1°  Les  demandes  d’admission  sont  adressées  au  Préfet  de  la  Seine 
qui  les  transmet  d’office  au  maire  de  l’arrondissement  où  réside  le 
postulant. 


2°  Le  maire,  après  une  enquête  relative  à l’état  de  fortune  de  la 
famille,  à la  santé  et  au  degré  d’instruction  de  l’enfant,  telle  qu’elle 
a lieu  à propos  de  toutes  les  bourses  municipales,  renvoie  les 
pièces,  avec  son  avis  accompagné  de  l’indication  de  la  résidence 
qu’il  convient  d’assigner  à l’enfant,  au  Préfet  de  la  Seine  qui,  à moins 
d’urgence  toute  particulière,  les  introduit  régulièrement  au  Conseil 
quatre  fois  par  an,  savoir:  dans  les  premiers  jours  de  mars,  de  juin, 
de  septembre  et  de  décembre,  pour  qu’il  en  soit  délibéré  avant  la  fin 
du  mois,  et  que  l’enfant  puisse  être  placé  au  commencement  du  tri- 
mjstrc  (1). 

30  Si,  parmi  les  maisons  d’éducation  qui  prêteront  leur  concours  à 
l’Orphelinat  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  il  s’en  trouve  quelqu’un 
dont  le  prix  de  pension  n’excède  pas  celui  des  établissements  Saint- 
Nicolas,  les  enfants  dont  les  parents,  sans  être  pauvres,  ne  peuvent 
pas  cependant  faire  de  lourds  sacrifices  pour  les  mettre  en  pension, 
y seront  admis  aux  mêmes  conditions  que  nos  orphelins,  mais 
seulement  après  en  avoir  fait  la  demande  régulière. 


S’il  ne  s’en  trouve  pas,  des  portions  de  bourse  pourront,  leur  être 
accordées,  de  telle  sorte  que  le  prix  de  la  pension  soit  réduit  pour  eux 
à celui  des  établissements  Saint-Nicolas. 


(l)  Cette  enquête  devra  être  faite  par  un  membre  du  bureau  de  bienfaisance,  par  le 
médecin  des  écoles  et  l'instituteur  du  quartier 
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41. 


Les  enfants  au-dessous  de  7 ans,  et  confiés  aux  familles,  devront 
être  conduits  régulièrement,  aussitôt  que  leur  âge  le  permettra, 
à l’asile  ou  à l’école  du  voisinage. 

Au-dessus  de  cet  âge,  ils  pourront  entrer  dans  les  internais  où  ils 
recevront  l’instruction  primaire  jusqu’au  jour  où  ils  auront  obtenu 
le  certificat  d’études. 

Si  quelqu’un  d’entr’eux  se  distingue  par  son  intelligence  et  son 
aptitude,  il  sera  signalé  à l’attention  de  l’Administration,  et  une 
bourse,  s’il  y a lieu,  lui  sera  accordée  dans  un  des  lycées  ou  des 
collèges  de  Paris. 

Quant  aux  autres,  après  l’obtention  du  certificat  d’études,  ils 
seront  placés  dans  les  écoles  professionnelles  qui  seront  créées. 

Quand  ils  seront  mis  en  apprentissage,  ils  seront  placés  sous  la 
surveillance  des  délégations  cantonales. 

L’Orphelinat  municipal  étant  la  substitution  de  la  Ville  à la 
famille  pour  ce  qui  regarde  les  besoins  et  les  dépenses  de  l’édu- 
cation des  enfants,  et  la  famille  restantsouveraine  maîtresse  dans  les 
choses  qui  intéressent  la  conscience  ; 

Le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  de  l’enfant  devront,  dans  leur 
demande  d’admission,  déclarer  s’iTs  appartiennent  â une  religion, 
et  à laquelle,  et  s’ils  désirent  lui  en  faire  suivre  ou  non  les  ensei- 
gnements et  les  pratiques,  afin  qu’il  puisse  être  placé  dans  le 
milieu  le  plus  conforme  aux  intentions  de  ses  parents. 

Les  sommes  allouées  aux  maisons  d’éducation  et  aux  familles 
associées  à l’Orphelinat  municipal  de  Paris  seront  payées  au  com- 
mencement de  chaque  mois,  et  de  la  même  manière  que  les  traitements 
des  instituteurs  et  des  institutrices. 

La  surveillance  des  enfants  au-dessus  de  7 ans,  et  placés  dans  les 


ENSEIGNEMENT 

GÉNÉRAL. 


INSTRUCTION 

RELIGIEUSE. 


MODE 

DE  PAIEMENT, 
SANTÉ, 

SURVEILLANCE. 


pensionnats,  sera  provisoirement  attribuée  à l’inspecteur  primaire  et 
au  maire  de  la  commune. 

Celle  des  enfants  au-dessous  de  7 ans  sera  exercée,  à Paris,  parles 
inspectrices  d’asile,  et  par  des  dames  spécialement  déléguées;  hors 
Paris,  par  l’instituteur  communal  pour  les  garçons,  et  par  l’institutrice 
communale  pour  les  filles,  sous  les  ordres  et  la  direction  du  maire. 

Des  rapports  trimestriels  seront  remis  à la  Direction  de  l’Ensei- 
gnement qui  en  donnera  communication  au  Conseil. 

En  cas  de  maladie,  les  orphelins  delà  Ville  de  Paris  seront  soignés 
par  les  médecins  attachés  aux  écoles  communales. 

Toute  réclamation,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  devra  être  adres- 
sée à la  mairie  où  l’inscription  a été  faite,  et  au  besoin  au  Préfet  de 
la  Seine. 

Les  enfants  devant  naturellement  être  envoyés,  à moins  de  raisons 
graves,  le  moins  loin  possible  de  leur  famille,  ceux  de  la  rive  droite 
seront  dirigés  au  nord  de  Paris,  et  ceux  de  la  rive  gauche  au  sud. 
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ANNEXES. 


ANNEXE  N»  1. 

CrMtion  de  deux  élablissements  destinés  à recevoir  gratuitement,  loger,  nourrir, 
xôtir  et  élever  au  double  point  de  vue  de  l'enseignement  élémentaire  et  pro- 
fessionnel, les  filles  et  les  garçons  orphelins  ou  dont  les  parents  ne  peuvent 
subvenir  aux  besoins  de  leur  famille. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  Ville  de  Paris  n’a  pas  d’orphelinat  municipal; 

Que  l’Assistance  publique,  relevant  directement  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, n’en  a pas  davantage  ; 

Que  les  seuls  orphelinats  de  la  Ville  et  du  Département  de  la  Seine  appartien- 
nent à des  corporations  religieuses  ; 

Considérant,  qu’à  côté  des  orphelins  pauvres,  il  existe  toute  une  catégorie 
d’enfants  qui  ont  droit  au  même  intérêt  ; 

Qu’il  n’est  malheureusement  que  trop  vrai  que  des  parents  dans  un  état  de 
détresse  complète,  dû  à des  accidents  et  à des  infirmités  graves,  ne  peuvent  se 
suffire  à eux-mêmes,  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  pourvoir  aux  besoins  maté- 
riels et  moraux  de  leurs  enfants; 

Que  celte  double  catégorie  d’enfants  peuple  les  maisons  de  correction  qui  ne 
corrigent  rien,  les  prisons  et  les  bagnes,  dès  que  l’âge  leur  en  ouvre  les  portes; 

Considérant  que  s’il  est  du  devoir  de  la  société  de  se  préoccuper  de  ces  tristes 
conditions  de  la  vie  de  certains  enfants,  il  appartient  à la  Ville  de  Paris  d’y 
apporter  remède  dans  la  mesure  de  son  pouvoir  et  des  ressources  de  ses  finances; 

Délibère  : 

Il  sera  créé  deux  établissements  municipaux,  un  pour  tes  filles  et  un  pour  les 
garçons,  destinés  à recevoir  gratuitement,  loger,  nourrir,  vêtir  et  élever  au  double 
point  de  vue  de  l’enseignement  élémentaire  et  professionnel  : 

1“  Les  enfants  orphelins  dépourvus  de  ressources  ; 

2“  Les  enfants  de  parents  qui,  par  accident  ou  infirmités  graves,  se  trouvent 
dans  l’impossibilité  de  subvenir  aux  besoins  matériels  et  intellectuels  de  leur 
famille. 


Signé  : Roué. 
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ANNEXE  N°  2. 

Proposition  tendant  à la  création  de  deux  internats  municipaux  d'enseignement 
primaire,  un  pour  les  garçons  et  un  pour  les  filles,  dans  lesquels  le  prix  de  la 
pension  ne  sera  en  aucun  cas  supérieur  à celui  des  établissemetits  dits  de  Saint- 
Nicolas. 

Considéi-ant  : 

1°  Qu’un  grand  nombre  de  citoyens  habitant  la  Ville  de  Paris  sont  dans  l’im- 
possibilité, par  manque  de  ressources,  d’envoyer  leurs  enfants  en  qualité  d’élè- 
ves internes,  soit  dans  les  établissements  d’instruction  de  l’État,  soit  dans  ceux 
de  la  Ville,  soit  dans  les  établissements  privés  ; 

2"  Que  ces  citoyens,  retenus  hors  de  chez  eux  par  leur  profession  jusqu’à  une 
heure  assez  avancée  de  la  nuit,  ne  peuvent  envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles 
communales,  puisque  la  sortie  de  ces  écoles  est  fixée  à quatre  heures  ; 

3“  Qu’alors  ces  citoyens  sont  dans  la  dure  nécessité  de  mettre  leurs  enfants  en 
qualité  d’internes,  afin  d’y  recevoir  l’instruction  à laquelle  ils  ont  droit,  dans 
les  établissements  dits  de  Saint-Nicolas,  établissements  dirigés  par  des  congré- 
ganistes. et  dans  lesquels  les  enfants  reçoivent  une  éducation  basée  sur  des  prin- 
cipes absolument  en  opposition  avec  ceux  professés  par  leurs  parents; 

4“  Que,  dans  cette  situation,  il  est  du  devoir  des  élus  delà  Ville  de  Paris,  de 
donner  la  juste  satisfaction  à tous  les  pères  de  famille  de  pouvoir  donner  à leurs 
enfants  une  éducation  absolument  laïque  ; 

Les  soussignés  ont  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  municipal  l’étude  de  la 
fondation  de  deux  internats  municipaux  d’enseignement  primaire,  un  pour  les 
garçons,  un  autre  pour  les  filles,  dont  le  prix  de  la  pension  serait  aussi  peu 
élevé  que  possible  et  ne  serait  dans  aucun  cas  supérieur  au  prix  actuel  des  éta- 
blissements dits  de  Saint-Nicolas. 

Signé  : Dubois,  Réty,  Hattat,  Sigismoud  Lacroix,  Matbé,  Harant,  Collin,  Ma- 
net, Caltiaux,  Jobbé-Duval,  Hovelacque,  Cusset,  Maillard,  Cadet,  Métivier, 
Lafont,  Cléray,  Jules  Roche,  Mallet,  de  Lanessan,  Ernest  Hamel,  Morin, 
Quentin,  Leneveux,  Germer  Raillère,  Rourneville,  Dujarrier,  Sick,  Mar- 
soulan,  Darlot,  Vauzy,  Manier,  de  Routeiller,  Lamouroux,  Georges  Martin, 
Songeon,  Cernesson. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


CONTRE-PROJET 

de  M.  Antide  Martin, 


AMENDEMENTS 

de  MM.  DE  Lanessan  et  Germer  Baillière, 
et  de  M.  Delattre, 

Sur  ime  proposition  tendant  à la  création  d'Ecoles  de  natation 

permanentes. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  avril  1880.) 
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No  42. 


r CONTRE-PROJET 

de  M.  Anlide  Martin. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  mars  1880,  par  lequel  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  lui  soumet  une  demande  de  MM.  Brémond,  Philippe  et 
Thorp,  tendant  à obtenir,  pour  une  durée  de  25  années,  la  conces- 
sion des  eaux  de  condensation,  non  utilisées,  de  machines  à vapeur 
appartenant  à la  Ville  de  Paris,  à l’effet  de  créer  des  bassins  de 
natation  maintenus  à un  degré  de  température  qui  les  rende  utili- 
sables en  toute  saison  ; 

Vu  la  demande  semblable  adressée  par  les  mêmes  signataires  le 
29  octobre  1879,  à M.  le  Président  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  le  rapport  de  la  6°  Commission, 

Délibère  ; 

Il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à conclure  avec 
MM.  Brémond,  Philippe  et  Thorp,  un  traité  de  concession  condi- 
tionnelle des  eaux  de  condensation  produites  par  les  machines 
élévatoires  appartenant  à la  Ville  de  Paris,  sises  boulevard  de  La 
Villette,  quai  d’Austerlitz,  rue  Ilaxo  et  quai  de  Billy. 

Cette  concession  sera  consentie  pour  une  durée  de  25  années, 
comptée  de  la  date  du  traité  à intervenir,  et  sous  les  conditions 
principales  ci-après  : 

1®  Les  eaux  de  condensation  cédées  sont  celles  qui  seront  pro- 


duites  par  les  machines  susdites  et  qui  auront  été  utilisées  ou  non 
par  la  Ville  de  Paris  dans  l’intérieur  de  ses  usines. 

2°  Les  concessionnaires  recueilleront  ces  eaux  <à  leur  sortie  des 
usines,  dans  l’état  où  elles  se  trouveront,  sans  que  la  Ville  garan- 
tisse, en  aucune  façon,  ni  leur  quantité,  ni  leur  qualité,  ni  leur 
propreté. 

Ils  établiront,  à leurs  frais,  leur  canalisation  souterraine,  confor- 
mément aux  indications  de  l’Administration. 

3°  Ils  n’auront  aucun  droit  de  p’ainte  ni  de  réclamation  d’indem- 
nité, s’il  arrive  que  la  Ville  cesse  de  faire  fonctionner  lesdites  ma- 
chines, temporairement  ou  définitivement,  soit  pour  cause  de  répa- 
ration, modification,  usure,  changement  de  système  d’élévation  de 
l’eau,  translation  des  machines  en  d’autres  lieux,  soit  par  quelque 
autre  motif  que  ce  soit. 

•4°  Les  seuls  engagements  à prendre  envers  eux  par  la  Ville  de 
Paris,  seront  : en  premier  lieu,  de  ne  permettre  à aucune  autre 
personne,  tant  que  durera  la  concession  totale  ou  réduite,  à eux 
consentie,  l’emploi  ou  l’usage  des  eaux  de  condensation  sortant  des 
usines,  et,  en  second  lieu,  d’avertir  les  concessionnaires  six  mois 
d’avance  dans  le  cas  où  une,  ou  plusieurs  ou  toutes  les  quatre  ma- 
chines devraient  cesser  de  fonctionner  sans  autre  cause  que  la  vo- 
lonté ainsi  déclarée  de  la  Ville  de  Paris. 

5°  Les  concessionnaires  créeront,  à leurs  frais  et  risques,  des 
établissements  contenant  des  bassins  de  natation  ayant  environ 
75  métrés  de  longueur,  15  mètres  de  largeur  et  une  profondeur 
moyenne  de  2 mètres. 

Ils  se  conformeront  aux  indications  de  l’Administration  en  ce  qui 
concerne  les  moyens  de  donner  pleine  sécurité  aux  baigneurs  des 
divers  âges  contre  tous  risques  de  danger. 

Soit  de  jour,  soit  de  nuit,  il  devra  régner,  dans  les  établissements. 
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une  clarté  suffisante  pour  qu’il  puisse  être  paré  avec  une  prompte 
certitude  aux  accidents  qui  viendraient  à se  produire. 

6"  L’eau  de  condensation  ou  autre,  qui  alimentera  les  bassins, 
devra  y arriver  filtrée.  Elle  sera  maintenue  à une  température  suffi- 
sante pour  que  la  natation  en  toute  saison  y soit  praticable.  Elle  sera 
convenablement  renouvelée. 

7°  La  Ville  de  Paris  aura  le  droit  d’autoriser  les  sociétés  des 
Caisses  des  Écoles  et  ses  fonctionnaires  du  service  de  l’Instruction 
publique  à envoyer  aux  établissements  de  natation  les  élèves  des 
deux  sexes  de  ses  écoles. 

Elle  aura  le  même  droit  à l’égard  de  l’Administration  de  l’Assis- 
tance publique  et  des  Bureaux  de  Bienfaisance,  dans  l’intérêt  des 
indigents  qu’ils  assistent. 

La  durée  de  ces  bains,  la  fixation  des  deux  jours  par  semaine  où 
ils  auront  lieu,  les  heures  d’admission  des  diverses  catégories  de 
personnes  devant  en  user,  seront  déterminées  d’un  commun  accord 
dans  le  traité  de  concession. 

Le  prix  en  sera  fixé  à dix  centimes,  sans  fournitures,  et  à 
quinze  centimes  quand  les  concessionnaires  fourniront  caleçon  ou 
peignoir  et  serviette. 

Il  sera  réglé  aux  concessionnaires  au  moyen  de  jetons  ou  de  toute 
autre  manière  à déterminer. 

9°  Deux  autres  jours  par  semaine,  le  public  des  deux  sexes  sera 
admis  au  prix  maximum  de  25  centimes  par  personne,  linge  non 
compris. 

10°  L’Administration  aura  tout  droit  de  surveillance  dans  les 
établissements  et  approuvera,  à cet  effet,  tous  règlements  intérieurs. 

li®  Les  concessionnaires  paieront  annuellement  à la  Ville  de 
Paris  la  somme  de  un  franc  pour  toute  rétribution  de  la  concession . 
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12°  Ils  ne  pourront  céder  ni  la  totalité,  ni  partie  de  leurs  droits, 
sans  le  consentement  préalable  de  la  Ville. 

13°  Ils  devront  avoir  ouvert  au  public  deux  de  leurs  établisse- 
ments, au  plus  tard,  dans  le  délai  de  quinze  mois,  compté  de  la  date 
du  traité  de  concession. 

Faute  de  l’avoir  fait,  la  concession  sera  annulée  de  plein  droit, 
sans  aucune  formalité  judiciaire. 

Si,  dans  deux  ans  de  la  date  du  traité,  ils  n’ont  pas  ouvert  un 
troisième  établissement,  la  concession  sera  de  plein  droit  restreinte 
aux  eaux  de  condensation  attribuées  aux  deux  établissements -fonc- 
tionnant. 

Enfin,  il  est  accordé  aux  concessionnaires  un  délai  de  trois  ans 
pour  la  mise  en  activité  du  quatrième  établissement,  faute  de  quoi, 
la  Ville  reprendra,  de  plein  droit,  la  libre  disposition  de  l’eau  de 
condensation  qui  devait  y être  affectée. 

14°  S’il  arrivait  qu’un  ou  plusieurs  des  établissements  mis  en  ac- 
tivité vinssent,  par  le  fait  des  concessionnaires,  à cesser  de  fonc- 
tionner pendant  trois  mois,  suivant  constatations  faites  par  l’Ad- 
ministration, la  concession  serait  de  plein  droit  annulée  en  ce  qui 
concernerait  cet  ou  ces  établissements. 

Î5°  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ajouteraient  des  lavoirs 
publics  <à  leurs  établissements  de  bains  et  utiliseraient,  à cet  effet, 
l’eau  provenant  des  bassins  de  natation,  celte  eau  devrait  être  de 
nouveau  et  préalablement  filtrée. 


ÂNTiDE  MARTIN. 
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r AMENDEMENT 

de  MM.  DE  Lanessan  et  Germer  Baillière. 


Le  Conseil  délibère, 

Les  eaux  de  condensation  produites  par  les  machines  : 
lo  Du  quai  de  Billy, 

2°  De  La  Villette, 

3°  Du  pont  d’Auslerlitz, 

4®  De  Ménilmontant, 

5°  Ou  autres, 

qui  ne  seront  pas  employées  par  la  Ville  pour  les  besoins  de  son 
service  pourront  être  concédées. 

L’Administration  est  invitée  à préparer  un  projet  des  conditions  à 
imposer  aux  concessionnaires  qui  pourront  se  présenter. 


DE  LANESSAN,  GERMER  BAILLIERE. 
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3”  AMENDEMENT 

de  M.  Delattre. 


Le  Préfet  se  réserve  le  droit  d’exiger  des  cabines  particulières  où 
il  sera  livré  soit  dans  des  lavabos,  soit  sous  forme  de  douches, 
10  litres  d’eau  chaude  et  20  litres  d’eau  froide,  moyennant  0,05  cen- 
times. 

DEL4TTRE. 


■ry>  Utu  de  Mourgues  Fts?.  — 2456. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARiS- 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Morin,  an  nom  de  ta  2®  Commission  (1),  sur  les 
relations  entre  la  Ville  et  les  Fabriques  et  Consistoires  et  sur  la 
mise  à la  charge  de  ces  établissements  de  la  portion  qu'ils  sont 
tenus  de  supporter  dans  l'indemnité  de  logement  des  ministres 
des  cultes. 

(\nn‘îxoan  procès-verbal  de  1 1 siancj  da  20  juillet  ISSO  ) 


Messieurs, 

Plusieurs  fois,  vous  avez  eu  à vous  occuper  des  difficultés  qui  ont 
surgi  relativement  aux  rapports  de  la  Ville  avec  les  Fabriques,  et 
particulièrement  à l’interprétation  du  décret  du  25  prairial  an  XII 
sur  les  sépultures. 

Vous  avez  été  saisis  d’une  proposition  que  j’avais  faite  pour  re- 
couvrer contre  le  syndicat  des  Fabriques  et  Consistoires  des  sommes 
payées  par  la  Ville  et  qui  devaient  être  à la  charge  de  ces  établisse- 


(1)  La  2®  Commission  [Préfecture  de  l i Seine,  — Mairie  centrale)  est  composée  de 
MM.  de  Heredia,  Président;  Jules  Roche,  Secrétaire  ; Bartlioloni,  Bourneville,  Louis 
Combes,  Frère,  Antide  Martin,  Georges  Martin,  Marsoulan,  Morin. 
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nients.  A la  suite  de  la  discussion  à laquelle  donna  lieu  cette  pro- 
position, M.  Sick  déposa,  à titre  d’amendement,  la  proposition  sui- 
vante : 

a Aucune  dépense  ne  sera,  à dater  de  ce  jour,  engagée  sur  les 
fonds  portés  au  budget  de  1880  et  à porter  aux  budgets  suivants, 
pour  entretien  des  établissements  affectés  aux  cultes  et  aux  cime- 
tières, sans  un  vote  spécial  du  Conseil  municipal  émis  dans  les  con- 
ditions du  décret  du  30  décembre  1809,  art.  94  et  suivants. 

« La  2®  Commission  est  invitée  à présenter  au  Conseil  un  rapport 
complet  sur  les  relations  entre  la  Ville  et  les  Fabriques  et  Consis- 
toires, ainsi  que  tous  projets  de  vœux  de  nature  à faire  réformer  la 
législation  conformément  aux  intérêts  de  la  Ville  de  Paris.  » 

Cet  amendement  ayant  été  adopté  dans  la  séance  du  16  mars  1880, 
il  s’ensuivait  implicitement  la  renonciation  à la  répétition  des 
sommes  payées  jusqu’ici  par  la  Ville.  Mais  vous  n’abandonniez  pas, 
pour  l’avenir,  votre  droit  de  faire  supporter  par  les  Fabriques  les 
charges  qui  leur  incombent  légalement. 

Dans  la  séance  du  22  mars  1880,  j’ai  déposé  une  proposition 
ainsi  conçue  : 

a Attendu  que  le  Gouvernement  a inscrit  d’office,  au  budget  de 
la  Ville  de  Paris,  pour  1880,  une  somme  de  58,088  fr.  88  c.,  pour 
indemnité  de  logement  aux  ministres  des  cultes  qui  n’ont  pas  de 


presbytère,  savoir  : 

€ 1°  Aux  curés  et  desservants  catholiques 14,466.  66 

« 2°  Aux  ministres  protestants 37,955.  54 

a 3<^  Aux  quatre  rabbins  communaux 5,666.  63 


Total 58,038.  86 


a Attendu  que  la  Ville  n’est  tenue  à cette  charge  qu’à  défaut  de 
ressources  des  Fabriques  et  Consistoires,  et  que  l’inscription  d’of- 
fice de  cette  dé{)  use  n’exonère  pas  ces  établissements  de  l’obli- 
gation qui  leur  Cst  ioipusée  par  ie  décret  du  23  prairial  an  XII, 


— 3 — 


43. 


« Délibère  : 

a M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  la  somme  non  employée  sur  le  crédit  de 
58,088  fr.  86  c.  soit  supportée,  en  l’acquit  de  la  Ville,  par  ledit 
syndicat,  et  prise  sur  le  produit  du  privilège  des  Pompes  funèbres.  » 

Avant  de  discuter  ces  deux  propositions,  nous  allons,  conformé- 
ment aux  intentions  du  Conseil,  passer  en  revue  la  législation  sur 
cette  matière. 

§ I.  — Législation  sur  les  Fabriques. 

D’après  l’article  12  du  Concordat,  toutes  les  églises  métropoli- 
taines, cathédrales,  paroissiales  et  autres  non  aliénées  ont  été  mises 
à la  disposition  des  évêques.  Ces  édifices  publics  ont  été  par  là 
affectés  au  culte  catholique.  Cette  affectation  n’entraine  pas  la 
transmission  de  la  propriété.  La  question  de  propriété  des  églises 
a été  controversée  ; mais  une  jurisprudence  constante  a reconnu  que 
la  propriété  de  ces  immeubles  appartient  aux  communes.  (Avis  du 
Conseil  d’État  des  3 nivôse  et  4 pluviôse  an  XIII);  et  c’est  ce  qui 
n’est  plus  contesté. 

Ce  fut  le  décret  du  30  décembre  1809  qui,  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  organisa  les  Fabriques.  Ces 
établissements  sont  chargés  d’administrer  les  biens  et  revenus  des 
paroisses,  de  veiller  à l’entretien  et  à la  conservation  des  temples, 
d’administrer  les  aumônes  et  les  biens,  rentes  et  perceptions  auto- 
risées par  les  lois  et  règlements,  les  sommes  supplémentaires  four- 
nies par  les  communes,  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont 
affectés  à l’exercice  du  culte,  enfin  d’assurer  cet  exercice  et  le  main- 
tien de  sa  dignité,  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées, 
soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y sont  nécessaires,  soit  en  assurant 
les  moyens  d’y  pourvoir.  (Art.  1®'’.) 
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En  voici  les  principales  dispositions  ayant  trait  aux  intérêts  des 
communes  ; . 

Le  Conseil  de  fabrique  est  composé  de  9 membres  dans  les 
paroisses  dont  la  population  est  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  et  de 
5 dans  les  autres  paroisses.  Ils  sont  pris  parmi  les  notables, 
domiciliés  dans  la  paroisse,  et  doivent  être  catholiques.  Sont  de  plus 
membres  de  droit,  le  curé,  le  maire,  s’il  est  catholique,  sinon  le 
maire  est  remplacé  par  un  de  ses  adjoints  ou  un  conseiller  municipal 
catholique.  Dans  les  villes  où  il  y a plusieurs  paroisses,  le  maire  est 
membre  de  droit  de  tous  les  Conseils  de  fabrique. 

Dans  les  paroisses  où  le  Conseil  de  fabrique  est  composé  de 
9 membres,  non  compris  les  membres  de  droit,  ils  sont  nommés,  pour 
la  première  fois,  5 par  l’évêque  et  4 par  le  préfet.  Dans  celles  où  le 
Conseil  n’est  composé  que  de  5 membres,  l’évêque  en  nomme  3 
et  le  préfet  2. 

Le  Conseil  de  fabrique  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  3 ans. 
Les  conseillers  qui  doivent  remplacer  les  membres  sortants  sont  élus 
par  les  membres  restants.  Les  membres  sortants  peuvent  toujours 
être  réélus. 

Le  Conseil  nomme  son  président  qui,  en  cas  de  partage,  a voix 
prépondérante. 

Sont  soumis  à la  délibération  du  Conseil  de  fabrique  : le 

budget  de  la  Fabrique  ; 2°  le  compte  annuel  de  son  trésorier  ; 
3°  l’emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses,  du  montant  des  legs  et 
donations,  et  le  remploi  des  capitaux  remboursés;  4°  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  au  delà  de  50  fr.  dans  les  paroisses  de 
1,000  âmes,  et  de  100  fr.  dans  les  paroisses  d’une  plus  grande  popu- 
lation; 5°  les  procès  à entreprendre  ou  à soutenir,  les  baux  emphy- 
téotiques ou  à longues  années,  les  aliénations  ou  échanges,  et 
généralement  tous  les  objets  excédant  les  bornes  de  l’administration 
des  biens  des  mineurs. 
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Le  Bureau  des  marguilliers,  composé  du  curé  et  de  trois  mem- 
bres du  Conseil  de  fabrique,  est  chargé  de  l’administration, 
a Les  charges  de  la  Fabrique  sont  : 

« 1®  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du  culte,  savoir  : les  orne- 
ments, les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin,  l’en- 
cens, le  paiement  des  vicaires,  des  sacristains,  chantres,  organistes, 
sonneurs,  suisses,  bedeaux  et  autres  employés  au  service  de  l’église, 
selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux; 

« 2®  De  payer  l’honoraire  des  prédicateurs  de  l’Âvent,  du  Carême 
et  autres  solennités  ; 

« 3®  De  pourvoir  à la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à l’em- 
bellissement intérieur  de  l’église; 

a 4®  De  veiller  à l’entretien  des  églises,  presbytères  et  cimetières, 
et  en  cas  d’insuffisance  des  revenus  de  la  Fabrique,  de  faire  toutes 
diligences  nécessaires  pour  qu’il  soit  pourvu  aux  réparations  et 
constructions  (art.  37).  » 

a Les  marguilliers,  et  spécialement  le  trésorier,  sont  tenus  de 
veiller  à ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien  et  promptement 
faites.  Ils  auront  soin  de  visiter  les  bâtiments  avec  des  gens  de  l’art. 
Ils  pourvoiront  sur-le-champ  et  par  économie,  aux  réparations  loca- 
tives ou  autres  qui  n’excéderont  pas  la  proportion  susindiquée 
(50  ou  100  fr.),  suivant  la  population  (art.  41).  » 

a Lorsque  les  réparations  excéderont  la  somme  ci-dessus  indi- 
quée, le  Bureau  sera  tenu  d’en  faire  rapport  au  Conseil  qui  pourra 
ordonner  toutes  les  réparations  qui  ne  s’élèveraient  pas  à plus  de 
100  fr.  dans  les  communes  au-dessous  de  1,000  âmes,  et  de  200  fr. 
dans  celles  d’une  plus  grande  population.  Néanmoins,  ledit  Conseil 
ne  pourra,  même  sur  le  revenu  libre  de  la  Fabrique,  ordonner  les 
réparations  qui  excéderaient  la  quantité  ci-dessus  énoncée,  qu’en 
chargeant  le  Bureau  de  faire  dresser  un  devis  estimatif,  et  de  procéder 
à l’adjudication  au  rabais,  par  soumission,  après  trois  affiches  renou- 
’ velées  de  huitaine  en  huitaine  (art.  42) . » 
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Cf  Si  la  dépense  ordinaire,  arrêtée  par  le  budget,  ne  laisse  pas 
de  fonds  disponibles,  ou  n’en  laisse  pas  de  suffisants  pour  les  ré- 
parations, le  Bureau  en  fera  son  rapport  au  Conseil,  et  celui-ci 
prendra  une  délibération  tendant  à ce  qu’il  y soit  pourvu  par  la 
Commune  (art.  43).  » 

Le  budget  de  la  Fabrique  est  proposé  par  le  Bureau,  soumis  au 
Conseil  de  la  fabrique  et  approuvé  par  l’évêque. 

Le  compte  est  rendu  chaque  année  par  le  trésorier,  et  examiné 
et  arrêté  par  le  Conseil  de  fabrique.  Un  double  doit  en  être  déposé 
à la  mairie. 

«.Les  charges  des  Communes  relatives  au  culte  sont  : 

((  1°  De  suppléer  à l’insuffisance  des  revenus  de  la  Fabrique, 
pour  les  charges  portées  en  l’article  37  ; 

((  2®  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère  ou  logement, 
ou,  à défaut  de  presbytère  et  de  logement,  une  indemnité  provisoire; 

((  3°  De  fournir  aux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au 
culte  (art.  92).  » 

« Dans  le  cas  où  les  communes  sont  obligées  de  suppléer  à l’in- 
suffisance des  revenus  des  Fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs, 
le  budget  de  la  Fabrique  sera  porté  au  Conseil  municipal  dûment 
convoqué  à cet  effet,  pour  y être  délibéré  ce  qu’il  appartiendra. 
La  délibération  du  Conseil  municipal  devra  être  adressée  au  préfet, 
qui  la  communiquera  à l’évêque  diocésain  pour  avoir  son  avis.  Dans 
le  cas  où  le  préfet  et  l’évéque  seraient  d’avis  différents,  il  pourra 
être  référé,  soit  par  l’un,  soit  par  l’autre,  au  Ministre  des  Cultes 
(art  93).  » 

« S’il  s’agit  de  réparations  de  bâtiments,  de  quelque  nature 
qu’elles  soient,  et  que  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne 
laisse  pas  de  fonds  disponibles  ou  n’en  laisse  pas  de  suffisants  pour 
* ces  réparations,  le  Bureau  en  fera  son  rapport  au  Conseil , et 
celui-ci  prendra  une  délibération  tendant  à ce  qu’il  y soit  pourvu 
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par  la  commune.  Celle  délibéralion  sera  envoyée  par  le  Irésorier  au 
préfel  (art.  94) . 

a Le  préfet  nommera  des  gens  de  l’art,  par  lesquels,  en  présence 
de  l’un  des  membres  du  Conseil  municipal  et  de  l’un  des  mar- 
guilliers,  il  sera  dressé  le  plus  promptement  qu’il  sera  possible,  un 
devis  estimatif  des  réparations.  Le  préfet  soumettra  ce  devis  au 
Conseil  municipal,  et,  sur  son  avis,  ordonnera,  s’il  y a lieu,  que  ces 
réparations  soient  faites  aux  frais  de  la  communié,  et,  en  consé- 
quence, qu’il  soit  procédé,  par  le  Conseil  municipal,  en  la  forme 
accoutumée,  à l’adjudication  au  rabais  (art.  95). 

« Si  le  Conseil  municipal  est  d’avis  de  demander  une  réduction 
sur  quelques  articles  de  dépense  de  la  célébration  du  culte,  et  dans 
le  cas  où  il  ne  reconnaîtrait  pas  la  nécessité  de  l’établissement 
d’un  vicaire,  sa  délibération  en  portera  les  motifs. — Toutes  les 
pièces  seront  soumises  à l’évêque  qui  prononcera  (art.  96). 

(c  Dans  le  cas  où  l’évêque  prononcerait  contre  l’avis  du  Conseil 
municipal,  ce  conseil  pourra  s’adresser  au  préfet;  et  celui-ci 
enverra,  s’il  y a lieu,  les  pièces  au  Ministre  des  Cultes,  pour  être, 
par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  sur  son  rapport,  statué  en  Conseil 
d’Étal,  ce  qu’il  appartiendra  (art.  97). 

« S’il  s’agit  de  dépenses  pour  réparations  ou  reconstructions,  qui 
auront  été  constatées,  conformément  à l’art.  95,  le  préfet  ordonnera 
que  ces  réparations  soient  payées  sur  les  revenus  communaux,  et, 
en  conséquence,  qu’il  soit  procédé  par  le  Conseil  municipal,  en  la 
forme  accoutumée,  à l’adjudication  au  rabais  (art.  95).  » 

D’après  l’article  5 de  l’ordonnance  du  avril  1825,  « sur  la  de- 
mande des  évêques  et  l’avis  des  préfets,  le  Ministre  des  Cultes 
pourra  révoquer  un  Conseil  de  fabrique  pour  défaut  de  présentation 
de  budget  ou  de  reddition  de  comptes,  lorsque  ce  conseil,  requis 
de  remplir  ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour 
toute  autre  cause  grave.  Il  sera,  dans  ce  cas,  pourvu  à une  nouvelle 
formation  de  ce  Conseil,  de  h manière  prescrite  par  l’article  6 du 
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décret  du  10  décembre  1809.  » — D’après  un  avis  du  Conseil  d’État 
de  1831,  cité  au  répertoire  général  du  Journal  du  Palais  (t.  VII, 
p.  253,  vo  Fabrique,  n°  83),  la  demande  de  l’évêque  n’est  pas 
nécessaire,  et  le  Gouvernement  peut  prononcer  celle  révocation 
d’office  ou  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  lesquelles  doivent 
commencer  par  s’adresser  à l’évêque  ou  au  préfet. 

D’après  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  Conseil  municipal  est  tou- 
jours appelé  à donner  son  avis  sur  les  budgets  el  les  comptes  des 
Fabriques  el  autres  administrations  préposées  à l’entretien  des 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l’État,  lorsqu’elles  re- 
çoivent des  secours  sur  les  fonds  communaux  (art.  21,  § 7). 

L’article  30  met  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes : 

« L’indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et  autres 
ministres  des  cultes  salariés  par  l’État,  lorsqu’il  n’existe  pas  de 
bâtiment  affecté  à leur  logement  (§  13); 

« Les  secours  aux  Fabriques  des  églises  et  autres  administrations 
préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l’Étal,  en 
cas  d’insufflsance  de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes  et 
budgets  (§  14); 

« La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d’administration 
publique  (§  17).  » 

Cette  loi,  en  énumérant  les  charges  des  communes,  n’a  entendu 
ni  les  aggraver,  ni  en  accroître  le  nombre  ; elle  n’a  pas  dérogé  au 
régime  des  Fabriques  dont  elle  n’avait  pas  à s’occuper.  Ainsi,  pour 
les  dépenses  concernant  les  cultes,  la  commune  n’est  obligée  que 
subsidiairement  et  en  cas  d’insuffisance  des  ressources  de  la  Fabri- 
que; c’est  ce  qui  est  reconnu  notamment  par  un  arrêt  du  Conseil 
d’État,  du  13  décembre  1879,  qui  a décidé,  quant  à la  ville  d’Alger, 
que  le  Gouverneur  général  n’était  pas  fondé  à inscrire  d’offlee  au 
budget  de  cette  ville  les  Indemnités  de  logement  .des  curés,  sans 
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que  les  Fabriques  aient  au  préalable  et  conformément  au  décret 
de  1807,  justifié  de  l’insuffisance  de  leurs  ressources. 

On  peut  voir  l’arrêté  du  Conseil  d’État  du  21  août  1839,  qui  est 
fortement  motivé  et  que  nous  avons  transcrit  dans  notre  rapport 
annexé  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  septembre  1877  (n®  63). 

§ 2.  — Réformes  à proposer. 

Cet  ensemble  de  lois  et  décrets  prouve  les  inconvénients  du  régime 
bâtard  introduit  par  le  Concordat.  Sous  l’ancien  régime  avec  la 
religion  d’État,  les  Fabriques  étaient  des  établissements  essentiel- 
lement religieux,  administrés  en  vue  du  culte  dominant,  et  qui 
n’admettaient  aucun  élément  étranger.  Actuellement  la  Fabrique, 
bien  qu’organisée  pour  l’exercice  du  culte  catholique,  dépend,  à 
beaucoup  d’égards,  de  l’autorité  civile;  ses  intérêts  sont  rattachés 
à ceux  de  la  commune;  ce  qui  donne  lieu  à des  conflits  continuels 
entre  la  puissance  civile  et  la  puissance  ecclésiastique.  Il  en  résulte 
des  atteintes  portées  au  principe  de  la  liberté  religieuse  et  à l’esprit 
des  institutions  modernes.  Ainsi,  le  maire  a une  part  dans  l’admi- 
nistration de  la  Fabrique,  mais  à la  condition  d’être  catholique. 
Cependant  sa  qualité  de  maire,  c’est-à-dire  d’administrateur  de  la 
commune,  est  indépendante  de  ses  opinions  religieuses,  dont  il  n’esl 
tenu  de  rendre  compte  à personne.  Suffit-il  qu’il  ait  été  baptisé  et 
à ce  titre  inscrit  comme  catholique?  Mais  ce  serait  une  dérision. 
Car  une  foule  de  personnes,  ayant  subi,  à leur  naissance,  ce  céré- 
monial, ne  se  regardant  pas  comme  liées  par  un  fait  indépendant 
de  leur  volonté,  font  usage  de  leur  raison  pour  examiner  la  religion 
où  elles  ont  été  élevées,  s’en  détachent  et  en  deviennent  même 
parfois  les  ennemis  déclarés.  Leur  qualité  fictive  de  catholiques 
n’est  donc  nullement  une  garantie  de  leur  aptitude  à prendre  en 
main  les  intérêts  du  culte  et  à en  régler  les  détails,  comme  peut  le 
faire  un  zélé  paroissien.  Se  figure-t-on  un  libre  penseur  déli- 
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bérant  sur  la  dorure  d’un  saint-ciboire  ou  sur  l’acquisition  d’un 
chemin  de  la  croix? 

Il  peut  se  faire  que  ni  les  adjoints  ni  les  conseillers  municipaux 
à défaut  de  ceux-ci,  ne  satisfassent  mieux  à la  condition  requise.  On 
sera  donc  amené  à cette  alternative,  ou  de  laisser  sans  exécution  les 
articles  qui  exigent  le  concours  de  l’autorité  civile,  dans  le  but  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  commune  ; ou  d’introduire  dans  le 
Conseil  de  fabrique  des  hommes  qui  n’éprouvent  que  du  dédain 
pour  le  culte  auquel  ils  sont  appelés  à donner  leur  concours. 

On  ne  peut  arriver  â une  solution  rationnelle  que  par  la  sépa- 
ration de  l’Église  et  de  l’État.  Alors  les  communes  rentrent  en  pos- 
session des  édifices  actuellement  consacrés  au  culte  et  qui  leur 
appartiennent.  Si  alors  elles  jugent  à propos  de  conserver  cette 
affectation,  elles  passeront  des  baux  avec  les  communions  reli- 
gieuses qui  seront  chargées  d’entretenir  les  édifices  et  qui  exerceront 
leur  culte  comme  elles  l’entendent,  sans  aucune  intervention  de 
l’autorité  civile.  On  fait  cesser  ainsi  toute  confusion  d’attributions, 
et  la  liberté  de  conscience  est  intacte. 

Mais,  tant  que  durera  le  Concordat,  doit-on  recourir  à des  moyens 
termes  en  cherchant  à réformer  la  législation  actuelle? 

C’est  l’État  qui  se  charge  du  traitement  des  ministres  du  culte. 
La  commune  met  à la  disposition  du  culte,  les  églises  et  les  presby- 
tères. On  devrait  prendre  pour  régie  de  s’en  tenir  à ces  deux  conces- 
sions et  de  ne  rien  demander  de  plus  à la  généralité  des  citoyens. 
Par  conséquent,  la  commune  devra  être  exonérée  des  autres  charges 
énumérées  en  l’article  37  précité,  notamment  des  indemnités  de  lo- 
gement aux  curés  qui  n’ont  pas  de  presbytère,  du  traitement  des 
vicaires,  et  surtout  des  frais  du  culte,  tels  que  chasubles,  linge 
d’autel,  vin  pour  la  messe,  etc.  Il  est  injuste  d’obliger  les  contri- 
buables à supporter  des  dépenses  auxquelles  un  grand  nombred’entre 
eux  ne  s’intéressent  nullement,  et  d’y  faire  participer  même  ceux 
qui  professent  d’autres  religions  ou  qui  usent  de  leur  droit  de  n’en 
avoir  aucune. 
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Il  y a certainement  des  paroisses  où  la  grande  majorité  des  habi- 
tants est  anti-cléricale,  comme  le  prouvent  leurs  élections  de  candi- 
dats ouvertement  hostiles  au  clergé.  Il  est  déjà  très  dur  pour  eux  de 
supporter  leur  part  dans  les  54  millions  que  l’État  accorde  annuelle- 
ment aux  cultes.  Que  du  moins  on  n’aggrave  pas  ce  sacrifice  en  char- 
geant éventuellement  la  commune  de  subventions  supplémentaires. 

Quant  aux  réformes  à proposer,  la  2®  Commission  s’est  trouvée 
partagée.  Quelques-uns  des  membres,  pensant  qu’il  y avait  lieu  de 
se  conformer  aux  intentions  du  Conseil  municipal,  exprimées  par- 
la délibération  susénoncée,  proposaient  de  rédiger  un  projet  de  loi 
que  le  Conseil  aurait,  par  un  vœu,  recommandé  à l’attention  du 
pouvoir  législatif.  On  y aurait  indiqué  les  modifications  à apporter 
à la  législation  actuelle,  et  qui  auraient  pour  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  communes  : 

1°  Par  une  meilleure  composition  des  Conseils  de  fabrique,  où 
l’élément  laïque  aurait  équilibré  l’élément  ecclésiastique  ; 

2°  En  réglant  les  attributions  des  Conseils  municipaux,  en  leur 
accordant  une  surveillance  efficace  sur  la  gestion  des  Fabriques,  de 
manière  à les  empêcher  d’employer  leurs  ressources  en  dépenses 
superflues,  à veiller  à ce  qu’une  partie  de  ces  ressources  soit  réservée 
pour  l’entretien  et  même  pour  les  grosses  réparations  des  édifices 
religieux  ; 

3®  Surtout  en  restreignant  à un  minimum  les  charges  éventuelles 
des  communes  par  rapport  aux  cultes  ; en  n’y  comprenant  que 
l’entretien  et  les  grosses  réparations  des  édifices  religieux,  et 
encore  après  constatation  de  l’insuffisance  des  ressources  des  Fabri- 
ques. Elles  cas  d’insuffisance  seraient  rendus  très  rares,  grâce  à 
une  meilleure  gestion. 

Les  membres  qui  proposaient  ces  réformes,  déclaraient  que,  pour 
eux,  la  meilleure  solution  était  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État, 
mais  que  provisoirement  et  subsidiairement,  tant  que  subsisterait 
le  régime  du  Concordat,  il  était  utile  de  chercher  à améliorer  le 
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régime  actuel,  d’en  écarter  les  dispositions  contraires  aux  intérêts 
des  communes,  et  qu’enfin  un  progrès  relatif  n’était  pas  à dédaigner, 
qu’en  le  poursuivant,  on  ferait  un  pas  considérable  vers  le  but  défi- 
nitif. 

Les  autres  membres  de  la  Commission  ont  répondu  que  le  Conseil 
municipal,  en  1879,  a voté  le  rejet  du  budget  des  cultes,  qu’il  s’est 
ainsi  prononcé  contre  tous  rapports  entre  la  commune  et  les  Fabri- 
ques ; qu’il  y aurait  donc  inconséquence  à proposer  une  modiQcation 
à la  législation  sur  les  Fabriques  dont  on  demande  la  suppression. 

C’est  ce  dernier  avis  qui  a prévalu  et  la  Commission,  à la  majorité, 
a été  d’avis  qu’il  n’y  avait  lieu  de  vous  soumettre,  à ce  sujet,  aucune 
proposition. 

§ 3.  — Législation  sur  les  cimetières  et  les  Pompes  funèbres. 

Les  lois  de  la  Révolution,  en|proclamanl  la  liberté  religieuse,  ont  en- 
levé les  cimetières  à la  j uridiction  de  l’Église.  Le  décret  du  1 1 frimaire 
an  II  décide  que  tous  les  citoyens  ont  droit  à la  sépulture  dans  les 
cimetières  publics,  quelles  que  soient  leurs  opinions  religieuses. 
Il  s’ensuit  que  le  cimetière  a un  caractère  purement  laïque,  que  la 
police  en  appartient  exclusivement  aux  magistrats  et  que  les 
ministres  des  cultes  n’y  ont  d’autre  mission  que  de  célébrer  les 
cérémonies  religieuses,  quand  ils  sont  appelés  par  les  familles,  sans 
pouvoir  y exercer  aucune  autorité. 

4 Le  décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  règle  cette  matière,  tout  en 
maintenant  ces  principes,  a introduit  certaines  dispositions  con- 
traires à la  liberté  religieuse.  Nous  n’avons  à nous  occuper  ici  que 
de  celles  qui  s’appliquent  à la  Ville  de  Paris.  Ce  sont  les  trois 
articles  suivants  sur  lesquels  j’ai  déjà  eu  plusieurs  fois  à entretenir  le 
Conseil  : 

Art.  22.  — Les  Fabriques  des  églises  et  les  Consistoires  jouiront 
du  privilège  de  fournir  les  voitures,  tentures,  ornements,  et  de  faire 
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généralement  toutes  les  fournitures  nécessaires  pour  les  enterre- 
ments et  pour  la  décence  ou  la  pompe  des  funérailles.  Les  Fabriques 
et  Consistoires  pourront  faire  exercer  ou  affermer  ce  droit,  d’après 
l’approbation  des  autorités  civiles  sous  la  surveillance  desquelles  ils 
sont  placés. 

Art.  23.  — L’emploi  des  sommes  provenant  de  i’exercice  ou  de 
l’affermage  de  ce  droit  sera  consacré  à l’entretien  des  églises,  des 
lieux  d’inhumation  et  au  paiement  des  desservants  ; cet  emploi  sera 
réglé  et  réparti  sur  la  proposition  du  conseiller  d’État  chargé  des 
affaires  concernant  les  cultes,  et  d’après  les  avis  des  évêques  et  des 
préfets.  ' 

Art.  24.  — Il  est  expressément  défendu  à toutes  autres  per- 
sonnes, quelles  que  soient  leurs  fonctions,  d’exercer  le  droit  sus- 
mentionné, sous  telle  peine  qu’il  appartiendra,  sans  préjudice  des 
droits  résultant  des  marchés  existants. 

Dans  mon  rapport  annexé  à la  séance  du  20  février  1879,  j’ai  pré- 
senté sur  ce  sujet,  des  considérations  sur  lesquelles  je  ne  crois  pas 
nécessaire  de  revenir. 

Le  décret  du  27  octobre  1875,  a substitué  la  régie  à l’affermement 
et  a autorisé  les  Fabriques  et  Consistoires  à exploiter  pour  leur 
compte  le  privilège  des  Pompes  funèbres,  et  a établi  un  conseil 
d’administration  où  sont  représentés  les  quatre  cultes  reconnus 
par  l’État.  Ce  Conseil  exerce,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  attribu- 
tions spèciales  dont  il  est  chargé,  les  droits  qui  appartiennent  à cha- 
cune des  Fabriques  et  à chacun  des  Consistoires  qu’il  représente. 

Vous  avez  reconnu  combien  ces  dispositions  sont  iniques  et  con- 
traires à la  liberté  de  conscience.  Tous  les  citoyens,  même  ceux  qui 
n’appartiennent  à aucun  des  quatre  cultes  privilégiés,  se  trouvent 
tributaires  de  ces  cultes,  obligés  de  recourir  à leur  ministère,  de 
leur  payer  des  redevances  pour  tous  les  articles  des  funérailles. 
Vous  vous  êtes  prononcés  pour  l’abrogation  de  ces  articles,  et  nous 
vous  proposons  de  renouveler  ce  vœu. 


— U 


Les  Fabriques,  empressées  de  recueillir  les  avantages  très  fruc- 
tueux que  leur  confère  ledit  décret,  se  sont  toujours  dispensées  d’en 
remplir  les  charges  qui  devaient  en  être  le  prix  et  la  compensation. 
Elles  devaient,  avec  les  profits  du  monopole,  entretenir  les  églises, 
presbytères  et  cimetières,  et  c’est  la  Ville  qui  en  a été  indûment  char- 
gée depuis  75  ans. 


Les  revenus  nets  de  ce  privilège  ont  été  : 

En  1875  de 

En  1876  de 

En  1877  de 

En  1878  de 

Moyenne  de  ces  4 années 


1,981,076.  18 

2,162,016.  93 

1,902,506.  22 
2,128,236.  07 
2,044,209.  85 


Ces  bénéfices  sont  répartis  entre  tes  Fabriques  et  Consistoires  par 
la  Commission  établie  par  le  décret  du  20  octobre  1875. 

Les  deux  propositions  susénoncées  ont  pour  but  d’obliger,  pour 
l’avenir,  le  syndicat  des  Fabriques  et  Consistoires  à remplir  les 
charges  qui  lui  sont  imposées,  avant  de  procéder  à aucune  répar- 
tition . 


§4.  — De  la  suite  à donner  aux  deux  propositions  de  MM.  Sick 

et  Morin. 


Nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  deux  propositions  : 

La  première  est  le  renouvellement  d’un  vœu  sur  le  service  des 
Pompes  funèbres. 

La  seconde  est  une  résolution  que  nous  vous  proposons  d’adop- 
ter, sur  les  mesures  à prendre  tant  que  subsistera  la  législation 
actuelle.  La  proposition  de  M.  Sick  nous  a semblé  avoir  besoin  d’être 
amendée,  d’après  la  distinction  suivante  : 

Quand  il  s’agit  de  l’entretien  d’une  église,  on  peut  suivre  les  dis- 
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positions  énoncées  aux  art.  92  et  suivants  du  décret  de  1809,  pour 
décider  si  la  dépense  sera  supportée  par  la  Fabrique  ou  par  la  Ville. 

Dans  le  cas  où  les  ressources  de  la  Fabrique  sont  insuffisantes,  la 
Ville  doit  s’adresser  au  syndicat  des  Fabriques  qui,  d’après  le  décret 
de  prairial,  est  tenu  de  cette  charge. 

Enfln,  s’il  s’agit  de  Tentretien  des  cimetières,  ce  n’est  plus  une 
Fabrique  en  particulier  qui  est  appelée  à y pourvoir;  la  dépense  est, 
d’après  le  même  décret,  une  charge  attachée  au  privilège  des  Pompes 
funèbres.  Ce  sera  donc  au  syndicat  à y pourvoir. 

Paris,  le  20  juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 
MORIN. 
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1*  PROPOSlTlOlY 

Vœu. 


Le  Conseil  Municip.vl, 

Renouvelle  les  vœux  émis  dans  ses  séances  des  mars  1877 
et  4 mars  1879,  et  demande  : 

Que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  se  concerte  avec  l’autorité  supé- 
rieure pour  faire  un  réglement  des  Pompes  funèbres  d’après  les 
bases  suivantes: 

1°  Les  services  civils  el  religieux  des  funérailles  seront  entiè- 
rement distincts  ; 

2°  Il  sera  fait  une  adjudication  des  Pompes  funèbres,  pour  la 
portion  des  funérailles  étrangère  au  culte; 

3®  Le  concessionnaire  sera  chargé  de  faire  gratuitement  le 
convoi  des  indigents,  il  percevra  sur  les  convois  des  familles 
riches  et  aisées,  les  droits  établis  par  les  tarifs.  Aucune  partie  de 
ces  droits  ni  du  prix  d’adjudication  n’appartiendra  aux  Fabriques 
et  Consistoires; 

4°  Ces  derniers  établissements  ne  percevront  les  droits  que 
sur  le  cérémonial  religieux,  d’après  les  tarifs  arrêtés  confor- 
mément aux  lois  et  décrets. 
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PROPOSITION. 

Résolution. 


Le  Conseil  municipal, 

Vu  les  articles  22  à 24  du  décret  du  i3  prairial  an  XII  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  ces  dispositions,  le  privilège  des 
Pompes  funèbres  a été  concédé  aux  Fabriques  et  Consistoires  sous  la 
condition  que  les  sommes  provenant  de  l’exercice  ou  de  l’afferme- 
ment  de  ce  privilège  seraient  consacrées  à l’entretien  des  églises,  des 
lieux  d’inhumation  et  au  paiement  des  desservants, 

Délibère  : 

î°  Aucune  dépense  ne  sera  inscrite  au  budget  de  la  Ville,  pour 
entretien  des  établissements  affectés  aux  cultes,  sans  un  vote  spécial 
du  Conseil  municipal,  émis  dans  les  conditions  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  art.  94  et  suivants. 

2°  En  cas  d’insuffisance  constatée  des  ressources  particulières 
d’une  Fabrique,  le  syndicat  des  Fabriques  et  Consistoires  sera  mis 
en  demeure  de  pourvoir  à la  dépense  sur  les  produits  du  privi- 
lège des  Pompes  funèbres. 

3°  Aucune  dépense  ne  sera  inscrite  au  budget  de  la  Ville 
pour  entretien  des  cimetières,  sans  un  vole  spécial  du  Conseil 
municipal.  Les  plans  et  devis,  après  avoir  été  approuvés  par  le 
Conseil,  seront  communiqués  au  Syndicat  des  Fabriques  qui  sera 
tenu  de  payer,  sur  le  produit  du  privilège  des  Pompes  funèbres,  la 
dépense  des  travaux  exécutés  par  la  Ville. 
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4°  Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  d’allouer  aux  ministres  des 

• • 

cultes  des  indemnités  de  logement  à défaut  de  presbytère,  si  les 
ressources  de  la  Fabrique  sont  insuffisantes,  ledit  syndicat  sera  mis 
en  demeure  d’y  pourvoir  sur  les  produits  susénoncés. 

5°  L’Administration  est  invitée  à faire  toutes  les  diligences  pour 
que  le  syndicat  ne  procède  à aucune  répartition  desdits  produits 
avant  qu’il  ait  été  justifié  de  l’exécution  des  charges  imposées  aux 
Fabriques  et  Consistoires  par  ledit  décret. 


Typ.  Ch.  de  Mourguea  FS9.  — 2804. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS- 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Mathé,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1),  sur 
un  projet  de  réorganisation  du  Service  d'inspectmi  de  la 
Boucherie . 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  17  avril  1880.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  15  janvier  dernier,  mémoire  qui  a 
été  imprimé  et  distribué,  M.  le  Préfet  de  Police  demande  : 

1°  D’étre  autorisé  à porter  à 47  le  nombre  des  employés  chargés 
de  l’inspection  de  la  boucherie; 

2°  De  créer  une  seconde  place  de  contrôleur  ; 

3°  Enfin  de  diviser  tous  ces  inspecteurs  en  3 classes  et  de  fixer 
leurs  traitements  à 3,600,  3,000  et  2,400  fr. 

Dès  le  17  décembre  1878,  vous  aviez  reconnu  que  ce  service  était 


(1)  La  7®  Commission  (Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  Police)  est  composée  de 
MM,  Masse,  Président;  Murat,  Vice-Président;  Narcisse  Leven,  Secrétaire  ; Binder,  Bra- 
leret,  Cléray,  Yves  Guyot,  Grimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel  Martin, 
Mathé,  Quentin,  Réty. 
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des  plus  importants  et  qu’il  était  nécessaire,  dans  l’intérêt  de  la 
santé  publique,  de  confler  ces  fonctions  à des  personnes  dont  les 
études  scientifiques  pouvaient  seules  offrir  des  garanties  pour  une 
sérieuse  inspection. 

Dans  ce  but,  vous  avez  décidé  que  le  service  serait  réorganisé  et 
que  dorénavant  les  nouveaux  titulaires  ne  seraient  nommés  qu’au 
concours,  après  avoir  préalablement  justifié  de  leur  diplôme  de 
vétérinaire.  Le  personnel  de  l’inspection  était,  à ce  moment,  composé 
en  grande  partie  de  personnes  qui  ne  possédaient  pas  ce  titre 
(14  sur  17);  vous  avez  pensé  néanmoins  que  leurs  connaissances 
pratiques,  d’une  part,  pouvaient  encore  être  utilisées,  et  que  d’autre 
part,  en  raison  de  leurs  anciens  services  dans  l’Administration,  il 
était  équitable  de  les  y maintenir.  C’est  pour  la  même  raison  que 
vous  avez  consenti  à leur  adjoindre  les  cinq  préposés  des  abattoirs 
dont  les  emplois  étaient  supprimés. 

En  résumé,  Messieurs,  pour  réorganiser  ce  service,  on  conservait 
22  employés  dont  3 seulement  étaient  vétérinaires;  on  y faisait 
entrer  les  2 vétérinaires  chargés  de  l’inspection  du  marché  aux 
bestiaux,  soit  en  totalité  24  inspecteurs  sur  lesquels  5 étaient 
diplômés. 

La  délibération  que  vous  avez  prise  portant  à 34  le  nombre  des 
agents  jugés  nécessaires  pour  assurer  le  service,  l’Administration 
a dû,  conformément  à votre  décision,  faire  appel  au  concours  pour 
les  10  emplois  qu’il  s’agissait  de  créer. 

Le  recrutement  de  ces  agents  a été  fort  difficile,  ainsi  que  le 
constate  le  mémoire,  et  l’Administration  ajoute  qu’il  faut  attribuer 
ce  résultat  au  travail  pénible  imposé  à ces  agents  et  à la  modicité 
du  traitement  qui  leur  est  alloué. 

Lorsque  le  17  décembre  1878,  nous  avons  eu  l’honneur  de  pré- 
senter notre  rapport  sur  la  réorganisation  du  service  de  la  bou- 
cherie, vous  avez  adopté  la  division  des  agents  en  2 classes  et  fixé 
leur  traitement  à 3,000  et  2,400  fr. 
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Il  ressortait  des  termes  mêmes  du  rapport  et  de  la  discussion  à 
laquelle  il  a donné  ' lieu,  que  si  ces  allocations  n’étaient  pas  plus 
élevées,  cela  tenait  'à  ce  que  l’on  conservait  dans  l’inspection,  des 
agents  destinés  à disparaître,  dont  la  compétence  n’était  pas 
reconnue  et  que  pour  fceux-lîi  le  traitement  de  2,400  fr.,  qui  leur 
était  alloué,  était  non  seulement  suffisant,  mais  encore  de  beaucoup 
supérieur  à celui  qu’ils  percevaient  auparavant. 

Bien  que  votre  rapporteur  n’ait  pas  stipulé  que  les  vétérinaires  qui 
faisaient  partie  du  service  ou  qui  allaient  y être  incorporés,  devraient 
nécessairement  figurer  dans  la  1’'®  classe,  les  termes  du  rapport  et  la 
délibération  qui  a été  votée  indiquaient  suffisamment  quelles  étaient 
les  vues  du  Conseil  et  de  votre  Commission. 

Malgré  cela,  la  Préfecture  de  Police  qui,  à cette  époque,  était  tout 
à fait  hostile  à la  nomination  de  vétérinaires,  trouva  préférable  de 
faire  passer  dans  la  1^®  classe,  à 3,000  fr.,  tous  les  agents  anciens, 
dont,  pour  plusieurs  d’entre  eux,  le  traitement  fut  doublé,  et  réserva 
la  2®  classe,  <à  2,400  fr.,  à ceux  que  le  Conseil  considérait  comme  plus 
compétents.  Il  en  résulta  que  ces]  derniers,  qui  devaient  logique- 
ment être  les  supérieurs  des  premiers,  se  trouvèrent  être  leurs  subor- 
donnés. 

Si  donc  le  recrutement  a été  difficile,  il  faut  l’attribuer  principale- 
ment à la  manière  dont  les  nominations  ont  été  faites. 

Nous  ajouterons  que  le  poste  de  contrôleur  a été  donné,  de  préfé- 
rence, à un  nouvel  arrivant,  diplômé,  il  est  vrai,  lorsque  depuis  1876 
il  existait  dans  l’inspection  un  employé  que  les  bons  services  et  les 
études  scientifiques,  auxquelles  tous  les  journaux  qui  s’occupent  de 
Part  vétérinaire  rendent  journellement  hommage,  désignaient  natu- 
rellement à l’Administration.  Nous  nous  empressons  de  dire  cepen- 
dant que  cette  erreur  va  être  réparée,  et  que  cet  employé  va  recevoir 
la  récompense  que  méritent  son  travail  et  son  savoir. 

L’inspection  de  la  boucherie  fut  définitivement  réorganisée  le 


15  novembre  dernier.  Les  résultats  qui  ont  été  obtenus  sont  con- 
cluants; mais  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  avec  l’Adminis- 
tration que  la  multiplicité  des  lieux  où  le  contrôle  s’exerce  rend 
indispensable  l’augmentation  du  personnel. 


Personnel. 

D’après  le  mémoire  qui  a été  introduit  par  M.  le  Préfet,  47  agents 
seraient  nécessaires  pour  assurer  le  service;  ils  se  répartissent 


ainsi  : 

Chemins  de  fer,  3 pour  chaque  gare,  soit 18 

Portes  de  Paris  (8  portes) 8 

Inspection  aux  Halles 4 

Abattoirs  (2  à La  Villette  et  1 pour  chacun  des  4 autres 
abattoirs) 6 

Marchés  de  détail 8 

Inspecteur  principal 1 

Contrôleur 2 


Total 47 


Ce  chiffre  nous  semble  exagéré  ; nous  ne  nous  expliquons  pas,  en 
effet,  la  nécessité  de  3 inspecteurs  pour  chacune  des  gares.  Les 
viandes,  sauf  une  partie  des  salaisons,  arrivent  par  grande  vitesse  ; 
sans  cela  elles  seraient  infailliblement  avariées;  c’est  <à  la  gare  des 
voyageurs,  à l’exception  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest,  qu’elles  sont 
débarquées.  Dés  lors,  à quoi  servirait  le  3®  inspecteur  qui  est  réclamé 
pour  toutes  les  gares  des  marchandises? 

Si  nous  nous  reportons  au  document  qui  nous  a été  remis  par 
l’Administration  de  l’octroi,  nous  y remarquons  que  pour  l’année 
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1879  les  apports  de  viandes  par  les  diverses  gares  ont  été  les 
suivants  : 


Relevé  des  quantités  de  viandes  entrées  dans  Paris  par  les  gares 
de  chemin  de  fer  en  1879. 


DÉSIGNATION 

QUANTITÉS  INTRODUITES  : 

des 

POINTS  d’introduction. 

GARES 

de 

MARCHANDISES. 

GARES 

de 

VOYAGEURS. 

Lyon 

kil.  gr. 

126,929.  500 

kil.  gr. 

1,761,546.  » 

Est 

64,464.  » 

3,498,383.  >> 

Nord 

45,459.  » 

408,127.  » 

Ouest  (Batignolles) 

5,036,836.  500 

» )) 

— (Saint-Lazare) 

» » 

277,345.  » 

— (Vaugirard) 

5,882,916.  » 

» )) 

— (Montparnasse)... 

J)  » 

281,377.  » 

Orléans 

191,449.  >. 

5,905,591.  » 

Il  résulte  de  ce  tableau,  qu’à  l’exception  des  gares  de  marchan- 
dises, Ouest-Batignolles  et  Ouest-Vaugirard,  lesviandesarriventpres- 
que  toutes  aux  gares  des  voyageurs. 

Ajoutons  que  la  majeure  partie  de  ces  marchandises,  étant  à desti- 
nation des  halles,  n’a  pas  à subir  l’inspection,  puisque  suivant 
l’art.  4 de  l’ordonnance  du  13  octobre  1879,  ces  viandes  sont  con- 
duites sous  escorte  de  TOctroi  au  pavillon  3 des  Halles  pour  être 
soumises  à la  visite  de  l’inspecteur. 

Enfin  l’art.  de  la  même  ordonnance  autorisant  l’entrée,  sans 

vérification  au  point  de  vue  sanitaire,  des  apports  ne  dépassant  pas 
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trois  kilog.  de  viande  fraîche  et  5 kilog.  de  viande  salée  ou  fumée, 
l’inspection  aux  gares  est  loin  d’être  aussi  importante  que  l’Adminis- 
tration le  prétend. 

Toutes  ces  considérations  nous  ont  amené  à vous  proposer  une 
réduction  sur  le  nombre  des  agents  chargés  de  l’inspection  aux  gares 
de  chemin  de  fer  et  nous  estimons  que  12  employés  suffiront  pour 
cette  partie  du  service.  Nous  les  répartissons  de  la  manière 
suivante  : 

GARE  GARE 

des  des 

marchandises.  voyageurs. 

» 2 2 

» 2 2 

» » » 

2 » 2 

2 » 2 

» 1 1 

» 1 1 

» 2 2 


Total 12 


Les  arrivages  par  la  gare  du  Nord  étant  peu  considérables,  la 
surveillance  pourra  y être  faite  par  les  agents  qui  se  trouveront 
à celle  de  l’Est,  ces  deux  gares  se  trouvant  à proximité  l’une  de 
l’autre.  Quant  aux  viandes  qui  arrivent  en  très  petite  quantité 
aux  autres  lieux  de  débarquement,  elles  peuvent  facilement  être  vé- 
riflées  par  les  inspecteurs  des  marchés  de  quartier. 

Nous  demandons  donc  que  le  nombre  des  préposés  aux  gares  soit 
réduit  de  18  à 12.  * 


Lyon 

Est 

Nord 

Ouest-Batignolles. . . . 

— Vaugirard 

Ouest-Sain t«Lazare  . . 

— Montparnasse . 
Orléans 
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Les  8 employés  réclamés  pour  les.  portes  d’Italie,  d’Orléans,  de 
Versailles,  des  Ternes,  de  Clichy,  de  La  Villette,  de  Vincennes  et  de 
Charenton  nous  paraissent  nécessaires.  Cependant  nous  prions  l’Ad- 
ministration d’examiner  le  point  suivant  : N’y  aurait-t-il  pas  lieu  de 
modifier  les  heures  auxquelles  les  inspecteurs  doivent  se  trouver  aux 
portes  désignées  ci-dessus  ? Il  serait  préférable,  nous  a-t-on  dit,  de 
fixer  la  durée  de  la  surveillance  comme  suit  : 

Pendant  l’hiver,  de  6 h.  à 11  h.  du  matin  et  de  1 h.  à 6 h.  soir. 

Pendant  l’été,  de  4 h.  à 11  h.  du  matin  et  de  1 h.  à 6 h.  soir. 

- Actuellement,  l’inspection  a lieu  de  1 heure  à 11  heures  du  matin, 
si  les  renseignements  qui  nous  sont  fournis  sont  exacts.  Cette  nou- 
velle réglementation  aurait  le  double  avantage  de  donner  satisfaction 
au  commerce  et  de  rendre  moins  pénible  le  travail  des  employés. 

Nous  n’avons  aucune  observation  à présenter  pour  les  Halles 
centrales  ; les  quatre  préposés  que  l’Administration  demande,  nous 
paraissent  indispensables  si  l’on  veut  qu’une  surveillance  sérieuse 
soit  exercée  sur  les  ventes  à la  criée,  à l’amiable  et  au  détail. 

Nous  croyons  cependant  qu’on  pourrait  limiter  l’inspection  de 
4 heures  du  matin  à 9 heures'  du  soir. 

Pour  les  abattoirs,  la  Préfecture  de  Police  estime  que  6 ins- 
pecteurs suffiront  pour  assurer  le  service;  nous  sommes  de  cet 
avis,  si  l’inspection  doit  se  borner  à ces  établissements,  mais  il 
nous  semble  qu’il  faut  y joindre  le  marché  aux  bestiaux  pour 
lequel  nous  ne  saurions  trop  réclamer  une  surveillance  parti- 
culière. 

Il  serait  vraiment  inutile  de  proscrire  l’entrée  des  viandes  mortes 
reconnues  insalubres,  si  l’introduction  des  animaux  malsains  pou- 
vait être  tolérée  sur  notre  marché  ; or,  nous  savons  que  sur  ce  der- 
nier point,  l’inspection  laisse  beaucoup  à désirer  depuis  quelque 
temps.  A Pantin,  où  se  fait  l’abatage  des  chevaux  destinés  à l’ali- 
mentation, la  visite  porte  non  seulement  sur  les  animaux  vivants 
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mais  encore  sur  la  viande  morte.  Pourquoi  n’en  ferait-on  pas  de 
même  au  marché  et  à l’abattoir  de  La  Villette  ? 

Si  nous  tenons  compte  de  l’importance  de  ces  deux  établissements, 
nous  sommes  amenés  à penser  que  2 inspecteurs  sont  insuffisants 
et  nous  croyons  qu’il  est  nécessaire  de  porter  à 4 le  nombre  de 
ces  agents,  qui  devront  avoir  pour  mission  spéciale  d’examiner  les 
animaux  arrivant  sur  notre  marché  ou  dans  les  beuveries,  bergeries 
et  porcheries  et  les  viandes  qui  sont  exposées  en  vente  dans  les 
échaudoirs. 

Il  nous  reste  à parler  des  employés  chargés  des  marchés  de  quar- 
tier : il  est  certain  que  si,  au  moment  de  l’introduction,  la  visite  a été 
bien  faite,  l’inspection  des  viandes  y sera  de  beaucoup  simplifiée. 
Les  8 agents  que  l’Administration  demande  pour  cette  partie  du 
service  nous  paraissent  utiles. 

En  résumé.  Messieurs,  si  vous  adoptez  le  projet  que  nous  vous  sou- 
mettons et  qui  consiste  à élever  de  34  à 43  le  nombre  des  inspec- 
teurs de  la  boucherie,  ce  service,  nous  en  sommes  certains,  sera 
pourvu  d’un  personnel  suffisant  pour  que  vous  puissiez  compter  sur 


une  complète  et  sérieuse  inspection. 

Ces  agents  seraient  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Inspecteur 1 

Contrôleurs 2 

Service  des  diverses  gares  de  chemins  de  fer 12 

— des  portes 8 

— des  Halles 4 

— des  marchés  de  quartiers 8 

— de  l’abattoir  et  du  marché  de  La  Villette 4 


A reporter 39 
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Report 39 

Service  de  l’abattoir  de  Villejuif 1 

— — de  Grenelle 1 

— — des  Fourneaux 1 

— de  Pantin 1 


Total 43 

Inspection. 

Nous  avons  quelques  observations  à présenter  sur  la  manière  dont 
se  fait  l’inspection. 

Dans  notre  rapport  du  27  octobre  1877,  nous  disions  que  la  visite 
aux  abattoirs,  bien  que  permanente,  ne  devait  pas  être  faite  à des 
heures  déterminées  ; la  raison  que  nous  donnions,  pour  justifier 
notre  opinion,  était  celle-ci  : lorsque  le  boucher  connaît  d’avance 
l’heure  à laquelle  il  doit  être  inspecté,il  se  garde  bien  d’exposer  dans 
son  échaudoir  des  viandes  qui  seraient  de  nature  à être  saisies,  mais 
aussitôt  après  le  passage  des  agents,  il  s’empresse  de  tuer  l’animal 
malsain  qui  se  trouve  dans  ses  écuries,  il  le  met  en  vente,  et  s’il  ne 
trouve  pas  d’acquéreur,  il  le  sort  de  l’abattoir. 

C’était  afin  d’éviter  cette  fraude  que  nous  avions  demandé  que 
l’inspection  eût  lieu  à toute  heure  de  la  journée. 

Nous  savons  cependant  que  les  anciennes  habitudes  ont  été  con- 
servées : nous  appelons  l’attention  de  l’Administration  sur  ce  point, 
afin  qu’elle  puisse  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  abus 
ne  se  produisent  plus. 

Enfin  nous  demanderions  que  les  agents  chargés  du  service 
sanitaire  du  marché  aux  bestiaux  aient  le  droit,  sans  en  référer 
préalablement  à l’Inspecteur  du  marché,  de  saisir  les  animaux  qu’ils 
jugent  impropres  à la  consommation  ; si,  en  effet,  ils  ont  été  jugés 


capables  de  remplir  leur  mission,  ils  doivent  avoir  seuls  la  respon- 
sabilité des  saisies  qu’ils  opèrent  et  nous  ne  nous  expliquons  pas 
l’intervention  de  l’Inspecteur  du  marché  dont  les  attributions 
consistent  dans  le  maintien  de  l’ordre  et  le  placement  du  bétail. 

Nous  croyons  savoir  que  s’il  en  était  ainsi,  beaucoup  d’animaux 
étiques,  qui  n’ont  pas  la  moëlle,  comme  disent  les  bouchers,  ne 
viendraient  pas  sur  notre  marché  ou  tout  au  moins  n’échapperaient 
pas,  comme  cela  arrive  quelquefois,  à la  mesure  qui  devrait  les 
frapper. 


Saisie  des  Viandes* 

Ouelle  est  l’ordonnance  de  police  qui  doit  être  appliquée  lorsque 
les  viandes  sont  saisies,  et  à qui  appartiennent-elles  ? C’est  là  une 
question  à laquelle  il  nous  paraît  difficile  de  répondre  d’une  manière 
précise.  . 

En  vertu  de  l’ordonnance  de  police  du  21  mai  1849,  art.  6,  concer- 
nant les  marchés:  « Les  viandes  trouvées  gâtées,  corrompues  ou  nui- 
sibles, doivent  être  saisies  et  détruites.»  Les  termes  de  cet  arrêté 
ne  sont  du  reste  que  la  reproduction  des  termes  de  l’art.  477  du 
code  pénal. 

L’art.  7 de  l’arrêté  de  1830,  relatif  aux  abattoirs,  contient  le  para- 
graphe suivant  : 

L’Inspecteur  de  police  constatera  le  fait  de  la  mort  des  bestiaux  morts  naturel- 
lement dans  les  abattoirs.  Les  inspecteurs  de  la  boucherie  les  enverront  à la 
ménagerie  ainsi  que  toutes  les  viandes  (dans  quelque  lieu  qu’ils  les  .trouvent) 
qu’ils  reconnaîtront  ne  pouvoir  être  livrées  à la  consommation. 

Enfin,  nous  relevons  dans  l’ordonnance  du  13  octobre  1879,  concer- 
nant l’inspection  des  viandes,  les  articles  suivants  : 

Art.  5.  — Toute  viande  reconnue  impropre  à la  consommation  sera  immédiate- 
ment saisie  et  détruite  aux  frais  du  propriétaire,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  être  intentées  conformément  à la  loi  du  27  mars  1851. 
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Toutefois,  si  les  propriétaires  de  viandes  saisies  en  demandent  la  remise  pour 
la  fonte  ou  pour  des  usages  industriels,  elles  pourront  leur  être  livrées,  mais 
après  avoir  été,  au  préalable,  en  présence  de  l’Inspecteur  et  aux  frais  du  récla- 
mant, incisées  dans  tous  les  sens,  puis  arrosées  d’essence  de  térébenthine  ou  d’eau 
ammoniacale  additionnée  de  poudre  de  charbon. 

Art.  6.  — Dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  la  viande  protesterait  contre  la  saisie 
et  demanderait  une  contre-expertise,  la  marchandise  sera  conduite  sous  escorte  et 
à ses  frais  au  pavillon  n°  3 des  Halles  centrales  où  elle  sera  soumise  à l’examen 
d’un  expert  choisi  par  lui  sur  la  liste  des  vétérinaires  accrédités  près  la  Préfecture 
de  Police. 

Les  frais  de  cette  expertise,  fixés  conformément  au  décret  du  18  juin  1811,  seront, 
en  cas  de  confirmation  totale  ou  partielle  de  la  saisie,  à la  charge  du  propriétaire 
de  la  viande. 

Nous  sommes  donc  en  présence  de  trois  textes  différents. 

Les  viandes  saisies  sont  de  deux  sortes  : Les  unes  tout  à fait  insa- 
lubres, sont  vendues  moyennant  0 fr.  04  c.  le  kilog.  à MM.  Arlot  et 
Macquart  ; les  autres,  quoique  malsaines,  sont  livrées  au  Jardin  des 
Plantes  où  elles  sont  payées  4 fr.  les  100  kilog. 

Aux  Halles,  ces  dernières  sont  livrées  aux  forts,  qui  réalisent 
ainsi  un  bénéfice  de  1,900  fr.  environ  chaque  année. 

Aux  abattoirs,  les  choses  se  passent  différemment:  le  produit  de 
la  vente  des  viandes  saisies  appartient  au  propriétaire. 

Mais  ce  chiffre  de  0 fr.  04  c.  par  kilog.  représente-t-il  la  valeur 
réelle  des  viandes  tout  à fait  insalubres?  Nous  sommes  autorisés  à 
en  douter;  MM.  Arlot  et  Macquart  étant  seuls  autorisés  par  la  Pré- 
fecture de  Police  à les  enlever  des  lieux  de  vente,  les  'paient  le  prix 
qu’il  leur  convient.  Pour  les  animaux  qui  sont  morts  pendant  le 
trajet,  les  prix  d’achat  sont  fixés  d’avance  et  sont  loin  de  représenter 
la  valeur  réelle  de  l’animal  : ainsi  à la  gare  de  Pantin  un  mouton  est 
payé  par  MM.  Arlot  et  Macquart,  2 fr.  50  c.  et  cependant  la  peau  en 
laine  ne  vaut  pas  moins  de  10  fr.  à elle  seule. 

11  y a donc  dans  tout  cela  des  abus  considérables,  qu’il  est  néces- 
saire de  faire  disparaître. 
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Il  est  de  toute  équité  de  permettre  aux  commerçants  de  revendre, 
au  mieux  de  leur  intérêts,  les  marchandises  qui  sont  rejetées  de  la 
consommation,  et  pour  cela  il  n’y  a un  qu’un  moyen,  c’est  de  créer  la 
concurrence  en  adjoignant  aux  concessionnaires  actuels  un  certain 
nombre  de  personnes. 

Enfin,  il  nous  parait  urgent  qu’une  nouvelle  ordonnance  de  police 
vienne  uniformiser  les  mesures  qui  doivent  être  appliquées  dans  les 
saisies. 

Nous  espérons  qus  l’Administration  voudra  bien  prendre  en  consi- 
dération toutes  les  observations  que  nous  venons  de  présenter. 


Traitements. 

Le  mémoire  qui  vous  a été  remis,  après  avoir  parlé  du  personnel, 
aborde  la  question  des  traitements  et  soumet  à votre  approbation  le 


projet  de  classement  suivant  : 

1 Inspecteur  principal 5,000.  » 

2 Contrôleurs 8,000.  » 

15  Inspecteurs  de  l^e  classe  à 3,G00  fr 54,000.  » 

15  _ 2®  — à 3,000  fr 45,000.  » 

U — 3e  — à 2,400  fr ».  33,600.  » 


Total 115,600.  » 


Nous  vous  avons  expliqué  plus  haut  les  raisons  qui  nous  avaient 
déterminés  le  14  novembre  1878  à vous  proposer  de  fixer  à 2,400  fr. 
le  traitement  des  employés  qui  devaient  appartenir  à la  2«  classe; 
nous  vous  avons  dit  également  que,  malgré  les  intentions  nettement 
formulées  par  le  Conseil,  ceux  que  nous  devions  voir  figurer  dans  la 
1^®  classe  avaient  été  relégués  dans  la  2®. 
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Il  s’agit  aujourd’hui  d’une  nouvelle  réorganisation  du  service 
d’inspection,  et  nous  croyons  qu’il  est  de  toute  justice  d’allouer  aux 
nouveaux  inspecteurs  un  traitement  au  moins  égal  à celui  des  ins- 
pecteurs qui  ne  sont  pas  pourvus  du  diplôme  de  vétérinaire. 

Nous  vous  proposons  donc  de  n’admettre  que  deux  classes  avec 
des  traitements  correspondants  de  3,600  à 3,000  fr.;  si  nous  voulons 
obtenir  une  inspection  sérieuse,  il  faut  la  confier  à des  hommes 
capables  et  convenablement  rétribués. 

Si  vous  partagez  cet  avis,  nous  vous  demanderons  de  classer  le 
personnel  ainsi  qu’il  suit  : 


1 Inspecteur 5,000.  » 

2 Contrôleurs  à 4,000  fr ’ 8,000.  » 

20  Inspecteurs  de  1’’'^  classe  à 3,600  fr 72,000.  « 

20  — 2«  — à 3,000  fr 60,000.  « 


43  Total 145,000.  » 


D’accord  avec  l’Administration,  nous  vous  proposons  de  n’accepter 
dans  la  1’’®  classe  que  les  employés  anciens  ou  nouveaux,  qui,  ayant 
le  titre  de  vétérinaire,  auront,  après  concours,  obtenu  les  meilleures 
notes. 

La  somme  inscrite  à l’art.  3 du  chap.  v du  budget  de  la  Préfecture 


de  Police,  n’étant  que  de 95,400.  » 

il  y aura  pour  l’avenir  à y ajouter  une  somme  de 49,600.  » 

Total 145,000.  » 


Quant  à la  somme  de  1,600  fr.  que  l’Administration  réclame  pour 
les  dépenses  du  matériel,  cette  dépense  ne  nous  paraît  pas  justifiée; 
il  y a dans  le  chap.  v,  art.  5 (Matériel)  une  somme  de  24,000  fr. 
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destinée  à subvenir  aux  frais  de  toutes  sortes  occasionnés  par  le 
service  des  Halles  et  Marchés;  ce  crédit  nous  paraît  plus  que  suffisant 
pour  couvrir  les  frais  qui  pourraient  résulter  d’une  augmentation  de 
9 employés. 

Enfin,  Messieurs,  comme  le  service  ne  pourra  être  entièrement 
réorganisé  qu’au  plus  tôt  le  l®’’  mai  prochain,  il  y a lieu  de  réduire 
d’un  tiers  la  somme  de  49,600  fr.  qui  représente  l’augmentation 
annuelle;  c’est  donc  un  crédit  supplémentaire  de  33,066  fr.  66  c.  que 
nous  vous  prions  de  voter  pour  cette  année. 

Nous  avons  confiance.  Messieurs,  qu’ayant  égard  aux  diverses 
considérations  que  nous  vous  avons  présentées,  vous  voudrez  bien 
donner  votre  approbation  au  projet  de  délibération  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  soumettre  au  nom  de  votre  7®  Commission. 

Paris,  le  17  avril  1880. 


Le  Rapporteur, 

MATHÉ. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Cu  le  mémoire  du  15  janvier  dernier,  par  lequel  M.  le  Député, 
Préfet  de  Police,  lui  soumet  un  projet  de  réorganisation  du  service 
d’inspection  de  la  boucherie  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil,  dans  sa  séance  du  17  dé- 
cembre 1878; 

Vu  le  rapport  de  sa  7®  Commission; 


Délibère  : 

Art.  — Le  service  d’inspection  de  la  boucherie  sera  composé 
de  43  agents  ainsi  répartis  ; 

1 Inspecteur. 

2 Contrôleurs. 

20  Inspecteurs  de  1^®  classe. 

20  — 2®  classe. 
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Art.  2.  — Les  traitements  sont  ainsi  fixés  : 


Inspecteurs 5,000  fr. 

Contrôleurs 4,000  fr. 

Inspecteurs  de  1’’^^  classe 3,600  fr. 

— 2®  classe 3,000  fr . 


Art.  3.  — Les  emplois  de  la  1’’®  classe  ne  seront  attribués  qu’après 
un  concours  entre  les  employés  du  service  munis  du  diplôme  de 
vétérinaire. 

Art.  4.  — La  somme  de  33,066  fr.  66  c.,  nécessaire  pour  compléter 
les  traitements  des  inspecteurs  pendant  l’année  1880,  sera  prélevée 
sur  la  réserve . 


Typ.  Ch.  de  Mour^es  — 2437. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  Pa  H S 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Harant,  au  nom  de  la  1®  Commission  (1),  sur 
le  projet  de  construction  d'une  Ecole  de  filles  et  d’une  Salle 
d'asile,  rues  du  Fauconnier  et  de  V Ave- Maria. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  17  avril  1880.) 


Messieurs, 

Dès  le  23  décembre  1876,  l’Administration  proposait  au  Conseil 
municipal,  qui  l’autorisait,  la  construction  d’un  groupe  composé 
d’une  école  de  filles  et  d’un  asile,  dans  les  terrains  provenant  de 
l’ancienne  caserne  de  l’Ave-Maria,  rue  du  Fauconnier,  moyennant 
une  dépense  de  280,000  fr.,  et  sous  réserve  d’un  examen  ultérieur 
du  projet  définitif. 

Après  la  délibération  du  13  août  1878,  l’affaire  resta  en  suspens,  et 
dans  un  nouveau  projet,  une  surface  d’environ  2,000  métrés,  prise 
sur  ce  terrain,  était  livrée  au  lycée  Charlemagne,  moyennant 


(1)  La  4®  Commission  {Instruction  publique,  Assistançe  publique,  Mont-de-Piété)  est 
composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Fice-Présîfifewi ,•  Hovelacque,  Secrétaire; 
François  Combes,  Delabrousse,  Harant,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan,  Levraud,  Prétet. 
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120,000  fr.,  prix  da  terrain  que  l’‘État  devait  rembourser  à la  Ville  ; 
les  travaux  de  l’école  étant  renvoyés  à l’époque  où  le  marché  de 
l’Ave-Maria,  qui  n’était  encore  qu’à  l’état  de  projet,  serait  construit. 

Enfin,  par  un  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
21  février  1880,  l’affaire  est  de  nouveau  soumise  au  Conseil  municipal. 

Par  délibération,  en  date  du  23  décembre  1876,  le  Conseil  avait 
approuvé,  en  principe,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  280,000  fr., 
et  sous  réserve  d’un  examen  ultérieur,  un  avant-projet  pour  la 
construction,  sur  le  terrain  communal  sis  rue  du  Fauconnier,  pro- 
venant de  l’ancienne  caserne  de  l’Ave-Maria,  d’une  école  de  filles 
et  d’un  asile.  Cet  établissement  était  destiné  à recevoir  l’école  actuel- 
lement installée  rue  du  Fauconnier,  dans  un  immeuble  tenu  en 
location,  et  dont  le  bail  prend  fin  le  l^*”  janvier  1881,  et  l’asile  • 
actuellement  installé  passage  Saint-Pierre,  dans  un  immeuble  com- 
munal. 

Depuis  celte  époque,  le  terrain  primitif,  affecté  à ces  construc- 
tions, a été  consacré  à l’agrandissement  du  lycée  Charlemagne,  en 
vertu  de  la  délibération  du  Conseil  du  13  août  1878,  et  par  suite 
le  projet  a dû  être  réétudié  sur  un  programme  nouveau,  portant 
édification  de  bâtiments  sur  le  terrain  contigu, .ayant  la  même 
provenance  et  en  façade  sur  les  rues  du  Fauconnier  et  de  l’Ave- 
Maria. 

C’est  le  résultat  de  ces  études,  faites  par  M.  Bénard,  qui  est  pré- 
senté à l’approbation  du  Conseil  municipal. 

Le  bâtiment  comprend  : un  rez-de-chaussée  avec  préau  couvert  et 
préau  découvert,  un  premier  et  un  second  étages  contenant  dix 
classes  et  une  classe  de  dessin,  enfin  un  troisième  étage  destiné  à 
l’appartement  de  la  directrice. 

Le  second  corps  de  bâtiment,  affecté  à l’asile  comprendrait,  outre 
l’habitation  de  la  directrice,  un  grand  préau  couvert  et  découvert 
pour  l’asile  et  pourrait  contenir  200  enfants. 
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En  comptant  les  364  places  destinées  aux  filles,  la  population 
scolaire  du  groupe  serait  de  56 i élèves. 

Suivant  les  devis,  la  dépense  de  construction  normale  de  ces  éta- 
blissements s’élèverait  à 445,000  fr.,  ce  qui  fait  ressortir  la  dépense 
par  place  d’élève  à 686  fr. 

La  nature  du  terrain,  exigeant  la  construction  de  plusieurs  puits 
bétonnés  de  10  mètres  de  profondeur,  il  faudrait  prévoir  en  outre 
une  dépense  de  21,000  fr.,  et,  en  y ajoutant  les  frais  d’agence 
et  de  l’architecte,  la  somme  totale  doit  être  évaluée  à 492,642  fr. 

Le  plan  de  M.  Hénard,  sauf  quelques  réserves  de  détail,  nous 
paraît  devoir  être  approuvé,  et  nous  vous  proposons  d’en  voter 
l’adoption.  Les  dépenses  luxueuses  sont  soigneusement  écartées,  et 
la  simplicité  des  dessins  ne  peut  nuire  en  aucun  cas  à la  solidité  de 
la  construction. 

M.  Hénard  donne  l’assurance  que,  si  les  travaux  sont  com- 
mencés dès  le  mois  d’avril,  la  construction  peut  être  terminée  avant 
le  1®^  janvier  1881 , et  que,  par  conséquent,  l’école  de  filles  de  la  rue 
du  Fauconnier,  qui  sera  à cette  époque  à fin  de  bail,  et  probable- 
ment l’asile  du  passage  Saint-Pierre,  pourront  y être  installés. 

Cette  probabilité  annoncée  par  l’architecte  nous  parait  devoir 
être  examinée,  et  voici  les  considérations  que  nous  soumettons  au 
Conseil. 

L’école  de  la  rue  du  Fauconnier,  tenue  par  les  sœurs  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  est  dans  un  local  qui  appartient  à leur  commu- 
nauté et  qu’elles  louent  à la  Ville.  Le  bail  expire  le  l®”*  janvier  1881. 

Il  y aurait  donc  lieu,  si  le  nouveau  projet  n’était  pas  réalisé,  de 
renouveler  le  bail  par  périodes  de  3,  6 ou  9 ans,  comme  aupara- 
vant, et  de  rester  à la  disposition  de  la  volonté  des  sœurs.  Les 
enfants  devraient  encore,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  sé- 
journer dans  ce  local  insuffisant,  incommode,  malsain,  contre  lequel 


la  municipalité  et  la  population  n’ont  cessé  de  réclamer  depuis  si 
longtemps,  et  pour  cette  nouvelle  période  l’Administration  devrait 
s’interdire  d’appliquer  la  laïcisation  à cette  école  ; car  il  est  probable 
que  la  communauté  refuserait  de  continuer  la  location  de  sa  pro- 
priété après  janvier  1881,  si  l’on  ne  laissait  l’école  aux  sœurs  qui 
l’occupent. 

Il  est  donc  urgent  de  transporter  ailleurs  le  siège  de  l’école  en  la 
laïcisant.  C’est  ce  qui  a fait  décider  la  construction  du  groupe  de 
l’Ave-Maria,  devant  contenir  l’école  de  la  rue  du  Fauconnier  et 
l’asile  du  passage  Saint-Pierre,  dont  les  conditions  sont  également 
mauvaises. 

Or  les  plans  qui  nous  sont  présentés  ne  pourront  certainement, 
malgré  les  affirmations  de  l’architecte,  être  exécutés  au  1®^  jan- 
vier 1881  , même  quand  on  se  bornerait  à y installer  pour  cette 
époque  seulement  l’école  des  filles  de  la  rue  du  Fauconnier,  en 
renvoyant  à plus  tard  l’installation  de  l’asile  du  passage  Saint-Pierre. 

Il  faut  donc  prévoir  cette  éventualité  et  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  rien  ne  souffre  dans  le  fonctionnement  de  ces  écoles, 
et  que  la  nécessité  de  demander  une  prolongation  de  bail  à la  com- 
munauté de  Saint-Vincent-de-Paul,  n’oblige  pas  l’Administration 
à reculer  l’époque,  tant  désirée,  de  l’abandon  de  cette  école  insa- 
lubre et  de  sa  laïcisation . 

Voici  comment  nous  proposons  au  Conseil  de  résoudre  la  difficulté  : 

Il  existe  non  loin  de  l’Ave-Maria,  dans  le  quartier  même  où  se 
recrutent  la  plupart  des  jeunes  filles  qui  fréquentent  l’école  des 
sœurs,  un  terrain  et  un  local  appartenant  à la  Ville.  Ce  terrain  con- 
tient cet  asile  même  qui  doit  être  déplacé,  une  école  de  garçons 
récemment  laïcisée,  et  un  établissement  où  a été  placée  pendant 
longtemps  la  première  école  supérieure  de  filles,  celle  qui  est 
devenue  l’école  normale  primaire  du  Département  de  la  Seine,  et 
a été  dirigée  par  Pelleport.  Enfin,  le  local  contient  un  grand 
préau  découvert  et  planté  d’arbres,  qui  appartient  à cette  école. 
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En  ce  moment,  ce  bâtiment  est  occupé,  à litre  gracieux  et  provi- 
soire, par  l’Orphelinat  de  l’ébénisterie  et  d’autre  part  par  les  filles 
du  groupe  protestant  de  la  rue  des  Billettes.  La  construction  de  ce 
groupe  est  presque  terminée,  et  elles  pourront  s’y  installer  en 
octobre  prochain. 

Ce  local  construit  pour  l’installation  d’une  école  de  filles,  peut 
être  facilement,  rapidement  et  à peu  de  frais,  approprié  pour  notre 
école  de  la  rue  du  Fauconnier,  dans  l’hypothèse  probable  de  la  non- 
réalisation  des  promesses  faites  par  l’Architecte. 

Nous  demandons  que  le  transfert  de  l’école  de  la  rue  du  Faucon- 
nier, laïcisée,  ait  lieu  à l’époque  des  vacances,  dans  le  local  du  pas- 
sage Saint-Pierre,  nonobstant  la  continuation  des  travaux  de  l’école 
de  V Ave-3Iaria,  où  cette  même  école  et  l’asile  pourront  s’établir 
définitivement  à l’époque  qui  sera  jugée  convenable. 

Celte  solution,  répond,  croyons-iious,  à toutes  les  préoccupations 
que  nous  avons  indiquées. 

r II  n’y  a pointa  s’inquiéter  de  continuer  la  location  faite  aux 
sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  nous  sommes  prémunis  contre 
toute  chance  de  retard  dans  les  travaux  ; 

T L’école  de  là  rue  du  Fauconnier  pourra  être,  à court  délai, 
transportée  dans  un  local  plus  salubre  et  immédiatement  laïcisée  ; 

3“  Les  travaux  peuvent  être  exécutés  rapidement  et  à peu  de  frais, 
et  la  dépense  n’atteindra  peut-être  pas  la  somme  que  coûterait  à la 
Ville  la  location  nouvelle  ou  le  prolongement  du  bail  de  la  rue  du 
Fauconnier. 

Enfin,  nous  ferons  remarquer  que  ce  qui  sera  fait  en  travaux  dans 
le  passage  Saint-Pierre,  sera  toujours  utilisé,  soit  pour  le  service 
scolaire,  soit  pour  l’agrandissement  si  désirable  de  l’école  de  garçons, 
soit  pour  l’assainissement  de  certains  locaux  qui  l’entourent,  soit 


V. 
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pour  la  création,  depuis  si  longtemps  projetée,  d’une  institution  telle 
qu’une  école  d’apprentis  ou  un  gymnase  municipal. 

Nous  vous  proposons  donc  le  projet  de  délibération  suivant. 
Paris,  le  17  avril  1880. 


Le  Rapporteur^ 

H.  HARANT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  février  1880,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  un  projet  dressé  par  M.  Hénard, 
architecte,  pour  la  construction  d’une  école  de  filles  et  d’une  salle 
d’asile  sur  un  terrain  communal  situé  rue  de  l’Ave-Maria  et  rue  du 
Fauconnier; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l’opération,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
la  somme  totale  de  492,612  fr.  75  c ; 

Vu  ses  délibérations  antérieures  des  23  décembre  1876  et 
13  août  1878, 

Délibère  : 

Art.  1".  — Il  y a lieu  d’autoriser  l’exécution,  sous  la  direction  de 
M.  Hénard,  architecte,  des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis  sus- 
visés et  ayant  pour  objet  la  construction  d’une  école  de  filles  et  d’une 
salle  d’asile  rue  de  l’Ave-Maria  et  rue  du  Fauconnier,  dans  la  limite 
d’une  dépense  totale  de  quatre  cent  quatre-vingt-douze  mille  six 
cent  douze  francs  soixante-quinze  centimes  (492,612  fr.  75  c.) 
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Travaux  prévus 440,357.  » 

Réserve  pour  imprévus 26,343.  » 

Honoraires  et  frais  d’agence  allouées  à M.  Hénarcl, 
architecte 25,912.  75 

Total  égal 492,612.  75 


Art.  2. — Dans  le  cas  où  des  bonis  seraient  réalisés  sur  le  mon- 
tant des  devis  adoptés,  par  suite  soit  du  réglement  des  décomptes, 
soit  des  rabais  consentis  par  les  adjudicataires,  ces  bonis  pourront 
être  employés,  sur  autorisatiçn  préfectorale,  tant  aux  travaux  impré- 
vus proprement  dits,  dont  la  nécessité  viendrait  à s’imposer  en  cours 
d’opération,  qu’aux  travaux  d’amélioration  complémentaires  et 
accessoires  demandés  par  le  service  de  l’Enseignement. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  payée  : 

1®  Jusqu’à  concurrence  de  20ü,000  fr.  par  imputation  sur  le  bud- 
get supplémentaire  de  1880,  chap.  XXVII,  § 13,  art.  36;  2°  pour  le 
surplus,  soit  292,612  fr.  75  c.  sur  le  budget  supplémentaire  de  1879, 
chap.  XXXIX,  art.  6,  transporté  à 1880,  chap.  XL,  § 13,  art.  36. 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à approprier  immédiate- 
ment, et  pour  être  habité  en  octobre,  le  local  de  l’ancienne  école 
Pelleport  dans  le  passage  Saint-Pierre,  et  à y installer  à cette  époque, 
si  les  travaux  de  l’école  nouvelle  ne  sont  pas  terminés,  l’école  des 
filles  de  la  rue  du  Fauconnier,  laïcisée. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fîê?.—  2435. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  'par  M.  Darlot  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur 
l'achèvement  des  travaux  de  reconstruction  de  l’Eglise  Notre- 
Dame-d’  Auteuil. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  avril  1880.) 


Messieurs, 

Par  line  délibération  du  5 avril  1877,  le  Conseil  municipal  a 
adopté  un  projet  de  reconstruction  de  l’église  Notre-Dame-d’Auteuil; 
ledit  projet  comportait,  d’après  les  devis  présentés,  une  prévision  de 
dépense  totale  s’élevant  à la  somme  de  844,350  fr. 

Par  la  même  délibération,  le  Conseil  acceptait  l’offre  faite  par 
M.  l’abbé  Lamazou,  curé  de  Notre-Dame-d’Auteuil,  de  verser  à la 
Caisse  municipale  une  somme  de  500,000  fr.  devant  être  employée 
à la  reconstruction  de  cet  édifice. 


(1)  La  5®  Commission  {Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat, 
Président;  Darlot,  Seciétai>’e;  de  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Forest,  Jobbé— 
Duval,  Henry  Maret,  Ulysse  Parent. 
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Il  était  spécifié  que  cette  somme  était  offerte  à titre  de  contribution 
volontaire  par  M.  l’abbé  Lamazou,  tant  en  son  nom  personnel  qu’au 
nom  des  habitants  d’Auteuil,  et  que  l’édifice  reconstruit  serait  la 
propriété  exclusive  de  la  Ville  de  Paris.  En  outre,  la  délibération 
susvisée  autorisait  les  travaux  à faire  dans  la  limite  d’une  dépense 
égale  à celle  de  la  contribution  volontaire,  c’est-à-dire  d’une  dépense 
de  500,000  fr.,  et  en  ce  qui  concerne  rachèvèment  ultérieur  il  restait 
entendu  que  cet  achèvement  serait  subordonné  aux  ressources  que 
pourrait  y affecter  la  Fabrique  ou  aux  crédits  qui  pourraient  être 
volés  par  le  Conseil  municipal. 

Tels  sont  les  termes  exacts  de  la  délibération  adoptée. 

A la  suite  de  cette  délibération,  les  travaux  furent  immédiatement 
entrepris  après  avoir  été  préalablement  mis  en  adjudication. 

Actuellement  l’édifice  est  fait  en  partie  ; il  comprend  l’abside  et 
le  transept,  plus  une  crypte  souterraine  devant  servir  de  salle  poul- 
ie catéchisme;  il  reste  à faire  toute  la  partie  antérieure  qui  doit 
être  élevée  sur  l’emplacement  de  l’ancienne  église,  lorsque  celle-ci 
aura  été  démolie. 

Dans  le  but  déterminer  les  travaux  et  de  mettre  l’édifice  en  état 
d’y  installer  le  culte,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  nous  adresse  un  mé- 
moire par  lequel  il  nous  lait  connaître  que  le  moment  est  venu  pour 
la  Ville  de  contribuer  pour  sa  part,  dans  la  construction  d’un  édifice 
important  dont  elle  deviendra  propriétaire  et  dont,  quelle  que  soit 
sa  destination,  présente  ou  ultérieure,  il  y a nécessité  de  ne  pas  dif- 
férer plus  longtemps  l’achèvement,  tant  au  point  de  vue  de  l’église 
elle-même  qu’au  point  de  vue  de  l’opération  de  voirie  entreprise  aux 
abords  de  ce  monument  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal du  9 mai  1876. 

M.  le  Préfet  fait  en  outre  remarquer  que  l’édifice,  par  son  mérite 
"architectural,  est  appelé  à faire  honneur  au  16®  arrondissement  et  à 
là  Ville  de  Paris. 


— 3 — 


N°  46. 


Messieurs,  votre  5®  Comuiission  considère  que,  étant  donnée  la 
délibération  prise  par  le  Conseil  qui  nous  a précédé,  notre  liberté 
reste  entière,  et  que  nous  pouvons  agir  dans  cette  question  comme 
si  elle  se  présentait  devant  le  Conseil  pour  la  première  fois. 

Cependant  il  lui  est  difficile  de  ne  pas  tenir  compte  de  certains 
intérêts  et  de  la  nécessité  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  sinon 
de  procéder  à l’achèvement  de  cet  édifice,  tout  au  moins  de  terminer 
les  travaux  de  voirie  et  d’alignement  dans  lesquels  est  comprise  la 
démolition  de  l’ancienne  église  qui  menace  ruine,  et  qui,  à un 
moment  donné,  si  nous  la  conservons  plus  longtemps,  nous  obligera 
d’entreprendre  des  réparations  qui  entraîneront  la  Ville  dans  des 
dépenses  qu’il  est  impossible  d’évaluer  à l’heure  actuelle,  et  qui, 
malgré  cela,  ne  donneront  pas  satisfaction  à la  population  de  ce 
quartier. 

C’est  donc  sur  ce  point  que  votre  5®  Commission  a dû  porter 
toute  son  attention,  et  quelles  que  soient  ses  tendances  et  ses 
idées  à l’égard  des  édifices  religieux,  elle  pense  qu’il  importe  de 
terminer  à bref  délai  les  travaux  commencés,  surtout  en  raison 
des  offres  nouvelles  faites  par  M.  l’abbé  Lamazou  dont  nous  vous 
donnons  les  détails  plus  loin. 

Aussi,  après  un  examen  minutieux,  votre  Commission  a été  d’avis 
de  prendre  pour  base  de  ses  résolutions  de  n’admettre  aucune  dé- 
pense supplémentaire  à celle  de  844,350  fr.,  montant  des  devis 
présentés  lors  de  la  délibération  du  5 avril  1877;  bien  que  le  mé- 
moire de  M.  le  Préfet  indiquât  comme  nécessaire  actuellement  une 
dépense  totale  de  1,204,331  fr.  64  c.,  soit  en  définitive  une  diffé- 
rence de  359,981  fr.  G4  c.  en  excédant  sur  la  somme  prévue  aux 
devis  primitifs. 

Toutefois  nous  avons  cru  devoir  examiner  les  nouveaux  devis  et 
nous  avons  cherché  à connaître  en  quoi  et  pourquoi  les  prévisions 
de  dépenses  étaient  augmentées. 
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En  ce  qui  concerne  les  fondations,  voici  les  explications  qui  nous 
ont  été  données  par  l’architecte . 

Le  sous-sol  du  quartier  d’Auteuil,  dans  la  partie  qui  avoisine 
l’église,  est  généralement  bon,  mais  il  se  rencontre,  de  distance  en 
distance,  dans  le  quartier,  des  ramifications  du  plateau  d’argile  glai- 
seuse qui  constitue  tout  le  fond  du  sous-sol  de  la  butte  de  Passy. 
Comme  exemple,  on  n’a  qu’à  citer  les  fouilles  qui  ont  été  faites  pour 
les  égouts  de  la  rue  Mozart,  où  l’on  rencontre  une  masse  compacte 
d’.argile.  Les  constructions  faites  dans  le  voisinage  de  l’église 
n’avaient  point  révélé  la  présence  du  banc  d’argile  et,  en  consé- 
quence, les  devis  primitifs  n’avaient  point  prévu  l’établissement 
d’une  fondation  exceptionnelle  qui  a dû  être  faite  aussitôt  après  la 
découverte  des  bandes  d’argile  glaiseuse  qui  se  manifestaient, 
comme  les  branches  d’un  arbre,  en  différents  points  du  sous-sol  de 
l’église  à construire. 

Il  a fallu,  par  conséquent,  au  lieu  de  faire  des  fondations  creusées 
dans  des  rigoles,  comme  cela  se  fait  ordinairement,  faire  une  fouille 
sous  toute  l’église  et  établir  un  plateau  de  béton  pour  former  une 
assiette  homogène,  afin  que  les  charges  fussent  réparties  également. 

De  cette  manière,  on  n’aura  pas  à craindre  de  déchirures  et  de 
lézardes  qui  se  produisent  toujours,  lorsqu’il  y a dans  un  édifice 
quelconque  des  points  établis  avec  des  fondations  pouvant  présenter 
des  résistances  différentes. 

Le  plateau  de  béton,  vu  l’étal  du  sous-sol,  a,  nous  n’en  douions 
pas,  une  utilité  incontestable  et  les  précautions  prises  par  l’archi- 
lecle  sont  des  plus  sages,  mais  nous  ferons  observer  qu’en  pratiquant 
des  sondages  préalables  on  aurait  pu  reconnaître  l’état  réel  du  sous- 
sol  et  prévoir  la  dépense  nécessaire. 

Du  chef  de  la  fondation,  il  y a une  dépense  supplémentaire 
de  40,000  fr.  environ. 

Nous  avons  pensé  qu’il  était  utile  de  nous  rendre  compte  et  d’étu- 
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dier,  très  minutieusement  aussi,  les  détails  concernant  toutes  les 
autres  parties  de  la  construction. 

Ainsi  prenons  le  dallage  de  l’église  : 

lo  Le  dallage  de  Véglisc  a été  prévu  en  bitume;  d’après  les  nou- 
veaux devis  on  nous  propose  de  faire  un  dallage  plus  luxueux,  et  de 
ce  chef  il  y aurait  une  dépense  supplémentaire  de  15,000  fr.  Nous 
pensons  que  ce  supplément  de  dépense  ne  doit  point  regarder  la 
Ville,  mais  la  Fabrique  peut  être  autorisée  à substituer  à ses  frais, 
au  dallage  prévu,  un  dallage  en  pierre  ou  en  parquet  comme  elle 
l’entendra. 

Autels.  — Le  devis  primitif  avait  prévu  pour  les  autels  qu’il 
n’y  aurait  qu'une  dépense  de  pose  et  de  repose  des  autels  existants 
ou  rétablissement  d’autels  provisoires  en  bois  ; on  nous  propose 
par  les  nouveaux  devis  des  autels  en  pierre,  en  harmonie  avec  le 
style  de  l’édifice,  ce  qui  constituerait  un  supplément  de  dépense 
d’environ  40,000  fr.; 

Nous  ferons  la  même  observation  pour  les  autels  que  pour  le 
dallage,  la  Fabrique  peut  être  autorisée  à faire  des  autels  neufs  et  en 
pierre,  mais  à ses  frais. 

3"  Nous  arrivons  à la  flèche  en  pierre  ; le  premier  projet  ne  com- 
portait qu’une  couverture  en  bois,  de  flèche  il  n’en  était  pas  question, 
et  celte  qu’on  nous  propose  coûterait  environ  70,000  fr.; 

Cette  dépense  nous  paraît  superflue. 

4.0  Clôture  du  chœur',  même  observation  que  pour  les  autels. 

On  propose  une  clôture  du  chœur,  soit  une  dépense  de  15,C00  fr. 
environ,  que  nous  devons  considérer  comme  une  affaire  de  luxe  : 
celte  dépense  ne  concerne  absolument  que  la  Fabrique. 
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II  résulte  de  là  que  si  des  devis  qui  nous  sont  présentés  et  qui 

montent  ensemble  à la  somme  de 1,204,331.  64 

on  retranche  les  dépenses  supplémentaires  ci-des- 
sus indiquées  (et  ces  dépenses  peuvent  être  ajournées 
puisqu’elle  ne  sont  pas  encore  faites),  savoir: 


Dallage 

Autels 

Flèche 

Clôture  du  chœur 


15.000.  » 1 

40.000.  ))  i 

70.000.  )) 

15.000.  » 1 


140,000.  )) 


Il  reste  une  somme  de 1,064.331.  64 


Cette  somme  de  1,064,331  fr.  64  c.  représente  le  devis  définitif  de 
la  dépense  totale  de  l’église  d’Auteuil. 

Comme  on  le  voit,  la  dépense  prévue  actuellement  diffère  de  la 


prévision  primitive  qui  était  de 844,350.  « 

d’une  somme  de.-. 219,981.  64 


Dépense  actuelle 1,064,331.64 


Sur  ce  point  des  explications  nous  ont  été  données  par  l’Adminis- 
tration. 

Voici  ce  qui  nous  a été  dit:  le  devis  primitif  de 844,350  fr.  n’était 
qu’une  indication  de  dépense  faite  par  estimation  au  mètre  super- 
ficiel de  construction,  mais  lorsque  les  travaux  ont  dû  être  mis  en 
adjudication  on  a fait  des  devis  détaillés,  et  la  dépense  générale  a été 
évaluée  à une  somme  de  1,100,000  fr.  environ,  se  rapprochant  comme 
vous  voyez  de  la  dépense  de  1,061,331  fr.  61  c.  que  nous  avons  éta- 
blie plus  haut. 

Celte  somme  est  bien  celle  que  nous  devons  considérer  comme 
représentant  la  dépense  totale  des  constructions  de  la  nouvelle  église 
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d’Auteuil,  et  il  est  regrettable  que  l’Administration  ait  introduit 
l’affaire  au  Conseil  en  ne  donnant  qu’une  évaluation  approximative 
de  844,350  fr.,  et  n’ait  pas  fait  dresser  très  exactement  des  devis 
démontrant,  comme  cela  vient  d’être  dit,  que  les  dépenses  à faire, 
pour  que  l’église  fût  livrée  au  Culte  ,*  étaient  en  réalité 


de 1,064,331.  64 

Cela  dit,  voici  l’état  de  la  situation  présente  : 

1°  Dépense  totale 1,064,331.  64 

2°  Dépense  autorisée  et  employée 500,000. 

Reste  à faire  par  conséquence  une  dépense  de. .. . 564,331.  64 


La  première  question  qui  se  présente  à notre  examen  est  celle-ci  : 

La  Ville  doit-elle  contribuer  pour  une  part  quelconque  dans  les 
dépenses  à faire? 

Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  votre  5®  Commission  n’admet  pas  que 
la  délibération  du  Conseil  du  5 avril  1877  constitue  un  engagement 
qui  nous  oblige  à nous  exécuter’dans  une  mesure  quelconque,  elle 
n’entend  tenir  compte  que  des  intérêts  qui  pourraient  être  compro- 
mis dans  cette  affaire. 

Les  entrepreneurs  adjudicataires  ne  connaissent  que  la  Ville  pour 
débiteur,  l’Administration  ayant  sous  sa  responsabilité  propre,  mis 
en  adjudication  les  travaux  évalués  d’après  des  devis  définitifs,  non 
soumis  à l’acceptation  du  Conseil  municipal;  ils  n’en  sont  pas  moins 
en  droit  d’exiger  l’exécution  des  traités. 

Dans  ces  conditions,  il  n’est  pas  douteux  que  la  Ville  ne  doive 
intervenir  dans  la  dépense  pour  une  somme  à déterminer,  et  alors 
quel  est  le  chiffre  de  la  part  contributive  de  la  Ville  ? 

Votre  Commission  a pensé  que  la  Ville  ne  peut  être  tenue  dans 


— 8 — 


tous  les  cas  à considérer  la  dépense  totale  conTme  devant  excéder  la 


dépense  votée  de 844,350.  » 

en  défalquant  de  celte  somme  celle  de 500,000.  » 

il  reste  une  somme  de_ 344,350.  » 


et  c’est  cette  somme  que  nous  allons  demander  au  Conseil  de-  con- 
sidérer comme  devant  être  la  part  contributive  de  la  Ville,  dans  la 
construction  de  la  nouvelle  église  d’Auleuil  ; et  malgré  son  insuffi- 
sance nous  n’entendons  pas  la  dépasser. 

On  a vu,  par  ce  qui  précède,  qu’une  somme  de  504,331  fr.  était 
nécessaire  pour  achever  l’église  ; or,  mettre  à la  disposition  de  l’ar- 
chitecte une  somme  de  344,350  fr,,  semble  faire  une  avance  à peu 
près  inutile  puisqu’avec  cette  somme  il  n’est  point  permis  de  termi- 
ner l’église  ni  les  travaux  de  voirie,  pour  l’achèvement  desquels  il 
faut  opérer  la  démolition  de  l’ancienne  église. 

Il  y a là,  sans  doute,  une  objection  assez  sérieuse  et  un  obstacle  à 
l’ouverture  d’un  crédit  ne  pouvant  être  efficacement  employé. 

C’est  alors  que  M.  le  Curé  d’Auteuil  intervenant,  en  offrant  de 
concourir  dans  les  dépenses  restant  à faire  pour  une  somme  qu’il 
fixa  d’abord  à 125,000  fr.,  et  que  plus  tard,  dans  le  désir  très  naturel 
de  sa  part  d’en  finir,  il  porta  jusqu’à  200,000  fr. 

De  cette  façon,  le  concours  apporté  par  M.  le  Curé  rend  efficace 


la  contribution  de  la  Ville,  de 344,350.  » 

puisque  nous  arrivons,  avec  l’apport  de  M.  le  Curé.  200,000.  » 

à constituer  un  total  de 544,350.  » 


c’est-à-dire  la  somme  nécessaire  à l’achèvement  de  ces  travaux  à 
20,000  fr.  près. 

Par  tous  ces  motifs,  nous  vous  proposons  donc  : 

1“  De  voter  une  somme  de  344,350  fr.  à prélever  au  chap.  XL,  § 13, 
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art.  32  du  budget  de  1880,  ladite  somme  nécessaire  à l’achèvement 
de  l’église  d’Auteuil. 

2o  D’accepter  l’offre  de  200,000  fr.,  faite  par  M.  l’abbé  Lamazou, 
tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  la  Fabrique,  à litre  de  contribution 
volontaire  dans  la  construction  de  ladite  église;  le  [tout  sous  les 
réserves  et  aux  conditions  spécifiées  déjà  dans  la  délibération  du 
5avrill877. 

Il  reste  une  question  secondaire  et  de  peu  d’importance,  c’est 
celle  de  la  démolition  de  l’ancienne  église.  Le  mémoire  de  M.  le 
Préfet  indique  que  les  vieux  matériaux  provenant  de  celte  démo- 
lition, pourront  être  utilisés  dans  la  construction  de  la  nouvelle 
église  ; il  y a là  une  erreur  d’appréciation  qu’il  est  facile  de 
reconnaître  et  que  nous  devons  signaler.  La  retaille  et  la  manu- 
tention des  vieux  matériaux,  en  supposant  qu’ils  fussent  propres  à 
être  réemployés  coûteraient  presque  autant  que  l'emploi  de  matérir.ux 
neufs;  par  conséquent  il  n’est  guère  possible  de  songer  à en  assurer 
le  réemploi  dans  la  construction  neuve,  mais  on  peut  toutefois 
utiliser  la  valeur  en  autorisant  M.  le  Préfet  à vendre  sur  pied  les 
matériaux  de  l’ancienne  église  et  à affecter  à la  construction  de  la 
nouvelle  église  la  somme  provenant  de  cette  vente.  C’est  ce  que 
nous  vous  proposons  par  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  20  avril  1880. 

Le  Rap porteur, 


A.  DADLOT. 


PROJET  DE  DELIBERATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  nouveaux  plans  et  devis  concernant  la  reconstruction  do 
l’église  Notre-Dame  d’Auleuil  et  la  délibération  du  5 avril  1877, 
en  ce  qui  s’y  rattache  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
12  juillet  1879,  ledit  mémoire  soumettant  les  engagements  .de 
M.  l’abbé  Lamazou  de  fournir,  par  deux  offres  itératives,  une  nouvelle 
contribution  volontaire  pour  assurer  l’achèvement  de  ladite  église; 

Sur  le  rapport  de  la  5®  Commission  ; 

Délibère  ; 

Art.  1er.  — Sont  autorisés  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
504,350  fr.  les  travaux  de  diverse  nature  restant  à faire  pour  l’achève- 
ment de  l’église  d’Auteuil. 
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Art.  2.  — 11  sera  pourvu  à la  dépense  précitée  par  le  prélève- 
ment au  budget  de  1880,  chap.  XL,  § 13,  art.  32,  d’une  somme 
de  344,350  fr.,  et  pour  le  surplus  par  l’affectation  des  sommes 
provenant  du  produit  de  la  vente  des  matériaux  de  l’ancienne 
église  d’Auteuil  et  de  la  contribution  volontaire  d’une  somme  de 
200,000  fr.  offerte  par  M.  l’abbé  Lamazou,  curé  de  Notre-Dame  d’Au- 
teuil, tant  en  son  nom  personnel  qu’au  nom  de  la  Fabrique. 


Typ.  Cil.  de  Mourgues  — 2487. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


CONTRE-PROJET 

Présenté  par  M.  Vauthier,  relativement  aux  projets  de  travaux 
destinés  à compléter  V alimentation  d’eau  dans  Parus  ^ ainsi  que 
la  distribution  d’eau  pour  les  services  privés  et  publics. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  avril  1880.) 


Le  soussigné, 

Considérant  que,  par  un  projet  de  délibération  accompagnant  un 
rapport  déposé  à la  séance  du  26  février  dernier,  la  6®  Commission 
propose  au  Conseil  de  fixer,  par  son  vote,  divers  points,  notamment  ; 

1“  Par  l’article  du  projet  de  délibération,  les  principes  qui 
continueront  à être  appliqués  pour  le  développement  de  la  distribu- 
tion d’eau  dans  Paris  ; 

2®  Par  l’article  2 dudit  projet,  la  marche  à suivre  pour  l’applica- 
tion de  ces  principes  et  les  mesures  à prendre  successivement, 
lesquelles  impliquent  la  dépense  d’une  somme  de  36,200,000  fr.  se 
rapportant  à trois  groupes  de  travaux  distincts,  à savoir  : 
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{(()  Trois  usines  élévatoires  d’eau  de  Seine,  avec  leurs  conduites 


et  réservoirs 11,400,000.  » 

{b)  Achèvement  et  augmentation  de  portée  de 

raqueduc  de  la  Vanne 6,700,000.  » 

(c)  Conduites  et  appareils  de  distribution,  y com- 
pris petite  canalisation  et  agrandissements  d’égouts  18,100,000.  » 

Ensemble  comme  ci-des<us 36,200,000.  » 


3°  Par  les  art.  3 et  4,  le  prélèvement,  sur  l’ensemble  des  crédits 
affectés  au  service  des  eaux  s’élevant  à 11,200,000  fr.,  d’une  somme 
de  10,100,000  fr.  qui  serait  répartie  de  la  manière  suivante: 

{a)  Pour  une  usine  élévatoire  à Port-à-l’Ânglais,  avec  conduite 


ascensionnelle  et  réservoir 4,000,000.  » 

(b)  Pour  l’achèvement  de  l’aqueduc  de  la  Vanne 

et  la  dérivation  des  sources  de  Cochepies 1,400,000.  » 

(c)  Pour  les  conduites  de  distribution  et  canalisa- 
tion d’eau  de  source 4,700,000.  » 

Ensemble  comme  ci-dessus 10,100,000.  » 


Par  les  articles  5,  6 et  7,  diverses  mesures  d’ordre  et  détermi- 
nations financières  se  rapportant  surtout  à l’avenir. 

En  ce  qui  touche  l’art.  1®’'  du  projet  de  délibération; 

Considérant  que  les  principes  qu’il  s’agit  de  confirmer  sont  tex- 
tuellement ceux  qui  ont  été  votés,  en  1855,  par  la  Commission  fai- 
sant fonction  de  Conseil  municipal  ; 

Que  trois  de  ces  principes  : le  premier,  le  troisième  et  le  quatrième 
ne  sont  pas  contestés; 

Mais,  quant  à celui  relatif  aux  eaux  de  source,  que,  si  pour  le  mo- 
ment, nul  ne  songe  à se  priver  du  service  d’aqueducs  établis  à grands 
frais,  il  n’est  pas  démontré  que  cette  solution  soit  la  meilleure; 
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Que  le  rapport  de  la  G®  Cominission  lui-tnême  donne  raUon  aux 
adversaires  des  aqueducs  (voir  page  5,  2®  alinéa); 

Que  d’ailleurs  il  n’est  nullement  question  aujourd’hui  d’établir 
de  nouveaux  aqueducs,  mais  seulement  de  consolider  ceux  existants 
et  de  les  mieux  utiliser; 

Que  dés  lors  il  n’est  pas  seulement  inutile,  mais  qu’il  peut  être 
fâcheux  d’appeler  le  Conseil  à reproduire  un  programme  que  la 
pratique  n’a  pas  sanctionné  sur  tous  les  points  ; 

En  ce  qui  touche  l’art.  2 du  projet  de  délibération  ; 

Considérant  qu’en  évaluant  à 200  litres  par  jour  et  par  tête  d’ha- 
bitants, soit  au  total,  à 400,000  m.  c.,  la  quantité  normale  à fournir 
quotidiennement  à la  Ville  de  Paris,  le  rapport  n’exagère  aucune- 
ment et  se  tient,  au  contraire,  dans  des  limites  qu’il  serait  bon  de 
dépasser,  même  largement,  si  la  chose  était  possible  sans  trop  grands 
frais; 

Que,  de  même,  en  évaluant  de  60  à 75  litres  par  jour  et  par  tête, 
soit,  pour  la  Ville,  à un  volume  de  120,000  à 150,000  m.  c., 
la  part  que  doivent  prendre  dans  le  total  précité  les  eaux  limpides 
et  fraîches  propres  à la  consommation  privée,  le  rapport  se  tient  éga- 
lement dans  des  limites  sages; 

Considérant,  d’autre  part,  qu’en  évaluant  à 370,000  m.  c. 
au  maximum  la  quantité  journalière  totale  dont  Paris  dispose, 
quantité  pouvant  se  réduire  à 298,000  m.  c.  en  temps  de  sécheresse 
et,  en  cas  d’accidents  graves  aux  acqueducs  d’eau  de  source,  à 
200,000  m.  c,,  l’Administration  se  place  à un  point  de  vue  tout  à 
fait  pessimiste; 

Qu’il  serait  facile  de  démontrer  que  les  chiffres  produits  sont 
faibles,  et  que,  s’il  convient  de  pousser  la  prudence  à l’extrême 
dans  une  question  de  ce  genre,  et  de  se  donner  une  certaine  élasti- 
cité d’action  pour  parer  aux  cas  imprévus,  il  ne  faut  cependant  pas 
se  laisser  aller  à une  panique  qui  ne  serait  pas  justifiable  ; 


Que,  d’ailleurs,  si  les  appréhensions  d’accidents  sont  fondées,  il 
est  élémentaire  que  c’est  aux  mesures  propres  à les  éviter  directe- 
ment qu’il  faut  songer  d’abord; 

Considérant  que,  dans  les  370,000  m.  c.  dont  Paris  dispose, 
les  eaux  de  source  figurent  pour  128,000  m.  c.,  c’est-à-dire  à 
peu  prés  pour  le  contingent  voulu; 

Qu’il  est  d’ailleurs  possible,  ainsi  que  le  rapport  l’indique, d’élever 
de  100  à 120,000  m.  c.  la  portée  de  l’aqueduc  de  la  Vanne,  d’en 
assurer  complètement  le  service  en  adjoignant  aux  machines  éléva- 
toires  actuelles  des  machines  à vapeur,  dont  la  nécessité  a été 
signalée  dès  1871,  et  que  pour  l’aqueduc  de  la  Dhuis,  avec  un  faible 
supplément  de  dépenses  (rapport  p.  27,  5®  alinéa),  on  peut  augmenter 
de  18,000  m.  c.  ou,  autrement  dit,  porter  de  22,000  à 40,000  le  débit 
de  cet  aqueduc,  ce  qui  éléverait  à 166,000  m.  c.,  soit  à plus  de  1/10 
en  sus  du  maximum  des  besoins  prévus,  le  volume  d’eaux  de  source 
fournies  à la  Ville  de  Paris,  et  porterait  en  même  temps  à plus 
de  400,000  m.  c.  le  volume  total  disponible  ; 

Considérant  que  les  insuffisances  signalées  dans  la  distribution 
en  eaux  de  source  ne  tiennent  pas  au  manque  d’eau,  puisqu’on  en 
répand  près  de  la  moitié  sur  la  voie  publique  (rapport  p.  60, 
2®  alinéa);  mais  bien  (rapport  page  64  et  65)  h l’insuffisance  des 
conduites,  et  au  manque,  dans  plusieurs  rues,  d’une  double  cana- 
lisation ; 

Considérant  dès  lors  que  le  programme  rationnel  à faire  doit 
intervertir  les  termes  de  celui  formulé  dans  l’article  2 du  projet 
de  délibération,  ou  doit,  du  moins,  en  plaçant,  ex  æquo,  en  pre- 
mière ligne,  les  travaux  de  canalisation  et  ceux  d’achèvement  et 
d’augmentation  de  portée  des  aqueducs,  mettre  au  second  plan 
les  travaux  des  nouvelles  usines  élévatoires  d’eau  de  Seine,  ce 
qui  se  justifie  d’autant  mieux  que  le  Conseil  a été  récemment 
informé  de  l’existence  d’un  projet  qui  pourrait,  sans  augmentation 
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de  dépenses,  mettre  à la  disposition  de  Paris  un  volume  d’eau  de 
rivière  bien  supérieur  à celui  que  fourniraient  les  usines  éléva- 
toires  dont  il  s’agit  ; 

En  ce  qui  touche  les  articles  3 et  4 du  projet  de  délibération  ; 

Considérant  que  l’article  i ne  comprend,  pour  l’achèvement  de 
l’aqueduc  de  la  Vanne  évalué  A millions  de  francs,  qu’une  somme 
de  600,000  fr.;  ne  prévoit,  pour  l’augmentation  delà  portée  de 
cet  aqueduc,  qu’une  dépense  de  800,000  fr.  appliquée  aux  sources  de 
Cochepies  dontl’adduction  estévaluée  à2, 100, 000  fr.,  et  ne  mentionne 
rien  quant  à l’augmentation  de  portée  de  l’aqueduc  de  la  Dhuis. 

Considérant  que  le  rapport  signale  au  sujet  de  l’aqueduc  de  la 
Vanne  des  travaux  confortatifs  s’élevant  à 900,000  fr.  qu'il  serait 
imprude7it  d'ajourner  (page  88,  fin  du  alinéa)  et,  (même  page, 
2®  alinéa)  d’autres  travaux,  s’élevant  à 1,200,000  fr.,  indispensables 
pour  soustraire  la  cuvette  de  l’aqueduc  aux  mouvements  de  contrac- 
tion et  de  dilatation  qui  constituent,  dit  le  rapport,  un  inconvénient 
grave,  en  provoquant  des  fuites  et  les  dangers  qui  sont  la  consé- 
quence de  celles-ci  ; 

Que,  d’autre  part  le  rapport  propose  de  consacrer  d’ores  et  déjà 
une  somme  de  4 millions  à l’établissement  d’une  usine  élévatoire 
d’eau  de  Seine  à Port-à-l’Anglais,  sans  avoir  justifié,  d’aucune  façon, 
le  besoin  impérieux  qu’il  y a d’engager  immédiatement  une  pareille 
dépense  ; 

Que  le  Conseil  ne  s’est  jamais  montré  sympathique  au  système 
administratif  qui  consiste  à engager  sans  mûres  réflexions  de  nou- 
velles dépenses,  plutôt  que  de  s’appliquer  à développer  et  assurer, 
au  préalable,  avec  de  moindres  frais,  toutes  les  ressources  dont  la 
Ville  dispose  ; 

Qu’en  y mettant  obstacle,  cette  fois-ci  encore  il  agira,  comme  il  le 
doit,  en  bon  père  de  famille,  soucieux  des  intérêts  qui  lui  sont  con- 
fiés, surtout  en  présence  des  considérations  suspensives  exposées  ci- 
dessus  à propos  de  l’article  2 ; 
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En  ce  qui  touche  les  articles  5,  6 et  7 ; 

Considérant  qu’il  n’y  a aucune  utilité  cà  ce  que  le  Conseil  déter- 
mine d’ores  et  déjà  comment  il  pourvoira  aux  dépenses  restant  à 
faire  en  dehors  de  celles  spécifiées  à l’art.  A ; 

Qu’un  tel  vote,  sur  lequel  le  Conseil  peut  toujours  revenir,  ne  lie 
personne,  est  dés  lors  absolument  illusoire,  et  que  les  budgets  suc- 
cessifs suffisent  pour  renseigner  à temps  l’Administration  sur  les 
intentions  du  Conseil  ; 

A l’honneur  de  présenter  au  Conseil  le  projet  de  délibération 
suivant  : 

Le  Conseil, 

Vu  (comme  au  projet  de  la  Commission)  en  ajoutant  au  dernier 
alinéa  « et  le  contre-projet  présenté  par  M.  Vauthier.  » 

Délibère  : 

Article  1®’’.  — Les  travaux  à exécuter  successivement  pour  le 
développement  de  la  distribution  d’eau  dans  Paris,  dans  la  mesure 
des  crédits  inscrits  ou  à inscrire  aux  budgets,  se  classent  de  la 
manière  suivante  ; 

Distribution  (comme  au  projet  de  délibération)  : 18,100,000.  » 

Parachcvement  et  augmentation  de  portée 
des  aqueducs  existants  ; 

Achèvement  de  l’aqueduc  de  la 
Vanne -1,000,000.  )) 

Augmentation  de  sa  portée  et 
adduction  à l’aqueduc  des  sour- 
ces de  Cochepies 2,700,000.  » 

Augmentation  de  portée  de 

l’aqueduc  de  la  Dhuis Mémoire.  6,700,000.  » 

A reporter 


24,800,000.  )) 
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Report 2-4,800,000.  » 

Augmentation  des  ressources  en  eaux  de  rivière  : 

Usines  élévatoires  d’eau  de  Seine  ou  toutes  autres 
dispositions  qui,  après  un  nouvel  e':amen,  seraient 

reconnues  préférables mémoire 

Total  des'travaux  nécessaires  sauf  deux  articles 

pour  mémoire 24,800,000.  » 


Art.  2.  — (art.  3 du  projet  de  délibération),  en  réduisant  à 
10  millions  en  nombres  ronds  la  somme  à prélever. 

Art.  3.  — Cette  somme  de  10  millions  sera  employée,  dans  les 
limites  des  dépenses  fixées  pour  chacun  d’eux,  aux  travaux  suivants: 
1“  Les  conduites  maîtresses  de  distribution  pour  3,000,000.  » 

1o  La  petite  canalisation  d’eau  de  source, pour  3,000,000.  » 

3°  Les  appareils  hydrauliques  de  distribution, 

pour... 1,000,000.  » 

4"  Le  parachèvement  et  la  consolidation  de  l’a- 
queduc de  la  Vanne,  pour 2,000,000.  » 

5°  L’adduction  audit  aqueduc  des  sources  de 
Cochepies 1,000,000.  » 

Total  des  travaux  de  première  urgence 10,000,000.  » 

Art.  4.  — (Comme  au  projet  de  délibération)  en  remplaçant 
1,100,000  fr.  par  1,200,000  fr. 

Art.  5.  — (Article  8 du  projet  de  délibération). 

Paris,  le  20  avril  1880. 

L.-L.  VAUTHIER. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  FïS5.—  2512. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880, 


PÉTITIONS  ET  ADRESSES 

Remises  au  Conseil  mu7iicipal,  dans  la  journée  du  22  avril  1880, 
et  relatives  à la  question  de  V utilisation  des  eaux  d'égout. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  avril  1880.) 


1°  Adresse  du  Syndicat  des  cultivateurs  de  G-ennevilliers. 


A Messieurs  les  Conseillers  municipaux  de  Paris. 

Messieurs, 

Nous  soussignés,  membres  de  la  Chambre  syndicale  des  cultivateurs  de  Genne- 
villiers,  heureux  de  la  visite  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  doit  faire  dans  la 
plaine,  nous  chargeons  notre  Président  d’être  notre  interprète  auprès  de  ces 
Messieurs  pour  les  remercier  de  l’honneur  qu’ils  nous  font. 

Nous  voulons  également  profiter  de  l’occasion  qui  nous  est  offerte  pour  pro- 
N-  48. 


lester  encore  une  fois  contre  le  procès  fait  par  notre  'municipalité  à la  Ville  de 
Paris,  procès  dans  lequel  on  demande  la  cessation  des  irrigations.  Nous  sup- 
plions le  Conseil  de  ne  tenir  aucun  compte  de  celte  demande;  nous  affirmons 
qu’elle  n’a  d’autres  partisans  que  quelques  intéressés  dans  un  autre  procès 
également  contre  la  Ville  de  Paris. 

Nous  invitons  ces  Messieurs  à visiter  nos  cultures,  ils  verront  combien  Putili- 
sation  agricole  des  eaux  d’égout  a fait  de  progrès  à Gennevilliers;  quel  préjudice 
on  causerait  aux  cultivateurs  si  l’on  cessait  ces  irrigations,  et  combien  peu  il  faut 
écouter  ceux  qui  prétendent  que  notre  plaine  est  inhabitable,  que  nos  produits 
sont  mauvais  et  que  nous  mourrons  tous  de  la  fièvre,  et  autres  raisons  plus  ou 
moins  drôles  qu’ils  évoquent  contre  une  chose  qui  leur  est  inconnue. 

Nous  avons  la  conviction  que  votre  visite  d'aujourd’hui  vous  convaincra  de  la 
valeur  du  système  employé  à Gennevilliers,  et  que  nous,  comme  intéressés,  nous 
pourrons,  par  la  suite,  compter  sur  votre  appui. 

Les  Membres  de  la  Chambre  syndicale. 


(Suivent  80  signatures.) 
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2®  Lettre  du  Président  de  la  Commission  municipale  d’Achères. 

Achètes,  le  22  avril  1880. 


A Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Monsieur  le  Président, 

Informé  par  les  journaux  que  vous  avez'l’inlention  de  vous  rendre,  aujourd’hui 
jeudi,  avec  une  partie  de  votre  Conseil  municipal,  dans  la  forêt  de  Saint-Germain, 
pour  visiter  les  terrains  sur  lesquels  les  Ingénieurs  de  la  Ville  proposent  de 
répandre  les  eaux  des  égouts  de  Paris,  j’éprouve  le  vif  regret  d’être  retenu  chez 
moi  par  une  grave  indisposition  qui  ne  me  permet  pas  d’aller,  avec  la  Commis- 
sion municipale  de  la  commune  d’Achères,  protester  auprès  de  vous.  Monsieur  le 
Président,  contre  un  projet  que  toutes  les  populations  environnantes  sont  una- 
nimes à considérer  comme  déplorable,  au  double  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique  et  de  la  valeur  de  leurs  propriétés. 

Mon  adjoint  et  les  membres  de  la  Commission  municipale  qui  l’accompagne- 
ront, vous  attesteront.  Monsieur  le  Président,  la  profonde  répulsion  que  la  popu- 
lation d’Âcbères  éprouve  contre  le  projet  des  Ingénieurs  de  la  Ville  de  Paris;  je 
me  borne,  quant  à moi,  à vous  adresser,  ci-jointe,  copie  de  la  délibération  prise, 
à l’unanimité,  le  10  août  dernier,  par  la  Commission  municipale  d’Achères  pour 
repousser,  par  tous  les  moyens  possibles-,  les  projets  d’irrigation  par  des  eaux 
d’égout,  tant  dans  la  forêt  de  Saint-Germain  que  sur  le  territoire  d’Achères. 

Cette  délibération  visait,  en  l’approuvant,  une  délibération  antérieure,  prise  le 
11  mars  1879,  par  le  précédent  Conseil  municipal,  qui  protestait,  lui  aussi,  avec 
la  même  énergie,  contre  le  projet  des  Ingénieurs  de  la  Ville  de  Paris,  dont  les 
conséquences  seraient  « l’inondation,  l’infection  des  eaux  potables  et  la  maladie.» 

La  commune  d’Acbères  se  plaît  à espérer  que  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
éclairé  sur  le  vœu  unanime  des  populations  voisines  de  la  forêt  de  Saint-Germain, 
ne  poursuivra  pas  l’exécution  d’une  mesure  qu’elles  regardent  comme  désastreuse, 
alors  que  d’autres  moyens  sont  indiqués  pour  se  débarrasser  des  eaux  des  égouts 
de  Paris,  sans  les  jeter  dans  la  Seine  ni  les  répandre  dans  la  zone  de  la  villégiature 
parisienne,  au  risque,  ou  plutôt,  avec  la  certitude  de  créer  dans  ses  environs 
des  foyers  pestilentiels. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


Le  Président  de  la  Commission  municipale  d' Achèves, 


BASSET. 


Extrait  «lu  registre  «les  délibérations  du  Conseil  niiinieipal 
de  la  commune  d'i&clières. 

Séance  ordinaire  du  10  août  1879, 

L’an  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf,  le  dix  du  mois  d’août,  à doux  heures  du  soir,  le 
Conseil  municipal  de  la  commune  d’Achères,  dûment  convoqué  par  M.  le  Maire,  s’est  assemblé 
an  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Basset,  pour  la  session  ordinaire 
«i'août. 

Présents  : MM.  Basset,  Pourlier,  Manissior,  Dumont  (Charles),  Dumont  (J.),  Fougue,  Foy, 
Lecostey,  Derhergue  et  Léonard,  formant  la  majorité  des  membres  en  exercice. 

Conformément  à l’art.  19  de  la  loi  du  5 mai  1855,  il  a été  procédé  à la  nomination  d’un 
secrétaire  pris  dans  le  sein  du  Conseil;  M.  Léonard,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  a 
été  désigné  pour  remplir  ces  fonctions,  qu’il  a acceptées. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  le  24  juillet  dernier  et  le 
10  août  courant,  par  M.  le  Maire  de  Saint-Germain,  Président  du  Comité  de  défense  de  la 
région  de  Saint-Germain-cn-Laye,  contre  les  projets  de  la  Ville  de  Paris,  au  sujet  du  déverse- 
ment, sur  1,500  hectares  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  des  eaux  des  égouts  de  Paris,  ces  lettres 
ayant  pour  objet  do  provoquer  des  souscriptions  dans  toutes  les  communes  intéressées  « pour, 
recueillir  les  sommes  nécessaires  à couvrir  les  dépenses  des  travaux  et  des  publications  en 
opposition  à ces  projets  do  la  Ville  de  Paris.  » 

La  Commission  municipale,  après  avoir  entendu  l’exposé  qui  lui  est  fait,  par  son  Président, 
de  l’état  actuel  de  la  question  des  égouts  de  Paris,  et  pris  connaissance  de  la  délibération 
prise  à l’unanimité,  le  11  mars  1879,  par  MM.  Damour  (IL),  Dumont  (F.),  Morizet  (L.), 
Dumont  (J.),  Léonard,  Vallerand,  Pourlier  (G.j,  Morizet  (.4..),  Lemenu  (IL),  Dumont  (Th.)  et 
Dumont  (L.),  membres  du  Conseil  municipal  de  la  commune,  pour  « s’opposer  à tout  projet 
« d’irrigations  qui,  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Achères,  ne  sauraient  avoir  d’autres 
« résultats  que  d’y  amener  l’inondation,  l'infection  de  ses  eaux  potables  et  la  maladie,  » 

Décide,  également  à l’unanimité,  que  M.  le  Président  est  autorisé  à verser,  au  nom  de  la 
commune  d’Achères,  une  somme  de  cent  francs,  entre  les  mains  de  M.  le  Maire  de  Saint- 
Germain,  en  faveur  du  Comité  de  résistance  contre  le  projet  de  la  Ville  de  Paris,  et  que  ladite 
somme  de  cent  francs  sera  prélevée  sur  les  fonds  libres  de  1878. 

Fait  en  séance,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  ont  signé  : 

MM.  Foy,  Manissicr,  Lecostey,  Dumont  (J.),  Derhergue,  Fougue, 
Dumont  (F.),  Léonard  (G.),  Pourlier  (-L.),  et  Basset, 
Président. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Président  de  la  Commission  municipale, 

BASSET. 
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3°  Lettre  du  Maire  d’Andresy. 


Andresy,  le  22  avril  1880. 


A Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Monsieur  le  Président, 

Interprète  des  habitants  de  la  commune  d’Andresy,  je  viens  vous  exprimer 
combien  tous  les  habitants  de  cette  commune  sont  opposés,  d’une  manière  absolue, 
au  projet  de  MM.  les  Ingénieurs  de  la  Ville  de  Paris,  de  déverser  les  eaux  d’égout 
de  la  Capitale  dans  la  forêt  de  Saint-Germain,  très  voisine  du  terroir  d’Andresy. 

Agréez  mes  salutations  distinguées, 

Le  Maire, 

SAVIN. 
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4“  Lettre  du  Maire  de  Carrières-sous-Poissy. 


Carrières-sous-Poissy,  le  19  avril  1880. 


A Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 


Monsieur  le  Président, 

Ayant  appris  que  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  se  proposait  de  visiter, 
jeudi  prochain,  la  forêt  de  Saint-Germain,  dans  le  but  d’apprécier  le  projet  d’éta- 
blissement du  vaste  dépotoir  proposé  par  MM.  les  Ingénieurs  du  service  des 
eaux  et  des  égouts,  le  Conseil  municipal  de  Carrières  a cru  devoir  charger 
MM.  Cailleux,  adjoint,  etMeslé,  Vallin,  Lanchantin,  Venencie,  conseillers  muni- 
cipaux, d’assister  à cette  visite,  pour  y représenter  la  commune  et  protester  de 
nouveau,  en  son  nom  et  en  tant  que  besoin,  contre  l’exécution  d’un  projet  dont 
la  réalisation  serait  désastreuse  pour  nous. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 


Le  Maire  de  Carrières-sous-Poissy, 
A.  THOYOT. 
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5®  Lettre  du  Maire  de  Conflans-Saiute-Honorine. 


Paris,  le  22  avril  1880. 


Monsieur  le  Président, 

La  commune  de  Conflans-Sainte-Honorine  vient  renouveler  devant  vous,  à l’oc- 
casion de  la  visite  que  vous  faites  du  terrain  sur  lequel  les  Ingénieurs  de  la  Ville 
de  Paris  veulent  éîablir  le  déversoir  des  eaux  d’égout,  les  protestations  qu’elle  a 
exprimées  en  toute  occasion  contre  un  projet  dont  les  conséquences  seraient  si 
graves  pour  la  salubrité  et  la  prospérité  de  la  commune.  Ces  protestations  se 
sont  manifestées  par  des  souscriptions  spontanément  faites  dans  Conflans  et  par 
des  pétitions  signées  de  l’unanimité  des  électeurs. 

La  commune  de  Conflans,  en  effet,  se  trouverait  une  des  plus  atteintes  si  la  me- 
sure projetée  recevait  son  exécution.  Les  émanations,  qui  ne  peuvent  manquer  de 
se  développer  de  ce  vaste  dépotoir,  seraient  transportées  par  les  vents  sud  sur  tout 
son  territoire.  Notre  commune,  qui  vient  d’obtenir  une  station  de  chemin  de  fer 
en  raison  de  son  importance,  compte  voir  se  développer  considérablement  sa  ri- 
chesse territoriale  par  la  facilité  donnée  aux  Parisiens  d’acquérir  dans  des  condi- 
tions encore  peu  onéreuses  des  terrains  à construire. 

Nous  croyons  devoir  vous  faire  observer  que,  depuis  nos  précédentes  protesta- 
tions, le  relèvement  du  niveau  de  la  Seine  à 1 m.  20  c.  a été  décidé.  La  filtration 
des  dépôts  trouverait  donc  un  obstacle  plus  grand  que  celui  qu’on  peut  déjà 
constater  aujourd’hui,  et  nous  avons  vu,  l’année  dernière,  par  les  déblais  néces- 
sités en  raison  des  travaux  du  chemin  de  fer,  des  bassins  d’eau  se  former  à un 
niveau  très  supérieur  au  niveau  de  la  Seine.  Nous  avons  donc  la  conviction  que 
les  données  des  Ingénieurs  se  trouvent  en  contradiction  avec  l’expérience.  Les 
relations  de  nos  habitants  avec  Gennevilliers  ont  apporté  chez  nous  la  certitude 
de  l’insalubrité  qui  résulte  de  l’emploi  des  eaux  d’égout  de  Paris,  même  par  les 
absorptions  et  les  décompositions  produites  par  la  culture.  Les  conditions  qui  nous 
seraient  faites  seraient  encore  beaucoup  plus  néfastes. 
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Celte  pétition,  Monsieur  le  Président,  vous  serait  apportée  par  la  commune 
tout  entière  si  nous  n’avions  craint  de  gêner  l’examen  du  Conseil  municipal 
par  une  démonstration  qui  aurait  pu  paraître  faite  pour  peser  sur  vos  décisions. 
Nous  venons  donc  seulement  au  nombre  de  quelques  Conseillers  délégués  par 
toute  la  commune  vous  supplier  de  prendre  en  bonne  considération  la  situation 
acquise  par  Conflans-Sainte-Honorine  et  vous  demander  de  nous  en  maintenir  les 
bénéfices. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  nos  sentiments  les  plus  distin- 
gués. 

Le  Maire  de  Conflans-Sainte-Honorine, 
GÉVELOT. 
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6°  Lettre  du  Maire  de  Cormeilles-en-Parisis. 


Cormeilles,  le  20  avril  1880. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris, 

Au  nom  de  la  commune  de  Cormeille#-en-Parisis,  canton  d’Argenteuil,  dont 
nous  sommes  les  représentants,  nous  avons  pensé,  Monsieur  le  Président,  que  nous 
devions  vous  faire  connaître  que  l’envoi  des  eaux  des  égouts  de  Paris  dans  la 
forêt  de  Saint-Germain  causerait  un  véritable  préjudice  à notre  commune,  et  que 
tous  les  habitants  s’opposent  à ce  projet. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  notre  plus  profond  • 


respect. 


Le  Maire, 

MONTALANT. 


L’Adjoint, 

CHARPENTIER. 
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7°  Lettre  de  la  Municipalité  d’ïïerblay. 


J Blonsieur  le  Président  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 


Monsieur  le  Président, 

Messieurs  les  Membres  du  Conseil  municipal, 

Le  Conseil  municipal  d’Herblay  vous  prie  de  recevoir  sa  vive  protestation 
contre  les  projets  des  Ingénieurs  de  la  Ville  de  Paris,  d’affecter  une  partie  de  la 
forêt  de  Saint-Germain  à l’épuration  des  eaux  d’égout  de  Paris. 

Plus  qu’aucune  autre,  la  commune  d’Herblay,  aujourd’hui  renommée  pour  la 
pureté  de  son  air,  aurait  à souffrir  des  émanations  qui  se  produiraient  certaine- 
ment par  les  temps  d’orage  et  les  vents  du  sud,  si  l’épuration  n’était  pas  com- 
plète. Et  cette  épuration  le  serait-elle?  Il  est  permis  d’en  douter,  en  prenant  pour 
base  d’appréciation  le  travail  de  M.  Schlœsing. 

La  quantité  de  terre  cultivée  par  les  deux  fermes  n’étant  que  de  350  à 
400  hectares,  il  faudrait  arracher  plus  de  1,000  hectares  de  cette  magnifique 
forêt. 

Si  Messieurs  les  Membres  du  Conseil  municipal  de  Paris  veulent  bien  examiner 
le  peu  d’élévation  du  terrain  qui  existe  actuellement  en  face  d’Herblay,  ils  pour- 
ront se  convaincre  que,  quand  le  niveau  du  fleuve  sera  élevé  de  1 m.  20,  il  y aura 
impossibilité  matérielle  de  faire  absorber  de  300,000  à 400,000  m.  c.  d’eau  par 
jour  à un  terrain  qui  sera  presque  au  niveau  du  fleuve. 

Les  soussignés  osent  donc  espérer  que  le  Conseil  municipal  de  Paris,  dans' sa 
haute  justice,  fera  bon  accueil  à leur  protestation,  et  que  le  projet  dont  il  s’agit 
sera  abandonné. 

Et  ils  ont  l’honneur  d’être,  de  Monsieur  le  Président  et  de  Messieurs  les  Mem- 
bres du  Conseil  municipal,  les  très  humbles  et  dévoués  serviteurs. 


(Non  signée.) 
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8o  Lettre  du  Maire  de  La  Trette. 

La  Frette,  le  20  avril  1880. 

A Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joinle  une  expédition  de  la  délibération  du 
Conseil  municipal  de  la  commune  de  La  Frette,  en  date  du  10  novembre  1878, 
par  laquelle  il  proteste  contre  le  projet  de  déversement  des  eaux  d’égouts  de  la 
Ville  de  Paris  dans  la  forêt  de  Saint-Germain-en-Laye,  dont  la  commune  de 
La  Frette  est  limitrophe. 

Au  nom  de  la  commune,  dont  je  représente  les  intérêts,  je  renouvelle  aujourd’hui 
près  de  vous  cette  protestation,  et  vous  prie  de  bien  vouloir  en  donner  connais- 
sance au  Conseil  municipal  de  Paris,  dont  vous  êtes  le  Président. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  mon  respect. 

Le  Maire  de  La  Frette, 

L.  M.  CAMUS. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  CoiiseiS  municipal  de  la  commune 

de  Ea  Erette. 

Séance  du,  10  novembre  1878. 

L’an  mil  huit  cent  soixante-dix-huit,  le  dimanche  dix  novembre  à trois  heures  du  soir,  le 
Conseil  municipal  de  la  commune  de  La  Frette  s’est  réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  à 
la  Mairie,  sous  la  présidence  de  M.  le  Maire,  en  vertu  de  la  circulaire  préfectorale  en  date  du 
24  octobre  dernier,  insérée  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  l’année  1878. 

Étaient  présents  ; MM.  Lambert,  adjoint,  Macaire,  Lelièvre,  Ballagny,  Jolly  (Louis),  Horaist.- 

Étaient  absents  : MM.  Fromont,  Jolly  (Jules.) 

Les  membres  présents,  formant  la  majorité  du  Conseil,  ont  élu  pour  secrétaire  M.  Ballagny 
qui  a accepté  ces  fonctions. 
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M.  le  Président  donne  au  Conseil  communication  des  renseignements  recueillis  par  lui,  rela- 
tifs au  projet  d’assainissement  de  la  Seine,  par  l’emploi  des  eaux  des  égouts  de  Paris  en  irri- 
gations, soumis  à enquête  en  1876,  et  actuellement  à l’étude  par  les  Ingénieurs  commissionnés 
de  la  Ville  de  Paris. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  ce  projet,  quoique  modifié,  a pour  but  de  dériver  les  eaux  des  égouts  de  la 
Ville  de  Paris  dans  la  forêt  de  Saint-Germain,  dont  la  commune  de  La  Frette  est  limitrophe  ; 

Que  les  avantages  que  la  commune  retirerait  de  la  réalisation  de  ce  projet  sont  nuis  ; 

Que  par  suite  des  irrigations  nombreuses  pour  l'absorption  partielle  de  ces  eaux  infectes, 
séjournant  dans  les  terrains  irrigués,  des  gaz  incommodes  et  insalubres  s’en  dégageraient 
continuellement  ; 

Que  le  séjour  dans  la  commune  deviendrait  insupportable; 

Que  la  commune  de  La  Frette  ne  saurait  supporter  ces  inconvénients  du  fait  de  la  Ville 
de  Paris  ; 

Proteste  énergiquement  contre  le  projet  susdit  et  joint  ses  efforts  à ceux  des  municipalités 
des  populations  menacées  dans  leur  existence  et  dans  leurs  intérêts,  pour  empêcher  la  réali- 
sation d’un  projet  qui  serait  contre  les  droits  de  la  justice  et  de  l’humanité  et  prie  M.  le  Préfet 
d’user  de  sa  haute  influence  à cet  effet. 

Fait  en  séance  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Ont  signé  au  registre  tes  membres  du  Conseil 
municipal  présents,  susnommés. 

Mairie  de  La  Frette,  le  20  avril  1880. 

Pour  extrait  conforme, 

Le  Maire  de  La  Frette, 

L.-M.  CAMUS. 
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9°  Lettre  du  Maire  de  Maisons-sur-Seine. 


Maisons-sur-Seine,  le  22  avril  1880. 


Monsieur  le  Président, 

Le  Maire  de  la  commune  de  Maisons-Laffitte  a l’honneur  de  vous  adresser  ses 
remerciements  et  ceux  de  tous  les  Membres  du  Conseil  municipal  de  sa  commune, 
pour  la  démarche  que  vous  et  MM.  vos  collègues  avez  bien  voulu  faire,  dans  ie 
but  de  vous  éclairer  complètement  sur  les  dangers  que  la  réalisation  du  projet  de 
MM.  les  Ingénieurs  pourrait  faire  courir  à toutes  les  communes  qui  entourent  la 
forêt  de  Saint-Germain. 

De  toutes  ces  communes,  celle  de  Maisons-Laffitte  est,  sans  contredit,  celle  qui 
en  aurait  le  plus  à souffrir,  car  la  colonie,  si  riche  et  si  peuplée,  qui  a été  établie 
dans  l’ancien  parc  de  Maisons,  ne  serait  séparée  des  terrains  sur  lesquels  seraient 
versées  les  eaux  d’égout  que  par  l’épaisseur  du  mur  qui  forme  sa  limite  du  côté 
de  la  forêt;  aussi  notre  population,  justement  émue,  se  serait-elle  rendue  en  masse 
au-devant  de  vous  pour  vous  faire  entendre  ses  protestations,  si  nos  recomman- 
dations ne  l’avaient  retenue. 

Nous  vous  affirmons  que  toute  la  population  est  avec  nous  ; qu’elle  est  unanime 
pour  repousser  un  projet  qui  entraînerait  le  déboisement  d’une  partie  considé- 
rable de  la  forêt. 

Tous  les  habitants  persistent  dans  les  protestations  énergiques  consignées  dans 
leurs  précédentes  pétitions. 

La  prospérité  de  notre  riche  contrée  serait  arrêtée  par  l’exécution  du  projet. 
Vous  ne  voudrez  pas  que  nous  soyons  ainsi  sacrifiés. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 


Le  Maire  de  Maisons-Laffitte, 

DÂLLIER. 
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10°  Lettre  du  Maire  et  des  Conseillers  municipaux  de  Maurecourt. 

Maurecourt,  le  22  avril  1880. 


A Monsieur  le  Président  et  à Messieurs  les  Membres  du  Conseil  municipal 

de  Paris. 


Messieurs, 

Le  Maire  et  les  Membres  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Maurecourt, 
informés  de  votre  visite  dans  la  forêt  de  Saint-Germain-en-Laye,  ont  cru  devoir 
profiter  de  cette  occasion  pour  venir  renouveler  leurs  protestations  contre  les  pro- 
jets de  déboisement  et  d’irrigation  de  la  forêt  de  Saint-Germain  pour  l’absorption 
des  eaux  d’égout  de  la  Ville  de  Paris. 

Ils  déclarent  que,  si  tous  les  habitants  qui  ont  également  protesté  contre  ces 
projets  n’accompagnent  pas  aujourd’hui  le  Maire,  c’est  qu’on  a tenu  à éviter  une 
manifestation,  mais  que  cette  question  passionne  à un  haut  degré  l’opinion  pu- 
blique dans  toute  la  région  de  Saint-Germain. 


(Suivent  dix  signatures.) 
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11°  Lettre  du  Maire  de  Poissy. 


Poissy,  le  20  avril  1880. 


Monsieur  le  Président, 

La  disparution  du  marché  de  Poissy  a été  une  ruine  complète  pour  notre  ville. 

Les  habitations  bourgeoises  qui  depuis  s’y  élèvent  peu  à peu  chaque  année, 
donnaient  l’espoir  de  la  voir  insensiblement  renaître,  mais  le  bruit  s’est  répandu 
que  les  eaux  d’égout  de  Paris  seraient  déversées  dans  la  forêt  de  Saint-Germain 
et  fait  prendre  aux  uns  la  résolution  de  quitter  Poissy,  et  aux  autres,  celle  de  n’y 
venir  jamais. 

Je  viens  donc.  Monsieur  le  Président,  au  nom  de  tous  les  habitants,  vous 
demander  d’insister  auprès  du  Conseil  municipal  de  Paris  pour  que  ce  projet  ne 
soit  pas  adopté. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  mes  civilités  respectueuses. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Poinsy, 

H.  GARNIER. 


— IG  — 


12°  Lettre  de  la  Municipalité  de  Rueil. 


Rueil,  le  22  avril  1880. 


A Messieurs  les  Conseillers  municipaux  de  la  Ville  de  Paris. 

Messieurs, 

Au  nom  de  la  population  de  Rueil,  qui  s’est  montrée  vivement  émue  en  appre- 
nant que  la  Ville  de  Paris  n’a  pas  renoncé  à ses  projets  de  déverser  ses  eaux 
d’égout  dans  la  forêt  de  Saint-Germain,  nous  venons,  comme  membres  du  Conseil 
municipal  et  spécialement  délégués  à cet  effet,  renouveler  nos  protestations  contre 
le  projet  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  serait  profondément  regrettable  pour  nos  contrées  bourgeoises  qu’un  foyer 
d’infection,  comme  l’emploi  des  eaux  d’égout  en  irrigation,  fût  créé  à nos  portes. 

Nous  espérons  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  prendra  ces  observations  en 
considération  et  tiendra  compte  de  la  démarche  que  nous  faisons  aujourd’hui  en 
vue  d’arriver  à donner  satisfaction  à l’opinion  publique. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l’assurance  de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 


(Suivent  trois  signatures.) 
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13°  Lettre  du  Maire  de  SartrouYÎlle. 


Sartrouville,  le  22  avril  1880. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal, 

Messieurs  les  Conseillers  municipaux  de  Paris, 

Au  nom  de  toute  la  population  de  la  commune  de  Sartrouville,  dont  je  suis 
l’interprèle,  je  vous  prie  de  prendre  en  considération  les  protestations  de  nos 
habitants  contre  le  projet  de  déversement  des  eaux  d’égout  de  Paris  dans  la  forêt 
de  Saint-Germain  ou  dans  nos  plaines. 

Déjà  dès  1876,  le  Conseil  municipal,  à l’unanimilé,  a protesté  contre  ce  projet, 
par  une  délibération  en  date  du  14  mai,  à laquelle  je  ne  puis  que  me  référer. 

Les  motifs  qui  existaient  alors  subsistent  encore  aujourd’hui  plus  que  jamais  : 
ce  projet  est  nul  dans  ses  effets  en  ce  qui  concerne  l’assainissement  de  la  Seine.  La 
forêt  de  Saint-Germain  toute  entière  ne  suffirait  pas  à absorber  les  eaux  d’égout  de 
Paris.  L’établissement  de  ce  dépotoir  serait  la  création  volontaire  d’un  vaste 
foyer  d’infection,  une  cause  de  maladie  et  la  perte  des  propriétés  dans  tous  nos 
environs  ; enfin,  il  faudrait  détruire  le  bois  de  la  forêt  pour  arriver  à un  résultat 
nul  et  nuisible. 

Agréez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  considération  confraternelle. 

Le  Maire, 

RONCE. 


14°  Lettre  du  Maire  de  Saint-(jermain-eii-Laye. 


Saint-Germain-en-Layé,  le  22  avril  1880. 


* Monsieur  le  Président, 

Messieurs  les  Membres  du  Conseil  municipal  de  Paris, 

Permeltez-moi,  au  nom  de  la  population  toute  entière  du  canton  de  Saint-Germain, 
qui  s’est  fait  représenter  ici  par  ses  délégués  naturels,  au  nom  de  Punanimité  des 
Conseils  municipaux,  de  venir  une  fois  encore  vous  dire  que  la  réalisation  des 
projets  de  déversement  des  eaux  d’égout  dans  la  forêt  de  Saint-Germain  ne  saurait 
avoir  pour  notre  contrée,  aujourd’hui  si  prospère,  que  les  conséquences  les  plus 
funestes. 

Notre  pays  ne  vit  en  effet  que  par  les  étrangers  qu’y  attirent  la  pureté  de  son  air 
et  la  beauté  de  ses  sites;  1a  forêt  de  Saint-Germain  est  un  de  ses  principaux 
attraits. 

Venir  répandre  dans  cette  forêt  la  totalité  des  immondices  de  Paris,  n’est-ce  pas 
éloigner  les  étrangers  ? C’est-à-dire  non  seulement  arrêter  le  développement  de 
celte  prospérité,  mais  encore  frapper  d’une  énorme  dépréciation  toutes  les  valeurs 
immobilières  qui  environnent  la  forêt  ? 

Et  ces  irrigations,  à quelle  dose  veut-on  les  faire  ? 

Il  était  admis  jusqu’à  ce  jour  qu’une  dose  annuelle  de  50,000  m.  c.  par  hectare 
était  un  maximum  qu’il  était  dangereux  d’atteindre. 

Brancher  tous  les  tuyaux  de  descente  de  Paris  -avec  les  égouts,  augmenter  ce 
torrent  dans  des  proportions  considérables  et  venir  deverser  le  tout  sur  une  sur- 
facedemoinsde  13,000  hectares,  c’est  dépasser  la  dose  de  100,000  m.  c.  par  hectare  et 
par  an,  c’est  atteindre  une  dose  que  la  science  et  le  bon  sens  l epoussent  également; 
c’est  décréter  l’infection  de  notre  air,  de  notre  sol,  de  nos  eaux  souterraines,  et 
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voilà  pourquoi,  Messieurs,  toutes  les  populations  de  ces  contrées  font  appel  à vos 
sentiments  de  justice  et  d’équité,  et  vous  supplient,  sacrifiant  quelques  millions 
de  plus,  pour  la  prolongation  de  votre  conduite,  de  gagner  des  pays  réellement 
agricoles,  où  les  richesses  fertilisantes  que  contiennent  vos  eaux,  pourront  être 
utilement  employées. 

Alors  vous  amènerez  avec  vous  la  richesse  et  la  prospérité,  tandis  que  dans 
ces  contrées  de  villégiature  vous  ne  nous  apporterez  que  la  désolation 
et  la  ruine. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 


Le  Maire  de  Saint-Germain-en-Laye, 
SALET. 
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15°  Lettre  du  Maire  du  Yésinet. 

Vésinet,  le  22  avril  1880. 


A Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  de  la 

Ville  de  Paris. 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  remettre  copie  de  deux  délibérations  du  Conseil  munici- 
pal de  la  commune  du  Vésinet  prises  au  sujet  du  projet  de  déversement  des  eaux 
d’égout  de  la  Ville  de  Paris  dans  la  forêt  de  Saint-Germain. 

A deux  reprises,  et  malgré  la  modiücation  du  projet  primitif,  le  Conseil  muni- 
cipal du  Vésinet,  à Punanimilé,  a protesté  contre  ce  projet. 

Notre  commune,  en  effet,  de  création  récente,  a dû  son  développement  pro- 
digieux aux  conditions  exceptionnelles  de  salubrité  dont  elle  a joui  jusqu’à  ce 
jour. 

Composée  exclusivement  de  villas,  d’baliitations  de  plaisance,  régie,  au  point 
de  vue  des  intérêts  privés,  par  un  cahier  des  charges  dressé  par  la  Compagnie 
Foncière  qui  a mis  en  exploitation  l’ancienne  garenne  du  Vésinet,  toute  industrie 
insalubre  est  exclue  du  territoire  de  notre  commune. 

Je  ne  puis  mieux  faire  voir  au  Conseil  municipal  de  Paris  le  rapide  dévelop- 
pement de  notre  commune,  et  l’intérêt  puissant  qu’elle  a à ne  pas  voir  arrêter 
l’essor  de  sa  prospérité,  qu’en  mettant  sous  ses  yeux  le  relevé  des  impôts  payés 
par  le  Vésinet  à l’État  depuis  sa  création: 

En  1876,  le  premier  budget  de  la  commune  porte  comme  principal  des  quatre 


contributions  payées  à l’Élat 39,876.  » 

En  1877 42,155.  » 

En  1878 46,302.  22 

En  1879 50,992.  39 

En  1880 54,478.  26 
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Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs  les  Conseillers  municipaux,  que  le  déverse- 
ment des  eaux  d’égout  de  la  Ville  de  Paris  dans  la  forêt  de  Saint-Germain  n’arrête 
immédiatement  la  marche  croissante  de  nos  ressources  budgétaires,  les  construc- 
tions et  ne  fasse  le  vide  dans  notre  commune. 

Si  toute  la  population  n’est  pas  accourue  sur  votre  passage  pour  joindre  sa  pro- 
testation à la  nôtre,  c’est  que  nous  avons  voulu  empêcher  toute  manifestation . 
Mais  l’opinion  publique  n’en  est  pas  moins  vivement  impressionnée  et  inquiétée 
par  les  projets  de  la  Ville  de  Paris. 

Nous  vous  remercions  d’avoir  voulu  vous  rendre  compte  par  vous-mêmes  de 
la  situation,  et  nous  ne  doutons  pas  que  le  résultat  de  votre  excursion  ne  soit 
l’abandon  par  la  Ville  de  Paris  d’un  projet  qui,  sans  atteindre  le  but  qu’eile  se 
propose,  aurait  pour  conséquence  la  ruine  de  toute  une  contrée  en  pleine  voie  de 
prospérité. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Membres  du  Conseil 
municipal,  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Le  Maire  du  Vésinet, 
LAURENT. 


Extrait  du  Registre  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  commune 

du  Eésînet. 

Séance  ordinaire  du,  14  mai  1876. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-seize,  le  quatorze  du  mois  de  mai,  à une  heure  de  l’après-midi, 
le  Conseil  municipal  de  la  commune  du  Vésinet,  dûment  convoqué  par  M.  le  Maire,  s’est  assem- 
blé au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Fallu,  maire,  pour  la  session 
ordinaire  du  mois  de  mai. 

Présents  : MM.  Fallu,  maire;  de  Wazières,  adjoint;  Gastamhide,  Moncharville,  David,  Re- 
nouard,  Cappe,  Féron,  Quenet,  Bivort,  Laguionie  et  Tardy-Panit,  formant  la  majorité  des 
membres  en  exercice. 

Conformément  à l’art.  19  de  la  loi  du  5 mai  1855,  il  a été  procédé  à la  nomination  d’un  se- 
crétaire pris  dans  le  sein  du  Conseil  ; M.  Féron,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  a été 
désigné  pour  remplir  ces  fonctions  qu’il  a acceptées. 

M.  le  Président  expose  au  Conseil  qu'une  enquête  est  ouverte,  jusqu’au  23  mai,  sur  un  projet 
de  dérivation  des  eaux  d’égout  de  la  Ville  de  Paris,  depuis  la  presqu’île  de  Gennevilliers  jus- 
qu’aux parties  basses  de  la  forêt  de  Saint-Germain.  La  commune  du  Vésinet  étant  voisine  de 


celles  sur  lesquelles  la  dérivation  est  projetée,  est  intéressée  à donner  un  avis  dans  cette  en- 
quête. 

Le  Conseil  décide  àTunanimité  qu’il  y a lieu  de  faire  opposition  à ce  projet,  et  que  l’avis 
suivant  sera,  par  les  soins  de  M.  le  Maire,  formulé  dans  les  dires  de  l’enquête  : 

Le  Conseil  municipal, 

Vu  la  communication  faite  par  M.  le  Maire  de  la  circulaire  de  M.  le  Préfet  de  Seine-et-Oise, 
en  date  du  l^r  mai  1876,  sous  la  rubrique  : Assainissement  des  eaux  de  la  Seine  ; 

Vu  le  plan  de  l’avant-projet  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Considérant  que  la  Ville  de  Paris,  mise  en  demeure  par  l’Administration  supérieure  d’obéir 
dans  le  plus  bref  délai  aux  prescriptions  de  l’ordonnance  du  roi  du  20  février  1773  et  de  l’ar- 
rêt du  Conseil  du  24  juin  1777,  qui  interdisent  de  jeter  dans  la  Seine  des  liquides  et  des  im- 
mondices et  déjections  quelconques,  est  tenue  de  faire  écouler  au  dehors  ses  eaux  d’égout; 

Que,  placée  ainsi  entre  les  obligations  que  lui  impose  la  loi,  et  le  désir  de  les  remplir  le 
plus  économiquement  possible,  elle  se  livre,  depuis  quelques  années,  dans  la  presqu’île  de 
Gennevilliers,  à des  essais  d’absorption  de  ses  eaux  au  moyen  d’irrigations  agricoles  ; 

Que  l’absorption  n’a  pas  donné  les  résultats  que  l’on  attendait,  ainsi  qu’il  était  facile  de  le 
prévoir  en  observant  ce  qui  se  passe,  après  les  inondations  de  la  Seine,  dans  les  champs  dont 
le  sol,  quoique  sablonneux,  n’est  perméable  qu’à  sa  surface  ; 

Que  ces  essais  ont  donné  lieu  à une  foule  de  protestations,  tantôt  sur  l’exhaussement  de  la 
nappe  d’eau  souterraine,  tantôt  sur  les  questions  de  salubrité  ; 

Que  cette  question  de  salubrité  a d’autant  plus  de  gravité  pour  les  pays  qui  sont  menacés 
d’être  envahis  par  les  essais  de  la  Ville  de  Paris,  que  cette  dernière  vient  d’aggraver  considé— 
rahlement  l’infection  de  ses  égouts  en  prescrivant  d’y  faire  arriver  les  matières  des  fosses 
d’aisance  ; 

Que  les  champs  de  Gennevilliers  devenant  insuffisants,  la  Ville  de  Paris  songe  aujourd’hui  à 
étendre  ses  irrigations  sur  les  cultures  irrigables  au  milieu  desquelles  circule  la  Seine,  jus- 
qu’aux parties  basses  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  englobant  ainsi  dans  ce  parcours  les  nom- 
breux lieux  de  plaisance  de  la  banlieue  de  Paris,  tels  que  Saint-Germain  et  sa  belle  forêt,  le 
Vésinet,  Chaton,  Croissy,  Bougival,  Rucil,  Nanterre,  Maisons-Laffitte,  Sartrouville,  Houilles, 
Argenteuil,  Colombes,  qui  forment  une  des  plus  agréables  parties  de  la  villégiature  parisienne 
et  aussi  la  plus  fréquentée  ; 

Que  toutes  ces  localités  ont  acquis  une  valeur  immobilière  considérable  qui  leur  est  propre, 
participant  des  prix  de  la  ville  et  de  la  campagne  et  qu’il  est  impossible  de  comprendre  qu’on 
ait  songé  un  seul  instant  à répandre  autour  et  au  milieu  d’elles  toutes  les  immondices  de  Paris  ; 

Que  la  seule  annonce  de  ces  projets  a porté  le  trouble  dans  tous  les  esprits  et  que  s’ils  ve- 
naient à être  exécutés,  c’en  serait  fait  de  la  villégiature  dans  ces  contrées,  ainsi  que  de  la  richesse 
qu’elle  y apporte  chaque  jour  davantage  ; 

Que  ce  n’est  pas  dans  un  pays  placé  dans  de  telles  conditions  qu’il  peut  être  permis  do 
tenter  des  essais  de  cette  nature,  alors  qu’il  n'est  même  pas  démontré  que  toutes  ces  tenta- 
tives aboutiront  à des  résultats  complètement  pratiques  ; 

Qu'en  effet,  l’obligation  pour  la  Ville  de  Paris  de  maintenir  un  écoulement  constant  à ses 
égouts  ne  peut  se  concilier  avec  l’irrégularité  des  besoins  de  l’agriculture  dont  les  terres  n’exi- 
gent pas  un  arrosement  continu  ; 
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Que  la  solution  du  problème  ne  peut  donc  être  trouvée  que  dans  l’écoulement  vers  la  mer 
de  ce  fleuve  infect  et  boueux  dont  Paris  est  le  point  de  départ; 

Qu’il  deviendra  alors  une  source  de  richesses  pour  l'agriculture  à laquelle  il  portera  ses  en- 
grais et  une  source  de  revenus  pour  la  Ville  de  Paris  qui  les  lui  vendra,  au  lieu  de  porter  la 
panique  et  la  dépréciation  dans  des  pays  dont  toute  la  valeur  est  dans  les  habitudes  de  villé- 
giature parisienne,  et  au  lieu  de  sacrifier  ainsi  les  intérêts  considérables  que  représente  la  cam- 
pagne des  environs  de  Paris  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  piolester  énergiquement  contre  l’avant-projet  soumis  à l’enquête 
et  invite  M.  le  Maire  à faire  insérer  la  présente  délibération,  à]  titre  de  protestation,  dans  le 
procès-verbal  d’enquête. 

Tous  droits  et  actions  à fin  de  dommages  et  intérêts,  tant  pour  le  passé  [que  pour  l’avenir, 
étant  expressément  réservés  contre  la  Ville  de  Paris. 

Fait  et  délibéré  au  Vésinet,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Ont  signé  au  registre:  MM.  Pallu,  de  Wazières,  Gastambide,  Moncbarville,  David,  Renouard, 
Cappe,  Féron,  Quenet,  Bivort,  Laguionie  et  Tardy-Panit. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Maire  du  Vésinet, 

LAURENT. 


Sr  Extrait  du  registre  des  déblbérations  du  Conseil  municipal  de  la  eoinniune 

du  Vésinet. 

Séance  ordinaire  du  2 février  1879. 

L’an  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf,  le  deux  du  mois  de  février,  à une  heure  et  demie  de 
relevée,  le  Conseil  municipal  de  la  commune  du  Vésinet,  dûment  convoqué  par  M.  le  Maire, 
s’est  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Pallu,  maire,  pour  la 
session  ordinaire  de  février. 

Présents;  MM.  Pallu,  maire;  Laurent,  adjoint;  Cappe,  Akar,  Parnajon,  Caille,  Lajoye, 
Deglaire,  Braire,  Didier,  Quenet,  Foucault,  Montier,  David,  formant  la  majorité  des  membres 
en  exercice. 

Conformément  à l’art.  19  de  la  loi  du  5 mai  1855,  il  a été  procédé  à la  nomination  d’un 
secrétaire  pris  dans  le  sein  du  Conseil  ; M.  Foucault  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages  a 
été  désigné  pour  remplir  ces  fonctions  qu'il  a acceptées. 

M.  le  Président  donne  au  Conseil  connaissance  d’une  délibération  du  Conseil  municipal 
de  Saint-Germain-en-Laye,  relative  au  projet  de  la  Ville  de  Paris,  de  déverser  ses  eaux 
d’égout  dans  la  partie  basse  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  ladite  délibération  prise  le 
23  octobre  1878. 

Le  Conseil  municipal  du  Vésinet,  dans  sa  séance  du  14  mai  1876,  aviât  déjà  pris  une  déli- 
bération protestant  contre  ces  projets  de  la  Ville  de  Paris. 
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Après  délibération,  le  Conseil,  à l’unanimité,  se  référant  à sa  délibération,  en  date  du 
14  mai  1876,  adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  invoqués  par  la  ville  de  Saint-Germain,  dont 
les  intérêts  sont  identiques  à ceux  de  la  commune  du  Vésinet  et  autres  avoisinantes,  proteste 
à nouveau,  avec  la  plus  grande  énergie,  contre  la  mise  à exécution  du  projet  de  déversion  des 
eaux  d’égout  dans  la  forêt  de  Saint-Germain.  11  émet  le  vœu  que  la  Ville  de  Paris,  si  elle 
renonce  à l’idée  de  faire  épurer  ses  eaux  d’égout  par  l’emploi  des  procédés  chimiques,  fasse 
droit  aux  légitimes  réclamations  des  riverains,  et  s’impose,  pour  l’éloignement  de  ses  eaux  sales, 
une  dépense  analogue  à celle  qu’elle  s’est  imposée,  avec  raison,  pour  aller  chercher  au  loin  les 
eaux  potables  dont  elle  avait  besoin. 

Il  émet  donc  le  vœu  que  la  Ville  de  Paris  porte  dès  maintenant  ses  eaux  d’égout,  par 
conduite  fermée,  dans  la  direction  de  la  mer,  qui  doit  être  son  objectif  définitif,  ne  permettant 
l’ouverture  de  ce  canal  hermétiquement  clos,  qu’après  lui  avoir  fait  franchir  la  zone  de  villé- 
giature qui  entoure  Paris,  c’est-à-dire  au  delà  de  Poissy. 

Fait  et  délibéré  au  Vésinet,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Ont  signé  au  registre  : MM.  Pallu,  Laurent,  Cappe,  Akar,  Parnajon,  Caille,  Lajoye,  Deglaire, 
Braire,  Didier,  Quenet,  Foucault,  Montier,  David. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Maire  du  Vésinet^ 
LAURENT. 


ïyp.  Ch.  de  Mourgues  FïSî.  — 2555. 


CONSEIL  MUNICIPAL D E PARIS- 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Antide  Martin,  au  nom  de  la  2®  Commission  (1),  sur 
Vallocalion  de  jetons  de  présence  aux  membres  patrons  des  Conseils 
de  Prud’hommes,  ci  Paris. 

( Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  20  avril  1880.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  du  20  mars  1880,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  vous 
invite  à décider  s’il  y a lieu  d’allouer  aux  patrons,  membres  des 
Conseils  de  Prud’hommes  du  Département  de  la  Seine,  des  jetons  de 
présence  comme  en  reçoivent  les  Prud’hommes  ouvriers. 

Tout  ce  qui  a rapport  aux  travailleurs  excite  à juste  titre  votre 
plus  vif  intérêt  ; il  est  donc  utile  de  faciliter  la  décision  que  vous 
avez  à prendre,  en  vous  rappelant  les  antécédents  de  cette  question 
qui  va  enfin  être  définitivement  résolue. 

Le  décret  du  18  mars  1806  qui  a créé  les  Conseils  de  Prud’hommes, 
avait  déclaré  que  les  fonctions  des  Prud’hommes  patrons  seraient 
purement  gratuites.  Puisque  cette  disposition  s’appliquait  stricte- 
ment aux  patrons,  il  aurait  dû  en  être  conclu  qu’elle  admettait  une 
exception  contraire,  en  ce  qui  concernait  les  Prud’hommes  ou- 


(1)  La  2®  Commission  [Préfecture  de  la  Seine,  — Mairie  centrale)  est  composée 
de  MM.  De  Heredia,  Président  ; Jules  Roche,  S«cre<a/r«;  Bartholoni,  Bourneville,  Louis 
Combes,  Frère,  Antide  Martin,  Georges  Martin,  Marsoulan,  Morin. 
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vriers.  Néanmoins,  l’usage  prévalut  dans  le  sens  de  la  gratuité 
uniformément  appliquée. 

Des  circulaires  du  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce, 
datées  de  1863  et  1865,  ouvrirent  la  voie  à une  interprétation 
favorable  aux  ouvriers.  Il  n’en  fut  tenu  aucun  compte  à Paris. 

En  1874,  le  Conseil  général  de  la  Seine,  saisi  de  la  question  par 
une  pétition  et  par  un  mémoire  du  Préfet,  décida  que  le  décret  de 
1806  n’autorisant  aucune  allocation  en  faveur  des  Prud’hommes 
patrons,  il  était  attribué  seulement  aux  Prud’hommes  ouvriers 
ayant  siégé  pendant  toute  la  durée  de  l’audience,  un  jeton  de  pré- 
sence d’une  valeur  de  cinq  francs.  En  même  temps,  le  Conseil 
exprimait,  sur  la  demande  de  M.  Herokl,  appuyée  par  beaucoup 
de  ses  collègues,  le  vœu  que  le  décret  de  1806  fût  modifié  de  ma- 
nière à permettre  la  similitude  d’allocation  à tous  les  Prud’hommes 
du  Département  de  la  Seine  indistinctement.  On  sait  que  la  juri- 
diction des  Prud’hommes,  à Paris,  est  constituée,  non  par  un  seul 
Conseil,  mais  par  quatre  Conseils  ayant  chacun  des  attributions 
spéciales  et  des  subdivisions  par  catégories  de  professions. 

La  question  d’indemnité  se  reproduisit  en  1876.  60  Membres  des 
Conseils  de  Prud’hommes  demandèrent  que  la  valeur  du  jeton  de 
présence  fût  augmentée  et  qu’elle  devînt  applicable  aux  patrons. 

En  effet,  les  ouvriers  se  plaignaient  vivement  de  ce  que  le  Conseil 
des  Prud’hommes  formait  deux  catégories  rendues  très  distinctespar 
ce  fait  que  l’une  était  indemnisée  alors  que  l’autre  ne  l’était  pas. 
La  dignité  des  ouvriers  indemnisés  en  était  blessée  à ce  point  qu’une 
partie  d’entre  eux  refusait  d’accepter  aucun  jeton  de  présence. 

Le  Conseil  général  reconnut  le  bien  fondé  de  ces  deux  réclama- 
tions. llélevaà  10  francs  la  valeur  du  jeton  de  présence.  Il  renou- 
vela son  vœu  précédent  pour  la  consécration  de  l’égalité  entre  pa- 
trons et  ouvriers  par  l’allocation  d’une  indemnité  égale  pour  tous. 

Il  exprima,  en  outre,  son  désir  de  voir  les  dépenses  causées  par 
les  Conseils  de  Prud’hommes  figurer  au  budget  de  l’Etat,  comme 
étant  des  frais  de  justice,  et  il  demanda  à l’Administration  d’exa- 
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miner,  en  vue  d’une  meilleure  répartition  du  travail  entre  les 
Prud’hommes  de  Paris,  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  remanier  le  clas- 
sement des  professions  groupées  dans  chacun  des  quatre  Conseils. 

La  situation  légale  est  restée  la  même  jusqu’au  7 février  dernier, 
date  à laquelle  a été  enfin  promulguée  une  loi  qui  abroge  l’art.  30 
du  décret  de  1806  prescrivant  la  gratuité  des  fonctions  des  Pru- 
d’hommes patrons.  Rien  n’a  été  changé  en  ce  qui  concerne  l’obli- 
gation des  communes  de  pourvoir  aux  dépenses. 

Il  est  donc  maintenant  facultatif  d’attribuer  aussi  aux  patrons  une 
indemnité.  C’est  sur  ce  point  que  l’Administration  appelle  votre 
décision. 

Plie  s’adresse  à vous,  Messieurs,  et  non  au  Conseil  général,  parce 
que,  depuis  1870,  il  a été  reconnu  que  la  loi  du  18  juillet  1837  met 
les  dépenses  causées  par  les  Conseils  de  Prud’hommes,  non  à la 
charge  du  Département  ou  de  l’arrondissement  auquel  ils  ressor- 
tissent, mais  à celle  de  la  commune  dans  laquelle  ils  sont  établis. 
Aussi,  est-ce  au  budget  municipal  de  Paris  que  la  dépense  a été 
depuis  lors  portée  et  il  en  sera  de  même  pour  le  surcroît  à voter 
aujourd’hui. 

La  somme  attribuée  à l’allocation  de  jetons  de  présence  aux  Pru- 
d’hommes ouvriers  est  annuellement  de  13,000  francs.  Le  nombre 
des  Prud’hommes  patrons  est  le  même  que  celui  des  ouvriers.  Le 
chiffre  à allouer  pour  eux  est  donc  semblable. 

Messieurs,  depuis  que  les  Conseils  de  Prud’hommes  ont  été 
institués,  les  idées  de  justice  et  d’égalité  ont  été  mieux  comprises  et 
plus  exactement  appliquées.  En  matière  de  fonctions  publiques, 
il  est  maintenant  admis  qu’elles  doivent  être  convenablement  ré- 
tribuées, afin  qu’elles  deviennent  de  plus  en  plus  accessibles  à tous 
les  citoyens  et  le  sentiment  commun  aux  nécessiteux  et  aux  riches, 
veut  qu’aucune  distinction  n’existe  entre  ceux  qui  sont  appelés  à 
l’exercice  d’une  même  fonction. 

Par  application]de  ces  principes  démocratiques,  vous  tiendrez  à 
faire  cesser  immédiatement  toute  différence  entre  les  Prud’hommes 
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du  Département  de  la  Seine,  siégeant  à Paris,  et  vous  voterez  la 
somme  nécessaire  à rallocalion  de  l’indemnité  aux  patrons. 

En  conséquence,  votre  2®  Commission  vous  propose  d’adopter  le 
projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  20  avril  1880. 

Le  Rapporteur^ 

Antide  MARTIN. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Adopté  dans  la  séance  du  20  avril  1880.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1880,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine,  expose  que  l’art.  G de  la  loi  du  7 février  1880 
a abrogé  l’art.  30  du  décret  du  18  mars  1806,  qui  déclarait  gratuites 
les  fonctions  de  Prud’hommes  négociants  fabricants,  et  demande 
au  Conseil  de  décider  s’il  y a lieu  d’allouer  désormais  des  jetons  de 
présence  aux  Prud’hommes  patrons  des  Conseils  de  Prud’hommes 
de  Paris,  de  même  qu’il  en  est  attribué  actuellement  aux  Pru- 
d’hommes ouvriers; 

Vu  le  rapport  de  sa  2®  Commission; 

' Délibéré: 

Art.  1®^ — A dater  du  7 février  1880,  il  estalloué  pour  chaque  séance 
aux  membres  patrons  des  Conseils  de  Prud’hommes,  qui  auront 
siégé  pendant  toute  la  durée  de  l’audience,  un  jeton  de  présence 
d’une  valeur  de  10  fr. 

Art.  2. — Il  est  ouvert  à cet  effet  un  crédit  de  13,000  fr.  à prélever 
sur  la  réserve,  et  à rattacher  à l’art.  23  du  chap.  IV  du  Budget 
de  1880. 
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CONSEIL  MÜNIGIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jacques,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur 
un  projet  de  dégrèvement  de  la  taxe  d’octroi  sur  les  Vins, 
Cidres  et  Poirés. 


(Annexe  au  procès-verbal  do  la  séance  du  29  avril  1880.) 


Messieurs, 

Vous  avez,  dans  voire  séance  du  17  février  dernier,  renvoyé  à 
votre  Commission  des  finances  deux  documents  se  rapportant  à une 
même  question  : le  dégrèvement  de  l'impôt  et  de  la  taxe  d'octroi  sur 
les  vins  et  cidres.  Le  premier,  daté  du  23  janvier  dernier,  est  une 
dépêche  de  M.  le  Ministre  des  Finances  à M.  le  Préfet  de  la  Seine; 
le  second,  daté  du  17  février,  est  un  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  au  Conseil  municipal. 


(1)  La  l""®  Commission  {Finances)  est  composée  de  MM.  Jacques,  Président;  Germer 
Daillière,  Secrétaire;  Martial  Bernard,  Bixio,  Hubbard,  Maillard,  Marins  Martin,  Aristide 
Rey,  Reygeal,  Rigaut. 
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M.  le  Ministre  des  Finances  fait  coiinailri'.  que  le  Gouvernement 
est  disposé  à proposer  aux  Chambres,  pour  le  budget  de  1881,  en  ce 
qui  touche  Paris  ; 1"  d’abaisser  la  taxe  de  remplacemenl  (1)  sur  les 
vins,  qui  est  actuellement  de  11  fr.  87  c par  bectolitre,  à 10  fr.,  ce 
qui,  pour  le  Trésor,  représenterait  un  sacrifice  annuel  de  8 millions 
environ;  2°  de  réduiie  la  taxe  sur  les  cidres,  qui  est  actuellement  de 
5 fr.  93  c.  par  hectolitre,  à 5 fr.,  .si,  de  f^on  côté,  la  Ville  consent  nt  à 
abaisser  la  taxe  d'oclroi  de  4 fr.  56  c.  d 4 fr.,  ce  qui,  pour  le  Trésor, 
représenterait  un  sacrifice  annuel  de  40  k 50,000  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  M.  le  Ministre  apprécie  que  la  taxe 
de  remplacement,  révisée  en  1873,  a été  pour  Paris  « fixée  arbilrai- 
a rewe7it  dans  le  sens  de  la  modération  »,  et  il  craint  « que  les 
« Chambres  ne  considèrent  la  réduction  de  1 fr.  87  c.  par  hectolitre,  ni 
« comme  suffisamment  justifiée,  ni  comme  assez  forte  pour  exercer 
« une  influence  sur  le  prix  de  vente  et  pour  profiter  aux  contri- 
« buables  dans  une  mesure  qui  permette  à la  consommation  de  se 
« développer.  » — En  conséquence,  il  invite  M.  le  Préfet  à 
demander  au  Conseil  d’opérer,  de  son  côté,  une  détaxe  d’octroi  de 
2 fr.  par  hectolitre,  de  sorte  que  « le  consommateur  profiterait,  dit 
« M.  le  Ministre,  d’un  dégrèvement  de  3 fr.  87  c.  par  hectolitre,  ce  qui 
« représenterait  8 fr.  51  c.  par  pièce  de  220  litres  et  constituerait 
« une  réduction  d'impôt  vraiment  appréciable.  » 

M.  le  Préfet,  au  début  de  son  mémoire,  fait  observer  que  la 
réduction  qui  nous  est  demandée  enlèverait  au  budget  municipal  une 
ressource  de  9 millions  environ,  puis  il  se  hâte  de  dire  : 

La  simple  énonciation  de  ce  chiffre  vous  indique,  Messieurs,  que  la  communi- 
cation de  M.  le  Ministre  des  Finances  comporte  de  votre  part  une  résolution  des 


(1)  La  taxe  dite  de  remplacement  coaiprend  : 1°  les  droits  de  circulation  et  d’entrée 
dont  le  chiffre  est  fixé  par  la  loi;  S''  le  droit  de  détail,  calculé  suivant  certaines  règles 
d’après  les  constatations  des  e nployés  de  la  régie;  3“  (pour  toute  autre  coniinune  à 
octroi  que  la  Ville  de  Paris)  le  droit  de  licence. 


O 


W 50, 


plus  graves,  qui  peut  avoir  des  conséquences  considérables  pour  les  linances 
municipales. 

Dans  la  suite  de  son  mémoire,  M.  le  Préfet,  se  fondant  sur  les 
données  de  la  statistique,  prévoit  que  ce  n’est  pas  par  l’augmenta- 
tion de  la  consommation  du  vin,  « d’ailleurs  peu  désirable  »,  à 
son  appréciation,  qu’il  faut  espérer  combler  ou  atténuer  le  déficit 
qu’amènerait  l’abaissement  du  tarif.  11  reconnaît  que  la  détaxe  du 
vin  profiterait  pour  prés  de  4 millions  à la  population  aisée  qui 
s’approvisionne  à la  pièce,  mais  il  suppose  qu’elle  ne  profiterait  pas 
à l’ouvrier,  auquel  le  détaillant,  d’après  lui,  ne  vendrait  le  vin  au 
litre  ni  à un  prix  moindre,  ni  d’une  qualité  meilleure. 

M.  le  Préfet  déclare  qu’il  lui  paraît  impossible  de  compter 
sur  un  accroissement  des  diverses  recettes  on  une  réduction  des 
diverses  dépenses  de  notre  budget,  et  que,  dés  lors,  il  faudrait,  pour 
entrer  dans  les  vues  du  Ministre  des  Finances,  demander  au  moins 
9 millions,  soit  à de  nouvelles  taxes  d’octroi,  ce  qu’il  repousserait, 
soit  à des  centimes  additionnels,  ce  qu’il  conseillerait,  mais  avec  la 
crainte  d’échouer  auprès  des  Chambres;  enfin  il  incline  à penser 
qu’il  y a lieu  d’ajourner  les  détaxes  importantes  jusqu’à  l’époque  de 
l’amortissement  des  plus  anciens  emprunts  (1897)  parce  que,  à son 
avis,  « il  serait  imprudent  de  consacrer  la  presque  totalité  des 
« ressources  disponibles  à des  dégrèvements  et  de  se  priver  ainsi 
« des  moyens  de  donner  une  certaine  impulsion  aux  travaux 
« publics  et  de  contribuer,  dans  la  mesure  du  possible,  à éviter 
« le  chômage.  » 

Il  convient  cependant  d’ajouter  ici  que  nous  retrouvons  dans  le 
mémoire  de  M.  le  Préfet,  sur  la  situation  financière  de  la  Ville,  des 
appréciations  très  rassurantes  que  corroborent  celles  que  nous 
avaient  déjà  données  nos  honorables  collègues  MM,  Clamageran  (I), 


(1)  Rapport  sur  le  dégrèvement  de  la  glace  à rafraîchir,  4 mai  1878,  page  9.  — 
Discussion  sur  les  excédants  budgétaires  (procès-verbal  de  la  séance  du  12  juin  1879). 


de  Heredia  (1)  et  l.iouville  (2).  Nous  lisons  de  plus,  dans  le  mémoire, 
les  passages  suivants,  que  nous  nous  plaisons  à remettre  sous  vos 
yeux  : 

Depuis  que,  sous  la  pression  de  la  nécessité,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a dû 
se  résigner  à imposer  à la  population  pour  plus  de  40  millions  d’impôts 
nouveaux,  en  vue  de  liquider  le  passif  qu'avait  légué  l’ancienne  Administration, 
et  de  réparer  les  désastres  de  la  guerre  de  1870-1871,  il  a eu  pour  préoccu- 
pation constante  la  réduction  progressive  de  ces  impôts,  en  commençant  par  les 
taxes  de  consommation,  qui  pèsent  si  lourdement  sur  la  partie  la  moins  fortunée 
de  la  population. 

Et  plus  loin  : 

Quelle  que  soit  la  faveur  qui  s'attache  à la  pensée  d’un  dégrèvement, 

quelque  difficulté  qu’il  y ait  à ne  pas  suivre  le  Gouvernement,  quand  il  entre  dans 
une  telle  voie.  .... 

En  somme,  M.  le  Préfet  estime  qu’en  votant  le  projet  de  délibé- 
ration que  l’honorable  M.  Germer  Baillière  a présenté,  au  nom  de  la 
Commission  des  finances,  le  26  juin  1879,  sur  un  amendement  de 
M.  Mallet  relatif  au  remboursement  à faire  au  Crédit  foncier,  le 
Conseil  a adopté  le  programme  tracé  dans  les  premières  lignes  de  ce 
projet  (3)  et, après  avoine  exposé  le  pour  et  le  contre  »,il  termine  ainsi: 

Toutes  ces  questions.  Messieurs,  sont  extrêmement  graves  et  méritent  de 
faire  l’objet  de  vos  méditations  les  plus  sérieuses. 


(1)  Rapport  général  sur  le  budget  de  l’exercice  1879,  (12  décembre  1878.) 

(2)  Rapport  général  sur  le  budget  de  l’exercice  1880. 

(3)  « La  Commission  des  finances  a été  d’avis  qu’il  y avait  lieu  de  s’en  tenir  à la 
« prolongation  de  trente  années  demandée  parM.  Mallet;  elle  permet,  en  y ajoutant  les 
« plus-values  des  recettes  et  les  abandons  de  crédits,  d'exécuter  la  plupait  des  travaux 
« dont  le  caractère  d'urgence  a été  démontré  par  quelques-uns  d’entre  vous  ; en  second 
« lieu,  pour  le  cas  où  des  nécessités  impérieuses  et  imprévues  viendraient  à se  produire, 
« elle  donne  le  moyen  de  faire  un  appel  au  crédit  sans  avoir  besoin  de  créer  de 
« nouvelles  taxes;  enfin  elle  offre  la  possibilité  de  faire  des  dégrèvements  sérieux.» 

(Rapport  de  M.  Germer  Baillière,  26  juin  1879,  page  3). 
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J’avais  le  devoir  de  mettre  sous  vos  yeux  tous  les  éléments  d’appréciation 
nécessaires  et  de  vous  signaler  quelles  devaient  être  les  conséquences  écono- 
miques et  budgétaires  de  l’acceptation  ou  du  rejet  de  la  proposition  qui  Amus 
est  soumise.  Je  me  suis  efforcé  de  le  remplir  le  plus  complètement  possible, 
c’est  à vous  qu’il  appartient  maintenant  de  prendre  une  résolution. 

Dès  le  début  de  son  étude,  la  Commission  des  finances  s’est  sentie 
pénétrée  de  la  gravité  des  résolutions  qu’elle  aurait  à vous  proposer, 
et  elle  n’a  voulu  prendre  un  parti  qu’après  s’être  éclairée  par  des  in- 
formations puisées  directement  auprès  du  public,  par  des  entretiens 
réitérés  avec  l’Administration,  et  enfin  par  un  échange  complet 
d’idées  entre  tous  ses  membres. 

Perraettez-moi,  Messieurs,  de  vous  le  dire  tout  de  suite  : elle  a 
été  bientôt  et  unanimement  sympathique  au  principe  du  dégrè- 
vement . 

Cela  n’étonnera  pas.  D’une  part,  beaucoup  d’entre  nous  s’étaient 
engagés,  vis-à-vis  de  leurs  électeurs,  à alléger  le  plus  tôt  possible  les 
taxes  qui  pèsent  sur  la  consommation,  et  l’honorable  M.  Cernesson, 
se  faisait  leur  interprète  lorsqu’il  disait,  en  prenant  possession  du 
fauteuil  présidentiel,  le  12  février  dernier  : 

C’est  ainsi  que  depuis  votre  première  réunion,  au  mois  de  janvier  1878, 

vous  avez  dirigé  «tous  vos  efforts  vers  le  dégrèvement  des  objets  de  consom- 
mation; une  première  fois  vous  avez  abaissé  les  droits  sur  le  poisson,  le  beurre 
et  les  œufs  et  enfin  sur  la  glace  à rafraîchir,  afin  de  diminuer  le  prix  de  la 
bière  ; une  deuxième  fois,  vous  avez  affranchi  d’autres  objets,  dont  les  droits 
d’octroi  pesaient  plus  spécialement  sur  l’industrie  parisienne.  Une  occasion  se 
présente  de  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie.  Le  Gouvernement  nous  pro- 
pose de  réduire  les  droits  sur  les  boissons.  Sans  préjuger  vos  résolutions  ulté- 
rieures, il  est  consolant  de  penser  que,  plus  beurcux  en  cela  que  nos  prédé- 
cesseurs, il  nous  sera  peut-être  permis  de  contempler  celte  terre  promise  des 
dégrèvements,  que  jusqu’à  ce  jour  nous  n’avions  fait  qu’entrevoir  dans  un  avenir 
lointain. 

D’autre  part,  il  semblait  que  la  proposition  du  mémoire  répondit 
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au  desideratum  qu’indiquait  l’honorable  M.  Réty  (1),  le  20  octobre 
dernier  et  que  reproduisait  dans  les  termes  suivants  et  au  nom  de 
la  Commission  du  budget,  celui  qui  a l’honneur  de  parler  devant 
vous  : 

rs’hésitons  pas  à déclarer,  au  surplus,  que  pour  hâter  les  dégrèvements  les 
plus  urgents,  ceux  qui  portent  sur  les  objets  de  première  nécessité,  il  faudrait 
qu’une  entente  pût  s’établir  entre  l’État  et  la  Ville,  afin  de  faire  coïncider  des 
réductions  de  tarif  (2). 

D’ailleurs,  est-il  un  impôt  plus  impopulaire  que  l’impôt  sur  le 
vin  ? 

On  a beau  dire  que  les  grands  vins  et  les  vins  dits  bourgeois 
réunis,  ne  forment  qu'un  cinquième  des  vins  consommés  à Paris  (3j; 
que,  par  conséquent,  l’élévation  de  la  taxe  sur  les  premiers  ne 
suffirait  pas  à opérer  un  dégrèvement  appréciable  pour  les  autres  ; 
que,  d’ailleurs,  les  vins  qui  arrivent  en  bouteilles  et  qui  sont  par 
cela  même  présumés  appartenir  à.  la  première  catégorie,  sont  déjà 
surtaxés  (4);  que  cet  état  de  choses  subsiste  parce  que  dans  la  pra- 


(1)  Voir  aux  annexes  la  proposition  de  M.  Réty,  déposée  le  20  octobre  1879. 

(2)  Rapport  présenté  par  M.  Jacques,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  sur  les 
recettes  d’octroi  pour  1880. 

(3)  D'après  une  enquête  faite  par  l’octroi,  voici  comment  sont  classées  les  diverses 
qualités  de  vins  consommés  dans  Paris  : 

5 °/o  vins  de  luxe. 

11  “/o  vins  dits  bourgeois. 

84  ®/o  vins  ordinaires. 

(4)  Taxe  d’octroi  sur  les  vins  : 

En  cercles 12  fr.  décimes  compris. 

En  bouteilles 30  fr.  id. 

Total  des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor  et  au  profit  de  la  Ville,  décimes  compris  : 

Sur  les  vins  en  cercles 23  fr.  87  c. 

Sur  les  vins  en  bouteilles.. ......... . 50  fr.  » 
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tique  il  se  présente  pour  les  vins  d’insurmontables  difficultés  de 

dégustation,  de  préemption  (1),  etc , rien  ne  prévaut  contre  ce 

fait,  que  tout  le  vin  qui  entre  dans  la  consommation  ménagère  paie 
à Paris  une  taxe  pj'esque  égalé  à sa  valeur  vénale  au  lieu  de  pro- 
duction. 

On  ne  saurait  dénier  l’influence  qu’exerce  une  bonne  alimentation 
sur  la  santé  comme  sur  le  moral  d’une  population.  Et  à Paris,  où, 
grâce  à l’intensité  de  la  vie  et  à une  incessante  activité,  l’anémie 
fait  tant  de  ravages,  le  vin,  cette  boisson  salutaire,  ce  réconfortant 
par  excellence,  ne  devrait-il  pas  être  d’un  usage  commun  et  à la 
portée  des  plus  modestes  bourses?  Or,  à Paris,  « la  consommation  du 
(c  vin  est  loin  de  répondre  à l’importance  de  la  population.  Elle  est 
(c  environ  de  180  litres  par  tête,  alors  que,  dans  les  autres  com- 
te munes  à octroi  du  Département  de  la  Seine,  elle  s’élève  à 
« 301  litres  par  habitant;  dans  les  communes  du  département  de 
« Seïne-et-Oise,  à 269  litres;  dans  celles  de  la  Loire,  à 268  litres; 
« dans  25  départements,  la  consommation  moyenne  en  vins  des 
« communes  à octroi  est  plus  forte  qu’à  Paris  (2).  » 

Si  rOctroi  a soulevé  tant  de  plaintes  que  les  plus  timides  réfor- 


(1)  VoiF  à ce  sajet  le  remarquable  et  intéressant  rapport  présenté  au  Conseil  municipal 
par  M.  Outin,  le  25  septembre  1877,  pages  5 et  suivantes. 

(2)  Exposé  des  motifs  à l’appui  d’une  proposition  die  la  loii  déposée,  le  24  janvier  1880, 
par  M.  Menier  et  plusieurs  autres  députés,  et  tendant  à autoriser  les  communes  à 
transformer  leurs  octrois  eu  taxes  directes. 

Ces  chiffres  semblent  extraits  du  Traité  de  la  Science  des  Finances  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  1'’®  édition,  tome  I,  page  692.  Nous  devons  déclarer  que  nous  les  croyons 
pessimistes  en  ce  qui  concerne  Paris.  La  population  de  la  capitale  est  en  effet  de 
2 millions  d’habitants,  en  chiffres  ronds;  la  consommation  annuelle  totale  du  vin  étant 
en  moyenne  de  4,500,000  hectolitres,  la  consommation  par  tête  serait  de,  225  litres.  Nous 
ne  voyons  pas  en  vertu  de  quelles  éliminations  l’auteur  précité  a pu  arriver  à un 
écart  aussi  considérable. 


mateurs  en  regardent  l’abolilion  comme  très  désirable  (l),  c’est,  à 
coup  sûr,  parce  que  deux  aliments  de  première  nécessité,  le  vin 
et  la  viande,  sont  au  nombre  des  objets  les  plus  assujettis  eu  égard 
à leur  valeur  (2)  ; c’est  aussi  parce  que,  dans  les  communes  où  il  est 
établi  (3)  ceux  qui  vivent  au  jour  la  journée  sont  ceux  qui  en  paient 
la  plus  forte  part. 

Une  occasion  s’offre  de  manifester,  autrement  que  par  des  vœux 
platoniques,  nos  dispositions.  Il  faut,  pensons-nous,  aller  de  l’avant. 
C’est  du  moins  en  se  plaçant  dans  cet  ordre  d’idées  que  votre  Com- 
mission des  finances  juge  qu’elle  doit  vous  proposer  une  détaxe, 
non  point  de  2 fr.,  mais  de  3 fr.  13  c . par  hectolitre,  ce  qui  élèverait 
le  chiffre  total  du  dégrèvement  pour  les  contribuables  à 5 fr.  par 
hectolitre,  cinq  centimes  par  litre. 

Est-il  besoin  de  faire  ressortir  le  motif  qui  nous  fait  aller  jusqu’à 
une  mesure  monétaire  effective,  b par  litre?  Nous  voulons 

que  la.  concurrence  par  le  prix  puisse  s’établir  entre  les  détaillants 
au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde  ; nous  voulons  que  l’acheteur  averti. 


(1)  Voir  aux  annexes  un  extrait  du  journal  La  Finance  nouvelle  du  19  février  1880, 
signé  Morin. 

(2)  Les  droits  d’octroi  sur  les  comestibles  ont  produit  en  1878,  25,367,078  fr. 

La  taxe  sur  lesufns  a produit  en  1879,  au  total 53,226,472  fr.,  savoir  : 

Vins  en  cercles 62,694,111  fr. 

Vins  en  bouteilles 532,361  fr. 

(Voir  l'annexe  n®  6 du  présent  rapport.) 

« Les  vins  et  les  alcools  supportent  la  moitié  des  droits  de  l’octroi  de  Paris.  Tout  le 
« monde  reconnaît  le  rôle  utile  que  joue  le  vin  dans  l’alimentation.  Chaque  Parisien, 
« en  moyenne,  paierait  26  fr.  50  c.  pour  cet  impôt.  Mais  il  faut  plus  que  doubler  ce 
« chiffre  ; car  si  les  vins  paient  par  hectolitre  10  fr.  au  profit  de  la  Ville,  12  fr.  dé- 
« cimes  compris,  ils  paient  le  droit  d’entrée  au  profit  du  Trésor,  9 fr.  50  c.,  avec 
« les  décimes  11  fr.  87  c.;  total  23  fr.  87  c.  plus  de  50  fr.  par  "tête;  pour  une 
« famille  de  4 personnes,  200  fr » (Menier,  Exposé  des  motifs,  etc.) 

(3)  11  y a 1,630  octrois  en  France;  le  département  de  la  Seine  en  compte  41. 
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puisse  se  défendre  facilement  contre  le  débitant  qui  tenterait  de 
retenir  à son  profit  la  détaxe. 

Nous  ne  croyons  pas,  d’ailleurs,  que  les  marchands  de  vins,  comme 
on  l’a  avancé,  aient  le  privilège  de  maintenir  invariablement  leur 
prix  de  vente  au  détail,  dans  n’importe  quelle  circonstance.  Nous 
avons  vu,  de  nos  propres  yeux,  des  vins  affichés,  dans  les  années  de 
récolte  abondante,  à 0 fr.  60  c.,  0 fr.  50  c.  et  même  0 fr.  45  c.  le  litre  ! 

Il  est  bien  entendu.  Messieurs,  que  si  le  projet  de  dégrèvement 
proposé  par  M.  le  Ministre  était  repoussé,  nous  ajournerions  notre 
détaxe  sur  le  vin.  Hâlonsmous  de  dire  que  rien  de  semblable 
n’est  à prévoir;  au  contraire,  votre  Commission  des  finances  a au- 
jourd’hui des  raisons  d’espérer  que  les  pouvoirs  publics  augmente- 
ront le  dégrèvement  des  boissons,  en  sorte  que  la  réduction  de  5 fr. 
par  hectolitre  pourra  être  obtenue  sans  nous  obliger  à pourvoir  à un 
déficit  de  14  millions. 

Quant  aux  cidres,  la  Commission  pense  qu’il  y a lieu  de  souscrire 
à la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  Finances.  La  Ville  perdra  une 
recette,  bien  insignifiante,  de  25  à 30,000  fr.,  et  les  contribuables 
bénéficieront  d’une  décharge  de  près  de  80,000  fr.,  puisque  l’État 
fera,  de  son  côté,  un  sacrifice  budgétaire  de  40  à 50,000  fr.  Cette 
modification  dans  notre  tarif,  très  souvent  réclamée  par  la  popula- 
tion pauvre,  fait  l’objet  d’une  pétition  adressée  au  Conseil  le  17  avril 
courant  par  tous  les  brasseurs  et  fabricants  de  cidre. 

Nous  avons  maintenant.  Messieurs,  à vous  indiquer  comment 
pourrait,  suivant  votre  Commission  des  finances,  se  réaliser,  sans 
trouble  budgétaire,  la  grande  réforme  à laquelle  nous  vous  convions. 

Le  premier  moyen  proposé  à votre  Commission  par  un  de  ses 
membres  a été  une  très  forte  réduction  de  nos  dépenses  ordinaires. 
L’honorable  M.  Hubbard  a soutenu  qu’en  se  bornant  à inscrire  au 
Budget  les  seules  dépenses  que  commande  impérieusement  Vinlérél 
communal,  il  y aurait  de  notables  diminutions  à opérer.  Il  s’est 
- élevé  contre  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle,  suivant  lui,  la  Ville 
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de Paris  répo.ud  pécuniairement  aux  demandes  de  subventions  qui 
lui  sont  adressées  de  toutes  parts. 

On  a objecté  à notre  collègue  qu’il  faut  faire  face  à une  dette  mu- 
nicipale écrasante,  qu’il  faut,  malgré  qu’on  en  ait,  porter  au  Budget 
certaines  dépenses  très  lourdes  que  la  législation  actuelle  nous  im- 
pose (subventions  pour  la  Caisse  des  retraites  des  employés  rauuici- 
paux,  Cultes,  Aliénés,  Garde  républicaine,  Police  municipale,  Sa- 
peurs-Pompiers, etc.)  (1).  Enfin,  on  lui  a fait  observer  que  la  ques- 
tion soulevée  par  lui  ne  saurait  recevoir  de  solution  que  par 
l’examen  des  articles  du  Budget,  tâche  qui  incombe  à la  Commis- 
sion spéciale  du  Conseil. 

La  Commission  des  finances,  qui  ne  pouvait  entrer  dans  la  voie 
que  lui  indiquait  un  de  ses  membres,  devait  moins  encore  s’arrêter 
à la  pensée  de  chercher  à combler  le  déficit  à provenir  du  dégrève- 
ment des  vins  par  l’établissement  de  taxes  indirectes  nouvelles.  En 
principe,  nous  sommes  presque  tous  d’accord  avec  notre  honorable 
collègue  M.  Leneveux,  qu’il  faut  tendre  à supprimer  l’octroi,  et 
quand  le  moment  sera  venu,  nous  émettrons  certainement,  comme 
il  nous  le  demande  dans  une  lettre  excellente  annexée  au  rapport  (2) 
un  vœu  favorable  au  projet  de  loi  tendant  à autoriser  les  Conseils 
municipaux  à transformer  les  taxes  d’octroi  en  taxes  directes. 

Au  cours  de  la  discussion,  on  a bien  fait  remarquer  que,  depuis 
1875,  le  produit  des  taxes  indirectes  dépasse  sensiblement  chaque 
année  les  évaluations  admises  au  Budget,  mais  on  a répondu  que 
Poplimisme  dans  les  prévisions  de  recettes  est  fort  dangereux  au 
point  de  vue  financier;  on  a insisté  sur  ce  fait  que  les  derniers  exer- 
cices se  soldent  par  des  bonis  importants,  mais  on  a opposé  qu’il 


(1)  Les  dépenses  obligatoires  inscrites  au  Budget  de  1880  dépassent  le  chiffre  de 
144  niillions. 

(2)  Voir  l’annexe  n®  3 du  présent  rapport. 
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est  des  circonstances  qui. peuvent  coûter  très-cher,  témoin  l’hiver 
dernier,  avec  son  cortège  de  misères  et  d’embarras. 

Ce  qui, précède  suffit  amplement  à indiquer  que  la  Commission 
n’avait,  pour  parer  au  déficit,  que  deux  moyens,  que  votre  sagacité. 
Messieurs,  a certainement  pressentis  : 

1°  Prendre  comme  disponibilité  budgétaire  les  5 millions  restant 
libres  sur  la  réduction  de  l’annuité  à verser  au  Crédit  foncier; 

2*  Recourir  aux  sources  de  l’impôt  direct. 

Sur  le  premier  point,  il  ne  saurait  y avoir  de  difficulté.  Si  vous 
voulez  le  dégrèvement,  vous  pouvez  décider  que  les  5 millions 
provenant  de  la  réduction  de  l’annuité  à servir  au  Crédit  foncier  (1) 
et  qui  sont  encore  sans  affectation  (2)  serviront  à cet  objet;  c’est  à 
quoi  vous  engage  votre  Commission  des  finances. 

Sur  le  second  point  (augmentation  des  taxes  directes)  il  faudrait. 
Messieurs,  une  autorisation  législative,  mais  nous  l’obtiendrons, 
nous  semble-t-il,  très  facilement  : los  contribuables  auxquels 
s’appliquera  cette  nouvelle  taxe  de  9 millions,  au  maximum,  sont, 
Messieurs,  de  tous  les  Parisiens  ceux  qui  peuvent  le  mieux  la 
supporter;  ce  sont  aussi  ceux  qui  bénéficieront  certainement  du 
dé'grévement  opéré  sur  le  vin,  puisqu’ils  s’approvisionnent  à la 
pièce. 

Arrivée  à ce  moment  de  l’examen  des  procédés  financiers,  la 
Commission  s’est  trouvée  en  présence  de  deux  propositions  : 

1°  Demander  9 millions  au  produit  des  centimes  sur  les  quatre 
contributions,  ce  qui  exigerait  l’application  de  19  centimes  nouveaux; 
ou  bien  demander  7 millions  seulement  au  produit  des  centimes,  ce 
qui  n’exigerait  que  l’application  de  14  centimes  nouveaux,  et  suppri- 


(1)  Cette  réduction  s’élève  en  réalité  à 7 millions  (traité  du  30  jüin  18?9),  mais  elle 
est  grevée  pendant  4 ans  d’une  affectation,  jusqu’à  cOnctirrenCô  de  â millions,  aux  dé- 
penses du  prolongement  de  la  rue  auX  Oufs  (délibération  du  2S  octobre  1879). 

(2)  L’Administration  propose  cependant  d’en  faire  emploi.  (Voir  projet  de  Budget  de 
1881,  page  376). 
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mer  la  dépense  représentant  la  portion  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  prélevée  sur  le  produit  de  l’octroi,  en  la 
répartissant  entre  les  loyers,  imposables  en  vertu  d’un  tarif  gradué 
de  6 à 23  % du  montant  desdits  loyers  (1). 

Aux  objections  qui  pourraient  s’élever  contre  la  seconde  proposi- 
tion à propos  du  tarif  gradué  en  raison  de  la  progression  ascendante 
des  loyers,  la  Commission  répond  qu’elle  continuera,  sur  ce  point 
spécial,  de  considérer  comme  inattaquables  les  doctrines  appliquées 
en  1870,  sous  l’Empire,  en  1871,  sous  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  («rrêlé  deM.  J.  Ferry),  professées  par  M.  Léon  Say, 
alors  qu’il  était  préfet  de  la  Seine,  et  très  bien  soutenues  par 
MM.  Allain-Targé  et  Clamageran  devant  le  Conseil  municipal  (2). 

Nous  ferons  observer,  d’ailleurs,  que  le  chiffre  du  centime  normal 
n’est  dépassé  que  pour  les  loyers  réels  s’élevant  au-dessus 
de  3,000  fr.,  et  on  peut  affirmer  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  ces 
loyers  sont  les  consommateurs  des  vins  et  eaux-de-vie  sur  lesquels 
devrait  peser  une  taxe  ad  valorem. 

Il  est  du  devoir  du  Rapporteur  de  faire  connaître  ici  que  la 


(1)  On  sait  qu’actuellement  une  partie  du  contingent  mobilier  de  la  Ville  de  Paris  est 
prélevée  sur  le  produit  de  l’octroi,  conformément  à la  loi  du  3 juillet  1846,  le  surplus 
devant  être  réparti  d’après  un  tarif  gradué  en  raison  de  la  progression  ascendante  des 
loyers  d’habitation.  Les  tarifs  de  la  Ville  sont  modérément  progressifs,  mais  ils  ont 
été  critiqués  par  le  Ministre  et  le  Conseil  d’État  (ancien).  Le  Conseil  municipal  n’a 
jamais  songé  à établir  une  progression  illimitée  ; mais  il  estime  équitable  qu’il  ne  soit 
pas  tenu  compte,  dans  l’établissement  du  centime  le  franc,  des  faibles  loyers  exonérés. 
C’est  le  seul  moyen  de  soulager  du  poids  de  l’octroi  les  contribuables  peu  aisés. 
L’honorable  M.  Clamageran  a établi  (voirie  rapport  au  Conseil  général,  juin  1878) 
que  l’adoption  d’une  série  de  vingt-six  termes  dans  une  proportion  de  1 à 6 donnerait 
un  produit  de  21  millions  environ  et  dispenserait  d’augmenter  l’octroi  de  2 à 3 millions 
pour  combler  le  déficit  du  contingent  mobilier. 

(2)  Voir,  sur  la  même  question,  aux  Annexes,  un  extrait  du  rapport  de  M.  Ed.  Jacques, 
présenté  au  nom  de  la  Commission  des  finances. 


— 13  — 


50. 


Commission,  très  sympathique  à l’application  du  tarif  proposé,  p7'é- 
férermt  cependant , plutôt  que  de  renoncer  au  dégrèvement , ne 
demander  les  9 millions  qu'aux  centimes  additionnels. 

- Avant  de  terminer,  il  n’est  peut-être  pas  inutile  d’examiner  ici, 
une  à une,  soit  les  objections  sur  lesquelles  il  n’a  pas  été  répondu 
au  cours  du  rapport,  soit  celles  sur  lesquelles  il  n’a  été  répondu 
qu’incidemment. 

Et  d’abord,  suivant  un  membre  de  la  Commission,  il  faut  7'enoncer 
au  dégrèvement  sur  les  vins,  puisque  la  détaxe  municipale  ne  peut  se 
faire  qu'en  créant  d'autres  charges  par  l’application  de  nouveaux 
centimes,  ce  qui  fait  du  dégrèvement  un  mirage  pour  tous. 

Votre  Commission  répond,  que  n’eùt-elle  d’autre  raison  que  de 
faire  une  meilleure  l'épartition  des  charges  communales,  que  cette 
raison  lui  paraîtrait  déterminante,  mais  de  plus  elle  fait  remarquer 
que  les  impositions  directes  pèsent  sur  une  catégorie  de  contri- 
buables s’approvisionnant  de  vin  à la  pièce  et  profitant  par  ce  fait 
d’une  décharge  totale  d’au  moins  1 1 millions  (1). 

Suivant  un  autre  membre  de  la  Commission,  le  dégrèvement, 
même  porté  à cinq  francs  par  hectolitre,  est  trop  faible  pour  être  profi- 
table aux  consommateurs . 

La  Commission  peut  affirmer,  d’après  les  informations  qu’elle  a 
prises,  que  la  réduction  est  suffisante  pour  être  appréciée  des  con- 
tribuables; d’ailleurs  elle  repousse,  comme  dangereuse,  la  doctrine 
administrative  qui,  en  contestant  l’effet  utile  des  petites  détaxes. 


(1)  Le  Trésor  fait  un  sacrifice  total  de 8 millions. 

La  Ville,  de 14  — 

Soit  ensemble  de 22  millions. 


Les  contribuables  qui  s’approvisionnent  à la  pièce  et  qui  consomment  h moitié  du  ^ 
vin  introduit  dans  Paris,  réaliseront  certainement  une  économie  totale  de  11  millions. 

4 


— 14  — 


ne  tendrait  à rien  moins  qu’au  maintien  du  statu  quo  dans  la 
V(‘ partition  défectueuse  des  charges  publiques. 

Plusieurs  personnes  présument  cpie  les  intermédiaires,  les  détail- 
lants  surtout,  retiendront  le  monta?it  du  dégrèvement  et  n'abaisse- 
ront pas  les  prix  de  vente. 

Dire  qu’ils  ne  feront  pas  cettô  tentative,  serait  bien  naïf;  mais, 
comme  la  détaxe  correspondra  à une  valeur  monétaire  effective, 
votre  Commission  ne  doute  ni  de  la  concurrence  très  vive  entre  les 
petits  marchands,  ni  de  la  défense  très  énergique  des  acheteurs, 
pour  lesquels  une  économie,  même  d’un  sou  par  litre,  n’est  pas  à 
dédaigner. 

On  affirme  que  la  quantité  de  vin  introduite  dans  Paris  n'aug- 
mentera pas,  que  le  produit  de  la  taxe  restera  invariablement 
amoindri. 

Votre  Commission  se  borne  à répondre  que  la  consommation 
moyenne  à Paris  est  inférieure  à celle  de  beaucoup  d’autres  villes, 
qu’il  est  donc  probable  qu’elle  s’accroîtra  dans  les  années  de  récolte 
ordinaire  ; que,  d’ailleurs,  le  mouillagé  commercial  des  vins  dits 
de  soutirage  sera  vraisemblablement  atténué  (1). 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  nous  allons  arrêter  les  travaux. 

Votre  Commission  n’hésite  pas  à reconnaître  qu’il  faut  faire  un 
choix  : on  ne  peut  pas  en  même  temps  voiev  des  travaux  importants 
et  effectuer  des  dégrèvements  sensibles,  mais  il  y a ici  une  question 
de  mesure. 

A l’heure  présente,  nous  n’avons  pas  à craindre  d’interruption 
brusque  dans  le  travail  de  nos  chantiers  : nous  avons  encore  dans 


(1)  En  1879,1a  recette  vinicole  a été,  en  France,  de  2o  millions  d’hectolitres,  alors 
que  la  moyenne  des  deux  dernières  années  a été  de  SO  millions. 

Aujourd’hui,  les  vins  ordinaires  sont  mouillés  dans  la  proportion  d’un  cinquième  de 
leur  volume. 
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la  Caisse  municipale  des  million^;  que  nos  entrepreneurs  ne  touche- 
ront pas  à bref  délai,  nous  en  avons  aussi  qu’il  serait  peut-être  sage 
de  rendre  disponibles  par  une  désaffectation.  Nous  ne  croyons  pas, 
d’ailleurs,  que  les  exercices  futurs  se  soldent  si  misérablement 
qu’il  faille  considérer  comme  indéfiniment  ajournés  les  travaux 
dont  la  nécessité  est  ou  sera  démontrée.  Même  après  le  dégrèvement 
accompli,  la  situation  financière  restera  très  bonne;  seulement,  en 
l’envisageant  de  prés,  on  songera  davantage  à résister  aux  propo- 
sitions que  suggèrent  seuls  les  élans  du  cœur,  comme  aussi  à 
réaliser  des  économies  partout  où  elles  sont  compatibles  avec  une 
parfaite  organisation  municipale. 

L’honorable  M.  Germer  Baillière  a proposé  de  faire  une  détaxe 
plus  faible  que  celle  qui  nous  est  demandée  et  s'appliquant  soit  à 
l'huile,  soit  au  charbon,  etc. 

La  Commission  ne  nie  pas  l’utilité  qu’auraient  d’autres  détaxes, 
mais  elle  pense  n’avoir  à s'occuper  que  de  celle  dont  elle  est  saisie, 
dont  personne  d’ailleurs  ne  conteste  l’urgence,  et  qui  a l’avantage 
de  coïncider  avec  un  dégrèvement  d’impôt  déjà  porté  par  le  Gouver- 
nement à 8 millions,  et  qui  ne  peut  qu’être  augmenté  par  l’influence 
de  la  Commission  du  Budget  de  la  Chambre  des  Députés  et  l’action 
des  représentants  de  Paris. 

Enfin  on  nous  rappelle  qu'il  faut  prévoir  que  les  contribuables 
frappés  des  taxes  directes  sauront  s'en  décharger  sur  les  petits  loca- 
taires et  les  consommateurs  ouvriers. 

Personne  n’ignore  cette  tendance  fâcheuse,  mais  notre  devoir 
d’administrateurs  nous  prescrit  impérieusement  de  faire  porter  les 
taxes  sur  chacun  en  raison  de  ses  facultés  contributives.  Nous 
espérons,  au  surplus,  que  cette  loi  d’économie  sociale,  dont  les 
effets  sont  parfois  si  prompts  et  si  durs,  se  modifiera  avec  l’esprit  de 
solidarité  que  développeront  nos  institutions  républicaines. 

En  résumé.  Messieurs,  par  tous  les  motifs  que  vçus  venez  d’en- 
tendre, votre  Commission  des  finances  n’hésite  pas  à vous  déclarer 
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qu’à  son  appréciation  le  moment  est' venu  de  faire  la  première 
« étape  dans  la  voie  de  la  suppression  des  taxes  de  consommation  ». 
Il  faut  que  la  République  se  montre  réformatrice,  et  le  troisième 
Conseil  municipal  élu  tiendra  à honneur  d’inscrire  dans  les  annales 
de  Paris  qu’il  a ouvert  la  voie  des  dégrèvements. 

Paris,  le  29  avril  1880. 


Le  Rapporteur^ 
JACQUES. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  février  188'J,  par  lequel 
M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  l’appelle  à se  prononcer  sur  la 
proposition  faite  par  M.  le  Ministre  des  Finances  d’abaisser  : 

1®  De  11  fr.  87  c.  à 10  fr.  le  droit  d’entrée  perçu  au  profit  du 
Trésor  sur  les  vins  introduits  dans  Paris,  avec  invitation  d’abaisser 
la  taxe  d’octroi  sur  les  vins  de  12  à 10  fr.; 

2°  De  5 fr.  93  c.  à 5 fr.  le  droit  d’entrée  sur  les  cidres,  à la  condi- 
tion que  la  taxe  d'octroi  sera  réduite  de  i fr.  56  c.  à A fr.  par 
hectolitre  ; 

Considérant  que  la  détaxe  des  objets  de  consommation  est,  au 
point  de  vue  matériel,  le  plus  impérieux  des  desiderata  de  la 
démocratie  ; 

Qu’il- y a lieu,  en  l’état  des  finances  municipales,  de  faire 
coïncider,  au  dégrèvement  d’impôt,  une  détaxe  d'octroi  ; 

Qu’il  importe  que  ces  deux  réductions  de  charges  réunies  corres- 
pondent à une  mesure  monétaire  effective  ; 

Délibère  : 

Art.  1". — Les  droits  d’octroi  perçus  sur  les  vins  en  cercles  au 
profit  de  la  Ville  de  Paris,  s’élevant,  d’après  les  tarifs  actuellement 
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en  vigueur,  à 12  fr.  par  hectolitre,  y compris  2 décimes  additionnels, 
seront  réduits,  à partir  du  1^''  janvier  1881,  à 8 fr.  87  c,  par  hectolitre, 
sans  décimes. 

• 

Art.  2.  — Les  droits  d’octroi  perçus  sur  les  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels s’élevant,  d’après  le  tarif  actuel,  à 4 fr.  56  c.  par  hectolitre, 
décimes  compris,  seront  abaissés  à 4 fr.  sans  décimes,  à partir  de  la 
même  époque. 

Art.  3. — La  diminution  de  recettes  devant  résulter  de  cet  abais- 
sement des  droits  d’octroi  sur  les  vins  et  sur  les  cidres,  évaluée  à 
14,300,000  fr.,  sera  compensée  au  budget  municipal  : 

1®  Par  l’imposition  de  14  nouveaux  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes,  soit 6,790,000.  » 

2°  Par  l’affectation  aux  dépenses  ordinaires,  jus- 
qu’à concurrence  de  5 millions,  de  la  réduction  de 
7 millions  obtenue  sur  l’annuité  due  au  Crédit  fon- 
cier, par  suite  de  la  prorogation,  consentie  par  le 
traité  du  30  juin  1879,  du  terme  d’exigibilité  de  la 
dette  de  la  Ville  envers  celte  Société 5,000,000 . » 

3°  Par  la  suppression  delà  dépense  de  2,540,000  f. 
inscrite  au  Chap.  II, art.  3 du  budget,  représentant  la 
portion  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
prélevée  sur  les  produits  de  l’octroi,  laquelle  somme 
de  2,-540,000  fr.  serait  répartie  entre  les  loyers  im- 
posables en  vertu  d’un  tarif  gradué  de  6 à 23  ®/o 


du  montant  desdits  loyers 2,540,000.  » 

Total 14,330,000.  » 
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Art.  4.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à provoquer  auprès 
des  pouvoirs  publics  la  présentation  d’un  projet  de  loi  autorisant  : 

1°  L’imposition  de  14  nouveaux  centimes  additionnels  sur  les 
quatre  contributions  ; 

2,°  Pour  la  répartition  de  la  contribution  mobilière  de  la  Ville  de 
Paris,  à partir  de  1881,  l’application  d’un  tarif  gradué  établi  d’après 
les  bases  sus  indiquées. 

Art.  5.  — Dans  le  cas  où  l’application  du  tarif  gradué  ne  serait  pas 
autorisée,  le  nombre  des  nouveaux  cenltmes  additionnels  à imposer 
pour  représenter,  avec  un  prélèvement  de  5 millions  sur  les7  millions 
provenant  de  la  réduction  de  l’annuité  du  Crédit  foncier,  les 
14,300,000  fr.  à provenir  de  la  réduction  du  droit  sur  les  vins  serait 
augmenté  de  cinq  centimes  et  porté  en  conséquence  de  14  à 19  cen- 
times nouveaux. 


^ ■ s ■'  ■ ■.' 

"-:  ' ■"  ’•  • /'  . ■ 
-A  • 


î.^:  *. 


ï 


f ■ 

■•v.‘ 


'.*i. 

r 


V 


.•  ••*' 


-A, 


JJ 


-■i  .2 


• y 


m '■ 


V 


'v 


.'*'.  . ‘ I 


• J*  - 


^-■ 


. '.  y 1 ■ ' 

:■ 


• \ ■ '* 

1 r 


' ' 


,i 


i 

ï'î 


: 


< 


• 1 


r ' - 


■ - ■ ^ - ■ ' ' '■  - ■'':  V;  ‘.  , ' 

. ■'■, 

' - ■ . y~  'V 

'■*  • - r . ' V-  ' • ’ 

Vv -<. 

■- 

- ' ■•  >'  . 

-.*  ‘.'  ‘ ■ 

t;,  ï>.  • ' 

'-'  ■ 'A-  ' ■' 

! * ■ ■ ^ 

■■■  ■ .-  y-'  ~ ‘ ■■  ■'' 

'■■■vi:  ■■■•  •.  I • . 

' V- 

••  - .,  V : '* 

.r.: "■  -:'■ 

■M 

'V*-  'ï'V'f/r 


v.5~j  • •■*  ' ■ •'■  ■ ■' 


— 21 


No  50. 


ANNEXES, 


ANNEXE  No  1. 


Proposition  de  M.  Réty,  déposée  le  20  octobre  1879. 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  élu  a manifesté,  depuis  son  origine,  dans 
de  nombreuses  délibérations,  sa  volonté  de  réduire  les  taxes  de  consommation, 
notamment  les  droits  d’entrée  sur  les  vins  ; 

Que  cette  volonté  s’est  affirmée  dans  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
des  finances  par  M.  Outin,  sur  une  proposition  de  M.  Ernest  Lefèvre  et  d’iin  grand 
nombre  de  nos  collègues,  et  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  Conseil 
en  octobre  1877; 

Que  les  circonstances  paraissent  favorables  pour  réaliser  les  intentions  et  les 
vœux  du  Conseil  ; 

Que  le  budget  de  l’État  aura  un  excédant  de  plus  de  100  millions  sur  les  prévi- 
sions ; que  celui  de  la  Ville  atteindra  près  de  20  millions  ; qu'il  est  donc  possible 
d’entrer  enfin  dans  la  voie  des  dégrèvements  ; 

Le  Conseil, 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à entrer  en  négociations  avec  M.  le  Ministre 
des  Finances,  à l’effet  d’obtenir  une  réduction  des  droits  d’entrée  sur  les  vins,  la 
Ville  de  Paris  prenant  l’engagement  de  consentir  un  dégrèvement  égal  à celui  de 
l’État. 


Signé  : RÉTY. 


ANNEXE  N°  2. 


Projet  d'abolition  des  octrois. 

Des  nombreux  impôts  qui  alimentent  le  Trésor  public,  le  plus  impopulaire  est 
certainement  l'octroi.  C’est  une  véritable  douane  intérieure,  qui  crée  des  obstacles 
aux  relations  entre  les  populations.  Il  frappe  de  taxes  très  lourdes  les  objets  de 
première  nécessité,  notamment  les  boissons  et  la  viande;  par  là,  il  en  restreint 
Tusage;  il  impose  des  privations  à la  classe  la  plus  nombreuse,  il  nuit  à la  santé, 
empêche  le  développement  des  forces  physiques  qui  sont  le  premier  élément  de  la 
production  ; il  s’ensuit  même  une  cause  de  dépérissement  de  la  race.  L’octroi,  au 
rebours  de  ce  que  devrait  être  un  impôt  rationnel  et  équitable,  est  inversement 
proportionnel  aux  facultés  ; car,  on  voit,  par  exemple,  la  piquette  destinée  aux 
ouvriers,  taxée  à 100  % de  sa  valeur  ; tandis  que  les  vins  fins,  qui  ne  paraissent 
que  sur  la  table  des  riches,  supportent  à peine  5 °/o.  L’octroi  est  odieux  par  son 
mode  de  perception  qui  autorise  des  visites  corporelles,  qui  exige  l’exercice  à 
domicile  chez  une  classe  nombreuse  de  commerçants  ou  fabricants;  c’est  une 
source  continuelle  de  vexations. 

Beaucoup  d’économistes  ont  cherché  les  moyens  de  le  supprimer.  La  Belgique 
nous  a précédés  dans  cette  voie  de  réformes  salutaires.  La  suppression  des  octrois 
fait  le  plus  grand  honneur  au  gouvernement,  qui  a ainsi  contribué  puissamment  à 
la  prospérité  générale. 

En  France,  la  solution  du  problème  est  plus  difficile. 

[.\..  S.  Morin,  extrait  de  la  Finance  nouvelle,  n"  du  19  février  1880.) 
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ANNEXE  No  3. 


Paris,  le  ZI  février  1880. 


A Messieurs  les  membres  de  la  Commission  des  finances  du  Conseil  municipal 

de  Paris. 


Mes  chers  collègues,, 

Permeltez-mai  de  vous  exposer  les  motifs  qui  m’ont  porté  à demander  au 
Conseil  municipal  l’émission  d’un  avis  favorable  à la  proposition  de  loi  récem- 
ment présentée  à la  Chambre  des  députés  par  M.  Barodet  et  neuf  de  ses  collè- 
gues. Cette  proposition,  vous  le  savez,  tend  à autoriser  les  Conseils  municipaux 
à transformer  au  besoin  les  taxes  d’octroi  en  taxes  directes,  à leur  permettre  de 
déterminer  eux-mêmes  l’assiette  de  ces  nouvelles  taxes,' et  d’user  du  même  pro- 
cédé pour  se  rédimer  envers  le  Trésor  des  taxes  perçues  au  nom  de  l’État  à l’entrée 
des  villes. 

Si  cet  avis  favorable  était  voté,  comme  je  l’espère,  sur  vos  conclusions,  il  ne  pré- 
judicierait en  rien  aux  dégrèvements  partiels  qui  vont  vous  être  proposés  d’ici  à 
quelques  jours,  il  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  faire  repousser  les  améliora- 
tions de  détail  qui  pourraient  se  produire  dans  le  régime  de  nos  taxes  indirectes, 
car  il  ne  s’agit,  pour  le  moment,  que  de  l’approbation  théorique  d’un  principe  sur 
lequel  nous  sommes  tous  d’accord,  celui  de  la  proportionnalité  vraie  de  Timpét  à 
la  fortune  de  chacun. 

Il  faudrait  ne  pas  connaître  les  habitudes  routinières  de  notre  nation  pour  croire 
que  le  vieil  édifice  de  nos  contributions  indirectes  peut  être  menacé  de  crouler, 
du  jour  au  lendemain,  sous  un  vote  de  nos  législateurs.  Les  abus  sont  plus  tenaces 
que  cela  ; il  y faut  porter  la  mine  et  la  sape,  et  en  faire  le  siège  à l’aide  de  pa- 
tientes et  savantes  circonvallations.  Pas  plus  que  vous,  je  n’espère  qu’en  1880 
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une  majorité  de  législateurs  se  déclarera  pour  la  suppression,  même  partielle, 
des  taxes  indirectes  qui  pèsent  sur  la  consommation  alimentaire  d’une  manière 
d’autant  plus  lourde  que  le  contribuable  est  plus  pauvre.  Je  ne  crois  pas  que  la 
proposition  que  je  vous  demande  d’appuyer  de  votre  autorité  morale  réunisse  cette 
année  une  centaine  de  voix,  et  en  voici,  selon  moi,  la  raison. 

De  quoi  s’agit-il,  au  fond,  sinon  d’alléger  le  fardeau  des  plus  pauvres,  c’est-à- 
dire  du  plus  grand  nombre?  Comme  il  ne  peut  être  question  d’économies  sérieuses 
à faire  en  ce  pays,  où  tous  ceux  qui  ont  reçu  une  certaine  instruction  aspirent  à 
devenir  fonctionnaires  de  l’État  ou  des  grandes  administrations,  l’ allégement  ne 
peut  s’opérer,  au  temps  où  nous  sommes,  qu’à  l’aide  d’une  répartition  plus  équi- 
table, c’est-à-dire  en  chargeant  davantage  ceux  qui  ont  la  vie  plus  facile.  Or,  les 
hommes  de  notre  siècle  n’ont  pas  été  soumis  à un  régime  de  généreuse  abnéga- 
tion, et  il  n’est  pas  commode  de  leur  persuader  que  certains  sacrifices  sont  abso- 
lument nécessaires,  même  au  point  de  vue  étroit  de  leur  intérêt  bien  entendu. 

Mais,  si  cela  n’est  pas  commode,  cela  n’est  pas  non  plus  impossible,  et  je  n’en 
veux  pour  preuve  que  les  efforts  considérables  qui  sont  faits  en  ce  moment  de 
tous  côtés  pour  saisir  l’opinion  publique  de  ces  questions,  pour  en  faire  l’un 
des  points  importants  du  programme  des  élections  futures,  pour  mettre  en  de- 
meure, en  un  mot,  ceux  qui  aspirent  à l’honneur  de  servir  la  cause  démocratique 
d’accorder  enfin  une  bonne  fois  leurs  actes  et  leurs  principes. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  principaux  intéressés,  c’est-à-dire  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes,  soient  seuls  à réclamer  l’exécution  de  cette  promesse  de  toutes 
nos  constitutions  : la  proportionnalité  de  l’impôt  à la  fortune.  Depuis  quelques 
années,  il  s’est  créé  en  France  plusieurs  associations  qui  poursuivent  ce  but,  et 
dont  le  recrutement  s’est  fait  précisément  parmi  les  hommes  dont  les  intérêts  sem- 
blent devoir  être  lésés  par  celle  réforme.  Ils  n’ont  pas  reculé  cependant  devant 
les  conséquences  de  leurs  théories  ; ils  ont  compris  que  la  tranquillité  du  pays,  le 
bien-être  général,  la  sécurité  des  possesseurs,  étaient  à ce  prix,  et  il  ne  leur  a pas 
paru  trop  cher.  L’une  de  ces  associations,  la  Société  des  études  des  réformes  fis- 
cales, a pour  fondateur  un  grand  industriel,  qui  a institué  un  prix  en  faveur  du 
meilleur  mémoire  présenté  pour  la  réforme  de  l’impôt.  Son  exemple  vient  tout 
récemment  d’être  suivi  par  un  riche  financier,  dont  la  généreuse  initiative  a 
quintuplé  la  récompense  promise  à l’auteur  des  meilleurs  procédés  à employer 
pour  la  simplification  et  l’équité  de  l’impôt. 

Ce  concours  de  toutes  les  intelligences  nous  donne  la  certitude  que  le  moment 
venu,  les  moyens  pratiques  ne  nous  manqueront  pas  pour  faire  passer  nos  doc- 
trines démocratiques  de  la  théorie  dans  les  faits.  Est-ce  à dire  que  celle  grande  ad- 
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ministralion  de  l'octroi  de  Paris,  si  intelligemment  agencée,  si  productive  de 
ressources  financières,  pourrait  être  supprimée  d’un  trait  de  plume?  Nous  avons 
tous  appris  à nos  dépens,  de  notre  jeunesse  à notre  âge  mûr,  que  les  plus  justes 
réformes  ne  s’obtiennent  pas  ainsi;  qu’un  régime  de  transition  est  nécessaire  et 
que  nous  devrons  nous  estimer  heureux  si  d’ici  à quelques  années  il  nous  est 
permis  de  remplacer,  par  des  taxes  directes,  les  droits  perçus  aux  barrières  de 
Paris  sur  les  choses  les  plus  indispensables  à la  vie,  sur  les  aliments  de  toute 
espèce  et  les  boissons  alfmentaires . 

Je  ne  crois  pas  qu’en  la  circonstance,  il  soit  nécessaire  d’établir  par  des  chiffres 
quelle  serait  la  quotité  de  l’impôt  à remplacer,  et  comment  on  pourrait  la  répartir 
sur  les  taxes  directes.  Nous  pourrions  ainsi  perdre  de  vue,  en  nous  noyant  dans 
les  détails,  l’idée  que  nous  désirons  voir  triompher,  avec  l’aide  du  temps  et  les 
progrès  de  la  science  économique.  Nous  n’en  sommes  pas  encore  à l’application: 
bornons-nous  à proclamer  que,  si  nous  voulons  la  fin,  nous  saurons  aussi  vouloir 
les  moyens. 

Le  système  des  taxes  d’octroi,  battu  en  brèche  par  tout  homme  raisonnable,  ne 
peut  pas  durer  indéfiniment.  Il  n’a  été  rétabli,  après  notre  grande  Révolution, 
qu’à  l'aide  d’un  subterfuge.  On  a dit  que  l’octroi  serait  destiné  à l’acquit  des 
dépenses  locales  des  communes,  et  de  préférence  à celles  des  hospices  et  secours 
à domicile.  Vous  savez  ce  qu’est  devenue  en  fait  cette  préférence,  aujourd’hui  que 
les  produits  de  l’octroi  vont  bientôt  atteindre  130  millions,  sur  lesquels  un  dixième 
à peine  est  versé  à l’Assistance  publique.  Où  vont  les  neuf  dixièmes  restants  ? Ils 
servent  à acquitter  les  intérêts  énormes  d’une  dette  contractée  en  grande  partie 
pour  l’embellissement  de  la  Ville,  embellissement  dont  tous  les  petits  contribua- 
bles paient  chaque  année  une  nouvelle  part  sous  forme  d’augmentation  de  loyer. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l’emploi  des  taxes  d’octroi  qui  appelle  la  plus 
sévère  critique.  Il  y a en  elles  quelque  chose  de  bien  plus  insupportable,  c’est  leur 
assiette.  On  ne  saurait  trop  le  répéter:  en  frappant  les  besoins  les  plus  impérieux 
de  la  vie,  en  augmentant  d’une  manière  notable  le  prix  des  denrées  alimentaires* 
et  des  boissons  qui  en  sont  le  complément  nécessaire,  non  seulement  elles  impo- 
sent aux  ouvriers  et  à leurs  familles  un  sacrifice  supérieur  à celui  qu’elles  deman- 
dent aux  familles  aisées,  dont  la  consommation  alimentaire  est  moindre,  en  tant 
que  quantité,  mais  elles  enlèvent  à ces  familles  ouvrières  la  modeste  épargne 
qu’elles  auraient  pu  faire. 

Dès  mon  arrivée  au  Conseil,  en  1872,  j’ai  démontré  par  des  chiffres  irréfutables 
que  l’ouvrier  parisien  le  plus  économe,  le  plus  sobre,  le  plus  rangé,  ayant,  lui 
compris,  une  famille  de  quatre  personnes,  ne  payait  guère  moins  de  120  fr,  par 
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an  pour  sa  part  des  taxes  indirectes  de  Commune  et  d’État.  En  admettant,  ce  qui 
me  paraît  large,  qu'une  taxe  directe,  remplaçant  celles  de  l’octroi,  vînt  lui  de- 
mander par  an  25  ou  30  fr.,  il  lui  resterait  encore  les  trois  quarts  de  ce  qu’il  paye 
aujourd’hui. 

II  faut  donc,  mes  chers  collègues,  que  nous  abordions  résolument  le  problème 
avec  la  ferme  volonté  d’arriver  à une  solution  équitable.  Nous  nous  sommes 
heurtés  jusqu’ici  à une  législation  qui  opposait  à nos  désirs  des  obstacles  réputés 
insurmontables.  Mais  voici  qu’un  groupe  de  nos  représentants  ouvre  la  brèche 
contre  les  taxes  indirectes.  Forts,  de  notre  appui  et  de  nos  encouragements,  nos 
députés  feront  la  trouée  dans  l’œuvre  de  réaction  d’où  est  sortie  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  VII.  Ne  leur  ménageons  donc  pas  ces  encouragements,  et  ne  nous 
laissons  pas  accuser  de  proclamer  bien  haut  des  principes,  et  de  ne  rien  faire 
pour  les  mener  à réalisation. 


H.  LENEVEUX, 

Conseiller  municipal  du  XIV®  arrondissement. 


« 
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ANNEXE  No  4. 

VILLE  DE  PARIS. 

Projet  de  répartition  de  la  Contribution  mobilière  pour  1881. 

Somme  à répartir:  22,238,670  fr.  67  c.O) 
dans  l’hypothèse  d’une  augmentation  de  14  nouveaux  centimes  additionnels. 

Centime  normal:  11  fr.  46  c. 


CATÉGORIES 

de 

LOYERS  IMPOSABLES. 

MONTANT 

des 

Valeurs  imposables 
•en  1881. 

TARIF 

PROPOSÉ. 

PRODUIT 

du 

TARIF  PROPOSÉ. 

1 à 599 

42,993,123 

6”/o 

3,579,587.  38 

600  à 699 

9,445,020 

70/0 

661,151.  40 

» 

700  à 799 

4,499,230 

8 o/o 

359,938,.  40 

800  à 899 

9,362,370 

9»/o 

842,613.  30 

900  à 999 

5,328,780 

10% 

532,878.  » 

1,000  à 2,399 

41,793,615 

, 11  “/o 

4,597,297.  65 

2,400  à 4,799 

33,378,184 

13  “/o 

4,339,163.  92 

4,800  à 7,899 

19,277,723 

15  7o 

2,891,658.  45 

MOO  à 15,999 

14,828,328 

17  «/o 

2,520,815.  76 

16,000  à 19,999 

3,168,750 

20  0/0 

633,750.  « 

20,000  et  au  dessus. 

9,912,240 

23  »/„ 

2,279,815.  20 

193,987,363 

22,238,669.  46 

(1)  Non  compris  le  prodnit  de  la  cote  personnelle  de  2 fr.  c.  qu’auront  à payer 
218,749  haljitants  imposables,  en  sus  de  leur  contribution  mobilière. 


ANNEXE  N^^  5. 


EXTRAIT  DU  RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jacques,  sur  la  répartition  du  contingent  de  la  Contribution 
mobilière  de  la  Ville  de  Paris  pour  1878.  (Séance  du  16  août  1877.) 

Messieurs, 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’établir  le  tarif  de  la  répartition  de  laconiri-  * 
bution  mobilière  pour  1878,  d’après  les  bases  qui,  depuis  1872,  nous  sont  imposées 
par  le  Ministère  des  Finances,  à savoir  : 1®  ne  pas  dépasser  dans  le  tarif  gradué 
le  centime  le  franc,  tel  qu’il  résulte  de  la  division  du  chiffre  du  contingent  par  le 
chiffre  des  valeurs  locatives;  2“  ne  pas  déduire  de  la  masse  des  valeurs  locatives 
préalablement  au  calcul  du  centime  proportionnel  les  faibles  loyers  exonérés  en 
vertu  de  l’art.  5 de  la  loi  de  1846. 

Votre  Commission  des  finances  renouvelle  sur  ces  deux  points  toutes  ses 
réserves.  Elle  continue  de  considérer  comme  inattaquables  les  doctrines  appli- 
quées en  1870  sous  l’Empire,  en  1871  sous  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale (arrêté  de  M.  J.  Ferry,  du  1®'  février  1871)  professées  par  M.  Léon  Say,  alors 
qu’il  était  Préfet  de  la  Seine,  et  brillamment  soutenues  par  M.  Allain-Targé  (rap- 
port imprimé  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance  du  28  octobre.1875)  et  par 
M.  Clamageran  (rapport  manuscrit  lu  à la  séance  du  11  décembre  1876). 

En  premier  lieu,  il  nous  paraît  certainement  équitable  et  absolument  légal  que, 
dans  le  tarif  gradué,  le  chiffre  maximum  s'élève  au-dessus  du  centime  le  franc 
normal,  sous  la  seule  réserve  d’un  décret  approbatif,  d’abord  parce  que  c’est  là  un 
moyen  pratique  d’opérer  une  compensation  nécessaire  au  profit  de  ceux  pour  les- 
quels les  taxes  d’octroi  sont  un  impôt  progressif  à rebours  et  dont  les  loyers  ne 
sont  certes  pas  proportionnels  aux  ressources  pécuniaires  ; ensuite  parce  que  ni 
l’esprit,  ni  le  texte  de  la  loi  de  1846  (où  ne  se  trouve  rien  de  limitalif),  ne  per- 
mettent de  nous  contester  un  droit  dont  à Paris,  plus  qu’ailleurs,  l’usage  est 
désirable. 


— 29  — 


N*  50. 


Dans  les  villes  où,  en  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1832,  les  Conseils 
municipaux  demanderont  qu'une  partie  du  contingent  personnel  et  mobilier  soit 
prélevée  sur  les  caisses  municipales,  la  portion  du  contingent  restant  à percevoir 
au  moyen  d’un  rôle  pourra,  déduction  faite  des  faibles  loyers  qui  seront  jugés 
devoir  être  exemptés  de  toute  cotisation,  être  répartie  en  vertu  des  délit ératiom 
desdits  conseils,  soit  au  centime  le  franc  des  loyers  d’habitation,  soit  d'après  un 
tarif  gradué  en  raison  de  la  progression  ascendante  de  ces  loyers. 

Les  délibérations  prises  à ce  sujet  ne  1 eccvront  leur  exécution  qu  après  avoir 
été  approuvées  par  ordonnance  royufe  (actuellement  par  décret).  (Loi  du  3 juillet 
1846,  art.  5.) 

En  second  lieu,  il  nous  paraît  non  moins  équitable  et  non  moins  légal  que  le 
centime  le  franc  puisse  être  établi  en  divisant  le  cbiffre  du  contingent  par  les 
valeurs  locatives  diminuées  au  préalable  des  faibles  loyers  exonérés,  d’abord  parce 
que  c'est  là  un  moyen  pratique  de  récupérer  quelque  chose  sur  les  locataires  aisés 
qui,  par  l'octroi  seul,  les  taxes  n’étant  pas  mises  ad  valorem,  ne  contribuent  pas 
dans  une  proportion  autre  que  celle  des  petits  locataires,  dont  l’état  est  voisin  de 
l'indigence;  ensuite  parce  que  là  encore,  la  loi  de  1832,  la  discussion  et  le  texte 
de  la  loi  de  1846  s’accordent  à nous  laisser  une  prérogative  dont  la  conséquence 
serait  d'aider  à une  meilleure  répartition  des  charges  municipales. 

La  portion  à percevoir  au  moyen  d’un  rôle  sera  répartie  en  cote  mobi- 
lière seulement  au  centime  le  franc  des  loyers  d’habitation,  après  déduction 
des  faibles  loyers  que  les  conseils  municipaux  croiront  devoir  exempter  de  coti- 
sation  (Art.  20  de  la  loi  de  1832). 

La  portion  du  contingent  restant  à percevoir  au  moyen  d’un  rôle, 

pourra,  déduction  faite  des  faibles  loyers  qui  seront  jugés  devoir  être 
EXEMPTÉS  DE  TOUTE  COTISATION,  être  répartie  en  vertu  des  délibérations  desdiis 
conseils  (art.  5 de  la  loi  de  1846). 

Quant  à la  double  faculté  qu’a  le  Conseil  : 1®  de  déterminer  la  portion  du  con- 
tingent personnel  et  mobilier  à prélever  sur  les  produits  de  l’octroi  ; 2"  d’établir 
un  tarif  gradué,  elle  se  justifie  à fortiori  par  les  raisons  d’équité  que  nous  avons 
énoncées  précédemment,  et  elle  ressort  explicitement  delà  loi  du  21  avril  1832  et 
de  celle  du  3 juillet  1846. 

Art.  20.  — Dans  les  villes  ayant  un  octroi,  le  contingent  personnel  et  mobi- 
lier pourra  être  payé  en  totalité  ou  en  partie  par  les  caisses  municipales  sur  la 
demande  qui  en  sera  faite  aux  préfets  par  les  Conseils  municipaux.  Ces  Conseils 
détermineront  la  portion  du  contingent  qui  devra  être  prélevée  sur  les  produits 
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de  l'octroi . La  portion  à percevoir  au  moyen  d'un  rôle  sera  répartie  en  cote  mo- 
bilière seulemont (Loi  du  21  avril  1832). 

Art.  5.  — Dans  les  villes  où,  en  vertu  de  l’art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
les  conseils  municipaux  demanderont  qu’une  partie  du  contingent  personnel  et 
mobilier  soit  prélevée  sur  les  caisses  municipales,  la  portion  du  contingent  res- 
tant à percevoir  au  moyen  d’un  rôle  pourra,  déduction  faite  des  faibles  loyers 
qui  seront  jugés  devoir  être  exemptés  de  toute  cotisation,  être  répartie  en  vertu 
des  délibérations  desdits  conseils,  soit  au  centime  le  franc  des  loyers  d’habita- 
tion, soit  d’après  mm  fa?-i/‘ÿradM^  en  raison  de  la  progression  ascendante  de  ces 
loyers (Loi  du  3 juillet  1846.) 


W 50 
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ANNEXE  No  6. 


ÉTAT  des  quantités  de  vins  et  d'alcools  introduites  dans  Paris  et  montant 
des  droits  perçus  de  1870  à 1879  inclusivement. 


ANNÉES. 

VINS  EN  CERCLES. 

VINS  EN  BOUTEILLES. 

ALCOOLS. 

QUANTITÉS. 

PRODUITS. 

QUANTITÉS. 

PRODUITS. 

QUANTITÉS. 

PRODUITS. 

hect. 

fr. 

hect. 

tr. 

hect. 

fr. 

1870 

3,368,97» 

37,058,774 

19,874 

405,474 

122,735 

3,461,544 

1871 

2,790,619 

30,696,805 

11,772 

240,180 

162,587 

4,676,540 

1872 

3,882,151 

42,703,662 

18,376 

374,923 

60,148 

4,739,373 

1873 

4,078,685 

44,865,530 

17,049 

347,859 

90,160 

7,179,117 

1874 

3,213,628 

36,753,081 

15,980 

387,697 

89,888 

7,170,245 

1875 

4,032,519 

48,390,032 

16,742 

502,124 

103,699 

8,274,928 

1876 

4,343,670 

52,123,591 

17,.536 

526,023 

106,601 

8,506,836 

1877 

4,193,360 

50,320,155 

17,291 

518,734 

107,481 

8,577,588 

1878 

4,429,138 

53,149,527 

22,324 

669,745 

123,113 

9,824,990 

1879 

4,391,178 

52,694,111 

17,745 

532,361 

125,212 

9,992,579 
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ANNEXE  N«  7. 


RELEVÉ  COMPARA  TIF  du  produit  des  taxes  d'Octroi 
de  1871  à 1880. 


DESIGNATION 

des 

EXERCICES. 


PRODUITS 


CONSTATES . 


COMPAR.USOX 
avec  Tannée  précédente 


ACG.MENTATIUN. 


DIMINUTION, 


OBSERVATIONS. 


fr.  ^ 

(lu  1<(‘'  janvier 

au  29  mars. 

9,867,228  96 

» 

» 

l> 

» 

La  (xnnparaison 

n’est  pas  donnée 
ci-contre  entre  les 

1871' 

(lu  30  mars  au 

28  mai. . . 

7,060,209  93 

» 

» 

» 

» 

années  1871  et 
1872  à raison  des 
circonstances  ex- 

du  29  mai  au  31  (létcmbrc. 

58,675,593-52 

» 

» 

» 

» 

ceptionnelies  qui 
se  sont  produites 

en  1871. 

1872 

100,436,692  95 

» 

» 

« • 

)> 

1873 

107,969,666  73 

7,532,973 

78 

» 

» 

1874 

97,860,123  90 

)) 

» 

10,109,542 

43 

1875 

118,243,254  42 

20,383,130 

52 

» 

» 

1876 

■ 124,248,465  67 

6,005,211 

25 

» 

» 

1877 

125,398,041  46 

1,149,575 

79 

0 

» 

1878 

1879 

132,182,370  50 

6,784,329 

04 

» 

)> 

136,359,614  » 

4,177,243 

50 

)> 

)) 

correspondants 

de  1879; 

du  inc  janvier 

au  31  mars. 

35,175,930  31 

2,840,488 

02 

» 

» 

32,335.412  29 

1880  ' 

du  jnr  janvier 

au  8 avril.. 

38,394,561  43 

2,960,629 
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» 

» 

35,433,932  08 

'i'yp.  t'ü.  de  Mourgues  FSSî.—  2G73. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1 880. 


RAPPORTS 


Pré^cnlés  pif)-  M.  Rourne\-i[JÆ,  nu  vom  deh,  ov?m/.s.s/o;i(foi  malion 
du  18  février  1870),  sur  des  travaux  de  conslruclion  ou  de  grosses 
réparations  (i  exécuter  dans  divers  établissements  de  l'Assistance 
publique. , 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  scanc.'  di!  mai  iSSO.  ) 


I.  — CaxMstruction  d’une  salle  de  consultations  externes 
A l’hospice  de  l\  vieillesse  (femmes). 


Messieurs, 

L’organisalion  à la  Salpêtrière  d’ime  consuUatioii  pour  le  traite- 
ment des  malades  du  dehors  atteints  de  maladies  chroniques,  de 
maladies  nerveuses  et  mentales,  réclamé  depui-;  une  dizaine 


(I)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  I.afont,  Vice-Prési~ 
dent  J [loM'nyr'iWe,  Secrét  dre  ; François  Combes,  ilai  aat,  Hovclacque,  .Loiscau,  Protêt, 
Queuiin,  Vauzy. 


d’années  (1),  nécessilait  la  construction  d’un  bâtiment  spécial  dont 
les  plans  et  devis  font  l’objet  du  projet  qui  nous  est  soumis,  con- 
formément à un  vœu  adopté  par  vous  en  1877  et  renouvelé  depuis 
cette  époque  à diverses  reprises  (2). 

Ce  vœu,  vous  l’avez  adopté  parce  que  sa  réalisation  contribuait  à 
une  organisation  désirée  par  vous  et  consistant  à installer  dans  tous 
les  hôpitaux  et  hospices  une  consultation  sérieuse,  faite  par  les 
mêmes  médecins,  avec  délivrance  des  médicaments  et  de  bons  pour 
les  bains  ou  le  traitement  hydrothérapique. 

Nous  devons  vous  exposer  rapidement,  encore  une  fois,  les  raisons 
qui  justifient  cette  nouvelle  création. 

L’hospice  de  la  Salpêtrière,  le  plus  considérable  de  tous  nos  éta- 
blissements hospitaliers,  comprend,  vous  le  savez  : 1°  l’hospice  pro- 
prement dit  avec  une  population  de  3,069  femmes;  2°  un  quartier 
consacré  aux  aliénées  et  aux  épileptiques  avec  une  population  de 
(iOO  femmes  et  120  enfants. 

La  population  de  l’hospice  se  compose  de  femmes  âgées  de  plus 
de  70  ans  et  de  femmes  de  tout  âge  â partir  de  15  ans,  atteintes  de 
maladies  chroniques  parmi  lesquelles  les  affections  du  système 
nerveux  figurent  pour  une  notable  part.  La  consultation  est  donc 
destinée  plus  particulièrement  aux  malades  du  dehors,  atteints  de 
maladies  chroniques,  de  maladies  du  système  nerveux  et  de  maladies 
mentales. 

Le  Conseil  de  surveillance  a pensé  qu’il  fallait  donner  â ce  nouveau 
service  plus  de  développement  et  qu’il  convenait  d’étendre  la  consul- 
tation et  le  traitement  externe  à toutes  les  formes  morbides. 

« La  situation  de  la  Salpêtrière  au  milieu  d’un  quartier  populeux 


(1)  Voir  Charcot. — Leçons  stir  le  système  nerveux,  t.  I,  p.  2-3. 

(2)  liap.  sur  le  budget  de  l’Assistance  publique  pour  1878;  n“  87,  p.  o2,  1879;  etc. 
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lui  a paru,  dit  M.  le  Préfet,  dans  son  mémoire,  justifier  cette  exten- 
sion. » Cette  extension  ne  pouvant  avoir  aucun  inconvénient  sérieux, 
nous  ne  discuterons  pas  les  motifs  invoqués. 

« Cette  création,  fait  remarquer  M.  le  Préfet,  est  à la  fois  nécessaire 
et  économique  : nécesuiire  puisqu’elle  aidera  à la  guérison  ou  tout 
au  moins  au  soulagement  d’un  certain  nombre  de  malades;  écono- 
mique, puisqu’elle  permettra  de  traiterai!  dehors,  à l’aide  de  la 
consultation  etde  \di  délivrance  gratuite  des  médicainents,  des  enfants, 
des  jeunes  filles,  des  femmes  qui,  fatalement,  dans  l’état  actuel,  n’ont 
d’autre  ressource  que  de  venir  frapper  à la  porte  de  l’iiospice.  Il 
convient  d’ajouter  aussi  qu’elle  est  éminemment  morale,  puisqu’elle 
tend  cà  augmenter  le  nombre  des  malades  gardés  et  soignés  par  leurs 
familles.  « 

Nous  avons  tenu  à mettre  ce  passage  sous  vos  yeux,  parce  qu’il 
exprime  d’une  manière  concise  les  sentiments  exprimés  si  souvent 
par  vous.  Votre  Commission  constate  égilcment  avec  satisfaction, 
que  l’Administration  de  l’Assistance  publique  entre  dans  la  voie 
que  vous  lui  avez  indiquée  en  joignant  à la  consultation  la  délivrance 
des  médicaments. 

Trop  fréquemment,  en  effet,  l’ordonnance  donnée  par  le  médecin 
des  hôpitaux  est  illusoire,  parce  que  le  malade  n’a  pas  les  ressources 
nécessaires  pour  la  faire  exécuter. 

Nous  ajouterons  encore  que  le  s‘:'rvice  de  la  consultation  de  la  Sal- 
pétrière permettra  aux  médecins  des  sections  consacrées  aux  alié- 
nées, de  traiter,  en  dehors  de  l’asile,  comme  nous  l’avons  maintes  fois 
demandé,  un  certain  nombre  d’aliénées  tranquilles, de  mieux  surveiller 
leurs  malades  durant  la  convalescence,  d’étendre,  en  un  mot,  l’essai 
tenté  à Sainte-Anne  par  MM.  Bouchereau  et  Magnan,  du  Irailemenf. 
externe  des  aliénées.  lien  résultera  un  véritable  avantige  pour  les 
malades,  qui  resteront  en  liberté, et  un  allégement  pour  nos  finances. 

Le  service  de  la  consultation  de  la  Salpétrière,  tel  qu’il  va  être 
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installé,  constitue  un  progrès  sur  le  système  actuel;  toutefois,  pour 
qu’il' donne  des  résultats  sérieux,  il  est  absolument  indispensable 
que  l’Administration  organise,  conformément  d’ailleurs  à un  vœu 
renouvelé  bien  des  fois  par  le  Conseil,  un  service  balnéaire  et 
hydrothérapique  à la  Salpétrière.  C’est  là,  du  reste,  un  desicleralum 
qu’il  est  urgent  de  faire  disparaître,  au  point  de  vue  de  nos  finances 
et  dans  l’intérêt  de  nos  malades.  Aujourd’hui,  par  suite  des  instal- 
lations défectueuses  et  tout  à fait  insuffisantes,  il  est  impossible  de 
donner  aux  vieillards  des  bains  de  propreté  aussi  souvent  qu’il 
conviendrait,  et,  ce  qui  est  plus  regrettable,  de  faire  prendre 
aux  malades  atteintes  d’affections  nerveuses  les  bains  et  les  douches 
qui  font  partie  intégrante  de  leur  traitement.  Il  s’ensuit  qu’un 
nombre  respectable  de  malades  font  un  séjour  prolongé  dans  cet 
établissement,  ce  qui.  entraîne  naturellement  un  surcroît  de 
dépenses  (l). 

L’emplacement  choisi  pour  établir  ce  service  est  la  partie  formant 
saillie  sur  l’esplanade  extérieure,  à gauche  de  la  grande  porte  d’en- 
trée de  l’hospice.  Cette  portion  do  terrain  dépend  actuellement  du 
chantier  et  est  utilisée  pour  femmagasinement  du  charbon  de  terre; 
mais  ce  qui  restera  disponible  après  celle  distraction  suffira  ample- 
ment pour  contenir  la  provision  de  bois  et  de  houille  nécessaire  à ce 
grand  établissement.  Cet  emplacement  répond  aux  trois  conditions 
indispensables  : 1°  Donner  au  public  un  accès  facile  et  direct; 
2°  éviter  le  mélange  des  administrés  de  l’intérieur  et  des  malades 
du  dehors;  3°  n’apporter  aucun  trouble  aux  autres  services  de 
rétablissement. 

La  construction  ne  comportera  qu’un  rez-de-cliaussée.  Elle  sera 


(i)  Lorsque  U coasultatiou  fonctionnera,  il  y aura  lieu  de  voir  s’il  ne  serait  pas 
utile  d’admettre  temporairement,  en  traitement,  les  malades  qui  offriraient  des  chances 
particulières  de  guérison. 
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établie  en  moellons  jusqu’à  l’appui  des  fenêtres  et  en  briques  jusqu’à 
la  partie  supérieure.  Elle  sera  couverte  en  tuiles. 

La  division  intérieure  comprendra  une  salle  d'ailenle  pour  le 
public,  chauffée  au  moyen  d’un  poêle,  un  cabinet  pour  le  médecin, 
une  chambre  pour  l’examen  particulier  et,  à quelque  distance  du 
bâtiment,  des  cabinets  d’aisances  et  un  urinoir.  Votre  Commission 
estime  qu’il  convient  de  fournir  d’eau  eu  abondance  ce  cabinet 
d’aisances,  de  l’installer,  en  un  mot,  dans  de  bonnes  conditions 
hygiéniques;  un  lavabo  devrait  aussi  être  placé  dans  le  cabinet  du 
médecin. 


L’entrée  du  public  aura  lieu  par  une  porte  spéciale,  ouverte  dans 
le  mur  de  clôture,  sur  l’esplanade  du  boulevard  de  l’Hôpital.  Les 
médecins  auront  accès  par  l’intérieur  de  la  maison.  Une  disposition 
heureuse  permet  aux  malades  de  quitter  le  cabinet  du  médecin 
sans  avoir  à traverser  de  nouveau  la  salle  d’attente. 

La  dépense  évaluée,  d’après  le  devis  révisé  et  rabais  déduit,  à 
19,280  fr.  55  c.,  sera  couverte  au  moyen  d’un  prélèvement  sur  le 
reliquat  des  subventions  municipales  antérieures  à 1880,  transporté 
à cet  exercice. 

L’exécution  des  travaux  sera  confiée  aux  entrepreneurs  adju- 
dicataires de  l’entretien,  aux  clauses  et  condi  lions  de  leurs  marchés. 

Le  Comité  d’architecture  de  l’Assistance  publique  a examiné  les 
plans  et  devis  de  ce  projet  qui  a été  approuvé  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  ladite  Administration.  (Séance  du  23  octobre  1879). 

En  conséquence,  votre  4®  Commission  vous  propose  le  projet  d’avis 
suivant  : 


Paris,  le  1"  mai  1880. 


Le  Rapporteur, 

BOURNEVILLE. 
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PROJET  D’AYIS. 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  13  janvier  1880  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande  de 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à approuver  un 
devis  ayant  pour  objet  la  construction  d’une  salle  de  consultations  à 
l’hospice  de  la  Salpêtrière; 

Vu  le  devis  s’élevant  à 19,288  fr.  55  c.,  après  révision  et  rabais 
déduit; 

Vu  les  plans  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  23  oc- 
tobre 1879  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  générales  des  travaux  d’architecture  de 
l’Administration  hospitalière,  et  le  cahier  des  charges  spéciales  aux 
travaux  à exécuter  pour  l’entretien  des  bâtiments  de  ladite  adminis- 
tration; 
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Émet  l’avis, 

Qu’il  y a lieu  : 

1®  D’approuver  dans  la  limile  d’une  dépense  de  dix-neuf  mille 
deux  cent  quatre-vingt-huit  francs  cinquante-cinq  centimes 
(19,288  fr.  55  c.),  le  devis  susvisé  relatif  à la  construction  d’une  salle 
de  consultations  à l’hospice  de  la  Salpêtrière. 

2®  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux  entrepreneurs  adjudica- 
taires de  l’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés. 

3®  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision  et  rabais  déduit, 
à dix  neuf  mille  deux  cent  qualre-vingt-huit  francs  cinquante-cinq 
centimes  (19,288  fr.  55  c.),  sur  le  reliquat  des  subventions  munici- 
pales antérieures  à 1880,  transporté  audit  exercice.  . 

Émet  le  vœu,  que  l’Administration  soumette  à bref  délai,  au  Con- 
seil municipal,  le  projet  d’un  service  balnéaire  et  hydrothérapique  à 
la  Salpêtrière. 


’J 
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II.  — Travaux  de  grosses  réi'aratrns  a exécuter  a l’gosi’ice 
DE  LA  VIEILLESSE  (femmes),  A l’üoimtal  Sainïe-Eugénis  et  a 
LA  Maison  de  santé. 


Mes>ieurs,  . 

Le  dossier  2,098  renferme  en  réalité  Irois  projets  parfaitement 
distincts  et  qu’il  eût  peut-être  mieuxvalu  distraire  les  uns  des  autres, 
car  il  s’agit  d’établissements  hospitaliers  de  nature  tout  à fait  dilTé- 
rente.  Le  mémoire  de  M.  le  Préfet  débute  par  des  considérations 
générales  qu’il  nous  semble  utile  de  placer  sous  vos  yeux . 

Pa  rmi  les  travaux  d’entretien  ordinaire  qu’il  est  urgent,  dit-il,  d’exécuter 
dans  divers  établissements  hospitaliers,  il  en  est  qui  exigent  des  dépenses  relati- 
vement considérables  qui  ne  sauraient,  par  suite,  être  imputées  sur  les  crédits 
ordinaires.  Nous  sommes,  dés  lors,  dans  l'obligation  de  faire  certains  prélève- 
ments sur  les  fonds  fournis  par  les  subventions  municipales. 

Vous  savez.  Messieurs,  que,  dans  plusieurs  de  nos  établissements  hospitaliers, 
les  bâtiments  laissent  beaucoup  à désirer.  La  plupart  sont  vieux,  usés,  (juclques- 
uns  tombent  en  ruine.  Dans  l’impossibilité  de  procéder  de  suite  aune  réfection 
complète,  faute  de  ressources  disponibles,  l’Administration  bospilalière  se  borne, 
chaque  année,  à faire  des  travaux  partiels,  en  choisissant  ceux  qui  sont  les  plus 
urgents. 

Vous  trouvez  là,  Messieurs,  la  confirmation  officielle  des  rensei- 
gnements que  nous  avons  consignés  dans  des  rapports  antérieurs. 
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§ I. 

Le  premier  projet  est  relatif  à la  Salpêlrière,  et  peut  se  résumer 
ainsi  : T Réparation  de  la  couverture  du  bâtiment  Mazarin 
entre  le  pavillon  Fouquet  et  le  pavillon  Bellièvre;  — 2°  Réparation 
delà  couverture  du  bâtiment  principal  de  l’Infirmerie  générale,  du 
côté  faisant  face  à l’entrée,  réfection  des  ravalements  de  ta  façade 
sud;  — 3°  Création  de  cabinets  d’aisances  au  bâtiment  Saint- 
Léon;  — ¥ Adjonction  d’un  nouveau  compteur  à gaz,  de  500  becs, 
qui  permettra  de  compléter  l’éclairage  insuffisant  de  ce  vaste  établis- 
sement. 

L’utilité  de  ces  travaux  est  incontestable.  Sur  les  indications 
de  votre  1®  Commission,  vous  avez  naguère  signalé  â l’Administra- 
tion la  nécessité  qu’il  y avait  d’améliorer  l’éclairage  des  cours  et 
des  bâtiments(l).  Lorsque  les  500  nouveaux  becs  seront  installés,  on 
pourra  examiner  s’il  ne  serait  pas  utile  de  substituer  dans  les  salles 
mêmes  l'éclairage  au  gaz  à Yèclairage  par  les  veilleuses  qui,  outre 
son  insuffisance,  est  l’occasion  de  souillures  incessantes  du  parquet 
des  salles. 

Dans  un  rapport  sur  des  constructions  à exécutera  la  Salpêtrière (2), 
nous  avons  décrit  le  système  déplorable  des  cabinets  d’aisances  et 
mentionné  d’une  façon  particulière  les  cabinets  du  bâtiment  Saint- 
Léon.  L’Administration  a donc  bien  fait  de  commencer  par  ce  bâti- 
ment la  réinstallation  des  cabinets  d’aisances.  Nous  devons  dire  que, 
l’an  dernier,  sur  les  fonds  d’entretien,  l’Administration  a réalisé 
quelques  améliorations  dans  ce  service.  Enfin,  nous  rappellerons 


(1)  Rapport  sur  le  budget  de  l'Assistance  publique  pour  1878;  1877, 11“  87,  p.  37. 

(2)  Rapport  sur  un  projet  de  construction  et  de  réparations  diverses  à exécuter  dans 
les  sections  d’aliénées  à la  Salpêtrière,  n®  3,  25  janvier  1879,  p.  7-9. 
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que  l’égout  de  la  Salpétrière  déverse  encore  dans  la  Seine  une  grande 
partie  des  déjections  de  la  Salpêtrière.  Aussi  vous  demanderons  nous 
d’inviter  l’Administration  à tenir  enfin  compte  du  vote  émis  par 
vous  le  10  mars  1877  et  conçu  dans  les  termes  suivants  (1)  : Il  y 
a lieu  de  supprimer  V égout  qui  conduit  directement  à la  Seine  les 
eaux  provenant  de  l'hospice  de  la  Salpêtrière  et  de  remplacer  cet 
égout  par  un  branchement  souterrain  aboutissant  au  collecteur  de  la 
rue  Jenner,  ou  s’il  y a lieu  à un  des  autres  égouts  voisins. 

La  réparation  des  couvertures  et  les  ravalements  de  l’Infirmerie 
générale  sont  tout  à fait  nécessaires.  Il  est  à désirer  que  l’Assistance 
publique  nous  soumette  promptement  le  complément  des  travaux 
à exécuter  dans  cette  division  importante  pour  qu’ils  puissent  être 
effectués  dans  la  même  saison  que  les  précédents;  de  la  sorte,  on 
éviterait  de  faire  revenir  de  nouveau  les  ouvriers,  dont  les  allées  et 
venues  sont  très  gênantes  pour  les  malades  et  la  bonne  tenue  de  l’In- 
firmerie. 

Les  derniers  travaux,  dont  il  nous  reste  à vous  entretenir,  con- 
sistent en  la  réparation  de  la  couverture  du  bâtiment  Mazarin  compris 
entre  le  pavillon  Fouquet,  placé  à l’extrémité  gauche  du  grand  bâti- 
ment de  la  cour  d’entrée  de  l’hospice,  et  le  pavillon  Bellièvre, 
contigu  à l’église. 

Le  rez-de-chaussée  est  séparé  en  deux  par  une  voûte.  A droite,  il 
y a un  dortoir  ; à gauche,  le  vestibule  de  l’escalier,  la  bibliothèque  des 
administrées,  et  un  dortoir;  le  plafond  est  élevé  de  A mètres  31;  au 
l®’’  étage,  deux  dortoirs,  la  hauteur  du  plafond  est  de  4 mètres  21;  au 
2®  étage,  on  trouve  en  façade  sur  la  cour  d’entrée  (Cour  Saint-Louis) 
et  sur  la  2®  cour  (Cour  Mazarin)  des  logements  d’internes  en  méde- 
cine et  de  sous-employées  ; ils  sont  séparés  par  un  large  couloir  très 
sombre;  le  plafond  n’est  plus  élevé  que  de  2 mètres  59. 


(1)  Rapport  de  M.  Desouches,  1877,  11“  14. 
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Au  3®  étage  existe  un  vaste  dortoir,  long  de  près  de  65  m.  75  c.^ 
large  de  10  m.  80  c.:  là,  le  plafond  n’est  plus  élevé  que  de  2 m.  10  c. 

Le  cube  d’air  de  ce  dortoir  est  notablement  diminué  par  de  nom- 
breuses et  volumineuses  poutres  de  AO  c.  de  côté,  par  les  piliers,  les 
arcs-boutants  ou  les  refends  qui  les  soutiennent  (1). 

Cette  disposition  et  l’insuffisance  de  l’éclairage  qui  se  fait  par  de 
petites  fenêtres  ont  fait  désigner  cet  immense  dortoir  (92  lits  en  1879, 
87  aujourd’hui)  sous  le  nom  de  Forêt  noire. 

En  maints  endroits,  les  murs  et  les  plafonds  sont  dégradés  par  des 
infiltrations;  quelques  poutres  fissurées  ou  incurvées  exigent  une  sur- 
veillance attentive.  Mais  c’est  surtout  dans  un  petit  dortoir  de  5 lits, 
communiquant  sans  interruption  avec  la  Forêt  noire  que  l’usure  est 
la  plus  accusée.  Cette  salle  appartient  au  pavillon  Bellièvre;  le  pla- 
fond est  soutenu  par  un  poteau,  datant  probablement  de  l’origine  du 
bâtiment.  11  s’incline  sensiblement,  au  dire  des  vieilles  femmes  qui 
l’babitent,  et  il  m’a  semblé  plus  bombe,  en  effet,  dans  une  seconde 
visite  faite  deux  mois  après  la  première.  On  a dû  raboter  fortement 
une  fenêtre  qu’on  ne  pouvait  plus  ouvrir  par  suite  de  l’abaissement 
du  plafond;  ces  accidents  sont  occasionnés  par  des  infiltrations  si 
abondantes  qu’au  moment  des  grandes  pluies  on  est  obligé  de  dis- 
poser au-dessous  des  seaux  et  des  baquets  pour  recevoir  l’eau.  Les 
murs  sont  lézardés. 

Les  travaux  réclamés  sont  donc  absolument  urgents  (2). 


( 1 ) Le  plafond  laisse  voir  nn  grand  nombre  de  solives  dont  l'intervalle  est  rempli  de  plâtre . 

(2)  Au-dessus  de  la  Forêt  noire  sont  les  greniers;  la  charpente  se  compose  d’une 
quantité  énorme  de  bois. — On  revoit,  là,  la  partie  supérieure  des  innombrables  solives 
du  plafond. — Le  Pavillon  Fougue^ comprend,  au  rez-de-chaussée,  un  vestibule,  la  base 
de  la  tour  conique  des  lieux  d’aisances  communs,  que  nous  avons  décrits  dans  le 
rapport  n“  3,  de  1879  (p.  7),  et  des  logements  particuliers;  — au  1“’  étage^  même  dis- 
tribution; — au  2®  étage,  vestibule,  cabinets,  etc.;  — au  3®  étage,  outre  les  logements 
particuliers  et  la  tour  des  lieux,  qui  est  très  rétrécie,  avec  quatre  lunettes  communes 
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II. 


Le  second  projet  est  relatif  à ['hôpital  Sainte- Eu  génie.  Il  s’agit  de 
faire  procéder  an  ravalement  des  façades  du  préau  des  filles  et  du 
préau  des  garçons.  Ce  travail,  demandé  depuis  1870,  a toujours  été 
ajourné  pour  cause  d’insuffisance  de  crédit;  mais  on  ne  saurait  tar- 
der plus  longtemps  à l’exécuter  sans  préjudice  grave  pour  l’édifice 
lui-même.  Des  trottoirs  devront  en  même  temps  être  établis  dans  ces 
préaux,  ainsi  que  dans  la  2°  cour  du  même  hôpital.  On  a prévu  enfin 
la  réfection  des  souches  de  cheminées,  absolument  hors  de  service. 

Nous  avons  pu  nous  assurer  de  rulilité  incontestable  des  travaux 
réclamés  et,  de  plus,  notre  visite  nous  a permis  de  nous  convaincre 
que  plus  nous  temporisons  dans  les  réparations  à exécuter  dans  les 


répondant  à la  moitié  du  cône,  il  y a la  salle  dite  des  Treize,  parce  qu’il  y avait  autrefois 
13  lits;  aujourd’hui,  il  n’y  en  a plus  que  10;  — enün,  au  4®  étage,  il  y a la  salle  dite  du 
Pavillon  Fouquet  (22  lits),  sous  la  toiture;  la  hauteur  est  de  4 mètres 29  et  tranche,  par 
conséquent,  avec  celle  des  deux  étages  inférieurs.  On  y monte  par  un  escalier  étroit. 
C’est  là  qu’est  la  porte  des  greniers  du  bâtiment  Mazarin.  On  y voit  aussi  une  tour 
cylindrique  de  1 m.  50  environ  de  diamètre,  terminaison  de  la  fameuse  tour  conique 
des  cabinets  d’aisances.  Lors  des  changements  de  temps,  cette  tour  exhale  une  odeur 
infecte.  — Le  Pavillon  Belliévre  (contigu  à l’église)  présente  au-dessus  de  la  petite 
salle  à réparer  communiquant  avec  la  Forêt  noire,  un  dortoir  de  30  lits,  dite  salle  du 
Pavillon  Belliévre,  offrant  le  même  aspect  que  la  salle  du  Pavillon  Fouquet.  Une  porte 
basse  donne  accès  dans  une  chambre  de  deux  lits,  basse,  mansardée.  Les  rideaux  des 
lits  sont  très  sales;  on  ne  les  change  qu’une  fois  par  an.  Cette  chambre  communique 
avec  une  sorte  de  réduit  sous  le  toit,  où  l’on  ne  peut  aller  qu’en  marchant  sur  les  mains. 
Nous  avons  vu  une  vieille  commode  dans  cette  chambre,  et  deux  autres  plus  belles  dans 
la  Forêt  noire. 
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établissements  hospitaliers,  plus  nous  nous  trouverons  entraînés  à 
des  dépenses  considérables. 

Elle  nous  a permis  aussi  de  constater  la  situation  de  quelques- 
unes  des  parties  de  cet  hôpital,  l’insuffisance  de  certains  services,  etc- 
Désireux  de  compléter,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  présente, 
les  renseignements  que  nous  avons  déjà  fournis  au  Conseil,  nous 
vous  demandons  de  signaler  rapidement  les  principales  amélfo- 
rations  à faire  dans  cet  établissement. 

Le  scrdcc  ch  la  comullation  est  bien  entendu  ; mais  la  salle  d’at- 
tente est  trop  exigüe,  de  telle  sorte  que,  fréquemment,  en  raison  de 
l’encombrement  de  la  salle,  les  parents  sont  obligés  de  sortir  avec 
leurs  petits  malades  sous  la  voûte  voisine. 

Les  cebineis  d'ammcc  apparliennentà  différents  systèmes,  les  uns 
à la  turque  avec  fermeture  hermétique,  avec  ou  sans  effet  d’eau,  les 
autres  avec  siège  en  bois,  système  Havard.  Dans  plusieurs  d’entre 
eux,  la  ventilation  ne  s’opère  que  par  la  fenêtre  qu’on  ouvre  à cer- 
taines heures;  c’est  là  un  moyen  incommode  et  qui  ne  peut  être 
employé  régulièrement  en  hiver. 

Le  service  des  eaux  est  défectueux,  une  pression  suffisante  fait 
souvent  défaut,  de  telle  sorte  qu’il  n’est  pas  possible  à certaines 
heures  d’administrer  des  douches.  L’eau  manque  assez  souvent,  sur- 
tout en  été;ils’en  suit  qu’on  nepeut  donner  des  bains  autant  qu’il  est 
nécessaire,  et  cela  durant  la  saison  la  plus  favorable;  que  le  fonc- 
tionnement de  la  buanderie  est  entravé,  et  que,  enfin,  un  incendie 
éclatant,  on  serait  dans  le  plus  grand  embarras.  L’eau  monte  dans 
les  salles  du  1"  étage.  A côté  des  cabinets  d’aisances  de  cet  étage, 
il  y a une  pompe,  que  manœuvre  un  garçon  de  service  et  qui  élève 
l’eau  aux  étages  supérieurs.  Cette  disposition  déplorable  a pour 
résultat  d’occasionner  un  travail  pénible  et  de_  faire  qu’on  n’use 
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de  l’eaa  qu’avec  une  discrétion  regrettable.  L’hygiène  générale  de 
rétablissement  en  souffre.  Sur  ce  point,  il  y a lieu  d’attirer  tout 
spécialement  l’attention  non-seulement  de  l’Administration  de  l’As- 
sistance publique,  mais  encore  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Tandis  que  les  sœurs  sont  commodément  logées,  disposent  d’office, 
de  réfectoire,  de  salle  de  réunion,  etc.,  très  vastes,  sans  compter  une 
chapelle  spéciale,  les  sous-employés  sont  confinés  en  partie  dans  des 
logements  malsains,  humides,  rarement  réparés  ; nous  signalerons 
principalement  les  logements  mansardés,  situés  dans  les  greniers  du 
bâtiment  dont  l’économe  occupe  le  rez-de-chaussée.  Si  quelques 
dortoirs  d’infirmières  et  d’infirmiers  sont  à peu  près  suffisants  au 
point  de  vue  de  l’espace,  iis  pêchent  par  d’autres  côtés  : il  n’existe 
aucune  appropriation  pour  recevoir  leur  linge,  leurs  vêtements,  qu’ils 
sont  obligés  de  laisser  dans  des  mallesplus  ou  moins  propres;  il  n’y 
a pas  non  plus  de  lavabos  et  c’est  dans  l’office  des  salles  que  les 
infirmières  et  infirmiers  doivent  faire  leur  toilette.  On  conçoit,  sans 
peine,  les  inconvénients  d’un  semblable  état  de  chose,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  femmes.  Or,  dans  un  hôpital,  non-seulement  les 
bâtiments  et  le  mobilier  doivent  être  absolument  propres,  lavés,  re- 
peints à de  courts  intervalles,  mais  encore  tout  le  personnel  devrait 
être  un  modèle  de  propreté. 

La  plupart  des  escaliers  laissent  beaucoup  à désirer.  Les  marches 
sont  composées  d’une  pièce  de  bois  transversale  et  de  carreau.  Sous 
l’influencefdes  lavages  fréquents  et  nécessaires,  l’eau  s’infiltre  entre 
le  bois  et  le  carreau  et  donne  lieu  â des  infiltrations.  Plusieurs 
salles  de  malades  sont  carrelées,  et  le  plafond  est  composé  de  poutres 
apparentes,  ou  s’accumulent  les  poussières  et  les  miasmes,  sources 
d’inf  œtion. 

Les  serufces  généraux,  la  consultation,  sont  suffisants.  A la 
buanderie,  des  réparations  sont  nécessaires,  en  particulier  au  bassin, 
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la  pharmacie  est  bien  disposée  ; elle  possède  des 'boiseries  et  une 
collection  de  vieilles  faïences  qui  méritent  un  soin  spécial. 

La  salle  d’opération  est  convenable,  c’est  là  que  se  font  actuel- 
lement les  leçons  cliniques,  car  il  n’y  a pas  d’amphiléâtre  pour 
renseignement.  Pour  donner  satisfaction  aux  justes  réclamations 
des  médecins  et  du  chirurgien,  il  conviendrait  donc  de  construire 
un  amphithéâtre,  qui  servirait  en  même  temps  de  salle  d’opérations, 
d’y  annexer  un  laboratoire  et  une  petite  salle  pour  un  musée. 

La  bibliothèque  des  internes  est  en  cours  d’organisation. 

Presque  toutes  les  salles  sont  bien  disposées.  Il  est  à regretter 
que  les  salles  Napoléon  et  Saint-Joseph,  ainsi  que  le  dortoir  des 
infirmiers  (1)  situé  au-dessus  de  la  salle  Saint-Joseph,  lesquels 
donnent  sur  le  jardin  de  la  Communauté,  aient  aux  fenêtres  des 
carreaux  opaques  qui,  s’ils  empêchent  les  enfants  et  les  infirmières 
devoir  ce  qui  se  passe  dans  le  jardin  de  la  Communauté,  ont  le 
grave  inconvénient  de  nuire  à l’éclairage  des  salles  : il  est  facile  d’y 
remédier. 

Le  préau  des  garçons  et  celui  des  filles  sont  aujourd’hui  dans 
une  situation  très  mauvaise,  surtout  le  premier.  En  effet,  les  eaux 
de  la  cuisine  le  traversent  à ciel  ouvert  pour  gagner  l’égout  situé  de 
l’autre  côté.  En  dépit  de  la  plus  vigilante  surveillance,  on  ne  peut 
empêcher  l’eau  de  stagner  et  de  produire  des  émanations  dan- 
gereuses ; C’est  pour  faire  disparaître  cette  cause  d’insalubrité  que 
l’Administration  nous  a présenté  le  projet  en  discussion.  Les  façades 
des  bâtiments  sont  en  très  mauvais  état  et  doivent  être  refaites, 
ainsi  que  les  ravalements.  Ajoutons  que  de  semblables  réparations 
sont  indispensables  pour  bien  d’autres  façades,  en  particulier  celles 


(!)  De  plus,  dans  ce  dortoir,  les  fenêtres  sont  fixes  et  ne  peuvent  s’ouvrir. 
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<]ui  regardent  la  cour  de  la  buanderie  et  le  jardin  de  la  Commu- 
nauté. 

Les  baim  internes,  en  saillie  sur  les  préaux,  sont  dépourvus  d’ins- 
tallations hydrothérapiques  et  de  bains  de  vapeur  (1). 

Les  ateliers,  situés  au  fond  du  préau  des  garçons;  — les  magasins, 
situés  au  fond  du  préau  des  filles,  offrent  l’aspect  le  plus  triste,  le 
plus  délabré;  l’intérieur  répond  au  dehors:  murs  sales,  lézardés, 
plâtres  tombés,  carreaux  des  planchers  usés  ou  absents,  poutres, 
solives  plus  ou  moins  pourries,  etc.  Voilà  ce  qui  frappe  le  regard. 

Relevons,  en  passant,  cette  mauvaise  conception  qui  consiste  à 
placer  des  magasins  de  vieux  meubles,  d’objets  de  literie  hors 
d’usage,  etc.,  au-dessous  d’une  salle  de  malades. 

Les  jardins  sont  vastes,  bien  plantés;  il  est  à regretter  que  les 
treillages  qui  séparent  les  jardins,  les  cours  de  récréation  des  teigneux 
et  des  teigneuses,  et  le  gymnase  soient  en  très  mauvais  état. 

Les  malades  du  dehors,  atteints  d’affections  chirurgicales,  sont 
pansés  soit  dans  les  salles  de  chirurgie,  soit,  surtout,  dans  une 
salle  spéciale,  située  au  premier  étage  du  bâtiment  de  gauche  de  la 
cour  d’entrée.  Les  malades  externes,  atteints  d’affections  médicales, 
sont  moins  favorisés;  sur  ce  sujet,  quelques  détails  sont  nécessaires. 

Jusqu’en  juillet  1874,  — et  cela  probablement  depuis  la  transfor- 
mation, en  mars  1854,  de  rhôpital  Sainte-Marguerite,  affecté  aux 
adultes,  en  hôpital  Sainte-Eugénie,  affecté  aux  enfants,  — on  distri- 
buait des  médicaments  aux  pauvres  enfants  malades  qui  venaient  à 
la  consultation.  Une  circulaire  de  M.  de  Nervaux,  de  triste  mémoire, 


(1)  Des  réfections  de  peintures  sont  indispensables,  au  moins  dans  certaines  parties. 
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en  date  du  16  juin  1871,  a supprimé  celte  distribution  ; il  est  regret- 
table que  l’Administration  ne  l’ait  pas  encore  rétablie.  Point  n’est 
besoin,  pour  cela,  de  longues  études. 

Les  médecins  et  le  chirurgien  de  l’hôpital  délivrent  des  consul- 
tations; mais  que  peuvent  en  faire  de  pauvres  gens  qui  ont  à peine 
l’argent  nécessaire  à l’achat  du  pain  et  des  vêtements?  Rien.  Aussi 
s’est-on  décidé  à autoriser  les  pharmacies  des  bureaux  de  bienfai- 
sance à délivrer  des  médicaments  sur  l’ordonnance  des  chefs  de 
service^  visée  par  le  directeur  de  l’hôpital. 

En  résumé,  avec  l’organisation  actuelle,  les  malheureuses  mères 
de  famille  doivent  faire  une  longue  station  à la  salle  d’attente  (c’est 
bien  le  mol)  de  la  consultation  (1);  puis  aller  chercher,  à leur  tour, 
après  une  nouvelle  perte  de  temps,  le  visa  du  directeur;  enfin  se 
rendre  à la  maison  de  secours  où,  selon  le  caprice  des  sœurs,  elles 
seront  servies  le  jour  même  on  le  lendemain.  Les  mêmes  formalités 
doivent  être  remplies  à propos  de  chaque  ordonnance,  si  la  famille 
n’est  pas  inscrite  au  Bureau  de  Bienfaisance.  N’est-ce  pas  faire 
payer  bien  cher  à de  malheureuses  femmes  la  misérable  assistance 
qu’on  donne  à leurs  enfants?  Aucune  expression  ne  saurait  qualifier 
trop  énergiquement  une  organisation  aussi  misérable. 

Une  construction  utile  est  celle  d’une  salle  d’atienle  où  les  parents 
qui  viennent  aux  convois  de  leurs  enfants,  trouveraient  un  abri 
contre  les  intempéries  des  saisons.  Aujourd’hui  elles  attendent  dans 
la  cour,  exposées  à la  pluie,  au  froid,  etc.  Un  espace  libre,  auprès  de 
la  salle  des  morts,  nous  semble  tout  indiqué.  On  pourrait  profiter 
de  la  construction  de  ce  bâtiment  pour  faire  un  dépôt  pour  les  cer- 
cueils, que,  maintenant,  on  entasse  un  peu  partout. 


(1)  Si,  conirap  lo  Conseil  l’a  demandé,  les  consultations  étaient  faites  par  des  méde- 
cins spécialement  attachés  à ce  service,  l’attente  serait  considérablement  diminuée. 
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§ III. 


Le  troisième  projet,  dont  il  est  question  dans  le  même  mémoire, 
a trait  à la  Maison  municipale  de  Santé. 

L’Administration  demande  le  remplacement  du  réservoir  d’eau 
chaude  des  bains  du  côté  des  dames  sous  peine  de  voir  le  service  en 
souffrance. 

Ce  réservoir  est,  en  effet,  très  détérioré,  laisse  sourdre  l’eau 
chaude  en  plusieurs  endroits,  et  du  jour  au  lendemain  pourrait  être 
une  cause  d’interruption  du  service.  Nous  devons  dire  que  la  salle 
qui  le  contient,  ainsique  le  réservoir  d’eau  froide,  est  dans  une  situa- 
tion pitoyable.  Les  plâtres  qui  tombent  chaque  jour  sont  accumulés 
dans  un  coin.  Les  vapeurs  d’eau  chaude  contribuent  à activer  la 
destruction  des  murs  et  des  plafonds. 

Bien  des  remarques  seraient  à faire  au  sujet  de  cet  établisse- 
ment où  l’on  ne  reçoit  que  des  malades  payants  et  qui,  néanmoins, 
est  une  charge  pour  nos  finances  ; mais  nous  nous  bornerons  à une 
seule,- concernant  l’utilité  et  la  possibilité,  à peu  de  frais,  d’un  isole- 
ment presque  complet. 

Actuellement,  la  Maison  municipale  de  Santé  est  isolée  de  deux, 
côtés  ; 10  par  la  rue  du  faubourg  Saint-Denis  ; 2°  par  la  rue  de  l’Aque- 
duc et  le  chemin  de  fer  de  l’Est.  Latéralement;  il  existe  un  chemin 
de  ronde,  mais  qui  n’isole  pas  l’hôpital,  en  ce  sens  que  au  lieu  de 
passer  en  dehors  des  bâtiments,  il  passe  au-dessous  d’eux.  Pour 
obtenir  le  but  que  nous  poursuivons,  à savoir  un  véritable  isolement 
de  la  Maison  de  Santé,  les  dépenses  seraient  peu  considérables.  En 
effet,  du  côté  Nord,  c’est-à-dire  du  n°  202,  il  existe  le  long  de 
l’hôpital,  environ  dans  la  moitié  de  sa  largeur,  une  rue  particulière. 


aboutissant  à des  chantiers  et  à des  habitations  de  peu  d’impor- 
tance; — du  côté  Sud,  c’est  -à-dire  du  n°  198,  il  existe  des  construc- 
tions un  peu  plus  considérables,  mais  seulement  dans  la  rue  du 
faubourg  ; par  contre,  du  côté  de  la  rue  de  l’Aqueduc,  il  y a un 
terrain  nu  qui  permettrait  non-seulement  d’isoler  la  Maison  muni- 
cipale de  Santé,  mais  encore  qui  rendrait  possible  la  construction 
d’un  laboratoire  (1)  et  d’un  pavillon  cVnolement  pour  les  maladies 
contagieuses,  entre  autre  pour  la  variole  (2). 

Les  devis  des  divers  travaux  exposés  dans  ces  trois  projets  peuvent 
être  groupés  de  la  façon  suivante  : 


(1)  Actuellement,  les  chefs  de  service  ont  chacun  un  petit  laboratoire  au  milieu  des 
chambres  de  malades,  ce  qui  est  contraire  aux  lois  les  plus  élémentaires  de  Thygiène. 
Ce  serait  un  grand  honneur  pour  le  Conseil  municipal,  si,  parallèlemenl  aux  bibliothèques 
médicales,  aux  musées,  il  organisait  des  laborutjiies  convenables  dans  les  principaux 
établissements  hospitaliers. 

(2)  Autrefois  les  varioleux  étaient  admis  à la  Maison  de  Santé,  ües  réckmations  &yânt 
été  formulées.  l’Administration  a cessé  de  les  y recevoir.  Aussi,  il  arrive  ceci,  c'est  qu’on 
y amène  des  varioleux  qu'on  est  obligé  de  refuser,  ou  que  la  maladie  n’étant  pas  reconnue 
au  début,  des  malades  sont  reçus  et,  l’éruption  s’élant  développée,  on  les  renvoie.  De  là 
de  grands  dangers  pour  l’existence  même  de  ces  malades. 
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NOMS 
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NATURE 
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TRAVAUX. 

OBJET 

des 

TRAVAUX. 

DEVIS. 
10e  et  20« 
COMPRIS. 

TOTAL 
par  nature 
de 

TRAVAUX. 

TOTAL 

par 

éloblissemenl. 

TOTAL 

GÉNÉRAL. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

9 

Maçonnerie. 

Ravalement  de  façades 
(4e  division). 

4,105.  » 
3,300.  » 

7.405.  » 

0 

Id. 

Cabinets  d’aisance 
(3e  et  l''e  division). 

1 

Plomberie 
et  couverture. 

Couverture  (4e  division). 

7,200.  » 

2 

Plomberie 
et  couverture. 

Couverture 
(bâtiment  Mazarin). 

5.675. 

15,770.  » 

3 

VIEILLESSE  (femmes), 1 

Plomberie 
et  couverture. 

Plomberie  cabinets 
(3e  et  Ire  division). 

2,895.  » 

29,762.  » 

M enuiserie. 

Cabinets  (3e  et  l^e  division). 

1,610.  » 

1,610.  » 

5 

Serrurerie. 

Id.  Id. 

830.  » 

830.  » 

i 

b, 

\ 

Peinture. 

Id.  Id. 

680.  » 

680.  » 

h 

i 

Gaz. 

Id.  Id. 

112.  » 

3,467.  » 

.3 

Id. 

Nouveau  compteur. 

3,355.  » 

|l 

i 

Maçonnerie. 

Ravalement  des  façades 
(préau  des  filles). 

3,106.  71 

6,338.  80. 

) 57,372.  10 

i 

Id. 

Ravalement  des  façades 
(préau  des  garçons). 

3,232.  09 

Is 

1 

SAINTE-EUCÉNIE  ...  J 

Peinture. 

Ravalement  des  façades 
(garçons  et  filles) . 

6,963.  52 

6,963.  52 

, 24,645.  73 

ii- 

! 

1 

Pavage. 

Trottoirs  des  façades. 

3,189.  49 

i5 

1 

Id. 

Id.  filles. 

2,485.  12 

10,286.  98 

S 

Id. 

Id.  (2«  cour). 

4,612.  37 

> 

' 

Fumisterie. 

Souches  de  cheminées. 

1,056.  43 

1,056.  43 

3 

MAISON  DE  SANTÉ.  . . 

Appareils  spéciaux 

Remplacement  d’un  réservoir 
d’eau  chaude. 

2,964.  37 

2,964.  37 

2,964,  37 

1 
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Après  avoir  entendu  les  explications  qui  précèdent,  votre  -4®  Com- 
mission vous  propose  d’adopter  le  projet  d’avis  suivant  : 


Paris,  le  mai  1880. 


Le  Rapporteur  y 


BOURNEVILLE. 
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PROJET  D’AYIS. 


Le  Conseil, 

Vu  le  Mémoire  en  date  du  28  octobre  1879,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à approuver  dix-huit 
devis  ayant  pour  objet  divers  travaux  de  grosses  réparations  à exécu- 
ter à l’hôpital  Sainte-Eugénie,  à la  Maison  municipale  de  Santé  et  à 
l’Hospice  de  la  Vieillesse  (femmes)  ; 

Vu  les  dix-huit  devis  montant  ensemble  après  révision  à la  somme 
de  57, 372  fr.  10  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  24  juillet  1879  ; 

ÉMET  L’AVIS  qu’il  y a lieu  ; 

1®  D’approuver  les  dix-huit  devis  sus-visés  ; 

2®  D’imputer  la  dépense  évaluée  après  révision,  à cinquante-sept 
mille  trois  cent  soixante-douze  francs,  dix  centimes  (57,372  fr.  10  c.) 
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sur  le  reliquat  des  subventions  municipales  anterieures  à 1870, 
lequel  reliquat  est  transporté  à cet  exercice  ; 

3®  D’exempter  des  formalités  de  l’adjudication  la  fourniture  d’ap- 
pareils prévue  aux  dits  devis  pour  la  Maison  municipale  de  Santé, 
pour  laquelle  il  y a lieu  d’autoriser  l’Administration  hospitalière  à 
traiter  à l’amiable  avec  le  sieur  Fortin-Hermann,  de  mettre  en  adju- 
dication publique  les  travaux  de  pavage  à exécuter  à l’hôpital  Sainte- 
Eugénie  et  ceux  de  couverture  et  plomberie  à exécuter  à l’hospice  de 
la  Vieillesse  (femmes);  et  enfin,  de  confier  l’exécution  des  autres  tra- 
vaux aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien,  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés  respectifs  ; 

4°  D’appeler  de  nouveau  l’attention  de  l’Aministration  sur  les 
vœux  adoptés  par  le  Conseil  général  et  le  Conseil  municipal,  en  ce 
qui  concerne  l’hospice  et  le  quartier  des  aliénées  de  la  Salpêtrière  : 
construction  d’un  couvert  et  d’un  bâtiment  pour  50  enfants; 
installation  de  lavabos  dans  toutes  les  divisions  de  l’établissement; 
achat  du  terrain  Bellièvre; — transformation  des  cabinets  d’aisances; 
— aménagement  de  salles  de  réunion  pour  les  vieillards;  — nomi- 
nation d’un  médecin  suppléant  résident,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  30  juin  1838,  etc.  ; 

50  D’inviter  l’Administration  municipale  à tenir  compte  de*  la 
délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  27  mars  1877,  relative 
à la  modification  du  système  d’égouts  de  la  Salpêtrière, 


ÉMET  LE  VŒU  : 

Que  l’Administration  profite  de  toutes  les  occasions  qui  se  présen- 
teront, pour  isoler  la  Maison  municipale  de  Santé. 
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III.  — Amélioration  des  cabinets  d’aisances  des  services  sainte- 

MARIE  ET  SAINT-FRANÇOIS  DE  l/ilOSPICE  DE  LA  VIEILLESSE  (Hommes). 


Messieurs, 


Le  mémoire  de  M.  le  Préfet  expose  ainsi  qu’il  suit  la  situation 
déplorable  des  cabinets  d’aisance  des  salles  Sainte-Marie  et  Saint- 
François  : 

Les  cabinets  d’aisances  de  ces  deux  salles  sont  défectueux,  mal  ventilés  et 
insuffisamment  éclairés.  Les  trous  percés  dans  la  dalle  pour  donner  passage 
aux  tuyaux  de  chute  ne  sont  pas  garnis  d’appareils  à fermeture  hermétique,  les 
gaz  s’échappent  de  la  fosse  et  infectent  les  localités  voisines. 

M.Je  Directeur  de  l’Assistance  propose  de  remédier  à ces  divers  inconvénients 
en  construisant  deux  cabinets  d’aisances  séparés  l’un  de  l’autre  par  un  urinoir  à 
deux  stalles.  Cet  urinoir  serait  construit  en  ardoises  et  pouvu  d’un  appareil 
hydraulique  alimenté  par  un  réservoir  spécial.  Les  deux  cabinets  d’aisances  de- 
vront être  éclairés  par  une  cloison  vitrée,  l’orifice  du  tuyau  de  chute  pourvu  d’un 
appareil  à bascule  en  fonte,  fermant  hei  métiquement  le  tuyau.  Cet  appareil  serait 
recouvert  d’un  siège  mobile  en  bois,  afin  que  les  vieillards  puissent  s’asseoir. 
Enfin,  chaque  cabinet  serait  ventilé  largement  à l’aide  d’une  cheminée  d’appel, 
d’un  mètre  de  largeur,  sur  50  centimètres  de  profondeur  et  parlant  d’une  hotte 
placée  au  dessus  du  siège.  Le  tirage  dans  cette  cheminée  serait  activé  par  un  bec 
de  gaz  en  combustion. 


La  dépense  nécessitée  par  celte  amélioration,  depuis  longtemps 
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réclamée,  est  évaluée  à la  somme  3,333  fr.,  après  révision  des  devis. 
Elle  se  répartit,  par  corps  d’état,  de  la  manière  suivante  : 


1°  Maçonnerie 1,026.  05 

2°  Plomberie 815.  » 

3°  Menuiserie 411.  70 

4°  Serrurerie 319.  » 

5°  Peinture  et  vitrerie 199.  05 

6°  Ardoiserie 200.  » 


2,970.  80 

Imprévu  1/10 297.  08 


3,267.  88 

Indemnités  et  honoraires  2 °/o 65.  12 


3,333.  » 


Le  projet  a été  examiné  par  le  Comité  d’architecture  de  l’Assis- 
tance publique  et  le  Conseil  de  surveillance  (séance  du  6 novembre 
1 879)  a émis  un  avis  favorable  à son  exécution . 

Avant  de  vous  soumettre  un  projet  d’avis  conforme,  votre 
Commission  a pensé  utile  que  son  rapporteur  vous  fasse  connaître 
sommairement  quelques-uns  des  desiderata  de  l’hospice  de  Bicetre, 
l’un  de  nos  établissements  hospitaliers  les  plus  importants, 
qu’il  a exposés  devant  la  Commission. 

D’une  façon  générale,  les  cabinets  d'aisances  sont  dans  une  situa- 
'tion  affreuse  et  dont  il  est  impossible  d’avoir  une  idée  si  on  ne  les  a 
visités.  Ils  peuvent  être  divisés  en  cinq  groupes  : 

1®  Les  cabinets  d’aisance  particuliers,  c’est-à-dire  à l’usage  des 
employés  et  des  sous-employés.  Généralement,  ils  se  composent  d’un 
siège  en  bois,  quelquefois  en  pierre;  quelques-uns  sont  à ferme- 
ture hermétique  et  à effet  d’eau  ; la  plupart  sont  lavés  au  seau  ; 
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2°  Le  second  groupe  comprend  les  cabinets  dits  à la  turque, 
presque  tous  sans  occlusion  (1),  tous  sans  effet  d’eau.  Ceux-là,  seuls, 
existent  dans  la  division  des  aliénés.  Ils  offrent  de  nombreux  incon- 
vénients, surtout  pour  les  épileptiques  et  les  enfants  idiots  qui,  pris 
d’accès  ou  par  maladresse,  glissent  par  terre  et  sont  relevés  dans  un 
étal  d’autant  plus  épouvantable  de  malpropreté  que  l’on  manque 
d’eau  dans  les  cabinets.  On  ne  peut  attribuer  ces  accidents  au 
défaut  de  surveillance  de  la  part  des  infirmiers  ou  des  infirmières. 
Leur  nombre  est  insuffisant,  proportionnellement  à celui  de  ces  ma* 
lades  qui  exigent  des  soins  tout  spéciaux.  A l’Infirmerie,  par 
exemple,  il  y a un  infirmier  et  une  infirmière.  Si  celui-là  est  au 
réfectoire,  aux  bains,  etc.,  l’infirmière  reste  seule,  elle  ne  peut 
abandonner  la  surveillance  des  autres  enfants  pour  suivre  aux 
cabinets  l’enfant  qui  s’y  rend . Il  y a donc  là  de  sérieuses  réformes  à 
faire.  Le  système  à la  turque  existe  à l’exclusion  de  tout  autre  dans 
la  division  des  aliénés.  Nous  ajouterons  que,  dans  aucun  des  dortoirs 
des  l®’',  2®  et  3®  étages  des  l*"®  et  2®  sections,  il  n’y  a de  cabinets  et 
que  les  malades  doivent  descendre  et  traverser  la  cour  (60  mètres 
environ)  pour  satifaire  leurs  besoins.  Inutile  d’insister  sur  les 
inconvénients  qui  en  résultent  (2); 

3®  A l’Infirmerie  générale,  il  n’y  a,  à chaque  étage,  qu’un  seul 
cabinet  adjacent  au  vestibule  qui  sépare  les  deux  grandes  salles.  Il 
se  compose  d’un  siège  en  bois,  très  élevé,  partant  incommode  pour 
des  vieillards  malades,  sans  fermeture  hermétique;  de  là,  des  odeurs 
infectes  qui  se  répandent  dans  les  salles,  sans  eau,  ce  qui  nuit  à 
l’entretien. 

Dans  ces  cabinets,  se  trouvent  des  vidoirs  qui  ne  fonctionnent  pas 


(1)  ta  Sûreté,  U y a o.:clusion;  une  soupape  s’abaisse  sous  le  poids  des  matières. 

(2)  Il  serait  bon  que  l’on  adoptât  pour  rétablissement  des  cabinets,  le  système  des 
petits  bâtiments  annexés  au  bâtiment  qui  renferment  les  dortoirs,  sous  forme  d’ap- 
pentis ou  de  petits  pavillons.  Les  cabinets  seraient  ainsi  séparés  des  salles. 
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depuis  longtemps.  L’unique  cabinet  de  chaque  étage  sert  à 
54  malades;  il  est  distant  de  47  mètres  des  lits  les  plus  éloignés.  Le 
médecin  de  l’Infirmerie,  M.  le  docteur  Debove,  et  le  chirurgien, 
M.  Gillette,  se  plaignent  énergiquement  d’une  disposition  aussi 
défectueuse  au  point  de  vue  des  malades  et  au  point  de  vue  de 
l’hygiène. 

Nous  retrouvons  la  même  disposition  dans  le  bâtiment  du  presby- 
tère, en  ce  qui  concerne  les  cabinets  des  employés  et  sous-employés, 
logés  aux  2®  et  3®  étages  et  sous  les  toits.  Le  rez-de-chaussée  est 
très  exhaussé;  avant  le  vote  du  29  décembre  qui,  sur  notre  proposi- 
tion, signée  également  par  notre  collègue  M.  Bixio,  a supprimé  un 
des  deux  aumôniers  de  Bicêtre,il  était  affecté  au  premier  aumônier(l); 
au  premier  étage  est  logé  le  2®  aumônier,  le  seul  qui  reste  aujour- 
d’hui . Ces  logements  sont  très  vastes,  plus  vastes  qu’il  n’était  néces- 
saire pour  des  hommes  qui  sont  réputés  vivre  seuls. 

Il  y a quelques  années,  l’Administration  a fait  construire  un 
appentis  placé  à l’extrémité  du  bâtiment  où  l’on  a installé  des 
cabinets  dits  à l’anglaise,  et  cela  exclusivement  pour  les  deux  curés, 
car  le  pavillon  s’arrête  au  premier  étage.  Il  était  facile,  avec  une  dé- 
pense minime,  d’élever  ce  pavillon  afin  de  doter  les  employés  des 
2®  et  3®  étages,  de  cabinets  d’aisance  convenables.  Ce  petit  détail 
montre  une  fois  de  plus  que  les  anciennes  administrations  de  l’As- 
sistance publique  avaient  plus  de  souci  d’être  agréables  aux  curés  que 
de  rendre  service  â leurs  employés  civils. 

Pour  remédier  à la  situation  que  nous  venons  de  décrire,  il  suffirait 
d’établir  des  cabinets  â l’anglaise  dans  les  logements  de  ces  employés, 
avec  tuyaux  de  chute  aboutissant  â la  fosse  des  cabinets  d’aisance 
des  aumôniers  ; 

4°  Dans  un  autre  groupe,  nous  réunirons  des  cabinets  d’aisance  à 


(1)  Il  est  occupé  depuis  quelques  semaines  par  l'économe. 
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la  turque,  d’un  genre  particulier  : la  lunette  est  carrée,  en  entonnoir, 
trois  des  côtés  sont  revêtus  quelquefois  de  plaques  en  faïence  et,  de 
chaque  côté,  il  y a un  mur  d’appui,  ce  qui  transforme  ces  cabinets  en 
espèces  de  stalles.  Les  murs  d’appui  sont  réunis  par  une  barre  de  bois 
sur  laquelle  les  malades  appliquent  les  cuisses.  — Signalons  une 
variété  de  ce  groupe  de  cabinets  : les  trous  carrés  à la  turque  sont  très 
larges;  une  barre  en  fer  décrivant  les  courbures  des  bras  et  du  dos 
d’un  fauteuil,  est  censé  servir  à maintenir  le  dos  et  à servir  d’appui; 
il  n’y  a ni  fermeture  hermétique,  ni  eau.  Parmi  ces  cabinets  bizarres 
se  trouvent  ceux  qu’il  s’agit  de  modifier.  Ils  desservent  des  salles 
de  grands  infirmes  et  il  arrive  souvent  que  ces  malheureux  glissent 
et,  par  suite  de  la  disposition  que  nous  venons  de  décrire,  on  a 
beaucoup  de  peine  à les  tirer. . . d’embarras  ; 

5°  Enfin,  il  existe  à Bicêtre  des  cabinets  constitués  par  une  gué- 
rite : une  planche  horizontale  percée  d’un  trou,  constitue  le  siège, 
au-dessous  du  trou  est  un  baquet  qu’on  vide  quand  il  est  plein. 

Presque  partout  l’aération  et  la  ventilation  sont  insuffisantes  (1). 

En  plusieurs  endroits,  il  serait  très  facile  d’améliorer  l’éclairage, 
tantôt  en  supprimant  les  persiennes  qui  ne  sont  d’aucune  utilité, 
tantôt  en  enlevant  la  partie  murée  qui  avait  été  placée  pour  res- 
treindre l’ouverture  des  fenêtres. 

Dans  quelques  cabinets,  le  sol  est  incliné  vers  la  cour; 
l’urine,  outre  qu’elle  forme  des  flaques  sur  le  sol  de  ces  cabinets,  se 
répand  dans  la  cour  voisine;  — à l’atelier  de  cordonnerie,  situé  au 
2®  étage,  il  y a un  urinoir  sans  eau,  presque  en  plein  atelier; 
l’urine  descend  par  un  tuyau,  dans  une  cour  d’où  elle  gagne  l’égout 
à ciel  ouvert.  Aussi,  en  été,  l’atelier  de  cordonnerie,  celui  du  tapis- 
sier placé  au-dessous,  celui  des  matelassiers,  sis  au  rez-de- 


(1)  Quelques  cabinets  sont  réputés  être  ventilés  par  le  gaz,  mais  les  becs  ne  sont  ja- 
mais allumés,  ainsi  qu’en  témoignent  les  nombreuses  toiles  d’araignées  qui  les  enve- 
loppent. 


chaussée,  doivent-ils  maintenir  les  fenêtres  fermées  afin  de  ne  pas 
être  infectés. 

Les  urinoirs  extérieurs  ne  sont  pas  assez  nombreux  : il  faudrait  en 
établir  de  nouveaux  dans  les  localités  les  plus  propices. 

Quant  au  de  vidanges,  il  comprend  trois  modes  ; 1°  baquets 

que  l’on  vide  dans  les  jardins;  — 2°  fosses  fixes;  — 3°  écoulement 
direct  à l’égout.  Or,  il  est  bon  que  vous  sachiez.  Messieurs,  que 
l’égout  qui  reçoit  les  déjections  de  Bicétre,  après  avoir  traversé  la 
commune  d’Ivry,  va  se  jeter  dans  la  Seine,  en  face  de  Conflans,  c’est- 
à-dire  en  amont  de  Paris,  infectant  la  rivière  qui,  un  peu  plus  bas, 
reçoit  les  déjections  de  la  Salpêtrière.  C’est  dans  cette  eau,  ainsi 
souillée,  que  se  baignent  nos  concitoyens.  Au  nom  de  votre  Commis- 
sion, nous  croyons  devoir  vous  demander  d’.appeler  l’attenlion  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  sur  ce  fait  si  regrettable  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  (i). 


(1)  Les  fosses  fixes  d’un  certain  nombre  de  cabinets  sont  vidangés  par  un  entrepre- 
neur adjudicataire.  Des  allègi's,  suivant  ie  besoin,  sont  faites  parles  ouvriers  delà  mai- 
son. Les  liquides  provenant  de  ces  allèges  sont  dirigés  dans  les  égouts.  — Le  réseau 
des  égouts  de  Bicêtre,  dont  la  plus  grande  partie  est  de  construction  ancienne,  se  com- 
pose de  trois  branchements  principaux: 

Le  premier  branchement,  dont  le  point  de  départ  est  dans  la  cour  de  la  5®  division, 
2®  section  (aliénés),  reçoit  aussi  les  eaux  de  la  f®  et  de  la  .3®  section.il  traverse  le  jar- 
din de  rinfirmerie  générale,  passe  sous  le  bâtiment  dit  des  cabanons,  sous  celui  de  la 
pharmacie  et  de  l’infirmerie,  sous  le  pavillon  des  bains  des  administrés,  traverse  la 
cour  dite  de  la  Sibérie  et  passe  sous  l’aile  gauche  des  bâtiments  des  grands  infirmes  ; 

Le  2®  branchement  a son  point  de  départ  près  du  grand  puits,  il  traverse  la  cour  des 
ateliers,  la  cour  d’entrée  principale  dans  toute  sa  largeur,  la  cour  de  la  Sibérie  et  passe 
sous  l’aile  droite  des  bâtiments  des  grands  infirmes; 

Le  3®  branchement  a son  point  de  départ  devant  le  bâtiment  de  la  consultation,  dans 
la  cour  d’entrée,  suit  un  trajet  analogue  au  précédent,  et,|>  vient  aboutir  dans  le  chantier 
au  combustible. 

Ces  trois  branchements  correspondent  à un  égout  collecteur  de  construction  beau- 
coup plus  récente  que  les  autres  et  qui,  partant  de  la  buanderie,  traverse  toute  la  mai- 
son de  l’ouest  à l’est  et  se  ,déverse  dans  l’égout  (départemental  qui,  après  avoir  tra- 
versé la  commune  d’Ivry,  vu  rejoindre  la  Seine  en  face  de  Conflans. 
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Le  tableau  qui  précède  ne  peut  que  donner  une  idée  imparfaite 
de  la  situation  honteuse  de  ce  service. 

II  est  urgent  de  faire  cesser  cette  défécation  commune  et  de  pour- 
voir les  cabinets  de  toute  la  quantité  d^eau  nécessaire  pour  qu’on 
puisse  exiger  des  infirmiers  et  des  ouvriers  chargés  de  la  salubrité  la 
propreté  qui  doit  exister  partout  dans  un  etablissement  de  ce  genre. 

Aujourd’hui,  cela  est  difficile,  car  il  faut  aller  chercher  l’eau  à des 
distances  plus  ou  moins  considérables  et  la  monter  à trois  étages. 

II  faudra  donc  augmenter  la  concession  d’eau,  installer  des  con- 
duites, faire  monter  l’eau  à tous  les  étages.  Actuellement,  et  seule- 
ment dans  quelques  bâtiments,  l’eau  monte  jusqu’au  premier  étage. 
Dans  quelques  rares  offices  du  premier  étage,  il  y a une  pompe  à 
l’aide  de  laquelle  les  infirmières  ou  les  infirmiers  élèvent  l’eau 
au  deuxième  étage.  Faire  exécuter  une  telle  besogne  par  ces  sous- 
employés,  alors  qu’il  y a une  force  motrice  dans  l’établissement,  nous 
semble  véritablement  une  pratique  choquante. 

Dans  chacune  des  trois  sections  d’aliénés,  il  y a une  .sr///e  de 
bains;  celles  des  deux  premières  sections  sont  délabrées,  mal 
agencées  et  exigent  de  promptes  réparations,  A la  troisième  section, 
la  salle  des  bains  est  relativement  moins  mal  organisée  ; mais 
il  y aurait  bien  des  améliorations  à y apporter,  en  ce  sens  qu’elle 
sert  à la  fois  aux  épileptiques  adultes  et  aux  enfants  idiots  et  épi- 
leptiques, et  que  des  appareils  et  des  aménagements  exigés  spécia- 
lement par  ces  malades  font  tout  à fait  défaut. 

Les  bains  de  l'hospice  proprement  dit,  c’est-à-dire  à^fusagede^ 
1,628  vieillards  et  chroniques,  ne  contiennent  que  treize  baignoires 
(onze  en  cuivre  et  deux  émaillées)  et  trois  baignoires  à l’usage  des 
employés  et  sous-employés.  Ce  service  ne  permet  pas  de  faire  face 
aux  besoins  de  la  population . Les  murs  ont  été  repeints  l’an  der- 
nier et  on  a réparé  le  stuc  qui  les  recouvre  dans  une  hauteur  d’envi- 
ron deux  mètres.  — Il  n’y  a aucune  installation  hydrothérapique. 
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Les  aliénés,  les  assistés  de  l’hospice,  les  infirmiers  et  les  infirmières 
dans  leurs  dortoirs,  etc.,  n’ont  pas  de  lavabos.  Tous  sont  obligés 

d’aller  à la  fontaine  de  la  cour  la  plus  voisine  pour  se  laver 

quand  ils  le  jugent  bon.  Les  vieillards  n’ayant  rien  pour  s’essuyer 
* sont  obligés  de  se  servir  de  leurs  mouchoirs. 

Les  enfants  ont  pour  lavabo  une  auge  commune,  grâce  à laquelle 
se  propagent  les  maladies  d’yeux  (1).  Inutile  de  dire  que  nous  en 
avons  déjà  réclamé  le  changement. 

Tant  que  des  réformes  indispensables  ne  seront  pas  apportées  et 
qu’on  n’aura  pas  pourvu  tous  les  cabinets  d’aisances  d’eau,  et 
tous  les  dortoirs  dé  lavabos,  il  ne  sera  pas  possible  d’arriver  à tenir 
cet  hospice  proprement.  Le  jour  où  ces  réformes  seront  réalisées,  on 
pourra  exiger  un  lavage  plus  fréquent  des  vestibules,  des  escaliers, 
des  galeries,  etc.,  et  nous  sommes  convaincu  qu’on  obtiendra  des 
vieillards  plus  d’attention,  plus  de  souci  de  leur  propreté  person- 
nelle . Pendant  longtemps  encore,  probablement,  il  y en  aura  parmi 
eux  de  malpropres  ; mais  la  plupart  seront  engagés  à plus  de 
soin  s’ils  ont  des  cabinets  mieux  appropriés.  De  même  que,  dans 
cette  matière,  la  malpropreté  entraîne  la  malpropreté,  de  même, 
nous  en  avons  la  conviction,  la  propreté  des  lieux  entraînera 
avec  elle  la  propreté  des  personnes  (2). 

Alors  enfin,  nous  pourrons  exiger  la  disparition  de  ces  nombreux 
recoins,  ignorés  des  visiteurs,  qui  sont  si  souvent  dans  un  état  de 
malpropreté  inconcevable. 


* 

(1)  Avant  notre  arrivée  dans  ce  service,  comme  médecin,  les  enfants  s’essuyaient  avec 
le  même  drap.  Nous  avons  obtenu  qu’on  leur  donnât  à chacun  une  petite  serviette. 

^2)  Dans  les  visites  que  nous  avons  faites  dans  divers  établissements  hospitaliers,  nous 
avons  souvent  constaté  que  l’on  ne  savait  trop  où  placer  les  balais,  les  éponges,  les 
seaux,  etc., qui  servent  au  lavage;  il  serait  bon  de  prévoir,  à l’occasion,  dans  la  con- 
struction et  l’arrangement  des  cabinets  d’aisances,  une  sorte  de  petit  cabinet  où  se- 
raient déposés  ces  différents  ustensiles. 
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A rinflrmerie  seulement  les  lits  sont  entourés  de  rideaux.  V 
ministration  ne  les  change  que  deux  fois  par  an  ; aussi,  pendant  une 
grande  partie  de  l’année,  sont-ils  excessivernement  malpropres;  les 
vieillards,  on  le  sait,  ne  sont  pas  très-soigneux.  Nous  vous  deman- 
dons de  renouveler  le  vœu,  déjà  exprimé,  de  les  supprimer  (1). 

Védairage  exige  aussi  des  améliorations.  Le  gaz  fabriqué  par 
l’usine  de  la  maison  est  mauvais,  aussi  règne-t-il  à peu  près  dans 
tout  l’hospice,  surtout  à certains  jours,  une  odeur  désagréable  qui 
a toujours  attiré  l’attention  des  membres  de  la  3®  Commission  du 
Conseil  général  dans  leurs  visites  annuelles.  Il  serait  bon  de 
remplacer  les  veilleuses  à l’huile  des  salles,  source  de  malpropreté, 
par  l’éclairage  au  gaz.  (Voir  page  10). 

La  ventilation,  Vaêration  des  dortoirs,  en  général  très  vastes  et 
non  encombrés  (2),  laissent  beaucoup  à désirer.  Exiger  que  les 
fenêtres  soient  ouvertes  largement,  du  côté  du  soleil,  quand  le  froid 
extérieur  ne  s’y  oppose  pas  absolument,  serait  une  excellente 
mesure,  sous  le  rapport  de  l’hygiène.  Dans  nos  visites,  nous  avons 
pu  voir  que  ce  n’était  qu’exceptionnellement  que  les  fenêtres  étaient 
ouvertes.  Aussi,  les  dortoirs  des  vieillards,  beaucoup  de  ceux  des 
infirmes,  exhalent-ils  une  odeur  désagréable. 

En  ce  qui  concerne  le  chauffage,  nous  nous  bornerons  à dire 
qu’il  est  très  défectueux;  que,  cet  hiver,  dans  quelques  dortoirs, 
on  n’a  jamais  pu  avoir  une  température  au-dessus  de  5 ou 
B degrés,  et  que,  en  raison  de  la  rigueur  de  la  saison,  le  Direc- 
teur a dû  installer  des  poêles  dans  ces  dortoirs.  Ailleurs,  par 


(1)  C’est  du  reste  l’avis  du  médecin  de  rinfirmerie,  M.  Debove.  — Dans  certains  éta- 
blissements, ou  mieux,  dans  certains  dortoirs,  on  ne  change  les  rideaux  qu’une  fois 
par  an,  car  il  faut  faire  des  économies  de  blancbissagel 

(2)  Sauf  dans  la  3®  section  de  la  5®  division. 
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exemple  dans  l’atelier  des  tailleurs,  la  température  est  toujours 
exagérée. 

Plusieurs  divisions  de  vieillards  possèdent  des  réfectoires,  et, 
cette  année,  M.  Venlujol,  directeur  de  Bicôlre,  a eu  l’heureuse 
idée  d’en  installer  un  nouveau  dans  un  sous-sol  confortablement 
aménagé.  Il  serait  aussi  à souhaiter  que,  dans  tous  les  dortoirs 
des  malades  ou  des  infirmes,  il  y eût  une  ou  deux  tables  com- 
munes, afin  que  les  assistés  ne  fussent  plus  obligés  de  manger 
sur  leur  table  de  nuit  (non  fermée),  à côté  de  leur  crachoir,  au- 
dessus  de  leur  urinoir. 

Le  hlanchmage  des  draps  V habillement  ne  sont  pas  ce  qu’ils 
devraient  être.  Pour  le  blanchissage,  il  nous  a été  répondu  que 
le  manque  de  propreté,  dont  nous  nous  plaignions,  tenait  à la 
durée  extraordinaire  de  l’iiiver  qui  avait  empêché  le  fonctionne- 
ment régulier  de  la  buanderie.  — Pour  l’habillement,  nulle  excuse  ; 
et  nous  pouvons  affirmer,  sans  crainte  d’être  contredit,  que  les 
enfants  manquent  de  robes,  de  pantalons,  de  cheinises  et  de  chaus- 
sures convenables. 

De  nombreuses  réparations  sont  indispensables,  mais  leur  simple 
énumération  nous  entraînerait  trop  loin. 

L’Administration  met  à la  disposition  des  vieillards  infirmes  un 
certain  nombre  de  charriots  ou  petites  voitures.  Tous  ces  véhicules, 
sauf  un,  croyons-nous,  sont  d’une  construction  défectueuse.  Votre 
Commission  estime  qu’il  y aurait  lieu  d’inviter  l’Administration  à 
les  remplacer  progressivement,  mais  promptement,  par  des  voilures 
suspendues  cl  d’un  maniement  plus  facile,  qui  seraient  d’une  plus 
grande  commodité  pour  les  grands  infirmes  qui  s’en  servent. 

Les  ateliers  de  la  maison  sont  exigus,  et  quelques  parties  sont  en 
mauvais  état.  Les  petits  ateliers,  que  l’Administration  loue  aux  vieil- 
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lards,  moyennant  une  modeste  rétribution,  sont  trop  peu  nombreux 
et  à peu  près  en  ruine.  11  s’ensuit  que  beaucoup  de  vieillards  tra- 
vaillent dans  leurs  dortoirs  (1). 

Nous  vous  avons  déjà  entretenus  maintes  fois  de  rinsalubrilé  de 
la  plupart  des  logements  des  sous-employés,  des  infirmiers  et  des 
infirmières  des  hôpitaux  et  hospices.  Dans  presque  tous,  ces  loge- 
ments sont  disséminés  de  tous  côtés.  Peut-être  serait-il  préférable 
de  les  réunir  dans  un  bâtiment  spécial,  voisin  des  services  généraux. 
A Bicêtre,  une  partie  des  sous-employés  sont  logés  à peu  près  con- 
venablement; mais  il  en  est  un  certain  nombre  dont  l’habitation  est 
malsaine  et  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  les  règle- 
ments de  police.  (Voir  aussi  page  15.) 

Les  dortoirs  des  infirmiers  et  des  infirmières  sont  assez  vastes. 
Celui  des  femmes  est  bien  tenu;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  de 
celui  des  hommes.  Il  serait  bon  de  les  doter,  en  outre,  des  lavabos 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  de  placards  ou  d’armoires  pour  les 
babils,  etc. 

A la  suite  de  notre  Rapport  sur  le  budget  de  l’Assistance  pu- 
blique pour  1880,  vous  avez  adopté  un  vœu  invitant  l’Adminis- 
tration à « inventorier,  d’une  façon  spéciale,  tous  les  meubles  ou 
objets  d’arts,  etc.,  qui  existent  soit  au  chef-lieu,  soit  dans  les 
établissements  hospitaliers  (2).  » Or,  dans  les  visites  que  nous 
venons  de  faire  à Bicêtre,  à la  Salpêtrière,  nous  avons  trouvé  dissé- 
minés dans  les  dortoirs,  ou  placés  dans  des  magasins  humides,  des 
commodes  d’une  grande  valeur  et  qu’il  conviendrait  d’entretenir 
précieusement.  A Sainte-Eugénie,  dans  la  pharmacie,  nous  vous 
avons  signalé  l’existence  de  vieilles  faïences  très-curieuses.  Il  est 


(1)  Nous  reviendrons  sur  ces  petits  ateliers  et  sur  le  travail  des  vieillards  et  des 
assistés  des  hospices  lorsque  nous  ferons  notre  rapport  sur  une  pétition  transmise  à 
la  4'  Commission. 

(2)  Procès-verhaux  du  Conseil,  1879,  29  décembre,  p.  1019. 
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donc  naturel  que  nous  vous  priions  de  renouveler  le  vœu  dont 
nous  venons  de  replacer  le  texte  sous  vos  yeux,  car  les  faits  qui 
précèdent  montrent  que  l’Administration  n’a  pas,  jusqu’à  ce  jour, 
essayé  d’y  donner  suite. 

Bien  d’autres  défectuosités  auraient  pu  vous  être  signalées  encore 
Mais  nous  bornons  là  notre  tâche  pour  aujourd’hui.  Nous  compléte- 
rons plus  tard  ces  renseignements,  si  de  nouveaux  rapports  sur 
l’hospice  de  Bicêtre  nous  en  fournissent  l'occasion. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  demandés,  votre  Commission  vous 
demande  d’émettre  un  avis  favorable. 
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PROJET  D’AVIS. 


Le  Conseil, 


Vu  le  Mémoire  en  date  du  28  novembre  1879  par  lequel  M.  le 
Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet,  pour,  avis  une  demande  de 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’approbation 
d’un  devis  ayant  pour  objet  l’amélioration  des  cabinets  d’aisances 
des  services  Sainte-Marie  et  Saint-François,  à l’bospice  de  la  Vieil- 
lesse (hommes)  ; 

Vu  le  devis  s’élevant  à 3,333  fr.,  après  révision  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  desurveillance  de  l’Assistance  publique  en 
date  du  6 novembre  1879  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  travaux  d’entretien  des  bâti' 
ments  de  l’Administration  ; 


I.  Émet  l’avis  qu’il  y a lieu  ; 

1®  D’approuver  le  devis  sus  visé,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  3,333  fr.; 
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2°  D’impiiler  ladite  dépense,  évaluée  après  révision,  à trois  mille 
trois  cent  trente-trois  francs,  sur  le  reliquat  des  subventions  anté- 
rieures à 1880,  lequel  reliquat  est  transporté  à cet  exercice  ; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux  entrepreneurs  adjudica- 
taires de  l’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés. 

IL  — Invite  de  nouveau  l’Administration  à inventorier,  d’une 
façon  spéciale,  tous  les  meubles  ou  objets  d’art,  etc.,  qui  existent 
soit  au  chef-lieu,  soit  dans  les  établissements  hospitaliers. 

III.  — Appelle  l’attention  de  l’Administration  sur  les  réformes 
énumérées  dans  le  Rapport  qui  précédé  et,  en  particulier,  sur  les 
suivantes  : 

1«  Transformation  des  cabinets  d’aisances  ; installation  de  nou- 
veaux urinoirs  ; 

2°  Amélioration  du  service  des  eaux,  des  salles  de  bains  et  d’hy- 
drothérapie ; ' 

3*^  Établissement  de  lavabos  dans  tous  les  principaux  dortoirs  ; 

4°  Transformation  des  petites  voitures  à l’usage  des  grands  in- 
firmes. 

IV.  — Renouvelle  LES  VŒUX  exprimés  dans  les  Rapports  sur  le 
service  des  aliénés  en  ce  qui  concerne  l’hospice  de  Ricêtre  et  plus 
particuliérement  sur  la  nomination  par  le  concours  d’un  médecin 
suppléant  résident,  et  sur  la  mise  en  bon  état  du  logement  de  ce 
médecin 
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IV.  — Création  a i/hospice  de  la  Vieillesse  {hommes)  d’un  service 

DE  PROPRETÉ  ET  D’HYGIÈNE  POUR  LES  ENFANTS  IDIOTS  ET  GATEUX. 


Messieurs, 


Dans  les  rapports  antérieurs  nous  vous  avons  exposé  la  situation 
déplorable  de  la  section  de  Bicètre  consacrée  aux  épileptiques  adultes 
et  aux  enfants  épileptiques  et  idiots;  tous  ceux  qui  l’ont  visitée  en 
sortaient  profondément  attristés,  et  nous  pouvons  dire  sans  exagéra- 
tion que  c’est  le  service  le  plus  triste,  à tous  les  égards,  qui  existe 
dans  nos  établissements  hospitaliers. 

Nous  vous  avons  démontré  aussi  la  nécessité  qui  s’impose  de  sépa- 
rer les  enfants  des  adultes;  de  créer  pour  les  enfants  une  section  spé- 
ciale et  nous  vous  avons  fait  voir  que  la  création  de  cette  section  spé- 
ciale aurait  pour  premier  résultat  de  laisser  libre,  dans  les  bâtiments 
actuels,  un  certain  nombre  de  lits  qui  permettrait  de  placer  dans 
celle  section  une  notable  portion  des  épileptiques  disséminés  dans 
les  deux  autres  sections  où  ils  prennent  la  place  des  aliénés. 

Enfin,  celte  section  spéciale,  si  elle  est  conçue  en  harmonie  avec 
les  besoins  actuels,  donnera  à l’Administration  la  possibilité  d’y 
recueillirtoute  une  catégorie  d’enfants  dits  incurables  et  de  répondre 
ainsi,  au  moins  en  partie,  à un  vœu  renouvelé  bien  des  fois  par  le 
Conseil. 

L’Administration  de  l’Assistance  publique  a fait  droit  <à  vos  justes 
réclamations  et,  dans  un  temps  très  court,  vous  aurez  à examiner 
le  projet  de  construction  ù.' wxiQ  seclicm  spéciale  pour  les  enfants  épi- 
leptiques et  idiots  de  Bicètre. 
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Le  projet  que  nous  avons  à examiner,  quant  à présent,  est  moins 
vaste  : il  a pour  but  simplement  d’améliorer  le  fonctionnement  du 
service  actuel.  Pour  que  vous  vous  pénétriez  bien  de  son  utilité, 
quelques  explications  préalables  sont  nécessaires.  Votre  rapporteur 
tient  d’autant  plus  à vous  les  fournir  que  ce  projet  répond  à une 
réforme  qu’il  a réclamée  comme  médecin  de  la  section. 

Les  enfants  sont  au  nombre  de  120;  à mon  arrivée  50  seulement, 
et  la  plupart  épileptiques,  fréquentaient  l’école,  les  autres  restaient 
à l’infirmerie  ou  bien  allaient  à ce  qu’on  appelle  le  pelii  parloir . 

Il  y a moins  de  deux  ans  le  petit  parloir  consistait  en  un  local 
mesurante  m.  GO  c.  de  longueur,  5 m.  50  c.  de  largeur  et  3 m.  de 
hauteur,  soit  109  m.  c.  et  situé  au-dessus  d’un  ancien  puits  aban- 
donné dont  l’orifice  est  recouvert  d’un  plancher.  C’était  là  qu’on  ras- 
semblait chaque  jour,  sauf  les  dimanches  et  les  jeudis  (1),  cinquante 
ENFANTS  presque  tous  gâteux.  C’était  là  aussi  que  les  parents  des  en- 
fants se  réunissaient  avec  eux  les  jeudis  et  les  dimanches. 

Dans  le  Rapport  sur  le  service  des  aliénés  que  nous  avons  eu  l’hon- 
neur de  vous  soumettre  le  26  novembre  1878, nous  écrivions: a Tous 
les  membres  de  votre  SeCommission,  présents  à la  visite  de  Bicêtre, 
ont  été  péniblement  impressionnés  à la  vue  de  ce  spectacle  et  ils 
nous  ont  chargé  de  vous  signaler  énergiquement  une  situation  aussi 
barbare  (1).  « 

A la  suite  de  ce  Rapport,  l’Administration  s’est  émue  et,  quelques 
inois  plus  tard,  elle  installait  cette  catégorie  d’enfants  dans  une  par- 
tie des  ateliers  en  rez-de-chaussée,  faisant  suite  à ce  petit  parloir 
qui  est  demeuré  inoccupé  jusqu’au  mois  d’octobre  dernier,  époque 
où  nous  l’avons  utilisé  en  y installant  tous  les  appareils  gymnas- 
tiques du  système  de  M.  Pichery. 


(1)  Ces  jours-là  les  enfants  restaient  à rinlirnierie  d’où  ils  descendaient  au  petit  par- 
loir à l’arrivée  de  leurs  parents. 

(2)  Rapp.  sur  le  service  des  aliénés,  26  nov.  1878,  p.  31. 
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Toutefois,  les  enfants  étaient  encore  conduits  à rinfirmerie  pour 
le  déjeuner,  ils  remontaient  pour  le  dîner,  à 3 heures,  et  ne  redes- 
cendaient plus.  A ma  demande,  M.  le  Directeur  de  Bicêtre  a consenti 
à me  donner,  pour  ces  enfants,  un  réfectoire  inoccupé  où,  mainte- 
nant, ils  vont  prendre  leurs  repas.  Descendus  de  l’infirmerie  à 
8 heures  du  matin,  ils  n’y  remontent  qu’à  G heures  du  soir.  Résul- 
tat : durant  10  heures,  l’infirmerie  ne  renferme  plus  que  les 
enfants  atteints  de  maladies  aiguës,  toujours  en  petit  nombre,  et  une 
dizaine  d’enfanls  absolument  paralytiques  ou  incapables  de  marcher. 

Ces  améliorations  ont  déjà  produit  de  bons  résultats;  sous  l’in- 
fluence des  exercices  gymnastiques,  quelques-uns  d’entre  eux  sont 
devenus  propres,  et  nous  avons  pu  remplacer  par  des  pantalons 
leurs  robes  de  gâteux.  Le  projet  que  nous  allons  vous  exposer  est 
destiné  à rendre  de  plus  grands  services  : il  a pour  but  le  traitement 
du  gâtisme,  c’est-à-dire  de  rendre  propres  les  enfants  gâteux. 

Dans  la  visite  que  nous  avons  faite  à Clapton  Asylum  , de 
Londres,  dans  une  autre  visite  faite  à l’asile  EarlstüooJ  (comté 
de  Surrey,  Angleterre)  avec  nos  excellents  collègues,  MM.  F.  Combes, 
S.  Lacroix  et  Ch.  Loiseau,  nous  nous  sommes  préoccupé  de  savoir 
quels  étaient  les  procédés  employés  par  les  médecins  de  ces  éta- 
blissements, MM.  les  docteurs  Beach  et  Grabham,  pour  traiter  le 
gâtisme.  Nous  avons  appris  que  les  enfants  étaient  conduits  un 
nombre  de  fois  déterminé  et  en  particulier,  après  chaque  repas, 
à des  cabinets  d’aisances  parfaitement  organisés.  Dans  une  salle 
confortable,  il  y a,  le  long  des  murs,  des  petits  sièges  en  bois,  très 
propres,  pourvus  d’eau  en  abondance,  sur  lesquels  les  enfants  sont 
placés.  Puis,  ils  sont  lavés  dans  une  salle  attenante,  à l’aide  de  tous 
les  appareils  les  mieux  appropriés. 

C’est  là.  Messieurs,  que  nous  avons  puisé  l’idée  du  projet  actuel, 
étudié  sur  nos  instances  par  M.  Gallois,  architecte  de  Bicêtre. 

Il  s’agit  d’installer  dans  une  partie  inoccupée  des  ateliers  cou- 


tigus  au  nouveau  parloir  et  l’atelier  de  menuiserie  des  enfants, 
un  système  d’appareils  d’aisances  consistant  en  un  siège  en  bois,  à 
dessus  mobile  et  percé  de  sept  trous  ou  lunettes. 

Sous  ce  siège,  une  auge  en  ciment  à double  pente  amènera  les 
matières  et  les  liquides  en  un  point  central,  muni  d’une  soupape 
qu’on  ouvrira  et  fermera  à volonté  extérieurement,  à l’aide  d’un 
levier. 

Une  abondante  provision  d’eau  est  nécessaire.  Aussi  une  conduite 
d’eau  doit-elle  desservir  cette  auge  qui  pourra  être  remplie  et  lavée 
chaque  fois  que  cela  sera  nécessaire. 

Les  matières  et  les  liquides  seront  amenés  dans  une  fosse  fixe  à 
établir  au-dessous  du  siège.  Le  trop  plein  des  liquides  sera  dirigé 
de  cette  fosse  à l’égout,  au  moyen  d’un  tuyau  Doulton,  ce  qui  dis- 
pensera de  recourir  aux  allèges  qui  sont  coûteuses  et  entraînent  de 
graves  inconvénients  sous  le  rapport  de  la  salubrité. 

Trois  bains  de  siège  et  un  bidet,  alimentés  d’eau  froide  et  d’eau 
chaude,  à volonté,  seront  installés  à côté  des  sièges.  Une  baignoire 
et  un  lavabo,  contenant  sept  cuvettes  à bascule,  compléteront  ce  sys- 
tème. Tous  ces  appareils  seront  rattachés  à l’égout  par  un  tuyau 
Doulton . 

L’alimenlationd’eau  aura  lieu  par  l’intermédiaire  d’une  conduite  en 
fonte  qui  reliera  le  service  avec  le  grand  puits  de  l’établissement.  Les 
dépenses,  de  ce  chef,  seront  utilisées  pour  le  service  de  la  future  sec- 
tion spéciale  des  enfants  idiots  et  épileptiques,  dont  les  projets  sont 
dès  maintenant  soumis  à la  4®  Commission,  ce  qui  réduit  la  dépense 
de  rinstallation  actuelle.  Celle-ci  aura  d’ailleurs  l’avantage  de  per- 
mettre de  mieux  se  rendre  compte  des  installations  nécessaires  dans 
la  construction  nouvelle. 

Le  sol  des  localités  ainsi  appropriées  devra  être  refait  en  ciment 
et  les  murs  et  boiseries  peints  à neuf. 

La  dépense  totale  de  ce  projet  s’élèvera  à 9,696  fr.  après  révision 
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et  sera  couverte  au  moyen  d’un  prélèvement  d’égale  somme  sur  le 
reliquat  des  subventions  municipales  antérieures  à 1880  et  trans- 
porté à cet  exercice. 

Quant  à l’exécution  des  travaux,  elle  sera  confiée  aux  entrepre- 
neurs ordinaires  de  l’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés,  sauf  les  travaux  et  fournitures  de  plomberie  spéciale  qui 
devront  être  exemptés  des  formalités  de  l’adjudication  et  pour  les- 
quels il  y aura  lieu  de  traiter  à l’amiable  avec  des  entrepreneurs  par- 
ticuliers. 

Ce  projet  examiné  et  approuvé  par  le  Comité  d’architecture  de  l’Ad- 
ministration de  l’Assistance  publique  a été  l’objet  d’un  avis  favorable 
du  Conseil  de  surveillance  de  ladite  Administration  (séance  du 
22  janvier  1880).  Votre  Commission  vous  propose  de  son  côté  d’é- 
mettre un  avis  conforme. 

Paris,  le  !“'■  mai  1880. 

Le  îiopporteur, 


BOURNEVILLE. 


PROJET  D’AVIS. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1 i février  1880,  par  lequel  le  Sé- 
nateur, Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  pour  avis  un  rapport  du 
-Directeur  de  l’Assistance  publique  ayant  pour  objet  1a  création 
d’un  service  de  propreté  et  d’hygiéne  pour  les  enfants  idiots  et 
gâteux  de  Picêtre  ; 

Vu  les  devis  s’élevant  ensemble,  après  révision,  à la  somme 
de  9,696  fr.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  22  janvier  1880; 

Vu  le  cahier  des  charges  générales  de  l’Administration,  émet 
l’avis  qu’il  y a lieu  : 

i°  D’approuver  les  devis  susvisés; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  à la  somme  de 
neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-seize  francs,  sur  le  reliquat  des 
subventions  municipales  antérieures  à 1879,  lequel  reliquat  est 
transporté  à l’exercice  1880  ; 

3°  De  confier  aux  entrepreneurs  ordinaires  de  l’entretien,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés,  tous  les  travaux  et  fourni- 
tures portés  auxdits  devis,  à l’exception  des  travaux  et  fournitures 
de  plomberie  qu’il  y a lieu,  en  raison  de  leur  spécialité,  de  confier 
à des  entrepreneurs  particuliers. 


Typ.  Cil.  de  Mourgues  — 2713. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hovelàcque,  au  nom  de  la  Commission  fl),  sur 
le  classement  par  ordre  d'urgence  des  constructions  scolaires  à 
exécuter. 

(Annexe  au  procès-verLal  de  la  séance  du  le  mai  1830.) 


Messieurs, 

J’ai  reçu  de  l’Adminislration,  pour  être  en  mesure  de  rédiger 
le  rapport  que  vous  m’avez  demandé,  les  documents  relatifs  : 1°  aux 
constructions  scolaires  en  cours  d’exécution;  2°  aux  projets  actuel- 
lement à l’étude  ; 3®  au  nombre  actuel  des  enfants  expectants. 

L’élude  comparative  de  ces  différents  documents  m’a  permis  de 
vous  présenter  le  rapport  ci-dessous  : 


1er  Arrondissement. 


Point  d’expectants. 

L’école  de  gaiçons,  provisoirement  installée  dans  le  Marché  Saint- 


(1)  La  4®  Commission  [Instruction  publique,  Assistance  publique,  Mont-de-Piété]  est 
composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafoiit,  Vice-Président;  llovelacque,  Secrétaire; 
François  Combes,  Delabrousse,  Harant,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan,  Levraud,  Prétet. 
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Honoré,  doit  être  transférée  dans  une  conslrnction  en  voie  d’exé- 
cution rue  d’Argcnteuil. 

l.’école  de  garçons,  actuellement  installée  rue  Saint-Honoré,  330, 
est  dans  un  état  incroyable  d’insalubrité.  Plusieurs  des  représentants 
de  rarrondisscment  ont  demandé  le  transfert  de  cette  école  dans  les 
bâtiments  de  l’Assomption  (C.  74. — 1879);  le  soussigné,  auquel 
l’examen  de  cette  affaire  a été  confiée,  recevra  incessam.ment  de 
l’Administration  les  documents  qui  lui  serviront  à compléter  le 
rapport  demandé. 

Le  transfert  de  ladite  école  de  la  rue  Saint-Honoré  dans  les  bâti- 
ments de  l’Assomption  et  les  réparations  (en  cours  d’exécution)  dans 
l’école  delà  rue  des  Prêtres,  que  la  laïcisation  récente  a trouvée  dans 
un  état  déplorable,  donneront  momentanément  satisfaction  aux 
besoins  du  arrondissement. 

Toutefois,  ta  salle  d’asile  de  la  rue  Jean-Lanlier  (établie  dans  un 
immeuble  appartenant  à la  Ville)  doit  être  transférée  sur  quelque 
autre  point  de  l’arrondissement.  L’Administration  cherche  un  empla- 
cement. Cet  emplacement  trouvé,  il  y aura  lieu  de  procéder  sous  bref 
délai  au  transfert. 


II®  Arrondissement. 

Nombre  (rond)  des  expectants  à la  date  du  l®!’ avril  1880  : 


Écoles  de  garçons 40 

— de  filles 100 

Asiles 100 


Aucune  construction  n’est  en  cours  d’exécution. 

L’école  de  garçons  et  l’école  de  filles  de  la  rue  de  la  Jussienne 
contenant,  la  première  460,  la  seconde  250  places,  doivent  être 
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rcconstruilcs  sur  un  emplacemenl  tout  à fait  avoisinant  et  qui  sera 
mis  à la  ciisposilion  de  la  Direction  de  l’Enseignement  sous  bref  délai, 
en  suite  de  l’opération  de  reconstruction  de  rilôtel  des  Postes,  lin 
programme  a été  remis  en  mars  1880  à la  Direction  des  Travaux.  Il 
est  nécessair  ' que  le  nombre  des  places  soit  beaucoup  plus  considé- 
rable que  ne  l’est  celui  des  deux  écoles  actuelles.  En  attendant,  il  y 
a urgence  de  placer  les  expectants  dans  des  institutions  libres  de 
l’arrondissement.  Ces  institutions  sont  assez  nombreuses,  et  il  en 
est  parmi  elles  dont  la  direction  est  satisfaisante  ; elles  ont  des  places 
en  nombre  plus  que  suffisant  pour  recevoir  provisoirement  des 
boursiers  municipaux. 

La  création  d’une  nouvelle  salle  d’asile,  soit  au  centre  (Mail),  soit 
dans  la  partie  ouest  (Vivienne,  Gaillon)  de  l’arrondissement,  est  de 
toute  urgence.  Il  y a lieu  de  chercher  une  location  à cet  effet. 

ÎIÏ®  Arrondissement. 

Expectants  à la  date  du  avril  Î880.  En  nombres  ronds  : 


Écoles  de  garçons 25 

— de  filles 20 

Asiles 50 


Aucun  projet  n’est  en  cours  d’exécution. 

L’école  des  filles  de  la  rue  du  YeiT-Bois  doit  être  transférée 
-ailleurs.  L’emplacement  est  <à  déterminer.  Le  bail  actuel,  qui  prend 
fin  le  1®’’  aviil  1882,  devra,  en  attendant,  être  renouvelé.  L’école 
actuelle  comprend  .373  places  et  est  insuffisante. 

L’Administration  n’a  aucun  projiden  ce  qui  concerne  les  garçons. 
Il  y a cependant  urgence.  Il  y a lieu  do  chercher,  soit  un  terrain  de 
construction,  soit  une  location. 
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Urgence  également  en  ce  qui  cencerne  la  création  d’une  nouvelle 
salle  d’asile.  Celle  de  la  rue  Aumaire  et  de  la  rue  Volta  (122  places) 
est  insuffisante.  Celle  de  la  rue  Barbette  (250  places)  l’est  beaucoup 
plus  encore.  Le  meilleur  emplacement  serait  au  centre  même  de 
l’arrondissement. 

IV®  Arrondissement, 

La  translation  passage  Saint-Pierre  de  l’école  de  filles  de  la  rue 
du  Fauconnier  donnera  satisfaction  aux  besoins  actuels. 

En  cours  d’exécution  ; reconstruction  du  groupe  de  la  rue  des 
Billettes  sur  le  même  emplacement. 

Quant  aux  asiles,  il  y a lieu  de  signaler  l’insuffisance  regrettable 
de  l’établissement  de  la  rue  du  Renard.  Une  autre  salle,  ouverte 
même  à proximit<%  reeevrait  immédiatement  des  enfants.  La  re- 
construction du  g^’oupe  des  Billettes  ne  peut  satisfaire  à ce  défaut. 
Les  parents  des  expectants  redoutent  à juste  titre  l’éloignement, 
étant  donnée  la  difficulté  des  communications  à travers  des  voies 
étroites  et  encombrées. 


V®  Arrondissement. 

Point  d’expectants.  Point  de  projets  en  cours  d’exécution. 

L’Administration  étudie  la  reconstruction  de  l’école  de  filles  de 
la  rue  de  l’Épée-de-Bois.  Le  programme  a été  fourni  à la  Direction 
des  Travaux,  mais  l’opération  est  ajournée  « en  raison,  dit  l’Admi- 
nistration, du  caractère  de  l’établissement.  » 

L’immeuble  occupé  par  l’école  appartient  à la  Ville. 

On  prépare,  en  outre,  un  projet  de  transfert  de  l’école  de  garçons’ 
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de  la  rue  Tournefort,  sur  les  terrains  de  l’ancien  collège  Rollin.  Le 
nombre  des  places  devra  être  notablement  augmenté. 

On  a soumis  au  Conseil  le  dossier  de  la  translation  rue  des 
Feuillantines  de  l’école  de  garçons  sise  actuellement,  277,  rue  Saint- 
Jacques.  L’immeuble  occupé  actuellement  par  l’école  appartient  à 
la  congrégation  des  Petites  Sœurs  des  Pauvres.  Le  bail  prenant 
fin  le  octobre  1881,  il  y a urgence  de  procéder  à la  translation  sur 
un  terrain  à acquérir.  (Rapporteur,  M.  Hovelacque.) 

VI*  Arrondissement. 

Point  d’expectants.  Point  de  constructions  en  cours  d’exécution. 
Point  de  projets. 

VII®  Arrondissement. 

Le  Conseil  a voté  en  mars  1880  la  construction,  sur  un  terrain 
communal,  situé  avenue  Duquesne,  d’une  école  de  garçons  devant 
remplacer  celle  de  la  rue  Vanneau,  76.  Le  bail  de  l’établissement  où 
est  située  cette  dernière  devant  prendre  fin  en  octobre  1881,  il  est 
nécessaire  que  les  travaux  soient  entrepris  sous  bref  délai. 

L’école  de  la  rue  Chomel  (location  d’un  immeuble  appartenant  à 
l’Assistance  publique)  doit  être  agrandie.  L’Assistance  publique, 
qui  s’est  chargée  de  faire  faire  les  travaux,  doit  adresser  prochaine- 
ment un  mémoire  au  Conseil  municipal. 

En  novembre  1878,  il  a été  soumis  au  Conseil  un  projet  de 
construction  d’une  école  de  garçons  et  d’une  école  de  filles,  avenue 
Rapp,  sur  un  terrain  communal.  Certaines  difficultés  qui  ont  été 
soulevées  au  sujet  même  de  l’emplacement,  mais  qui,  depuis,  ont  été 
apaisées,  en  ont  retardé  la  construction.  La  création  de  cette  école  est 
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indispensable  pour  deux  motifs.  Premièrement  : elle  permettra  de 
mettre  leurs  enfants  chez  des  laïques  à des  familles  qui  doivent 
s’adresser  aujourd’hui  à l’école  des  frères  du  Gros-Caillou  (rue 
Saint-Dominique),  école  appartenant  à l’Assistance  publique, *et  qui, 
momentanément,  ne  peut  être  laïcisée.  Secondement  : elle  recevra 
les  nombreux  enfants  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  le  groupe 
de  l’avenue  de  Lamothe-Piquet.  L’urgence  est  grande. 


VÏII®  Arrondissement. 

Point  d’expectants.  Point  de  projets  en  cours  d’exécution.^Point 
de  projets  à l’étude. 

IX®  Arrondissement. 


Expectants  à la  date  du  avril  : 

Pour  les  écoles  de  garçons 35 

— de  filles 25 


En  cours  d’exécution  ; construction,  rue  Bufîault,  d’une  école  de 
filles  destinée  à recevoir  celle  qui  est  actuellement  installée  rue’de 
la  Victoire.  L’école  de  garçons  rue  de  la  Victoire  s’agrandira  des 
locaux  abandonnés  par  l’école  de  filles. 


X®  Arrondissement. 


Expectants  pour  les  écoles  : 

Garçons 6 J 

Filles 100 

Pour  les  asiles !00 
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En  cours  d’exécution  : translation  rue  Martel  de  l’école  de  garçons 
delà  rue  de  Chabrol.  L’école  de  filles  de  la  rue  de  Chabrol  s’a- 
grandira des  locaux  abandonnés  par  l’école  de  garçons. 

Le  Conseil  a voté  tous  les  fonds  nécessaires  à la  construction  d’une 
salle  d’asile  rue  de  l’Aqueduc  (quartier  Saint-Vincent-de-Paul) 
(Séance  du  25  mars  1880).  Celte  création  est  de  toute  urgence. 


XI®  Arrondissement. 

A la  date  du  1®^  avril  ; 

Expectants  pour  les  asiles 287 

Pour  les  écoles  de  garçons 115 

— de  filles 125 


Les  constructions  dont  les  projets  sont  actuellement  soumis  au 
Conseil  donneront,  pour  l’instant,  satisfaction  aux  besoins  de  l’ar- 
rondissement : 

1"  Construction  d’un  groupe  complet  rue  Titon,  sur  un  terrain 
communal  (M.  Levraud, rapporteur); 

2®  Reconstruction,  avenue  Parmentier,  sur  un  terrain  communal, 
de  la  salle  d’asile  autrefois  installée  rue  d’Angoulême,  et  aujourd’hui 
installée  provisoirement  dans  les  dépendances  des  écoles  de  la  rue 
de  la  F()lie-Méricourt  (Entrée  du  26  février  1880). 

3®  Rue  Fontaine-au-Roi  et  avenue  Parmentier,  sur  un  terrain 
communal,  on  projette  de  reconstruire  l’école  de  garçons  autrefois 
installée  rue  d’Angoulême,  51,  et  aujourd’hui  installée  provisoire- 
ment rue  Saint-Maur,  122,  dans  un  local  loué  par  la  Ville.  Les  plans 
et  devis  sont  soumis  au  Conseil  (Entrée  du  1 novembre  1879). 

Il  faut  ajouter,  d’autre  part,  que  l’on  prépare  un  projet  de  création 
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de  groupe  complet  rues  Saint-Maur,  Servan  et  Durant!,  sur  un  terrain 
appartenant  à l’Assistance  publique. 

M.  Mourceau  demande  que  la  Ville  lui  achète  une  propriété, 
168,  rue  Saint-Maur,  où  pourraient  être  installés  500  enfants.  On 
prendrait  immédiatement  possession  des  bâtiments  où  sont  installés 
eau,  gaz  et  calorifère.  M.  Mourceau  évalue  le  terrain  à 172,294  fr.,  à 
raison  de  130  fr.  le  mètre  ; les  constructions  à 443,519  fr.  L’architecte- 
voyer  estime  le  terrain  à 60  fr. 

XII®  Arrondissement. 

Point  d’expectants. 

On  projette  la  construction  d’un  groupe  scolaire  avec  ateliers  de 
travail  manuel,  avenue  Lacuée.  Le  terrain  sur  lequel  ce  groupe  serait 
élevé  est  encore  à acquérir. 

XIII®  Arrondissement. 

Point  d’expectants. 

On  projette  l’agrandissement  du  groupe  scolaire  de  la  rue  Baudri- 
court  (terrain  communal). 

L’une  des  deux  écoles  de  garçons  de  la  place  Jeanne-d’Arc  doit 
être  transférée  sur  un  terrain  à déterminer. 

On  prépare  un  projet  de  translation  sur  un  terrain  communal,  rue 
de  Tolbiac,  du  groupe  scolaire  installé  18  et  22,  avenue  d’Italie. 
Urgent. 

XIV®  Arrondissement. 


Expectants  pour  les  écoles  de  garçons 20 

— pour  les  asiles 25 
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Deux  projets  en  préparation  donneront  satisfaction  aux  besoins 
de  l’arrondissement. 

Le  premier  est  l’agrandissement  du  groupe  du  boulevard  Arago,87, 
au  moyen  d’un  terrain  communal  contigu.  L’asile  de  ce  groupe  est 
insuffisant. 

L’école  de  garçons  de  la  rue  Ducange  (Plaisance),  dont  les  locaux 
sont  trop  petits,  doit  être  transférée  sur  un  terrain  à déterminer. 
Dans  les  bâtiments  occupés  actuellement  par  cette  école,  on  pourra 
créer  un  asile  ou  une  école  enfantine.  Les  asiles  de  la  rue  d’Alésia  et 
de  la  rue  des  Croisades,  appartenant  au  même  quartier,  sont  insuf- 
fisants. 

XV®  Arrondissement. 

Point  d’expectants. 

En  cours  d’exécution  : Construction  d’une  école  de  garçons  rue 
Fondary  et  reconstruction,  sur  le  mêpie  emplacement,  de  l’école  de 
filles.et  de  la  salle  d’asile  de  la  rue  Violet  (Grenelle). 

En  première  urgence,  création  d’une  école  enfantine  rue  de  l’Abbé- 
Groult,  95  (quartier  Saint-Lambert),  au  moyen  d’une  location. 
L’affaire  est  actuellement  soumise  au  Conseil.  (M.  de  Lanessan, 
rapporteur.) 

XVI®  Arrondissement. 

Point  d’expectants. 

Le  projet  de  création  d’un  groupe  complet  rue  Cimarosa  (Bassins) 
doit  être  ajourné. 
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XVII®  Arrondissement. 

Expectants  pour  les  écoles  de  garçons 40 

Encours  d’exécution  : Construction  d’une  salle  d’asile  destinée  à 
compléter  le  groupe  scolaire  de  la  Cité  des  Fleurs  (Épinettes). 

M.  de  Heredia  signale  l’insuffisance  du  groupe  de  la  rue  Laugier 
(Ternes)  et  demande  l’acquisition  de  terrains  contigus. 


XVIII®  Arrondissement. 
Le  nombre  des  expectants  est  considérable. 


Pour  les  salles  d’asile 580 

— les  écoles  de  garçons 320 

— les  écoles  de  filles 240 


En  cours  d’exécution  : 

Rue  Antoinette  et  rue  d’Orsel  (Clignancourt),  construction  d’une 
école  de  filles  et  d’une  salle  d’asile.  L’école  de  filles  remplacera  celle 
qui,  actuellement,  est  installée  impasse  Guelma; 

Place  Saint-Pierre  (Clignancourt),  translation  de  l’école  de 
garçons  de  la  rue  Tardieu,  5; 

Rues  Damrémont  et  Vauvenargues  (Grandes  Carrières),  création 
d’un  groupe  complet; 

Rue  Doudeauville  (Goutte  d’Or),  agrandissement  du  groupe 
scolaire. 
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Projets  en  préparation  : 

Rue  Duhesme  (Clignancourt),  sur  iin  terrain  communal,  création 
d’une  école  de  filles  et  d’une  salle  d’asile.  L’école  de  filles  rempla- 
cerait celle  de  la  rue  de  Clignancourt,  établie  dans  un  immeuble 
loué. 

Translation  rues  Vincent  Compoint,  Cliampionnet  et  Damrémont 
(Clignancourt),  sur  un  terrain  à acquérir,  de  l’une  des  deux  écoles  de 
la  rue  du  Poteau.  L’autre  école  et  l’asile  seraient  agrandis  des  locaux 
abandonnés  par  l’école  transférée.  Le  terrain  proposé  semble  conve- 
nable, mais  les  ressources  de  la  Direction  de  l’Enseignement  sont 
épuisées. 


Rue  Fessarl  et  rue  Palestine.  La  construction  d’un  groupe  scolaire 
est  terminée  en  ce  qui  concerne  l’école  des  garçons  et  celle  des  filles 
L’installation  de  l’asile  sera  terminée  avant  peu. 

Rue  d’Allemagne  et  rue  Tandon  (quartier  de  la  Villetle),  Construc- 
tion d’une  école  de  garçons,  sur  un  terrain  communal.  (M.  François 
Combes,  rapporteur.) 

Les  plans  et  devis  sont  en  préparation  pour  les  deux  projets  sui- 
vants : 

Translation  sur  un  terrain  communal,  place  de  l’Église  et  rue  de 
Joinville  (quartier  de  La  Villette)  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école 
de  filles  de  la  place  de  la  Mairie  et  de  la  salle  d’asile  de  la  rue 
Jomard. 


XIX*  Arrondissement. 


Expectants  pour  les  salles  d’asile 

— pour  les  écoles  de  garçons. . . 


350 

40 
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Agrandissement  de  l’école  de  filles  et  de  la  salie  d’asile  de  la  rue 
des  Bois  (quartier  d’Amérique). 

On  projette  enfin  la  création  d’une  salle  d’asile  dans  le  quartier 
du  Combat.  Un  local  vient  d’être  signalé  et  doit  être  examiné  en  ce 
moment.  La  salle  d’asile  de  la  rue  de  Puébla  est  en  effet  insuffi- 
sante. 


XX*  Arrondissement. 


Nombre  des  expectants  : 

Pour  les  asiles 436 

Pour  les  écoles  de  garçons 70 

— de  Allés 274 


Pas  de  travaux  en  cours  d’exécution,  mais  cinq  projets. 

Rue  Sorbier,  terrain  communal  et  terrain  à louer  appartenant 
au  chemin  de  fer  de  Ceinture  (quartier  du  Père-Lachaise) . Affaire 
soumise  au  Conseil;  (M.  François  Combes,  rapporteur).  Il  s’agit  de 
la  création  d’un  groupe  complet. 

Translation  de  la  salle  d’asile  de  la  rue  de  la  Mare,  sur  un  terrain 
à acquérir. 

Rue  de  Belleville,  94,  et  rue  des  Pyrénées,  368  (Belleville) . 
Reconstruction,  sur  le  même  emplacement,  de  l’école  de  garçons  et 
de  l’école  de  Ailes.  Le  programme  est  prêt,  mais  l’affaire  est  arrêtée 
par  suite  de  l’épuisement  des  crédits.  Il  y aurait  lieu,  d’abord,  d’ac- 
quérir l’immeuble,  puis  de  pourvoir  à la  dépense  des  constructions 
nouvelles. 

Rue  des  Maronites  (Belleville).  Construction  d’un  groupe  complet. 
Le  terrain  est  à acquérir;  les  négociations  sont  ouvertes,  et  le  pro- 
gramme de  construction  est  prêt. 
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Rue  des  Couronnes,  terrain  communal  que  la  Direction  de  l’En- 
seignement demande  lui  être  réservé.  Construction  d’une  école  de 
filles  et  translation  de  l’école  actuelle  de  la  rue  Henri-Chevreau,  6. 


Tous  les  travaux  mentionnés  ci-dessus  devront  être  exécutés; 
mais  si  l’on  veut  classer  les  projets  par  ordre  d’urgence,  il  y a lieu 
de  mettre  en  première  ligne,  et  sur  le  même  rang,  les  opérations 
suivantes  : 

1^^'  Arrondissement. — Transfert,  sur  un  emplacement  à déter- 
miner, de  la  salle  d’asile  de  la  rue  Jean-Lantier.  Aucun  projet  n’est 
soumis  par  l’Administration. 

îl^  Arrondissement. — Création  d’une  salle  d’asile  au  centre  ou 
dans  la  partie  ouest  de  l’arrondissement.  Aucun  projet. 

///®  Arrondissement.  — Création  d’une  salle  d’asile  au  centre  de 
l’arrondissement.  Aucun  projet. 

r®  Arrondissement.  — Translation  de  l’école  de  garçons,  sise 
277,  rue  Saint-Jacques,  sur  un  terrain  à acquérir  rue  des  Feuillan- 
tines. (M.  Hovelacque,  rapporteur.) 

F//®  Arrondissement.  — Construction  d’un  groupe  complet 
avenue  Rapp  et  rue  Desgenettes.  L’affaire  est  soumise  au  Conseil, 
(M.  de  Lanessan,  rapporteur.) 

Xo  Arrondissement.  — Construction  d’une  salle  d’asile  rue  de 
TAqueduc.  Affaire  votée. 

XIo  Arrondissement.  — Construction  d’un  groupe  complot  rue 
Titon.  (M.  Levraud,  rapporteur.) 

École  de  garçons  rue  Fontaine-au-Roi  et  avenue  Parmentier. 


Avenue  Parmentier,  reconstruction  do  la  salle  d’asile  installée 
provisoirement  rue  de  la  Folie-Méricour  t. 

XV^  Aryondissemenit . — Création  d’une  école  enfantine  rue  de 
l’Abbé-Groult,  95.  (M.  de  Lanessan,  rapporteur.)  Î1  s’agit  d’une 
location . 

AT///®  Arrondisscmen!.  ™ L’Administration  est  invitée  à hâter 
la  préparation  des  plans  et  devis  des  établissements  projetés  rue 
Duhesme  et  rue  Championnet. 

ATX®  Arrondissement.  — Rue  d’Allemagne  et  rue  ïandou,  école 
de  garçons.  (M.  François  Combes,  rapporteur.) 

Création  d’une  salle  d’asile,  quartier  du  Combat,  sur  un  empla- 
cement à déterminer. 

XX<^  Arrondissement.  — Groupe  de  la  rue  Sorbier.  (>ï.  François 
Combes,  rapporteur.) 

Rue  des  Couronnes,  construction  d’une  école  de  filles  sur  un 
terrain  communal.  Le  projet  n’est  pas  soumis  au  Conseil. 

Rue  des  Maronites,  construction  d’un  groupe  sur  un  terrain  à 
acquérir. 


Les  opérations  signalées  ci-dessus  ne  doivent  parer  qu’aux  besoins 
les  plus  pressants.  Il  y aura  lieu  de  penser  à d’autres  créations  en 
vue  d’une  double  éventualité  : Insuccès  d’un  certain  nombre  d’écoles 
congréganistes  libres  et  obligations  de  l’enseignement  primaire. 

l'aris,  le  1®''  mai  1880. 

Le  Rapporteur, 

HOVELACOUE. 


Tyy.  Ch.  de  Moiu-gues  Fts?-  — 27M. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS- 
1880. 


RAPPORT  COMPLÉMENTAIRE 

Présenté  par  M.  Deligny,  au  nom  delà  Commission  (1),  sur  la 
question  de  l’utilisalion  des  Eaux  des  égouts  de  Paris. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8 mai  1880.) 


5IESSIEURS, 

Depuis  le  dépôt  du  rapport  que  je  vous  ai  présente  le  6 mars 
dernier  au  nom  de  votre  6®  Commission,  il  s’est  produit  plusieurs 
faits  et  incidents  qui  rendent  nécessaire  un  rapport  supplémen- 
taire. 

Le  Conseil  presque  tout  entier  s’est  transporté  à Gennevilliers 
et  dans  la  forêt  de  Saint-Germain,  pour  vérifier  et  constater  plu- 
sieurs points  de  fait,  au  sujet  desquels  s’étaient  produites  des 
affirmations  absolument  contradictoires.  Nous  allons  les  passer 
successivement  en  revue. 

Un  récent  arrêt  du  Conseil  d’État  a condamné  la  Ville  à payer 


(1)  La  6®  Commission  (Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président  ; 
Manet,  Secrétaire;  Cattiaux,  Delpech,  Humbert,  Le vel,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant, Sick. 
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certaines  indemnités  sur  le  territoire  de  Gennevilliers.  Sans  vou- 
loir rechercher  si  l’expertise  qui  a décidé  la  résolution  du  Conseil 
d’Etat  prés'entait  ou  non  des  erreurs  matérielles,  nous  acceptons 
la  chose  jugée  et  nous  ne  ferons  que  préciser  sa  portée. 

Les  demandes  d’indemnités  étaient  basées  sur  le  relèvement 
de  la  nappe  d’eau  souterraine  considérée  comme  dû  aux  irriga- 
tions opérées  par  la  Ville,  Ce  relèvement  aurait  empêché  la  conti- 
nuation de  l’exploitation  de  plusieurs  carrières  de  gravier  et 
causé,  de  ce  chef,  un  préjudice,  qui  a été  évalué  et  fixé  par 
l’arrêt. 

Depuis  l’introduction  des  instances  en  réclamations  et  la  sus- 
pension de  l’exploitation  des  carrières,  les  travaux  de  drainage 
exécutés  par  la  Ville  ont  abaissé  le  niveau  de  la  nappe  d’eau  au- 
dessous  du  niveau  primitif  et  l’exploitation  du  gravier  a pu  être 
reprise  ou  se  continuer  dans  de  meilleures  conditions  qu’avant 
’irrigation. 

Les  plaintes  qui  s’étaient  produites,  quant  à l’élévation  de  l’eau 
dans  les  puits,  ont  cessé  et  même  se  sont  présentées,  dit-on,  en 
sens  contraire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pendant  la  visite  annoncée  du  Conseil,  les 
populations  intéressées  n’ont  présenté  aucune  plainte,  n’ont  for- 
mulé aucune  réclamation.  Nous  pouvons  donc  en  conclure  que  les 
travaux  de  drainage  exécutés  et  la  manière  dont  s’effectue  l’irriga- 
tion ne  présentent  sur  le  territoire  de  Gennevilliers  aucune  consé- 
quence fâcheuse. 

Nous  avons  reçu,  au  contraire,  de  nombreuses  déclarations,  tant 
à Gennevilliers,  sur  le  territoire  même  de  l’irrigation,  que  dans  les 
communes  voisines,  quant  à la  parfaite  innocuité  hygiénique  de 
l’irrigation  par  les  eaux  d’égout. 

Les  adversaires  des  projets  de  la  Ville  ne  peuvent  donc,  en  aucune 
manière,  arguer  contre  ces  projets  d’un  arrêté  du  Conseil  d’État 
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allouant  une  indemnité  pour  un  préjudice  temporaire,  dont  la  cause 
a été  postérieurement  supprimée. 

Le  résultat  agricole  de  l’irrigation  parles  eaux  d’égout  était  nié 
purement  et  simplement,  malgré  les  constatations  effectuées  par  les 
hommes  et  les  commissions  les  plus  compétents.  On  affirmait,  au 
contraire,  que  si  les  choses  étaient  correctement  et  proprement  pré- 
sentées dans  le  jardin  d’essai  de  la  Ville,  nous  trouverions  au  delà 
un  cloaque  boueux  et  malsain,  un  véritable  dépotoir,  dont  la  Ville 
voudrait  créer  un  pendant  dans  la  forêt  de  Saint-Germain. 

Au  lieu  de  cela,  nous  avons  trouvé  une  culture  régulièrement 
installée  sur  une  superficie  de  plus  de  dOO  hectares,  culture  luxu- 
riante et  variée  depuis  les  fraisiers  et  les  fleurs  jusqu’aux  pépi- 
nières d’arbres,  en  passant  par  tous  les  intermédiaires,  plantes 
maraîchères,  céréales  et  herbes  fourragères. 

Nous  avons  passé  plusieurs  heures  sur  le  terrain,  au  moment 
même  où  l’irrigation  était  la  plus  active,  sans  percevoir  aucune 
odeur  fâcheuse.  Nous  avons  vu  comment  les  rigoles  se  remplis- 
saient successivement,  portant  à la  terre  l’eau  et  l’engrais,  sans 
contact  avec  les  récoltes.  Nous  avons  vu  comment  la  nappe  d’eau 
répandue  était  absorbée  complètement  en  deux  ou  trois  heures,  ne 
laissant  comme  trace  dans  les  rigoles  qu’un  très  mince  dépôt  que 
l’air  sèche  rapidement  et  qui  tombe  ensuite  en  poussière  friable. 
Nous  avons  vu  comment,  par  le  déplacement  successif  des  rigoles 
après  chaque  récolte,  ce  dépôt  se  mélangeait  à la  terre  en  l’enri- 
chissant de  l’humus  qui  lui  manquait.  Ceux  d’entre  nous  qui 
avaient  vu  il  y a quatre  ans  des  champs  de  sable,  retrouvaient  des 
terres  arables. 

On  nous  avait  annoncé  une  population  minée  par  les  fièvres 
intermittentes;  nous  avons  été  reçus  par  des  cultivateurs  robustes  et 
bien  portants,  qui  nous  ont  prodigué  leurs  vivats  reconnaissants, 
qui  ont  protesté  contre  toutes  entraves  et  réclamations  opposées  à la 
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continuation  des  irrigations  et  qui  sanctionnent  leur  consentement 
en  couvrant  le  territoire  d’habitations  nouvelles. 

Enfin,  on  avait  contesté  ledravail  épurateur  de  la  terre;  nous  avons 
constaté  par  la  vue,  l’odorat  et  le  goût  la  limpidité,  l’absence  d’odeur 
et  la  pureté  des  eaux  qui  sortent  des  tuyaux  de  drainage  qui 
rayonnent  sous  les  champs  irrigués. 

Ainsi,  pas  d’odeurs  répandues  dans  l’atmosphère,  pas  de  cloaques, 
pas  de  dépotoirs,  pas  de  fièvres,  pas  d’eaux  croupies  rendues  à la 
rivière.  Au  contraire,  une  végétation  luxuriante  pleine  de  promesses 
pour  des  cultivateurs  enthousiasmés  ; au  lieu  de  l’infection,  la  salu- 
brité; enfin,  l’eau  d’égout  transformée  en  eau  pure  et  cristalline. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  explications  si  intéressantes  des 
savants  qui  nous  accompagnaient  et  qui  ont  d’ailleurs  été  consignées 
dans  les  nombreux  l apports  des  Commissions  spéciales. 

Nous  nous  bornons  à consigner  dans  ce  document  officiel  d une 
Commission  du  Conseil,  ce  que  tout  le  Conseil,  animé  de  la  volonté 
de  voir  la  vérité  manifeste  et  palpable,  a constaté,  comme  pourront  le 
faire  tous  ceux  qui  se  rendront  à Gennevilliers,  sans  parti  pris  et 
sans  opinions  préconçues. 

Notre  compte  rendu  de  la  visite  à Gennevilliers  serait  incomplet, 
si  nous  ne  consignions  ici  les  nombreuses  déclaration?  que  nous 
avons  reçues  au  sujet  de  la  plus-value  locative  du  territoire  irrigué. 
Des  terres  sablonneuses  louées  antérieurement  de  50  à 150  fr. 
l’hectare  se  louent  actuellement  jusqu’à  500  fr.  L’importance  des 
produits  s’est  augmentée  dans  la  même  proportion.  Ce  territoire,  que 
les  irrigations  d’eaux  d’égout  devaient  ruiner,  a plus  que  quin- 
tuplé de  valeur. 

Nous  appelons  sur  ce  fait  les  méditations  des  nombreuses  popu- 
lations agricoles,  engagées  inconsidérément  dans  la  croisade  entre- 
prise contre  les  projets  de  la  Ville  de  Paris.  Ces  populations,  faciles 
à entraîner  par  les  affirmations  les  plus  erronées  ou  les  plusauda- 
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cieuses,  sont  promptes  à plébisciter.  Nous  leur  rappellerons  les 
dangers  de  ce  genre  d’affollement;  nousjleur  dirons  : Allez  à Genne- 
villiers  consulter,  non  pas  les  savants  qui  vous  sont  suspects,  non 
pas  quelques  spéculateurs  en  réclamations  pour  lesquels  la  Caisse 
de  la  Ville  serait  bonne  vache  à lait  ; allez'consulter  les  cultivateurs, 
vos  confrères  et  vos  amis,  sur  leur  travail,  sur  leurs  produits,  sur 
leur  santé;  allez  sur  les  lieux  voir,  sentir,  goûter  comme  nous 
l’avons  fait.  Ensuite,  revenus  près  des  terres  graveleuses,  que  beau- 
coup d’entre  vous  arrosent  inutilement  de  leurs  sueurs,  vous  deman- 
derez pour  vos  champs  infertiles  les  eaux  que  vous  repoussez  au- 
jourd’hui. 

Le  succès  agricole  a été  lent  à s’affirmer.  Celle  lenteur  du  résultat 
étonne  ceux  qui  sont  jfeu  au  courant  des  choses  de  la  terre;  mais 
elle  n’a  rien  de  surprenant  pour  quiconque  a vécu  de  la  vie  des 
champs  et  observé  la  marche  des  progrès  en  agriculture.  Tout  pro- 
cédé nouveau  de  culture  exige  de  celui  qui  l’applique  une  longue 
série  d’essais  comparatifs,  dont  les  produits  ne  peuvent  être  constatés 
qu’après  des  semaines  et  des  mois.  La  difficulté  déjà  grande,  quand 
il  s’agit  d’une  plante,  se  multiplie  quand  l’essai  doit  porter  sur 
beaucoup  de  plantes.  Les  réussites  ne  sont  pas  seules  à considérer  ; 
il  faut  aussi  se  rendre  compte  des  échecs  et  savoir  en  discerner  les 
causes  directes  ou  indirectes.  Les  essais  ne  portent  pas  seulement  sur 
le  procédé  et  sur  la  plante,  mais  encore  sur  la  manière  d’opérer;  le 
semis,  la  plantation,  les  soins  de  culture,  la  récolte,  varient  néces- 
sairement suivant  le  procédé  général  et  cette  variabilité  du  travail 
devient  extrême,  lorsque  le  procédé  qu’il  s’agit  d’essayer  apporte  la 
nouveauté  dans  l’engrais  et  dans  l’arrosage,  ces  deux  facteurs 
essentiels  de  toute  végétation. 

Celte  étude  détaillée  et  longue,  le  paysan,  qui  depuis  l’enfance 
vit  avec  les  plantes,  peut  seul  la  bien  faire  et  ses  confrères  n’ont 
confiance  que  dans  l’expérience  acquise  par  lui.  Il  a donc  fallu  long- 
temps aux  premiers  cultivateurs  de  Gennevilliers,  pour  faire  leur 
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propre  éducation.  Chacun  d’entre  eux  s’est  adonné  à cultiver  les 
plantes  qui  lui  étaient  familières.  De  là  est  résulté  une  très  heureuse 
diversité  dans  les  produits.  Aujourd’hui,  les  premiers  arrivés  ont 
formé  des  élèves,  et  déjà  ceux-ci  en  forment  d’autres.  Le  succès  est 
éclatant  et  la  culture  par  irrigation  se  propage  avec  rapidité  dans  la 
plaine.  La  progression  serait  encore  plus  sensible  sans  les  avances 
indispensables  qu’il  faut  faire  tout  d’abord  pour  disposer  un  champ 
et  le  rendre  propre  à recevoir  l’irrigation.  Le  propriétaire  hésite  à les 
faire  et  l’ouvrier  agricole  le  peut  rarement  lui-même. 

Malgré  cette  sérieuse  difficulté,  malgré  les  préventions  répandues, 
la  propagande  se  fait  parles  résultats  eux-mêmes.  IVous  avons  la 
conviction  que,  lorsque  la  Ville  enverra  ses  eaux  dans  les  fermes  de 
La  Garenne  et  sur  les  tirés  de  la  forêt,  il  faudra  faire  à l’aqueduc  de 
conduite  de  très’nombreuses  saignées,  pour  fournir  l’eau  d’irrigation 
aux  cultivateurs  des  plaines  intermédiaires,  qui  l’ont  repoussée 
en  1876  et  qui  la  demanderont  alors. 

Quittant  Gennevilliers,  complètement  édiûé,  le  Conseil  s’est  rendu 
à la  ferme  de  La  Garenne,  par  la  route  de  Bezons  et  de  Maisons- 
Laffitte.  En  passant  près  de  Bezons,  à grande  distance  sous  le  vent  de 
l’usine  dépotoir  de  Nanterre,  nous  avons  été  littéralement  infectés. 
Nous  devions  l’être  encore,  au  retour  en  chemin  de  fer  ; mais  sous 
un  autre  vent.  Ainsi  voilà  une  usine  toute  récente,  dans  laquelle, 
svns  aucun  doute,  on  a introduit  tous  les  perfectionnements,  qui  est 
d’ailleurs  en  règle  avec  la  légalité  et  a subi  les  enquêtes  préalables  et 
qui  cependant  répand  son  odeur  caractéristique  à tous  les  alentours. 
Les  protestations  tardives  dont  elle  est  l’objet  aujourd’hui,  ne  l’em- 
pêcheront pas  de  subsister  et  de  fermer  le  cercle  qui  entoure  Paris,  à 
distance,  d’une  ceinture  pestilentielle.  Eh  bien  ! le  croirait-on,  votre 
Bapporteur  a entendu,  quelques  heures  plus  tard,  un  brave  homme 
de  Maisons  lui  disant  gravement  ; « Ce  matin  nous  étions  infectés  par 
l’odeur  de  Gennevilliers  ! » Cet  homme  naïf  et  sincère  était  tou  t sim- 
plement un  comble. 
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Après  cette  intéressante  constatation,  le  Conseil,  traversant  les 
villages  de  Houilles,  de  Sartrouville  et  de  Maisons,  s’est  rendu  dans 
la  forêt,  à l’Étoile-de-Brionne,  point  extrême  de  l’aqueduc  couvert 
projeté. 

Nous  avions  ici  à constater  la  nature  du  sol  et  l’état  des  cultures 
forestières  et  agricoles. 

Le  terrain  qu’il  s’agit  de  soumettre  à l’irrigation  se  divise  en 
trois  parties  bien  distinctes. 

La  plus  élevée,  dont  le  sol  est  graveleux,  très  faiblement  argi- 
leux, est  couverte  de  bois  en  nature  de  haut  taillis  ; les  futaies  y 
sont  rares  et  le  terrain  paraît  peu  susceptible  d’en  produire 
sérieusement,  sa  production  doit  être  limitée  au  bois  de  sciage 
pour  chauffage.  Nous  ferons  remarquer  en  passant  que  cet  affouage 
est  arrivé  à l’àge  où  il  y a intérêt  à le  couper,  ainsi  qu’il  a été 
fait  récemment  pour  un  affouage  plus  rapproché  de  la  gare 
d’Achères.  fîemarquons  encore,  que  ce  serait  une  singulière  erreur 
de  croire  que  l’administration  des  forêts  entretient  les  affouages 
de  la  forêt  de  Saint-Germain  pour  le  pur  agrément  des  promeneurs. 
Les  forestiers  de  l’État  exploitent  les  bois  et  n’élèvent  pas  des 
arbres  d’agrément.  Si  la  partie  qui  nous  occupe  est  en  grand  taillis, 
c’est  que  dans  les  environs  de  Paris  la  production  du  bois  de  chauf- 
fage est  très  avantageuse.  Cet  affouage  a une  superficie  de  500  hec- 
tares environ,  dont  le  produit  moyen  annuel  est  estimé  23,612  fr. 
30  c.  d’après  l’estimation  des  forestiers  eux-mêmes.  Aujourd’hui, 
la  valeur  de  la  superficie  (bois  à couper)  atteint  600,000  à 700,000  fr. 
L’intérêt  de  cette  valeur  dépasse  déjà  l’accroissement  annuel  du 
bois  destiné  à être  coupé  très  prochainement. 

Si  donc  quelque  partie  de  ce  haut  taillis  est  conservée,  ce  ne 
pourra  être  qu’après  la  prise  de  possession  par  la  Ville  de  Paris 
et  par  concession  volontaire,  pour  donner  satisfaction  aux  voisins 
du  parc  de  Maisons.  - 
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La  seconde  partie  du  domaine  à occuper  porte  la  dénomination 
de  tirés  anciens  et  nouveaux.  Elle  est  composée  de  sables  grave- 
leux arides,  couverts  de  broussailles  et  de  taillis  rabougris,  taillés 
bas.  La  surface  est  do  400  hectares;  elle  n’a  de  valeur  que  par  la 
chasse  louée  20,378  fr.  15  c. 

La  troisième  partie  est  en  nature  de  terres  arables,  elle  s’étend 
de  la  lisière  des  tirés  jusqu’à  la  Seine.  Le  sol  est  composé  de  terre 
végétale  sablonneuse  dont  la  qualité  s’améliore  près  de  la  Seine. 
Les  fermes  dont  se  compose  cette  partie  sont  louées  I9,2i5  fr.  38c. 
Leur  surface  est  de  431  hectares. 

La  valeur  locative  totale  du  domaine  est  donc  de  65,241  fr.  83  c., 
d’après  le  rapport  du  conservateur  des  forêts. 

Il  résulte  de  ces  observations,  que  lors  même  que  l’irrigation 
de  la  pnrtie  de  bois  couverte  de  haut  taillis  en  entraînerait  le 
défrichement  (ce  qui  n’est  pas  certain),  cette  opération  ne  précéde- 
rait que  de  très  peu  une  coupe  prochaine. 

Quant  aux  tirés,  leur  suppression  pourra  contrarier  des  chas- 
seurs, mais  ne  sera  pas  un  dommage  pour  la  contrée,  loin  de  là. 

Quant  aux  fermes,  leur  valeur  agricole  sera  décuplée. 

L’ensemble  du  domaine  irrigué  dont  la  valeur  locative,  chasse 
déduite,  n’atteint  pas  30  fr.  l’hectare  aujourd’hui,  pourra  produire 
300  à 400  fr.  11  n’y  aura  pas  de  cloaque,  pas  de  dépotoir,  pas 
d’émanations  putrides,  pas  de  fièvres,  mais,  au  lieu  de  brous- 
sailles, une  luxuriante  culture.  Voilà  la  vérité  vraie,  voilà  l’ave- 
nir du  domaine  de  La  Garenne. 

Que  si  l’aspect  de  cette  belle  végétation  offusque  la  vue  de  quel- 
ques habitants  de  l’extrémité  du  parc  de  Maisons,  qu’on  la  masque 
par  un  rideau  de  bois  ; nous  n’y  voyons  pas  d’autre  inconvénient 
que  l’entretien  d’une  non-valeur.  C’est  tout  ce  que  nous  pouvons 
concéder  aux  lamentations  injustifiables  que  nous  avons  entendues. 
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Ouant  à l’altération  de  lapuietéde  l’air  qui  résulterait  de  Ii 
suppression  de  quelques  cents  hectares  de  bois,  c’est  de  la  pure  fan- 
tasmagorie de  la  part  de  gens  qui  resteront  entourés  de  bois  et 
confineront  à plusieurs  milliers  d’hectares  de  forêts.  On  croit 
rêver,  quand  on  entend  des  habitants  de  Saint-Germain  sérieu- 
sement affolés,  à l’idée  qu’ils  ne  seront  plus  séparés  de  la  plaine 
de  Saint-Germain  que  par  un  rideau  d’arbres  de  huit  kilomè- 
tres d’épaisseur.  Il  faut  les  avoir  entendues  sur  les  lieux  même, 
pour  croire  à la  possibilité  de  l’expression  de  pareilles  terreurs. 

Quelques  esprits  se  plaçant  cà  un  point  de  vue  général,  ont  exprimé 
des  craintes  sur  l’altération  que  la  salubrité  de  l’ensemble  du  bassin 
de  Paris  pourrait  éprouver  à la  suite  du  défrichement  de  {00  à 500 
hectares  de  bois.  Nous  ferons  observer  à cet  égard  que  s’il  est  vrai 
que  les  forêts,  réparties  en  certaine  proportion  sur  un  territoire, 
sont  une  cause  de  salubrité,  il  faut  dans  l’appréciation  de  leur  effet 
tenir  compte  et  de  leur  situation,  de  leur  nombre  et  de  leur  pins  ou 
moins  de  concentration  dans  telle  où  telle  direction.  Elles  pourront 
se  trouver  en  excè.s  d’un  côté,  tandis  qu’elles  manqueront  de  l’autre^ 
Or,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  du  département  de  Seine-ct- 
<dse,  pour  reconnaître  que  dans  la  direction  de  l’Ouest  et  du  Nord- 
Ouest  de  Paris,  les  bois  et  les  forêts  surabondent.  On  peut  donc  sans 
aucun  inconvénient  en  supprimer  une  petite  fraction. 

On  nous  a\ait  parlé  d’une  appréciation  quelque  peu  fantastique  de 
la  valeur  vénale  du  domaine  qu’il  s’agit  d’acquérir  de  l’Étal.  On 
l’avait  portée  à plus  de  quatre  millions  et  demi.  Nous  trouvons  en 
effet  le  chiffre  de  4,517,412  fr.  dans  le  rapport  du  conservateur  des 
forêts;  mais,  dans  le  même  document,  nous  relevons  en  même 
temps  le  chiffre  beaucoup  plus  modeste  de  1,318,666  fr.,  qui 
exprime  la  valeur  calculée  sur  le  revenu.  L’estimation  forte 
suppose  un  valeur  de  terre  à bâtir  à une  grande  partie  du  do- 
maine qui  Ogure  dans  le  total  pour  10,000  fr.  l’hectare.  C’est 
une  simple  illusion;  car  si  l’État  mettait  en  vente  la  lisière  du 
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bois  pour  y construire  des  villas,  ce  qu’il  n’aurait  peut-être  pas  tor^ 
de  faire,  l’offre  dépassant  Immédiatement  la  demande,  les  prix  de 
vente  se  rapprocheraient  promptement  de  la  valeur  réelle.  Aujour- 
d’hui, la  colonie  de  Maisons  est  confinée  dans  une  bande  étroite  de 
terrains  ; que  l’État  ouvre  demain  la  forêt  et  la  vende,  par  un  large 
lotissement,  la  propriété  très  surfaite  de  Maisons  baissera  de  50  °!o. 
Voilà,  pour  les  propriétaires  de  cette  contrée,  le  seul  danger 
sérieux.  L’estimation  du  domaine  basée  sur  le  revenu  est  donc  la 
vraie  et  c’est  d’ailleurs  sur  elle  que  la  négociation  avec  l’Etat  est 
entamée. 

La  visite  du  Conseil  à la  forêt  s’est  terminée  à la  station  d’A- 
chères,  où  plusieurs  d’entre  nous  ont  soutenu  des  discussions  et 
entendu  des  protestations  allant  depuis  les  plaintes  les  plus  timides 
jusqu’aux  récriminations  les  plus  violentes.  Notre  devoir  était  d’é- 
couter, nous  l’avons  fait  avec  patience,  mais  réellement  affligés  de  voir 
à quel  point  certaines  populations  sont  encore  faciles  cà  tromper. 

Nous  devons  maintenant  passer  en  revue,  pour  leur  répondre,  les 
protestations  qui  nous  ont  été  régulièrement  présentées  sous  forme 
de  pétitions  et  de  lettres  adressées  par  les  maires  au  Président  du 
Conseil  municipal  de  Paris.  Les  lettres  proviennent  des  maires 
d’Achères,  d’Andresy,  de  Carrières-sous-Poissy,  de  Conflans-Sainte- 
Honorine,  de  Cormeilles,  d’Herblay,  de  la  Frette,  de  Maisons-sur- 
Seine,  de  Maurecourt,  de  Poissy,  de  Rueil,  de  Sartrouville,  de 
Saint-Germain-eri-Laye,  du  Vésinet.  Elles  peuvent  toutes  se  résumer 
eu  ces  six  mots:  ce  On  veut  nous  empoisonner,  nous  protestons.  » 
Toutes  sont  inspirées  ou  sont  rédigées  par  le  comité  de  défense 
de  la  forêt  de  Saint-Germain.  Ce  comité  nous  a envoyé  de  nom- 
breuses communications  et  dernièrement  tout  un  gros  volume.  En 
répondant  au  Comité  lui-méme,  nous  répondrons  à toutes  les  lettres 
de  protestation . 

Le  Comité  a pour  représentants  les  plus  actifs,  M.  le  docteur  Salet, 
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maire  de  Sainl-Germain-en-Laye,  et  M.  Duverdy,  avocat  et  ancien 
candidat  malheureux  aux  dernières  élections  législatives. 

Ces  messieurs  ayant  manifesté  le  désir  d’être  entendus,  la  G®  Com- 
mission a tenu  une  séance  spéciale  pour  les  recevoir,  quelques  jours 
après  la  distribution  de  leur  volume. 

Dans  cette  séance,  ces  messieurs,  invités  à exposer  et  à développer 
leurs  griefs,  ont  commencé  par  discuter  les  projets  des  ingénieurs  de 
la  Ville;  ils  onl  nié  catégoriquement  les  résultats  obtenus  à Genne- 
villiers;  selon  eux,  les  eaux  ne  sont  pas  épurées,  il  se  forme  des 
cloaques,  lesdépôtsse  feutrentsur  la  terre  et  la  rendentimperméable^ 
l’enfeclion  se  répand,  la  population  est  décimée  par  les  fièvres,  la 
culture  est  misérable  et  onéreuse.  Il  leur  parait  que  la  Ville  aurait 
avantage  à employer  tout  autre  procédé  d’épuration,  soit  par  les 
moyens  chimiques,  soit  par  la  construction  d’une  conduite  jusqu’à  la 
mer.  Le  Président  de  la  6®  Commission  fit  observer  que  tout  cela 
était  de  la  discussion  de  la  compétence  des  membres  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  auquel  appartient  l’examen  des  projets  et  que  ce  que 
nous  désirions  de  ces  messieurs,  c’était  la  démonstration  claire  et 
précise  des  préjudices  que  pouvait  causer  l’irrigation  du  domaine 
de  La  Garenne  à la  ville  de  Saint-Germain  située  à 8 kilomètres  et  à 
la  commune  de  Maisons  placée  à 2 kilomètres  des  irrigations  proje- 
tées, tandis  que  les  communes  d’Asnières  et  de  Colombes  qui 
touchent  aux  irrigations  et  Clichy,  Saint-Ouen  et  Saint-Denis  qui 
n’en  sont  séparées  que  par  la  Seine,  non  seulement  ne  se  plaignent 
pas  des  irrigations,  mais  en  attestent  l’innocuité. 

Dans  l’impossibilité  de  démontrer  que,  quel  que  fût  l’effet  des  irri- 
gations,quelle  que  fût  l’odeur  répandue,  elleserait  ressentie  à Maisons 
et  à Saint-Germain,  ces  messieurs  conclurent  par  un  argument  aussi 
inattendu  (ju’inacceptable  : « Il  n’est  pas  nécessaire,  dirent-ils,  qu3 
nous  soyons  infectés  ; il  suffit  qu’on  croie  que  nous  le  serons,  pour 
que  notre  renommée  immaculée  de  salubrité  soit  atteinte.  Nous  vi  - 
vons sur  notre  bonne  réputation,  si  nous  la  perdons,  nous  somme 


ruinés.  Déjà  nous  constatons  une  diminution  dans  la  valeur  des 
propriétés  et  sur  la  seule  annonce  des  projets  de  la  Ville  de  Paris,  on 
s’écarte  de  nous.  » 

Nous  ne  répondrons  pas  aux  arguments  techniques  produits  par 
M.  Ch.  Duverdy  contre  les  projets  de  la  Ville,  il  y a été  répondu  vic- 
torieusement par  les  ingénieurs  du  service  et  par  les  savants  les  plus 
compétents,  par  les  commissions  spéciales  les  plus  autorisées. 
M.  Ch.  Duverdy  a compilé  dans  tous  les  textes  les  mots  ou  les 
phrases  contraires,  sans  reproduire  bien  entendu  ni  les  faits  ni  les 
opinions  favorables  à nos  projets. 

Devant  les  constatations  matérielles  que  tous  nous  avons  pu  faire, 
rien  ne  reste  debout  de  cet  échafaudage  de  mauvaises  raisons.  Nous 
nous  trouvons  simplement  en  présence  d’un  fait  évident:  la  peur 
qu’on  a provoquée  et  qu’on  exploite  contre  nous.  Cette  peur  existe; 
nous  l’avons  vue  dans  ses  bruyanl'^s  manifestations.  Des  populations 
nombreuses  sont  positivement  affolées  et  regardent  déjà  comme  des 
sauveurs  providentiels,  les  bons  citoyens  qui  veulent  les  sauver 'de  la 
peste. 

Nous  voulons  bien  admettre  que  ces  sauveurs  sont  de  bonne  foi  et 
ne  recherchent  pas  dans  cette  campagne  une  popularité  qu’ils  n’ont 
pas  tiouvée  sur  un  autre  terrain  ; mais  nous  ne  pouvons  pas  ignorer, 
nous  ne  pouvons  pas  taire  que  derrière  cette  croisade,  et  avec  elle, 
agissent  désintérêts  très  menaces  et  (jui  sont  contraires  à ceux  que 
notre  devoir  est  de  faire  prévaloir. 

Ces  intérêts  sont  ceux  de  toutes  les  entreprises  qui  se  rattachent 
au  service  des  vidanges.  Ils  lutlent  pour  l’existence;  c’est  une  lutte 
légitime.  Mais  comme  aucune  démonstration  ne  pourrait  établir  ta 
supériorité  du  régime  actuel,  ils  cherchent  à nous  arrêter  par  des 
entraves  de  toutes  nature,  ne  serait-ce  que  pour  gagner  du  temps. 
L’entrave  la  plus  efficace  serait  évidemment  de  nous  rendre  impos- 
sible l’épuration  et  de  nous  acculer  à un  emprunt  de 70  à 80  millions 
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nécessaires  pour  porter  nos  eaux  d’égout  à la  mer.  Il  était  d’une 
grande  habileté  de  soulever  contre  nous  des  populations  incons- 
cientes; mais  les  arguments  employés  tombent,  ou  tomberont  devant 
l’éclatante  évidence  des  faits. 

Les  entreprises,  quels  qu’aient  été  les  perfectionnements  apportés 
par  plusieurs  d’entre  elles,  dans  leurs  services,  ne  peuvent  faire  dis- 
paraître le  vice  radical  du  système,  qui  réside  dans  l’infection  per- 
manente que  produit  la  fosse  d’aisance.  Les  entreprises  de  vidanges, 
avec  lous  leurs  accessoires,  subiront  la  loi  implacable  du  progrès, 
elles  disparaitrontau  détriment  de  quelques  intéressés  mais  à l’avan- 
tage de  toute  la  population. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  l’impérieuse  nécessité  d’arri- 
ver, dans  le  plus  court  délai  possible,  à la  suppression  de  la  fosse 
d’aisance.  La  fosse,  non  seulement  approvisionne  et  maintient  l’in- 
fection en  permanence  dans  les  maisons;  elle  la  crée.  Il  est  établi 
que  les  urines  et  les  matières  fécales,  imm 'diatement  diluées  dans 
une  grande  quantité  d’eau  en  mouvement,  ne  subissent  pas  la  fer- 
mentation putride  qui  se  produit  dans  la  fosse.  Au  contraire,  ('lies 
s’oxydent  lentement  pendant  le  parcours  dans  les  égouts  et  dans  les 
canaux  et  peuvent  arriver  inodores  dans  les  champs  d’irrigation,  où 
l’action  énergique  du  sol  complète  l’épuration.  C’eSt  en  effet  un  prin- 
cipe incontesté  que  toute  fermentation  est  favorisée  par  le  repos  et  la 
concentration  des  matières  fermentescibles,  et  empêchée  ou  suspen- 
due par  l’agitation  ou  par  la  dilution  dans  l’eau.  Or,  toute  pratique 
basée  sur  un  principe  physique  et  chimique  certain,  donne  des  résul- 
tats certains.  La  vidange  à l’cgout,  appliquée  d’après  ce  principe, 
délivrera  enfin  nos  maisons  de  la  pestilence  qui  les  afflige.  Elle 
apportera  dans  nos  habitations  une  propreté, une  salubrité,  qui  n’est 
aujourd’hui  obtenue  qu’à.grand  frais  dans  les  habitations  luxueuses. 

Aujourd’hui,  l’infection  s’est  répandue  partout;  nous  avions  les 
vilaines  voilures,  nous  avons  en  plus  les  vilains  bateaux.  La  nuit, 
aucune  partie  d ■ la  Ville  n’est  indemne.  Paris  s’entoure  d’une  cein- 
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ture  de  dépotoirs  détachés  et  malgré  les  efforts  des  industriels  la 
banlieue  pousse,  à chaque  session  du  Conseil  général,  des  plaintes 
lamentables.  Il  y a urgence,  grande  urgence  à faire  cesser  cette 
déplorable  situation,  pous  le  pouvons,  nous  le  devons. 

Nous  serons  soutenus  dans  celte  campagne  par  les  grands  pou- 
voirs public^.  L’intérêt  do  la  salubrité  et  la  santé  de  plus  de  deux 
millions  d’habitants,  ne  seront  pas  mis  en  échec  par  la  peur  incon- 
sidérée de  quelques  petites  communes  trompées  et  égarées. 

Nous  voterons  donc  sans  plus  d’hésitation,  avant  de  nous  séparer, 
ces  grandes  mesures  dont  nos  prédécesseurs  ont  commencé  l’étude 
et  dont  nos  successeurs  continueront  après  nous  l’application . 

La  Commission  doit  vous  rendre  compte  encore  de  quelques  pro- 
positions qu’elle  a reçues  au  sujet  de  moyens  physiques  ou  chimiques 
d’épuration  des  eaux  d’égout. 

Nous  commencerons  par  la  dernière,  elle  est  du  27  avril  dernier, 
et  a été  adressée  à notre  Président  par  51.  Henri  Deruc  de  l’Étoile 
par  Flixecourt  (Somme).  Elle  n’est  pas  pratique,  mais  témoigne  de 
la  part  de  l’auteur  d’un  bon  sentiment  pour  la  salubrité  publique, 
M.  Derue  propose  de  congeler  les  eaux  d’égout  dans  une  usine  fri- 
gorifique, et  de  transporter  les  blocs  de  glace  en  Pologne  pour  y 
fertiliser  les  landes. 

M.  5Iarlinière  Silvain  propose  un  système  de  filtre  à placer  au 
débouché  du  grand  collecteur  à Asnières.  (!e  filtre  ne  ferait  que 
remplacer  celui  que  nous  avons  vu  fonctionner,  et  lors  même  qu’il 
serait  plus  efficace  -pour  retenir  les  matières  en  suspension  (ce  qui 
n’est  pas  établi)  il  laisserait  passer  toutes  les  matières  en  disso- 
lution. ' La  situation  resterait  donc  la  même. 

M.  Égasse  propose  un  produit  chimique  de  son  invention,  dont 
il  ne  donne  pas  la  composition,  mais  dont  il  affirme  la  complète 
elBcacité  comme  désinfectant.  L’emploi  de  ce  produit  conduirait 
naturellement  à la  nécessité  d’avoir  de  grands  bassins  de  précipi- 
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talion,  à leur  curage  périodique,  enfin  à tous  les  embarras  communs 
aux  procédés  de  précipitation. 

MM.  Fournier  et  Bilange  reproduisent  une  proposition  déjà  an- 
cienne. Ils  demandent  la  concession  de  l’épuration  des  eaux 
d’égout  de  Paris.  Leur  procédé  est  celui  qui  a été  expérimenté  par 
son  inventeur  M.  Knab,  en  1875,  tant  à Gennevilliers  pour  les  eaux 
d’égout,  qu’à  Bondy  pour  les  eaux  vannes.  À Bondy  l’insuccès  a été 
absolu  ; à Gennevilliers,  M.  Knab,  agissant  sur  une  petite  quantité, 
a obtenu  de  l’eau  sensiblement  clarifiée,  mais  contenant  encore  la 
plus  grande  partie  des  matières  putrescibles  en  dissolution. 

MM.  Fournier  et  Bilange  ont  été  autorisés  à faire  l’application 
temporaire  de  leur  procédé  à une  partie  des  eaux  d’égout  de  la 
ville  de  Beims.  üne  commission  nommée  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  tout  en  déclarant  que  : ^ l’expérience  et  la  théorie 
établissent  que  l’épuration  par  le  sol  et  l’utilisalion  par  la  culture 
donnent  la  solution  la  plus  rationnelle  et  la  plus  avantageuse 

du  problème  des  eaux  d’égout » a admis,  vu  l’urgence, 

dans  le  cas  spécial  de  Reims  : « qu’il  peut  être  utile  d’adopter  à 
titre  provisoire  et  pour  un  petit  nombre  d’années,  comme  moyen  de 
transition  entre  l’état  actuel,  qui  est  intolérable  et  l’étal  futur,  où 
la  culture  à l’eau  d’égout  sera  généralisée,  l’emploi  du  procédé 
imparfait  de  la  clarification  chimique,  qui  présente,  à Reims, 
moins  d’inconvénients  qu'en  beaucoup  d’autres  villes.  » 

MM.  Fournier  et  Bilange  ont  distribué  à tous  les  membres  du 
Conseil,  avec  le  texte  de  leur  proposition,  un  mémoire  à l’appui, 
suivi  du  texte  de  leur  traité  avec  la  ville  de  Reims.  Nous  avons 
demandé  aux  ingénieurs  du  service  municipal  un  rapport  sur  ces 
propositions.  L’avis  des  ingénieurs  et  des  chimistes  c;t  que  le  pro- 
cédé de  MM.  Fournier  et  Bilange  est  inefficace  et  serait  onéreux,  et 
qu’il  y a lieu  de  repousser  leur  proposition. Après  lecture  des  pièces, 
la  Commission  adopte  ces  conclusions;  mais  pour  dissiper  tous  les 
doutes  elle  fait  distribuer  les  rapports. 


La  6*  Commission  mainlienl  donc  son  projet  de  délibération  en  ce 
qui  concerne  le  principe  et  le  procédé  à appliquer  pour  l’épuration 
des  eaux  d’épouts;  mais  en  raison  des  communications  nouvelles  de 
l’Administration,  elle  proposera  au  Conseil  quelques  additions  qui 
vont  être  indiquées. 

A la  suite  des  observations  contenues  dans  notre  rapport  du 
C)  mars,  au  sujet  des  projets  présentés  pour  l’élévation  et  la  conduite 
des  eaux  d’égouts,  projets  rédigés  en  1876  et  qui  ne  nous  paraissaient 
plus  concorder  avec  la  situation  nouvelle  qui  résulte  du  vote  du  Con- 
seil pour  le  complément  du  service  des  eaux,  les  ingénieurs  du  ser- 
vice ont  fait  une  nouvelle  étude  sommaire  qui  parait  dés  à présent 
pouvoir  servir  de  base  à la  rédaction  d’un  projet  définitif.  Les  ma- 
chines et  les  conduites  seraient  installées  pour  satisfaire  largement 
aux  besoins  du  présent  et  de  l’avenir.Les  conduites  forcées  en  béton, 
sur  la  solidité  desquelles  des  craintes  avaient  été  manifestées,  seraient 
conservées;  mais  seulement  dans  les  parties  du  tracé  où  elles  n’au- 
raient à supporter  qu’une  pression  maxima  de  10  m.  de  hauteur 
d’eau. 

Dès  lors,  il  n’y  a plus  de  raison  de  retarder  l’installation  à Clichy 
des  machines  acquises  de  la  maison  Farcot  et  payées.  Ces  machines 
seront  placées  à la  suite  de  celles  qui  fonctionnent  actuellement  et  il 
restera  encore  de  la  place  pour  la  pose  des  machines  complémentaires 
qui  seront  ultérieurement  nécessaires. 

D’autre  part,  l’Administration  désirant  faire  preuve  d’esprit  de 
conciliation  en  faveur  de  nos  opposants  les  plus  alarmés  de  Maisons- 
Laffitte,  nous  propose  d’assurer  la  conservation  du  bois  de  hauts 
taillis  existants  dans  un  rayon  de  1 kilomètre  des  murs  du  parc. 
Nous  n’y  voyons  pas  d’inconvénient  majeur;  mais  il  faudra  que 
l’État  y consente.  En  effet,  dans  la  cession  du  fonds  que  fera  l’État, 
il  se  réseivera  la  propriété  de  la  superficie,  c’est-à-dire  des  boi> 
qu’il  abattra,  et  dont  la  valeur  pour  les  ICO  hectares  dont  il  s’agit 
e'I  de  150,000  fr.  L’Ltat  voudra  d’ailleurs  conserver  la  libre  disposi- 
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tion  de  la  coupe  de  tous  les  bois  qui  lui  resteront  en  bordure  du 
parc. 

La  Ville  pourrait  simplement  s’engager  à conserver  les  100  hec- 
tares en  question  en  nature  de  bois.  Celte  rédaction  permettra  à 
l’État  de  faire  sa  coupe,  tout  en  assurant  au  parc  de  Maisons- 
Lafïitte  une  bordure  boisée. 

En  conséquence,  nous  proposons  d’ajouter  au  projet  de  délibéra- 
tion la  phrase  suivante  à la  suite  du  3°  paragraphe  : 

« La  Ville  prenant  d’ailleurs  l’engagement  de  conserver  en  nature 
de  bois  la  partie  boisée  du  domaine  de  l’État  qu’elle  acquerra  dans 
un  rayon  de  l kilomètre  autour  des  murs  du  parc  de  Maisons- 
Laffitte  . )) 

A la  suite  viendrait  un  ¥ paragraphe  ainsi  conçu  : 

« 4“  D’approuver  le  projet  dressé  le  2S  août  1879  par  les  ingénieurs 
du  Service  des  égouts,  pour  l’installation  dans  l’usine  de  Clichydes 
machines  achetées  à l’Exposition  à M.  Farcot,  ledit  projet  montant 
à 325,000  fr.  imputables  sur  le  crédit  de  1,981,014  fr.  99  c.  inscrit 
au  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1878,  pour  l’épuration  des 
eaux  d’égout  (ch.  50,  art.  14).  » 

Paris,  le  8 mai  1880. 

Le  Rapporteur, 

E.  DELIGNY. 
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ANNEXES. 


ANNEXE  N**  1. 


Kapport  du  99  avril 

Exposé.  ^Par  une  note  aulographiée,  en  date  du  2 avril  1880,  MM.  Fournier 
et  Bilange  renouvellent  des  propositions  qu’ils  avaient  déjà  adressées,  en  date  du 
20  novembre  1879,  pour  l’épuration  chimique  des  eaux  d’égout  de  Paris. 

Ces  propositions  se  résument  dans  les  termes  suivants  ; 

1“  La  Ville  de  Paris  élèvera  à ses  frais,  risques  et  périls,  les  eaux  d’égout  et 
les  conduira  Jusqu’à  l’usine  des  pétitionnaires; 

2®  Elle  expropriera  à ses  frais,  risques  et  périls,  les  terrains  nécessaires  à l’éta- 
blissement de  l’usine  d’épuration  ; 

3°  Elle  donnera  aux  pétitionnaires  une  subvention  de  0 fr.  01  c.  par  mètre 
cube  d’eau  traitée,  soit  1 million  par  an,  pour  un  cube  annuel  de  100,000,000  m.  c.  ; 

4“  Les  pétitionnaires  clarifieront  les  eaux  en  les  dépouillant  chimiquement  de 
leurs  dépôts  solides,  assureront  la  manutention  et  le  placement  de  ces  dépôts,  et 
rejeteront  les  eaux  clarifiées  à la  Seine,  en  les  utilisant  au  besoin  comme  eaux 
d’irrigation. 

Observations.  — Rien  n’étant  changé  aux  anciennes  propositions  de  MM.  Four- 
nier et  Bilange,  nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  à notre  rapport,  en  date  du 
5 février  1880,  où  ces  propositions  sont  discutées  au  fond  et  dont  copie  est 
ci-jointe.  Nous  avons  établi  dans  ce  rapport  et  aux  pièces  annexées  : 

1®  Que  les  eaux  d’égout,  traitées  par  ce  système,  étaient  simplement  clarifiées 
et  non  épurées,  comme  contenant  encore,  après  leur  traitement,  plus  de  la  moitié 
des  matières  organiques  putrescibles  ; 

2®  Que  le  système  exigeait  des  frais  d’élévation  des  eaux  comparables  à ceux 
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qu’exige  le  système  de  l’épuration  complète  par  le  sol,  et  grévait  la  Ville  d’une 
subvention  annelle  de  1 million  qui  disparaît  dans  le  système  des  irrigations  ; 

3“  Que  l’accumulation  de  300  tonnes  de  dépôt  boueux  par  jour  sur  quelques 
hectares  amènerait  la  création  d’un  véritable  dépotoir,  et  que  cette  masse  énorme 
de  détritus  sableux  et  organiques  serait  d’une  manutention  pénible  et  difficile  et 
d’un  placement  à peu  près  impossible. 

Nous  nous  contenterons  donc  de  renvoyer  au  dossier  ci-joint,  en  répondant 
quelques  mots  aux  observations  nouvelles  présentées  par  MM.  Fournier  et  Bilange, 
soit  dans  leur  lettre  à MM.  les  conseillers  municipaux,  soit  dans  la  note  qu’ils 
intitulent  « réfutation  » : 

1“  « On  aurait,  d’après  les  pétitionnaires,  abandonné  à Londres  le  système  des 
irrigations,  après  y avoir  consacré  200  millions.  » Jamais  la  municipalité  de 
Londres  n’a  fait  cette  opération  désastreuse;  elle  a bien  dépensé  200  millions, 
mais  pour  établir  son  magnifique  réseau  de  collecteurs,  qui  viennent  déboucher 
en  Tamise  à Barking-Creek  et  à Crossness,  à 10  kilomètres  en  aval  du  pont  de 
Londres,  dans  une  partie  déserte  du  fleuve,  qui  mesure  en  ce  point  plusieurs 
centaines  de  mètres  de  largeur  et  est  entouré  de  marais.  Malgré  ces  conditions 
toutes  spéciales,  l’altération  de  la  rivière  en  ce  point  commence  à soulever  de  vives 
récriminations.  Une  compagnie  privée  avait  obtenu  l’autorisation  d’établir  à ses 
frais,  risques  et  périls,  un  canal  dirigé  vers  les  sables  de  Maplin;  après  en  avoir 
exécuté  quelques  centaines  de  mètres,  elle  a suspendu  ses  travaux  pour  des  raisons 
financières  et  administratives,  absolument  étrangères  à l’assainissement  de  la 
Tamise  et  aux  irrigations; 

2®  « A Bruxelles,  un  échec  du  même  genre  se  serait  produit.  > C’est  abso- 
lument le  contraire  qui  est  vrai;  la  ville  de  Bruxelles  a obtenu  du  gouvernement 
l’autorisation  de  commencer  les  irrigations  à l’aide  des  eaux  d’égout  sur  quelques 
terrains  voisins  de  la  capitale;  ses  ingénieurs  ont  présenté  un  projet  général  d’ir- 
rigation du  plateau  de  Loo  et  Penthy.  La  municipalité  a repoussé  les  offres  de 
MM.  Bilange  et  consorts  ; 

3®  « Le  Conseil  d’Élat  viendrait  d’accueillir  les  réclamations  des  habitants  de 
Gennevilliers,  et  de  leur  accorder  des  indemnités  pour  dommages  causés  à leurs 
propriétés  et  insalubrité  du  pays.  » Le  Conseil  d’État  vient  simplement  d’exa- 
miner la  question  d’inondation  des  carrières  et  d’allouer  quelques  indemnités  aux 
intéressés,  en  s’appuyant  sur  une  surélévation  constante  de  la  nappe  qui  n’existe 
pas  en  fait.  Rien  ne  touche,  dans  les  considérants  de  l’arrêt,  ni  la  question  de 
salubrité,  ni  des  dommages  généraux  causés  aux  habitations; 

4®  « L’Administration  aurait  reproduit  inexactement  les  conclusions  relatives 
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aux  eaux  d’égout  de  Reims.  » Nous  avons  copié  textuellement,  dans  le  rap- 
port ci-joint,  les  conclusions  de  la  Commission  ministérielle  de  1877.  Ce  sont 
MM.  Fournier  et  Bilange  qui  remplacent  dans  leurs  lettres,  ces  conclusions  par- 
faitement nettes  en  faveur  des  irrigations,  par  des  phrases  isolées,  empruntées  à 
des  sources  diverses  ; 

5“  « L’Administration  aurait  exagéré  les  inconvénients  de  la  manutention  et 
les  difficuliés  du  placement  des  dépôts  solides,  résultant  de  l’épuration  chimique.  » 
Au  lieu  de  répondre  aux  objections  que  nous  avons  présentées  dans  nos  rapports 
ci-joints  et  qui  étaient  basées,  non  seulement  sur  le  raisonnement,  mais  sur  l’ex- 
périence que  nous  avons  d’essais  poursuivis  en  1867,  1868,  1869,  1872,  1873  sur 
plusieurs  milliers  de  tonnes  de  dépôts  chimiques  produits  dans  les  bassins  de 
Clichy  ou  de  Gennevilliers,  MM.  Fournier  et  Bilange  se  contentent  d’affirmer  en 
deux  lignes,  sans  aucune  preuve,  que  « 1e  placement  des  dépôts  à l’agriculture 
ne  présente  aucune  difficulté,  pas  plus  que  leur  enlèvement  par  le  transport  orga- 
nisé par  bateau  »,  Ils  ajoutent,  il  est  vrai,  une  singulière  démonstration  par  assi- 
milation de  300  tonnes  boueuses  et  résiduaires  à 300  tonnes  de  betteraves,  fraîches 
et  non  encore  traitées,  qui  peuvent  entrer  par  jour  dans  certaines  sucreries.  Il 
n’est  pas  besoin  d'insister  sur  un  pareil  raisonnement  ; 

6°  « L’adoption  du  système  de  clarification  chimique  exonérerait  la  Ville  d’une 
dépense  de  premier  établissement  de  12  millions  et  de  200,000  fr.  payés  annuel- 
lement au  service  de  la  navigation  pour  les  dragages  en  Seine.  La  dépense  prévue 
aux  projets  d’épuration  par  le  sol  n’est  pas  d’abord  de  12  millions,  mais  bien  de 
9 à 10  millions  au  maximum.  Mais  MM.  Fournier  et  Bilange  oublient  qu’ils 
demandent  à la  Ville  d’élever  les  eaux  à ses  frais,  de  les  conduire  à leur  usine  e^ 
même  d’exproprier  à son  compte  les  terrains  de  cette  usine.  Il  y a donc,  comme 
premier  établissement  à compter  exactement,  comme  dans  le  système  des  irri- 
gations, l’usine  élévatoire,  soit  1,600,000  environ.  Les  travaux  à la  traversée  de  la 
Seine  à Clichy,  so'it  500,000  fr.  Deux  kilomètres,  au  minimum,  de  conduites 
fermées  à 309,000  fr.  chaque,  soit  600,000  fr.  Plus  l’expropriation  de  100  hectares 
environ  à 30,000  fr.  l’un,  soit  3 millions  (1). 

Soit  en  tout,  au  compte  de  la  Ville  comme  premier  établissement,  6 millions. 

Et,  en  outre,  la  subvention  annuelle  de  1 million  représente  un  cap'ital  de  15  à 
20  millions.  Nous  ne  pensons  pas  que  ces  conditions  financières  soient  bien  sédui- 
santes. Quant  aux  dragages  ils  disparaissent  dans  l’un  et  l’autre  système. 

MM.  Fournier  et  Bilange  promettent  bien  à la  Ville  la  moitié  du  produit  de  la 


(1)  Voir  annexe  n°  2. 
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vente  de  leurs  dépôts.  Mais  la  valeur  pratique  de  ces  dépôts  dosant  70  “/o  de 
matières  minérales,  à peu  prés  inertes,  dont  50  % de  sables  siliceux,  est  nulle  à 
peu  de  distance;  et  si  la  poudrette  de  Bondy  ne  trouve  plus  actuellement  de  pre- 
neurs, que  penser  de  dépôts  siliceux  et  encombrant  comme  ceux  que  donnent  les 
eaux  d’égout,  dont  les  meilleurs  éléments  fertilisants  sont  les  sels  et  matières  en 
dissolution? 

Conclusion.  — En  conséquence,  l’Ingénieur  soussigné,  s’en  référant  à ses  rap- 
ports antérieurs  dont  copie  est  ci-jointe,  est  d’avis  qu’il  n’y  a aucune  suite  à donner 
aux  propositions  de  MM.  Fournier  et  Bilange. 

Paris,  le  29  avril  1880. 

Signé  : Durand-Claye. 


AVIS  DE  l’ingénieur  EN  CHEF. 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  aux  développements  que  renferment  le  rapport  de 
M.  Durand-Claye  et  les  rapports  antérieurs.  Il  est  démontré  que,  tout  au  moins 
dans  l’état  actuel  de  la  science,  le  procédé  d’épuration  cbimique  est  insalubre  et 
incomplet;  mais  nous  ne  voulons  insister  que  sur  un  point  : c’est  sur  le  calcul 
par  lequel  on  voudrait  établir  que  ce  procédé  assurerait  à la  Ville  de  Paris  une 
économie  de  14  millions  au  moins. 

MM.  Fournier  et  Bilange  semblent  confondre,  pour  arriver  à ce  résultat,  les 
dépenses  une  fois  faites,  avec  les  dépenses  annuelles  et  le  capital  avec  l’intérêt. 

En  ce  qui  concerne  la  dépense  de  12  millions,  dont  on  a pris  le  chiffre  dans  la 
note  de  M.  le  Directeur  des  Travaux,  nous  ferons  remarquer  qu’elle  comprend 
d’abord  5 millions  déjà  dépen.sés  à Gennevilliers  et  dont  il  ne  doit  plus  être  ques- 
tion, puis  l’usine  élévatoire  avec  ses  conduites  de  refoulement  jusqu’au  delà  du 
pont  de  Clichy,  usines  et  annexes  qui  sont  nécessaires  dans  tous  les  cas. 

Pour  la  dépense  annuelle  de  1,600,000  fr.,  représentant  les  frais  d’éléva- 
tion des  eaux,  il  faut  également  la  maintenir  dans  une  hypothèse  comme  dans 
l’autre,  puisque  les  pétitionnaires  n’entendent  aucunement  prendre  ces  frais  à 
leur  charge. 

Est-il  nécessaire  enfin  de  dire  que  l’économie  de  près  de  200,000  fr.  sur  les 
dragages  en  Seine  se  réalise  avec  l’un  comme  avec  l’autre  procédé  ? 

On  peut  soutenir,  il  est  vrai,  et  c’est  la  seule  chose  dont  MM.  Fournier  et  Bilange 
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ne  parlent  pas,  que  dans  le  système  de  l’épuration  chimique,  les  eaux  seront  à 
élever  à une  hauteur  moindre,  mais  les  pétitionnaires  ne  disent  pas  quelle  devait 
être  cette  hauteur  pour  l’exécution  de  leur  projet,  ni  quelle  surface  occuperaient 
les  bassins  d’épuration  dont  la  Ville  aurait  à acquérir  l’emplacement,  entièrement 
à ses  frais. 

Reste  à l’avantage  du  procédé  chimique  la  perspective  du  partage  des  bénéfices; 
mais  ces  bénéfices  nous  paraissent  encore  beaucoup  plus  problématiques  que  dans 
le  système  des  irrigations,  et  nous  ne  pensons  pas  qu’ils  puissent  entrer  comme  un 
élément  sérieux  dans  la  discussion  de  la  question. 

Paris,  29  avril  1880. 

A.  Buffet. 


ANNEXE  N“  «. 


Rapport  du  ^<4  fféwier  4880. 

Exposé.  — Par  la  lettre  ci-jointe,  en  date  du  20  novembre  1879,  MM.  Fournier 
et  Bilange,  qui  tiennent  un  bureau  pour  « Études  et  entreprises  industrielles,  » 5, 
rue  Fénelon,  à Paris,  proposent  de  clarifier  les  eaux  d’égout  de  Paris  par  des 
procédés  chimiques,  aux  conditions  suivantes  : 

1“  La  Ville  de  Paris  fera  l’acquisition  à ses  frais,  risques  et  périls  des  terrains 
nécessaires  à l’établissement  de  l’usine  de  clarification.  Les  pétitionnaires  feraient, 
au  besoin,  l’avance  contre  remboursement  des  sommes  nécessaires; 

2°  La  Ville  de  Paris  élèvera,  également  à ses  frais,  risques  et  périls,  les  eaux 
d’égout  depuis  les  collecteurs  jusqu’aux  bassins  de  clarification  ; 

3“  La  Ville  de  Paris  paiera  aux  pétitionnaires  une  somme  de  0 fr.  01  par  mètre 
cube  traité,  soit  pour  une  cube  annuel  de  100,000,000  m.  c.,  une  somme  annuelle 
de  1,000,000  fr.; 

4"  Les  pétitionnaires  s’engagent  à traiter  les  eaux  de  manière  à les  rendre 
limpides  et  chimiquem.ent«  au  moins  aussi  pures  que  les  eaux  épurées  de  Reims;  » 

5“  Au  bout  de  quinze  ans,  l’usine  et  son  matériel  feront  retour  à la  Ville. 


En  résumé,  la  Ville  de  Paris  fera  tous  les  frais  d’acquisition  de  terrains,  d’élé- 
vation et  de  refoulement  des  eaux;  elle  consentira,  en  outre,  une  subvention 
annuelle  de  un  million  de  francs,  et,  en  échange,  ses  eaux  d’égout  seraient  cla- 
rifiées au  même  degré  que  les  eaux  résultant  des  expériences  faites  par  les  péti- 
tionnaires à Reims. 

Observations.  — La  pétition  actuelle  n’est  que  la  reproduction,  à quelques 
variantes  près,  d’anciennes  propositions  faites  par  les  mêmes  personnes  et  aux- 
quelles nous  avons  répondu  par  des  rapports  en  date  des  5 octobre  1875  et 
9 mars  1876,  dont  copie  est  ci-jointe  (pièces  2 et  3).  Nous  rappellerons  qu'à  la 
même  époque,  MM.  Fournier  et  Bilange  furent  autorisés  à essayer  leur  système 
dans  la  plaine  de  Gennevilliers,  où  il  fut  l’objet  de  l’examen  de  la  Commission 
d’enquête  de  1876.  (Voy.  page  25  du  rapport  imprimé  de  M.  Schlœsing,  etpage  161 
des  procès-verbaux  imprimés  des  séances  de  la  Commission.) 

Nous  ne  pouvons  donc  que  reproduire  les  observations  présentées  soit  par 
nous-même,  soit  par  l’éminent  rapporteur  de  la  Commission  d’enquête. 

1“  Au  point  de  vue  financier,  on  voit  que  le  système,  loin  d’exonérer  la  Ville 
des  frais  d’élévation  des  eaux,  lui  maintient  cette  charge,  en  l’aggravant  considé- 
rablement par  la  subvention  annuelle  de  1,600,000  fr.  à consentir  en  faveur  des 
pétitionnaires.  A mérite  hygiénique  égal,  le  système  serait  donc  plus  coûteux  que 
l’épuration  par  le  sol. 

2“  Au  point  de  vue  de  l’épuration,  les  pétitionnaires  reconnaissent  eux-mêmes 
qu’ils  ne  feront  que  clarifier  les  eaux.  Il  y a loin  de  cette  sorte  de  filtration  som- 
maire chimique  à l’admirable  purification  par  le  sol.  Il  résulte,  en  effet,  des  ana- 
lyses citées  dans  notre  rapport  ci-joint  du  5 octobre  1875  (pièce  2),  que  les  eaux 
d’égout  de  Paris,  traitées  à cette  époque  par  MM.  Fournier  et  Bilange,  d’accord 
avec  un  sieur  Knab,  conservent  plus  de  la  moitié  des  matières  azotées  (Okil.  022par 
m.  c.  sur  Ok.  040)  et  également  plus  de  la  moitié  des  matières  volatiles  ou  com- 
bustibles, pour  la  plupart  organiques  (0  kil.397  sur  0 kil.  660).  Par  l’action  du  sol, 
au  contraire,  l’azote  disparaît  à peu  près  complètement  et  tombe  à Okil.  00035  par 
mètre  cube.  Aussi  la  Commission  d’enquête  de  1876,  par  l’organe  si  autorisé  de 
M.  Schlœsing,  n’a-t-elle  pas  hésité  à déclarer  absolument  inefficace  et  insuffisant^ 
au  point  de  vue  de  l’épuration,  le  système  de  MM.  Fournier  et  Bilange.  (Voyez 
pièce  4.  — Extrait  du  rapport  de  la  Commission.) 

Les  expériences  tentées  ultérieurement  à Reims  par  les  mêmes  personnes, 
d’accord  cette  fois  avec  MM.  Holden  et  Devédeix,  ont  conduit  à des  résultats  ana- 
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logues.  En  effet,  les  eaux  des  égouts  de  Reims  contiennent  moyennement  au 
mètre  cube  : 

Matières  organiques  ; Okil.833  dont  Okil.020  d’azote. 

Matières  minérales  : ûkil.907 


Total 


lkil.740  dont 


[ Okil.940  en  suspension. 
( Okil.800  en  dissolution. 


Or,  des  analyses  faites  aux  Ecoles  des  Ponts  Cliaussées  et  des  Mines  et  au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  il  résulte  que  l’eau  clarifiée  par  le  procédé  de 
MM.  Bilange  et  Fournier  contient  encore  0kil.0l3  à Okil.016  d’azote,  soit  environ 
50  °/o  de  la  quantité  piimitivement  contenue,  avec  un  total  de  matières  sus- 
pendues et  dissoutes  de  0 k.  800  à 1 kil.  Le  directeur  du  laboratoire  de  l’École 
des  Mines,  saisi  d’échantillons  envoyés  officiellement  par  M.  le  maire  de  Reims,  a 
déclaré  qu’à  leur  arrivée  ces  eaux  présentaient  une  odeur  assez  désagréable.  Ainsi 
l’épuration,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  clarification,  est  absolument  insuf- 
fisante, et  il  n’existe  pas  en  Europe  un  seul  hygiéniste  qni  accepterait  dans  un 
cours  d’eau,  comme  épurées,  des  eaux  aussi  chargées  et  surtout  aussi  azotées. 
Aussi,  la  Commission  ministérielle,  nommée  le  6 février  1877,  pour  examiner  le 
procédé  de  MM.  Fournier  et  Bilange,  par  M.  le  Ministi-e  des  Travaux  publics,  et 
formée  de  M.  rinspccteur  général  de  Fourcy,  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  Delesse, 
Mangon,  Labrosse,  Lunyt,  Léon  Durand  Claye,  n’a-t-elle  pas  hésité,  dans  ses 
conclusions  que  nous  reproduisons  (pièce  5),  à déclarer  « que  l'expérience  et  la 
« théorie  établissent  que  l'épuration  par  le  sol  et  l'utilisation  par  la  culture 
« donnent  la  solution  la  plus  rationnelle  et  la  plus  avantageuse  du  problème  des 
« eaux  d’égout.  » 

En  présence  de  l’encombrement  matériel  de  la  Vesle  par  les  dépôts  et  les  graisses 
des  égouts  de  Reims,  encombrement  qui  exige  un  palliatif,  fût-ce  même  simple- 
ment un  filtrage  mécanique  ou  une  précipitation  des  plus  sommaires,  la  Com- 
mission a admis  provisoirement  et  d’une  manière  restreinte  un  essai  de  clarifi- 
cation chimique  dans  les  termes  suivants  : « En  raison  de  l’urgence il  peut 

« être  utile  d’adopter,  à titre  provisoire  et  pour  un  petit  nombre  d’années,  comme 
<t  moyen  de  transition  entre  l’état  actuel,  qui  est  intolérable,  et  l’état  futur,  où  la 
« culture  à l’eau  d’égout  sera  généralisée,  l’emploi  du  procédé  imparfait  de  la 
a clarification  chimique  qui  présente  à Reims  moins  d’inconvénients  qu’en  heau- 
a coup  d’autres  villes.  » 

Nous  ajouterons  que,  dans  sa  séance  du  17  septembre  1877,  le  conseil  munici- 


— 26  — 


pal  (le  Reims  a ajouimé  un  projet  de  liail(j  avec  MM.  Fournier  et  Bilange,  et, 
(|ii'à  l’heure  actuelle,  la  solution  qui  semble  arrêtée  par  la  municipalité  est  la 
suivante  : Sur  18,000  mètres  cubes  que  fournissent  tes  égouts  rive  droite  de  la 
ville,  12,000  seraient  consacrés  à ruiilisation  agricole  et  6,000,  soit  le  tiers  scule_ 
ment,  seraient  livrés  à MM.  Fournier  et  Bilange;  la  ville  de  Reims  paierait  au 
concessionnaire  agricole,  aussi  bien  qu’aux  concessionnaires  chimiques,  une 
subvention  de  0 fr.  008  par  mètre  cube.  L’urgence  et  les  difficultés  spéciales 
aux  environs  de  R('ims,  semblent  justifier  cette  subvention,  réclamée  à Reims, 
aussi  bien  par  les  cultivateurs  que  par  les  clarificateurs.  Les  deux  concession- 
naires sont,  du  reste,  tenus  d’ébiver  à leurs  frais  les  eaux  depuis  les  collecteurs 
jusqu’à  leurs  terrains  ou  leurs  usines. 

Il  nous  semble  peu  utile  de  développer  plus  longuement  les  critiques  qui 
s’appliquent  à un  système  de  simple  clarification,  coûteux  et  imparfait.  Ce  sys- 
tème. qui  avait  fait  quelque  bruit  en  Angleterre,  sous  le  nom  de  système  Holden, 
a été  officiellement  condamné  par  les  commissaires  royaux.  (Voyez  extrait  ci-joint 
du  rapport  Frankland,  pièce  6.) 

3"  Nous  ajouterons  une  seule  remarque  : les  égouts  de  Paris  donnent  un  cube 
journalier  de  madères  solides  de  500  tonnes  au  moins.  En  admettant  qu’on  puisse 
emmagasiner  ce  dépôt  sur  une  épaisseur  de  0 m.  50  dans  les  bassins,  on  obtien- 
dra chaque  jour  1,000  m.  q.  de  dépôt  boueux;  mais,  nous  avons  une  trop 
longue  expérience  des  difficultés  de  dessiccation  tant  des  dépôts  d’égout  que  des 
matières  de  vidange,  pour  admettre  qu’on  puisse  dessécher  soit  à l’air,  soit  par 
échaulTem(‘n’  artificiel  une  épaisseur  supérieure  à 0 m.  10;  chaque  jour.,  on  devra 
donc  exposer  à la  dessiccation  5,000  m.  q.  au  minimum.  Les  pétitionnaires 
noua  ont  parlé  de  vider  leurs  bassins  tous  les  3 mois;  eu  éfant  plus  large  qu’eux, 
et  admettant  une  vidange  tous  les  2 mois,  on  aura  un  véritable  dépotoir  couvert 
sans  la  moindre  végétation,  sur  24  hectares,  de  dépôts  organiques.  Quelle  sera  la 
commune  du  département  de  la  Seine  ou  du  département  de  Seinc-et-Oise  qui 
acceptera  d’être  le  centre  d’un  tel  foyer  d’infection?  Et  encore,  comptons-nous 
que  les  dépôts  une  fois  desséchés,  seront  immédiatement  enlevés  : mais  en  réalité, 
que  deviendront  ces  monceaux  de  matières  fermentescibles?  Compte-t-on  placer 
avantageusement  comme  engrais  ces  dépôts  qui  ne  dosent  pas  0,  5 ®/o  d’azote  et  à 
peine  0,  1 ®/o  d’acide  phosphorique  avec  de  50  à 60  % de  matières  minérales 
siliceuses  inertes,  tandis  que  la  poudrelte  des  vidanges  au  titre  de  1,20  à 1,60  "/, 
a déjà  tant  de  difficultés  à trouver  aujourd’hui  un  placement  agricole. 


Conclusions.  — En  conséquence,  l’ingénieur  soussigné,  considérant  que  le 
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système  proposé  n’assure  aucunement  la  puriflcation  des  eaux  d’égout,  ainsi  qu’il 
résulte  tant  des  analyses  que  des  expériences  faites  à Gennevilliers  et  à Reims  ; 

Considérant  qu’il  est  plus  coûteux  que  l’irrigation,  sans  en  présenter  les  avan- 
tages; 

Considérant  qu’il  donnerait  naissance  à d’abondants  dépôts  incommodes  au 
premier  chef  d’une  dessiccation  et  d’un  placement  difficiles; 

Est  d’avis  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite  aux  propositions  de  MM.  Four- 
nier et  Ri  lange. 

Paris,  24  février  1880. 

Signé  : A.  Durand  Cl aye. 

Pour  Copie  conforme  : 

Paris,  le  29  avril  1880. 

L'Ingénieur  de  la  1‘®  section, 

A.  Dürand-Cl.aye. 


Vu  et  adopté  par  l’Ingénieur  en  chef.  Il  s’agit  d’une  proposition  déjà  faite  et 
d’un  système  étudié  avec  soin  et  condamné  comme  coûteux  et  insuffisant. 

Paris,  12  février  1880. 

Signé  - A.  Buffet. 


Pour  copie  conforme  ; 


Paris,  29  avril  1880. 
L'Ingénieur  en  chef, 


A.  Buffet. 
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ANNEXE  N“  S. 


Rapport  flu  â octobre 


Exposé.  — Par  une  lettre  eh  date  du  3 mai  1875,  MM.  Knab  et  Fournier  de- 
mandent la  concession  journalière  de  150,000  mètres  cubes  d’eau  d’égout  qu’ils 
traiteraient  par  leurs  procédés,  c’est-à-dire  par  une  dissolution  de  phosphates 
naturels  de  chaux  dans  l’acide  chlorhydrique.  11  leur  serait  alloué  une  subvention 
de  0 fr.  015  par  mètre  cube  traité,  soit  1,250  fr.  par  jour  ou  468,750  fr.  par  an. 
Dans  ces  conditions,  ils  seraient  en  mesure,  disent-ils,  « d’amener  l’eau  des 
« égouts  à une  épuration  assez  complète  pour  qu’elle  puisse  sans  inconvénient 
« être  rejetée  à la  Seine.» 

Observations . — Le  système  suivi  par  MM.  Knab  et  Fournier  est  analogue,  au 
réactif  près,  à tous  ceux  qui  ont  pu  être  expérimentés  dans  le  même  but  depuis 
plusieurs  années,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre.  11  consiste  à reprécipiter, 
grâce  à l’alcalinité  des  eaux  d’égout,  une  dissolution  acide  d'un  sel,  et  à former 
ainsi  un  nuage  solide  dans  le  sein  des  eaux,  lequel  entraîne  dans  sa  chute  les 
matières  tenues  en  suspension  et  produit  une  certaine  clarification.  C’est  le  prin- 
cipe du  sulfate  d’alumine,  essayé  longtemps  par  le  service  municipal.  Ici,  le 
réactif  eit  le  phosphate  de  chaux;  son  emploi  dans  ce  but  n’a  rien  de  nouveau:  dès 
1865,  MM.  Lechâtelier  et  Léon  Durand-Claye  avaientfait  quelques  expériences  sur 
les  eaux  d’égout  avec  ce  même  corps. 

Le  résultat  obtenu  est  loin  de  justifier  la  prétention  des  pétitionnaires,  c’est-à- 
dire  une  épuration  complète  et  comparable  à colle  « de  l’eau  d’égout  qui,  ayant 
servi  à l’irrigation  y retourne  après  filtration  à travers  la  terre.  » Voici,  en  effet, 
ce  que  nous  apprennent  les  analyses  exécutées  sur  notre  demande  à l’école  des 
Ponts  et  Chaussées,  tant  sur  les  ea>ix  d’égout  brutes  que  sur  les  eaux  clarifiées 
par  les  procédés  Knab  dans  les  essais  actuels  ou  épurées  par  l’action  du  sol. 
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MATIKRES  CONTENUES  DANS  ON  MÈTRE  CUBE  OU  1,000  LITRES  d’ëAU. 


SUBST.ANCES. 

EAUX  D’ÉGOUT 

BIUJTES. 

Moyennes 

d’un 

grand  nombre 
d’analyses. 

EAUX 

traitées  par 
le 

procédé  knab. 

EAUX 

du 

puits  du  domaine 
municipal 
au  centre  des 
irrig.ations. 

k. 

k. 

3t. 

Azote 

0.040 

0.022 

0.00035 

Acide  phosphorique ". 

0.017 

0.078 

Potasse 

0.033 

0.039 

Chaux 

0.380 

0.256 

0.779 

Matières  insolubles  dans  les  acides 

0.600 

0.064 

Matières  minérales  diverses 

0.370 

0.379 

Matières  volatiles  ou  combustibles 

0.660 

0.397 

0.210 

Total 

2.100 

1.235 

0.989.35 

Les  eaux  soi-disant  épurées  par  le  procédé  Knab  contiennent  encore  plus  de  la 
moitié  de  l’azote,  substance  qui  sert  de  critérium  habituel  à la  pureté  des  eaux. 
On  voit  quelle  distance  les  sépare  des  eaux  de  la  nappe,  additionnées  des  eaux 
d’égout  épurées  par  le  sol  ; dans  ces  dernières,  en  effet,  les  traces  d’azote  sont  à 
peine  sensibles  0 kil. 00035  par  mètre  cube.  Le  réactif  même  employé  par  M.  Knab 
a pour  effet  d’augmenter  la  dose  d’acide  phosphorique  et  de  maintenir  à une  dose 
élevée  la  potasse  et  la  chaux  ; une  partie  des  éléments  fertilisants  que  contenaient 
les  phosphates  naturels  avant  leur  emploi  se  trouve  ainsi  entraînée  et  mélangée 
aux  eaux  qu’ils  devraient  purifier,  au  détriment  de  la  valeur  du  dépôt  restant. 

Le  procédé  de  M.  Knab,  comme  tous  les  procédés  chimiques,  produit  donc  un 
simple  éclaircissement  des  eaux,  par  la  précipitation  des  matières  solides  suspen- 
dues, matières  pour  la  plupart  sableuses  et  inertes,  mais  il  n’agit  pas  sur  la  ma- 


joiu’e  parti*;  des  sulastances  dissoutes  et  laisse  spécialement  subsisler  une  quan- 
tité considérable  de  matières  azotées  et  fermentescibles. 

I.e  procédé  pèche  donc  absolument  parla  base  et  ne  saurait  dès  lors  comporter 
un  long  examen  au  point  de  vue  technique  ou  financier.  Nous  ferons  seulement 
remarquer  les  difficultés  considérables  qu’entraînerait  le  maniement  des  dépôts 
boueux  que  laisse  la  pi  écipitation  chimique  ; le  séchage  de  ces  dépôts  est  des  plus 
difficile-s  MM.  Knab  et  Fournier  en  font  aujourd’hui  même  l’expérimentation  à 
leurs  dépens,  à la  voirie  de  Bondy  ; il  y a là  un  danger  évident  pour  la  salubrité, 
danger  qu’évite  absolument  la  division  des  eaux  et  des  matières  solides  obtenue 
par  le  système  simple  et  complet  de  l’emploi  agricole.  Quant  à la  subvention  de 
0 fr.  015  par  mètre  cube,  elle  est  considérable,  supérieure  à la  dépense 
qu’exige  l’élévation  des  eaux  et  leur  distribution  dans  le  système  de  l’irrigation^ 
soit  0 fr.  Ole.  au  maximum,  et  cependant,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer, 
le  résultat  obtenu  est  peu  satisfaisant  au  point  de  vue  de  l’assainissement. 

Conclusion. — En  conséquence,  l’Ingénieur  soussigné  et  d’avis  qu’il  n’y  a au- 
cune suite  à donner  à la  proposition  de  MM . Knab  et  Fournier. 

Paris,  le  5 octobre  1875. 

Signé  ; Durand-Claye. 

Pour  copie  conforme  : 

Paris,  le  29  avril  1880. 

L'Ingénieur  de  la  Section, 

A.  Durand-Claye. 

Vu  pour  être  joint  à mon  avis  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  12  février  1880. 


Pour  copie  conforme  : 

Paris,  le  29  avril  1880. 

L'Ingénieur  en  Chef, 
A.  Buffet. 


V Ingénieur  en  Chef, 

Signé  : A.  Buffet. 
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ANNEXE  n»  4. 


Rapport  (lu  4^  février  4SSO. 

Par  une  lettre  imprimée  en  date  du  23  février  1876,  MM.  Fournier  et  Mer 
iransmelteni  un  mémoire  sur  l’épuration  des  eaux  d’égout  et  le  traitement  des 
matières  de  vidange  par  les  procédés  Knab.  — Par  une  autre  lettre  du  26  février, 
MM.  Mer  et  Coquerel,  au  nom  de  la  même  Société,  présentent  des  propositions 
spéciales  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout. 

Par  un  rapport  en  date  de  ce  jour,  nous  répondons  à la  partie  du  mémoire  pré- 
dté  qui  traite  des  vidanges  (Service  de  la  3®  division). 

En  ce  qui  concerne  les  eaux  d’égout,  le  mémoire  et  la  lettre  du  26  février  ne 
l enferment  aucun  fait  nouveau,  ni  aucune  proposition  nouvelle.  C’est  la  repro- 
duction des  affirmations  et  propositions  présentées  déjà  par  M.  Knab  et  ses  asso- 
ciés, notamment  dans  une  lettre  du  3 mai  1875.  Nous  avons  répondu  à cette 
lettre  par  un  rapport  en  date  du  5 octobre  1875,  Nous  n’avons  rien  à changer  aux 
observations  et  aux  conclusions  de  notre  précédent  rapport. 

La  soi  disant  épuration,  produite  sur  les  eaux  d’égout  par  les  phosphates  dis- 
sous dans  l’acide  chlorhydrique,  n’est  qu’une  clarification,  qui  laisse  dans  les 
eaux  effluentes  plus  de  la  moitié  des  matières  azotées  et  organiques.  Ces  eaux 
effluentes  ne  sont  donc  propres  à aucun  usage  domestique  et  seraient  de  nature 
à entrer  de  nouveau  en  fermentation,  comme  les  eaux  d’égout  naturelles.  — Les 
quantités  considérables  de  boues,  qu’accumuleraient  en  un  seul  point  les  bassins 
de  clarification  seraient  d’une  dessiccation  à peu  près  impossible  et  créeraient  un 
foyer  redoutable  d’infection.  Enfin,  les  pétitionnaires  demandent  que  l’eau 
d’égout  leur  soit  livrée  sur  les  bords  de  la  Seine,  sur  un  terrain  acquis  à leur 
intention  par  la  Ville  de  Paris  et  livré  à eux  gratuitement,  et  encore  réclament- 
ils  une  subvention  de  0 fr.  015  par  mètre  cube.  Ainsi,  l’eau  d’égout,  qui,  dans  le 
système  des  irrigations,  ne  coûte  que  ses  frais  d’élévation,  serait  grevée  de  frais 
supplémentaires  s’élevant  pour  l’épuration  seule  à 0 fr.  015  soit  1,500,000  fc.  par 
an,  au  cas  où  le  système  serait  appliqué  aux  100,000,000  m.  c.  que  fournissent 
les  collecteurs. 

Il  n’y  a aucun  rapport  entre  une  pareille  dépense  et  le  résultat  à obtenir. 
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L’irrigation  reste  le  seul  procédé  économique  et  pratique  de  traitement  des 
eaux  d’égout. 

En  conséquence,  l’ingénieur  soussigné  est  d’avis  qu’il  n’y  a aucune  suite  à 
donner  au  mémoire  et  à la  lettre,  présentés  au  nom  de  la  Société  d’épuration  et 
«l’assainissement  des  villes. 

Paris,  le  9 mars  1876. 

Signé  : Durand-Claye. 


Pour  copie  conforme  : 

Paris,  le  29  avril  1880. 

L'Ingénieur  de  la  P®  section, 
A.  Durand-Claye. 


Vu  pour  être  joint  à mon  avis  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  12  février  1880. 

à 

L’Ingénieur  en  chef, 

Signé:  Â.  Buffet. 

Pour  copie  conforme  : 


Paris,  29  avril  1880. 
L’Ingénieur  en  chef. 


A.  Buffet. 
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ANNEXE  N“  5. 


Ë.iLftrs&îj;  d^E  E‘np|tos‘$  <14^  la  CoiEainissio»  d’e3BC|(Eêîe  <l« 

Procédés  chimiques. 

Les  procédés  chimii]ues  feviennenl  tous  à introduire  dans  les  eaux  d’égoul  une 
ou  plusieurs  substances  ayant  la  propriété  d’accélérer  la  précipitation  des  matières 
en  suspension  et  d’y  englober,  autant  que  possible,  les  matières  oi'ganiqucs 
solubles.  Quelques-uns  de  ces  pi-ocêdés  ont  obtenu  en  AnglcliM-re  un  g 'and  reten- 
tissement, entre  autres  le  procédé  dit  A B C,  fondé  sur  l’emploi  simultané  de  l’alun, 
de  l’argile  et  du  charbon  de  tourbe.  Un  grand  nombre  de  substances  ont  été 
recommandées  comme  agents  d’épui'ation  : la  chaux,  les  sels  d’alumme,  l’argile, 
divers  charbons,  les  dissolutions  arides  de  phosphates  naturels,  des  sels  de 

magnésie,  les  chlorure  et  sulfate  de  fer parmi  elles,  l’argile  et  surtout  le 

charbon  paraissent  les  plus  propres  à entraîner  les  matières  orgau'qucs  solubles, 
tout  le  monde  sait  que  le  charbon  désinfecte,  qu’il  absorbe  les  matières  colorantes 
extractives,  etc..  . ; mais,  lors  môme  qu’on  étendrait  cette  propriété  à toutes  les 
matières  solubles,  l’emploi  du  charbon  ne  serait  pas  moins  rendu  impossible,  en 
pratique,  par  l’énorme  quantité  qu’il  en  faudrait  pour  purifier  la  masse  des  eaux 
d’égout  de  Paris.  Quant  aux  produits  chimiques  proprement  dits,  ils  peuvent  bien 
être  d’excellents  clarificateurs,  mais  ils  n’exercent  sur  les  matières  solubles  qu’une 
action  très  limitée  : celles-ci  demeurent  dissoutes  ; les  eaux  traitées  restent  trop 
riches  en  matières  putrescibles  et  ne  peuvent  être  admises  dans  les  rivières.  Telle 
est  la  conclusion  générale  des  épreuves  auxquelles  les  procédés  chimiques  ont  été 
soumis  en  Angleterre 

La  Commission  a examiné  tout  spécialement  un  procédé  imaginé  par  M.  Knab, 
habile  chimiste,  qui  a installé  à Gennevilliers  une  petite  usine  de  démonstration. 
On  trouvera,  parmi  les  procès-verbaux  des  séances,  le  compte  rendu,  à 1a  date  du 
7 juillet,  de  la  visite  de  cette  usine  par  la  Commission.  La  liqueur  employée  par 
M.  Knab  est  une  dissolution  d’un  phosphate  des  Ardennes,  à la  fois  calcaire  et 
ferrugineux,  dans  l’acide  chlorhydrique.  La  précipitation  se  fait  nettement  et 
rapidement;  mais  elle  n’entraîne  et  ne  peut  entraîner  qu’une  minime  fraction  des 
matières  organiques  solubles:  unéchanlillon  du  liquide  soi-disant  épuré,  recueilli 


par  un  des  membres  de  la 'Commission  el  conservé  dans  une  bouteille,  s’est  com- 
plètement putréfié  au  bout  de  deux  ou  trois  jours. 

Comme  preuve  de  l’épuration  qu’il  obtient,  M.  Knab  a montré  à la  Commission 
du  cresson  et  de  petits  poissons  vivant  dans  l’eau  traitée  par  son  procédé.  Ce  genre 
de  démonstration  n’a  pas  l’autorité  que  lui  accorde  M.  Knab  ; l’état  satisfaisant  du 
cresson  et  des  poissons  prouve  seulement  que  l’eau  traitée,  après  avoir  coulé,  sous 
une  faible  épaisseur,  dans  une  rigole  en  bois,  d’où  elle  tombe  en  cascade  sur  le 
sol,  après  s’être  étalée  en  couche  mince  à la  surface  des  planches  garnies  de  cres- 
son, a dissous,  dans  son  trajet,  assez  d’oxygène  aérien  pour  devenir  un  milieu 
habitable  par  des  êtres  végétaux  et  animaux . Pourquoi  ceux-ci  seraient-ils  gênés 
par  des  matières  demeurées  en  dissolution  ? 

L’ammoniaque  profite  au  cresson,  el  les  matières  organiques  semblent  conve- 
nir aux  poissons,  puisqu’on  les  voit  fréquenter,  dans  les  rivières,  le  voisinage 
des  débouchés  des  eaux  sales  : au  barrage  de  Marly,  la  Seine  est  encore  très  infec- 
tée, et  ses  eaux  ne  contiennent  que  d’oxygène  ; cependant  le  poisson  re- 
monte et  se  lient  là  volontiers,  attiré  probablement  par  l’abondance  des  aliments. 
Il  ne  faut  donc  pas  confondre  l’aération  de  l’eau,  nécessaire  à la  vie  de  certains 
êtres,  avec  son  épuration . Les  matières  organiques,  au  sein  de  l’eau,  peuvent 
brûler  assez  lentement  pour  que  l’eau  conserve,  malgré  leur  présence,  de  l’oxy- 
gène dissous,  surtout  si  on  la  met,  comme  le  fait  M.  Knab,  dans  des  conditions  de 
mouvement  et  de  surface  qui  favorisent  l’absorption  de  ce  gaz.  Mais  qu’on  ne  s’y 
trompe  pas  : quand  celte  eau  sera  enfermée,  quand  son  oxygène,  consommé  par 
la  matière  organique,  ne  pourra  plus  être  renouvelé,  la  putréfaction  surviendra 
pour  démontrer  son  insalubrité. 

Indépendamment  de  leur  inefficacité  au  point  de  vue  de  l’épuration,  les  procé- 
dés chimiques  soulèvent,  sous  d’autres  rapports,  des  objections  fondées.  Par  leur 
emploi,  on  se  proposé  presque  toujours  d’obtenir  une  épuration  après  laquelle  les 
eaux  d’égout  seront  deversées  dans  les  rivières  ; mais  alors,  on  renonce  absolu- 
ment à utiliser  les  principes  fertilisants,  tels  que  la  potasse  et  l’ammoniaque, 
quelles  renferment  en  dissolution.  Proposera- l-on  de  réserver  les  eaux  épurées 
par  l’emploi  agricole  et  de  les  faire  servir  à l’irrigation  ? Mais  alors  est-il  bien 
nécessaire  d’accumuler  dans  une  usine  les  matières  insolubles  précipitées,  qu’il 
faudra  toujours  sécher  et  exporter,  au  lieu  de  les  laisser  conduire  naturellement 
par  les  eaux  dans  les  champs  où  elles  trouveraient  une  utilisation  immédiate? 
Ce  mode  de  transport  est  d’ail'eurs  le  seul  que  les  matières  en  suspension 
puissent  supporter  : T’engrais  qu’elles  constituent,  après  leur  précipitation,  est 
trop  pauvre  pour  voyager  d’une  autre  façon  ; il  faut  pourtant  qu’il  voyage,  car 
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on  n’en  veut  pas  sur  les  lieu\  de  produrtion  : il  est  toujours  préparé  dans  le  voi- 
sinage des  villes,  et  celles-ci  four  nissent  en  abondance,  autour  d’elles,  le  fumier, 
la  gadoue  et  d’autres  matières  plus  riches  encore.  Les  précipités  de.'^  eaux  d’égout 
ne  peuvent  lutter  avec  ces  engrais,  et  il  en  résulte  qu’on  ne  sait  que  faire  d’une 
marchandise  sans  emploi  sur  place  et  non  transportable  autre  part. 

En  résumé,  lespi’océdés  chimiques  proposés  jusqu'à  présent  sont  absolument 
insuftisants  sous  le  rapport  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  ; on  peut  leur  repro- 
cher, en  outre,  de  négliger  entièrement  la  question  de  l’utilisation  de  ces  eaux 
et  de  ne  produire  qu’un  engrais  le  plus  souvent  sans  valeur.  En  se  prononçant 
de  la  sorte,  la  Commission  est  bien  loin  de  condamner  d’avance  tout  procédé  de 
cet  ordre  ; il  n’entre  pas  dans  sa  pensée  de  nier  le  progrès  d’une  science  qui, 
chaque  jour,  fournit  à l’industrie  des  moyens  d’action.  Mais  la  Ville  de  Paris  ne 
peut  attendre  l’invention,  qu'on  n’entrevoit  pas  encore,  de  quelque  procédé  plus 
parfait,  et  laisser  couler  jusque-là  dans  la  Seine,  les  collecteurs  de  Clichy  et  de 
Saint-Denis. 

Vu  pour  être  joint  à mon  avis  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  12  février  1880. 

Signé  : A.  Buffet  . 

Pour  copie  conforme  : 


Paris,  29  avril  1880. 


L'Ingénieur  en  chef, 
A.  Buffet. 
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ANNEXE  n<“.  U. 


Coneln»tous  du  Rapport  de  la  Coniiul$>sion  cliarg^ée  de  donner 
son  avis  sur  un  nouveau  proeédé  pour  l'épuration  des  eaux, 
d’ég^outs  de  la  Ville  de  Riems. 


Conclusions: — Il  est  facile  de  déduire  les  conclusions  qui  ressortent  des  faits 
exposés  dans  le  présent  rapport. 

L’expérience  et  1a  théorie  établissent  que  l’épuration  par  le  sol  et  l’utilisation 
pour  la  culture  donnent  la  solution  la  plus  rationnelle  et  la  plus  avantageuse  du 
problème  des  eaux  d’égout. 

L’examen  des  lieux  démontre  que  cette  solution  s’applique  parfaitement  aux 
terrains  crayeux  que  l’on  trouve  au-dessous  de  la  Ville  de  Reims. 

Tous  les  efforts  de IbYdininistration  municipale  doivent  donc  se  diriger  \ers  ce- 
but  ; toutes  les  études,  tous  les  travaux  sur  les  égouts  et  les  eaux  d’égout,  doivent 
s’exécuter  sous  l’inspiration  de  ce  principe;  à Reims, comme  ailleurs,  et  mieux 
peut-être  qu’ailleurs,  les  eaux  d’égout  doivent  être  et  seront,  dans  un  avenir  quel- 
conque, distribuées  en  nature  pour  être  répandues  sur  le  sol  qui  les  épurera,  et  en 
recevra,  en  échange,  de  riches  éléments  de  fertilité. 

Mais  en  raison  de  l’urgence,  comme  on  ne  peut  espérer  voir  les  irrigations  se 
développer  sur  les  terrains  crayeux  avec  une  rapidité  sufTisante,  il  peut  être  utile 
d’adopter,  à titre  provisoire,  et  pour  un  petit  nombre  d’années,  comme  moyen  de 
transition  entre  l’état  actuel,  qui  est  intolérable,  et  l'état  futur,  où  la  culture  à l’eau 
d’égout  sera  généralisée,  l’emploidu  procédé  imparfait  delà  clarilication  chimique, 
qui  présente,  à Reims,  moins  d’inconvénients  qu’en  beaucoup  d’autres  villes. 

Il  doit  être  bien  compris  que,  dans  cette  période  de  transition,  la  ville  de  Reims 
,'^e  réservera  les  moyens  d’essayer  les  cultures  à l’eau  d’égout  cl  d’en  répandre 
l’usage  le  plus  possible.  Ce  résultat  ne  peut  être  atteint  que  si  elle  ne  livre  pas  la 
totalité  de  ses  eaux  aux  entrepreneurs  qui  offrent  de  se  charger  de  l’épuration. 
Elle  doit  conserver  le  droit  d’en  détourner  une  partie  pour  les  usages  agricoles. 
L’égout  de  Clairmarais,  dont  le  ladier  est  h une  hauteur  suffisante  pour  arroser 
directement  une  superficie  étendue  de  terres  crayeuses,  .serait  avantageusement 
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réservé,  ainsi  que  toutes  les  eaux  qui  pourraient,  dans  l’avenir,  y être  réunies  par 
leur  pente  naturelle. 

Il  est  permis  d’espérer  qu'à  l’expiration  du  traité  qui  serait  immédiatement  passé 
pour  l’épuration  chimique^  les  avantages  de  la  culture  par  les  eaux  d’égout  seraient 
assez  mis  en  évidence  pour  qu’on  ne  fût  plus  embarrassé  d’en  placer  la  totalité. 

Atis  de  la  Commission. 

En  conséquence,  la  Commission,  après  avoir  étudié  le  procédé  d’épuration  chi- 
mique récemment  essayé  par  la  ville  de  Reims,  et  en  avoir  constaté  l’efficacité 
relative,  le  considère  comme  inférieur  à celui  de  l’épuration  par  le  sol,  qui  seul  lui 
paraît  devoir  être  recommandé  pour  une  solution  définitive. 

Mais,  reconnaissant  que  les  principes  les  plus  absolus  doivent,  en  pratique,  fléchir 
devant  les  circonstances,  et  que  la  ville  de  Reims  se  trouve  dans  un  cas  d’urgence 
qui  ne  permet  guère  d’attendre  le  développement  nécessairement  lent  des  irriga- 
tions, elle  estime  que  la  clarification  chimique  peut-être  immédiatement  appliquée 
comme  moyen  transitoire. 

Elle  insiste,  d’ailleurs  sur  la  nécessité  de  réserver,  dés  à présent,  un  certain 
volume  d’eau,  celui,  par  exemple,  qui  arrive  actuellement  ou  arriverait  dans  l’a- 
venir à l’égout  de  Clairmarais,  pour  l’appliquer  à des  essais  d’utilisation  agricole^ 

Le  Président  de  la  Commission, 
Signé:  EuG.  Lefébure  de  Fourcy. 

Le  Rapporteur, 

Signé:  L.  Durand-Claye. 

Paris,  5 avril  1877. 

Vu  pour  être  joint  à mon  avis  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  12  février  1880. 

L'Ingénieur  en  chef, 

Signé:  A.  Buffet. 

Pour  copie  conforme  : 

Paris,  29  avril  1880. 

L'Ingénieur  en  chef, 

A.  Buffet. 


ANNEXE  N»  S. 


A^■GLETERRE. 


Extrait  de  l'enquête  de»  commissaires  royaux  sur  l’infeetion 
des  rivières  dans  le  bassin  ilc  la  Mersey  et  €le  la  Rible. 

Trailement  par  un  mélange  de  sulfate  de  fer,  de  chaux  et  de  charbon  pulvérisé  : 

procédé  Holden. 

Un  brevet  à la  date  du  10  nos^mbre  1866,  et  scellé  le  5 janvier  1867,  a été 
accordé  à Henri-Adrien  Bonneville,  du  comté  de  Middiesex,  agent  pour  la  prise 
de  brevets,  pour  l’invention  « d’un  engrais  perfectionné,  obtenu  à l’aided’un nou- 
veau procédé  pour  la  purification  des  eaux  d’égout,  » et  communiqué  par 
MM.  Jules  Houzeau  et  Eugène  Devedeix,  fabricants  de  Paris.  Ce  procédé  a der- 
nièrement été  appliqué  en  grand  à une  partie  des  eaux  d'égout  de  Bradford, 
comté  d’York,  par  M.  Angus  Holden,  de  cette  ville,  ce  qui  lui  a fait  généralement 
donner  le  nom  de  procédé  Holden.  Voici  comment  1e  propriétaire  du  brevet 
décrit  celte  invention. 

« L’invention  qui  m’a  été  communiquée  se  rapporte  à un  procédé  perfec- 
tionné pour  utiliser  les  substances  minérales  ou  aussi  celles  qui  proviennent  des 
végétaux,  en  les  combinant  avec  de  la  chaux,  pour  purifier  les  eaux  qui  pro- 
viennent des  fabriques,  des  maisons,  des  fosses  d’aisances,  des  égouts,  et  en  un 
mol  toutes  les  eaux  impures  que  l’on  se  contente  maintenant  de  jeter,  comme 
sublances  sans  x’^aleur.  Pour  cela,  on  se  sert  des  substances  suivantes  ; 

« 1°  Les  lignites  en  général  (substances  d’origine  végétale)  provenant  de  la  dé- 
composition de  plantes  qui  ne  sont  pas  entièrement  transformées  en  charbon, 
friables  ou  non,  quelle  qu’en  soit  la  couleur  ; 

« 2"  Une  imitation  des  lignites  qui  peut  s’obtenir  au  moyen  de  charbon  de 
erre  pur,  des  cendres  que  donne  ce  charbon,  ou  du  coke  provenant  de  la  dis- 
tillation de  ce  charbon,  et  enfin  du  charbon  de  bois  et  de  tous  les  charbons 
artificiels,  et  de  sulfate  de  fer,  communément  appelée  couperose  verte  ; 

« 3“  L’argile  connue  sous  le  nom  d’argile  de  potier,  que  l'on  mélange  avec  les 
substances  précédentes  ; 
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« 4"  De  la  chaux,  qui  doit  toujours  être.éteinte  et  mêlée  avec  une  des  suh- 
stances  que  nous  venons  d’énumérer. 

« La  quantité  de  lignites  à employer  varie  entre  2 et  3 grammes  pai-  litre,  et 
celle  de  chaux  entre  1 et  3 grammes  par  litre,  selon  la  nature  des  eaux  que 
l’on  veut  traiter  ; la  quantité  de  charl)on  de  terre,  de  cendres,  de  coke  cl  de 
charbons  naturels  et  artificiels  varie  de  2 à 6 grammes,  selon  la  richesse  des  ma- 
tériaux'; il  faut  toujours  y ajouter  de  la  chaux  éteinte  dans  les  proportions  que 
nous  venons  d’indiquer. 

« On  se  sert  d’un  des  produits  ci-dessus  soit  en  le  jetant  dans  l’eau 
qu’il  s’agit  de  purifier,  soit  en  faisant  une  dissolution  dont  la  densité  devra 
varier  selon  le  plus  ou  moins  de  pureté  des  eaux  qu’il  s’agit  de  traiter,  toujours 
en  y ajoutant  de  la  chaux  éteinte.  Les  deux  mélanges  une  fois  faits,  il  se 
produit  une  coagulation  qui  se  précipite  presque  immédiatement,  laissant  un  sé- 
diment ou  résidu  qui  contient  les  substances  organiques,  de  sorte  que  les  eaux 
deviennent  limpides. 

« Le  dépôt  ou  résidu  convenablement  séché,  peut  être  employé  avec  grand 
avantage  comme  engrais  pour  l’agriculture,  dans  des  proportions  qui  varient  selon 
le  plus  ou  moins  de  densité  du  liquide  qui  a été  purifié.  » 

Nous  avons  vu  appliquer  ce  procédé  et  nous  avons  pris  des  échantillons  des 
eaux  avant  et  après  leur  purification  le  5 et  le  6 octobre  18C9.  On  nous  a dit  que 
l’on  traite  chaque  jour  au  naoins  590  mètres  cubes  d’eaux  d’égout.  Ces  eaux  sont 
amenées  par  un  conduit  latéral  qui  part  de  l’égout  collecteur  de  Bradford,  et,  quand 
elles  ont  reçu  le  sulfate  de  fer,  la  chaux  et  le  charbon  pulvérisé,  elles  passent  par 
une  série  de  réservoirs  de  dépôt  qu’elles  mettent  environ  20  minutes  à traverser. 
L’eau  qui  sort  du  dernier  réservoir  a une  teinte  jaunâtre  et  est  parfaitement  trans- 
parente. Plus  tard,  M,  Holden  nous  a envoyé  des  échantillons  représentant  l’état 
moyen  des  eaux  prises  à l’entrée  et  à la  sortie  ; ces  échantillons  avaient  été  recueillis 
d’heure  en  heure,  pendant  plusieurs  heures,  le  2 décembre.  Nous  avons  analysé 
tous  ces  échantillons,  et  voci  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  : 
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Traitement  des  eaux  d’égout  de  Bradford  par  le  procédé  Holden. 


RESULTATS  Dli  l’analyse  POUR  100,000  PARTIES  EN  POIDS. 
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1869. 
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5 octobre. 

Eaux  d’égout,  avant  traite- 
ment, à 4 11.  45  du  soir... 

79.9 

6 303 

0.577 

1.845 

0.008 

2.104 

6.49 

14.95 

36.05 

51.00 

» 

Eaux  d’egout,  après  traite- 
ment, à 5 heures  du  soir. 

170.4 

3.578 

0.868 

1.520 

0.367 

2.487 

6.78 

» 

» 

» 

fi  octobre. 

Eaux  d’égout,  avant  traite- 
ment, à 9 heures  du  matin. 

74.6 

3.602 

0.655 

1.615 

» 

1.985 

5.53 

12.20 

38.45 

50.65 

» 

Eaux  d’égout,  après  traite- 
ment, à 9 h.  15  du  matin.. . 

173.3 

3.479 

0.700 

0.914 

0.143 

1.601 

5 62 

» 

» 

» 

» 

Eaux  d’égout,  avant  traite- 
ment, mo3'enne  de  12  heures, 
3 décembre  1869  

95.0 

9.505 

0.926 

2.771 

» 

3.208 

6.80 

21.70 

64.80 

86  .SO 

)) 

Eaux  d’égout,  après  traite- 
ment,moyenne  de  12  heures, 
3 décembre  1869 

144.4 

5.858 

1.215 

1.279 

0.265 

2.533 

6.50 

Traces 

» 

Traces. 

Ce  tableau  montre  que  le  procédé  Holden,  de  môme  que  la  plupart  de  ceux  dont 
nous  avons  parlé  jusqu’ici,  sépare,  il  est  vrai,  toutes  les  [matières  en  suspension. 
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mais,  loin  d’éliminer  les  matières  organiques  putrescibles  en  dissolution,  en 
augmenté  même  la  quantité,  si  l’on  évalue  d’après  l’azote  organique  que  contien- 
nent ces  substances  organiques.  Ce  résultat  vient  de  ce  que  le  procédé  fait  entrer 
en  dissolution  une  partie  des  matières  organiques  putrescibles  qui  n’étaient  qu’en 
suspension  dans  les  eaux  d’égout  avant  le  traitement.  L’eau  qui  a subi  ce  traite- 
ment ne  saurait  donc  être  déversée  dans  un  cours  d’eau  sans  le  polluer.  De  plus, 
la  grande  quantité  de  chaux  et  de  sulfate  de  fer  que  l’on  ajoute  aux  eaux,  non 
seulement  accroît  énormément  la  quantité  de  matières  solides  en  dissolution, 
mais,  par  une  décomposition  mutuelle  en  oxyde  de  fer  hydraté  et  en  sulfate  de 
chaux,  donne  à l’eau  qui  a subi  le  traitement  une  dureté  permanente  si  considé- 
rable qu’il  devient  extrêmement  désavantageux  de  la  mêler  aux  eaux  destinées  à 
être  ensuite  employées  à une  fabrication  quelconque. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  matières  en  suspension  dans  les  eaux  d’égout 
représentent  comme  engrais  moins  du  septième  de  la  valeur  des  substances  qui 
s’y  trouvent  en  dissolution,  et  comme  le  procédé  Holden  ne  sépare  que  les  sub- 
stances en  suspension,  puisqu’une  très  petite  quantité  d’ammoniaque  qui  les 
accompagne  disparaît  presque  entièrement  pendant  la  dessiccation  de  l’engrais,  il 
en  résulte  qne  l’engrais  fabriqué  par  ce  procédé  ne  saurait  avoir  une  grande 
valeur.  Cette  conclusion  est  confirmée  par  l’analyse  d’un  échantillon  de  la  boue 
déposée  par  les  eaux  que  nous  avons  laissé  se  dessécher  à l’air;  nous  avons 
trouvé,  dans  100  parties  de  cette  boue  : 


Substances  minérales,  contenant  0,3  partie  d’acide  phosphorique 50,35 

Substances  volatiles,  organiques  et  autres,  contenant  0,004  partie 
d’ammoniaque  et  0,555  partie  d’azote  organique 43,01 

Eau 6,64 


100 


L'ammoniaque  contenue  dans  la  boue  avant  sa  dessiccation  représentait 
0,009  ®/o  du  poids  de  la  boue  séchée  à l’air. 
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Un  engrais  ainsi  composé  peut  être  considéré  comme  n’ayant  aucune  valeur 
dans  la  pratique. 

Vu  pour  être  joint  à mon  avis  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  12  février  1880. 

L'Ingénieur  en  chef, 

Signé  : A.  Buffet. 

Pour  copie  conforme  : 

Paris,  le  29  avril  1880. 

L'Ingénieur  en  chef 
Signé  : A.  Buffet. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fî25  — 2839 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


CONTRE-PROJET 

Relatif  au  dégrèvement  d'octroi  proposé  par  la  Commission  , 
présenté  par  MM.  Yves  Guyot,  Hovelacque,  de  Heredia,  Sigis- 
mond  Lacroix,  Jules  Pvoche,  Georges  Martin,  Songeon,  Bour- 
neville,  Aristide  Rey,  Delabrousse  , François  Combes,  Cusset , 
Collin,  Darlot,  Lafont,  Maillard. 

(Annexe  au  procès*verbal  de  la  séance  du  8 mai  1880.) 


Messieurs, 

Votre  Commission  des  flnances  a admis  le  principe  du  dégrève- 
ment de  la  taxe  d’octroi  sur  les  vins  et  les  cidres,  proposé  par  le 
gouvernement.  Elle  l’a  même  étendu  de  manière  à le  rendre  plus 
effectif. 

Elle  propose  de  couvrir  le  déficit  qui  en  résultera  par  l’imposition 
de  14  nouveaux  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes;  par  la  répartition  sur  les  loyers  des  2,540,000  fr.,  repré- 
sentant la  portion  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  prèle-  ' 
vée  sur  les  taxes  d’octroi  ; par  l’affectation  aux  dépenses  ordinaires, 
N*  54t. 
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jusqu’à  concuireuce  de  5 millions,  de  la  réduction  de  7 millions 
obtenue  sur  l’annuité  due  au  Crédit  foncier. 

Nous  n’examinons  pas  si  cette  désaffectation  de  5 millions  de 
travaux  utiles  n’aurait  pas  des  conséquences  fâcheuses.  Nous  prenons 
la  question  de  plus  haut. 

Presque  tous,  Messieurs,  nous  avons,  dans  nos  programmes,  dans 
nos  déclarations  électorales,  affirmé  notre  volonté  de  supprimer  les 
octrois,  avec  une  telle  énergie  que  si  nous  avions,  comme  le  demande 
le  projet  Menier,  déposé  en  ce  moment  à la  Chambre  des  députés  la 
faculté  de  les  remplacer  par  des  taxes  directes,  nous  serions  engagés 
à procéder  immédiatement  à cette  transformation. 

La  loi  nous  dispensait  d’agir  autrement  que  par  des  vœux  plato- 
niques; aujourd’hui  le  ministère  prend  l’initiative  de  nous  proposer 
un  dégrèvement  des  droits  d’octroi.  Nous  l’acceptons  avec  empres- 
sement: mais  à la  condition  qu’il  fasse  approuver  par  les  pouvoirs 
publics  les  taxes  à l’aide  desquelles  nous  comblerons  le  déficit  qui 
en  résulteiait.  Par  cela  même  qu'il  nous  a présenté  ce  projet  de 
dégrèvement,  il  a pris  l’engagement  d’appuyer  les  résolutions  qui 
en  sont  la  conséquence  forcée. 

Vouloir  supprimer  les  octrois,  les  maudire  et  les  anathématiser, 
prouvent  d’excellentes  intentions,  mais  par  quoi  les  remplacerez- 
vous?  Voilà  la  question  qui  se  pose  : le  ministère  nous  offre  l’occasion 
d’y  répondre.  Loin  de  la  laisser  échapper,  nous  devons  en  profiter 
pour  affirmer  la  politique  financière  du  Conseil  municipal  de  Pari>. 

Nous  devons  faire,  en  un  mot,  comme  si  nous  avions  la  liberté 
complète  de  substituer  des  laxes  directes  aux  taxes  d’octroi.  Or, 
quelle  taxe  adopterions-nous? 

Des  centimes  additionnels?  mais  tout  le  monde  sait  que  l’assiette 
de  nos  contributions  directes  laisse  beaucoup  à désirer.  Alors  qu’on 
vient  de  dégièver  les  patentes,  faut-il  les  charger  de  nouveau? 

Nous  n’insistons  pas  sur  les  inconvénients  de  ce  vieux  procédé; 
nous  demandons  qu’on  y substitue  une  taxe  nouvelle,  susceptible 
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d'extension,  qui,  dans  un  délai  donné,  perinelleja  supression  de  tous 
les  droits  d’octroi  et  des  droits  sur  les  halles  et  marchés. 

Aussi,  nous  ne  nous  renfermons  pas  dans  les  limiles  du  projet  de 
la  Commission.  Nous  acceptons  son  chiffre  de  degrèvement  sur  les 
vins  et  sur  les  cidres  et  poirés.  On  peut  discuter  l’incidence  qui  en 
résultera:  nous  croyons  qu’elle  sera  favorable  au  consommateur, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  la  récolte  habituelle  des  vins  était 
de  50  ù 60  millions  d’hectolitres,  elle  n’a  été  que  de  23  millions 
l’année  dernière;  que  le  phylloxéra  continue  ses  ravages,  et  que  ce 
dégrèvement  sera  peut-être  impuissant  à compenser  la  surélévation 
du  prix  du  vin  résultant  du  déficit  de  sa  production. 

Il  y a une  boisson  qui  paye,  en  ce  moment,  des  droits  d’octroi  plus 
élevés  que  ceux  du  vin  : c’est  la  bière.  Par  le  decret  du  ÏA  mars  1872, 
ces  droits  ont  été  élevés  de  3 fr.  80  c.  à 12  fr.  50  c.,  soit,  avec  les  dé- 
cimes, I5fr.  La  consommation  de  la  bière  qui,  de  1867  à 1869,  dépas- 
sait un  chiffre  de  290,000  hectolitres,  n’était  plus  en  1877  que  de 

216.000  hectolitres;  en  1878,  de  252,000  hectolitres,  pour  retomber, 
en  1879,  <à  210,000  hectolitres.  Ce  droit  si  énorme  n’a  produit  que 

3.246.000  fr.  en  1877,  que  3,780,00!)  fr.  en  1878,  que  3, 154,355  fr  en 
1879.  Si  l’on  y ajoute  les  200,030  fr.  produits  en  1879  par  la  bière  à la 
fabrication,  c’est  donc  un  total  de  3,500,000 fr.  au  maximum.  En  sup- 
primant ce  chiffre,  vous  assurez  une  boisson  saine  à la  population 
pauvre.  Elle  ne  vaut  pas  le  vin,  soit;  mais  elle  vaut  mieux  que  de  l’eau. 

Il  y a encore  une  matière  très  importante  à dégrever  au  point  de 
vue  des  ménages  et  au  point  de  vue  de  l’industrie  : c’est  la  houille. 
Elle  paye  en  ce  moment  7 fr.  20  c,  la  tonne,  soit  un  prix  presque 
égala  son  prix  d’extraction.  Ce  droit  a rapporté  5,218,000  fr.  en  1877, 

5.936.000  fr.  en  1878,  0,793,199  fr.  en  1879.  S’il  était  possible,  il 
devrait  êtie  supprimé  complètement. 

Aussi  en  remplacement  de  ces  droits,  dans  le  but  de  préparer  la 
liansformalion  complète  des  octrois  dans  une  courte  p -riode,  nous 
avons  l’honneur  de  vous  proposer  l’établissement  d’une  taxe  de 
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2 pour  1,000  sur  la  valeur  vénale  des  terrains  bâtis  ou  à bâtir  et  de 
tous  les  établissements  particuliers,  quelle  qu’en  soit  la  destination. 

Le  revenu  brut  des  propriétés  bâties  à Paris,  d’après  la  révision 
cadastrale  de  1870,  était  de  579,887,641  fr.  soit  580  millions. 

Capitalisés  au  taux  de  6 %,  ils  représentent,  en  chiffres  ronds,  un 
capital  de  9,700  millions  : une  taxe  de  2 pour  1 ,000  donnerait  donc 
immédiatement  une  ressource  de  prés  de  20  millions. 

Mais  ce  chiffre  de  20  millions,  évidemment  d’une  évaluation  trop 
faible,  représente-t-il  la  valeur  vénale  de  la  propriété  imposable  à 
Paris?  Loin  de  là.  Les  terrains  non  bâtis  devraient  être  frappés 
d’impôts  à leur  valeur  réelle  ; car  la  plupart  de  ces  terrains,  détenus 
]»ar  la  spéculation,  sont  productifs  de  gains  qui  compensant  large- 
ment une  perte  d’intérêt  apparente.  L’impôt,  en  hâtant  les  construc- 
tions, aurait  une  influence  avantageuse  sur  le  prix  des  loyers.  De 
plus,  supprimant  la  distinction  entre  les  appartements  non  loués  et 
les  appartements  loués,  il  ne  donnerait  pas  une  sorte  de  prime  au 
propriétaire  contre  les  locataires. 

L’évaluation  des  parcs,  jardins,  pièces  d’eau,  etc.,  est  « déri- 
soire » (1),  car  d’après  l’art  59  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VIII,  ces 
terrains  sont  cotisés  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune  la  plus  voisine.  « Celle  disposition,  disait  M.  Clamageran, 
équivaut  à une  véritable  exemption  d’impôt  pour  un  certain  nombre 
d’établissements  et,  en  particulier,  pour  les  etablissements  religieux 
dont  quelques-uns  possèdent  jusqu’à  i0,000  mètres  de  terrain.)/ 

Il  y a donc  là  une  malière  imposable  considérable  qui  est  épargnée, 
et  que  notre  projet  de  taxe  sur  la  valeur  vénale  atteindrait. 

Nous  sommes  de  la  prudence  la  plus  extrême  dans  notre  évaluation  : 
nous  n’avons  pris  que  des  chiffres  officiels  établis  dans  un  autre  but 
que  l’assiette  de  la  taxe  que  nous  propomns.  Si  nous  nous  en 


(1)  Rapport  sur  la  fixation  du  revenu  matriciel  cadastral.  (Annexe  à la  séance  du 
Ü8  décembre  1878.) 
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rapportons  à des  recherches  parculières , il  faudrait  plus  que 
doubler  ce  chiffre.  D’après  un  travail  très  étudié,  que  nous  repro- 
duisons comme  annexe  (l),  la  valeur  vénale  du  sol  bâti  et  à bâtir 
atteint  au  moins  26  milliards.  A 2 pour  1,000,  nous  aurions  donc  un 
produit  de  plus  de  50  millions;  les  produits  d’octroi  sont  évalués  à 
130  millions  pour  1881  ; l’expérionce  faite,  en  trois  ou  quatre  ans, 
nous  pourrions  arriver  à sa  suppression  complète. 

Cette  taxe  sur  la  valeur  vénale  serait-elle  difficile  à établir?  Non. 
Car  ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  M.  Clamageran,  quantité 
d’évaluations  ont  été  faites  d’après  le  prix  de  construction  du  mètre 
superficiel,  et  on  en  a déduit  la  valeur  en  calculant  sur  le  pied  d’un 
revenu  de  5 %. 

La  taxe  que  nous  vous  proposons  est-elle  juste  ? 

Oui.  Car  tous  les  travaux  faits  à Paris,  toutes  les  améliorations,  nou- 
veaux percéments,  égouts,  adductions  d’eau,  éclairage,  etc.,  ont  pour 
résultat  de  donner  une  plus-value  à la  propriété  foncière;  et  jusqu’à 
présent,  il  y a eu  une  iniquité  profonde  à faire  payer  celte  plus-value 
surtout  par  les  taxes  de  consommation  qui,  progressives  à rebours, 
frappant  les  besoins  et  non  les  ressources,  sont  lourdes  aux  plus 
pauvres  et  légères  aux  riches. 

Sans  doute,  le  propriétaire  établira  une  certaine  répercussion  sur 
ses  locataires  ; mais  chaque  propriétaire  fera  la  répercussion  comme 
il  l’entendra,  au  mieux  de  ses  intérêts  ; il  la  fera  presque  toujours 
proportionnellement  à l’importance  locative  de  ses  appartements; 
de  plus,  cette  taxe  atteint  ceux  qui,  logés  chez  eux,  dans  des  hôtels 
particuliers,  ne  peuvent  exercer  aucune  répercussion.  Toute  la  part 
d’impôt  qu’ils  supporteront  ne  saurait  donc  retomber  sur  les 
locataires. 

Cette  taxe  porterait-elle  un  préjudice  aux  propriétaires  ? Non  : 


(1)  Voir  page  9. 
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car  lavâleur  de  la  propriété  dans  une  ville  augmente  en  raison  du 
développement  de  cette  ville.  Supprimez  les  droits  d’octroi  qui,  en 
frappant  les  objets  de  première  nécessité,  rendent  la  vie  chère  ; qui, 
en  frappant  les  matériaux,  forcent  les  constructeurs  à faire  des 
avances  considérables;  qui,  en  frappant  la  houille  et  certaines  ma- 
tières premières,  éloignent  l’industrie  : et  vous  appelez  à Paris  une 
population  plus  nombreuse,  vous  provoquez  de  nouvelles  construc- 
tions,vous  incitez  à la  création  de  nouvelles  usines,  et  toute  cette  acti- 
vité se  traduit  par  une  plus-value  pour  la  propriété  foncière. 

Cette  taxe  est  nouvelle,  voilà  la  seule  objection  qu’on  puisse  lui 
adresser,  en  France,  du  moins,  car  elle  a déjà  reçu  des  commence- 
ments d’application  étendus  dans  certains  États  de  l’Amérique  du 
Nord  ; mais  ce  reproche  peut-il  avoir  quelque  valeur  pour  nous  ? 
Représentants  de  la  Ville  de  Paris,  nous  avons  pour  mission,  non 
de  conserver  les  traditions  du  passé,  mais  de  préparer  et  de  hâter  les 
réformes  de  l’avenir. 

Presque  tous,  nous  avons  revendiqué,  nous  revendiquons  en- 
core l’autonomie  communale  : nous  devons  prouver  que  si  nous 
demandons  le  droit  de  résoudre  nous-mêmes  les  grandes  questions 
qui  s’imposent  à nous,  c’est  que  nous  en  avons  la  solution  toute 
prête. 


N°  54. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION, 


Le  Conseil, 


Délibère  : 

m 

Article  premier.  — Les  droits  d’octroi  sur  les  vins  sont  fixés  à 
8 fr.  87  sans  décimes  par  hectolitre  ; les  droits  sur  les  cidres  à 4 fr.; 
les  droits  sur  la  bière  à l’entrée  et  à la  fabrication  sont  supprimés. 

Art.  2.  — Une  taxe  de  deux  pour  mille  (2  %o)  sera  établie  sur  la 
valeur  vénale  des  terrains  bâtis  ou  à bâtir  et  de  tous  les  établisse- 
ments particuliers,  quelle  qu’en  soit  la  destination. 

En  dehors  des  dégrèvements  énoncés  â l’article  Di",  les  excédants 
résultant  de  cette  taxe  seront  employés  à la  suppression  ou  à la  ré- 
duction des  taxes  d’octroi. 

Art.  3.  — L’évaluation  de  la  valeur  vénale  de  ces  immeubles 
sera  faite  par  l’Administration  des  contributions  directes  et  les  ré- 
partiteurs de  la  Ville. 

Art.  4.  — Les  contrôleurs  des  contributions  directes  et  les  répar- 
titeurs emploieront,  pour  cette  opération,  le  cadastre  tel  qu’il  est 
établi,  en  remplaçant  l’évaluation  du  revenu  par  l’évaluation  de  la 
valeur  vénale,  basée  sur  les  actes  de  vente  accomplis  au  cours  des 
quatre  dernières  années,  les  polices  d’assurance,  la  série  des  prix  de 
la  Ville  de  Paris,  et  tous  autres  documents  analogues. 

Art.  5.  — Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  seront  pré- 


sentées,  instruites  et  jugées  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
actuellement  pour  la  contribution  foncière. 

Art.  6.  — Toutes  les  autres  règles  communes  aux  contributions 
directes  sont  applicables  à cette  nouvelle  taxe. 

Article  addilioniiel.  ■ — La  réduction  des  droits  d’octroi  sur  les 
vins  et  sur  les  cidres,  la  suppression  des  droits  sur  la  bière  ne  de- 
viendront définitives  qu’après  l’approbation  par  les  pouvoirs  publics 
de  l’établissement  de  la  taxe  ci-dessus  énoncée. 
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ANNEXE 


Extrait  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Menier  tendant  à autoriser  les  communes 
à transformer  leurs  octrois  en  taxes  directes. 

Le  revenu  cadastral  est  loin  d’être  en  rapport  avec  la  valeur  vénale  des  liahila- 
tioDS  de  Paris. 

Bien  que  les  documents  que  nous  pouvons  interroger  à cet  égard  soient  fort 
incomplets,  nous  allons  essayer  de  déterminer  approximativement  cette  valeur. 

Les  calculs  sont  faits  d’après  le  prix  moyen  du  sol  dans  chaque  arrondisse- 
ment, étant  donné  un  certain  nombre  de  prix  de  vente.  Dans  ces  conditions,  le 
calcul  nous  paraît  concluant  et  les  résultats  absolument  inattaquables.  On  a dû 
procéder  de  cette  manière  : prendi-e  vingt  moyennes  particulières  au  lieu  d’une 
moyenne  générale,  par  ce  motif  que  la  superficie  occupée  par  chaque  aiTondisse- 
ment  n’est  point  égale. 

Les  chiffres  qui  figurent  dans  le  tableau  ci-après  sont  extraits  de  ['Annuaire  de 
la  propriété  foncière,  publié  par  M.  Maurice  Maucorps,  de  1866  à 1869  inclusive- 
ment, et  sont,  par  conséquent,  indiscutables. 


Nous  ajoutons  qu’à  notre  avis  le  prix  réel  du  sol  de  Paris  est  actuellement 
supérieur  d’un  tiers  environ  au  chiffre  total  accusé  par  ce  tableau  pour  la  plupart 
des  quartiers  cl  même  de  moitié  pour  beaucoup  d’entre  eux. 


La  superficie  do  Paris  est  de 

7.802 

hectares . 

Les  rues  occupent  une  superficie  de...  . 

Les  parcs,  squares  et  jardins 

Le  parc  des  Buttes-Chaumont 

Les  boulevards,  quais,  places  et  autres 

805  hectares.  ’ 
96  — , 

22  — ( 

> 1.51.3 

terrains  livrés  au  public,  occupent  une 

superficie  qui  peut  être  élevée  à 

La  .superficie  des  terrains  à bâtir  est  donc 
de 

500  — 

6.289 

hectares. 
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1er 

1,200  » 

Une  Pierre-Lescot 

463  » 

Rue  Maiiconsftil 

2e 

1,800  » 

Place  .de  la  Bourse  

600  » 

Bue  Ncuve-Saint-Augiislii 

3e 

9U0  » 

Boulevard  Saint-Marlin. 

494  » 

Bue  du  Temple 

4e 

465  » 

Bue  Saint-Antoine 

130  » 

Oiiai  Honri— Onal ro, 

j 

j 5e 

316  » 

Bue  d’Enfer 

28  50 

6e 

675  » 

Bue  du  Four 

105  82 

Boulevard  Montparnasse. 

7’e 

520  « 

Bue  Velpeau 

60  » 

Boulevard  des  Invalides. 

8e 

900  » 

Bue  de  Borne 

80  » 

!)e 

975  » 

Boulevard  Haussmann,. . 

43  » 

Rue  Frochot * 

lüe 

450  » 

Bue  de  Maubeuge 

100  » 

Rue  du  Faubourg-du-Tcir 

lie 

300  » 

Boulevard  Ilenri-Quatrc. 

20  » 

Ruelle  du  Bureau 

12e 

250  » 

Rue  de  Lyon 

4 » 

13® 

119  » 

Boulevard  Arago 

10  » 

1 

Rue  de  la  Providence. ..4 

lie 

115  ). 

Rue  Daguerre 

6 » 

Sentier  des  Mariniers..;.'' 

15e 

102  » 

Rue  MalakolT 

7 » 

Hiift  Snînt-î.oni.'iN. 

i 

lie® 

287  » 

Avenue  d'Eylau 

13  » 

17e 

290  » 

Boulevard  de  Courcelles. 

3 » 

Lieu  dit  les  Epinettes... 

18® 

152  » 

Boulevard  Ornano 

19e 

130  » 

Rue  d’Allemagne....  ... 

ô • 

Rue  de  Crimée 

20® 

111  » 

Rue  de  Paris 

4 » 

Passage  des  Envierges 

I 


I 
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de  la 
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fr. 

hcct.  a. 

hcct. 

a. 

Iiect.  a. 

t'K. 

fr. 

' 

719 

190  » 

32 

» 

158  » 

1,136,020,000 

1,366,100,000 

900 

97  50 

13 

)) 

84  50 

760,500,000 

877,500,000 

550 

116  » 

18 

» 

98  . » 

539,000,000 

638,000,000 

300 

156  50 

28 

» 

128  50 

385,500,000 

469,500,000 

147 

249  » 

40 

» 

209  » 

307,230,000 

366,030,000 

391 

211  » 

35 

» 

176  » 

688,160,000 

825,010,000 

310 

403  » 

75 

)) 

328  » 

1,115,200,000 

1,370,200,000 

278 

381  » 

72 

)) 

309  » 

859,020,000 

1,059,180,000 

1 

1 

415 

213  » 

41 

)) 

172  » 

713,800,000 

883,950,000 1 

■ 

208 

286  » 

52 

» 

234  » 

632,480,000 

766,480,000 

] 

122 

361  » 

65 

» 

296  » 

361,120,000 

440,420,000 

95 

568  » 

111 

» 

457  » 

434,150,000 

539,600,000 

[ 

63 

625  » 

122 

» 

503  » 

316,890,000 

393,750,000 

1| 

54 

464  » 

92 

» 

372  » 

200,880,000 

250,560,000 

1 

46 

721  » 

142 

» 

579  » 

266,340,000 

331,660,000 

88 

709  » 

141 

)) 

568  » 

499,840,000 

629,920,000 

1 ■ 

110 

445  » 

88 

» 

357  » 

392,700,000 

489,500,000 

). 

82 

519  » 

101 

)) 

418  » 

342,760,000 

425,580,000 

5 

57 

566  » 

141 

)> 

425  » 

242,250,000 

. 

322,620,000 

1 

50 

521  » 

104 

» 

417  » 

208,500,000 

260,500,000 

i Total 

7,802  » 

1,513 

» 

6,289  » 

10,402,340,000 

12,706,060,000 

1 
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Ainsi,  la  valeur  totale  du  sol  de  Paris  se  serait  iMevée,  année  moyenne,  pendant 
la  période  de  1866  à 1869,  à 12  milliards  700  millions,  et  la  valeur  du  sol  bâti  ou 
à bâtir  à 10  milliards  400  millions. 

Si  nous  majorons  ce  chiffre  d’un  tiers  qui  représente  au  minimum  la  plus-value 
acquise  à Paris  par  la  propriété  foncière  depuis  cette  période,  nous  arrivons  au 
chiffre  de  13  milliards  500  millions. 

Dans  ces  chiffres,  n’est  pas  comprise  la  valeur  des  constructions  que  supporte 
le  sol.  Or,  on  estime  le  mètre  couvert  de  maçonnerie  dans  les  grands  quartiers, 
pour  une  maison  à cinq  étages,  à 400  fr.;  sans  tenir  compte  des  meubles,  des 
objets  de  luxe  que  renferment  les  maisons,  en  proportionnant  tout  simplement  la 
valeur  des  bâtiments  à celle  du  sol  sur  lequel  ils  sont  établis,  on  peut  dire  qu’ils 
représentent  une  valeur  égale  à celle  du  sol  : 13  et  13  nous  font  donc,  au  bas  mot, 
un  total  de  26  milliards.  M.  Menier  le  porte  à 30  milliards.  M.  de  Foville,  chef  du 
bureau  de  statistique  au  Ministère  des  Finances,  auteur  d’une  Histoire  des  varia- 
tions des  prix  en  France,  couronnée  par  l’Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, adopte  ces  chiffres  et  ajoute:  « ces  prix,  malgré  leur  élévation,  doiventencore 
être  très  inférieurs  aux  vraies  valeurs  moyennes,  car  ils  sont  cab  ulés  d’après  les 
ventes  des  terrains  nus  effectuées  à Paris  de  1866  à 1869  ; et  il  est  clair  que  les  ter- 
rains qui  restaient  à vendre  à cette  époque  n’étaient  pas  des  terrains  de  premier 
choix,  fout  au  contraire  (1).  » 


(1)  Éonomiste  franc  ris,  7 septembre  1878. 


CONSEIL  MÜNIGÏPÀL  DE  PARIS- 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Réty,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1),  sur  les  grati- 
fications aux  agents  et  employés  de  la  Préfecture  de  Police  pour 
le  4®  trimestre  1879  et  pour  le  J®’’  Irîmeslre  1880. 

(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  27  avril  1880.) 


Messieurs, 

I. 

M.  le  Préfet  de  Police  nous  a saisis  de  deux  mémoires,  l’un  relatif 
aux  gratifications,  pour  le  premier  trimestre  1880,  aux  agents  supé- 
rieurs de  la  Police  municipale;  l’autre  demandant  le  rétablissement, 
pour  le  dernier  trimestre  de  1879,  d’une  sonime  de  63,403  fr.  10  c. 
que  vous  avez  rejetée  dans  votre  séance  du  13  mars  dernier. 


(1)  La  7®  Commission  (Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  Police)  est  composée  de 
MM.  Masse,  Président;  Murat,  Vice-Président;  Narcisse  Leven,  Secrétaire;  Binder,  Bra- 
leret,  Cléray,  Yves  Guyot,  Grimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel  Martin, 
Mathé,  Réty. 

N»  55. 


— 2 — 


En  ce  qui  touche  le  premier  mémoire  s’élevant  à 25,625  fr.,  nous 
avons  peu  d’observations  à faire  ; l’Administration  s’est  conformée  à 
vos  précédentes  délibérations.  L’état  détaillé  des  bénéficiaires  nous 
a été  soflmis  et  communiqué  à chacun  des  membres  de  la  Commis- 
sion ; il  est  inférieur  de  1,575  fr.  à celui  du  premier  trimestre  de 
l’année  dernière.  Nous  avons  renouvelé  les  vœux  plusieurs  fois  ma- 
nifestés par  nos  collègues,  de  voir  une  bonne  fois  réglée  cette  ques- 
tion des  gratifications  au  moyen  de  modifications  dans  le  personnel 
et  les  traitements. 

M.  le  Préfet  de  Police  entendu,  nous  a répondu  que  des  réparti- 
tions nouvelles  étaient  proposées  au  budget  de  1881,  que  vous  les 
examineriez,  et  que  dans  tous  les  cas,  il  était  prêt  à déférer  aux 
volontés  du  Conseil,  aussitôt  qu’il  aurait  formulé  une  solution. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a pris  acte  de  ces  déclarations  et  a 
décidé  d’entrer  en  rapport  avec  votre  Commission  du  budget,  pour 
vous  faire  des  propositions  nouvelles  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get de  1881.  Nous  n’aurons  à appliquer  les  règles  actuelles  qu’aux 
premiers  trimestres  de  l’année  courante.  En  conséquence,  nous 
vous  proposons  de  voter,  d’accord  avec  l’Administration,  une  somme 
de  25,625  fr.  à prendre  sur  ta  réserve  de  Part.  2 du  cbap.  III  du 
budget  de  la  Préfecture  de  Police  pour  1880. 

II. 

• 

En  ce  qui  touche  le  second  mémoire,  dont  le  laconisme  a étonné 
votre  Commission,  nous  vous  devons  des  explications  indispen- 
sables. 

* 

Vous  n’avez  certainement  pas  oublié  les  motifs  et  les  conclu- 
sions du  rapport  de  votre  7®  Commission,  vous  proposant,  dans 
la  séance  du  13  mars  dernier,  l’allocation  d’une  somme  de 
63,i03  fr.  40  c.  pour  gratifications. 
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Vos  délibérations  de  principe  prises  au  cours  de  la  discussion  du 
budget  1879,  renouvelées  à chaque  trimestre,  maintenues  pour  le 
budget  1880,  déterminaient  le  vote,  sauf  examen  des  états,  de 
34,385  fr.  pour  les  emplois  supérieurs  de  la  Police  municipale. 

Votre  délibération  du  31  janvier  dernier  en  faveur  des  petits  em- 
ployés de  la  Préfecture  de  la  Seine,  justifiait  le  crédit,  très  modeste 
d’ailleurs,  de  29,018  fr.  40  c.  pour  ceux  de  la  Préfecture  de  Police; 
et  si  votre  Rapporteur  n’a  pas  défendu  devant  vous  les  conclu- 
sions de  son  rapport,  c’est  qu’elles  n’ont  pas  été  attaquées. 

Veuillez  vous  reporter  au  procès-verbal  de  votre  séance  du 
13  mars  : M.  Delabrousse,  sans  contester  les  principes  du  rapport, 
demande  par  amendement  une  réduction  de  600  fr.  sur  les  34,385  fr., 
et  sur  l’opposition  un  peu  vive  de  M.  le  Secrétaire  général,  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  intervient  dans  la  discussion,  et,  avec  sa  grande  com- 
pétence en  ces  matières,  démontre  que  le  Conseil,  pour  maintenir  ses 
prérogatives  et  exercer  son  droit  de  contrôle,  doit  voter  l’amende- 
ment de  notre  collègue  Delabrousse.  — Et  de  fait,  cet  amendement 
est  adopté  è l’unanimité.  — Votre  7^  Commission  vous  demande  de 
persister  dans  cette  décision. 

Mais,  précisément,  et  à cause  de  ce  vote,  pour  qu’il  n'y  ait  ni  malen- 
tendu ni  contradiction,  pour  consacrer  votre  droit,  elle  vous  demande 
de  rétablir,  d’abord  33,785  fr..  pour  les  hauts  emplois  de  la  Police 
municipale,  et  ensuite  29,018  fr.  pour  nos  gardiens  de  la  paix. 

Pour  les  hauts  emplois,  vous  êtes  liés  par  vos  précédentes  délibé- 
rations, vous  l’étes  même  par  l’adoption  de  l’amendement  Pela- 
brousse,  et  il  est  certain,  comme  l’a  très  bien  fait  remarquer  M.  le 
Préfet  de  Police  au  début  de  la  séance  du  16  mars,  que  si  M.  le  Secré- 
taire général  avait  pu  s’expliquer  plus  nettement,  vous  eussiez  voté 
le  crédit. 

Il  en  est  de  même  des  29,018  fr.,  conséquence  de  votre  délibération 
du  31  janvier  dernier.  Le  Conseil,  dans  son  esprit  d’équité,  n’a 
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jamais  voulu  faire  des  différences  de  situation  entre  les  modestes 
employés  de  nos  deux  préfectures. 

Votre  Rapporteur,  Messieurs,  a eu  le  tort  de  ne  pas  défendre  son 
premier  rapport.  Il  est  prêt  à soutenir  le  second,  résumé  impartial 
de  vos  délibérations,  et  il  a la  ferme  confiance  qu’il  sera  plus  heu- 
reux. 

En  conséquence,  votre  7®  Commission  vous  propose  de  prendre  les 
deux  délibérations  suivantes. 

Paris,  le  27  avril  1880. 

Le  Rapporteur^ 

RÉTY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Adopté  dans  la  séance  du  27  avril  1880.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 avril  1880,  par  lequel  M.  le  Député, 
Préfet  de  Police,  demande  l’ouverture  d’un  crédit  de  25,625  fr.  des- 
tiné à être  réparti  en  gratifications,  conformément  aux  états  y 
annexés,  entre  divers  employés  et  agents  de  la  Police  municipale 
pour  le  Jor  trimestre  1880; 

Vu  le  rapport  de  sa  7®  Commission  ; 

Délibère  ; 

» 

M.  le  Préfet  de  Police  est  autorisé  à prélever  sur  l’art.  2 du  chap.  Ill 
de  son  budget  de  1880,  une  somme  de  vingt-cinq  mille  six  cent 
vingt-cinq  francs,  montant  des  gratifications  à allouer,  pour  le 
1®’'  trimestre  1880,  aux  employés  et  agents  de  la  Police  munici- 
pale, désignés  aux  états  annexés  à la  présente  délibération. 
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2'  PROJET  DE  DELIBERATION 

(Aflopté  dans  la  séance  du  27  avril  1880.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  mars  1880,  par  lequel  M.  le  Député, 
Préfet  de  Police,  demande  l’ouverture  d’un  crédit  de  68,-403  fr.  40  c. 
pour  être  réparti  comme  suit  : 

En  gratifications  aux  employés  et  agents  supérieurs  de  la  Police 
municipale  pour  le  4«  trimestre  1879 34,385.  » 

En  gratifications  extraordinaires  aux  agents  subal- 
ternes de  la  Préfecture  de  Police  pour  l’ann«c  1879. . 29,018.  40 

Ensemble...  . 63,403.  40 


En  ce  qui  concerne  la  somme  de  34,385  fr.  demandée  pour  grati- 
fications en  faveur  des  employés  de  la  Police  municipale  pendant  le 
4®  trimestre  1879  ; 

Considérant  qu’aux  termes  d’un  amendement  présenté  par 
M.  Delabrousse  et  adopté  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  13  mars 
dernier,  ladite  somme  doit  être  réduite  de  600  fr.; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  29,018  fr.  40  c.,  demandée  pour 
gratifications  extraordinaires  en  faveur  des  agents  subalternes  de  la 
Préfecture  de  Police  en  1879; 
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Considérant  que,  par  sa  délibération  du  3i  janvier  1880,  le  Conseil 
a décidé  d’allouer  des  indemnités,  en  raison  des  rigueurs  deThivcr, 
aux  employés  des  services  municipaux  dont  le  traitement  serait 
inférieur  à 2,i00  fr.  et  qu’il  convient  d’admettre  lesdits  agents  au 
bénéfice  de  cette  mesure; 

Vu  le  rapport  de  sa  7°  Commission; 


Délibère  : 

Art.  — M.  le  Préfet  de  Police  est  autorisé  à prélever  sur  le  , 
crédit  de  la  réserve  spéciale  de  la  Police  municipale  qui  était  inscrit 
au  chap.  III,  art.  8 du  budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police  pou  r 
1879,  et  qui  sera  reporté  au  budget  de  1880,  une  somme  de  trente- 
trois  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs  (33,785  fr.)  à distribuer 
en  gratifications  pour  le  A®  trimestre  1879,  aux  employées  et  agents 
delà  Police  municipale  dénommés  dans  l’état  annexé  à la  présente 
délibération. 

Art.  2.  — Est  autorisé  un  second  prélèvement  de  vingt-neuf 
mille  dix-huit  francs  quarante  centimes  (29,018  fr.  40  c.)  sur  le 
crédit  ci-dessus  indiqué  pour  être  distribué  en  gratifications  extra- 
ordinaires aux  agents  subalternes  de  la  Préfecture  de  Police. 


Tyc.  Oti.  de  Mourgues  . — 2380. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Morin,  au  nom  de  la  2®  Commission  (1),  sur 
une  proposition  de  M.  Manier  tendant  à la  création  d'une 
Caisse  d’ Epargne  postale  nationale. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8 mai  1880.) 


Messieurs, 

Notre  collègue,  M.  Manier,  a déposé  au  Conseil  un  mémoire  sur 
les  moyens  d’étendre  les  opérations  des  Caisses  d’Épargne.  Il  fait 
ressortir  les  avantages  de  cette  institution,  qui  a la  plus  heureuse 
influence  sur  les  populations  en  leur  donnant  des  habitudes  de  pré- 
voyance et  d’activité.  Il  constate  avec  peine  qu’elle  n’a  encore  reçu, 
en  France,  qu’une  faible  extension  et  que,  sous  ce  rapport,  nous 
sommes  en  retard  sur  les  pays  voisins,  tels  que  la  Suisse,  l’Angle- 
terre et  l’Autriche.  Il  attribue  cette  infériorité  à ce  que  les  Caisses 


(1)  La  2®  Commission  [Préfecture  de  la  Seine;  Mairie  centrale)  est  composée  de 
MM.  De  Heredia,  Président;  Jules  Roche,  Secrétaire;  Bartholoni,  Bourneville,  Louis 
Combes,  Frère,  Antide  Martin,  Georges  Martin,  Marsoulan,  Morin. 
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d’Épargne  sont  d’un  accès  difficile.  En  effet,  parmi  les  communes 
qui  en  sont  privées,  on  compte  encore  : 

1 chef-lieu  de  département, 

96  — d’arrondissements, 

2,194  — de  cantons, 

32,471  — communes  rurales. 

En  tout  34,762  communes. 

La  majeure  partie  des  habitants  se  trouve  donc  dans  la  presque 
impossibilité  de  se  servir  des  Caisses  d’Épargne.  Il  faudrait  qu’il  n’y 
eût  pas  une  seule  localité  où  les  individus  ne  puissent  facilement, 
sans  frais  et  sans  embarras,  déposer  leurs  épargnes,  même  les  plus 
minimes,  et  les  faire  fructifier. 

Il  propose  d’abord  la  fondation  d’une  Caisse  d’Épargne  nationale, 
gérée  par  l’État  et  ayant  des  représentants  dans  toutes  les  localités. 

Il  a été  fait,  dans  ce  but,  deux  propositions  à la  Chambre  des 
députés,  l’une  par  M.  Arthur  Legrand  (séance  du  7 mai  1878); 
l’autre,  au  nom  du  Gouvernement,  par  M.  le  Ministre  des  Postes  et 
Télégraphes  et  M.  le  Ministre  des  Finances  (séanee  du  17  janvier 
1880). 

D’après  ces  deux  projets,  il  sera  institué,  sous  la  garantie  de 
l’État  et  sous  le  titre  de  Caisse  d’Épargne  postale,  une  Caisse 
d’Épargne  publique  qui  dépendra  du  Ministère  des  Postes  et  Télé- 
graphes ; les  bureaux  de  poste  seront  successivement  appelés  à par- 
ticiper au  service  de  la  Caisse  par  de  simples  arrêtés;  l’administra- 
tion des  Postes  tiendra  les  écritures  relatives  aux  dépôts  et 
remboursements  ; elle  représentera  l’État  dans  ses  rapports  avec 
lej  déposants. 

Nous  remarquons  avec  satisfaction  que,  par  la  création  d’une 
Caisse  nationale,  on  laisse  subsister  les  Caisses  locales  qui  sont 
des  institutions  municipales,  fondées  par  le  zèle  et  les  sacrifices 


N*  56. 


— 3 — 

des  habitants,  et  qui  jouissent  d’une  certaine  popularité.  Il  y 
aura  concurrence  entre  ces  Caisses  locales  et  la  Caisse  nationale. 
Chacun  sera  libre  de  préférer  celle  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

La  Caisse  nationale  répond  à une  des  parties  du  vœu  de 
M.  Manier.  Mais  ce  qui  distingue  sa  proposition  et  en  fait  le 
mérite,  c’est  une  série' de  dispositions  propres  à rendre  extrê- 
mement commode  l’emploi  des  Caisses  d’Épargne  et  à dispenser 
les  déposants  de  tout  déplacement.  Ces  dispositions,  fort  ingé- 
nieuses, sont  expliquées  en  détail  dans  le  mémoire  qui  vous  a 
été  distribué  et  auquel  nous  nous  référons. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d’adopter  le  projet  de* 
délibération  suivant. 

Paris,  le  8 mai  1880. 


Le  Rapporteur^ 
MORIN. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil  municipal, 

Vu  le  mémoire  présenté  par  M.  Manier  dans  la  séance  du 
14  décembre  1879  ; 

Considérant  l’utilité  qu’il  y aurait  à généraliser  l’emploi  des 
Caisses  d’Épargne,  à les  rendre  facilement  accessibles, 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement  adopte  les  mesures  exposées  audit  mé- 
moire et  les  rende  exécutoires. 
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Proposition  de  M.  Manier. 


A la  séance  de  la  Chambre  des  Députés,  du  7 mai  1878,  M.  Arthur  Legrand, 
député  de  la  Manche,  déposait  un  projet  de  loi  portant  création  d’une  Caisse 
d’épargne  postale,  projet  qui  doit  venir  prochainement  en  discussion.  Nous  en 
extrayons  les  passages  suivants,  qui  montrent  l’état  arriéré  de  la  France  sous  le 
rapport  du  développement  de  cette  institution,  en  même  temps  que  les  abus 
dont  celle-ci  est  l’objet,  et  auxquels  il  est  indispensable  d’apporter  un  prompt 
remède . 

Les  Caisses  d’épargne  des  divers  peuples  civilisés  (moins  la  Russie  et  la 
Turquie),  dit  M.  Arthur  Legrand,  possèdent  des  dépôts  pour  une  somme  de  cinq 
milliards.  Dans  ce  chiffre,  la  France  ne  figure  que  pour  une  somme  de  660  mil- 
lions, alors  que  l’Angleterre,  qui  compte  un  nombre  d’habitants  moindre,  pos- 
sède un  stock  de  un  milliard  600  millions . Voici  du  reste  ce  que  représente  la 
répartition  des  dépôts  par  tête  d’habitant  dans  quelques  pays  : 

Suisse,  montant  des  dépôts  par  habitant  : 85  francs; 

Angleterre  — . — 48 

Autriche  — — 44 

France  — — 15 

On  s’explique  facilement  notre  infériorité,  quand  on  sait  que,  tandis  que  l’An- 
gleterre possède  quelquefois  plusieurs  guichets  par  commune,  qui  appellent 
constamment  les  modestes  économies  des  travailleurs,  nous  n’avons  que  1,227 
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Caisses  ou  succursales,  qui  ne  sont  ouvertes  qu’une  ou  deux,  fois  par  semaine, 

Ces  établissements  peuvent  être  classés  ainsi  qu’il  suit  : 

85  dans  des  chefs-lieux  de  département. 

266  — d’arrondissement. 

671  — de  canton. 

205  dans  des  communes  rurales. 

1,227 

Les  localités  suivantes  sont  donc  privées  de  Caisses  d’épargne  : 

1 chef-lieu  de  département. 

96  — d’arrondissement. 

2,194  — de  canton. 

32,471  communes  rurales. 

34,762 

C’est,  en  réalité,  un  total  de  35,000  communes  environ,  d’ordres  différents, 
actuellement  dépourvues  de  Caisses  d'épargne.  En  présence  d’un  tel  chiffre,  on 
peut  dire  qu’en  France  ces  établissements  de  prévoyance  existent  à l’état  d’excep- 
tion. 

Des  désordres  ont  été  constatés  dans  certaines  Caisses  d’épargne;  dans 
d’autres  des  détournements  ont  été  commis.  Enfin,  depuis  1848  jusqu’à  1869, 
trente-deux  Caisses  d’épargne  se  sont  trouvées  en  déficit  par  suite  de  désordres 
et  de  malversations.  La  masse  totale  de  ces  déficits  s’est  élevée  à 1,146,215  francs. 

Plus  récemment,  telle  caisse  d’épargne  présentait  un  déficit  de  80,000  francs, 
et  telle  autre  en  présentait  un  de  300,000  francs. 

Les  Caisses  d’épargne  actuellement  existantes  sont  autonomes  ; elles  n’ont 
entre  elles  aucun  lien  de  solidarité.  Si  elles  présentent  des  déficits,  c’est  l’État, 
c’est-à-dire  la  masse  des  contribuables  qui  les  comble.  Puisqu’il  en  est  ainsi,  il 
faut  que  l’État  lui-même  les  administre.  Nous  espérons  que  l’auteur  de  la  pro- 
position conclura  lui-même,  lors  de  la  discussion,  à la  création  d’une  Caisse 
d'épargne  postale  nationale,  et  qu’à  son  défaut,  M.  le  Ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  saura  le  faire,  car  il  est  urgent  de  mettre  un  terme  à de  tels  abus, 
et  de  rétablir  l’ordre  dans  une  institution  qui  devrait  être  l’ordre  même,  et  qui 
nous  offre  le  spectacle  du  désordre  incarné. 

Parmi  tous  les  congrès  qui,  l’année  dernière,  à propos  de  l’Exposition  inter- 
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nationale,  ont  tenu  leurs  assises  à Paris,  l’un  des  plus  inléressanls  et  des  plus 
instructifs,  sans  contredit,  a été  celui  des  Institutions  de  prévoyance. 

Nous  avons  eu  le  privilège  d’y  entendre  des  hommes  de  toutes  les  nationalités, 
venus  des  divers  points  de  l’Europe,  unis  dans  une  même  pensée  commune, 
celle  de  l’amour  de  l’humanité.  Chacun  d’eux  exposait  à sa  manière  et  selon 
ses  vues  propres,  le  moyen  de  diminuer  le  nombre  des  victimes  de  la  misère 
et  d’augmenter  celui  de  nos  richesses. 

La  question  de  l’épargne,  parmi  tant  d’autres,  est  celle  qui  nous  a le  plus 
intéressé;  il  nous  a été  permis  de  constater  l’accord  unanime  pour  en  recon- 
naître l’effet  éducateur,  économique  et  civilisateur.  N’est-ce  pas  à l’épargne 
qu’est  due  la  libération  du  territoire?  Qui  sait  ce  que  la  patiie  lui  doit,  et  qui 
peut  apprécier,  en  une  certaine  mesure,  quelle  quantité  de  numéraire  reste  immo- 
bilisée et  improductive  dans  les  petites  bourses,  non  de  propos  délibéré,  mais  par 
ignorance  du  mode  d*emploi. 

Nous  avons  principalement  entendu  préconiser  l’institution  généralisée  des 
Caisses  d’épargne  scolaires;  c’est  pourquoi  nous  pensons  que  chacun  applaudira 
à l’introduction  de  la  caisse  d’épargne  dans  l’école.  Si  le  jeune  écolier  possédait 
un  livret  de  caisse  d’épargne,  quelle  influence  n’exercerait-il  pas  dans  sa  famille? 
Bien  souvent  ce  livret  donnerait  lieu  à une  leçon  d’économie  domestique.  Son- 
geons que  nos  cinq  millions  d’écoliers  dépensent  en  moyenne,  chaque  année,  3 
à 4 francs  chacun  en  inutilités  ou  en  friandises  souvent  nuisibles  à leur  santé  ! 
N’est-ce  pas  là  un  capital  considérable  perdu  pour  l’épargne,  ou  qui  pourrait 
être  utilisé  dans  les  moments  de  gêne  que  subit  la  famille?  Au  village  on  a 
souvent  besoin  d’un  modeste  vêtement,  d’une  paire  de  chaussures,  d’un  livre  ! 

Le  Conseil  général  de  la  Seine,  en  donnant  des  livrets  d’épargne  lors  des  dis- 
tributions de  prix  aux  élèves  des  écoles  communales,  l’a  bien  compris  ainsi  ; il 
sait  que  l’enfant  qui  aura  pris  de  bonne  heure  l’habitude  de  l’épargne,— exempté, 
toutefois,  de  l’esprit  d’avarice,  — sera  certainement,  plus  tard,  un  ouvrier  labo- 
rieux, rangé,  aysinl  de  l’ordre.  Il  se  fera  une  situation  indépendante.  Au  lieu 
du  prolétaire  impuissant  qu’il  eût  été,  il  conquerra  dignement  le  titre  d’homme, 
de  citoyen,  de  patriote.  La  statistique  judiciaire,  considérablement  réduite,  ne 
dira  plus  seulement  d’un  homme  qu’il  sait  ou  ne  sait  pas  lire,  mais  qu’il  a ou  n'a 
pas  de  livret  de  caisse  d’épargne. 

Que  convient-il  de  faire  pour  généraliser  l’usage  de  la  Caisse  d’épargne  ? 

D’abord  disons  que  nous  n’admettons  pas  la  spécialisation  des  caisses  d’épargne 
scolaires;  que  la  caisse  d’épargne  entre  dans  l’école,  c’est  ce  que  nous  souhaitons; 
mais  pourquoi  employer  une  qualification  nouvelle  et  que  rien  n’autorise  ni  ne 
justifie?  Si  noire  but  est  de  familiariser  l’enfant  avec  la  caisse  d’épargne  propre- 
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ment  dite,  pourquoi  faire  le  chemin  en  deux  étape?,  alors  qu'en  généralisant  il 
est  plus  simple  d’obtenir  le  môme  résultat  en  une  seule? 

Pour  généraliser  l’usage  de  la  Caisse  d’épargne,  il  faut  rendre  celle-ci  acces- 
sible à tous  et  en  tous  lieux.  Or,  cette  institution  n’a  rendu  jusqu’ici  que  des 
services  très  limités  et  complètement  insuffisants.  Fondée,  il  y a déjà  soixante 
ans,  elle  n’a,  depuis,  fait  aucun  progrès.  Elle  est  encore  à l’état  primitif  et 
quasi  informe.  A l’égard  de  ses  clients  elle  comporte  des  déplacements,  des 
lenteurs,  des  pertes  de  temps  qui  sont  autant  d’obstacles  à son  développement 
et  au  caractère  populaire  que  luf  voudraient  voir  les  partisans  du  bien-être 
public.  En  ce  qui  concerne  l’Administration,  elle  se  prêle  difficilement  à un 
contrôle  sérieux,  et  les  abus,  voire  les  détournements,  s’y  doivent  parfois,  pour 
ne  pas  dire  souvent,  produire. 

Estimant  que  le  moment  est  venu  de  mettre  un  terme  à cet  état  de  choses, 
nous  pensons  que  1e  projet  ci-joint,  que  nous  avons  l’honneur  de-soumettre  à 
votre  étude  et  de  confier  à votre  bienveillante  et  éclairée  sollicitude,  pourrait 
obvier  aux  défectuosités  et  aux  inconvénients  plus  haut  signalés.  Il  mettrait  la 
Caisse  d’épargne  à la  portée  de  tous  sans  aucun  déplacement;  il  offrirait  à 
l’Administration  centrale  les  moyens  d’exercer  un  contrôle  sérieux,  efficace,  de 
tous  les  instants,  et  permettrait  de  réaliser  de  notables  économies  sur  son  orga- 
nisation actuelle. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices,  ainsi  que  les  facteurs  ruraux,  seraient  les 
plus  actifs  et  les  meilleurs  auxiliaires  de  là  diffusion  des  livrets  de  Caisse 
d’épargne. 

Nous  nous  tiendrons  à votre  disposition  dans  le  cas  où  notre  concours  pour- 
rait aider  à votre  examen  et  vous  être  ainsi  de  quelque  utilité  : 

Organisation  de  la  caisse  d’épargne  postale  nationale  par  l’emploi  des 
TIMBRES-ÉPARGNE  et  l’usage  de  la  voie  postale  en  franchise. 

Caisse  générale  et  succursale.  Il  y a une  Caisse  d’épargne  centrale  à Paris  et* 
une  succursale  au  moins  dans  chaque  arrondissement. 

Des  agents.  Il  y a deux  sortes  d’agents  en  rapport  direct  avec  le  public  : 

1“  Les  dépositaires  de  bons  pour  un  livret  et  pour  remboursement  et  de 
timbres -épargne  ; Instituteurs,  facteurs  ruraux,  etc.  ; 

2"  Les  receveurs  des  postes,  chargés  des  remboursements. 

Du  livret.  Le  livret  de  Caisse  d’épargne  porte  les  nom,  prénoms,  profession, 
date  et  lieu  de  naissance,  domicile  et  signature  du  titulaire. 
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Des  timbres-épargne.  Les  timbres- épargne  sont  des  sortes  de  timbres-poste 
destinés  à remplacer  les  espèces  pour  effectuer  les  versements  à la  Caisse 
d’épargne.  Il  y en  a de  5,  10,  20,  50  centimes,  1,  2,  5, 10,  20  francs.  Ils  s’ap- 
pliquent dans  l’intérieur  du  livret  d’épargne.  ' 

Des  bons  pour  un  livret  et  pour  remboursement.  Les  bons  pour  un  livret. et 
pour  remboursement,  véritables  bons  de  monnaie,  ont  la  forme  de  cartes  pos- 
tales. Ils  sont  timbrés,  les  premiers  à X,  coût  du  livret,  le  second  à Y seulement. 

Ces  bons,  après  qu’il  en  a été  fait  l’usage  que  nous  allons  indiquer,  retournent 
à la  Caisse  centrale,  en  laissant  dans  les  mains  des  intermédiaires  une  part  pro- 
portionnelle, comme  salaire  pour  le  service  rendu  par  chacun  d’eux. 

De  l'inscription.  Toute  personne  qui  veut  se  faire  ouvrir  un  compte  à la  Caisse 
d’épargne  se  munit  d’un  bon  pour  un  livret,  et,  après  l’avoir  rempli,  en  y ins- 
crivant ses  nom,  prénoms,  etc.,  elle  l’adresse  à la  Caisse  d’épargne.  En  retour, 
elle  reçoit  un  livret  de  Caisse  d'épargne. 

Des  versements.  Tout  livret  qui  a reçu  au  minimum  1 franc  en  timbres- 
épargne  est  adressé  à la  Caisse  d’épargne.  Le  montant  en  est  porté  au  compte  du 
déposant,  et,  après  oblitération  des  timbres-épargne,  au  moyen  d’un  timbre 
humide  daté,  il  est  retourné  au  titulaire. 

Des  remboursements.  Toute  demande  de  remboursement  se  fait  au  moyen  d’un 
bon  ad  hoc,  comme  pour  l’inscription.  Ce  bon  est  joint  au  livret  et  envoyé  à la 
Caisse  d’épargne.  La  somme  demandée  en  remboursement  est  inscrite  sur  le  livret 
en  même  temps  que  sur  le  compte  du  déposant  ; le  bon  et  le  livret  sont  ensuite 
retournés  au  titulaire. 

La  remise  des  fonds  se  fait  à vue  ou  à terme,  sur  la  présentation  du  livret  et 
contre  la  remise  du  bon  de  remboursement. 

Bu  contrôle.  Chaque  mois,  ou  chaque  semaine,  les  succursales  adressent  à la 
Caisse  centrale  un  état  de  leurs  opérations,  avec  telles  indications  statistiques 
qu’il  y a lieu,  sur  l’âge,  la  profession,  etc.,  des  déposants,  sur  les  causes  des 
remboursements,  etc.,  etc. 

De  son  côté,  chaque  payeur  adresse  l’état  des  remboursements  qu’il  a effectués 
à la  date  correspondante,  et  l’envoie  à la  Caisse  centi'ale.  Ainsi,  chaque  mois, 
chaque  semaine,  à date  fixe,  la  Caisse  centrale  connaît  la  situation  et  les  mou- 
vements de  ses  succursales,  leurs  causes,  etc.,  au  moyen  d’un  contrôle  aussi 
que  simple. 
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Avantages.  Plus  de  déplacements  pour  effectuer  les  versements  qui  se  font  en 
timbres-épargne,  dans  cinquante  mille  boites  aux  lettres,  réparties  sur  toute 
la  surface  du  pays. 

Plus  de  pertes  de  temps,  la  Caisse  d’épargne  étant  accessible  à tous,  tous  les 
jours,  à toute  heure,  par  la  poste. 

Pas  de  caissiers  infidèles  à craindre. 

Pas  d’administrateurs  négligents  à redouter. 

Très  peu  d’employés  dans  les  succursales,  le  public  ne  devant  pas  y aller. 

Pas  un  centime  en  dehors  des  caisses  de  l’État  : 

1°  Parce  que  le  Trésor  encaisse  à l’avance  le  montant  des  dépôts  par  la  vente 
des  timbres-épargne  ; 

2“  Parce  que  les  remboursements  s’effectuent  avec  des  fonds  revenant  à l’État. 

A partir  de  ce  jour,  plus  un  centime  ne  restera  immobilisé  ni  exposé  dans  les 
caisses  des  succursales,  ce  service  se  faisant  sans  espèces. 

Plus  d’abus  possibles,  un  contrôle  direct  de  tous  les  instants,  qui  ne  porte 
que  sur  une  vérification  d'écriture. 

Désormais,  le  livret  de  Caisse  d’épargne  sera  la  tirelire  de  l’écolier,  et,  par 
lui,  bientôt  celle  de  toute  la  population  laborieuse  et  prévoyante  de  la  France. 

Résumé.  1“  Substitution  du  Timbre-épargne  aux  espèces  pour  les  versements 
à effectuer  à la  Caisse  d’épargne; 

2“  Circulation  en  franchise,  par  la  poste,  des  livrets  d’épargne  ; 

3°  Création,  sous  forme  de  carte  postale,  de  bons  pour  un  livret  d'épargne  et 
de  bons  pour  remboursement,  de  bons  ad  hoc,  soit  pour  prendre  un  livret,  sans 
aucune  espèce  de  déplacement,  soit  pour  retirer  des  fonds  de  la  Caisse  d’épargne. 

Signé  : J.  Manier. 


Typ.  CR.  de  Mourgues  F£25-  — 288i. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Grimaud,  au  nom  de  la  7«  Commission  (1),  sur 
la  reconslr action  du  Marché  de  La  Chapelle,  rue  de  Torcy,  et 
V étabhssement  d'un  Marché  découvert  boulevard  de  La  Chapelle 
ou  aux  environs. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mai  1880.) 


Messieurs, 

Depuis  plusieurs  années,  l’établissement  d’un  marché  couvertaux 
environs  du  boulevard  de  La  Chapelle  est  demandé  pour  remplacer 
l’espèce  de  hangar  sous  lequel  a lieu  le  marché  actuel,  rue  de  Torcy. 
Ce  marché  serait  destiné  à desservir  le  quartier  de  La  Chapelle-Saint- 
Denis,  une  partie  de  ceux  de  la  Goutte-d’Or  (18®  arrondissement),  etde 
LaVillette(19®arrondissement)  et  principalement  l’agglomération  con- 
nue sous  le  nom  de  nouveau  quartier  Cail  qui  se  trouve  en  deçà  du  bou- 
levard de  La  Chapelle,  entre  les  faubourgs  Saint-Denis  et  Saint-Martin. 


(1)  La  7*  Commission  {Domaine  de  la  Ville.  — Préfecture  de  Police)  est  composée 
de  MM.  Masse,  Président;  Murat,  Vice-Piésident;  Narcisse  Leven,  Secrétaire;  Binder, 
Braleret,  Cléray,  Yves  Guyot,  Grimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel  Martin, 
Mathé,  Réty. 

1\I*  . 
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Cette  flemande  a été  renouvelée  en  dernier  lieu  par  nos  collègues, 
MM.Vauthier,  Manet  et  par  le  Rapporteur. 

C’est  pour  satisfaire  à ces  demandes  réitérées  et  à diverses  péti- 
tions que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a introduit  au  Conseil,  à la  date  du 
23  octobre  1879,  un  mémoire  dont  votre  Commission  a été  saisie,  et 
vous  le  trouverez  annexé  au  présent  rapport. 

Ce  mémoire  soumet  au  Conseil  municipal  trois  propositions  en  lui 
laissant  le  soin  de  choisir  celle  qui  conviendrait  le  mieux  aux  in- 
térêts généraux,  conciliés  avec  nos  ressources. 


S 

Première  proposition.  — La  première  de  ces  propositions  consiste 
à établir  un  marché  couvert,  rue  du  Département,  entre  les  rues  de 
La  Chapelle  et  Philippe-de-Girard,  en  supprimant  le  marché  de  La 
Chapelle,  rue  de  Torcy,  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Cet  emplacement 
offrirait  un  avantage  que  l’on  ne  peut  méconnaître;  il  se  trouverait 
placé  au  centre  des  quartiers  qu’il  doitapprovisionner,  et  aune  grande 
distance  des  marchés  de  Saint-Quentin, boulevard  Magenta,  de  Saint- 
Pierre,  à Montmartre,  et  de  ceux  des  rues  de  Crimée  et  de  Puebla,  à 
La  Villette. 

Si  on  considérait  seulement  la  position  absolument  centrale  de  ce 
marché,  il  n’y  aurait  point  à hésiter;  le  Conseil  municipal  devrait 
adopter  cette  première  proposition;  le  quartier  Cail  trouverait  la  satis- 
faction qu’il  demande,  puisque  c’est  en  grande  partie  pour  ses  besoins 
que  l’Administration  a introduit  le  mémoire  et  vous  a laissé  le  choix 
d’adopter  l’une  des  trois  propositions  qu’il  contient.  Pour  ceux  de 
nos  collègues  qui  ignorent  la  situation  précise  du  quartier  Cail,  nous 
croyons  devoir  l’indiquer.  Placé  dans  le  10*  arrondissement  (quartier 
Saint-Vincent-de-Paul),  il  se  trouve  circonscrit  par  les  rues  Lafayetle, 
du  Faubourg  Saint-Denis,  du  Faubourg  Saint-Martin  et  le  bou- 
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levard  de  La  Chapelle.  C’est  un  immense  parallélogramme  entière- 
ment construit  et  habité,  au  milieu  duquel  se  trouve  l’école  munici- 
pale Colbert,  et  le  groupe  scolaire  de  la  rue  de  Château-Landon. 

La  construction  de  ce  marché  coûterait  à la  Ville  de  Paris,  en 
y comprenant  les  expropriations,  une  somme  de  641,613  fr.,  déduc- 
tion faite  de  la  revente  des  terrains  du  marché  de  La  Chapelle,  rue 
de  Torcy.  Les  frais  de  viabilité  n’y  figurent  que  pour  mémoire  ; ils 
doivent  cependant  être  mis  en  ligne  de  compte.  C’est  au  total  une 
grosse  somme,  que  l’état  de  nos  finances  ne  permet  guère  de  dépen- 
ser. Tel  est,  du  moins,  l’avis  de  votre  Commission.  H'est  bon  d'ajou- 
ter que  le  produit  de  ce  marché  serait  de  47,736  fr,  (Voir  le  mémoire 
ci-après  annexé,  p.  13.) 

S 

Deuxième  'proposition.  — Le  marché  de  La  Chapelle  est  actuelle- 
ment situé  à l’qxtrémité  du  quartier  de  La  Chapelle  ; il  y est  établi 
depuis  vingt-cinq  ans  environ,  et  fort  éloigné  des  quartiers  qui 
demandent  satisfaction.  11  est  dans  le  plus  mauvais  état  et  a passa- 
blement perdu  de  son  ancienne  prospérité.  Dans  le  but  ou  l’espoir  de 
faire  revivre  l’état  florissant  d’autrefois  et  même  de  l’augmenter, 
l’Administration  vous  propose  de  le  reconstruire  complètement. 
C’est  l’objet  de  la  2®  proposition  contenue  dans  le  mémoire  de  M.  le 
Préfet.  A cette  première  cause  de  l’abaissement  des  recettes  du  mar- 
ché de  La  Chapelle,  il  serait  bon  d’en  ajouter  deux  autres,  pour  que  le 
Conseil  puisse  apprécier  le  véritable  état  de  la  question.  Deux  mar- 
chés découverts  ont  été  établis  à l’ouest  et  à l’est  du  marché  de  La 
Chapelle:  le  premier,  'tnarché  Clignancowt,  derrière  la  Êutte  Mont- 
martre ; le  deuxième,  marché  Joinville,\}Vcs,  du  canal.  Ces  deux  mar- 
chés, bien  qu’ils  soient  éloignés  du  marché  de  La  Chapelle,  et  qu’ils 
ne  puissentguère  être  fréquentés  que  par  les  habitants  de  l’extrême 
limile  de  ce  quartier,  ont  pu  contribuer  dans  une  certaine  mesure  à 
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la  déchéance  du  marché  de  La  Chapelle.  Quoi  qu’il  en  soit,  votre 
Commission  a pensé  que  ces  indications  devaient  être  données  au 
Conseil  municipal,  car,  en  définitive,  c’est  à lui  seul  qu’il  appartient 
de  décider  ce  qui  doit  être  fait  au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville  de 
Paris,  conciliés  avec  les  besoins  des  populations. 

La  reconstruction  du  marché  de  La  Chapelle  sur  son  emplacement 
actuel  coûterait  à la  Ville,  d’après  les  calculs  de  l’Administration, 
une  somme  de  252,000  fr. 

Votre  7®  Commission  suppose  que  cette  somme  pourrait  être  sen- 
siblement réduite.  Elle  appelle  à cet  égard  l’attention  de  l’Adminis- 
tration sur  un  marché  nouvellement  construit  à Clichy,  qui,  pré- 
sentant une  superficie  à peu  près  égale,  a coûté  moins  de  75,000  fr. 
Si  l’Administration  veut  prendre  la  peinede  se  renseigner  auprès  de 
la  municipalité  de  Clichy,  elle  y puisera  d’utiles  renseignements  qui 
seraient  de  nature,  nousen  avons  la  conviction,  à apporter  d’impor- 
tantes économies  dans  le  chiffre  de  la  dépense  ci-dessus  indiquée. 


T)  ■oisième  proposHion.  — Elle  consiste  à maintenir  l’état  actuel  du 
marché  de  La  Chapelle,  en  diminuant  le  tarif  des  places,  toujours 
dans  le  but  d’y  ramener  un  peu  plus  de  vitalité.  Cette  proposition  n’a 
pas  été  approuvée  par  la  Commission;  elle  croit  que  ce  moyen  pro- 
duirait l’effet  contraire,  étant  donné  l’état  de  délabrement  dans  le- 
quel se  trouve  ce  marché.  les  marchands  eux-mêmes  avouent  qu’une 
diminution  de  tarif  n’amènerait  qu’une  réduction  de  la  recette.  D’ail- 
leurs, à première  vue,  on  reste  convaincu  que  le  marché  ne  peut  être 
conservé  dans  son  état  actuel  et  qu’il  faut  absolument  y remédier.  Il 
est  permis  d’espérer  que  la  reconstruction  du  marché  produira  au 
contraire  un  bon  effet,  sinon  immédiat,  du  moins  dans  un  avenir 
assez  prochain.  D’ailleurs,  les  diverses  pétitions  des  quartiersTivoi- 


sinants  sont  opposées  à l’adoption  du  maintien  de  l’étal  de  choses 
actuel  qui,  nous  le  répétons,  ne  présente  aucun  avantage. 

En  résumé.  Messieurs,  trois  propositions  sont  soumises  au  Conseil 
municipal,  qui  consistent  : 

La  première,  à établir  un  nouveau  marché  rue  du  Département, 
entre  les  rues  de  La  Chapelle  et  Philippe-de-Girard  : dépense, 
641,613  fl’.,  les  frais  de  viabilité  non  compris. 

La  deuxième,  à reconstruire  le  marché  de  La  Chapelle,  pour  lui 
rendre  son  ancienne  prospérité  et  l’augmenter  s’il  est  possible  ; 
dépense,  252,00 J iv .{maximum). 

La  troisième,  à laisser  les  clioses  en  l’état  en  diminuant  le  tarif  des 
places. 

Votre  7®  Commission,  Messieurs,  vous  propose  d’adopter  la  seconde 
proposition,  c’est-à-dire  la  reconstruction  du  marché.  Moins  ména- 
gère des  finances  de  la  Ville,  elle  vous  eût  proposé  d’adopter  l’éta- 
blissement d’un  marché  nouveau,  rue  du  Département,  sur  un  em- 
placement infiniment  plus  central,  justifié  par  les  considérations 
énoncées  dans  ce  rapport.  C’était  l’opinion  de  votre  Rapporteur  qui 
n’y  a renoncé  que  pour  des  motifs  d’économie  que  le  Conseil  peut 
apprécier, 

En  vous  proposant  l’adoption  de  la  combinaison  qui  précède,  c’est- 
à-dire  la  reconstruction  du  marc’né  de  La  Chapelle,  rue  de  Torcy,  la 
Commission  doit  appeler  l’attention  du  Conseil  municipal  sur  les 
besoins  des  habitants  des  quartiers  entourant  le  boulevard  de  La 
Chapelle  qui  seront  très  sacrifiés  et  auxquels  il  est  juste  de  donner 
satisfaction  dans  la  mesure  du  possible.  Votre  Commission  vous  pro- 
pose en  conséquence  d’inviter  M.  le  Préfet  à représenter  au  Conseil 
un  projet  d’installation,  boulevard  de  La  Chapelle  ou  aux  environs, 
d’un  marché  découvert.  11  serait  parfaitement  placé  boulevard  de 
La  Chapelle,  de  la  place  de  La  Chapelle  à l’ancienne  barrière  de  La 
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Villelle,  près  (le  la  halle  abri  qui,  au  besoin,  sérail  utilisée  si  TAd- 
ininislration  peut  s’entendre  avec  la  compagnie  concessionnaire  des 
marchés  avoisinants  qui  ne  se  trouveraient  pas  à la  distance  régle- 
mentaire. 

Si  un  marché  découvert  présente  de  graves  inconvénients  au  point 
de  vue  delà  circulation  et  de  la  propreté,  il  a un  avantage  important: 
son  élablissement  est  peu  coûteux  et  son  rapport  est  relativement 
considérable. 

Par  les  considérations  qui  précédent,  votre  7®  Commission  a l’hon- 
neur  de  vous  prier  d’adopter  le  projet  de  délibération  ci-après. 

Paris,  le  13  mai  1880. 

Le  Rapporteur, 


GRIMAUD. 


_ 7 — 


N«  57. 


PROJET  DE  DÉUBÉRATÎON 

' • 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1879,  par  lequel  M.  le 
Préfet  de  la  Ssine  lui  soumet  des  projets  pour  la  reconstruction 
du  marché  de  La  Chapelle; 

Vu  les  pétitions  d’habitants  des  quartiers  de  La  Chapelle  et 
de  la  Goutte-d’Or  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7*  Commission,  et  sous  le  bénéfice  des 
réserves  qui  s’y  trouvent  formulées, 

Délibère  : 

Art.  — M le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à présenter  au  Conseil 
municipal  le  projet  de  reconstruction  du  marché  de  La  Chapelle  sur 
son  emplacement  actuel  et  de  réduire  les  devis  de  manière  à apporter 
une  notable  économie  dans  la  dépense  de  252,000  fr.  proposée  au 
mémoire  susvisé. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  également  invité  à faire  étu- 
dier et  à présenter  au  Conseil  municipal,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
projet  d’établissement  d'un  marché  découvert  boulevard  de  La 
Chapelle  ou  aux  environs. 
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ANNEXE. 


Mémoire  ou  Conseil  miinieipal. 


Messieurs, 

Dans  le  courant  de  l’année  dernière,  votre  7®  Commission  a transmis  à l’Admi- 
nistration, pour  examen,  une  pétition  formée  par  divers  habitants  du  quaitier  de 
La  Chapelle  pour  l’établissement  d’un  marché  aux  comestibles  couvert,  aux  lieu 
et  place  du  stationnement  actuellement  établi  sous  les  hangars  de  l’ancien  marché 
aux  bestiaux  de  La  Chapelle. 

A la  môme  époque,  des  habitants  du  quartier  de  la  Goutte-d’Or  demandaient 
l’établissement  d’un  marché  aux  comestibles  couvert,  à l'extrémité  du  faubourg 
Saint-Denis,  pouvant  desservir  à la  fois  le  quartier  de  la  Goutte  d’Or  et  celui  de 
La  Chapelle  (18®  arrondissement),  une  partie  du'quartier  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  (10®  arrondissement)  et  une  partie  du  quartier  de  La  Villetle  (19®  arrondis- 
sement). 

En  appuyant  cette  dernière  pétition  auprès  de  l’Administration,  M , Vauthier, 
membre  du  Conseil  municipal,  faisait  observer  que  le  quadrilatère  aux  angles 
duquel  sont  les  marchés  de  Montmartre,  de  La  Chapelle,  de  Saint-Quentin  et  de 
La  Villette,  est  dépourvu  à son  centre  de  tout  marché  aux  comestibles. 

Le  marché  de  La  Chapelle  situé  au  centre  du  72®  quartier  (quartier  de  la  Cha- 
pelle) est  peu  prospère;  les  recettes  décroissent  de  jour  en  jour,  et  il  est  très 
probable  que  la  reconstruction  de  cet  établissement,  demandée  par  les  auteurs  de 
la  D®  pétition  rappelée  plus  hau’,  occasionnerait  à la  Ville  une  dépense  sans  pro- 
fit sérieux  pour  les  habitants  dn  quartier,  et  certainement  inutile  aux  quartiers 
avoisinants. 

D’un  autre  côté,  la  création  d’un  marché  sur  l’emplacement  proposé  parles 
auteurs  de  la  2®  pétition  et  fonctionnant  concurremment  avec  celui  de  La  Chapelle 
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dont  il  ne  serait  séparé  que  par  une  faible  distance,  serait  préjudiciable  à l’ancien 
comme  au  nouvel  établissement. 

M.  le  Maire  du  18®  arrondissement,  consulté,  estime  qu’il  conviendrait  de 
maintenir  le  marché  de  La  Chapelle  dans  les  conditions  actuelles,  et  d’établir  un 
nouveau  marché  découvert  sur  le  terrain  bordé  en  face  de  l’église  Saint-Bernard 
par  les  rues  Affre,  Saint-Mathieu  et  Saint-Bruno. 

Mais  cette  création,  qui  donnerait,  en  effet,  toute  satisfaction  aux  habitants  du 
quartier  de  la  Goutle-d’Or,  est  irréalisable  par  ce  motif  que  l’emplacement  proposé 
se  trouve  dans  la  zone  de  servitude  du  marché  Saint-Pierre  de  Montmartre 
concédé  à la  Compagnie  générale  des  marchés. 

Dans  cette  situation,  et  à la  suite  des  études  faites  par  les  services  compétents 
de  l’Administration,  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  les  différentes  solutions 
que  me  paraît  comporter  cette  affaire  : 

1"  Suppression  du  marché  de  La  Chapelle  et  construction  d’un  nouveau  marché 
à comestibles,  couvert,  dans  le  quartier  de  la  Chapelle,  mais  plus  rapproché  du 
boulevard  de  La  Chapelle,  et  par  conséquent  plus  à proximité  de  la  partie  nord 
du  quartier  de  Saint  Vincent-de-Paul  qui  est  dépourvu  de  marché; 

2®  Reconstruction  du  marché  de  La  Chapelle  sur  l’emplacement  actuel,  afin  de 
donner  au  commerce  un  aménagementmeilleur.etderamenerainsi,  s’ilestpossible, 
la  clientèle  dans  le  marché  ; 

3®  Maintien  de  l’état  de  choses  actuel,  en  diminuant,  toujours  au  point  de  vue 
de  la  prospérité  du  marché  de  La  Chapelle,  et  par  voie  de  conséquence,  dans  l’in- 
lérét  des  habitants  du  quartier,  le  tarif  de  certaines  places  de  ce  marché. 


§ P®.  — Construction  d'un  nouveau  marché  à comestibles. 

Celle  combinaison  permettrait  à la  population  du  quartier  de  La  Chapelle,  des- 
servie par  le  marché  actuel,  et  en  môme  temps  à celle  du  quartier  de  la  Goutte- 
d’Or,  de  continuer  à s’approvisionner  dans  le  nouvel  établissement. 

L'emplacement  proposé  par  la  Direction  des  Travaux  est  Pilot  compris  entre  les 
rues  de  la  Chapelle,  du  Département  et  Philippe  de  Girard,  et  indiqué  sur  le  plan 
joint  au  dossier. 

Au  point  de  vue  des  besoins  de  l’approvisionnement,  cet  emplacement  remplit 
les  conditions  indiquées  plus  haut;  il  est  à une  distance  suffisante  (plus  de 
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1000  mè(res)  des  marchés  de  Montmartre,  de  Saint-Quentin  et  de  La  Villette, 
concédés  à la  Compagnie  générale  des  Marchés,  et  à 500  mètres  environ  du  marché 
actuel  de  la  Chapelle. 

L’îlol  désigné  plus  haut  et  compris  entre  les  rues  de  la  Chapelle,  du  Départe- 
ment et  Philippe  de  Girard,  présente  une  superficie  de  2,646  m.  90  c. 

D’après  l’estimation  des  commissaires-voyers,  les  dépenses  d’acquisition  de  cet 


îlot  se  décomposent  ainsi  : 

Expropriations  foncières 466,437.  « 

Expropriations  indusliielles 119,341.  » 

Ensemble 585,778.  » 

à déduire  la  revente  des  matériaux  de  démolilion  estimée  à 10,000.  » 

Total  de  la  dépense  d’expropriation 575,778.  » 

de  laquelle  somme  il  convient  de  retrancher  le  produit  de  l’aliéna- 
tion du  marché  actuel  qui  peut  être  évalué  à 90,985.  » 

Ce  qui  fait  ressortir  à 484,793.  » 


le  total  des  frais  d’acquisition  du  terrain  destiné  à l’installation  du  nouveau 
marché. 

Toutefois,  la  dépense  pourrait  être  atténuée  par  la  uevenle  d’une  partie  des 
terrains  expropriés. 

En  effet,  le  marché  projeté  pourrait,  tout  en  répondant  aux  besoins  du  quartier, 


être  établi  sur  une  superficie  de 1,400  m.  » 

Mais,  d’autre  part,  il  serait  nécessaire  d’ouvrir  sur  le  côté  ouest 
du  marché  une  voie  d’isolement  de  10  mètres  de  largeur,  soit,.  . . 295  10 


L’expérience  a démontré,  en  effet,  que  l’isolement  des  marchés 
sur  trois  façades  au  moins,  est  une  des  conditions  indispensables 
de  leur  prospérité.  

Soit  au  total 1,696  10 

qui,  déduits  des 2,646  90 

provenant  de  l’expropriation,  laisseraient  à la  Ville  une  superficie 


disponible  de 
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La  revente  de  ces  terrains  dont  le  prix  est  évalué  à 100  fr.  le  mètre,  donnerait 


à ta  Ville  un  produit  de 95,180.  » 

environ  à déduire  de  la  somme  de 484,793.  » 

Montant  total  des  frais  d’acquisition  de  l’îlot  après  déduction  de 
la  revente  des  terrains  du  marché  actuel,  soit  une  dépense  réelle 

de 389,613.  » 

pour  l’acquisition  des  terrains  nécessaires  à l’établissement  projeté 
et  à la  voie  d’isolement. 

A cette  dépense  il  faut  ajouter  : 

1®  Celle  relative  à la  construction  de  l’édifice,  laquelle  peut  être 


évaluée  à 180  francs  par  mètre  couvert,  y compris  les  travaux  im- 
prévus et  les  frais  de  direction,  soit  pour  1,400  mètres,  une 


dépense  totale  de 252,000.  » 

2“  Les  frais  de  viabilité  de  la  voie  d’isolement  portés  ici  pour  Mémoire. 

Dépense  totale  de  l’opération  (sauf  mémoire). . 641,613.  » 


Le  marché  établi  dans  les  conditions  précitées  contiendrait  150  places  qui  pour- 
raient être  réparties  de  la  manière  suivante  : 

10  places  de  8 mètres  superficiels  pourvues  de  crochets  à suspension  et 
affectées  au  commerce  de  la  boucherie  ; 

30  places  de  6 mètres  ) 

, , , affectées  au  commerce  des  autres  denrées. 

et  110  places  de  4 métrés  ) 

Ensemble,  50  places  représentant  une  surface  locative  de  700  mètres  environ. 

En  appliquant  au  nouveau  marché  le  tarif  des  droits  de  place  en  vigueur  sur 
le  marché  actuel  de  La  Chapelle,  qui  est  de  0 fr.  20  c.  par  mè're  et  par  jour  pour 
les  places  converties,  la  Ville  retirerait  un  produit  annuel  de.. . . . 51,100.  » 

auquel  il  convient  d’ajouter  le  montant  de  la  contribution  des  dé- 
taillants dans  les  frais  de  balayage  du  marché,  laquelle  pourrait 


A reporter 


51.100. 
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Report 51,100.  » 

être  thée  à 0 fr.  25  par  place  et  par  semaine,  taux  admis  pour  la 

plupart  des  marchés,  soit  une  recette  annuelle  de 1,940.  » 


Total  des  recettes 53,040.  » 

Si  on  réduit  un  dixième  pour  non-valeurs,  soit 5,304.  » 


Reste  un  produit  net  de.  47,736.  » 


représentant  7 % environ  de  la  dépense  totale  estimée,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
à 641,113  francs,  sauf  mémoire,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  viabilité  de  la  voie 
d’isolement. 

Mais  il  convient  d’ajouter  que,  si  Ton  défalque  du  produit  espéré  (47,736  francs) 
le  produit  du  marché  actuel  (soit  32,500  francs),  tel  qu’il  figure  au  budget  du 
présent  exercice,  ce  rapport  n’est  plus  que  de  2 °/o  environ  de  la  dépense  à faire 
pour  le  nouveau  marché.  Or,  on  ne  peut  disconvenir  qu’il  faille  tenir  compte  de 
cet  élément  dans  le  calcul  de  l’affaire. 

En  résumé,  l’exécution  de  l’opération  dont  il  s’agit  aurait  pour  effet  de  placer 
un  centre  d’approvisionnement  à proximité  d’un  quartier  dont  la  population  nom- 
breuse en  est  actuellement  dépourvue.  Mais,  quoique  dans  des  questions  de  celte 
nature,  les  intérêts  financiers  de  la  Ville  ne  doivent  pas  être  Tunique  préoccu- 
pation de  l’Administration,  le  revenu  que  la  Ville  retirerait  du  nouveau  marché 
paraît  tellement  disproportionné  avec  la  dépense,  qu’on  doit  y regarder  de  près. 


§2.  — Reconstruction  du  marché  de  La  Chapelle. 


La  reconstruction  du  marché  de  la  Chapelle,  d’après  le  programme  indiqué  ci- 
dessous,  c’est-à-dire  sur  une  surface  de  1,400  mètres  environ  et  comprenant 
150  places  divisées  comme  il  est  dit  plus  haut,  coûterait  à la  Ville  à raison  de 
180  francs  par  mètre,  soit  252,000  francs. 
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Mais,  d’un  autre  côté,  les  produits  du  marché  qui  sont  actuelle- 


ment de 32,500.  s 

s’élèveraient,  déduction  faite  des  non-valeurs,  à 47,736.  » 

Soit  une  augmentation  probable  de 15,326.  » 


environ  6 ®/o  de  la  dépense. 


§3.  — Maintien  de  l'état  des  choses. 


On  pourrait  encore  chercher  à ramener  la  prospérité  dans  le  marché  de  La  Cha- 
pelle tel  qu’il  existe  actuellement,  en  diminuant  le  tarif  de  location  de  certaines 
places  qui  est  supérieur  à celui  des  marchés  situés  au  centre  de  Paris. 

Le  marché  de  La  Chapelle  comprend,  en  effet,  100  places  abritées  sous  des  han- 
gars et  louées  à raison  de  0 fr.  20  c.  par  mètre  et  par  jour,  et  140  places  non 
abritées,  louées  à raison  de  0 fr.  10  c.  par  mètre  et  par  jour. 

Le  tarif  des  places  non  abritées  est  celui  appliqué  sur  tous  les  marchés  à co- 
mestibles découverts  établis  dans  Paris  et  ne  paraît,  dès  lors,  susceptible  d’aucune 
réduction. 

Quant  aux  places  abritées,  elles  pourraient  être  louées  à raison  de  0 fr.  15  c. 
au  lieu  de  0 fr.  20  c.  par  mètre  et  par  jour,  soit  0 fr.  60  c.  par  place  de  4 mètres 
et  par  jour.  Il  en  résulterait  pour  la  Ville  une  diminution  de  revenus  s'élevant, 
pour  les  100  places  abritées,  à 7,300  francs  par  an.  Mais  comme  un  certain  nombre 
de  ces  places  est  inoccupé,  la  perte  des  revenus  serait  peu  sensible  pour  la  Ville  ; 
d’ailleurs,  la  diminution  du  tarif  aurait  probablement  pour  résultat  de  plus  nom- 
breuses occupations  de  place. 

Je  dois  ajouter  en  terminant  que  ces  deux  dernières  solutions,  moins  dispen- 
dieuses que  la  première  pour  la  Ville,  sont  plus  particulièrement  favorables,  la 
dernière  surtout,  au  point  de  vue  des  intérêts  des  détaillants  du  marché  de  La 
Chapelle  et  des  habitants  de  ce  quartier.  Mais  elles  ne  répondent  qu’imparfai- 
tement  au  désir  exprimé  par  les  habitants  des  quartiers  avoisinants. 
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A l’appui  des  diverses  propositions  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre 
examen,  je  vous  communique,  Messieurs,  le  dossier  de  l’affaire  en  vous  priant  de 
vouloir  bien  en  délibérer. 

Paris,  le  23  octobre  1879. 


Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
Signé  : F.  HEROLD. 


Ch.  de  Mourgttc*  Fte».  — 29Hi. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Ma.rtin,  sur  l'étal  d'insalubrité  des  im- 
meubles situés  rue  Jeanne-d’Arc,  71  à 81,  et  rue  Nationale^  25 
et  27  arrondissement),  et  sur  les  mesures  à prendre  pour  y 
remédier  par  application  de  la  loi  du  13  avril  1850. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mai  1880.) 


Messieurs, 

Le  21  mars  1878,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  saisissait  le  Conseil 
d’un  mémoire  par  lequel  il  appelait  notre  attention  sur  l’insalubrité 
d’un  immeuble  appartenant  à M.  Thuilleux,  propriétaire,  demeu- 
rant à Neuilly. 

Cet  immeuble  porte,  sur  ta  rue  Nationale,  les  numéros  25  et  27, 
et  sur  la  rue  Jeanne-d’Arc,  les  numéros  71,  73,  75,  77,  79  et  81. 

Le  dossier  me  fut  renvoyé  comme  Conseiller  du  quartier,  selon  la 
jurisprudence  du  Conseil,  afin  que  je  vous  présentasse  des  conclu- 
sions et  un  projet  de  délibération. 

J’étais  personnellement  fixé  depuis  longtemps  sur  l’excessive 
insalubrité  du  groupe  de  maisons  dont  il  s’agit,  et  comme  le  rapport 
N”  5S. 
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de  la  Commission  administrative  des  logements  insalubres  me 
semblait  insuffisant,  je  vous  demandais  de  renvoyer  l’affaire  à la 
Commission  spéciale  du  Conseil. 

Notre  collègue,  M.  Henricy,  fit  un  premier  rapport  dont  les 
conclurions  ne  furent  pas  adoptées  par  votre  Commission  spéciale 
qui  résolut  de  se  transporter  sur  les  lieux  et  d’apprécier  par  elle- 
même  la  situation. 

A la  suite  de  cette  visite,  notre  collègue,  M.  Hattat,  fut  chargé 
du  rapport.  Depuis  cette  époque,  par  son  mémoire  en  date  du  -i  no- 
vembre 1879,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  nous  invitait  à statuer  sur 
l’insalubrité  de  la  maison  n°  27,  rue  Nationale. 

La  Commission  des  logements  insalubres,  saisie  par  un  signale- 
ment du  service  des  décès,  avait  constaté  l’insalubrité  et  concluait 
par  son  rapport,  en  date  du  26  mai  1879,  à une  série  de  travaux  à 
exécuter  dans  un  logement  du  3®  étage. 

Le  propriétaire,  M.  Thuilleux,  qui  habite  Neuilly,  régulière- 
ment mis  en  demeure  par  le  maire  de  cette  commune,  ainsi  que  le 
constate  le  maire  du  XIII®  arondissement,  dans  sa  lettre  au  Préfet 
de  la  Seine,  en  date  du  29  août  1879,  avait  comparu  à la  mairie  du 
XIII®  arrondissement,  mais  sans  fournir  aucune  observation  écrite. 

Il  résulte  de  l’examen  des  localités  que  l’exécution  des  mesures 
proposées  par  la  Commission  des  logements  insalubres,  est  indis- 
pensable. 

Par  un  nouveau  mémoire,  portant  la  date  du  8 novembre  1879, 
M.  le  Préfet  la  Seine  nous  invite  à statuer  sur  l’insalubrité  de  la 
maison  n“  25,  rue  Nationale. 

La  Commission  des  logements  insalubres,  comme  précédemment 
pour  le  n“  27,  a été  saisie  par  un  signalement  du  service  des  décès. 

Le  n®  25  de  la  rue  Nationale  appartient  au  même  propriétaire  que 
le  n®  27  ; il  a été  régulièrement  mis  en  demeure  par  le  maire  de 
Neuilly,  comme  dans  le  cas  précédent,  et  n’a  pas  fourni  de  réponse 
écrite. 
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L’exéculion  des  mesures  proposées  par  le  rapport  de.la  Commis- 
sion des  logements  insalubres,  en  date  du  26  mai  1879,  est  indis- 
pensable. 

Enfin  un  nouveau  signalement  du  service  des  décès  à la  Commis- 
sion des  logements  insalubres,  fit  prendre  à cette  Commission  la 
résolution  de  répartir,  entre  plusieurs  de  ses  membres,  tous  les 
immeubles  appartenant  à M.  Thuilleux,  et  portant  les  n°s  25  et  27, 
rue  Nationale,  71,  73,  75,  77,  79  et  81,  rue  Jeanne-d’Arc. 

Résumer  le  rapport  de  la  Commission  des  logements  insalubres 
serait  l’affaiblir;  il  importe  que  ce  document  soit  mis  sous  les  yeux 
du  Conseil. 

Voici  comment  s’exprime  te  docteur  Du  Mesnil  : 

La  Commission  des  logements  insalubres  a reçu  à différentes  reprises  des  signa- 
lements visant  des  causes  d’insalubrité  dans  les  divers  bâtiments  dont  l’ensemble 
constitue  la  cité  Jeanne-d’Arc,  et  sur  lesquels  elle  a fait  des  prescriptions.  A 
une  date  récente,  c’est-à-dire  depuis  le  1"  janvier  1879  jusqu'à  ce  jour,  le  nombre 
des  signalements  du  service  des  décès  dans  cette  cité  s’est  considérablement 
accru,  et,  frappé  de  la  gravité  et  de  la  multiplicité  des  causes  d’insalubrité  que 
nous  y avons  constatées,  nous  avons  demandé  qu’une  Sous-Commission  composée 
de  quatre  membres,  nous  fût  adjointe  pour  procéder  à une  visite  complète  de  la 
cité  Thuilleux  ou  cité  Jeanne-d’Arc.  Au  cours  de  nos  recherches,  cet  examen 
général  était  du  reste  sollicité  de  la  Préfecture  de  la  Seine  par  le  Maire  du  13®  ar- 
rondissement à l’occasion  d’une  épidémie  de  variole  qui  sévissait  cl  sévit  encore 
dans  la  cité  Jeanne-d’Arc. 

Le  nombre  des  personnes  atteintes  au  n®  81  seulement,  du  13  avril  au  18  juin, 
était  de  dix,  sur  lesquelles  quatre  avaient  succombé,  ainsi  qye  cela  résulte  du 
rapport  du  médecin  du  Bureau  de  Bienfaisance  annexé  à la  plainte  formulée 
par  le  Maire  du  13®  a”rondissement. 

Votre  Sous-Commission  composée  de  MM.  Hudclo,  Sinaud,  Legay,  Bonnamaux 
et  Du  Mesnil,  s’est  réparti  le  travail  de  la  façon  suivante  : Les  immeubles  71 
et  73  ont  été  visités  par  M.  Hadelo,  75  par  M.  Sinaud,  77  par  M.  Bonnamaux,  79 
et  81  par  M.  Du  Mesnil,  les  n®®  25  et  27  de  la  rue  Nationale  ont  été  examinés  par 
M.  Legay.  Un  rapport  spécial  a été  fait  sur  chacune  des  parties  de  l’immeuble 
et  j’ai  été  chargé  de  grouper  dans  un  rapport  unique  les  constatations  éparses  et 
les  prescriptions  édictées  pour  l’ensemble  de  la  cité.  Cette  lâche  était  d’autant 


plus  facile  à remplir  que  runiformité  des  causes  d’insalubrilé  sur  tous  les  points, 
leur  évidence,  leur  exagération  même  nous  avait  tous  séparément  amenés  à des 
conclusions  à peu  près  identiques. 

La  cité  Tliuilleux  ou  cité  Jeanne-d’Arc  se  compose  de  corps  de  bâtiments  élevés 
sur  caves,  d’un  rez-de-chaussé,  de  cinq  étages  carrés  et  d’un  étage  lambrissé, 
perpendiculaires  à la  rue  Jeanne-d’Arc  et  la  rue  Nationale.  Ces  corps  de  bâti- 
• ment  sont  séparés  par  deux  impasses  et  un  passage  d’une  largeur  de  5 m. 
environ.  Ils  sont  reliés  entre  eux  .sur  la  rue  par  une  vaste  arcade  surmontée  d’une 
attique  en  maçonnerie.  Au  niveau  de  la  rue,  le  passage  et  les  impasses  sont  fermés 
par  une  grille  en  bois  à claire  voie  de  peu  de  hauteur. 

Le  sol  des  allées  macadamisé  et  les  trottoirs  qui  les  bordent,  autrefois  recouverts 
en  ciment,  sont  absolument  dégradés;  on  y trouve  de  place  en  place  des  exca- 
vations dans  lesquelles  les  eaux  pluviales  et  ménagères  croupissent  et  se  putré- 
fient. Aucune  des  façades  ou  ravalement  des  bâtiments  n’a  reçu  jusqu’à  présent 
ni  une  peinture  à l’huile,  ni  un  badigeonnage,  pas  plus  dans  la  partie  qui  donne 
sur  les  allées  ou  impasses,  que  sur  les  rues  Jeanne-d’Arc  et  Nationale.  Il  en 
résulte  que  les  nombreuses  matières  organiques  en  suspension  dans  l’atmosphère 
de  ces  allées  ou  impasses  s’attachent  aux  parois  des  murs,  ÿ fermentent,  s’y  pu- 
tréfient et  contribuent  à l'infection  de  l’air  qu’on  y respire. 

Los  cages  d’escalier,  à l’exception  de  l’escalier  n°  2 de  l’immeuble  81  rue 
Jeanne-d’Arc,  sont  très  sombres,  du  moins  aux  trois  premiers  étages  et  leur 
malpropreté  est  en  raison  directe  du  peu  de  jour  qui  y pénètre.  L’infection  des 
escaliers  part  du  rez-de-chaussée  où  s'ouvrent  les  caves  renfermant  des  appareils 
filtrants  qui  sont  mal  entretenus  et  peu  surveillés.  C’est  ainsi  que  dans  les  maisons 
cotées  sous  les  n“®  71,  73  et  77  rue  Jeanne-d’Arc,  on  constate  que  les  appareils 
débordent  et  que  les  matières  fécales  couvrent  de  larges  espaces  dans  les  caves. 
Il  y a plus  d’une  année  que  MM.  Perrin,  Sinaud  et  moi  nous  avons  constaté  le 
même  fait  dans  cette  même  cité.  Des  caves  l’infection  se  propage  dans  toute  la 
hauteur  de  l’immeuble  par  les  cabinets  d’aisance  de  chaque  étage  qui  sont  tous 
à trous  béants;  un  certain  nombre  d’une  malpropreté  extrême  sont  dépourvus  de 
portes,  leurs  murs  sont  souillés  et  plombés.  Dans  les  bâtiments  n“  8 (25  rue 
Nationale)  etn“  9 (27  même  rue),  rue  Jeanne-d’Arc,  71,  73,  75,  77  et  79,  il  existe 
un  vice  de  construction  qui  fait  que  les  cabinets  d’aisance  n'infectent  pas  seu- 
lement les  logements  par  les  cages  d'escalier  mais  encore  directement.  En  effet, 
aux  deux  extrémités  d’une  cour  longue  sont  à chaque  étage  des  logements  en 
retour  d’équerre  dont  l’unique  croisée  ouvre  sur  cette  cour  perpendiculairement 
à toute  sa  longueur.  Immédiatement  en  retour  d’équerre  dans  la  façade  longeant 
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cette  cour,  à une  distance  de  moins  d’un  mètre  et  en  contre-bas  de  cette  unique 
croisée,  se  trouvent  les  châssis  des  cabinets  d’aisance  et  les  croisées  de  l’escalier. 
Par  suite  de  cette  disposition,  l’air  vicié  qui  s’échappe  de  ces  cabinets  est  inévi- 
tablement en  grande  partie  aspiré  par  la  croisée  lorsqu’elle  est  ouverte.  Aujour- 
d’hui qu’au  delà  de  cette  cour  longue,  du  côté  des  maisons  contiguës,  il  n’existe 
que  des  murs  de  clôture  sans  construction  et  que  de  vastes  terrains  s’étendent  à 
droite  et  à gauche,  cette  disposition  vicieuse  ne  fait  pas  encore  sentir  tous  ses 
effets,  mais  elle  deviendra  d’une  extrême  gravité  quand  des  constructions  seront 
établies  dans  le  voisinage. 

Dans  l’escalier  n“  2 du  n“  81  de  la  rue  Jeanne  d’Arc,  les  lieux  d'aisance,  aux  2®,  3®, 
4®  et  5®  étages  présentent  cette  particularité,  qu’ils  ont  été  installés  dans  un  cabinet 
très  vaste,  vraisemblablement  destiné  autrefois  à l’habitation,  et  dans  lequel  on  a 
enlevé  les  fenêtres  sans  les  ramplacer  par  quoi  que  ce  soit.  Ges  cabinets  d’aisance 
prennent  air  et  jour  par  celte  large  baie  sur  une  petite  courette,  et  de  la  fenêtre 
percée  symétriquement  en  face  dans  le  bâtiment  parallèle  qui  en  est  séparé  à peine 
par  deux  mètres,  la  vue  plonge  dans  les  cabinets  d'aisance.  La  pluie  et  la  neige  y 
pénètrent. 

Dans  tous  les  escaliers,  excepté  celui  qui  dessert  le  n°  2 de  l’immeuble  coté  81, 
rue  Jeanne-d’Arc,'>à  droite  et  à gauche  de  chaque  palier,  se  trouve  un  couloir 
sombre  où  l'on  circule  à tâtons,  qui  donne  accès  de  chaque  côté  à 5 logements  se 
composant  de  une  ou  plusieurs  pièces,  suivant  les  réunions  consécutives  qui  ont 
été  faites  par  les  locataires.  Dans  l’immeuble  n®  77,  les  escaliers  éclairés  sur  la 
cour  intérieure  sont  assombris  par  les  portes  des  cabinets  qui  se  développent 
extérieurement  et  qui  viennent  battre  sur  les  croisées. 

Tous  ces  logements,  à tous  les  élag^'s,  excepté  au  l®"  étage  du  n"  81  rue  Jeanne- 
d’Arc,  qui  est  occupé  par  un  garni  bien  tenu,  tous  ces  logements  présentent  les 
causes  d’insalubrité  suivantes  : 

Les  plafonds  sont  sales,  les  papiers  tombent  en  lambeaux  et  sur  leurs  débris  des 
insectes  de  toute  nature  ont  élu  domicile.  Les  planchers  sont  recouverts  d’une 
couche  épaisse  de  malpropielé.  Dans  les  uns,  ce  sont  les  panneaux  des  portes  qui 
manquent,  ailleurs  ce  sont  les  vitres  qui  font  défaut  aux  fenêtres;  ailleurs  enfin 
on  ne  peut  ouvrir  les  fenêtics  par  suite  du  mauvais  état  des  ferrures  et  de  la 
menuiserie.  Beaucoup  de  cheminées  sont  brisées,  leurs  montants  non  remplacés. 
Certains  logements  sont  traversés  par  des  tuyaux  de  descente. 

Dans  plusieurs  des  corps  de  bâtiment,  les  plafonds  des  logements  du  5®  étage 
sont  traversés  par  la  pluie  et  rendus  humides  par  suite  de  la  disparition  du  vitrage 
des  châssis  à tabatière  qui  éclairaient  les  logements  lambrissés  du  6®  étage. 
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Au  6®  étage,  des  logements  habités,  notamment  le  n°  109,  dans  l’escalier  2 de  la 
maison  portant  le  n°  81,  rue  Jeanne-d’Arc,  ont  leurs  enduits  crevassés,  les  plafonds 
traversés  par  les  eaux  pluviales.  Rien  ne  peut  égaler  la  malpropreté  sordide  des 
murs  et  plafonds  des  logements  n®  9. 

Les  divers  corps  de  bâtiments  de  la  cité  Jeanne-d’Arc  sont  séparés  par  des  cours 
et  ruelles  de  dimensions  variables,  mais  d’une  insalubrité  égale;  le  sol  formé  d’un 
enduit  en  mauvais  état  qui  est  fendu,  crevassé,  boursouflé.  Les  eaux  ménagères 
n’ont  aucun  écoulement  et  leur  déversement  habituel  par  les  fenêtres  dans  ces 
cours  intérieures,  accompagné  de  la  projection  des  ordures  de  tous  les  logements 
de  chaque  étage,  crée  dans  chacune  d’elles  un  foyer  d’infection  permanent  qui  est, 
paraît  il,  quelquefois  nettoyé  depuis  nos  premières  visites,  mais  qui  est  reconstitué 
à la  fin  de  la  journée.  Le  sol  des  magasins  à rez-de-chaussée  est  encombré  de 
matériaux  de  diverse  nature  et  de  malpropreté.  Déplus,  plusieurs  parties  sont 
défoncées  par  suite  des  infiltrations  d’eau.  Les  devantures  des  magasins  sont  en 
grande  partie  défoncées  et  en  état  de  ruine,  plusieurs  sont  remplacées  par  des 
planches  mal  jointes.  De  plus,  dans  chaque  cour  ou  courette  et  surtout  dans  l’une 
d’elles  où  on  avait  conçu,  paraît-il,  l’idée  d’établir  un  marché  à l’usage  des  habitants 
de  la  cité,  il  existe  des  chevrons  qui  paraissent  avoir  supporté  une  couverture 
aujourd’hui  disparue,  mais  dont  les  cheneaux  actuellement  sans  usage  ont  été 
conservés.  Ces  chevrons  inutiles,  quant  à présent,  reçoivent  les  lambeaux  de 
vêtements,  les  chiffons  jetés  de  tous  les  étages,  qui  y restent  appendusetpourrissent. 
Les  cheneaux,  qui  recevaient  autrefois  les  eaux  de  ces  cours  vitrées,  servent 
aujourd’hui  de  réceptacle  aux  détritus  et  aux  ordures  de  toute  nature  qui  y sont 
accumulés  en  grande  quantité  et  dégagent  des  odeurs  méphitiques  qui  infectent 
tous  les  logements.  Il  n’existe  aucun  moyen  de  dégager  ces  cheneaux,  que  l’on 
retrouve  dans  toutes  les  courettes  intérieures. 

Le  passage  Thuilleux,  dans  la  partie  qui  mène  de  la  rue  Jeanne-d’Arc  à la 
rue  Nationale  et  sur  lequel  donnent  les  n“®  79  et  81  rue  Jeanne-d’Arc,  et  25  et 
27,  rue  Nationale,  est  dépourvu  d’eau, 
g Aucun  des  escaliers  n’est  éclairé. 

Il  n’existe  pas  dans  cette  cité,  à aucun  des  étages,  une  seule  cuvette  pour  le 
déversement  des  eaux  ménagères,  ce  qui  explique,  dans  une  certaine  mesure, 
l’habitude  prise  par  les  locataires  de  jeter  tous  les  immondices  par  les  fenêtres. 

En  conséquence,  votre  Sous-Commission  est  d’avis  de  prescrire  au  pro- 
priétaire : 

1®  De  gratter  à vif  tous  les  murs  des  façades  du  n®  71  au  n®  81  sur  la  rue 
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Jeanne-d’Arc,  et  25  et  27  sur  la  rue  Nationale,  sur  les  cours  intérieures  et 
les  impasses; 

2®  De  les  peindre  à l’huile  ou  de  les  badigeonner  à la  chaux  ainsi  que  les 
boiseries  extérieures  ; 

3®  De  régulariser  le  sol  du  passage  et  des  deux  impasses,  de  réparer  les 
trottoirs,  et  d’établir  des  ruiseaux  au  droit  des  trottoirs.  Ces  ruisseaux  seront 
pavés  ou  rejointoyés  en  ciment  on  en  bitume;  deux  bouches  d’eau  situées  à 
la  partie  la  plus  élevée  du  pavage  assureront  le  nettoyage  de  ces  caniveaux. 
D’enlever  les  arcades  de  toutes  les  entrées  des  passages  et  impasses  ; 

4®  De  refaire  le  sol  de  toutes  les  cours  ou  courettes  en  matériaux  étanches  et 
de  leur  donner  une  pente  très  accentuée  vers  des  gargouilles  ou  des  conduits 
d’écoulement  se  rendant  à l’égout  de  façon  à ce  que  les  eaux  ne  séjournent 
plus  dans  les  magasins  et  boutiques,  d’enlever  les  dépôts  de  matériaux  et 
remettre  en  état  les  planchers  défoncés  ; 

5®  De  supprimer  dans  toutes  les  cours  et  courettes  les  chevrons  des  anciens 
châssis  et  faire  disparaître  les  cheneaux  qui  sont  à hauteur  du  1®’'  étage.  Éta- 
blir à chaque  étage  des  cuvettes  à eaux  ménagères,  système  à bascule  grand 
modèle,  disposées  de  façon  à reporter  au  dehors  les  odeurs  méphitiques.  Ces 
cuvettes  à eaux  ménagères  seront  mises  en  communication  directe  avec  l’égout; 

6®  Dans  tous  les  cabinets  d’aisance  à tous  les  étages,  de  revoiries  sols,  refaire 
en  matériaux  imperméables  et  imputrescibles  ceux  desdits  sols  qui  sont  fendus 
et  crevassés.  En  régler  la  pente  de  façon  à ce  que  tes  liquides  s’écoulent  di- 
rectement dans  la  fosse  par  l’orifice  percé  au-dessous  du  siège  et  au-dessus 
de  la  soupape;  gratter  les  murs  à vif,  lessiver  les  peintures  et  partout  où  elles 
font  défaut,  repeindre  le  tout  â l’huile  à base  de  blanc  de  zinc,  tons  clairs. 
Rétablir  les  portes  partout  où  elles  manquent,  faire  ouvrir  en  dedans  celles 
qui  se  développent  en  dehors,  les  faire  fermer  par  des  crochets  ou  targettes  ; 
placer  des  châssis  à lames  de  persiennes  là  où  les  cabinets  en  sont  démunis. 
Dans  les  lieux  d’aisance  qui  sont  entre  le  5®  et  le  6®  étage  des  n“®  71  et  73  de  la 
rue  Jeanne-d’Arc,  dans  chaque  escalier,  boucher  la  partie  ouverte  qui  se  trouve 
au-dessus  de  la  porte  et  agrandir  la  baie  d’aérage  en  la  portant  à 0“,50  sur 
0“,50,  la  munir  de  lames  de  persiennes  ; 

7®  Tous  les  cabinets  d’aisance  qui  en  sont  dépourvus  seront  munis  d’appa- 
reils à fermeture  hermétique  et  automatique.  Les  appareils  existants  seront  rais 
en  bon  état  de  fonctionnement; 

8®  Les  peintures  de  tous  les  escaliers  seront  lessivées  à la  potas.se,  les  parties 
peintes  à la  colle  ou  badigeonnées  seront  grattées  à vif  puis  badigeonnées.  Les 


placards  seront  grattés  à vif  et  blanchis.  Dans  chacun  des  couloirs  des  escaliers, 
excepté  dans  celui  du  n“  2,  81  rue  Jeanne-d’Arc,  il  sera  établi  des  impostes 
vitrées  au-dessus  de  toutes  les  portes. 

9“  Les  plafonds  et  les  murs  de  tous  les  logements,  excepté  le  garni  tenu  au  81 
parla  dame  France,  seront  grattés  cà  vif;  les  papiers  de  tenture  arrachés  et 
remplacés  par  une  peinture  à l’huile  à base  de  blanc  de  zinc  à hauteur  de  1“,50, 
et  badigeonnés  ensuite  à la  colle  sur  le  reste  de  la  surface.  Les  portes  et  fenêtres 
seront  réparées  et  mises  en  bon  état  de  fonctionnement; 

lO’  Dans  tous  les  logements  où  il  existe  des  cabinets  et  des  entrées  privés  de 
jour  et  d’air,^ où  la  surface  du  sol  n’excède  pas  2”, 25  et  dont  la  plus  grande 
longueur  ne  dépasse  pas  l^jTô,  percer  dans  les  cloisons  de  refend  avec  le  loge- 
ment dont  ils  dépendent  un  châssis  vitré  ouvrant  d’au  moins  0'",80  de  hauteur 
sur  0'",70  de  largeur,  placé  autant  que  possible  en  face  de  la  porte. 

11°  Dans  les  logements  où  il  existe  des  cabinets  noirs  dont  la  surface  excède 
2“,25,  tels  que  ceux  qui  dans  les  immeubles,  25  et  27,  rue  Nationale,  portent 
les  n°Ml  à tous  les  étages  des  bâtiments;  n°  8 escalier  1 et  n°  9 escalier  2,  de 
raser  la  cloison  légère  de  réfend  en  lui  laissant  une  hauteur  maximum  de  1“,90, 
et  laisser  entièrement  vide  et  sans  fermeture  l’espace  restant  au-dessous  jus- 
qu’au plafond; 

12°  Supprimer  les  tuyaux  de  descente  qui  se  trouvent  dans  les  logements  et 
les  reporter  à l’extérieur; 

13°  Faire  rechercher  et  réparer  les  parties  de  la  toiture  qui  sont  en  mauvais  état. 

14°  Remplacer  les  châssis  qui  existent  au-dessus  des  cages  d'escalier  par  des 
châssis  vitrés  posés  sur  fourchettes,  et  donnant  une  ouverture  de  O", 25,  et  rétablir 
au  6°  tous  les  châssis  qui  font  défaut  ; 

15°  Munir  l’entrée  de  chaque  escalier  d’un  robinet  d’eau  en  quantité  et  de 
qualité  suffisantes  pour  assurer  la  salubrité  de  l’immeuble.  Cette  prescription  est 
d’autant  plus  justifiée  dans  l’espèce  que  l’insalubrité  extrême  de  cet  immeuble 
est  due  en  grande  partie  à l'absence  d’eau  qui  ne  permet  pas  aux  locataires  de 
nettoyer  les  logements  qu’ils  habitent  ni  leurs  dépendances  ; 

16°  Installer  au  moins  trois  appareils  d’éclairage  dans  chaque  escalier,  pour 
permettre  de  surveiller  et  d'enti-etenir  ces  escaliers  en  état  de  propreté,  prescrip- 
tion nécessaire  à la  fois  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité; 

17°  Votre  Sous-Commission  est  également  d’avis  de  renvoyer  au  service  com- 
pétent pour  l'examen  de  l’installation  des  appareils  filtrants  et  des  caveaux  qui 
les  renferment; 

18°  Elle  vous  propose  enfin,  vu  l’épidémie  de  variole  qui  s’est  développée  dans 
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l’immeuble  n“  81,  rae  Jeanne-d’ Arc,  de  deman'ler  la  consîilulion  d’une  Com- 
mission administrative  composée  de  membres  de  la  Commission  des  logements 
insalubres  et  du  Conseil  de  salubrité,  qui  serait  chargée  d’indiquer  les  mesures 
à prendre  d’urgence  pour  remédier  à l’insalubrité  de  cet  immeuble. 


Pendant  que  la  Commission  des  logements  insalubres  étudiait 
ce  qu’il  y aurait  à faire  pour  arriver  à l’assainissement  delà  cité 
Thuilleux,  une  grande  émotion  agitait  la  population  de  cette  cité. 

La  petite  vérole  venait  d’atteindre,  en  quelques  jours,  dix-huit 
personnes,  et  treize  étaient  mortes. 

N.  le  Préfet  de  Police  saisit  immédiatement  le  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité,  qubnomma  une  Commission. 

Notre  savant  collègue,  le  docteur  Delpech,  présenta,  le  8 août 
dernier,  le  rapport  suivant  : 

Monsieur  le  Préfet, 

La  Commission  nommée  par  le  Conseil  de  salubrité  à l’effet  d’examiner  quelles 
mesures  pourraient  être  prises,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  à l’occasion 
de  l’épidémie  variolique  développée  dans  la  cité  Thuilleux,  rue  Jeanne-d’Arc 
(13®  arrondissement),  s’est  réunie  le  7 août,  au  matin. 

Assistés  de  M.  le  Commissaire  de  police  des  quartiers  de  la  Salpêtrièré  et  de  la 
Gare,  MM.  Cloëz,  Delpech  et  Paliard,  membres  de  la  Commission,  ont  visité  en 
détail  la  cité  Thuilleux,  et  en  particulier  les  chambres  dans  lesquelles  des  cas  de 
variole  s’étaient  manifestés. 

Ils  avaient  pris  connaissance  du  rapport  de  la  Commission  des  logements  insa- 


Signé  ; 0.  DU  MESNIL. 


Lu  et  approuvé  dans  la  séance  du  14  juillet  1879. 


Le  Secrétaire, 

Signé  : G.  BONNAMAUX. 


Le  Président, 
Signé  : F.  HEROLD. 
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liibres,  que  vous  leur  aviez  transmis,  et  du  rapport  de  M.  le  Commissaire  de 
police  portant  spécialement  sur  les  cas  de  variole  qui  depuis  deux  mois  ont  frappé 
les  habitants  de  la  cité. 

La  cité  Thuilleux  est  composée  de  corps  de  bâtiment  élevés  sur  cave,  d’un  rez- 
de-chaussée,  de  cinq  étages  carrés  et  d’un  étage  lambrissé,  séparés  par  une  longue 
avenue  qui  fait  communiquer  la  rue  Jeanne-d’Arc  avec  la  rue  Nationale.  Elle 
porte  sur  la  première  les  n®*  71,  73,  75,  77,  79  et  81,  et  sur  la  seconde  les 
n®®  25  et  27.  Des  impasses  parallèles  cà  l’avenue  séparent  les  corps  de  bâtiments 
secondaires. 

Cet  immense  immeuble,  divisé  en  1,200  locations,  renferme  une  population  de 
plus  de  2,000  personnes  sur  un  espace  relativement  restreint.  Il  faut  reconnaître 
avec  la  Commission  des  logements  insalubres,  que  la  propreté  et  la  salubrité  de 
ces  locaux  laissent  beaucoup  à désirer,  et  la  Commission  du  Conseil  ne  peut  qu’ap- 
prouver les  mesures  prescrites  pour  amélioi'er  la  situation.  Il  est  inutile  ici 
d’insister  sur  ce  point  et  la  Commission  s’occupera  plus  spécialement  des  origines 
et  de  la  marche  de  l’épidémie  de  variole. 

L’état  d’insalubrité  de  la  cité  Thuilleux  n’a  exercé  sur  celle-ci  qu’une  influence 
secondaire.  Mais  elle  a pu  rendre  plus  graves  les  conséquences  de  la  maladie 
chez  ceux  qui  en  étaient  atteints.  Quant  à la  propagation  elle  s’explique  bien 
évidemment  par  l’accumulation  de  celte  population  pressée  sur  un  étroit  espace, 
par  son  imprudence  et  son  incurie. 

Nous  avons  pu,  en  questionnant  la  concierge  du  n®  81  qui  a été  frappée, 
remonter  à l’origine  de  l’épidémie.  Le  sieur  Duchêne,  ouvrier  de  la  raffinerie  Say, 
venait,  à la  fin  de  mai,  de  faire  ses  vingt-huit  jours  comme  réserviste.  Il  avait 
rapporté  du  régiment  la  variole  qui  se  développa  presque  immédiatement  et  dont 
il  est  maintenant  guéri. 

Le  sieur  Gallois,  âgé  de  35  ans,  demeurant  au-dessus  de  Duchêne  et  dans  le 
même  escalier,  venait  visiter  le  malade.  11  contracta  la  variole  et  alla  mourir  à la 
Pitié. 

L’enfant  Hareau,  habitant  au  deuxième  étage,  âgé  de  10  mois  et  non  vacciné 
fut  pris  à son  tour  et  succomba.  Au  même  étage,  mais  dans  la  maison  voisine, 
séparée  seulement  par  le  mur  mitoyen,  l’enfant  Leclerc,  âgé  de  4 ans  et  encore 
allaité,  fut  bientôt  atteint  de  vaiiole  et  d’une  manière  mortelle.  Sa  mère,  frappée 
avant  lui,  a guéri. 

Dans  cette  même  maison  le  sieur  Aubry,  âgé  de  22  ans,  puis  les  enfants  Troard, 
âgé  de  2 ans.  Colin,  âgé  de  1 an.  Leroy,  âgé  de  2 ans,  Desaunay,  âgé  de  6 ans, 
Pasquet,  âgé  de  2 ans,  Habert,  âgé  de  4 ans,  succombèrent  pendant  le  mois  de 
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juin.  11  rn  fut  de  même  de  la  femme  Rognon  qui  avait  soigné  les  enfants  Desau- 
nay  et  Habert. 

Presque  tout  l'effort  de  la  contagion  dans  la  grande  aveaue  de  la  cité  ïliuilleux. 
s’épuisa  dans  cette  maison  du  n“  81.  A son  extrémité  et  du  côté  opposé,  au  m’  25  de 
la  rue  Nationale,  l'enfant  Pinot,  âgé  de  6 mois,  élevé  par  sa  grand'mère,  mourut 
de  la  variule  il  y a un  mois  environ,  sans  qu’on  pût  nous  indiquer  un  point  de 
contact  par  lequel  il  fût  possible  de  ratlacber  au  foyer  contagieux,  ce  cas  isolé. 

D’ailleurs,  depuis  la  ün  de  juin,  à l’exception  de  ce  dernier  cas,  aucun  cas 
nouveau  ne  s’est  manifesté  dans  l’avenue  principale  où  à moins  d’un  apport 
contagieux  nouveau,  on  peut  considér  l’épidémie  comme  terminée,  la  durée  de 
l’incubation  normale  de  la  variole  étant  depuis  longtemps  dépassée. 

13  personnes  ont  donc  succombé  dans  les  deux  rnai.sons  ci-dessus  indiquées, 
dont  12  dans  la  première. 

Il  faut  se  reporter  aux  iP®  71  et  73  de  la  rue  Jeanne-d’Arc,  c'est-à-dire  deux  et 
trois  maisons  plus  loin,  pour  trouver  un  foyer  encore  en  puissance. 

Au  n“  73,  la  femme  Filleau  fut  prise  dans  les  premiers  jours  de  juillet.  Elle 
est  maintenant  guérie. 

Séparée  seulement  par  la  largeur  d’une  impasse,  habite  la  famille  du  sieur  Plaint, 
m^arcliand  de  vins,  composée  du  père,  de  la  femme  enceinte  etde  quatre  enfants.  Le 
sieur  Plaint  est  arrivé  à la  fin  de  la  période  de  suppuration.  Deux  enfants,  quoiqu’ils 
fussent  vaccinés,  ont  été  atteints  et  sont  maintenant  convalescents.  La  mère  et  les 
deux  autres  ont  été  épargnés.  Nous  avons  insisté  sur  l’importance  des  revacci- 
nations à pratiquer  chez  ces  trois  personnes  qui,  par  une  regi  ettable  imprudence, 
n’ont  pas  pris  cette  précaution. 

Tels  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  faits  épidémiques  développés  dans  la  cité 
Thuilleux:  18  invasions,  13  morts  en  indiquent  suffisamment  la  gravité.  Elle  est 
sans  doute  amoindrie  par  celte  considération  que  la  mortalité  a sévi  particulière- 
ment sur  des  enfants  chez  lesquels  la  variole  est  toujours  plus  funeste.  Mais  il 
faut  remarquer  aussi  que  sur  5 adultes,  3 ont  succombé. 

Votre  Commission  attribue  à l’unanimité  cette  effroyable  gravité  aux  conditions 
déplorables  dans  lesquelles  se  trouve  la  citéïbuilleux  et  à leur  influence  fâcheuse 
sur  la  santé  des  habitants.  On  ne  peut  en  effet  attribuer  cette  gravité  à une  action 
particulièrement  infectueuse  de  l’apport  contagieux  puisque  le  sieur  Duchêne  qui  l’a 
introduit  du  dehors,  a guéri. 

Vous  nous  avez  chargé.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  signaler  les  mesures  à 
prendre  pour  limiter  l’épidémie.  Les  observations  ci-dessus  exposées  donnent  le 
droit  de  penser  que  dorénavant  la  transmission  est  épuisée  pour  la  maison  n°  81 
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et  les  maisons  voisines.  D’ailleurs,  à très  peu  d’exceptions  près,  les  locataires  no- 
mades de  la  cité  Tliuilleux,  qui  louent  à la  semaine  et  dont  la  famille  a été  atteinte, 
ont  disparu,  D’autres  familles  occupent  les  logements  qu’ils  habilaieni,  et  bien 
qu’elles  aient  dépassé  l’époque  à laquelle  elles  auraient  dû  être  infectées,  elles 
n’ont  éprouvé  aucun  accident.  C’est  une  preuve  du  peu  de  persistance  du  miasme 
variolique  déjà  constaté  dans  un  grand  nombre  de  circonstances. 

Il  serait  dès  lors  peu  utile  d’expulser  les  nouveaux  habitants  pour  faire  subir 
aux  logements  une  désinfection  spéciale. 

Votre  Commission  s’en  réfère  absolument  aux  indications  générales  données 
par  la  Commission  des  logements  insalubres  pour  faire  disparaître  autant  que 
possible  l’insalubrité  résultant  de  l’épouvantable  saleté  et  du  manque  d’entretien 
de  toute  la  cité  Tliuilleux. 

Mais  nous  appelons  votre  attention.  Monsieur  le  Préfet,  sur  la  situation  de  la 
famille  Plaint  et  sur  les  conséquences  que  le  foyer  épidémique  qu’elle  constitue, 
pourrait  avoir  pour  le  voisinage.  Le  sieur  Plaint  est  marchand  de  vins  dans  unquar- 
tier  populeux,  près  de  grandes  usines  dont  les  ouvriers,  au  moment  des  repas, 
doivent  abonder  dans  son  établissement.  Il  habite,  il  est  vrai,  avec  sa  famille  au 
1®*’  étage  et  on  y accède  par  un  escalier  sans  communication  avec  la  boutique.  Mais 
M“®  Plaint  va  et  vient  continuellement  de  l’un  à l’autre. 

C’est  là  une  situation  regrettable,  mais  contre  laquelle  il  y a peu  de  remède.  II 
s’agit  d’une  habitation  particulière  et  la  législation  actuelle  ne  permet  pas  de 
donner  autre  chose  qu’une  direction  et  des  conseils.  Mais  ceux-ci  peuvent  être 
fort  utiles. 

En  premier  lieu  ce  serait  de  faire  ce  qui  a été  négligé,  ce  qui  eût  préservé  le 
père  de  famille  frappé  le  dernier,  de  revacciner  M““®  Plaint  et  les  deux  enfants 
non  variolés  de  bras  à bras  ; 

2“  De  donner  plusieurs  bains  successifs  à ceux  qui  sont  couverts  encore  de 
croûtes  et  dès  que  ce  sera  possible,  au  père  ; 

3“  De  mettre  dans  la  chambre  deux  ou  trois  assiettes  creuses  couvertes  de 
linges  mouillés  d’une  solution  d’acide  phénique  au  vingtième,  et  sur  le  carré  de 
l’escalier  une  terrine  remplie  de  chlorure  de  chaux  humectée  d’eau  ; 

4“  D’asperger  largement  de  la  solution  phénique  les  linges  qui  auraient  servi 
aux  malades  et  de  les  laisser  tremper  dans  un  baquet  avant  de  les  envoyer  au 
blanchissage  ; 

5“  De  laver  le  carreau  des  deux  chambres  lorsque  M.  Plaint  aura  pris  un  bain, 
avec  de  l’eau  acide  très  chargée  de  chlorure  de  chaux,  de  façon  à constituer  une 
solution  laiteuse  épaisse; 
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6“  Le  logement  devrait  fttre  assaini  par  l’arrachage  des  papiers,  le  badigeonnage 
du  plafond  et  des  boiseries,  et  l’application  de  papiers  neufs; 

7°  Il  serait  également  important  pour  empêcher  la  diffusion  de  la  variole 
d’obtenir  que  M.  Plaint  ne  reçût  aucune  visite  jusqu’à  complet  rétablisse- 
ment ; 

8“  Enfin,  pour  empêcher  que  la  contagion  ne  s’étendit  dans  le  voisinage,  il  y 
aurait  lieu  de  pratiquer  sur  une  large  échelle,  des  revaccinations  sur  le  plus  grand 
nombre  possible  des  locataires  des  maisons  numérotées  71  et  73  sur  la  rue  Jeanne- 
d’Arc  et  formant  les  deux  côtés  de  l’impasse.  La  population  est  heureusement 
moins  dense  sur  ce  point,  ce  qui  diminue  le  danger  et  rend  la  vaccination  plus 
facile.  Elle  devrait  être  faite  de  bras  à bras,  ou  en  l'absence  de  vaccinifères,  au 
moyen  d’une  génisse. 

On  convoquerait  d’ailleurs  par  des  affiches  et  en  s’adressant  aux  différentes 
concierges  tous  les  locataires  de  la  cité  Thuilleux  à profiter  de  cette  mesure  de 
préservation. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  mesures  que  votre  Commission  a l'honneur 
de  vous  proposer  et  dont  elle  espère  des  résultats  complètement  satisfaisants. 

Elle  insiste  encore,  en  terminant,  sur  la  nécessité  d’exiger  que  la  cite  Thuilleux 
soit  tenue  dorénavant  dans  des  conditions  de  propreté  suffisante  et  que  les  répara- 
tions ou  modifications  nécessaires  pour  produire  ce  résultat  soient  faites  dans  un 
délai  aussi  court  que  possible. 

Le  Rapporteur, 

Signé:  DELPECH. 


Lu  et  adopté  dans  la  séance  du  8 août  1879. 


Le  Secrétaire,. 
Signé:  F.  BESANÇON. 


Le  Président, 

Signé:  VOISIN. 

Pour  copie  conforme  : 


Le  Chef  de  la  2®  division, 
Cu.  LESTIBOUDOIS. 
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Vous  voyez,  Messieurs,  par  le  rapport  de  la  Commission  des  loge- 
ments insalubres,  tout  ce  qu’il  y a à faire  pour  rendre  habitable  la 
cité  Thuilleux. 

Le  rapport  de  la  Commission  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
vous  montre  à quels  dangers  sont  exposés  les  malheureux  qui 
habitent  ces  immeubles. 

Les  travaux  à exécuter  sont  d’une  urgence  indiscutable  et  en 
raison  des  dangers  que  courent  les  habitants  de  cette  cité,  nous 
pensons  que  l’Administration  préfectorale  fera  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  notre  délibération  soit  exécutée  dans  le  plus 
bref  délai. 

J’ai  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération  dont  la 
teneur  suit. 

Paris,  le  13  mai  1880. 


Le  Rapporteur, 
Georges  MARTIN. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 novembre  1879,  par  lequel  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  concernant  les  maisons  situées  rue  Jeanne- 
d’Arc,  de  71  à 81,  et  rue  Nationale,  25  et  27,  appartenant  à 
M.  Thuilleux,  demeurant  à Neuilly-sur-Seine  (Seine); 

Vu  ledit  rapport,  en  date  du  14  juillet  1879,  concluant  à l’exécu- 
tion de  diverses  mesures  d’assainissement; 

Attendu  que  le  propriétaire  n’a  pas  présenté  d’observations  dans 
le  délai  légal; 

Vu  les  lois  des  13  avril  1850  et  25  mai  1864; 

Considérant  qu’il  résulte  de  la  visite  des  localités  que  l’exécution 
des  mesures  proposées  est  indispensable, 

Délibère  : 

Article  premier. 

Il  y a lieu  : 

1°  De  gratter  à vif  tous  les  murs  des  façades  du  n°  71  au  n«  81 
sur  la  rue  Jeanne-d’Arc,  et  25  et  27,  sur  la  rue  Nationale,  sur  les 
cours  intérieures  et  les  impasses; 
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2°  De  les  peindre  à l’huile  ou  de  les  badigeonner  à la  chaux, 
ainsi  que  les  boiseries  extérieures; 

3«  De  régulariser  le  sol  du  passage  et  des  deux  impasses  ; de 
réparer  les  trottoirs  et  d’établir  des  ruisseaux  au  droit  des  trot- 
toirs; de  paver  ou  rejointoyer  les  ruisseaux  en  ciment  ou  en 
bitume;  d’établir  deux  bouches  d’eaux  à la  partie  la  plus  élevée  du 
pavage  pour  assurer  le  nettoyage  de  ces  caniveaux;  d’enlever  les 
arcades  de  toutes  les  entrées  des  passages  et  impasses; 

4*^  De  refaire  le  sol  de  toutes  les  cours  ou  courettes  en  matériaux 
étanches  et  de  leur  donner  une  pente  très  accentuée  vers  des  gar- 
gouilles ou  des  conduits  d’écoulement  se  rendant  à l’égout,  de 
façon  à ce  que  les  eaux  ne  séjournent  plus  dans  les  magasins  et 
boutiques;  d’enlever  les  dépôts  de  matériaux  et  d’ordures;  et  de 
remettre  en  étal  les  planches  défoncées; 

De  supprimer  dans  toutes  les  cours  et  courettes  les  chevrons 
des  anciens  châssis  et  de  faire  disparaître  les  chéneaux  qui  sont  à 
liauteur  du  premier  étage;  d’établir  à cha  ïue  étage  des  cuvettes  à 
eaux  ménagères,  système  à bascule,  grand  modèle,  disposées  de 
façon  à renvoyer  au  dehors  les  odeurs  méphitiques;  de  mettre  les 
cuvettes  à eaux  ménagères  en  communication  directe  avec  l’égout  ; 

G“  Dans  tous  les  cabinets  d’aisance,  à tous  étages,  de  revoir  l"s 
sols;  de  refaire  en  matériaux  imperméables  et  imputrescibles  ceux 
desdits  sols  qui  sont  fendus  et  crevassés;  de  régler  leur  pente  de. 
façon  à ce  que  les  liquides  s’écoulent  directement  dans  la  fosse  par 
l’oriOce  percé  au -dessous  du  siège  et  au  dessus  de  la  soupape;  de 
gratter  les  murs  à vif;  de  lessiver  les  peintures,  et  partout  où  elles 
font  défaut  de  repeindre  le  tout  à l’huile  à base  de  blanc  de  zinc,  ton 
clair;  de  rétablir  les  portes  partout  où  elles  manquent;  de  faire 
ouvrir  en  dedans  celles  qui  se  développent  au  dehors;  de  les  faire 
fermer  par  des  crochets  ou  targettes;  de. placer  des  châssis  à lames 
de  Persiennes  lâ  où  les  cabinets  en  sont  démunis.  — Dans  les  lieux 
d’aisance  qui  sont  entre  le  cinquième  et  le  sixième  étage  des  n°®  71 
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et  73  de  la  rue  Jeanne-d’Arc,  dans  chaque  escalier,  de  boucher  la 
partie  ouverte  qui  se  trouve  au-dessus  de  la  porte,  et  d’agrandir  les 
baies  d’aérage  en  les  portant  h 0'^,50  X O^jôO,  et  de  les  munir  de 
lames  de  persiennes; 

70  De  munir  d’appareils  à fermeture  hermétique  et  automatique 
tous  les  cabinets  d’aisance  qui  en  ^ont  dépourvus  ; de  mettre  en  bon 
état  de  fonctionnement  les  appareils  existants  ; 

8°  De  lessiver  les  peintures  de  tous  les  escaliers;  de  gratter  à vif 
les  parties  peintes  à la  colle  ou  badigeonnées,  et  de  les  badigeonner; 
de  gratter  à vif  les  plafonds  et  de  les  blanchir  ; d’établir  dans  chacun 
des  couloirs  des  escaliers,  excepté  dans  celui  du  n"  81,  rue  Jeanne- 
d’Arc,  des  impostes  vitrées  au-dessus  de  toutes  les  portes  ; 

9°  De  grattera  vif  les  plafonds  et  les  murs  de  tous  les  logements, 
excepté  le  garni  au  n®  81,  tenu  par  la  dame  France;  d’arracher  les 
papiers  de  tenture  et  de  les  remplacer  par  une  peinture  à l’huile  à 
base  de  blanc  de  zinc  à hauteur  de  l",50.  et  de  badigeonner  ou 
peindre  à la  colle  dans  le  reste  de  la  surface;  de  réparer  et  de  mettre 
en  bon  état  de  fonctionnement  les  portes  et  les  fenêtres; 

10°  Dans  tous  les  logements  où  il  existe  des  cabinets  et  des 
entrées  privées  de  jour  et  d’air,  où  la  surface  du  sol  n’excéde  pas 
2*^, 25,  et  dont  la  plus  grande  longueur  ne  dépasse  pas  1"^,75,  de 
percer  dans  les.  cloisons  de  refend,  avec  le  logement  dont  ils  dé- 
pendent, un  châssis  vitré  ouvrant  d’au  moins  0“,80  de  hauteur 
X 0™,70  de  largeur , placé  autant  que  possible  en  face  de  la 
porte; 

11°  Dans  les  logements  où  il  existe  des  cabinets  noirs  dont  la 
surface  excède  2“,25,  tels  que  ceux  qui,  dans  les  immeubles  25  et  27, 
rue  Nationale,  portent  les  11,  à tous  les  étages;  n°  8,  escalier  1, 
et  n°  9,  escalier  2,  de  déraser  la  cloison  légère  de  refend  en  lui 
laissant  une  hauteur  maximum  de  l'^,90,  et  de  laisser  entière- 
ment vide  et  sans  fermeture  l’espace  restant  au-dessus  jusqu’au 
plafond  ; 
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12®  De  supprimer  les  tuyaux  de  descente  qui  se  trouvent  dans 
les  logements  et  de  les  reporter  à l’extérieur  ; 

13°  De  faire  rechercher  et  de  réparer  les  parties  de  la  toiture  qui 
sont  en  mauvais  état; 

14'^  De  remplacer  les  châssis  qui  existent  au-dessus  des  cages 
d’escalier  par  des  châssis  vitrés  posés  sur  fourchettes  et  donnant  une 
ouverture  de  0“,25;  et  de  rétablir  au  sixième  tous  les  châssis  qui 
font  défaut; 

15°  De  munir  l’entrée  de  chaque  escalier  d’un  robinet  d’eau  en 
quantité  et  de  qualité  suffisantes  pour  assurer  la  salubrité  de  l’im- 
meuble. Cette  prescription  est  d’autant  plus  justifiée  dans  l’espèce, 
que  l’insalubrité  extrême  de  cet  immeuble  est  due  en  grande  partie 
à l’absence  d’eau  qui. ne  permet  pas  aux  locataires  de  nettoyer  les 
logements  qu’ils  habitent  et  leurs  dépendances; 

16°  Installer  au  moins  trois  appareils  d’éclairage  dans  chaque 
escalier  pour  permettre  la  surveillance  et  l’entretien  de  ces  escaliers 
en  bon  état  de  propreté. 

Art.  2. 

M.  Thuilleux  devra,  dans  le  délai  d’un  mois,  se  conformer  â la 
présente  décision. 

Art.  3. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité,  en  raison  de  la  gravité  excep- 
tionnelle de  cette  affaire,  à faire  surveiller  tout  particulièrement  la 
stricte  exécution  de  la  présente  délibération. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


CONTRE-PROJET 

Relatif  à l'utilisatmi  des  eaux  d'égout  de  Paris , présenté  par 
M.  Engelhard,  avec  l'adhésmi  de  MM.  Malhé,  Hatlat,  Sigismond 
Lacroix,  Delabrousse,  de  Lanessan,  Henry  Maret,  Cattiaux  et 
Dujarrier. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mai  1880.) 


Le  Conseil, 

Considérant  que,  suivant  les  évaluations  des  ingénieurs  de  la  Ville» 
les  eaux  d’égout  de  Paris,  dont  le  volume  s’élève  annuellement  à 
100  millions  de  mètres  cubes,  contiennent  pour  14  millions  de 
francs  de  matières  fertilisantes; 

Considérant  que  les  eaux  d’égout  sont  actuellement  déversées 
dans  la  Seine  par  les  collecteurs  d’Asnières  et  de  Saint-Denis,  et 
qu’une  très  faible  partie  seulement  en  est  utilisée  pour  la  culture, 
dans  la  presqu’île  de  Gennevilliers  ; 

Considérant  que  les  engrais  contenus  dans  les  eaux  d’égout  sont 
ainsi  presque  complètement  perdus; 

Considérant  que,  d’après  les  projets  soumis  au  Conseil  municipal, 
les  eaux  d’égout  seraient  répandues  sur  une  superficie  de  1,500  hec- 
tares de  la  forêt  de  Saint-Germain,  dans  l’unique  but  de  les  épurer 
par  filtration  à travers  le  sol  ; 

Considérant  que  ce  répandage  opéré  d’une  façon  continue  et  par 
quantités  énormes  ne  saurait  profiter  au  sol,  parce  qu’il  est  prouvé 
5». 
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que  l’agriculture  ne  tire  profit  de  l’eau  et  des  engrais  qu’à  la  condi- 
tion qu’il  en  soit  fait  emploi  d’une  façon  intermittente  et  selon  les 
saisons,  la  température  et  les  besoins  des  cultures; 

Considérant  d’ailleurs  que  la  Ville  de  Paris  ne  doit  pas  se  livrer 
par  elle-même  à une  exploitation  agricole,  et  qu’il  n’est  pas  juste  de 
transformer  une  partie  de  la  forêt  de  Saint-Germain  en  un  marécage 
insalubre,  malgré  les  protestations  des  habitants  d’alentour  ; 

Considérant  que  le  déversement  des  eaux  d’égout  sur  le  sol 
employé  comme  filtre  ne  procure  pas  l’utilisation  des  matières  fer- 
tilisantes qu’elles  contiennent  ; 

Considérant  qu’il  n’est  pas  admissible  qu’à  une  époque  où  la 
science  fait  des  progrès  incessants,  la  Ville  de  Paris  ait  recours  à 
un  procédé  empirique  et  qu’elle  consente  à perdre  des  engrais  qui, 
déduction  faite  des  frais  d’épuration,  peuvent  produire  annuelle- 
ment 5 à 6 millions; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’encourager  l’ulilisation  des  eaux  d’é- 
gout en  les  livrant  aux  cultivateurs  à titre  gratuit  d’abord,  et  plus 
tard  moyennant  une  redevance  ; 

Considérant  que,  non  loin  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  à Méry, 
la  Ville  de  Paris  possède  environ  500  hectares  de  terrains  qu’elle 
destinait  à former  un  cimetière,  création  aujourd’hui  abandonnée  ; 
— qu’aux  environs  de  Méry,  entre  les  communes  de  Saint-Ouen- 
l’Aumône,  Pierrelaye,  Taverny  et  Frépillon,  il  existe  plus  de  1,500 
hectares  de  terre  qui,  pour  produire,  ont  besoin  d’eau  et  d’engrais  ; 
qu’en  mettant  partie  des  eaux  d’égout  à la  disposition  des  cultiva- 
teurs, on  arrivera  à les  utiliser  et,  prochaimunent,  à en  tirer  un 
revenu  ; 

Considérant  que  la  canalisation  des  eaux  d’égout  jusqu’au  pla- 
teau de  Méry,  ne  coûterait  pas  plus  cher  que  la  troisième  traversée 
de  la  Seine,  près  de  la  Frette,  nécessitée  par  le  projet  de  répandage 
dans  la  forêt  de  Saint-Germain; 
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Considérant  que  les  eaux,  d’égout  non  utilisées  à Gennevilliers  et 
à Méry  ne  devront  pas  être  plus  longtemps  déversées  dans  la  Seine 
qu’elles  polluent  et  infectent  ; qu’en  admettant  même  que  le  procédé 
Bilange  n’amène  pas  les  eaux  à un  état  de  pureté  absolue,  il  n’en 
est  pas  moins  certain  qn’il  les  clarifie  complètement  et  leur  enlève 
leur  caractère  d’insalubrité;  qu’en  acceptant  les  propositions  de 
51M.  Fournier  et  Bilange,  l’assainissement  de  la  Seine  sera  immé- 
diatement assuré  et  les  matières  fertilisantes  contenues  dans  les  eaux 
d’égout  ne  seront  pas  plus  longtemps  perdues  pour  l’agriculture  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Conseil  invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à entamer  des  négo- 
ciations avec  les  communes  et  les  cultivateurs  de  Méry,  Saint-Ouen- 
l’Aumône,  Pierrelaye,  Taverny,  Frépillon  et  autres  localités,  à l’effet 
de  mettre  à leur  disposition  telle  quantité  d’eau  d’égout  qu’ils 
s’engageraient  à utiliser  selon  les  saisons  et  les  besoins  de  leurs 
cultures  ; 

Dit  qu’il  y a lieu  d’accepter  en  principe  les  propositions  de 
MM.  Fournier  et  Bilange,  en  réservant  pour  la  Ville  toute  liberté 
d’action,  tant  pour  l’utilisation  agricole  que  pour  l’application  de 
tous  perfectionnements  que  la  science  pourra  découvrir  ; 

Invite  M.  le  Préfet  à soumettre  au  Conseil  un  projet  de  traité,  sur 
lequel  il  sera  délibéré  et  statué  ultérieurement. 

Paris,  le  13  mai  1880. 

; Engelhard,  Mathé,  Hattat,  Sigismond  Lacroix,  Dela- 
BROüssE,  DE  Lanessan,  Henry  Maret,  Cattiaux,  Dujarrier. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  FtS?.—  2962. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1880. 


CONTRE -PROJET 


Piésenté  j:ar  M.  Leneveux,  siti'  le  dégrèvement  des  droi’s  d'octroi 
proposé  par  la  1’"®  Commission. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  l^mai  1880.) 


Messieurs  et  chers  Collègues, 

Dans  le  projet  que  nous  présente  notre  Commission  des  Finances, 
tout  comme  dans  le  contre-projet  de  M.  Yves  Guyot,  appuyé  par 
quinze  de  nos  collègues,  un  des  termes  de  la  proposition  déposée 
par  M.  Réty,  le  20  octobre  1879,  semble  avoir  passé  inaperçu.  Cette 
proposition  invitait  l’Administration  à essayer  d’obtenir  du  législa- 
teur une  réduction  du  droit  d’entrée  sur  les  vins,  laquelle  réduction 
serait  à son  tour  consentie  par  la  Ville,  pour  un  chiffre  égal  à celui 
indiqué  pour  FÉtat.  Et  c’était  justice  : puisque  la  Ville  prélève  au- 
jourd’hui 12  fr.  par  hectolitre  et  l’État  11  fr.  87  c, , soit  une  somme 
à peu  près  équivalente,  la  réduction,  des  deux  parts,  devait  suivre  la 
même  proportion. 

Or,  M.  le  Ministre  des  Finances  se  propose  de  demander  aux 
Chambres  un  dégrèvement  de  1 fr.  87  c.,  alors  que  la  Commission 

«O. 


et  M.  Yves  Guyot  offrent  généreusement  d’y  ajouter  3^fr.  13  c.  Les 
auteurs  du  projet  et  ceux  du  contre-projet  ont  sagement  fait  d’ar- 
rondir le  chiffre  total  du  dégrèvement,  qui,  au-dessous  de  5 cen- 
times, n’aurait  profité  qu’aux  acheteurs  devin  au  tonneau.  Mais 
comme  ce  dégrèvement  de  5 centimes  amènerait  dans  nos  recettes 
d’octroi  une  diminution  de  14  millions,  alors  que  la  réduction  des 
recettes  du  Trésor  ne  serait  que  de  8,  il  me  semble  que  la  première 
chose  à faire  en  ce  cas,  c’eût  été  de  reprendre  les  négociations  avec 
M.  le  Ministre  des  Finances,  pour  obtenir  de  l’État  et  de  la  Ville  un 
sacrifice  mutuel  de  2 fr.  50  c.  par  hectolitre. 

Telle  est  ma  première  observation,  et  je  vous  aurais  demandé  im- 
médiatement d’en  proposer  l’examen  à la  Commission  des  Finances, 
si  je  n’avais  à vous  sohmettre,  à propos  de  la  taxe  d’octroi  sur  les 
vins,  quelques  considérations  que  j’estime  très  graves,  et  de  nature 
à appeler  vos  plus  sérieuses  réflexions. 

Il  s’agit  de  savoir  si  nous  devons,  si  nous  pouvons  tolérer  plus 
longtemps  qu’une  partie  de  nos  ressources  financières  provienne 
d’une  sorte  de  connivence,  je  pourrais  dire  d’une  espèce  de  complicité, 
inconsciente  de  notre  part  jusqu’ici,  dans  les  fraudes  nom-breuses 
dont  le  commerce  des  vins  est  depuis  quelque  temps  l’objet. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  par  diverses  causes,  notre  production 
vinicole  s’est  trouvée  réduite  l’an  dernier  à la  moitié  de  ce  qu’eile 
avait  été  en  moyenne  pendant  les  dix  années  précédentes.  Vous  savez 
également  que  la  consommation  n’a  nullement  été  diminuée  pour 
cela,  et  que  pour  arriver  à compléter  les  millions  d’hectolitres  man- 
quants, on  a eu  recours  à l’introduction  des  vins  étrangers,  princi- 
palement ceux  de  l’Italie  et  de  l’Espagne.  Je  ne  vous  apprendrai 
rien  que  vous  ne  sachiez  déjà,  en  vous  disant  que  ce  complément 
de  la  consommation  est  demandé  depuis  longtemps  à l’addition 
d’eau,  ou  au  mélange  de  vins  factices,  qui  ont  complètement  modifié 
la  composition  de  ce  qu’on  pouvait  encore  appeler  hier  le  vin  na- 
turel, le  vin  de  vendanges. 


3 — 


N°  60. 


La  situation  est  aujourd’hui  celle-ci,  qu’il  serait  impossible 
en  ce  moment  aux  débitants  de  vin  au  litre,  à Paris,  de  livrer  du  vin 
naturel  dit  de  coupage,  exclusivement  composé  de  vins  français  et 
étrangers,  sans  addition  d’aucun  autre  liquide,  au-dessous  du  prix 
de  1 franc  par  litre.  Et  cependant,  nous  voyons  vendre  tous  les  jours 
des  boissons  délivrées  sous  le  nom  de  vin,  à 80,  & 70  c.  le  litre,  et 
même  au-dessous.  Ces  vins  adultérés  (et  ils  le  sont  tous)  sont 
frappés  invariablement  et  sans  aucune  exception  de  la  taxe  de 
23  fr.  88  c.  par  hectolitre,  originairement  réservée  au  vin  de  ven- 
dange, à cette  boisson  réparatrice  qui  entre  pour  une  part  assez 
considérable  dans  le  régime  alimentaire  de  l’ouvrier  de  Paris. 

Le  prix  du  vin  au  litre  n’a  subi  qu’une  minime  augmentation,  cela 
est  vrai,  mais  ce  n’est  plus  du  vin  que  boit  la  population  peu  aisée; 
c’est  un  mélange  parfois  malsain,  et  en  tous  cas  plus  rafraîchissant 
que  réconfortant,  de  liquides  innommés,  dans  lesquels  le  vin  ne 
figure  souvent  que  pour  un  tiers.  Une  spéculation  éhontée  s’est 
établie  sur  cet  espoir,  vérifié  par  les  faits,  que  le  fisc,  ne  voulant 
rien  perdre  de  ses  recettes  antérieures,  fermerait  volontairement  les 
yeux,  et  laisserait  fabriquer  toutes  espèces  de  boissons,  pourvu 
qu’on  lui  versât  les  23  fr.  88  c.  réglementaires  par  hectolitre. 

De  sorte  que  les  fléaux  qui  ont  frappé  la  vigne  auront  été  pour 
tout  le  monde  la  cause  d’une  dépense  plus  forte,  conséquemment 
d’une  diminution  de  revenu  ou  de  salaire,  à l’exception  du  fisc,  qui 
n’a  pas  consenti  à prendre  jusqu’ici  sa  part  du  malheur  commun. 
La  consommation  du  vin  de  vendange  a été  réduite  dans  d’énormes 
proportions;  mais  la  différence  a été  comblée  par  toutes  sortes  de 
liquides  bien  inférieurs  au  vin  comme  qualité  et  comme  prix,  et 
auxquels  cependant,  comme  je  viens  de  le  dire,  les  taxes  du  vin  véri- 
table ont  été  appliquées. 

L’État  et  la  Ville  de  Paris  (je  parie  do  leur  administration,  et  j’eii 
appelle  du  fait  à leurs  représentants  électifs)  ont  pour  ainsi  dire 
encouragé  cette  déloyale  industrie.  Ils  ont  autorisé  l’entrée,  dans  nos 


entrepôts  de  Bercy  et  du  quai  Saint-Bernard,  de  vins  dit  fabriqués, 
pour  la  confection  desquels  on  utilise  tout  à la  fois  les  raisins  secs, 
les  pommes  et  les  poires  tapées,  les  figues,  les  pruneaux  et  prunelles, 
les  fruits  du  caroubier  d’Afrique,  le  sucre  brut,  la  mélasse,  la  glu- 
cose, les  produits  sucrés  de  la  germination  des  blés  et  des  orges.  Tous 
ces  ingrédients  sont  additionnés  d’alcools  de  toute  espèce,  aromati- 
sés de  baies  de  genièvre  et  d’autres  produits  végétaux,  et  colorés  à 
l’aide  de  baies  de  sureau,  de  Iroëne,  de  bois  de  campêche  même,  et 
ces  colorations  sont  fixées  par  une  dernière  addition  d’alun. 

Depuis  que  les  produits  de  ces  manipulations  chimiques  ont 
obtenu  le  droit  d’asile  dans  nos  entrepôts,  savez-vous  combien  il  y en 
est  entré?  L’Administration  seule  pourra  nous  le  dire,  si  la  Com- 
mission des  Finances  veut  en  avoir  le  chiffre  exact  ; mais  la  rumeur 
publique  estime  ces  entrées  de  vins  factices  à des  centaines  de 
mille  hectolitres. 

Je  dois  constater  qu’au  début  de  celte  introduction  de  vins  factices, 
la  Régie  et  l’Octroi  ont  essayé  de  dégager  leurs  responsabilités  de 
toutes  sortes  à l’égard  de  l’usage  qui  pouvait  en  être  fait  ultérieu- 
rement, en  exigeant  qu’ils  n’entrassent  en  entrepôt  que  sous  leur 
véritable  dénomination  de  vins  fabriqués. 

Mais  que  s’est-il  passé  après  celle  précaution  prise,  et  malgré  celte 
précaution  ? Il  est  arrivé  ceci  : que  pas  un  hectolitre  de  ces  vins  fabri- 
qués n’est  sorti  des  entrepôts  avec  sa  véritable  étiquette,  et  je  crois 
pouvoir  porter  à l’Administration  le  défi  d’établir  qu’il  en  ait  été  livré 
et  vendu  une  quantité  quelconque,  si  minime  soit-elle,  sous  son  nom 
d’arrivée.  Ces  boissons  innommées  ont  été  employées  exclusivement  à 
des  mélanges  avec  les  vins  naturels,  et  elles  y sont  souvent  entrées 
pour  les  deux  tiers  du  mélange  total,  sans  que  l’Adminislralion  ait  eu 
un  seul  instant  la  velléité  de  s’y  opposer.  Lorsque  ce  mélange  frau- 
duleux est  sorti  de  nos  entrepôts  pour  être  livré  au  commerce  par 
d’audacieux  spéculateurs,  le  Trésor  et  la  Caisse  municipale,  l’accep- 
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tant  en  fait  comme  vin  naturel,  malgré  les  réclamations  incessantes 
du  commerce  honnête,  l’ont  taxé  en  conséquence. 

Voulez-vous  apprécier  en  chiffres  ronds  la  moralité  de  l’opération? 
La  voici.  Au  début  l’hectolitre  de  vin  factice  valait  18  fr.  au  maxi- 
mum. . . (le  prix  de  revient  a un  peu  augmenté  depuis,  à cause  du 
développement  énorme  qu’a  pris  la  fabrication).  Les  coupages  les 
plus  communs  coûtaient  alors  27  fr.  en  moyenne  (ils  ont  également 
augmenté  depuis  lors). 

En  mélangeant  un  tiers  de  ces  derniers,  soit  une  valeur  de  9 fr., 
avec  deux  tiers  de  vin  factice,  représentant  12  fr.,  on  obtenait  pour 
21  fr.  un  vin  qui  n’avait  plus  guère  du  vin  que  la  couleur,  mais  qu’on 
pouvait  vendre  et  qu’on  vendait  27  fr.,  comme  vin  de  vendange. 

Ce  bénéfice  inqualiflable,  qui  s’est  réduit,  mais  qui  donne  encore 
des  résultats,  a fait  le  désespoir  et  la  ruine  du  commerce  sérieux. 

Ce  vin  frelaté,  nous  avons  souffert  qu’on  lui  donnât  le  cachet  fis- 
cal du  véritable,  vin.  Cette  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise, l’Administration  s’est  sciemment  refusée  à la  voir  ; elle  lui  rap- 
portait 23  fr.  88  c.  sur  une  quantité  inappréciable  d’hectolitres  d’eau 
sucrée,  d’eau  rougie  ou  d’eau  pure, 

.l’ai  sous  la  main,  Messieurs,  deux  documents  bien  curieux,  et  qui 
vous  feront  peut-être  encore  mieux  apprécier  la  question  que  je  ne 
l’ai  pu  faire  jusqu’ici.  Le  premier  est  une  circulaire  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  d’une  date  que  je  vous  prie  de  ne  pas  oublier,  celle  du 
septembre  1879.  « On  y lit  ceci:  Tant  qu’elles  circulent  sous  leur 
véri  table  nom , les  boissons  de  marc  de  raisin,  dites  piquettes,  et  celles 
que  l’on  prépare  avec  des  raisins  secs,  peuvent  être  l’objet  d’un  com- 
merce licite.  Il  cesse  d’avoir  ce  caractère  et  devient  frauduleux 
lorsque  les  boissons  dont  il  s’agit  sont  expédiées  et  mises  en  vente 
sous  le  nom  de  vin,  même  quand  elles  ont  reçu,  et  c’est  le  cas  le 
plus  fréquent,  une  addition  de  vin  naturel  ou  d’alcool. . . . 

((  Ou  les  piquettes  et  vins  de  raisins  secs,  sans  mélange  de  vin  et 


d’alcool,  seront  vendus  comme  vins,  et  le  fait  constituera  le  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise. 

« Ou  ces  boissons  seront  additionnées  de  vins  et  d’alcool,  et  ven- 
dues comme  vins,  et  les  marchands  et  fabricants  devront  être  pour- 
suivis pour  falsification,  ou  mise  en  vente,  ou  détention  de  boissons 
falsifiées.  » 

La  définition  est  claire,  et  appliquée  aux  faits  que  je  viens  de  si- 
gnaler comme  s’étant  passés  et  se  produisant  chaque  jour  dans  nos 
entrepôts,  elle  les  condamne  hautement  au  nom  de  l’équité,  au  nom 
de  la  justice,  au  nom  des  lois  pénales.  Comment  l’Administration 
des  contributions  indirectes  et  l’Octroi  vont-ils  prendre  la  chose?  Vous 
allez  le  savoir. 

Le  4 septembre  1879,  trois  jours  après  la  circulaire  dont  je  viens 
d’extraire  les  parties  principales,  la  Direction  générale  des  contri- 
butions indirectes  publie,  elle  aussi,  sa  circulaire.  Après  avoir  rap- 
pelé que  la  fabrication  des  piquettes,  des  vins  de  raisins  secs  et  autres 
similaires  du  vin  étaient  autrefois  tout  à fait  accideritels  et  de  quan- 
tité restreinte,  elle  reconnaît  que  ces  fabrications  ont  pris  depuis 
peu  une  grande  extension.  Puis,  entrant  en  matière,  sans  plus  s’in- 
quiéter de  la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux,  elle  formule  ainsi  sa 
manière  de  voir  : 

« Au  point  de  vue  fiscal,  la  régie  n’admet  aucune  distinction  entre 
ces  vins  et  le  vin  de  vendange.  Elle  leur  impose  les  mêmes  droits 
qu’à  ce  dernier,  et  n’en  excepte  ni  les  vins  d’oranges,  de  betterave, 
de  fraises,  de  framboises,  malgré  leur  différence  bien  évidente.  » 

La  circulaire  ajoute  que  « tout  mélmige  de  vins  de  vendange  doit 
être  précédé  d’une  déclaration,  que  les  employés  de  la  régie  auront 
le  droit  d' assister  à T opération, cX  en  s,omvae, appliqueront  au  mélange 
les  droits  imposés  au  vin  de  vendange.  » 

L’Administration  n’a  pas  cru  devoir,  quant  à présent,  exiger  que 
les  similaires  du  vin  soient  fabriqués  et  déposés  dans  des  magasins 
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spéciaux.  Mais  elle  s’est  réservé  le  droit  de  prescrire  la  séparation 
des  magasins  lorsque  cette  mesure  sera  reconnue  nécessaire. 

Tel  est  le  cas  que  fait  la  Régie  des  instructions  données  par  M.  le 
Garde  des  Sceaux  aux  procureurs  de  la  République.  Le  Ministre  dé- 
clare que  le  fait  de  vendre  comme  vin  un  mélange  de  vin  factice  et  de 
vin  naturel  constitue  une  falsiflcation.  La  Régie  assiste  ou  n’assiste 
pas  aux  opérations  de  ces  mélanges,  l’Octroi  regarde  faire;  puis  les 

deux  Administrations  leur  appliquent  les  droits  sur  les  vins et 

se  lavent  les  mains. 

La  Régie  se  réserve,  il  est  vrai,  la  faculté  de  dénoncer  certains  faits 
relatifs  à la  fabrication  des  vins  factices,  car  on  lit  dans  cette  éton- 
nante circulaire  du  4 septembre  : « L’Administration  doit  informer 
l’autorité  judiciaire  des  faits  relatifs  à la  fabrication  des  similaires 
du  vin  (elle  ne  parle  pas  des  mélanges  opérés  sous  ses  yeux),  afin  que 
cette  dernière  puisse  d’abord  rechercher  si  la  boisson  mise  en  vente 
n’est  pas  nuisible  à la  santé  publique,  et  ensuite,  si  cette  boisson  est 
bien  nommée  et  livrée  pour  ce  qu’elle  est,  et  non  pas  sous  la  fausse 
dénomination  de  vin  ordinaire.  » 

Il  serait  bien  intéressant  de  savoir  si  la  Régie  a jamais  usé  de  ce 
droit  de  dénonciation  qu’elle  s’est  réservé  à l’égard  des  vins  factices, 
et  en  quelles  occasions  la  justice  a jamais  eu  à s’en  occuper.  Ce  qu’il 
y a de  certain,  c’est  qu’elle  n’a  jamais  récriminé,  et  pour  cause,  sur 
les  mélanges  auxquels  elle  a assisté  ou  aurait  pu  assister,  et  qu’en 
supposant  que  les  marchands  en  gros  aient  annoncé  sur  leurs  factures 
que  le  vin  qu’ils  vendaient  était  du  vin  fabriqué  (si  quelques-uns 
l’ont  fait,  ce  que  je  ne  crois  pas)  à coup  sûr  les  débitants  n’en 
ont  jamais  dit  un  traître  mot  à leur  clientèle.  Vendeurs  en  gros  et  en 
détail  ont  donc  pu  commettre  à peu  près  impunément  le  délit  de 
tromperie  sur  la  qualité. 

La  Régie  n’a  cependant  pas  toujours  appliqué  aux  vins  factices  les 
théories  et  les  procédés  fiscaux  qu’elle  emploie  aujourd’hui.  Le 
9 août  1879,  le  Directeur  écrivait  à ses  agents  : « Je  crois  utile  de 
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a dire  que  les  employés  devront  s’abstenir  de  verbaliser  contre  les 
(c  individus  qui  se  borneraient  à fabriquer  une  boisson  uniquement 
(c  composée  d’eau  jetée  sur  des  raisins  secs,  et  destinée  à être  ven- 
« due  aux  classes  nécessiteuses  moyennant  un  prix  modique.  » 

Je  dois  ajouter  qu’un  peu  plus  tard  M.  Magnin,  Ministre  des  Fi- 
nances, avait  adressée  un  député  du  Rhône,  en  réponse  à une 
réclamation  des  épiciers  de  Lyon,  une  lettre  que  je  crois  devoir  citer 
ici,  parce  qu’à  mon  sens  elle  peut  aider  à trouver  la  véritable  so- 
lution de  celle  question  des  vins  factices. 

Monsieur  le  Député, 


Les  pétitionnaires  exposent  que  la  boisson  dont  il  s’agit  est  fabriquée  avec  di- 
vers fruits  secs,  tels  que  genièvre,  airelles,  pommes  lapées  et  raisins  secs.  Vendue 
jusqu’ici  10  c.  le  litre,  elle  est,  par  son  prix  modique,  accessible  à la  classe  peu 
aisée;  mais  elle  ne  le  serait  plus,  disent-ils,  si  elle  devait  avoir  à supporter  les 
taxes  du  Trésor  et  de  la  Ville  qui  frappent  les  vins  de  Lyon  tl5  fr.  17  c.  par  bec- 
tolitre).  Ils  font,  d’ailleurs,  remarquer  que  le  raisin  sec  qui  entre  dans  celte 
boisson  est  déjà  soumis,  à son  introduction  dans  la  ville,  au  paiement  d’un  droit 
d’octroi  de  10  fr.  par  100  kilogrammes 

Le  procédé  de  fabrication  actuellement  suivi  par  les  épiciers  de  Lyon  consiste 
à faire  macérer  pendant  deux  jours  environ  dans  l’eau  froide  5 à 8 kilogr.  de  rai- 
sins secs,  1 kilogr.  de  baies  de  genièvre,  1 kilogr.  500  d’airelle  par  hectolitre 
d’eau.  Le  produit  ainsi  obtenu  n’a  pas  une  force  alcoolique  de  plus  de  1 1/2  °/o. 

Telle  qu’elle  est  actuellement  préparée,  la  boisson  fabriquée  par  les  épiciers  de 
Lyon  n’a  donc  aucun  des  caractères  qui  puissent  la  faire  assimiler  au  vin  ou  au 
cidre.  Obtenue  sans  outillage  spécial  par  de  petits  commerçants  et  quelquefois 
même  directement  par  les  consommateurs,  elle  rentre  absolument  dans  la  caté- 
gorie des  boissons  de  fruits  secs,  dites  de  ménage,  qui  se  préparent  dans  plusieurs 
centres  industriels  et  dont  la  Régie  a de  tout  temps  toléré  la  fabrication  et  la  vente. 

J’ai,  en  conséquence,  fait  adresser  des  instructions  au  service  des  contributions 
indirectes  à Lyon,  pour  que  ces  sortes  de  boissons  ne  soient  pas  imposées,  et  pour 
que  la  préparation  en  demeure  entièrement  libre. 
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Le  vœu  des  pétionnaires,  Monsieur  le  Député,  se  trouve  ainsi  avoir  reçu  une 
complète  satisfaction. 

Agréez^  etc. 

Le  Ministre  des  Finances, 

J.  Magnin. 

Peut-être  faudrait-il  en  revenir,  mes  cliers  collègues,  à cette 
modeste  et  sage  solution. 

Autoriser,  ou  plutôt  tolérer  la  fabrication  des  vins  factices  par 
tout  le  monde,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  que  les 
mélanges  avec  les  vins  naturels  ne  soient  plus  possibles.  Car,  ne 
l’oubliez  pas,  les  fraudes  que  j’ai  signalées  se  croient  à l’abri  d’une 
constatation  scientifique.  Vous  entendrez  dire  partout  qu’il  est  im- 
possible de  déterminer  si  un  vin  livré  au  consommateur  par  le 
commerce  est  mélangé  ou  non.  Je  suis  persuadé,  pour  ma  part, 
que  les  chimistes  de  l’Administration  fiscale  seront  de  cette  opinion, 
tant  qu’elle  servira  les  vues  de  cette  administration.  Si  on  laforçaità 
modifier  ses  vues,  je  crois  bien  que  nos  chimistes  officiels,  aidés  de 
beaucoup  d’autres,  et  stimulés  par  une  prime  offerte  par  le  Conseil 
municipal  à celui  qui  indiquerait  les  procédés  les  plus  sûrs  et  les 
plus  simples,  retrouveraient  des  formules  oubliées  plus  ou  moins 
volontairement,  et  mettraient  à nu  les  fraudes. 

Mieux  vaut  cependant  prévenir  que  réprimer,  et  je  vais  dans  ce 
but  vous  soumettre  mon  opinion  sur  les  moyens  d’arriver  à ce  dési- 
rable résultat. 

t 

Je  demande  le  renvoi  de  l’affaire  à la  1^®  Commission,  afin  qu’elle 
lente  un  accord  avec  la  Régie  et  l’Administration  de  l’Octroi  sur  les 
bases  suivantes  : 

(Je  n’entre  pas  dans  le  détail;  je  trace  les  grandes  lignes.) 

1°  JN’admeltre  le  vin  factice  dans  nos  entrepôts  que  dans  un 
local  séparé; 

2®  Ne  souffrir  ancun  mélange  de  ces  vins  avec  les  vins  naturels  ; 


3°  A leur  sortie  de  l’entrepôt,  imposer  aux  vins  factices  les  droits 
d’octroi  actuels  sur  les  cidres; 

A°  Frapper  d’un  droit,  à l’entrée  dans  Paris,  tous  les  fruits  secs  et 
autres  profluits  susceptibles  d’entrer  dans  la  fabrication  des  vins 
factices; 

50  Laisser  libre  pour  tous  la  fabrication  de  ces  vins,  en  deman- 
dant seulement  aux  vendeurs-fabricants  une  déclaration  préalable, 
et  l’obligation  d’annoncer  au  public  qu’ils  vendent  des  boissons 
économiques,  dites  vins  factices. 

Permettez-moi  d’examiner  avec  vous  quelles  seraient  les  consé- 
quences probables  de  ces  mesures. 

Tout  d’abord,  comme  l’introduction  de  ces  vins  dans  nos  en- 
trepôts n’a  eu  lieu  jusqu’ici  qu’en  vue  des  mélanges,  il  est  infini- 
ment probable  qu’on  n’y  en  apporterait  plus. 

Ensuite,  les  épiciers,  les  marchands  devins  en  gros  et  en  détail, 
pourraient  fabriquer  et  vendre  ces  boissons,  à l’unique  condition  de 
déclarer  leur  intènlion  d’en  fabriquer,  et  de  leur  donner,  lors  de  la 
vente,  leur  véritable  dénomination.  Tout  en  les  livrant  à leur  prix 
réel,  ils  pourraient  faire  des  bénéfices  raisonnables  sur  celte  vente 
comme  sur  toutes  les  autres. 

De  leur  coté,  les  particuliers,  qui  paient  aujourd’hui  fort  cher  un 
mélange  dont  la  formule  est  connue,  pourraient  faire  eux-mêmes  ce 
mélange  et  se  procurer  une  boisson  vineuse  à meilleur  marché. 

Et  comme  il  est  fort  probable  que  malgré  les  nouveaux  droits 
d’octroi  qui  frapperaient  les  matières  premières  destinées  à la  fabri- 
cation de  ces  boissons,  ou  le  droit  réduit  qui  atteindrait  ces  boissons 
elles-mêmes  faites  au  dehors  et  en  grand,  il  y aurait  un  déficit  plus 
ou  moins  grand  sur  des  taxes  ne  portant  plus  désormais  que  sur  les 
vins  de  vendange,  il  y aurait  lieu  d’examiner,  en  1881,  alors  que 
l’on  connaîtrait  l’importance  de  ce  déficit,  avec  quelles  ressources 
il  pourrait  être  comblé. 
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Pour  être  efficaces,  les  mesures  que  je  propose  devraient  être 
réalisées  à partir  du  l^^  juillet  prochain,  et  l’on  pourrait  dès  aujour- 
d’hui mettre  un  terme  à la  tolérance  qui  a été  accordée  aux  mélanges 
opérés  dans  nos  entrepôts. 

Telle  est,  mes  chers  collègues,  le  projet  que  j’apporte  en  regard 
de  celui  de  la  l^*®  Commission  et  du  contre-projet  de  M.  Yves  Guyot. 
Je  suis,  vous  le  savez,  un  adversaire  convaincu  et  passionné  des 
impôts^  indirects , de  ceux  surtout  qui  frappent  la  consommation 
alimentaire.  Si  l’octroi  pouvait  disparaître  sous  mon  vote,  j’émettrais 
ce  vote  à l’instant  même.  Mais  je  suis  trop  vieux  pour  rêver 
des  impossibilités.  D’autre  part,  je  n’aime  pas  beaucoup  les  demi- 
mesures.  Un  dégrèvement  de  5 centimes  par  litre  de  vin , ce  serait, 
me  dira-t-on,  la  diminution  d’un  cinquième  de  l’impôt.  Mais,  j’ai 
peur  de  voir  ensuite  les  quatre  autres  cinquièmes  assurés  d’un  trop 
long  bail,  et  surtout  de  laisser  consacrer  par  le  temps  la  compli- 
cité de  fraude  et  de  tromperie  que  je  me  suis  vu,  à mon  grand  regret, 
obligé  de  signaler  ici. 

Ma  proposition  d’ailleurs,  si  elle  était  examinée,  réglée  au  point 
de  vue  pratique,  et  finalement  adoptée,  ferait  faire  sûrement  une 
économie  sérieuse  aux  populations  peu  aisées , économie  qui  coû- 
terait d’autant  moins  à nos  finances,  qu’au  lieu  d’être  entièrement 
prise  sur  le  produit  des  taxes,  la  plus  grande  partie  serait  prélevée 
sur  les  exactions  commerciales  dont  sont  victimes  ces  populations. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à la  Commission  des 
Finances. 

Paris,  le  13  mai  1880. 


H.  LENEVEUX. 


"Cyp.  Ch.  de  Mourgues  — 2963. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Jobbé-Duval,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur 
des  pétitions  tendant  à obtenir  (pie  les  travaux  de  sculpture 
d'ornement  du  nouvel  Hôtel  de  Ville  soient  mis  au  concours, 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mai  1880.) 


Messieurs, 

Deux  pétitions,  l’une  datée  du  26  mai  1879,  la  seconde  du  8 jan- 
vier 1880,  vous  ont  été  adressées  par  les  sculpteurs  ornemanistes 
de  Paris. 

Toutes  deux  demandent  la  mise  au  concours  des  travaux  de 
sculpture  d’ornement  destinée  à décorer  la  façade  et  l’intérieur 
du  nouvel  Hôtel  de  Ville. 

Le  dossier,  remis  à votre  Rapporteur,  au  commencement  de  mars, 
contient  aussi  une  lettre  de  M.  Ballu,  l’architecte  désigné  par  le 
concours  pour  édifier,  avec  son  collaborateur  M.  de  Perthes,  le 
nouvel  Hôtel  de  Ville. 


(1)  La  5®  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat,  Pré- 
sident; HarloX, , Secrétaire  ; Ae.  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Forest,  Jobbé-Duval, 
Henry  Maret,  Ulysse  Parent. 

CIt. 
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Ces  pièces onl, au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe, une 
grande  importance  et  je  crois  utile  de  les  mettre  sous  vos  yeux,  afin 
que  vous  puissiez,  en  connaissance  de  cause,  sauvegarder  autant  que 
possible  la  bonne  exécution  des  travaux  d’ornement  du  nouvel 
Hôtel  de  Ville,  tout  en  donnant,  dans  une  certaine  limite,  satisfac- 
tion à ce  qu’il  y a de  juste  et  de  pratique  dans  les  désirs  exprimés  par 
les  pétitionnaires. 

Suit  la  lecture  des  trois  documents  (1). 

l*”®  pétition.  — 2®  ])étitio7h  — Lettre  de  M.  Ballu. 

De  la  lettre  de  M.  Ballu,  dont  je  viens  de  vous  donner  connaissance, 
il  ressort  qu’à  l’heure  présente,  les  modèles  exécutés  en  plâtre  d’a- 
près ses  dessins,  sont  exécutés  en  ce  qui  concerne  la  décoration  exté- 
rieure. Il  nous  est  donc,  sur  ce  point,  impossible  de  donner  complète 
satisfaction  aux  pétitionnaires,  sans  encourir  la  responsabilité  d’un 
retard  important  dans  l’exécution  de  l’Hôtel  de  Ville  et  sans  doubler 
la  dépense  déjà  faite  pour  l’exécution  des  modèles. 

Cette  situation,  les  pétitionnaires  comprendront  que  nous  devons  la 
subir.  Le  concours,  sous  une  forme  quelconque,  n’a  donc  plus  de  rai- 
son d’être  en  ce  qui  concerne  les  modèles  des  sculptures  extérieures. 

II  ne  nous  reste  à examiner  pour  les  sculptures  extérieures  que 
le  procédé  à employer  pour  répartir  entre  les  sculpteurs  l’exécution 
en  pierre  de  ces  modèles,  et,  en  ce  qui  regarde  les  modèles  à exécu- 
ter d’après  les  dessins  de  l’architecte  pour  l’ornementation  de  l’inté- 
rieur, de  la  salle  du  Conseil,  des  appartements  de  réception  et  des 
appartements  privés  de  M.  le  Préfet,  s’il  ne  serait  pas  possible  de 
donner  satisfaction,  dans  une  certaine  limite,  aux  désirs  légitimes 


(1)  Voir  ci-après  en  annexes  les  deux  pétitions  et  la  lettre  de  M.  Ballu. 
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des  pétitionnaires,  tout  en  respectantd’une  façon  absolue  la  responsa- 
bilité de  l’architecte  que  nous  ne  voulons  à aucun  prix  amoindrir. 

Sans  analyser  phrase  par  phrase  les  deux  pétitions  qui  vous  ont  été 
adressées,  votre  5®  Commission  a cru  tout  d’abord  y reconnaître 
des  tendances  qui  auraient  pu  porter  atteinte  à la  responsabilité  de 
l’architecte  que  nous  voulons  maintenir  intacte;  elle  n’a  donc  rete- 
nu et  examiné  que  ce  qui  lui  a semblé  juste  et  praticable,  aussi  bien 
pour  les  pétitionnaires  que  pour  l’intérêt  de  la  Ville  de  Paris  qui  doit 
surtout  nous  préoccuper. 

Messieurs,  le  concours  est  bon  en  soi  lorsque,  pour  une  œuvre  im- 
portante et  considérable,  il  est  utile  d’exciter  l’émulation  des  jeunes 
et  de  leur  donner  l’occasion  de  réunir  à la  science  acquise,  l’audace, 
la  témérité  môme  qui  doit  être  le  caractère  de  la  jeunesse,  lorsqu’il 
est  utile  de  donner  l’occasion  de  se  produire  aux  hommes  d’expé- 
rience qui  ont,  par  leur  vie  de  travail,  acquis  la  connaissance  des 
ressources  de  leur  art  et  trop  souvent  n’attendent  que  cette  occasion 
de  donner  l’essor  à toutes  leurs  facultés;  dans  ce  cas  déterminé,  le 
concours  est  évidemment  le  meilleur  procédé  connu  pour  exciter 
toutes  les  capacités  et  obtenir  le  résultat  désiré;  mais  il  faut  recon- 
naître que  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  il  ne  serait 
qu’une  cause  d’embarras  pour  l’architecte,  et  ne  présenterait  aucun 
avantage  profitable  à l’édifice  municipal.  * 

En  etîet,  M.  Ballu  arrête  lui-même  par  des  dessins  exécutés 
à la  grandeur  réelle,  les  motifs  d’ornements  que  les  sculpteurs  orne- 
manistes doivent  exécuter  en  ronde  bosse  ou  en  bas-relief;  ils  n’ont 
donc  qu’à  traduire  la  pensée,  l’invention  écrite  arrêtée,  qui  leur  est 
transmise,  et  leur  principal  mérite  est  d’en  comprendre  l’esprit,  de 
le  rendre  dans  la  donnée  conçue  par  l’architecte  et  à sa  plus  grande 
satisfaction. 

C’est  ainsi  qu’appliquant  à rexécution  du  détail  tout  leur  talent, 
ils  remplissent  leurs  fonctions  et  donnent  à l’œuvre  ce  cachet  d’en- 
semble qui  a été  conçu  par  le  véritable  créateur,  l’architecte. 


Mais,  si  le  concours  proprement  dit  n’a  pas  semblé  praticable 
à votre  5®  Commission,  n’y  a-t-iî  pas  un  procédé  à employer  qui 
permette  d’utiliser  à l’Hôtel  de  Ville  les  capacités  des  artistes  orne- 
manistes  qui  concourent  pour  une  part  importante  à la  supériorité 
de  l’industrie  parisienne? 

Le  passé  répond  à cette  question.  En  1848,  lorsque  M.  Duban  fut 
chargé  de  l’achèvement  du  Louvre,  se  conformant  aux  idées  nouvelles, 
il  organisa  sous  sa  direction  suprême  plusieurs  ateliers  de  sculpteurs 
ornemanistes,  installés  au  Louvre  même,  et  voici  comment  il  put 
mener  à bonne  fin  son  œuvre  ; 

11  fit  appel  à tous  les  sculpteurs  ayant  déjà  acquis  une  notoriété,  les 
groupa  en  un  certain  nombre  d’ateliers  auxquels  était  attribué  un 
lot  de  travaux  à exécuter,  laissant  à chaque  groupe  constituant 
l’atelier  la  responsabilité  du  choix  de  son  chef;  en  raison  de  la 
connaissance  qu’avait  chaque  artiste  de  la^capacité  de  chacun,  le 
plus  capable  était  toujours  choisi. 

L’atelier  ainsi  constitué,  son  chef  répartissait  le  travail  en  raison 
des  aptitudes  et  de  la  capacité  de  chacun  et  lui  attribuait  le  salaire 
(]ue  méritait  son  talent.  M.  Duban  visitait  très  fréquemment  chaque 
atelier,  corrigeait  et  acceptait  le  travail  lorsqu’il  lui  avait  donné 
pleine  satisfaction.  Le  chef  d’atelier  était  l’exécuteur  direct  de  ses 
ordres. 

M.  Duban,  par  sa  grande  autorité,  par  son  aménité,  par  son  grand 
esprit  de  justice,  mena  à bonne  fin  son  œuvre,  à la  satisfaction  de  tous. 
11  créa  ainsi  la  meilleure  école  pratique  qui  ait  jamais  existé  et  d’où 
sont  sortis  tous  les  ornemanistes  qui  ont  exécuté  ou  fait  exécuter 
tous  les  travaux  de  ce  genre  dans  Paris,  depuis  trente-deux  ans. 

M.  Ballu  a toutes  les  qualités  nécessaires  pour  une  pareille 
direction;  il  connaît  comme  nous  les  résultats  obtenus  par  M.  Duban 
et  le  profil  que  ces  résultats  ont  procuré,  tant  aux  sculpteurs  ornema- 
nistes qu’à  l’intérêt  général  parisien. 
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Aujourd’hui,  rorganlsatioii  des  sculpteurs  ornemanistes  les 
condamne  à passer  d’un  atelier  d’entrepreneur  à celui  de  son  voisin  et 
quoique,  au  point  de  vue  du  prix  de  leurs  journées,  le  tarif  soit  élevé, 
leurs  travaux  restent  toujours  impersonnels  et  passent  sous  l’estam- 
pille de  l’entrepreneur  qui  les  a employés. 

Il  ressort  surtout  des  pétitions  qui  vous  ont  été  adressées,  que  les 
intéressés  ont  pour  but  principal  de  sortir  de  cet  effacement,  d’en- 
courir une  responsabilité  plus  directe,  en  un  mol  de  s’affirmer 
par  leur  talent  personnel,  et  d’en  recueillir  directement  la  rétri- 
bution. 

Nous  ne  pouvons  que  seconder  dans  la  limite  du  possible  ce  désir 
légitime,  et  telle  a été  la  préoccupation  de  votre  5®  Commission.  Dans 
les  deux  pétitions  qui  vous  ont  été  présentées,  l’adjudication  pour 
l’exécution  des  travaux  d’ornements  est  absolument  repoussée;  dans 
la  lettre  de  M.  Ballu,  au  contraire,  il  est  dit  que  tel  est  le  mode  qu’il 
doit  employer  pour  l’exécution  des  travaux,  qu’ainsi  la  somme  de 
360,000  fr.  formant  le  total  des  dépenses  des  quatre  faces  extérieures 
lui  permettra,  en  formant  des  lots  de  36,000  fr.,  d’appeler  les  entre- 
preneurs ornemanistes  et  parmi  eux  de  trouver,  en  raison  des  prix 
offerts  pour  l’exécution,  dix  entrepreneurs  en  qui  il  aura  confiance. 

Vous  le  voyez  : l’adjudication,  pas  plus  que  le  concours,  ne  peut 
être  appliquée  et  la  meilleure  démonstration  nous  en  est  faite  par 
M.  Ballu  lui-même,  car  l’adjudication  qu’il  indique  ne  peut  porter 
ce  nom . 

Mais  ce  qu’il  faut  remarquer,  c’est  que  les  entrepreneurs  choisis 
emploieront  pour  l’exécution  les  artistes  ornemanistes  qui  réclament 
aujourd’hui  une  responsabilité  plus  directe;  qu’en  fait,  ils  ne  seront 
que  des  chefs  d’ateliers  choisis  par  l’architecte  au  lieu  d’être  choisis 
par  les  membres  de  l’atelier,  et  que  le  salaire  des  artistes  sera  par  eux 
débattu  de  façon  à ne  pas  compromettre  leurs  fonds  engagés  dans 
l’affaire. 
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W.  l’archUecle,  par  ce  procédé,  a devanl  lui  dix  entrepreneurs 
cj[ui  ont  sa  confiance  et  sont  seuls  vis-à-vis  de  lui  responsables;  l’Ad- 
ininistralion  de  M.  Ballu  serait-elle  beaucoup  plus  compliquée,  si, 
au  lieu  des  entrepreneurs,  il  avait  comme  responsables  les  chefs  d'ate- 
liers élus  par  leurs  pairs? 

Ne  serait-il  pas  vraiment  possible  que  M.  Ballu,  suivant  en  1880 
les  errements  de  M.  Duban  en  1848,  organisât  des  ateliers  dans  des 
conditions  analogues,  ce  qui  donnerait,  dans  la  limite  du  possible, 
satisfaction  aux  réclamations  des  pétitionnaires. 

Certes,  des  ateliers  composés  d’hommes  ayant,  sous  les  yeux  de 
M.  Ballu,  subi  une  espèce  de  concours-examen, consistant  à exécuter 
d’après  un  de  ses  dessins  le  modelage  enterre  de  ce  dessin  et  l’ayant 
exécuté  de  façon  à le  satisfaire,  lui  offriraient  des  garanties  d’exécu- 
tion suffisantes.  Tous  les  incapables  seraient  à la  suite  de  cet 
examen  mis  hors  de  cause  et  les  ateliers  constitués  dans  ces  condi- 
tions ne  compliqueraient  en  rien  l’administration  des  travaux. 

Cet  examen  passé  à l’Hôtel  de  Ville  même,  tous  pourraient  le  subir, 
et  chacun  serait  classé  par  ordre  de  mérite  et  serait  appelé  à 
concourir  à la  confection  des  modèles  qui  restent  à exécuter  pour  la 
décoration  de  l’intérieur  des  cours,  de  la  salle  du  Conseil,  des  appar- 
tements de  réception  et  des  appartements  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

En  ce  qui  regarde  l’exécution  en  pierre  de  la  décoration  extérieure 
des  quatre  faces,  ne  serait-il  pas  possible,  en  suivant  un  procédé 
analogue,  de  réunir  les  sculpteurs  ornemanistes  praticiens  connus,  de 
façon  à créer  un  certain  nombre  d’ateliers  auxquels  serait  attribué  un 
lot  qui  serait  exécuté  sous  la  responsabiliié  du  chef  d’atelier  élu. 

Vous  n’avez  jamais.  Messieurs,  marchandé  les  sacrifices  à faire 
pour  élever  par  l’instruction  les  vrais  ouvriers  de  Paris,  ceux  surtout 
qui  se  livrent  à l’industrie  d’art  et  qui  sont  un  des  principaux  sou- 
tiens de  la  supériorité  de  l’industrie  parisienne.  Ne  devons-nous 
pas,  après  les  avoir  instruits,  quand  nous  en  avons  l’occasion,  pour 
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un  travail  aussi  considérable  que  celui  de  l’ilôtel  de  Ville,  les  mettre 
à même  de  prouver  qu’ils  ont  su  profiter  des  sacrifices  faits  en  leur 
faveur;  n’est-ce  pas  le  plus  sûr  moyen  d’exciter  l’émulation  de  nos 
jeunes  générations,  que  de  leur  montrer  que  les  représentants  de  leur 
grande  cité  s’intéressentàeux  non-seulement  quand  ils  sont  enfants, 
adolescents,  mais  aussi  quand  ils  sont  devenus  des  hommes,  des 
citoyens  dignes,  par  le  travail  et  le  talent. 

C’est  avec  la  préoccupation  de  ce  but  à atteindre,  que  votre  5®  Com- 
mission, tout  en  maintenant  l’absolue  suprématie  des  architectes  et 
en  sauvegardant  toute  leur  autorité  et  leur  responsabilité,  a cru 
pouvoir  vous  demander  d’émettre  le  vœu  suivant  qui  sera  transmis 
à MM.  les  architectes  chargés  de  la  réédification  de  l’Hôtel  de  Ville. 

Paris,  le  13  mai  1880. 


Le  Rapporteur, 

.TOBBÉ-DUVÂL. 


PROJET  DE  VŒU. 


Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  sculpteurs  orne- 
manistes de  Paris,  tendant  à obtenir  que  les  travaux  de  sculpture 
d’ornement  du  nouvel  Hôtel  de  Ville  soient  mis  au  concours; 

Sur  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 


Emet  le  vœu  : 

1°  Que  les  sculpteurs  praticiens  ornemanistes,  connus  pour  leur 
talent,  soient  appelés  par  M.  Ballu  et  invités  à se  former  en  un  cer- 
tain nombre  d’ateliers  (nombre  à déterminer  par  l’architecte);  chaque 
atelier  devra  choisir  son  chef  et  le  lot  de  travail  qui  lui  sera  alloué 
sera,  sous  la  responsabilité  de  ce  chef,  exécuté  sous  l’inspectionjde 
l’architecte; 
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2°  Que  pour  l’exécution  des  modèles  restant  à exécuter  d’après  les 
dessins  de  M.  Ballu,  un  concours-examen  soit  établi  à l’Hôtel  de  Ville 
même;  l’épreuve  à subir  devra  être  le  modelage  d’une  partie  d’orne- 
ment à exécuter  d’après  le  dessin  de  l’architecte;  le  laps  de  temps 
accordé  pour  cette  exécution  devra  varier  et  être  fixé  par  MM.  les 
architectes  en  raison  de  l’importance  du  motif  ; 

3°  MM.  Ballu  et  de  Perthes  seront  seuls  juges  de  la  capacité  des 
concurrents  et  du  nombre  de  ceux  auxquels  sera  confiée  l’exécution 
des  modèles  d’après  les  dessins  de  l’architecte  destinés  à la  déco- 
ration de  l’intérieur,  de  la  salle  du  Conseil,  des  appartements  de 
réception  et  des  appartements  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 
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ANNEXES. 


ANNEXE  N°  1. 


Adresse  des  seulpteurs  de  Paris  au  Conseil  municipal. 

Messieurs  les  Conseillers, 

En  vue  des  travaux  de  sculpture  que  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville  va 
nécessiter,  nous  vous  adressons  celte  pétition  et  comptons  sur  le  sentiment  de 
justice  qui  a toujours  guidé  le  Conseil  municipal,  pour  accorder  l’examen  le  plus 
sérieux  aux  demandes  que  comporte  notre  adresse. 

Longtemps  nous  avons  pu  espérer  que  ces  travaux  seraient  donnés  au  concours. 
A une  époque  antérieure,  le  Conseil  municipal  a entendu  un  rapport  traitant  cette 
question  d’une  façon  supérieure. 

Cependant,  comme  par  le  passé,  quelques  privilégiés  seuls  sont  appelés  pour 
faire  les  devis  et  les  modèles. 

L’avenir  reste  donc  fermé  pour  la  plus  grande  partie  d’entre  nous. 

Le  travail  est  encore  distribué  comme  par  le  passé. 

Les  sculpteurs  qui  ont  été  appelés  à des  époques  antérieures  à faire  les  travaux 
du  Gouvernement  et  de  la  Ville  repassent  à tour  de  rôle  pour  ceux  qui  se  font 
encore  maintenant. 

Si  quelques  nouveaux  venus  sont  admis,  ils  le  doivent  à des  relations  heu- 
reuses dont  ils  sollicitent  l’appui  au  moment  opportun. 

Ces  travaux  sont  donc  donnés  d’une  façon,  pour  ainsi  dire  occulte,  aux  préférés 
et  non  aux  plus  méritants. 

Quant  au  mode  de  V adjudication,  déjà  souvent  discuté  comme  semblant  le  plus 
juste,  il  offre  un  grave  inconvénient  : c’est  de  faire  tomber  le  travail  dans  les 


mains  d’entrepreneurs  qui  ne  consâdèrent  ces  travaux  que  comme  une  opération 
commerciale  qui,  à n’importe  quel  prix,  leur  donnera  toujours  un  bénéfice  ; se 
souciant  peu,  du  reste,  de  la  façon  dont  ces  travaux  seront  traités,  et  oubliant  que 
V ornementation  e&i  un  art. 

Et  certains  de  ces  entrepreneurs,  souvent  étrangers  à la  sculpture,  ne  mettent 
la  main  à rien  de  ce  qui  leur  est  échu. 

Donc,  Messieurs  les  Conseillers,  nous  pensons  qu’il  serait  équitable  de  dis- 
tribuer ces  travaux  au  Concours,  où  tous  seraient  appelés. 

Mais  non  à un  concours  fictif,  que  l’on  fait  chez  soi,  et  où  l’on  peut  présenter 
un  travail  que  l’on  signe  et  que  l’on  fait  faire  par  d’autres. 

Le  concours  que  nous  demandons  serait  personnel,  et  basé  sur  le  même  pro- 
gramme que  celui  que  font  les  élèves  de  l’École  des  Beaux-Arts  pour  le  prix  de 
Rome. 

Il  est  certain  que  de  cette  façon,  on  éviterait  des  errements  qui  ont  souvent 
lieu  dans  de  grandes  entreprises  de  sculpture,  entre  autres  à l’Opéra,  où  de 
certaines  parties  ont  été  recommencées  deux  fois  l’exécution. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  sur  les  preuves  que  nous  pouvons  fournir, 
sur  toutes  ces  fausses  manœuvres  qui  sont  le  résultat  de  l’incompétence  de  quel- 
ques-uns de  ces  entrepreneurs  favorisés. 

Messieurs  les  Conseillers,  nous  nous  reposons  complètement  sur  votre  jus- 
tice pour  faire  droit  aux  demandes  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre, 
pour  que  l’équité  la  plus  entière  préside  à la  répartition  de  ces  travaux  qui  con- 
courent pour  une  si  grande  part  à notre  gloire  nationale. 


Paris,  ce  mai  1879, 


Les  Délégués, 

Léon  Messager. 

Dubois. 

Hiolle. 

40,  rue  Sedaine. 

13,  rue  Julien-Lacroix. 

75,  rue  Crozatier. 

P.  S.  — Nous  ne  pouvons  fournir  au  Conseil  le  nombre  exact  des  signataires, 
toutes  nos  listes  n’étant  pas  encore  rentrées  ; nous  pouvons  cependant  émettre, 
actuellement,  le  chiffre  de  cinq  cents. 
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ANNEXE  N°  2. 


Pétition  adressée  le  8 janvier  1880  au  Conseil  munieipal 

de  Paris . 

Chers  Conseillers, 

Nous  venons  soumeUre  à votre  bienveillance  accoutumée,  les  revendications 
légitimes  qui  émanent  d’une  discussion  approfondie  et  qui  s’est  produite  sous 
forme  de  réunion  de  Commission  et  d’Assemblée  générale  des  intéressés. 

Nous  avons  déjà  eu  l’honneur  de  vous  présenter,  il  y a quelque  temps,  une 
pétition  tendant  au  même  but. 

Aujourd’hui,  après  avoir  réuni  nos  collègue.s,  après  une  assemblée  générale  qui 
a eu  lieu  le  28  novembre  dernier  sous  la  présidence  du  citoyen  Durst,  sculpteur, 
Conseiller  municipal  de  Puteaux,  et  à laquelle  votre  honorable  collègue,  le  citoyen 
Ulysse  Parent,  nous  fit  l’honneur  d’assister  ; après  une  discussion  des  plus  dignes 
et  des  plus  intéressantes  et  après  laquelle  fut  nommée  une  Commission  compo.sée 
des  citoyens  Hingre,  Huet,  L’Épine,  Messager,  Plez,  Rouff  et  ’Vinson,  chargée  par 
l’assemblée  de  présenter  un  rapport  définitif  sur  le  but  poursuivi,  nous  venons, 
chers  Conseillers,  avec  un  sentiment  profond  de  justice,  vous  faire  part  dans  cette 
pétition,  du  travail  que  nous  ont  suggéré  nos  recherches,  nos  discussions,  et  une 
pratique  des  travaux  décoratifs. 

Nous  avons  remarqué  tout  de  suite  que  lepointle  plus  important  avait  été  résolu 
par  vous-mêmes,  lorsque  vous  mîtes  au  concours  1e  plan  de  l’Hôtel  de  ’Ville  ; le 
résultat  nous  donna  complètement  raison,  puisqu’il  vous  désigna  comme  lauréat, 
M.  Baliu,  qui  s’était  déjà  illustré  dans  plusieurs  édifices. 

Ce  point  de  départ,  existant  pour  ce  qui  était  le  plus  délicat  et  le  plus  difficile  à 
résoudre,  est  justement  ce  que  nous  demandons  pour  ce  qui  est  d’une  importance 
secondaire,  comparativement  à la  direction  de  l’ensemble  de  l’édifice  communal. 

Il  est  de  notre  devoir  de  dire  franchement  aux  élus  de  la  Cité,  qui  font  charge 
de  propriétaires  en  cette  circonstance,  ce  que  nous,  praticiens  dans  la  chose, 
croyons  sincèrement  de  nature  à être  condamné,  et  ce  qui  au  contraire  nous  pa- 
raît le  plus  propre  à réunir  toutes  les  garanties  artistiques  et  matérielles. 
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Le  système  le  plus  condamnable  en  matière  d’art  décoratif  esl,  sans  contredit, 
l’adjudication  publique. 

Déjà  en  187:2,  M.  Fiat  vous  proposait,  dans  un  rapport  très  judicieux,  des  ré- 
formes à ce  sujet  et  vous  demandait,  tout  au  moins,  que  ceux  qui  devaient  devenir 
adjudicataires  concourussent,  pour  que  les  lots  tombassent  à des  personnes  ayant 
fait  preuve  de  capacité  artistique. 

En  effet,  un  lot  de  travaux  de  sculpture  confié  au  moins  offrant  sans  aucune 
garantie,  ne  prouve  pas  que  l’acquéreur  possède  les  qualités  artistiques  néces- 
saires pour  le  mener  à bien. 

Puis  encore,  nous  voyons  dans  ce  système  les  conséquences  immédiates  sui- 
vantes, savoir  : 

Un  prix  moindre  que  sa  valeur  réelle  ; 

Des  sculpteurs  ayant  fait  de  longs  sacrifices  pour  apprendre  leur  art;  rétribués 
insuffisamment  ; 

Comme  résultat,  un  travail  d’à  peu  près  ; 

Et  enfin,  un  trompe-l’œil  contenu  dans  l’adjudication  à meilleur  marché,  que 
nous  retrouvons  s'ous  forme  d’attachements. 

En  résumé,  le  soumissionnaire,  dans  l’adjudication  pure  et  simple  et  malgré  son 
prix  au-dessous  de  la  vérité,  a fait  une  bonne  affaire;  le  sculpteur  n’a  pas  gagné  sa 
vie;  le  travail  est  fait  médiocrement,  c’est-à-dire  que  l’on  n’a  cherché  qu’à  sauver 
seulement  les  apparences;  et  enfin  le  Conseil  municipal  ou  propriétaire  a payé  à 
la  fin  le  prix  d’une  bonne  chose,  et  n’a  en  échange  qu’un  travail  commercial. 

Ce  système  entraîne  forcément  avec  lui  une  complication  que  nous  nommons  le 
marchandage. 

Le  marchandage  n’est  autre  chose  que  des  personnes  venant  en  deuxième  main 
retirer,  à leur  profit  personnel,  une  somme  nécessairement  acquise  à la  bonne 
exécution  des  travaux  et  à la  juste  rétribution  des  ouvriers. 

Ce  système  présente  encore,  au  point  de  vue  économique,  de  graves  dangers. 
Ainsi,  par  exemple,  le  travail  offert  aux  sculpteurs  à des  conditions  véritablement 
mauvaises,  est  abandonné  par  les  meilleurs  ouvriers  de  Paris  et  confié  non-seule- 
ment à des  mains  secondaires  et  inférieures,  mais  encore  à des  ouvriers  étrangers 
qui,  attirés  par  une  construction  telle  que  l’Hôfi'l  de  Ville,  ou  déplacés  par  des 
entrepreneurs  de  .sculpture,  ne  pouvant  pas  souvent  retourner  chez  eux,  travail- 
lent aux  mauvaises  conditions.  1 

Maintenant,  ces  sculpteurs  de  pays  voisins,  que  l’on  a déplacés,  ne  forment-ils 
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pas  toujours  de  plus  en  plus  un  excédant  de  mains  sur  le  travail  à faire  ordinaire- 
ment; de  là  l’explication  d’un  côté  de  ces  crises  qui  pèsent  sur  notre  corporation 
et  finalement  de  la  misère  pour  tous. 

11  est  bien  loin  de  notre  pensée  de  vouloir  indiquer  un  mode  d’exclusion  pour 
les  sculpteurs  étrangers,  mais  bien  de  désirer  que  les  sculpteurs  de  Paris  et  de  la 
province  ne  soient  pas  exclus  par  les  raisons  que  nous  venons  précédemment 
de  vous  soumettre. 

Nous  savons  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  veut  que  les  ouvriers  puissent 
trouver  un  travail  rémunérateur,  que  ceux  qui  paient  les  droits  communaux 
puissent,  avec  dignité,  prendre  pari,  si  leur  profession  le  permet,  aux  travaux  de 
l’édifice  communal;  et  qu’enfin  dans  sa  partie  décorative,  l’Hôtel  de  Ville  soit  bien 
l’expression  du  talent  et  de  l’esprit  français  si  développés  à Paris  depuis  plusieurs 
années. 

Nous  savons  que  le  Conseil  municipal  veut  que  cet  édifice  soit  dans  l’avenir 
destiné  à marquer  dignement  notre  époque. 

C’est  pour  ces  différentes  raisons  et  animés  des  mêmes  sentiments  que  les 
sculpteurs  de  Paris  ont  l’bonneur  de  vous  soumettre  le  système  qu’ils  croient  le 
plus  propre  à réunir,  et  les  garanties  artistiques  et  matérielles,  et  la  satisfaction 
donnée  aux  intérêts  du  plus  grand  nombre. 

Nous  vous  demandons,  chers  Conseillers,  de  bien  vouloir  l’appliquer,  dans 
l’avenir,  à toutes  les  constructions  municipales. 

Ce  mode  consiste  en  un  concours  personnel  ouvert  à tous  les  sculpteurs  et 
offrant  toutes  les  garanties  de  sincérité. 

Ce  concours  serait  lui-même  divisé  en  deux  parties  : 

La  première,  où  tous  seraient  appelés,  serait  un  concours  d’essai  destiné  à faire 
un  choix  des  concurrents  aptes  pour  la  seconde  partie. 

La  seconde' partie  serait  faite  en  loge  et  comprendrait  les  sculpteurs  choisis  â la 
première  épreuve. 

Les  concurrents  seraient  classés  dans  ce  dernier  concours  et  auraient  l’exécu- 
tion des  modèles  et  la  direction  des  travaux. 

Les  lots  devraient  être  d’une  valeur  égale  et  divisés  le  plus  possible. 

Le  jury  serait  composée  de  la  façon  suivante,  savoir  ; 

Du  Préfet  de  la  Seine, 

Du  Directeur  des  Travaux  de  Paris, 
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De  l’Architeete  en  chef, 

De  3 Conseillers  municipaux  nommés  par  le  Conseil, 

De  3 Sculpteurs  nommés  par  les  concurrents. 

Ce  jury  pourra  former  une  Commission  chargée  d’établir  le  prix  des  lots. 

Les  modèles  et  les  travaux  seront  fait^  sous  la  surveillance  de  l’architecte. 

Dans  le  cas  où  un  différend  surviendrait  entre  l’architecte  et  le  lauréat  chargé 
de  la  direction  matérielle  et  morale  d’un  lot,  l’architecte  porterait  ce  cas  devant  la 
Commission  qui  statuerait  définitivement.  . 

Nous  joignons  à cette  demande  un  travail  séparé  contenant  des  notes  historiques 
sur  les  systèmes  employés  depuis  1845  jusqu’à  ce  jour  ; des  détails  qui  viennent 
apporter  de  la  lumière  aux  points  généraux  que  nous  venons  d’avoir  l’honneur 
de  vous  soumettre  et  enfin  une  réglementation  des  concours  et  le  vœu  que  nous 
formulons  pour  l’exécution  des  travaux. 

Nous  sommes  convaincus,  chers  Conseillers,  qu’en  approuvant  et  appliquant  ce 
dernier  mode,  vous  rendrez  un  grand  service  aux  arts  décoratifs  et  à ses  artistes, 
et  qu’en  facilitant  l’entrée  à tant  de  capacités  ignorées,  vous  aurez  acccompli  un 
acte  de  justice  qui  sera  profitable  au  bâtiment  communal,  au  Conseil  municipal  et 
à tous  les  travailleurs. 

Dans  l’espoir  de  voir  accueillie  par  vous  la  pétition  que  nous  avons  l’honneur 
de  vous  adresser,  nous  vous  prions  de  recevoir  l’assurance  de  nos  sentiments  les 
plus  reconnaissants,  les  plus  sincères  et  les  plus  fraternels. 

La  Commission, 

Hingre,  Huet,  L’Épine,  Messager,  Plez, 

Rouff,  Vinson,  sculpteurs. 

Cette  présente  pétition  a été  lue  et  adoptée  par  l’assemblée  générale  des  sculp- 
teurs du  28  décembre  1879. 

Président  : Chardon,  sculpteur.  Conseiller  municipal  d’Asnières; 

Assesseurs  : Margoz  et  Andrieux,  sculpteurs; 

Secrétaire  : Urbain,  sculpteur. 


ANNEXE  N°  3. 


A ni.  Ulysse  Parent,  Président  de  la  Commission  des  Beaux-Arts. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  m’avez  prié  de  vous  faire  connaître  mes  intentions,  au  sujet  de  la  distri- 
bution des  travaux  de  sculpture  de  l’Hôtel  de  Ville,  dont  les  projets  d’exécution 
ont  déjà  donné  lieu  à de  très  nombreuses  demandes.  Pour  répondre  aux  réclama- 
tions qui  pourraient  être  adressées  par  les  sculpteurs  ornemanistes,  j’ai  pensé 
que  le  mode  d'adjudication  était  le  plus  équitable  a proposer  à l’Administration  : 
je  ne  vois^  pas  d’autre  système  pouvant  donner  meilleure  satisfaction. 

En  ce  qui  concerne  l’Hôtel  de  Ville,  la  somme  à dépenser  suivant  les  prévisions 
du  devis  général  approuvé  s’élève  à 1,125,000  fr.;  au  commencement  de  la  cam- 
pagne prochaine,  je  devrai  procéder,  en  raison  de  l’avancement  des  travaux,  à la 
mise  en  adjudication  d’un  certain  nombre  de  lots  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
de  360,000  fr.  formant  le  total  des  dépenses  des  quatre  faces  extérieures,  de  l’édi- 
fice. En  fixant  chacun  de  ces  lots  à 36,000  fr.  environ,  je  pourrais  faire  appel  à 
dix  entrepreneurs  qui  auraient  alors  à employer  un  grand  nombre  d’ouvriers. 
Quant  aux  voies  et  moyens  à mettre  en  œuvre  pour  cette  première  distribution 
je  produirai  un  devis  comprenant  des  prix  arrêtés  pour  chaque  détail  de  sculp- 
ture, et  les  entrepreneurs  qui  feraient  sur  ces  prix  les  offres  les  plus  avantageuses 
seraient  chargés  de  l’exécution  de  ces  dix  premiers  lots. 

Toutefois,  mon  infenlion  ne  serait  pas  d’admettre  aveuglément  les  110  ou  120 
sculpteurs  qui  sont  inscrits  sur  ma  liste,  sans  m’assurer  des  garanties  que  chacun 
d’eux  présente.  Je  devrai  donc,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l’Administration, 
dresser  un  cahier  des  charges  très  sévère,  ayant  pour  but  de  rendre  les  entrepre- 
neurs responsables  des  malfaçons  commises  par  leurs  ouvriers. 

Quant  au  mode  de  paiement  des  sculpteurs  par  leurs  patrons,  il  est  certain 
que,  sauf  quelques  cas  particuliers,  il  ne  se  fera  pas  à la  journée,  mais  plutôt  par 
voie  de  marchandage. 

Je  dois  ajouter  que  les  travaux  devront  être  exécutés  sur  les  modèles  payés  en 


régie  et. à la  journée,  faits  sous  mes  yeux  et  d’après  mes  dessins  ; l’adjudication 
sera  faite  sur  ces  modèles  dès  qu’ils  seront  complets. 

J’ai  enfin  à vous  fournir  des  renseignements  au  sujet  du  paiement  des  ouvriers 
employés  par  M.  Villeminot  pour  l’exécution  des  modèles,  et  il  est  absolument 
inexact  que  les  sculpteurs  qu’il  emploie  soient  payés  à raison  de  4 fr.  par  jour. 

D’après  les  prix  établis  sur  les  déboursés  des  patrons  sculpteurs,  le  moins  payé 
gagne  1 1 fr.  par  jour  et  c’est  un  mouleur  ; j’en  excepte  l’élève  qui  reçoit  3 fr.  65  c. 
par  jour. 


Le  1"  modeleur,  gagne 16  fr.  50  c.  par  jour. 

Le  2“  modeleur,  gagne 14  fr.  65  c.  par  jour. 

Le  1®”  sculptéur,  gagne 14  fr.  05  c.  par  jour. 

Le  2®  sculpteur,  gagne 12  fr.  20  c.  par  jour. 

Mouleur  d’architecture 12  fr.  20  c.  par  jour. 

Mouleur..... 11  fr.  » par  jour. 

Élève 3 fr,  65  c.  par  jour. 


Comme  vous  le  voyez,  les  ouvriers  sont  payés  suivant  leur  spécialité,  et  sur- 
tout selon  leur  valeur,  et  lorsqu’il  s’agira  de  l’exécution,  chaque  ouvrier  devra 
être  rétril)ué  en  proportion  de  son  mérite,  ou  sera  employé  suivant  les  aptitudes 
qu’il  possède. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  mes  sentiments  tout 
dévoués. 


Signé  : BALLU. 


Ce  4 décembre  1879. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  . — 29«4. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1880 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Vauzy,  au  nom  de  la  3®  Commission  (l),  sur  la 
fixation  du  Tarif  des  honoraires  des  avocat  et  avoué  de  la 
Ville  en  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
et  de  terrains  retranchés  ou  pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mai  1880.^ 


Messieurs, 

Il  y a bien  des  années  qu’on  avait  signalé  les  nombreux  abus  qui 
avaient  été  commis  dans  les  expropriations  de  Paris.  On  parlait  de 
personnes  qui,  renseignées  à temps,  achetaient  des  immeubles, 
maisons  ou  terrains,  pour  en  être  bientôt  après  expropriées.  On  par- 
lait de  certains  conseils  de  la  Ville  qui  avaient  gagné  des  millions 
dans  les  expropriations. 

Vers  la  fin  de  l’année  1878  et  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
1879,  votre  Rapporteur  actuel  apprit,  soit  par  des  renseignements  à lui 


(1)  La  3®  Commission  [Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Engelhard,  Président; 
Thorel,  Vice-Président  ; Boue,  Secrétaire;  Cadet,  Cernesson,  Delattre,  Dujarrier,  Ernest 
Hamel,  Henricy,  Manier,  Métivier,  Songeon,  Vauthier,  Vauzy.  Watel. 
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communiqués,  soit  par  ses  propres  recherches,  que  leshonoraires  de 
deux  conseils  de  la  Ville  s’étaient  élevés  pendant  la  seule  année  187G 
à plus  de  428,000  fr. 

Frappé  de  ce  qu’il  regardait  comme  un  monstrueux  abus,  il  crut 
de  son  devoir  d’en  faire  part  au  Conseil.  Dans  votre  séance  du  20  dé- 
cembre 1878,  il  vous  donna  les  chiffres  des  sommes  qui  avaient  été 
distribuées  pendant  l’année  1876  à deux  Conseils  de  la  Ville.  Il  avait 
extrait  ces  chiffres  textuellement  nu  compte  général  des  recettes  et 
DÉPENSES  DE  LA  ViLLE  DE  PARIS,  EXERCICE  1876,  pages  578  et  Suivantes. 

Voici  ces  chiffres  que  le  Conseil  me  saura  gré  de  reproduire  pour 


sou  édification  : 

t 

Boulevard  Henri  IV 38,170.  13 

Rue  Soufflot 1,601.  20 

Boulevard  Saint-Germain 36,376.  41 

Rues  du  Four  et  du  Vieux-Colombier 6,2.56.  51 

Boulevard  Saint-Germain 6,521.  80 

Rues  de  l’Aqueduc,  du  Chaudron  et  de  Château 
Landon 598.  32 

Rue  de  Tolbiac 3,463.  35 

Rue  d’Alésia 25,044.  13 

Rues  Ordener,  Caulaincourt,  etc 7,277.  88 

Rue  Soufflot 16,705.  69 

Avenue  de  l’Opéra 248,651.  17 

Terrains  retranchés 37,750.44 


Total 428,417.  03 


Tels  furent  les  chiffres  que  j’eus  l’honneur  de  présenter  au  Con- 
seil. Mais  ces  chiffres  étaient  encore  inférieurs  à la  réalité;  car  ayant 
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continué  mes  recherches  quelques  jours  après,  je  trouvai  plusieurs 
milliers  de  francs  en  sus  dont  je  me  dispense  de  vous  donner  le 
détail. 

Quoi  qu’il  en  soit,  mes  révélations  produisirent  une  véritable  stu- 
péfaction mêlée  d’indignation  dans  le  Conseil. 

Je  crus  alors  de  mon  devoir  de  présenter  en  forme  de  conclusion 
le  projet  de  délibération  suivant;  mais,  comme  je  n’avais  pas  nom- 
mé les  Conseils  de  la  Ville,  un  amendement,  présenté  par  plusieurs 
de  mes  collègues,  introduisit  dans  le  projet  de  délibération  les  noms 
de  l’avocat  et  de  l’avoué  de  la  Ville,  MM.  Picard,  père  et  fils. 


« Le  Conseil, 

« Considérant  que  les  délibérations  des  1 5 mars  1839  (1)  et  13  juin  1851,  (2)éta- 
« blissanl  le  tarif  des  honoraires  des  avocat  et  avoué  de  la  Ville  en  matière 
« d’expropriations  et  de  terrains  retranchés  par  voie  d’alignements  ont  été  prises 
a à des  époques  où  ces  travaux  de  voirie  étaient  fort  rares  et  rapportaient  peu  ; 
« que  cela  résulte  des  textes  mêmes  de  ces  deux  délibérations  ; que,  dans  la  pre- 
« mière,  en  effet,  le  règlement  des  honoraires  dus  à MM.  Boinvilliers  et  Gavault, 
« avocat  et  avoué  de  la  Ville,  est  fixé  à 9,139  fr.  75  o.  pour  être  partagés  entre 
« eux  par  moitié  ; que  dans  la  délibération  du  13  juin  1851,  le  compte  des  hono- 

« raires  dus  à MM.  Boinvilliers  et  Picard  est  réglé  à 31,463  fr.; 

« 

« Considérant  que,  depuis  cette  dernière  époque,  le  nombre  des  expropriations 
« et  des  terrains  retranchés  par  voie  d’alignement  a augmenté  d’une  manière 
« incroyable;  que  le  chiffre  des  honoraires  payés  à MM.  Maurice  et  Alexis  Picard, 
« avocat  et  avoué  de  la  Ville,  a dépassé  souvent  plusieurs  centaines  de  mille  francs 
« pour  une  année  et,  en  1876  en  particulier,  s’est  élevé  à la  somme  de  428,417  fr.; 

« Considérant  que  de  semblables  résultats  sont  devenus  fort  onéreux  et  ruineux 
« pour  les  finances  de  la  Ville; 


(1)  Voir  annexe  n“  1. 

(2)  Voir  annexe  n®  2. 


« Considérant  qu’il  imporle  de  couper  court  immédiatement  à un  semblable 
« abus; 

a Délibère  : 

« Art.  1".  — Sont  rapportées  les  délibérations  des  15  mars  1839  et  13  juin  1851 
a établissant  le  tarif  des  honoraires  des  avocat  et  avoué  de  la  Ville  en  matière 
« d’expropriations  ou  de  terrains  retranchés  par  voie  d’alignement  ; 

« Art.  2.  — Les  honoraires  non  encore  réglés  des  avocat  et  avoué  de  la  Ville 
<x  pour  chaque  affaire  en  ces  matières,  seront  fixés  par  le  Conseil  sur  la  proposi- 
« lion  de  l’Administration . » 

Ce  projet  de  délibération,  non  combattu  par  M,  le  Préfet  de  la  Seine, 
fut  adopté  à l’unanimité  et  par  acclamation. 

Les  abus  signalés,  dans  cette  séance  du  20  décembre  1878,  eurent 
•un  assez  grand  retentissement  non  seulement  au  Palais,  mais  encore 
dans  le  public. 

On  pouvait  donc  espérer  et  se  croire  autorisé  à tenir  pour  certain 
que  cette  délibération  unanime  du  Conseil  serait  exécutée  immédia- 
tement. 

Cependant  les  mois  s’écoulèrent,  l’année  1879  passa  toute  entière 
sans  que  le  Conseil  fût  saisi  d’aucune  proposition  de  l’Administra- 
tion pour  les  honoraires  de§  avocat  et  avoué  de  la  Ville. 

Votre  Rapporteur,  Messieurs,  s’étonna  de  ce  long  retard  apporté  à 
l’exécution  de  votre  délibération.  Bientôt  il  apprit  indirectement  que 
votre  délibération  avait  été  mise  complètement  de  côté,  et  que,  pour 
ne  pas  l’exécuter,  l’Administration  s’était  dispensée  de  payer  les 
honoraires  des  avocat  et  avoué  de  la  Ville  pendant  l’exercice  1879. 

Enfin,  le  12  février  dernier,  il  ne  fut  plus  permis  de  douter  du  refus 
de  l’Administration  d’appliquer  notre  délibération  du  20  dé- 
cembre 1878. 

En  effet,  le  12  février,  l’Administration  a introduit  un  mémoire, 
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où,  ne  tenant  aucun  compte  de  notre  volonté,  elle  nous  propose  indi- 
rectement d’abroger  notre  délibération  et  d’y  substituer  un  tarif. 

Ce  mémoire  est  tellement  étrange  que  je  crois  devoir  le  reproduire 
dans  son  entier  ici;  en  voici  le  texte  : 

Messieurs, 

« Par  une  délibération  du  20  décembre  1878,  vous  avez  rapporté  deux  délibéra- 
« lions  des  15  mars  1839  et  13  juin  1851  qui  avaient  établi  le  tarif  des  honoraires 
« des  avocat  et  avoué  de  la  Ville  de  Paris  en  matière  d’expropriations  pour  cause 
« d’utilité  publique  et  de  terrains  retranchés  ou  pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie. 

« Vous  avez,  en  môme  temps,  décidé  que  ces  honoraires  seraient,  à l’avenir, 
« réglés,  pour  chaque  affaire,  par  le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition  de 
« l’Administration. 

« J’ai  pensé,  et  vous  jugerez  sans  doute  de  môme,  qu’il  serait  tout  à la  fois 
« blessant  pour  la  dignité  des  Conseils  de  la  Ville  et  contraire  même  aux  statuts 
« de  leur  ordre,  de  les  assujettir  à présenter,  après  chaque  opération  de  voirie, 
« une  note  d’honoraires;  et  que,  dès  lors,  il  serait  préférable  d’établir,  sur 
« de  nouvelles  bases,  un  tarif  uniformément  applicable  à toutes  les  opérations 
« à venir  ou  en  cours  d’exécution. 

« J’ai  donc  recherché  quelles  pourraient  être  les  bases  nouvelles  susceptibles 
« d’être  appliquées. 

« Les  tarifs  rapportés  résultaient  de  la  combinaison  de  deux  éléments  géminés 
« dont  le  premier  avait  pour  objet  l'importance  de  l’affaire  soumise  au  jury;  le 
« second,  le  succès  obtenu. 

« La  somme  produite  par  cette  combinaison  était  partagée  par  moitié  entre 
a l’avocat  et  l’avoué  de  la  Ville. 

« La  division  entre  les  Conseils  de  la  Ville,  acceptée,  du  reste,  par  eux, 

« paraît,  tout  d’abord,  de  nature  à être  maintenue. 

« Mais  j’estime  que  le  premier  des  deux  éléments  qui  concouraient  autrefois  à la 
« fixation  du  chiffre  d’honoraires,  doit  seul  être  pris  en  considération.  Le  calcul, 

« en  effet,  qui  avait  pour  base  le  succès  obtenu  dans  les  affaires  plaidées,  c’est-à- 
« dire  la  différence  entre  le  chiffre  de  la  demande  et  celui  de  l’allocation,  me  paraît 
« contraire  aux  règles  professionnelles  des  Conseils  de  la  Ville,  règles  qui  neper- 
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« mottenl  ni  à l’avocat,  ni  à l’avoué,  d’avoir  un  intérêt  quelconque  dans  la  réussite 
« de  l’affaire  qu’il  plaide  ou  qu’il  instruit.  Cet  élément  doit  donc  être  entièrement 
« écarté. 

« Dès  tors,  la  seule  base  à prendre  en  considération  serait  l’importance  de  l’af- 
« faire  déterminée  par  le  chiffre  de  la  demande  des  expropriés  devant  le  jury. 

« Dans  cet  ordre  d’idées,  les  affaires  d’expropriation  seraient  divisées  en  six  ca- 
« tégories,  savoir  : 


La  première 

. de  . , 

là 

20,000  fr, 

La  seconde 

. de  . . 

20,000  à 

50,000 

La  troisième. . . 

. de  . . 

50,000  à 

150,000 

La  quatrième.. . 

. «le  . . 

150,000  à 

.'. . 400,000 

La  cinquième. . 

de  . . 

400,000  à 

. . . 1,000,000 

La  sixième 

de  . . 

. 1,000,000  et 

au-dessus. 

« La  première  catégorie  donnerait  lieu,  pour  chacun  des  Conseils  de  la  Ville, 


« à un  honoraire  de 50  fr. 

« La  seconde,  de 100 

« La  troisième,  de 200 

« La  quatrième,  de 400 

« La  cinquième,  de 600 

« La  sixième,  de 800 


« Enfin,  en  ce  qui  concerne  tes  honoraires  en  matière  de  terrains  retranchés 
« et  de  terrains  pris,  il  pourrait  être  alloué  indistinctement,  tant  à l’avocat  qu’à 
« l’avoué  de  la  Ville  et  pour  chacune  des  affaires  plaidées  ou  transigées,  une 
« somme  de  20  francs. 

« Ce  tarif,  s’il  recevait  votre  approbation,  serait  suivi  pour  la  fixation  des  hoiio- 
« raires  afférents  aux  opérations  exécutées  depuis  votre  délibération  du  20  décem- 
« bre  1878  et  qui  n’ont  pu  être  réglées  jusqu’à  ce  jour. 

« Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

« Paris,  12  février  1880. 

<t  Le  S^yiateur,  Préfet  de  la  Seine, 

« F.  Herold.  » 
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Vous  le  voyez,  Messieurs,  l’Administration  ne  prend  pas  même  la 
peine  de  discuter  notre  délibération  du  20  décembre  1878.  Elle  ne  la 
passe  pas  complètement  sous  silence,  car  elle  ne  le  pouvait  pas, 
mais  elle  la  traite  avec  un  sans-façon  sans  égal.  Elle  ne  la  discute 
pas;  elie  ne  nous  demande  pas  de  la  rapporter;  elle  la  regarde 
comme  non  avenue. 

« .l’ai  pensé,  dit  l’Administration,  qu’il  serait  tout  à la  fois  bles- 
« sant  pour  la  dignité  des  Conseils  de  la  Ville  et  contraire  même  aux 
« statuts  de  leur  ordre  de  les  assujettir  à présenter  après  chaque 
« opération  de  voirie  une  note  d’honoraires.  » 

Nous  connaissons  tous,  Messieurs,  celte  manière  d’argumenter 
dans  les  causes  faibles  ou  mauvaises;  elle  consiste  à prêter  à son 
contradicteur  un  raisonnement  qu’il  n’a  pas  tenu,  et  dont  on 
triomphe  ainsi  beaucoup  plus  facilement. 

Votre  délibération  du  20  décembre  1878  ne  porte  nullement  que 
les  Conseils  de  la  Ville  seront  assujetiis  à présenter  après  chaque 
opération  de  voirie  une  note  d’honoraires.  Elle  dit  textuellement 
que  ces  honoraires  seront  réglés,  à l'avenir,  pour  chaque  affaire,  par 
le  Conseil  municip  al,  sur  la  proposition  de  V Administration.  Ainsi 
donc  ce  ne  sont  pas  les  Conseils  de  la  Ville  qui  présentent  leur  note 
d’honoraires,  mais  bien  l’Administration  qui  la  propose.  Si  mainte- 
nant il  y a quelque  chose  de  blessant  dans  celte  manière  de  procé- 
der pour  la  dignité  des  Conseils  de  la  Ville,  d’où  vient  que  l’Admi- 
nistration la  suit  constamment  dans  toutes  les  affaires  judiciaires, 
les  opérations  de  voirie  exceptées? 

Cela  est  si  vrai,  que  tous  les  règlements  d’honoraires,  pour  les 
affaires  ordinaires,  sont  faits  par  le  Conseil,  sur  la  proposition  de 
l’Administration. 

Cela  est  si  vrai,  qu’un  avocat  distingué,  qui  n’appartient  pas  à la 
Cour  de  Paris,  n’ayant  pas  voulu  se  contenter  des  trois  mille  francs 
d’honoraires  qui  lui  avaient  été  offerts  par  l’Administration,  a cru 
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pouvoir  (Jemander  le  double  et  en  saisir  l’Administration  et  parsuite 
le  Conseil.  Je  n’ai  pas  à ajouter  que  sa  réclamation  a été  repoussée; 
cela  est  étranger  à notre  affaire.  Si  j’ai  cité  cette  circonstance,  c’est 
uniquement  pour  prouver  que  l’Administration  suit  elle-même, 
dans  les  affaires  ordinaires,  la  marche  qu’elle  condamne  dans  les 
opérations  de  voirie.  Au  reste,  la  demande  de  cet  avocat  n’a  pas  nui 
à son  avancement,  puisqu’il  est  aujourd’hui  à la  tête  d’une  des  Cours 
les  plus  importantes  de  France. 

Ce  qui  est  blessant  pour  la  dignité,  non  pas  des  Conseils  delà 
Ville,  mais  du  Conseil  municipal,  c’est  que  l’Administration  ait 
regardé  comme  lettre  morte  notre  délibération  du  20  décembre  1878, 
qu’elle  ne  l’ait  point  exécutée  pendant  plus  de  seize  mois,  et  qu’au- 
jourd’hui  elle  vienne  la  considérer  comme  non  avenue. 

Votre  3®  Commission  estime,  Messieurs,  que  votre  dignité  exige 
impérieusement  le  maintien  et  la  confirmation  de  votre  délibé- 
ration. 

Lorsque  vous  avez  décidé  que  les  honoraires  des  Conseils  de  la 
Ville  seraient  à l’avenir  réglés  pour  chaque  affaire  parle  Conseil 
municipal,  sur  la  proposition  de  l’Administration,  vous  avez  parfai- 
tement respecté  leur  dignité  et  même  leur  susceptibilité  la  plus  exa- 
gérée. Nous  n’en  pouvons  pas  dire  malheureusement  autant  de 
l’Administration,  qui  nous  propose  de  tarifer  les  avocats.  Le  mot 
de  /are/ n’est  pas  admis  dans  la  langue  judiciaire  quand  il  s’agit 
d’avocats.  On  n’a  pas  le  droit  de  les  y soumettre,  et  il  est  plus 
que  douteux  que  leur  dignité  professionnelle  leur  permette  d’accep- 
ter un  tarif. 

Un  mot  encore  sur  le  tarif  qu’on  nous  propose  de  voter.  Ce  tarif 
semble  contenir  une  amélioration  sur  les  tarifs  de  1839  et  de  1851  ; 
il  est  en  effet  moins  élevé  en  apparence,  mais  ce  n’est  qu’un  trompe 
l’œil.  Les  anciens  tarifs  portaient  sur  les  indemnités  allouées  par 
le  Jury  ; le  tarif  qu’on  nous  soumet  aujourd’hui  décide  que  la  base 
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à prendre  serait  l’importance  de  l’affaire  déterminée  par  le  chiffre 
de  la  demande  des  expropriés  devant  le  Jury. 

Tous  ceux  qui  sont  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  les  expro- 
priations devant  le  Jury,  savent  que  la  demande  des  expropriés  est 
toujours  à peu  près  du  double  et  souvent  du  triple  du  chiffre  de 
l’indemnité  accordée  par  le  Jury.  Ainsi,  pour  prendre  quelques  exem- 
ples puisés  dans  les  catégories  indiquées  dans  le  mémoire  de  l’Ad- 
ministration, la  sixième  catégorie  qui  est  de  800  francs  se  trouverait 
en  réalité  de  1,600  à 2,400  francs;  la  cinquième  catégorie  qui  est 
de  600  francs  serait  par  le  fait  élevée  à 1,200  ou  même  à 1,800 
francs.  Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  Conseils  de  la  Ville  ne  per- 
draient guère,  s’ils  n’y  gagnaient  pas,  -dans  ce  remaniement  de 
tarif. 

Ainsi,  par  suite  de  ce  nouveau  tarif,  vous  seriez  encore  exposés  aux 
abus  scandaleux  des  anciens  tarifs  de  1839  et  de  1851,  abus  qui  ont 
révolté  votre  honnêteté  aussitôt  qu’ils  vous  ont  été  signalés,  abus 
auxquels  vous  avez  pensé  remédier  par  votre  délibération  de  1878. 
Si  vous  voulez  qu’ils  renaissent,  vous  n’avez  qu’à  adopter  la  propo- 
sition de  l’Administration,  et  l’avocat  et  l’avoué  de  la  Ville  se  parta- 
geront encore  entre  eux  deux  430,000  francs  d’honoraires  pour  une 
seule  année  !... 

Est-ce  là  votre  intention?... 

Au  reste,  puisque  l’Administration  a jugé  à propos  de  nous  par- 
ler des  Conseils’  de  la  Ville,  permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  en 
dire  un  mot  à mon  tour. 

L’Administration  a cru  qu’il  était  convenable  d’en  augmenter  le 
nombre.  Loin  de  nous  la  pensée  de  l’en  blâmer.  C’était  son  droit, 
elle  en  a usé.  Elle  a voulu  sans  doute  s’entourer  de  plus  de  lumières; 
reste  à savoir  si  elle  y a réussi.  Toutefois  nous  estimons  qu’elle  n’au- 
rait pas  mal  fait  de  profiter  de  l’occasion  pour  écarter  quelques 
restes  d’épaves  orléanistes  et  bonapartistes,  et  de  les  remplacer  par 
quelques  hommes  nouveaux  pris  dans  les  rangs  des  républicains. 
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Nous  vous  avons  rappelé,  en  commençant,  que  l’avocat  et  l’avoué 
de  la  Ville  avaient  touché,  pour  honoraires,  dans  une  seule  année, 
celle  de  1876,  quatre  cent  trente  mille  francs  environ. 

Nous  avons  cru  devoir  continuer  nos  recherches,  et  nous  avons 
trouvé  que,  dans  l’année  1877,  les  quatre  séries  d’expropriations  des 
entrepôts  de  Bercy  avaient  donné  en  honoraires  à l’avocat  de  la 
Ville  cinquante  et  un  mille  sept  cent  trente-neuf  francs  quatre-vingt- 
treize  centimes,  et  autant  à l’avoué,  sans  compter  les  émoluments  (1). 

Sans  doute,  les  années  1878  et  1879  ont  été  moins  productives 
pour  eux,  mais  vous  n’oublierez  pas.  Messieurs,  que  nous  avons 
voté,  cette  année  même,  pour  huit  millions  environ  de  travaux  de 
voirie.  La  reconstruction  de  l’Hôtel  des  Postes  et  les  percements 
accessoires  emporteront  plus  de  soixante  expropriations  d’immeu- 
bles. Vous  le  voyez.  Messieurs,  cette  année  et  les  années  suivantes 
seront  productives  pour  l’avocat  et  l’avoué  de  la  Ville.  Mais 
puisque  l’Administration  a augmenté  le  nombre  des  Conseils  de  la 
Ville,  ne  devrait-elle  pas,  pour  être  conséquente,  ne  pas  se  contenter 
d’un  seul  avoué  et  en  avoir  trois  ou  quatre,  en  les  choisissant  parmi 
les  républicrfins?  Nous  ne  croyons  pas,  en  effet,  que  la  qualité  de 
républicain,  sous  la  République,  doive  être  un  titre  d’exclusion  des 
fonctions  publiques. 

Nos  recherches  sur  les  honoraires  de  l’avocat  et  de  l’avoué  de  la 
Ville  nous  ont  amené  naturellement  à faire  le  même  travail  sur 
les  honoraires  des  notaires  de  la  Ville  pendant  les  quatre  dernières 
années  (2). 

Ces  notaires  sont  au  nombre  de  deux,  comme  vous  le  savez;  et, 
bien  entendu,  ils  ne  sont  ni  l’un  ni  l’autre  de  bien  chauds  partisans 
de  la  République.  L’un  d’eux  a même  fait  enlever  son  panonceau 


(1)  Voir  l'iinnexe  n°  3. 

(2)  Voir  l’annexe  ii“  4. 
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lors  de  la  révolution  du  4 septembre  Î870  et  il  s’est  refusé  à le  faire 
rétablir,  ne  voulant  pas  sans  doute  que  le  mot  ou  les  insignes  de  la 
République  figurassent  à la  porte  de  son  étude. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’un  a touché  dans  les  quatre  dernières  années 
cent  soixante-neuf  mille  cinquante  francs  soixante-quinze  centimes 
d’honoraires,  et  l’autre  cent  cinquante-huit  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  cinquante-neuf  centimes.  La  clientèle  de  la  Ville 
n’est  donc  pas  à dédaigner;  et,  si  l’on  boude  la  République,  on  reçoit 
très  volontiers  son  argent. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l’avoué  de  la  Ville,  s’applique 
également  aux  notaires.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  d’en  doubler 
le  nombre,  en  y infusant,  si  possible,  un  peu  de  sang  républicain. 

• Par  ces  considérations  et  ces  motifs  votre  3®  Commission  vous 
propose  d’adopter  la  délibération  ci-après. 

Paris,  le  13  mai  1880. 

Le  Rapporteur, 


G.  VAUZY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

• 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  février  1880,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine,  propose  de  fixer,  à l’avenir,  les  honoraires 
des  avocat  et  avoué  de  la  Ville  d’après  l’importance  de  l’affaire  déter- 
minée par  le  chiffre  de  la  demande  des  expropriés  devant  le  Jury; 

Vu  le  rapport  de  sa  3®  Commission,  et  par  les  motifs  qui  y sont 
énoncés, 

Délibère  : 

Art.  1®'’.  — La  délibération  du  Conseil,  en  date  du  20  décembre 
1878,  est  maintenue  et  confirmée  de  nouveau. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à procéder,  à l’égard 
du  choix  des  avoués  et  notaires  de  la  Ville,  soit  par  élimination, 
soit  par  adjonction,  en  s’inspirant  des  idées  exprimées  dans  le  rap- 
port susvisé  de  la  3®  Commission. 

- fr-i — 'f  nrt-  n -t 
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ANNEXES. 


ANNEXE  N«  1. 


Extrait  du  registre  des  procès-'verlîaux  des  séances 
<1u  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

(Séance  du  15  mars  1839). 

Présents:  MM.  Arago,  Aubé,  Beau,  etc. 

Le  Conseil^ 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  courant,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  propose  : 

1“  D’adopter  le  mode  proposé  par  la  Commission  pour  le  règlement  des  hono- 
raires dus  à l’avocat  et  à l’avoué  de  la  Ville  de  Paris  pour  la  défense  des  intérêts 
de  cette  administration  devant  le  jury  d’expropriation; 

2°  D’approuver,  en  conséquence,  le  règlement  d’après  ce  mode  des  honoraires 
dus  à ces  conseillers  pour  diverses  affaires  de  cette  nature  et  montant  à la  somme 
de  9,139  fr.  75  c.  à partager  par  moitié  entre  eux; 

Considérant  qu’il  convient  que  les  honoraires  à allouer  à l’avocat  et  à l’avoué 
de  la  Ville  dans  les  affaires  pour  cause  d’expropriation  publique  soient  réglés 
d’après  des  bases  invariables  et  que  celtes  proposées  paraissent  équitables  ; 

Considérant  que  les  honoraires  dont  l’état  est  joint  au  mémoire  susvisé  ont  été 
fixés  d'après  ces  bases, 

Délibère  : 

Art.  1".  — Il  y a lieu  d’approuver  les  tarifs  d’après  lesquels  la  Commission 
propose  de  régler  la  quotité  des  honoraires  à allouer  à l’avocat  et  à l’avoué  de  la 
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Ville  dans  les  affaires  pour  cause  d’ulilité  publique,  en  appliquant  cumulativement 
pour  chaque  affaire  ces  deux  tarifs  dont  la  teneur  suit: 

1"  TARIF. 

Sur  les  indemnités  allouées  par  le  jury  soit  aux  propriétaires,  soit  aux  loca- 
taires ou  aux  fermiers  expropriés,  1/4  0/0  jusqu’à  50,000  fr. , 1/8  0/0  sur  l’excé- 
dant de  50,000  fr.  jusqu’à  100,000  fr.,  1/16  0/0  sur  l’excédant  de  100,000  fr. 

2®  TARIF. 

Sur  les  réductions  obtenues  sur  les  demandes  des  propriétaires,  locataires  ou 
fermiers  expropriés,  1/2  0/0  jusqu’à  50,000  fr.,  1/4  0/0  sur  l’excédant  de  50,000  fr. 
jusqu’à  100,000  fr. , 1/8  0/0  sur  l’excédant  de  100,000  fr. 

Toutefois,  leminimum  des  honoraires  pour  chaque  affaire  est  fixé  à cent  francs. 

Les  indemnités  accordées  aux  locataires  ou  fermiers  sans  bail  ne  donneront 
lieu  à aucun  honoraire. 

Les  honoraires  réglés  d’après  les  bases  ci-dessus  seront  partagés  par  moitié 
entre  l’avocat  et  l’avoué  de  la  Ville. 

Art.  2.  — Il  y a lieu,  en  conséquence,  d’après  les  bases  de  ces  tarifs  d’approuver 
le  règlement  des  honoraires  dus  à MM.  Boinvilliers,  avocat,  et  Gavault,  avoué  de 
la  Ville,  pour  diverses  affaires  de  cette  nature  et  montant  à la  somme  de 
9,139  fr.  75  c.  qui  sera  partagée  entre  eux  par  moitié. 

Cette  somme  sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  1,950  fr.  sur  le  restant  libre 
du  crédit  ouvert  par  l’art.  9 du  chap.  16  du  budget  de  1838,  et  le  surplus 
de  7,189  fr.  75  c.  sur  le  même  crédit  au  budget  de  1839. 

Signé  au  registre:  Besson,  président,  Lanquetin,  secrétaire. 


Pour  extrait  conforme: 


Le  Secrétaire  général, 


Signé:  Parran. 


Cette  délibération  a été  homologuée  par  arrêté  de  M.  le  Préfet  en  date  du 
16  décembre  1846. 


Pour  copie  conforme: 


Maurice  Picard. 
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ANNEXE  N°  2. 


Extrait  du  registre  des  proeès-'^erbaux  des  séanees  de  la 
Conamissioii  muiaieâpale  de  Ba  'Ville  de  Paris . 

Séance  du  13  juin  1851. 

Présents  : MM.  Bourdon,  Chevalier,  Delangle,  Deleslre,  Duperrier,  Eck, 
Flon,  Lanquetin,  Moreau  de  la  Seine,  Moreau  (Ernest),  Moreau  (Auguste), 
Périer,  Peupin,  Ramond  de  la  Croizette,  de  Ribeyrolles,  Horace  Say, 
Segalas,  Mortimer  Ternaux,  Thierry,  Tronchon  et  Vavin. 

La  Commission, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1851,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  : 

1®  L’adoption  d’un  tarif  définitif  réglant  les  honoraires  de  MM.  Boinvilliers  et 
Picard  pour  plaidoiries  devant  le  jury  en  matière  de  terrains  retranchés  par  voie 
d’alignement  ; 

2°  Le  règlement  du  compte  des  honoraires  payés  jusqu’à  ce  jour,  à titre  d’a- 
compte, aux  conseils  de  la  Ville  en  pareille  matière,  résultant  de  l’application  aux 
auciennes  affaires  du  tarif  nouveau  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  tableau  présenté  à l’appui  de  ce  mémoire  et  offrant  le  résultat,  pour  sept 
années,  à partir  de  1843  inclusivement,  de  l’essai  de  ce  tarif  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d'allouer  aux  Conseils  de  la  Ville  des  honoraires  pro- 
portionnés à l’importance  de  l’affaire  et  du  succès  obtenu; 

Considérant  que,  s’il  convient  de  leur  accorder  un  minimum  fixe,  il  est  juste 
aussi  qu’aucun  honoraire  ne  soit  alloué  pour  les  affaires  de  peu  d’importance; 

Considérant  d’une  part  que  le  chiffre  de  30  fr.  indiqué  par  M.  le  Préfet  comme 
ne  devant  donner  lieu  à aucun  honoraire  paraît  pouvoir  être  élevé  à 100  fr.;  que, 
d’un  autre  côté,  la  proportion  d’un  quart  pour  cent  sur  les  différences  entre  les 
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demandes  et  les  allocations  peut  être  élevée  à un  demi  pour  cent,  modification  à 
laquelle  M . le  Préfet  déclare  consentir, 

Délibère  : 

Art.  1®".  — A l’avenir  les  tionoraires  de  l'avocat  et  de  l’avoué  de  la  Ville  pour 
plaidoiries  devant  les  jurys  appelés  à fixer  les  indemnités  dues  pour  terrains  retran- 
chés ou  pris  par  voie  d’alignement  seront  établis  ainsi  qu’il  suit  : 

20  francs  par  affaire. 

1/2  °lo  sur  la  différence  entre  le  montant  des  demandes  ou  offres  faites  par  les 
parties  et  les  allocations  accordées  par  le  jury. 

Les  affaires  qui  ne  donneraient  lieu  en  faveur  des  parties  qu’à  des  allocations 
de  100  fr.  et  au-dessous  ne  compteront  aucun  honoraire. 

Art.  2.  -^Le  compte  des  honoraires  des  autres  Comseils  de  la  Ville  pour  les 
affaires  de  cette  nature  plaidées  jusqu’en  1849  inclusivement  est  arrêté  parappli- 
cation  de  ce  tarif  à la  somme  de 31,463.  » 

Sur  laquelle  il  a été  payé  à MM.  Boinvilliers  et  Picard  celle  de.  23,881.  34 

En  sorte  qu’il  reste  dû 7,581.  66 


Art.  3.  — Pour  solder  ce  reliquat,  il  est  mis  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine,  par  imputation  sur  le  fonds  alloué  à l’art.  9 du  chap.  15  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  courant,  un  crédit  de  sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un 
francs  soixante-six  centimes. 

Signé  au  registre  ; Lanquetin,  Président. 

Delestre,  Secrétaire. 

Pour  extrait  conforme: 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture, 

Signé:  Merruau. 

Pour  copie  conforme  : 

Maurice  Picard. 
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ANNEXE  N°  3. 


[:at  des  honoraires  attribués  en  matière  d’expropriation  à l’aroué  de  fa  Ville. 


Une  somme  égale  à celle  portée  ci  ce  tableau  a été  attribuée  à l'avocat  de  la  Ville. 


DATES 

DES  JUGEMENTS. 


OPÉRATIONS. 


NOMBRE 


DEMANDE 


ALLOCATION 


D’ AFFAIRES. 


DES  EXPROPRIÉS. 


DU  JURY. 


DIFFÉRENCES. 


HONORAIRES. 


ANNEE  1877 


3 mars 

8 mars 

8 mars 

4 mars 

4 mars 

9 mai 

9 mai 

3 juin 

8 juillet 

4 juillet 


Rue  des  Alouettes 

1 

32,100.  » 

26,000.  » 

6,400.  » 

Avenue  Parmentier 

96 

8,483,163.  » 

3,731,587.  » 

4,751,576.  » 

Quai  de  Javel 

19 

1,900,564.  » 

768,910.  » 

1,131,654.  » 

Chemin  dès  Plantes 

13 

248,949.  » 

115,4.50.  » 

133,499.  » 

Avenue  Montsouris 

74 

3,895,468.  » 

2,151,785.  » 

1,743,683.  » 

Rue  Saint-Jacques 

5 

403,152.  » 

265,000.  » 

138,152.  » 

Rue  Barrault 

15 

437,870.  » 

158,812.  « 

279,048.  » 

Place  du  Trône 

2 

154,773.  » 

100,500.  » 

54,273.  » 

Avenue  de  SufTren 

10 

637,875.  » 

311,500.  » 

326,375.  » 

Rue  de  la  Vera-Gruz 

1 

25,350.  » 

17,910.  » 

7,440.  » 

A reporter 

236 

16,219,564.  » 

7,647,454.  » 

8,572,100.  » 

50.  » 

11,229.  79 

2,745.  48' 

786.  » 

6,855.  40 

623.  50 

1,126.  74 

331.  25 
(1) 

1,023.  48“ 
50.  » 


24,821.  64 


(1)  Les  honoraires  dont  le  paiement  a été  suspendu,  en  .c.xécution  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  20  décembre,  18?8  sont  indiqués  en 
narge  par  un  astérisque. 
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D.VTKS 

JUCEMEXTS. 

OPÉluriONS.' 

NOMBRE 

D’AFFAIRES. 

DEMANDE 

DES  EXPROPRIÉS. 

ALLOCATION 

DU  JURY. 

DIFFÉRENCES. 

Reporta 

236 

16,219,564.  » 

7,647,454.  « 

8,572,100.  » 

28  juillet 

i2 

96,720.  » 

32,000.  » 

64,720.  » 

28  juillet 

1 

130,000.  » 

60,000.  » 

70,000.  » 

6 septembre 

4 

183,070.  » 

107,500.  » 

75,570.  » 

26  septembre 

1 

* 30,303.  » 

17,500.  » 

12,803.  » 

Entrepôts  de  B^rcy  : 

2()  septembre 

Ire  série 

106 

8,895,934.  » 

5,563,330.  » 

3,332,604.  » 

26  septembre 

118 

7,923,086.  » 

4,950,021.  » 

2,973,065.  » 

26  septembre 

3e  série 

111 

9,138,118.  » 

5,859,121.  » 

3,278,897.  » 

26  septembre 

4e  série 

137 

8,679,992.  » 

5,210,883.  >) 

3,462,909.  » 

26  septembre 

12 

598,907.  » 

408,101.  » 

190,806.  » 

27  décembre 

Boulev.  St-Germain  (Odéon). 

23 

2,197.594.  » 

1,300,700.  » 

896,894.  B 

31  octobre 

Rue  N.-D.-dcs-Victoires. . . , 

7 

974,500.  » 

715,600.  » 

258,694.  » 

10  novembre 

Riift  namrémont,  

7 

96,802.  » 

36,108.  » 

60,694.  » 

10  novembre 

Rue  des  Vignolles 

62 

770,276.  » 

476,875 . » 

293,401.  » 

6 décembre 

Rue  Ronssnl 

4 

174,292.  » 

107,000.  » 

67,292.  » 

6 décembre 

(iimet.ièrft  Sainh-Onen 

23 

739,873.  » 

315,286.  » 

424,587.  » 

6 décembre 

Rues  Copernic  et  Villejust.. 

20 

1,134,012.  » 

584,900.  » 

549,112.  » 

27  décembre 

Rue  Chauveau-Lagarde 

7 

688,892.  » 

388,000.  » 

300,892.  » 

27  décembre 

Rue  du  Bac 

21 

1,833,241.  » 

1,087,451.  » 

745,790.  » 

29  décembre 

Rue  des  Ardennes 

2 

113.000.  » 

37,000.  » 

76,000.  » 

Totaux 

904 

60,618,176.  » 

34,901,830.  » 

25,712,330.  » 

HONORAIRES. 


24,821.  64 
203.  55 
218.  75'  I 
334.  55 
.50.  » 

12,514.  50  , 
11,534.  12 
12,609.  13  f 
15,082.  18 
881.  19 
3,135.  79 
845.  » 
395.  » 
2,913.  25 
310.  10* 
1,592.  34 
2,042.  42 
1,041.  98  ■ 
2,4.59.  49  ' 
236.  25'| 

93,221.  23 
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DATES 


DES  JUGEMENTS. 


OPÉRATIONS. 


NOMBRE 

D’AFFAIRES. 


DEMANDE 


DES  EXPROPRIES. 


ALLOCATIONS 


ANNEE  1878. 


23  mars 

Boulevard  de  la  Vilictte.... 

23  mars 

23  mars 

Boulevard  Saint-Germain... 

(Bruley.) 

25  mai  1878 

Rue  de  Tanger 

25  mai 

Boulevard  Saint-Germain... 

(Ffiugère  des  Forts.) 

26  janvier  1878.. . 

Rue  de  l’Homme-Armé 

22  juin  1878 

Rue  dans  l’axe 

29  juin 

29  juin 

Ahnrfi.s  Hp.  Rp.rr.y 

24  août 

24  août 

21  août 

'8  septembre 

Rue  des  Pyramides 

5 octobre 

Hnft  flft  la  Rpynip 

5 octobre 

5 octobre 

8 septembre 

Piue  Duhe.^me 

Totaux 


4 

227,914.  » 

77,600.  B 

8 

562,592 . » 

424,250.  B 

3 

138,000.  » 

110,000.  B 

3 

240,643.  » 

46,660.  B 

2 

99,000.  » 

70,000.  B 

7 

202,075.  » 

92,600.  B 

64 

2,564,075.  B 

1,016,550.  B 

111 

4,415,873.  » 

1,468,757.  B 

6 

339,175.  » 

215,500.  B 

8 

184,856.  B 

43,310.  B 

2 

69,000.  B 

48,500.  B 

8 

767,650.  B 

468,000.  B 

48 

2,731,533.  B 

l,f)44,842.  B 

14 

109,614.  B 

82,161.  B 

10 

1,694,483.  B 

511,370.  B 

1 

3,000.  » 

3,000.  'b 

» 

115,800.  B 

98,895.  .. 

299 

14,465,283.  b 

6,321,995.  B 

DIFFÉRENCES. 


150,314.  » 
138,342.  » 

20,0i.0  » 

193,983.  » 
29,000.  » 
109,475.  )) 
1,547,525.  )) 
2,947,116.  » 
123,675.  » 

141,546.  ï 
20,500.  » 

299,650.  » 
1,186,691.  » 
27,454.  » 
1,183,113.  )) 

» 

16,985.  » 


8,135,369.  » 


HONORAIRES. 


457.  40* 
723.  50 
198.  75 
428.  55* 
160.  >;* 
492.  »* 
5,600.  58* 
7,811.  09* 
552.  75* 
487.  50* 
110.  60* 
970.  50* 
3,741.  58* 
179.  87* 
1,911.  59* 

50.  B * 

136.  25* 


24,012.  51 


1 
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[)A.TES 

DBS  JUGEMENTS. 


0PER.\T!0.\S. 


NOMBRE 

D’AFFAIRES. 


DEMANDES 


DES  EXPROPRIES. 


ALLOC.ATIÛNS 


DIFFERENCES, 


HONORAIRES 


ANNEE  1879 


4 mars 

3 avril 

2 mai 

Cimetière  d’ivrj 

Hue  Saint-Vves 

Rue  Csquirol 

41 

4 

2 

750,9.56.  » 
170,178.  » 
14,350.  » 

244,188.  » 
75,300.  » 
4,750.  » 

506,768.  » 
94,878.  » 
9,600.  » 

1,880  . 77* 
353.  92* 
.50.  »* 

3 septembie.  . . . 

Rue  N.-D.-des-Victoires.  ... 

14 

2,493,635.  » 

1,592,100.  » 

901,535.  » 

2,4776  . 62* 

4 septembre 

Rue  François  1er 

1 

323,173.  » 

210,000.  » 

110,000.  » 

323.  4?* 

27  septembre,.... 

Rue  Monlcalm 

4 

64,035.  » 

30,900.  » 

33,135.  » 

210.  »* 

9 octobre  

Rne  (lu  (îâmrnl-Rruriftt 

1 

23,100.  « 
89,041.  » 

14,7(X).  » 
89,041.  » 

8, -100.  » 

J» 

50.  »* 
250.  »* 

27  septembre 

Rue  des  Peupliers 

11 

9 octobre 

Riio  (le  riïoin mn-A rmé 

584,975.  » 
208,042.  » 

360,450 . » 
60,100.  » 

224,525.  » 
141,942.  » 

832.  50* 

30  septembre 

Boulevard  Saint-Germain... 

7 

531.  60* 

Totau.x 

98 

4,721,485.  » 

2,681,529.  » 

2,030,783.  » 

6,959.  83 

TERRAmS  RETRANCHES  ET  PRIS.  - ANNEES  1877,  1878,  1879. 


3 fév.  et  3 mai  77 

19  mai 

13  di’cembre 

13  décembre 

21  août  1878 

5 octobre  1878.. 
17  juillet  1879... 
17  juillet 


Terrains  retranchés 

Terrains  pris 

Terrains  retranchés.... 

Terrains  pris 

Terrains  retranchés.... 

Terrains  pris 

Terrains  retranchés... 
Terrains  pris 

Totaux. 


195 

841,181. 

» 

688,740. 

» 

152,441. 

» 

1,911.  »* 

38 

24,343. 

» 

24,814. 

» 

472. 

» 

171.  »* 

115 

494,333. 

» 

314,767. 

» 

179,565. 

)) 

1,388.  90* 

24 

7.805. 

» 

9,346. 

)) 

1,541. 

» 

133.  85* 

166 

759,384. 

» 

695,365. 

» 

64,018. 

» 

1,400.  »' 

48 

68,307. 

• 

82,.599. 

» 

14,291, 

» 

295.  50* 

172 

838,663. 

D 

465,519. 

» 

373,114. 

» 

2,272,  85* 

54 

40,950. 

» 

51,827. 

» 

10,876. 

» 

365.  90* 

712 

3,074,966, 

» 

2,332,979. 

» 

796,348. 

» 

7,939,  >* 
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RÉCAPITULATION. 


ANNÉES. 

DEMANDES. 

ALLOCATIONS. 

DIFFÉRENCES. 

HONORAIRES. 

NOMBRE 

D’AFFAIRES. 

1877 

60,618,176.  » 

34,904,830.  » 

25,712,830.  » 

93,241.  23 

904 

1878 

14,465,283.  » 

6,321,995.  » 

8,135,369.  » 

24,012.  51 

299 

1879 

4,721,485.  » 

2,681,529.  » 

2,030,783.  » 

6,959.  83 

98 

79,804,944.  » 

43,908,351.  » 

35,878,972.  » 

124,213.  57 

1,301 
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ANNEXE  N°  4, 


Relevé  des  honoraires  perçus  par  les  notaires  de  la  Ville 
pour  ventes  et  acquisitions  pendant  les  années  1.896, 
189  9,  1898  et  1896  d’après  les  registres  d’Étude. 


ANNÉES. 

HONORAIRES 

payés 

par  les  acquéreurs 
pour 

adjudications 
et  ventes  faites 
par  la  Ville. 

HONORAIRES 

pour 

acquisitions 

par 

la  Ville. 

TOTAUX. 

OBSERVATIONS. 

Ma  DELAPALME  (Jules-Émile),  rue  Auber,  11. 


1876 

1877 

1878 

1879 


53,205.  » 
28,090.  90 
19,426.  80 
35,971.  35 


15,673.  75 
7,561.  75 
6,615.  50 
2,505.  70 


68,878.  75 
35,652.  65 
26,042.  30 
38,477.  05 


Les  chiffres  ci-contre  sont  ceux  des 
honoraires  perçus  réellement  sous 
déduction  des  honoraires  payés  aux 
notaires  en  2*. 


Totaux. . 


169,050  . 75 
Moyenne  par  année 


169.050.  75 


42,262.  68 


Me  MAHOT-DELAQUER.\iNTONNAIS. 


1876 

25,931. 

20 

26,634. 

75 

52,615. 

95 

1877 

35,658. 

95 

6,068. 

» 

41,726. 

95 

1878 

34,269. 

37 

4,231. 

65 

38,501. 

02 

1879 

25,924. 

17 

217. 

50 

26,141. 

67 

Totaux. . . 

121,783. 

69 

37,201. 

90 

158,985. 

59 

158,985.  59 

Moyenne  par  année. . . 

39,746. 

39 

Récapitulation 


Me  Delapalme, 


169,050  . 75 


Rachat  du  canal  de  l’Ourcq  : 15,000 
francs. 


Me  Mahot-Delaquerantonnais 

Totaux 

1/2  pour  chacun 

Moyenne  par  année  (1/4) 


158,935.  59 
328,036.  34 
164,018.  17 
41,004.  54 


Ty>  Ch.  de  Mourgues  Fî£?.  — 2879, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS- 


1880. 


s. 

RAPPORT 


Présenté  par  M.  Germer  B\illière,  au  nom  de  la  1’'®  Commission  (1), 
sur  le  placement  des  fonds  de  trésorerie. 


(Annexe  au  procXs-verbal  de  la  séance  du  20  mai  1880. 


Messieurs, 

DBpuis  longtemps,  votre  Commission  des  Finances  se  préoccupe  de 
la  situation  de  la  trésorerie  de  la'Yille  de  Paris.  Des  sommes  consi- 
dérables affectées  à des  dépenses  extraordinaires  d’architecture,  de 
voirie,  d’écoles,  d’eaux  et  égouts,  de  cimetières  sont  immobilisées  ; 
ces  sommes  atteignent  presque  constamment,  depuis  plusieurs 


(1)  La  Commission  {Finances)  est  composée  de  MM.  Jacques,  Président;  Germer 
Baillière,  Secrétaire;  Martial  Bernard,  Bixio,  Hubbard,  Maillard,  Marias  Martin,  Aristide 
Rey,  Reygaal,  Rigaut. 

1\°  63. 
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ann  es,  !c  chiffre  de  cenl  iniliiuns,  elles  sont  déposées  au  Trésor  et 
rapportent,  comme  intérêts,  un  pour  cent  (1). 

Notre  collègue,  M.  Engelhard,  qui  avait  déjà  déposé  line  proposition 
tendant  à améliorer  cette  situation,  a proposé  dans  la  séance  du 
l®*"  décembre  1879,  une  délibération  ainsi  conçue: 

Le  soussigné  propose  au  Conseil  municipal  de  prendre  la  délibération  suivante: 

Le  Conseil  renouvelle  l'invitation  déjà  faite  à la  Commission  des  Finances  de 
déposer  son  rapport  sur  les  fonds  existant  au  Trésor  de  la  Ville,  sur  leur  emploi 
plus  ou  moins  prochain,  sur  les  intérêts  qu’ils  produisent  et  qu’on  pourrait  leur 
faire  produire,  et  enfin  de  donner  son  avis  sur  la  désaffectation  de  certains  de 
ces  fonds. 

Engelh.vrd. 


M.  Engelhard  n’a  pas  tardé  à reconnaître,  sur  les  observations  qui 
lui  ont  été  faites  par  plusieurs  membres  de  la  1*'®  Commission,  qu’une 
partie  de  sa  proposition  ne  pouvait  être  acceptée  par  la  Commission 
des  Finances  ; que  la  désaffectation  des  fonds  devait  être  étudiée  et 
proposée  par  les  Commissions  compétentes  qui  avaient  proposé  l’ou- 
verture des  crédits,  et  il  a déclaré  borner  sa  proposition  à l’emploi 
des  fonds  de  trésorerie. 


(l)Le  compte  (la  la  Ville  de  Paris  avec  le  Trésor  se  divise  en  deux  comptes  différents: 

1®  Le  compte  n“  1,  s'applicpiant  aux  londs  de  roulement  pour  dépenses  ordinaires 
et  ne  pouvant  pas  dépasser  la  somme  de  30  millions,  porte  intérêts  depuis  le  1®’' jan- 
vier 1880; 

2 ®/o  sur  les  10  premiers  millions; 

1 1/2  ®/o  sur  les  10  millions  suivants; 

1 °/o  sur  les  10  derniers  millions  (circulaire  du  Ministre  des  Finances  du  22  novem- 
bre 1879). 

2®  Le  compte  u®  2 des  fonds  pour  dépenses  extraordinaires  qui  porte  intérêts  à 1 ®/o, 
quelque  soit  le  cîiiffre  de  ces  fonds. 


63. 


i^i.  Cernesson,  Prosident  de  la  Commission  du  Budgel  de  1880, 
ayant  été  amené  à examiner  cette  question,  a déclaré  qu’il  ne  pouvait 
appuyer  la  proposition  de  M.  Engelhard  même  réduite  à ces  termes  ; 
«il  pourrait  arriver  que  la  rente,  venant  à baisser,  la  Ville  fût  obligée 
« de  vendre  à un  moment  donné  et  de  perdre  la  différence.  G’est  là 
« de  la  spéculation  et  il  n’est  pas  de  la  dignité  de  la  Mlle  de  faire 
« acte  de  spéculation.  » 

Malgré  ces  observations,  le  Conseil  municipal  a adopté  le  renvoi 
à la  Commission  des  Finances  de  la  proportion  de  M.  Engelhard. 

Votre  1^®  Commission  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  résultat  de 
ses  délibérations  sur  celle  importante  question  . 

Voici  quel  était  l’état  des  fonds  affectés  à des  dépenses  extraor- 
dinaires, et  non  encore  dépensés  au  31  mars  dernier. 


Voir  Tableau  : 


ÉTAT  présentant  la  situation  au  31  mars  1880  des  crédits  pour  dépenses 
extraordinaires  transportés  de  1879  à l'Exercice  1880. 


NATURE  DES  OPÉRATIONS. 

RELIQUATS 

des 

CRÉDITS 

non  employés 
au 

31  décembre  1879. 

SOMMES 

PAYÉES 

au 

31  mars  1880. 

RESTE 

DISPONIBLE. 

Hôtel  (le  Ville 

6,945,508.  32 

275,359.  87 

6,670,208.  45 

Construction  d’établissements  scolaires... 

12,743,297.  27 

401,392.  88 

12,341,904.  39 

École  de  médecine  (reconstruction  et  agran- 
dissement)  

2,740,221.  98 

88,4-54.  96 

2,651,767.  02 

École  pratique  de  médecine 

1,409,979.  36 

126,843.  28 

1,283,136.  08 

H Construction  d’une  Faculté  des  sciences  et 
1 agrandissement  de  la  Sorbonne 

3,109,820.  « 

» )) 

3,109,820.  » 

1 Construction  des  Éntrepôts  de  Bercv 

13,364,855.  36 

308,113.  64 

13,056,741.  72 

1 Travaux  divers  d’architecture 

16,902,520.  01 

728,7Q0.  76 

16,173,819.  25 

Avenue  de  l’Opéra 

1.910,836.  43 

D « 

1,910,836.  43 

Prolongement  du  boulevard  Saint-Germain. 

2,047,001.  76 

270,985.  08 

1,776,016.  68 

Voirie  et  viabilité  (travaux  divers).  Prome- 
nades et  plantations 

22,163,941.  75 

2,138,236.  07 

20,025,705.  08 

Dépenses  relatives  à l’Éxposition  univer- 
selle de  1878 

915,694.  64 

3-50.  » 

915,344.  64 

Eaux  et  Égouts.  Navigation 

20,565,326.  33 

939,076.  04 

19,629,250.  29 

Cimetières  dans  Paris 

482,800.  55 

134,563.  97 

348,231.  58 

Cimetière  de  Méry-sur-Oise 

11,940,759.  32 

2,049.  98 

11,938,709.  34 

Dette  immobilière 

1,902,053.  49 

723,885.  24 

1,178,168.  25 

Dépenses  diverses 

2,526,294.  87 

220,196.  79 

2,306,098.  08 

Totaux 

121,670,971.  44 

6,355,213  . 56 

115,315,757.  88 
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La  situation  actuelle  esta  peu  près  la  même  que  celle  du  3!  mars; 
li  a été  payé  à peu  près  2 millions  sur  cette  somme  de  plus-  de 
Î15  millions  et  nous  pouvons  estimer  que  le  chiffre  des  fonds  affec- 
tés à des  dépenses  extraordinaires  et  non  dépensés  s’élève  actuelle- 
ment à la  somme  de  113  millions  (1). 

Nous  nous  sommes  préoccupés  de  savoir  quelle  était  la  portion  de 
cette  somme  qui  ne  serait  pas  dépensée  d’ici  à un  an  ou  dix-huit 
mois,  et  les  renseignements  de  M.le  Directeur  des  Travaux  nous  ont 
permis  de  dresser  le  tableau  suivant  : 


Travaux  d’architecture  et  écoles 5,000,000.  )> 

Viabilité  et  travaux  de  voirie 3,000,000.  » 

Eaux  et  égouts 6,000,000.  w 

Sorbonne 3,000,000.  » 

Hôtel  de  Ville : 3,000,000.  « 

Cimetière  de  Méry 11,000,000.  » 

Boulevard  Saint-Germain  et  avenue  de  l’Opéra.  . 2,000,000.  » 

Entrepôt  de  Bercy 7,000,000.  « 

Total 40,000,000.  » 


Il  y a donc  parmi  les  sommes  déposées  au  Trésor,  40  millions,  que 
la  Ville  de  Paris  ne  dépensera  pas  d’ici  à un  an  ou  quinze  mois,  ou 
peut-être  même  deux  ans,  et  dont  il  serait  possible  de  tirer  un  parti 
plus  avantageux  que  celui  que  nous  offre  le  Trésor  public. 

L’article  89  du  Règlement  'pour  servir  à la  complabüilé  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  Ville  de  Paris  dit  en  effet  ; 


(1)  Outre  cette  somme,  la  Ville  a en  caisse  ou  au  Trésor  une  somme  d’environ  30  mil- 
lions, qui  représente  le  fonds  de  roulement,  et  qui  provient  des  recettes  Ludgétaires 
de  1880.  C’est  au  moyen  de  cette  somme  que  l’Administration  pourvoit  à ses  besoins 
de  chaque  jour  et  doit  pourvoir  au  paiement  des  coupons  qui  seront  payables  au  mois 
de  juillet  prochain. 
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Les  fonds  libres  de  la  Ville  de  Paris,  non  placés  au  Trésor,  ne  peuvent  être 
employés  qu’en  acquisition  d’immeubles,  de  renies  sur  l’État  ou  de  lettres  de  gage 
du  Crédit  foncier. 

Les  acquisitions  de  rentes  ou  de  lettres  de  gage  doivent  être  autorisées  par  le 
Préfet. 

L’acquisilioii  d’immeubles  pourrait  présenter,  dans  certaines  cir- 
constances, de  sérieux  avantages,  surtout  pour  les  immeubles  qui 
se  trouvent  sur  le  parcours  projeté  des  voies  décrétées  d’utilité 
publique  ; mais  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  donnant  droit, 
dans  ce  cas,  aux  locataires  des  immeubles  achetés,  de  demander  l’ex- 
propriation immédiate,  rendent  ces  acquisitions  onéreuses. 

Reste  l’acquisition  de  rentes  sur  l’État  ou  de  lettres  de  gage  du 
Cré  lit  foncier. 

Ce  placement  présente  des  inconvénients  et  des  avantages  qui  ont 
été  discutés  dans  le  sein  de  la  Commission  des  Finances  et  que  nous 
devons  soumettre  à votre  appréciation  : 

Il  est  certain  que  les  fonds  d Ctat  peuvent  être  en  baisse  au  mo- 
ment où  nous  aurons  besoin  de  vendre  nos  titres  et  il  peut  en  résul- 
ter une  perte  pour  notre  trésorerie  ; puis  la  chance  de  gain  elle-même 
est-elle  conciliable  avec  la  sage  réserve  que  nous  nous  sommes  tou- 
jours imposée  dans  les  questions  de  finances? 

On  peut  répondre  à ces  objections  que  la  différence  entre  l’intérêt 
que  nous  donne  le  Trésor  et  celui  que  nous  procurera  le  placement 
de  nos  fonds  sera  considérable,  nous  pouvons  espérer  que  cet  intérêt 
sera  de  3 fr.  50  c.  % au  lieu  de  1 %:  ce  qui  fera  pour  lesTO  millions 
que  nous  pouvons  placer  1,000,000  fr.  de  bénéfice  pour  un  an  et 
2,000,000  fr.  pour  deux  ans  ; si  le  taux  de  la  rente  baisse,  il  n’est  pas 
vraisemblable  qu’il  baisse  de  5 fr.  d’ici  à deux  ans,  excepté  dans  le 
cas  d’événements  extraordinaires,  tels  qu’une  guerre  étrangère,  et 
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alors  il  est  très  probable  que  les  travaux  auxquels  doivent  s’appli- 
quer nos  fonds,  seraient  retardés  et  qu’il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
réaliser  nos  titres. 

Quant  au  principe  même  de  celte  opération,  il  est  très  acceptable 
pour  les  consciences  les  plus  timorées:  nous  ne  faisons  pas  une 
spéculation,  nous  faisons  un  placement;  nous  agissons  comme 
agissent  les  industriels  et  les  commerçants  les  plus  sérieux,  les  pères 
de  famille  les  plus  prudents. 

C’est  là.  Messieurs,  le  sentiment  de  votre  Commission  des  Finances. 

Parmi  les  fonds  d’État,  nous  vous  proposons  d’écarter  le  5 % qui 
est  exposé  à la  conversion,  et  d'adopter  le  3 % ancien  et  le  3 % 
amortissable. 

M.  Hubbard  a proposé  que  les  intérêts  des  fonds  de  trésorerie 
placés  en  renies  sur  l’État,  soient  inscrits  au  Budget  ordinaire  ; votre 
Commission  n’a  pas  été  de  cet  avis;  il  est  certain,  en  effet,  que 
cette  recette  n’est  pas  de  nature  à se  reproduire  régulièrement  tous 
les  ans,  et  nous  espérons  même  que  les  travaux  auxquels  ils  s’ap- 
pliquent, seront  exécutés  complètement  d’ici  à une  époque  peu  éloi- 
gnée ; c’est  donc  une  recette  essentiellement  extraordinaire. 

M.  Bixio  a proposé  un  amendement,  dont  on  trouvera  plus  loin 
le  texte,  et  par  lequel  il  propose  de  substituer  le  placement  par  re- 
ports au  placement  définitif  dont  il  vient  d’être  question.  La  Com- 
mission des  Finances,  tout  en  reconnaissant  que  ce  placement  par 
reports  n’offrait  aucune  chance  de  perte,  et  pouvait  produire  un 
revenu  supérieur,  n’a  pas  cru  devoir  l’adopter,  à cause  des  diffi- 
cultés de  son  exécution  et  à cause  de  considérations  morales  qui 
ont  paru  péremptoires. 

Enfin,  Messieurs,  nous  croyons  qu’il  est  bon  pour  l’exécution 
de  l’opération  que  nous  vous  proposons,  aussi  bien  que  pour  la 
réalisation  des  valeurs  au  fur  et  à mesure  des  besoins,  que  M.  le 


8 — 


Préfet  de  la  Seine  soit  assisté  d’une  Commission  composée  du  Pré- 
sident de  la  Commission  des  Finances,  de  deux  autres  membres  de 
la  même  Commission  et  de  M.  le  Directeur  des  Finances. 

Nous  vous  proposons  donc  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  20  mai  1880. 


Le  Rapporteur  y 
GERMER  BAILLIERE. 


— î) 


N°  63. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  qu’en  présence  des  conditions  actuellement  imposées 
par  M.  le  Ministre  des  Finances  pour  le  placement  au  Trésor  dos 
fonds  disponibles  de  la  Ville  de  Paris,  il  y a lieu  de  rechercher  les 
moyens  de  faire  produire  à ces  fonds  un  intérêt  supérieur, 

Délibère  : 

Art.  1®!".  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire  emploi,  en 
rentes  3 % ancien  et  3 °Jo  amortissable,  d’une  somme  de  -40  millions, 
prise  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  non  encore 
dépensés. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  sera  assisté,  pour  l’exécution  de  ce  place- 
ment, aussi  bien  que  pour  la  réalisation  des  fonds,  au  fur  et  à mesure 
des  besoins,  d’une  Commission  composée  du  Président  de  la  Commis- 
sion des  Finances,  de  deux  autres  membres  de  cette  Commission  et 
de  M.  le  Directeur  des  Finances. 

Art.  3. — Il  sera  tenu  un  compte  spécial  du  produit  des  intérêts 
des  rentes  achetées  dans  les  conditions  ci-dessus. 

Art.  4.  — Les  frais  de  courtage  et  de  timbres  des  bordereaux 
seront  prélevés  sur  la  réserve  du  Budget  ordinaire  de  1880. 

Paris,  le  20  mai  1880. 


lU  — 


ANNEXE. 


Aniendcniciit  île  M.  Kixio. 

Le  Conseil  est  justement  préoccupé  depuis  longtemps  de  l’oisiveté  des  fonds  de 
la  Ville  qui  restent  en  caisse  ou  au  Trésor. 

L’article  89  du  règlement  de  la  comptabilité  autorise  la  Ville  à employer  ses 
fonds  libres  en  acquisition  de  rentes. 

Le  chiffre  des  fonds  affectés,  mais  disponibles  pour  un  certain  temps,  s'élève  à 
environ  115  millions. 

La  Commission  des  Finances,  après  examen  delà  somme  moyenne  pouvant  res- 
ter au  moins  une  année  en  caisse,  a évalué  la  somme  à placer  à environ  40  millions 
et  aurait  été  disposée  à l’employer  en  achats  de  3 amortissable  ou  de  3 ®/o  ancien. 

Sans  parler  de  la  difficulté  de  trouver  une  somme  de  40  millions,  soit  de 
1,310,000  fr.  de  rente,  disponible  sur  le  marché,  l’achat  ferme  de  renies  présente 
une  série  d’inconvénients. 

Au  moment  où  la  Ville  aurait  besoin  de  réaliser  ses  fonds,  la  rente  peut  avoir 
baissé,  par  conséquent  la  Ville  ne  retrouverait  pas  la  somme  intégrale  qu’elle  a 
placée. 

Or,  la  Ville  n’a  pas  le  droit  de  perdre  quoi  que  ce  soit  sur  des  fonds  provenant 
d’emprunts  qui  sont  affectés  à des  travaux  déterminés. 

11  suffirait  de  cette  raison  pour  empêcher  le  Conseil  de  vmler  un  achat  ferme. 

Le  moyen  de  concilier  à la  fois  le  sage  désir  de  ne  pas  laisser  en  caisse  de  fonds, 
improductifs,  le  besoin  d’avoir  toujours  des  fonds  disponibles  à très  courte 
échéance,  de  ne  pas  s’exposer  à perdre  sur  les  fonds  placés,  tout  en  restant  dans  les 
termes  prescrits  par  l’article  89  du  règlement  de  la  comptabilité  de  la  Ville,  est 
bien  simple. 

Il  consiste  à placer  les  fonds  de  la  Ville  en  reports  sur  la  rente  au  lieu  de  les 
placer  en  achats  fermes. 

Le  report  est,  comme  le  Conseil  le  sait,  l’opération  suivante  : 

On  achète  ferme  de  la  rente  le  l®"  du  mois  que  l’on  revend  le  même  jour  au  31 
du  même  mois. 
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On  reçoit  les  titres  achetés  que  l’on  conserve  en  caisse  tout  le  mois  et  on  touche 
le  loyer  de  l'argent  au  taux  du  report. 

Celte  opération  se  continue  ainsi  de  mois  en  mois  : c’est  un  achat  ferme  limité  à 
un  mois. 

A la  fin  de  chaque  mois,  par  conséquent,  la  Ville  rentre  en  possession  de  ses 
fonds  qu’elle  peut  à son  gré  replacer  ou  employer  suivant  leur  destination. 

Dans  cette  opération,  la  Ville  ne  court  aucun  risque,  ni  de  gain,  ni  de  perte, 
elle  ne  touche  que  l'intérêt  qu’elle  recherche  de  ses  capitaux. 

Cette  façon  de  placement  présente,  en  outre,  cet  avantage,  qu’au  lieu  de  40  mil- 
lions à placer,  la  Ville  peut  placer  à certain  moment  100  millions  et  constamment 
plus  de  60  ou  80,  par  conséquent  retirer  une  somme  plus  considérable  de  revenu. 

Avec  le  taux  actuel  des  reports  qui  est  de  près  de  3 "/o,  cette  opération  procure- 
rait à la  Ville  un  revenu  de  près  de  2 millions  par  an,  absolument  perdu  actuel- 
lement, sans  profit  pour  personne. 

On  a parlé  à ce  propos  de  spéculations  de  Bourse. 

Le  report  est  moins  une  spéculation  de  Bour.«e  que  ne  l’est  un  achat  ferme 
quand  on  est  contraint,  comme  dans  le  cas  de  la  Ville,  de  revendre  pour  retrouver 
les  fonds  affectés. 

La  seule  influence  que  cette  opération  puisse  avoir,  c'est  de  favoriser  le  main- 
tien du  taux  de  la  rente,  c’est-à  dire  le  crédit  de  l’État. 

Il  n’y  a,  je  crois,  aucun  inconvénient  à cela. 

J’ai  donc  l’honneur  de  soumettre  à la  Commission  des  Finances  la  proposition 
suivante  : 

Les  fonds  affectés  par  différents  emprunts  et  votes  du  Conseil,  actuellement 
sans  emploi,  disponibles  en  attendant  la  réalisation  des  travaux  qu’ils  doivent 
payer,  seront  employés,  sous  forme  de  reports,  en  achats  mensuels  sur  les  trois 
rentes  françaises  5 °lo,  3 "/o  ou  3 ®/o  amortissable  jusqu’à  concurrence  des  di.spo- 
nibilités  mensuelles. 

Une  Commission  composée  de  trois  membres  pris  dans  la  Commission  des 
Finances  se  joindra  chaque  mois  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  à M.  le  Directeur  des 
Finances  pour  fixer  la  somme  à employer  en  reports  pour  le  mois  suivant.  • 

Les  achats  seront  faits  par  l’intermédiaire  des  membres  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  agents  de  change  de  Paris. 


Paris,  le  4 mai  1880. 


M.  BIXIO. 


Typ.  Ch.  de  Mourgiies  FîS?.  — 3027. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


Présenté  par  M.  Deligny,  au  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur  la 
question  de  V utilisation  des  eaux  des  égouts  de  Parü. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  25  mai  1880-) 


Messieurs, 

M.  Engelhard  et  quelques-uns  de  nos  collègues  ont  présenté  au 
Conseil  dans  la  séance  du  13  mai  un  contre-projet  aux  conclusions 
de  la  6^  Commission,  en  ce  qui  concerne  l’utilisation  des  eaux 
d’égouts. 

Nos  collègues  proposent  : 

De  négocier  avec  les  communes  et  les  cultivateurs  de  Méry, 
Saint-Ouen-l’Aumône,  Pierrelaye,  Taverny,  Frépillon  et  autres,  à 
l’effet  de  mettre  à leur  disposition  telle  quantité  d’eau  d’égout  qu’ils 


(1)  La  6*  Commission  (Eaux  et  Egouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président; 
Manet,  Secrétaire;  Cattiaux,  Delpech,  Humbert,  Level,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant, 
Sick. 
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s’engageraient  à utiliser  selon  les  saisons  et  les  besoins  de  leurs 
cultures. 

2°  D’accepter  en  principe  les  propositions  de  MM.  Fournier  et 
Bilange,  en  réservant  pour  la  Ville  toute  liberté  d’action,  tant  pour 
l’utilisation  agricole  <iue  pour  l’application  de  tous  perfectionne- 
ments que  la  science  pourra  découvrir. 

Ces  propositions  sont  appuyées  sur  une  série  de  considérants 
dont  quelques-uns  ne  sont  que  l’affirmation  de  vérités  que  personne 
ne  conteste,  mais  dont  plusieurs  sont  la  reproduction  d’erreurs 
anciennes,  ou  de  faits  inexacts  qu’il  importe  de  rectifier  de  nouveau 
en  présence  de  l’autorité  que  leur  donnerait  la  signature  de  nos 
collègues. 

* Nous  réfuterons  tout  d’abord  le  6®  considérant  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  la  Ville  de  Paris  ne  doit  pas  se  livrer  par  elle-même  à une 
exploitation  agricole  et  qu'il  n’est  pas  juste  de  transformer  une  partie  de  la  forêt 
de  Saint-Germain  en  un  marécage  insalubre,  malgré  les  protestations  des  habitants 
d'alentour. 

Nous  sommes  d’accord  sur  le  premier  point;  la  Ville  n’exploitera 
pas  en  régie  les  fermes  de  la  Garenne,  elle  ne  produira  pas  et  ne 
vendra  pas  elle-même  au  marché  des  choux  et  des  carottes,  mais 
elle  lotira  les  terrains  irrigués  et  les  louera  400  à 500  fr.  l'hectare, 
comme  les  propriétaires  de  Gennevilliers.  Quant  au  marécage  insa- 
lubre, noussommesétonnés,  après  la  visite  àGennevilliers,  d’entendre 
une  semblable  affirmation  de  la  part  de  nos  collègues.  En  effet,  ils 
ont  pu  voir,  comme  nous  tous,  avec  quelle  rapidité  l’eau  est  absorbée 
par  le  sol  graveleux;  en  moins  de  deux  heures,  les  rigoles  remplies 
sont  séchées,  et  à cinquante  ou  soixante  centimètres  de  profondeur, 
ainsi  que  nous  l’avons  constaté,  le  sol  esta  peine  humide.  Cepen- 
dant, pendant  ces  deux  heures,  le  sol  a absorbé  une  quantité  d’eau 
qui  est  pour  l’année  1879  de  10,440,091  m.  cubes  sur  400  hectares. 
Pendant  les  mois  de  janvier  et  février,  il  n’a  rien  été  répandu  ; en 
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mars,  avril  et  décembre,  très  peu.  L’eau  était  à la  libre  disposition 
des  cultivateurs,  ils  n’ont  pris  que  ce  qu’ils  voulaient. 

Si  le  terrain,  considéré  seulement  comme  filtre  épurateur,  eût 
reçu  l’irrigation  dans  les  rigoles  pendant  les  24  heures,  il  eût  pu 
absorber  une  quantité  beaucoup  plus  considérable.  Qu’eût-ce  été, 
si  le  répandage  eût  été  pratiqué  sur  toute  la  surface? 

Il  est  bon  à ce  sujet  de  rappeler  les  faits  acquis  à la  science  et  à la 
pratique  des  travaux  hydrauliques. 

Lors  de  la  mise  en  service  du  canal  de  Narbonne  et  de  différents 
biefs  de  celui  de  Bourgogne,  creusés  dans  des  terrains  de  tous  points 
semblables  à ceux  de  la  Garenne,  toute  Veau  qu'on  y mettait,  c’est-à- 
dire  dans  l’un  d’eux  un  gave  des  Pyrénées,  dans  l’autre,  la  Seine^ 
était  perdue  en  24  haures. 

Après  quinze  années  de  service,  le  canal  de  Narbonne  perdait 
encore  par  jour  une  tranche  d’eau  de  0 m.  80  de  hauteur,  soit 
2,920,030  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an.  A ce  taux,  un  filtre  de 
34  hectares  absorberait  100  millions  de  mètres.  Cependant,  on  fai- 
sait des  efforts  continus  pour  colmater  les  parois  de  ces  canaux. 

Mais,  dira-t-on,  sur  les  graviers  de  la  Garenne,  les  eaux  d’égouts 
colmateront  et  feutreront  rapidement  le  sol  et  rien  ne  passera. 
Évidemment,  mais  on  n’aura  pas  seulement  34  hectares  disponibles  ; 
on  en  aura  dix  fois,  vingt  fois  plus,  si  l’on  veut,  et  en  agissant 
d’une  manière  intermittente  on  renouvellera  à volonté  les  suifaces 
et  on  leur  donnera  l’aération  par  laquelle  la  simple  filtration  sera 
transformée  en  épuration.  Les  matières  utiles  seront-elles  perdues? 
Non,  car  on  transformera  peu  à peu  ces  sables  et  ces  graviers  en 
une  terre  fertile.  Quant  au  marécage  insalubre  de  la  forêt  de  Saint- 
Gerinain,  il  n’aura  jamais  existé  que  dans  l’imagination  de  nos 
collègues  et  des  populations  d’alentour. 

La  vérité  est  que,  si  d’ici  à la  fin  de  l’exécution  des  travaux,  on 
n’a  pas  encore  des  demandes  d’eau  suffisantes  sur  le  parcours  des 


conduites,  on  pourra  réserver  provisoirement  300  à 400  hectares 
de  sables  de  la  Garenne  à la  filtration  et  utiliser  le  reste  du  domaine 
à la  culture  intensive. 

Nos  collègues  estiment  à 14  millions  de  francs,  soit  0 fr.  14  par 
mètre  cube,  la  valeur  théorique  de  l’engrais  contenu  dans  les  eaux 
d’égouts.  L’estimation  est  forte  et  la  composition  des  eaux  nous 
donne  difficilement  plus  de  0 fr.  10  par  mètre,  soit  10  millions.  Ce 
qui  est  déjà  un  joli  chiffre.  Mais,  soit  celui-ci,  soit  l’autre,  ces 
chiffres  supposent  la  matière  utile  condensée  et  marchande, 
amenée  à une  valeur  de  200  à 300  fr.  par  1,000  kilogr.,  comme  celle 
des  guanos  et  des  engrais  chimiques.  Or,  notre  matière  utile,  nous 
venons  de  le  dire,  nous  l’avons  à raison  de  10  à 14  centimes  par 
1,000  kilogr.  Le  seul  moyen  économique  et  certain  de  l’utiliser,  c’est 
de  la  donner  directement  au  sol,  au  moyen  de  l’eau  qui  lui  sert  de 
véhicule. 

Voyons,  en  effet,  les  résultats  à Gennevilliers.  M.  Vilmorin,  rap- 
porteur de  la  1’^^  Sous-Commission  d’études,  établit  que  le  produit 
brut  par  hectare  de  culture  irriguée  est  en  moyenne  de  4,000  fr. 
Avant  l’irrigation,  il  était  de  400  fr. , différence  : 3,600  fr.  Soit  pour 
400  hectares,  1,440,000  fr.  Sur  cette  somme,  180,000  fr.  vont  aux 
propriétaires  qui  ne  recevaient  avant  que  44,000  fr.  Le  reste  repré- 
sente le  travail  et  le  bénéfice  du  fermier  cultivateur.  L’eau  employée 
est  montée  à 10  millions  de  mètres  cubes,  dont  la  valeur,  à 0 fr.  10, 
serait  de  1,000,000.  Tout  l’engrais  n’a  pas  été  absorbé  par  les  plantes, 
ün  ne  doit  pas  oublier  qu’on  opère  sur  un  sol  antérieurement  inerte 
auquel  il  faudra  encore  pendant  longtemps  fournir  un  stock  de  fer- 
tilité. Jusque-là,  l’engrais  doit  être  donné  en  excès.  Et  cependant 
les  chiffres  de  la  production  nous  montrent  que  la  valeur  théorique 
de  l’engrais  se  trouve  plus^que  reproduite  par  celle  des  nouvelles 
ressources  apportées  à la  consommation. 

Voilà  le  résultat  pratique  acquis.  Il  n’est  d’ailleurs  pas  contesté 
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par  nos  collègues  qui  nous  signalent  eux-mêmes  des  terres  à 
irriguer.  Mais  comment  ces  résultats  ont-ils  été  atteints?  C*est  après 
de  longs  et  patients  efforts,  par  des  essais  persistants,  par  l’éducation 
de  toute  une  population  agricole,  par  l’éducation  des  initiateurs  eux- 
mêmes,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  par  la  ferme  résolution  d’aboutir, 
malgré  les  objections,  malgré  les  obstacles. 

Dans  les  conditions  difficiles  des  commencements,  il  ne  fallait 
pas  -songer  à faire  payer  l’eau  que  l’on  offrait  en  abondance,  parce 
qu’on  en  avait  trop,  parce  qu’on  en  était  embarrassé. 

Aujourd’hui,  le  succès  est  acquis  et  éclatant.  Pourquoi  donc  ne 
demande-t-on  pas  encore  plus  d’eau?  Parce  que  l’on  nous  sait 
encombrés.  Pour  provoquer  et  activer  la  demande,  il  faut  faire 
perdre  très  prochaipement  l’espoir  de  la  gratuité.  Il  faut  que  ceux 
qui,  dans  un  court  délai,  n’auront  pas  fait  leur  demande,  sachent 
qu’ils  renonceront  pour  l’avenir  à une  gratuité,  même  temporaire. 
Il  faut  que  ceux,  au  contraire,  qui  se  seront  inscrits  à temps,  sachent 
que  par  la  gratuité  temporaire  ils  pourront  rapidement  amortir  le 
capital  d’une  première  mise  de  fonds. 

Pour  acquérir  cette  situation  forte  et  indépendante  qui  nous 
assurera  le  développement  rapide  de  l’irrigation,  il  nous  faut  ce 
grand  cham  p régulateur  que  nous  voulons  avoir  dans  les  fermes  et  dans 
les  broussailles  de  la  Garenne.  Là,  où  près  de  LOO  hectares  seront 
appliqués  plus  spécialement  à l’épuration  et  où  nous  accumulerons 
une  richesse  pour  l’avenir,  nous  pourrons  avoir  1,100  hectares  de 
culture.  D’autre  part,  la  progression  actuelle  de  l’irrigation  à 
Gennevilliers  portera  à 700  ou  800  hectares  la  surface  actuelle  de  400. 
Nous  aurons  donc  1,800  à 1,900  hectares  en  pleine  culture,  qui,  au 
taux  réduit  de  25,000  mètres  cubes,  absorberont  40  à 45  millions  de 
mètres  à l’année  et  pourront  sans  inconvénient  en  absorber  le 
double. 

Il  est  une  erreur  que  nous  devons  rectifier  en  passant.  C’est  à tort 
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que  l’on  croit  ou  que  l’on  veut  faire  croire  que  la  végétation  ne  peut 
pas  supporter  une  quantité  d’eau  beaucoup  plus  grande  que  celle 
qui  lui  est  nécessaire.  Nous  trouvons  dans  le  compte  rendu  de  très 
remarquables  expériences  faites  par  M.  Hervé  Mangon  sur  l’emploi 
des  eaux  en  irrigations,  souî  différents  climats,  ce  fait  paradoxal 
d’irrigations  qui,  dans  les  Vosges,  climat  bumidc,  arrivent  à 
dépasser  dans  une  proportion  fabuleuse  comme  quantité  d’eau 
répandue,  celles  qui  sont  pratiquées  en  Provence  sur  des  cultures 
de  même  nature.  Nous  remarquons  en  Provence,  aux  Taillades  et 
à l’Jsle,  deux  prairies  irriguées,  recevant,  l’une  16,383  mètres 
cubes  à l’hectare  dans  l’année,  l’autre  5,402  métrés.  Dans  les 
Vosges,  nous  voyons  une  prairie  à Saint-Dié,  recevant  à l’année 
et  à l’hectare  1,548,601  mètres  cubes;  l’autre,  à TIabeaurupt, 
reçoit  4,183,722  mètres  cubes  {quatre  millions  quatre  ceni  quatre- 
vingt-trois  mille  mètres  cubes). 

Dans  les  prairies  du  Midi,  la  faible  quantité  d’eau  fournie 
pénètre  en  partie  dans  le  sol  et  y fixe,  la  première  23  kilogr. 
d’azote,  la  seconde  8 kilogr.  Dans  le  Nord,  l’eau  coule  à la  surface 
du  sol  et  cependant  y fixe  encore  à Saint-Dié  207  kilogr.  d’azute,  à 
lîabeaurupt  261  kilogr.  à l’hectare.  Dans  le  Midi,  il  faut  fumer  la 
prairie.  Dans  le  Nord,  elle  ne  reçoit  d’engrais  que  par  l’eau; 
mais  comme  la  récolte  n’en  emporte  qu’une  partie,  il  y a enri- 
chissement du  sol  disponible  pour  d’autres  cultures.  C’est,  en 
effet,  une  vérité  reconnue  en  agriculture  que  les  éléments  de 
fertilisation  fixés  dans  le  sol  et  non  employés  s’accumulent. 
C’est  ce  qui  explique  la  prodigieuse  fertilité  des  terres  neuves, 
où,  pendant  des  années,  on  obtient  de  belles  récoltes  sans  engrais, 
jusqu’à -ce  que  le  stock  de  fertilité,  soit  épuisé. 

Cette  digression  nous  a paru  utile  pour  éloigner  des  esprits 
l’idée  des  dangers  d’une  irrigation  excessive. 

La  pratique  des  irrigations  établit  donc  ces  deux  règles  intéres- 
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santés  pour  nous,  savoir  : 1°  qu’on  peut,  dans  des  cultures  potagères 
ou  herbagères,  dépasser,  de  beaucoup,  rirrigalioji  strictement  néces- 
saire; 2°  qu’on  peut  fixer,  sans  inconvénient  et  sans  perte,  une  quan- 
tité d’éléments  de  fertilité  dépassant  considérablement  la  partie 
absorbée  par  la  récolte,  dans  l’année. 

Nous  pourrons  donc,  dans  le  domaine  de  la  Garenne  serrant  de 
régulateur,  accumuler  sans  frais  des  valeurs  agricoles  d’engrais,  qui 
seront  retrouvées  et  utilisées  plus  tard,  quand  la  demande  d’eau 
sera  devenue  telle,  qu’i!  n’y  en  aura  plus  ni  à donner  ni  à vendre. 

Nos  collègues  se  trompent  donc,  quand  ils  croient  que  l’irrigation 
et  la  filtration  ne  procurent  pas  rulilisation  des  matières  fertili- 
santes que  les  eaux  contiennent.  La  vérité  est  que  les  matières  utiles 
sont  tout  d’abord  fixées  et  accumulées,  pour  être  utilisées,  soit  à bref 
délai,  soit  à long  terme.  Et,  ce  qui  importe,  elles  sont  fixées  sans 
frais  et  sans  perte. 

Or,  n’est-il  pas  évident  que,  dans  les  sables  des  tirés  de  la  Ga- 
renne, il  y a beaucoup  à accumuler,  pour  préparer  la  terre  à une 
production  sérieuse  et  suivie?  Nous  pouvons  accumuler,  cela  se  re- 
trouvera bientôt. 

Nous  arrivons  à la  proposition  d’irriguer  le  vaste  plateau  aride 
d’Herblay,  de  Méry,  Pierrelaye,  qui  remplacerait  le  domaine  de  la 
Garenne,  sans  augmentation  de  dépense.  On  comprendrait  dans  l’ir- 
rigation les  terrains  acquis  pour  l’établissement  d’un  cimetière. 

Nous  croyons,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  destinés  à un  cime- 
tière, que  nos  collègues  considèrent  comme  résolue  une  question 
d’abandon  qui  n’a  été  que  touchée  et  que  le  Conseil  ne  voudrait 
certainement  pas  décider  d’une  manière  incidente. 

En  ce  qui  concerne  l’économie  du  projet,  nos  collègues  se  trom- 
pent. 
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Le  syphon  entre  La  Frette  et  le  domaine  de  la  Garenne  d’Achères, 
calculé  pour  un  débit  pouvant  aller  à 3 m.  75  par  seconde,  coûtera  : 


Pour  conduites  en  tôle 975,000.  » 

Pour  conduites  en  béton 785,000.  » 

Total 1,760,000.  » 


Un  projet  complet  a été  étudié  pour  un  débit  de  1 métré  par 
seconde  à conduire  sur  le  plateau  de  Méry,  soit  30  millions  de  métrés 
cubes  par  an.  La  dépense  est  évaluée  à 2,500,000  fr.  quant  à l’éta- 
blissement, et  à 400,000  fr.  par  an  quant  à l’entretien. 

: Si  le  débit  sur  Méry  était  porté  à 3 m.  75  par  seconde,  la  dépense 
d’établissement  n’augmenterait  pas  dans  la  même  proportion,  mais 
elle  atteindrait  6 à 7 millions.  La  dépense  d’entretien  monterait  à 
1,500,000  fr.  par  an. 

Voici  d’ailleurs  les  conditions  générales  du  projet.  Le  réseau  par- 
tant de  La  Frette  au  moyen  d’une  machine  relevant  les  eaux  de 
30  métrés  de  hauteur,  atteindrait  et  franchirait  en  souterrain  le  col 
de  Montigny-les-Cormeilles  à l’altitude  de  65  m.  20.  De  là,  il  se 
dirigerait  sur  la  Patte-d’Oie  d’Herblay,  qu’il  laisserait  à sa  gauche, 
après  un  développement  Me  5,300  mètres;  et  avant  de  franchir  le 
chemin  de  fer,  la  conduite  principale  se  bifurquerait.  La  branche 
de  droite  se  dirigerait  sur  Méry,  elle  atteindrait  l’Oise  au  pont 
d’Auvers,  lançant  sur  la  gauche  une  ramification  vers  Sainl-Ouen- 
l’Aumône.  La  branche  de  gauche  irait  aboutir  au  confluent  de 
l’Oise  dans  la  Seine,  lançant  sur  la  droite  une  ramification  vers 
Pontoise  et  une  seconde  dans  la  boucle  de  l’Oise,  dont  le  sommet  est 
à Vauréal.  La  branche  de  Méry  aurait  11,080  mètres,  sa  ramification 
2,600  mètres. 
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La  branche  de  gauche  aurait  11,!  40  mètres,  et  ses  ramifications 
3,600  et  4,760  mètres. 

Ce  réseau  permettrait  d’irriguer  au  besoin  3,000  hectares,  savoir  : 


Entre  la  Patle-d’Oie,  Mèry  et  Saint-Ouen 1,900  hectares. 

. Entre  la  Patte-d’Oie,  Saint-Ouen  et  Conflans. . . 2,000  — 

Presqu’île 500  — 

Total 4,400  hectares, 

A défalquer  pour  lieux  habités,  chemins  , etc., 

!tc.,30%.. 1,400  — 

Reste 3,000  hectares. 


On  voit  que  si,  au  point  de  vue  des  dépenses  d’établissement  et 
d’entretien,  nos  collègues  sont  loin  de  compte  dans  leurs  apprécia- 
tions, la  situation  est  meilleure  qu’ils  ne  la  supposent,  au  point  de 
vue  de  l’étendue  de  la  surface  irrigable. 

Telles  sont  donc  les  conditions  matérielles  d’une  opération  d’irri- 
gation sur  ce  plateau. 

Examinons  les  conditions  économiques. 

En  premier  lieu,  nous  avons  à compter  pour  relèvement  de  l’eau 
et  pour  intérêt  de  capital  sur  une  augmentation  de  prrx  de  revient 
de  Peau  d’au  moins  0 fr.  015  par  mètre  cube,  qui,  ajoutée  à 0 fr.  015 
de  prix  de  revient  à La  Frette,  donnera  un  prix  définitif  de  0 fr.  030 
par  mètre  cube  d’eau. 

En  second  lieu,  le  chiffre  du  produit  est  limité  à la  part  que  l’on 
pourra  demander  sur  l’augmentation  de  revenu  résultant  de  l’irri- 
gation à l’eau  d’égout.  Or,  on  a constaté  à Gennevilliers  un  accrois- 
sement de  revenu  d’environ  325  à 350  fr.  Nous  ne  pensons  pas  qu’on 
puisse  prétendre  au  delà  du  partage,  soit  de  162  fr.  à 175  fr.  par 
hectare,  et  pour  3,000  hectares  487,500  fr.  à 525,000  fr.  En  divisant 
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ces  produits  par  le  prix  de  revient  du  mètre  cube  d’eau,  on  a pour  le 
premier  le  chiffre  de  10,250,1)00,  et  pour  le  second  17,500,000,  qui 
représentent  le  cube  d’eau  qu’on  peut  envoyer  sans  perte  sur  le  pla- 
teau; c’est-à-dire  de  5,400  à 5,800  mètres  cubes  à l’iioclare,  con- 
sommation inférieure  à celle  qui  représente  la  quantité  moyenne 
mwima  d’engrais  nécessaire. 

Pour  assurer  cette  quantité  d’engrais,  il  faut  consommer  au  moins 
une  moyenne  de  10,000  mètres  cubes  à l’hectare,  coûtant  sur  le  pla- 
teau 300  fr.,  quand,  au  contraire,  toute  la  région  située  k un  niveau 
inférieur  à la  conduite  projetée  vers  la  Garenne  pourra  être  suffisam- 
ment irrigu  ’e  avec  une  dépense  de  150  fr.  à l’hectare. 

L’opération  d’irrigation  du  plateau  de  Pierrelaye-Méry-Conflans 
ne  saurait  donc  être  qu’onéreuse  à la  Ville,  sans  une  redevance  suf- 
fisante des  propriétaires. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  aller  à eux  comme  des  gens 
embarrassés  de  leur  marchandise;  il  faut  nous  rendre  indépendants 
et  les  attendre. 

Nous  avons  mieux  à espérer  des  plaines  de  Colombes,  de  Bezons, 
de  Nanterre,  qui  forcément  viendront  à nous,  et  encore  de  celles 
d'Achères  et  de  Carrières-sous-Poissy,  qui  pourront,  avec  Gennevil- 
liers  et  la  Garenne,  absorber  toutes  les  eaux  en  payant  un  prix  rému- 
nérateur, soit  0 fr.  015  par  mètre  cube.  Encore  ici,  nous  n’aboutirons 
qu’en  étant  libres  de  nos  actions. 

Nous  revenons  donc  toujours  à notre  conclusion  : il  faut  aller  à la 
Garoine  d'Achères. 


La  seconde  proposition  de  nos  collègues  est  celle  d’accepter  en 
principe  les  offres  de  MM.  Fournier  et  Bilange,  en  réservant  d’ail- 
leurs pour  la  Ville  toute  liberté  d’action,  tant  pour  l’utilisation 
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agricole  que  pour  l’application  de  tous  perfectionnements  que  la 
science  pourra  découvrir. 

Nos  collègues  estiment,  sur  le  rapport  de  M.  Lhôie,  dont  l’autorité 
n’est  pas  sans  valeur,  que  l’eau  clariQée  par  les  procédés  proposés 
par  MM.  Fournier  et  Bilange  a perdu  tout  caraclére  d’insalubrité; 
mais  le  rapport  de  M.  Lhôte  constate  toutefois  que  cette  eau  con- 
tient 13  grammes  90  d’azote  par  métré  cube,  c’est-à-dire,  moitié 
environ  de  la  quantité  originaire.  Les  essais  des  laboratoires  de 
l’École  des  Fonts  et  Chaussées  et  de  l’École  des  Mines  donnent 
des  résultats  très  sensiblement  pareils.  Ces  rapports  sont  muets 
sur  la  composition  du  résidu  et  sur  sa  valeur.  La  vérité,  c’est  que 
le  précipité  est  d’un  prix  tellement  réduit  qu’il  ne  peut  supporter 
ni  manipulation  ni  transport  à une  distance  un  peu  éloignée. 

Nous  avons  consulté  M.  Diancourt,  maire  de  B.eim^,  à ce  sujet;  il 
nous  a fait  connaître  que  jusiu’à  ce  jour  MM.  Fournier  et 
Bilange  ont  surtout  utilisé  leurs  produits  pour  surélever  le  sol  de 
surfaces  endiguées  qui  constituent  de  véritables  marais.  Lorsqu’une 
surface  a été  colmatée  par  une  certaine  épaisseur  de  dépôts,  on 
passe  l’eau  dans  une  autre,  on  laisse  sécher  la  première  et  on  la 
livre  à la  culture. 

Comme  la  ville  de  Reims  a mis  52  hectares  environ  à la  dispo- 
sition de  l’épuration,  il  y a de  la  surface  disponible  pour  quelque 
temps.  Le  procédé  de  MM.  Fournier  et  Bilange  est  dune  bien  appliqué 
à Reims,  parce  qu’il  trouve  sur  place  le  sol  à fertiliser.  Le  même 
avantage  ne  se  trouve  pas  à Paris,  il  faudrait  donc  transporter  au 
loin  un  engrais  contenant  sous  un  gros  volume  d’assez  faibles 
quantités  de  matières  fertilisantes. 

Nous  pouvons  donc  admettre  seulement  que  les  procédés  de 
MM.  Fournier  et  Bilange,  donnent,  non  pas  une  opération  totale, 
mais  une  clarification  avec  une  épuration  relative,  et  que  d’autre 
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part,  les  résidus  de  leur  fabrication  sont  loin  de  constituer  un  engrais 
de  grande  valeur. 

A'os  collègues,  en  estimant  que  par  le  procédé  de  MM.  Fournier  et 
Bilange  les  matières  fertilisantes  contenues  dans  les  eaux  d’égout  ne 
seront  pas  plus  longtemps  perdues  pour  l’agriculture,  ont  donc  admis 
comme  acquis  un  résultat  qui  aurait  fortement  besoin  d’être  contrôlé, 
et  que  la  Commission  n’admet  pas  jusqu’à  preuve  suffisante. 

Le  but  que  les  auteurs  de  l’amendement  cherchent  à atteindre  sera 
d’ailleurs  manqué  à un  autre  point  de  vue. 

En  effet,  ils  reconnaissent  que  l’épuration  parla  culture  est  la  plus 
efficace,  ils  ne  demandent  donc  pas  de  substituer  aux  travaux  à faire 
un  traitement  chimique,  mais  au  contraire  de  cumuler  les  deux 
procédés.  Dans  leur  idée,  il  se  passera  quelque  temps  encore  avant 
que  les  travaux  d’irrigation  soient  achevés  ; en  attendant,  ils  pro- 
posent pour  ne  pas  continuer  à empoisonner  la  Seine,  de  soumettre 
les  eaux  d’égouts  aux  traitements  chimiques  qui  seraient  d'un  emploi 
immédiat. 

En  ce  point  ils  se  trompent. 

La  proposition  de  MM.  Fournier  et  Bilange  ne  peut  être  mise  en 
pratique  qu’à  la  condition  que  les  eaux  d’égout  puissent  arriver 
dans  leurs  bassins  ; pour  cela  il  faut  des  machines  élévatoires.  Or, 
l’établissement  des  canaux  qui  doivent  conduire  l’eau  au  point  de 
répandage  se  fera  presque  aussi  rapidement  que  la  construction  des 
usines  élévatoires.  lien  résulte  qu’on  pourra  faire  l’irrigation  en 
même  temps  qu’il  sera  possible  de  livrer  l’eau  à MM.  Bilange  et 
Fournier. 

Certes,  si  MM.  Bilange  et  Fournier  se  contentaient  de  demander 
à la  Ville  le  droit  de  prendre  de  l’eau  pour  l’épurer  dans  une  usine 
à eux  appartenant,  à leurs  risques  et  périls,  il  n’y  aurait  aucun  incon- 
vénient à les  laisser  en  prendre,  mais  ce  n’est  pas  là  ce  qu’ils 
demandent. 
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I:iî  effet,  leur  proposition  consiste  à demander  à la  Ville  une  sub- 
vention de  0 fr.  01  c.  par  mètre  cube  épuré,  sans  que  cette  subven- 
tion puisse  dépasser  un  million. 

C’est  donc  un  million  qu’ils  demandent  par  an  ; il  est  vrai  qu’ils 
offrent  en  échange  de  partager  les  bénéfices  de  leur  industrie  après 
une  période  de  trois  années;  mais  les  bénéfices  sont  au  moins  dou- 
teux, au  lieu  que  la  subvention  est  immédiate  et  certaine. 

L’amendement  proposé  aurait  donc  pour  objet  de  faire  tout  à la 
fois  la  dépense  pour  l’épuration  par  le  sol  et  la  dépense  pour  l’épu- 
ration chimique,  c’est-à-dire  une  double  dépense  pour  un  but  unique; 
et,  en  outre,  l’épuration  chimique  présente  d’autres  inconvénients: 
le  procédé  de  MM.  Bilange  et  Fournier  consiste  à établir  des  bassins 
de  décantation,  bassins  d’une  assez  grande  étendue  (500  m.  de  long 
sur  150  m.  de  large  environ  pour  100,000  m.  c.),  il  leur  faudra,  en 
outre,  des  surfaces  considérables  pour  recevoir  les  boues  qu’ils  retire- 
ront des  bassins  pour  les  sécher;  d’où  des  eaux  stagnantes  et  en- 
suite des  amas  fermentescibles.  Ces  messieurs  ont-ils  une  commune 
disposée  à les  recevoir? 

Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  est  de  livrer  de  l’eau  à ceux  qui 
auront  constitué  leurs  usines,  et  qui  bien  entendu  ne  nous  deman- 
deront aucune  subvention. 

Que  MM.  Bilange  et  Fournier  trouvent  une  commune  qui  veuille 
de  leur  usine,  qu’ils  établissent  cette  usine  à leurs  risques  et  pénis, 
et  dès  aujourd’hui  la  Ville  pourra  leur  livrer  toute  Beau  actuelle- 
ment élevéequi  ne  serait  pas  employée  àTirrigationde  Gennevilliers; 
et  plus  lard,  lorsque  les  usines  élé\aloires  seront  faites,  on  leur 
livrera  de  l’eau  aux  mêmes  conditions  qu’aux  agriculteurs  et  autres 
industriels  qui  voudront  en  faire  emploi. 

Nous  maintenons  donc  nos  conclusions,  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’ac- 
cepter sans  nouvel  examen  les  propositions  de  MM.  Fournier  et 
Bilange  ; mais  pour  entrer  dans  la  mesure  du  possible  dans  la  pen- 
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sée  de  l’auteur  du  contre-projet  et  de  ses  adhérents,  nous  proposons 
d’ajouter  dans  la  délibération,  au  premier  paragraphe  concernant 
Tépuration  des  eaux  d’égouts,  les  mots  suivants  : 

cc  ...  et  la  livraison  deaux  d’égout  prises  sur  les  conduites,  aux 
« mêmes  conditions  qu’aux  agriculteurs,  à toute  personne  qui  voudra 
« les  traiter  par  des  moyens  chimiques  ou  autres,  pour  les  épurer  et 
« en  retirer  un  produit  commercial,  à ses  frais,  risques  et  périls,  et 
a sous  toutes  garanties.  » 


A la  dernière  heure,  nous  recevons  de  MM.  Fournier  et  Bilange  de 
nouvelles  propositions,  qui  ne  changent  en  rien  les  procédés  opé- 
ratoires, mais  modifient  les  conditions  financières.  Ces  messieurs 
offrent  de  traiter  à leurs  frais,  risques  et  périls,  25,000  mètres  cubes 
par  jour.  Ces  nouvelles  propositions  demandent  toutefois  à être  exa- 
minées dans  les  détails  d’exécution.  Si  le  Conseil  vote  en  principe, 
comme  nous  le  proposons,  l’admissibilité  de  l’épuration  chimique, 
la  Commission  étudiera  sans  retard  les  nouvelles  propositions  et 
toutes  autres  qui  pourront  se  présenter,  et  fera  son  rapportau  Conseil 
sur  cette  question. 

Paris,  le  25  mai  1880. 

Le  Rapporteur, 
DELIGNY. 


Tyy.  Ch.  de  Mourgues  Fîe*.  — 3117. 
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GO.NSEIL  Müx^îGIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Pourneville,  au  nom  de,  la  i®  Commission  (l),  sur 
la  restauration  d'une  partie  des  façades  des  bâtiments  intérieurs 
de  l'hôpital  du  Midi. 

(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  dn  25  mai  1880). 


Messieurs, 


L’administration  de  l’Assistance  publique,  encouragée  sans 
doute  par  les  révélations  de  votre  4®  Commission  sur  la  triste 
situation  de  la  plupart  de  nos  établissements  hospitaliers,  n’hésite 
plus  dans  ses  rapports  à M.  le  Préfet  à exposer  d’une  manière  précise 
les  améliorations  les  plus  nécessaires,  les  plus  urgentes.  Le  Mémoire 
de  M.  le  Préfet,  relatif  à quelques  travaux  de  restauration  à exécuter 
à l’hôpital  du  Midi,  travaux  sur  lesquels  vous  êtes  appelés  à émettre 


La  4«  Commission  {Instruction  publique;  — Assistance  publique  ; — Mont-de-Piété) 
est  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Vice- Président  ; llovelacque,  Secré- 
taire; Bourneville,  François  Combes,  Delabrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan, 
Levraud,  Prétet. 
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un  avis,  ne  conteste  pas  les  dires  de  l’administration  hospitalière. 
Il  les  reconnaît  justes,  comme  il  l’a  fait  récemment  pour  l’un  des 
services  de  salubrité  de  l'hospice  de  Bicêtre.  Voici,  d’ailleurs,  en 
quels  termes  il  s’exprime: 

Conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  26  mars  1852,  l’Adminislralion 
de  l’Assistance  publique  fait  procéder  régulièrement  à la  mise  en  étal  de  propreté 
et  au  blanchiment  des  façades  extérieures  des  établissements  hospitaliers  au 
même  titre  que  pour  les  façades  des  habitations  particulières  ; mais  l’élat  des 
crédits  affectés  à l’entretien  des  bâtiments  ne  permet  pas  d'exécuter  celte  mesure 
en  ce  qui  concerne  les  façades  intérieures  de  ces  mômes  établissements,  dont 
l’aspect  triste  frappe  l’esprit  des  malades  et  laisse  une  impression  pénible  aux 
personnes  étrangères  qui  les  visitent. 

Parmi  tous  les  établissements  hospitaliers,  U n'en  est  pas  un  seul  dont  les 
façades  intérieures  présentent  un  aspect  plus  déplorable  que  celles  de  l’hôpital 
du  Midi,  dont  la  dernière  restauration  remonte  à plus  de  quinze  ans.  Ces  bâti- 
ments, qui  reposent  sur  le  sol  humide  des  catacombes,  sont  tout  saturés  de 
salpêtre. 

A défaut  d’une  restauration  générale  qui  entraînerait  une  dépense  beaucoup 
trop  considérable,  M.  le  Directeur  de  l’xVssistance  publique  propose,  dans  le 
rapport  joint  au  présent  mémoire,  la  réfection  partielle  des  façades  les  plu.s 
détériorées,  c’est-à-dire  : 

1°  La  façade  Est  des  bâtiments  du  côté  de  la  rue  de  la  Santé; 


2°  Les  façades  des  bâtiments  sur  la  cour  des  bains. 

La  dépense  pour  le  premier  devis  est  évaluée  à 4,462  fr.  46 

pour  le  second,  à 3,931  fr.  75 

Total 8,394  fr.  21 


Vous  voyez,  Messieurs,  quelles  sont  les  conséquences  du  décret  du 
25  mars  1852  sur  le  nettoiement  des  maisons.  Elle  caractérise  en 
quelque  sorte  le  gouvernement  qui  l’a  conçue  : les  mesures  qui  sont 
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prescrites  l’ont  été  bien  plus  pour  l’agrément  de  l’œil  que  pour 
riiygiène;  on  blanchit  ce  qui  se  voit,  sans  plus  de  souci  pour  le 
reste.  îl  y aurait  donc  lieu  de  demander  une  modification  dece  décret 
dans  un  sens  plus  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  l’hygiène 
et  d’exiger  le  nettoyage  et  le  blanchiment  des  façades,  tant  inté- 
rieures qu’extérieures  des  maisons,  et  cela,  à des  intervalles 
rapprochés  (1);  c’est  ce  que  nous  vous  proposons. 

Nous  devons  relever  aussi  l’aveu  fait  dans  ce  Mémoire  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  en  ce  qui  concerne  rinsufjisafic^  des  crédi/s 
accordés  à l’Assistance  publique  pour  l’entretien  des  établisse- 
ments hospitaliers.  Nous  espérons  que  M.  le  Préfet  s’efforcera, 
par  conséquent,  de  trouver  les  ressources  néces-;aires  pour  remé- 
dier à un  état  de  choses  qu’il  considère  lui-méme  comme  très 
regrettable.  Ajoutons  que  l’hôpital  du  Midi  n’est  pas  le  seul  qui 
exige  une  restauration  complète.  Les  rapports  que  nous  vous 
avons  présentés  à diverses  époques,  montrent  qu’il  en  est  de 
même  dans  presque  tous  nos  établissements  hospitaliers,  par 
exemple,  à l’hôpital  Sainte-Eugénie,  à l’hospice  de  la  Salpêtrière, 
à l’hôpital  Laennec,  etc.,  etc. 

1. 

L’examen  de  cette  affaire,  peu  importante  en  elle-même,  nous 
a fourni  l’occasion  de  visiter  complètement  l’hôpital  du  Midi, 
de  rechercher  son  origine  et,  partant,  quelle  était  autrefois  la 
condition  des  vénériens,  que  l’on  regardait  — et  que  l’on 
regarde  encore,  quoique  dans  une  moindre  proportion  — moins 
comme  des  malades  que  comme  des  pécheurs  châtiés  par  la  main 
d’un  dieu  vengeur. 


(l)  Il  ne  serait  pas  moins  utile  de  réclamer  la  même  mesure  pour  l’intérieur  des 
habitations. 


J'espère  que  vous  ne  trouverez  pas  dénués  d’intérêt  les  dévelop- 
pements auxquels  je  me  suis  laissé  entraîner,  car  ils  répondent 
dans  une  certaine  mesure,  à la  préoccupation  qui  vous  a fait 
instituer,  il  y a quelque  temps,  une  Commission  spéciale  de  la 
Police  des  mœurs,  laquelle  avait  pour  but  de  vous  soumettre  les 
réformes  jugées  utiles,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la 
police,  mais  encore  sous  le  rapport  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité 
publiques. 

• Après  vous  avoir  tracé  le  tableau  du  passé,  je  vous  indiquerai 
la  situation  actuelle  en  me  bornant  presque  exclusivement  à 
l’hôpital  du  Midi  et  je  n’hésiterai  pas,  fort  des  encouragements  de 
votre  4®  Commission,  à placer  sous  vos  yeux  l’énumération  des 
réformes  dont  la  réalisation  devrait  être  immédiate. 

II.  ' 

Un  arrêt  du  Parlement,  pris  en  relatif  au  mal  vénérien,  or- 
donne la  création  d’un  hôpital  dans  le  bourg  Saint-Germain  pour 
recevoir  les  pauvres  de  Paris  affectés  de  la  vérole.  La  peine  de  la 
hart,  c’est-à-dire  la  peine  de  mort,  fut  prononcée  contre  les  malades 
étrangers  et  bannis,  ainsi  que  contre  les  pauvres  envoyés  dans  le 
nouvel  hôpital,  s’ils  rentraient  dans  Paris  avant  parfaite  guérison. 
Ceux  à qui  on  permettait  de  rester  dans  leurs  maisons  devaient  être 
mis  en  prison  ou  bannis,  comme  les  étrangers,  s’ils  étaient  rencon- 
trés dans  les  rues  (1).  Faute  de  ressources,  col  hôpital  paraît  avoir 
cessé  de  fonctionner  au  bout  de  quelques  mois  (2). 


(1)  Notes  historiques  sur  les  hôpitaux  établis  à Paris  pour  traiter  la  maladie  vé- 
nérienne, parle  Chkurgien  en  chef  de  l’hôpital  des  vénériens;  Paris,  an  XI,  p.  4.  Ce 
travail,  dû  à Cullerier  l’ancien,  est  très  remarquable  et  mériterait  d’ètre  reproduit 
en  entier. 

(2)  11  semblerait  qu’on  n’a  pas  créé  un  établistemenl  spécial,  mais  placé  les  vénériens 
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En  1505  et  en  1535,  nouveaux  projets  qui  n’aboutissent  pas.  Un  an 
plus  tard,  le  Parlement  attribua  aux  vénériens  l’hôpital  Saint-Eus- 
tache.  En  1540,  on  les  trouve  signalés  comme  habitant  l’hôpital  Saint- 
Nicolas,  dont  l’administration  était  confiée  aux  administrateurs  de 
EHôtel-Dieu.  Les  ressources  étantabsorbées  parl’IIôtel-Dieu,  l’hôpital 
Saint-Nicolas  fut  fermé;  les  vénériens  furent  reçus  à l’Hôtel-Dieu, 
couchant  dans  les  mêmes  lits  avec  les  malades  ordinaires.  On  pro- 
jeta sans  succès  un  hôpital  rue  de  Lourcine.  Enfin,  on  renvoya  les 
vénériens  dans  le  même  quartier,  dans  le  même  local  qui  leur  avait 
été  donné  en  1497  qui  portait  alors  le  nom  de  Petiles-Maisons.  Cet 
établissement  était  administré  par  le  Grand  bureau  des  pauvres, 
auquel  les  administrateurs  de  l’Hôtel-Dieu  devaient  payer  une  rente- 
annuelle  de  240  livres.  Il  survenait  entre  les  deux  administrations 
des  discussions  semblables  à celle  qui  existe  actuellement  entre 
l’Assistance  publique  et  le  Mont-de-Piété. 

En  1558,  un  an  après  que  Bicêtre  — l’ancienne  Grange-aux- 
Gueux — eût  été  donné  pour  renfermer  les  mendiants,  il  s’y  trouvait 
déjà  plusieurs  vénériens.  On  les  enferma  dans  un  local  séparé  et 
on  arrêta  qu’ils  seraient  châtiés  et  fustigés  avant  et  après  leur  trai- 
tement. 


dans  la  « maladrerie  Saint-Germain  »,  où  l’on  recevait  les  lépreux.  Elle  est  nommée  la 
« maladrerie  Saint-Thomas  » dans  le  censier  de  1353.  On  désigna  alors  (1497)  cette  ma- 
ladrerie  sous  le  nom  à'hôpital  Saint-Germain.  Vers  lo54,  on  y construisit  de  « petites 
lores  et  eschoppes,  de  9 ou  12  pieds  carrés  » pour  loger  les  pauvres  mendiants.  De  là 
l’appellation  de  Petiti's-Maisons.  En  1783,  on  y recevait  dans  18  lits  « les  malades  (ci- 
vils) de  la  maladie  vénérienne,  pour  y être  pansés  » outre  les  vieilles  gens  infirmes,  les 
insensés,  les  teigneux,  etc.  Il  y avait  14  lits  pour  les  gardes-françaises  et  gardes-suisses 
atteints  d’affections  syphilitiques.  Le  règlement  du  10  octobre  1801  affecta  définitive- 
ment l’antique  maladrerie  Saint-Germain  aux  époux  et  aux  veufs  âgés,  infirmes  et  sans 
ressources  suffisantes,  d’où  le  nom  de  Petits-Ménages. — Cet  établissement  a été  démoli 
en  novembre  1868;  les  vieillards  avaient  été  transférés  à Issy  le  13  septembre  1863. 
(Voir  aussi  : Hist.  gén.  de  Paris,  région  du  bourg  Saint-Germain,  p.  237-263). 
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Le  Grancl-Burrau  des  pauvres  faisait  infliger  la  même  peine  aux  malades  traités 
à l’hôpital  des  Petites-Maisons.  Aucun  n’était  admis  sans  cette  correction  préa- 
lable. Deux  raisons  engageaient  à en  agir  ainsi  : la  première,  parce  que  la  vérole 
était  imputée  à grand  crime;  la  seconde,  parce  qu’on  évitait  la  trop  grande 
affluence  de  ces  malheureux.  Cette  persécution  s’étendit  jusqu’aux  femmes  atta- 
quées de  la  même  maladie.  La  fustigation  était  donnée  très  rigoureusement. 
(Cullerier,  loc.  cit.,  p.  23). 

A Bicêtre,  à l’Hôtel-Dieu,  aux  Petites-Maisons,  on  châtiait  et  fusti- 
geait ces  malheureux  malades.  C’était  une  singulière  préparation  au 
traitement  médical  ! 

Les  femmes  enceintes  vérolées  furent  reçues,  après  résistance  du 
Grand-Bureau,  aux  Petites-Maisons.  Celles-ci  ne  pouvant  les  admet- 
tre toutes,  l’Hôtel-Dieu  fut  obligé  « d’établir  une  salle  pour  le  traite- 
ment des  femmes  de  cette  espèce  disséminées  dans  les  autres  salles.  » 

Les  religieuses  de  l’Hôlel-Dieu  envoyaient  aux  Enfants-Trouvés  les  enfants  des 
femmes  gâtées  mortes  en  couches,  sans  consulter  le  chirurgien  en  chef  et  sans 
en  prévenir  les  surveillants.  Ces  enfants  étaient  donnés  à des  nourrices  qui,  par 
ce  moyen,  étaient  infectées  par  l’allaitement.  Des  mesures  furent  prises;  on  pro- 
posa d’élever  ces  enfants  sans  nourrice.  Le  Parlement  fit  étudier  la  question  par 

une  Commission  composée  de  médecins  et  de  chirurgiens Le  résultat  de  cette 

assemblée  fut  qu’on  ferait  des  essais.  On  était  fondé  à prendre  cette  résolution 
sur  ce  qu'il  n’était  pas  sans  exemple  qu’on  eût  élevé  des  enfants  en  leur  faisant 
téter  du  lait  de  vache  ou  de  chèvre. 

Ce  premier  essai  de  72ûurricerie  par  V allaitement  artificiel  eut  lieu 
en  1682.  11  nous  a paru  intéressant  de  rappeler  ce  fait  parce  qu’il 
y a quelques  semaines,  vous  avez  décidé  l’organisation  d’une  nourri- 
ccrie  à l’hospice  des  Enfants-Assistés,  et  parce  qu’il  démontre  que,  il 
y a deux  siècles,  pour  soustraire  de  pauvres  femmes  à l’infection 
syphilitique,  des  médecins  et  des  chirurgiens  éminents  de  ce  temps 
n’ont  pas  hésité  à conseiller  un  mode  d’allaitement  que  certains 
académiciens  de  nos  jours  taxent  d’immoral. 
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Cet  eS'ai,  pour  des  raisons  que  nous  ignorons,  « n’eut  pas  tout  le 
succès  qu’on  en  désirait»;  et,  en  1780,  un  grand  nombre  d’enfants 
nés  avec  la  maladie  vénérienne  périssaient  dans  le  premier  mois. 

Faguer,  chirurgien  en  chef-gagnant-inaîtrise  de  Bicêtre,  conçut  le  projet  de 
traiter  ces  malheureux  enfants  en  leur  donnant  pour  nourrices  des  femmes  qui 
étaient  elles-mêmes  malades.  M.  Lenoir,  lieutenant  de  police,  favorisa  ces  essais, 
qui  eurent  quelques  heureux  résultats.  On  loua  une  maison  à Vaugirard,  qu’on 
meubla  et  qu’on  entretint  pendant  environ  un  an  aux  dépens  des  impositions 
mises  sur  les  maisons  de  jeux.  Lorsqu’il  fut  bien  constaté  que  des  enfants  avaient 
été  arrachés  à la  mort,  on  continua  le  traitement  mis  en  usage  (1). 

Les  filles  publiques,  arrêtées  dans  l’exercice  de  leur  commerce  de 
libertinage,  étaient  conduites  à la  Salpêtrière.  La  chambre  qui  leur 
avait  été  destinée  se  trouva  trop  petite.  On  ordonna  quelques  cons- 
tructions qui  ne  furent  pas  faites.  Le  mal  s’aggrava.  Le  chirurgien 
des  Petites-Maisons  eut  mission  de  chercher  un  local.  Il  ne  décou- 
vrit d’emplacement  qu’à  Bicêtre  où  l’on  transféra  les  vénériennes  de 
la  Salpêtrière.  Ceci  dura  jusqu’en  1792. 

En  1750,  le  nombre  des  vénériens  à Bicêtre  était  d’environ  400. 
Ils  occupaient  un  local  étroit,  sale,  peu  aéré,  étayé  dans  plusieurs 
endroits  et  menaçant  de  s’écrouler.  Les  malades  se  trouvaient  dans 
le  plus  triste  état;  ceux  qui  attendaient  leur  tour  étaient  couverts 
d’ulcères;  ceux  qui  avaient  subi  le  traitement  étaient  exténués, 
hideux  et  l eprenaient  lentement  et  difficilement  leurs  forces. 

A cette  époque,  le  chirurgien  de  Bicêtre  était  Rouhaut.  Il  avait 
pour  ami  Maréchal,  premier  chirurgien  du  roi.  Il  lui  fit  visiter 
Bicêtre.  Maréchal  fit  au  roi  un  tableau  fidèle  de  ce  dont  il  avait  été 
témoin.  Le  roi  le  chargea  d’opérer  les  réformes  nécessaires.  Parmi 
les  considérations  que  fit  valoir  Maréchal  auprès  de  l’Adminis- 


(i)  Cullerier,  loc.  cit.,  p.  40. 


Iralioii  pour  lui  faire  adopter  ses  projets,  nous  mentionnerons  les 
suivantes  : 

...  Il  vaudrait  mieux  mettre  ces  malheureux  dans  une  grange,  dans  une  écu- 
rie, seulement  sur  de  la  paille  pour  les  y traiter,  que  de  les  laisser  languir  dans  la 
dangereuse  situation  où  ils  sont.  Il  est  instant  de  les  retirer  tous  à la  fois  de  cette 
atmosphère  pestiférée. 

Mais  pour  rendre  la  guérison  de  ces  malades  plus  efficace  et  plus  prompte,  il 
est  absolument  nécessaire  d’établir  des  bains  qui,  en  amolissant  la  peau  des 
malades,  rendent  les  remèdes  plus  prompts  et  plus  sûrs  dans  leurs  effets.  En 
guérissant  ainsi  tous  ces  malades,  l’Administration  aura  une  plus  grande*conso- 
lation  de  remplir  à leur  égard  un  devoir  de  charité  et  d’humanité.  En  guérissant 
plus  promptement,  les  malades  séjourneront  moins  dans  Vhôpilal,  et  par  là  on 
gagnera  bientôt  la  dépense  à faire  pour  l’établissement  des  bains  (1). 

...  On  ne  doit  pas  craindre  l’affluence  des  malades  : en  leur  procurant  une  plus 
prompte  et  plus  sûre  guérison,  c’est  exercer  l’hospitalité  etrhumanitésurunplus 
grand  nombre  de  malheureux. 

Les  efforts  généreux  de  Maréchal  firent  opérer  quelques  améliora- 
tions. Il  voulait  davantage.  Il  fit  toutes  les  demandes  nécessaires 
pour  la  construction  d’un  hôpital  de  vénériens  à Bicêtre.  «Le  terrain 
fut  choisi,  l’architecte  fit  les  devis  et  l’Administration  l’approuva. 
L’ordre  de  construire  fut  donné  incontinent,  on  décida  que  les  car- 
rières seraient  ouvertes  dans  un  jardin  de  Bicêtre;  que  le  travail  de 
l’exploitation  de  ces  carrières,  ainsi  que  celui  de  la  maçonnerie,  serait 
fait  par  économie  (Cullerier,  loc.cit.,  p.  36).  » Une  personne  chari- 
table anonyme  donna  60,000  livres,  le  duc  d’Orléans  30,000;  les  tra- 
vaux commencèrent.  Peu  après.  Maréchal  mourut.  Alors,  entrepre- 
neurs, architectes,  conducteurs  de  travaux,  etc.,  passèrent  à table 
et  au  jeu  le  temps  qui  devait  être  employé  au  travail  et  à la  surveil- 


(1)  Ce  sont  les  mêmes  arguments  que  nous  avons  sans  cesse  invoqués  pour  obtenir 
dans  tous  nos  établissements  ho^spitaliers  des  services  balnéaires  tt  hydrothérapiques. 
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lance.  De  là,  des  dilapidations  énormes,  les  90,000  livres  furent  vite 
épuisées  ainsi  que  00,090  livres  avancées  par  l’Administration.  Quel- 
ques années  plus  tard,  on  démolit  successivement  les  constructions 
commencées. 

En  1783,  M.  deBreteuil  ayant  visité  les  différents  établissements 
dépendant  de  l’Hôpital  général,  et  ayant  été  mis  au  courant  de  tout 
ce  qui  avait  été  tenté  par  Faguer,  alors  chirurgien  en  chef  de  l’hospice 
des  nourrices  vénériennes  de  Vaugirard  et  qui  l’accompagnait  dans 
sa  visite,  résolut  de  mettre  un  terme  à un  mal  aussi  grand.  Rien  de 
sérieux,  en  effet,  n’avait  été  fait,  et  pour  s’en  rendre  compte  il  faut 
lire  la  description  que  fait  Cullerier  du  service  des  vénériens  de 
Bicêtre  lorsqu’il  en  prit  possession  en  1787. 

M.  de  Breteuil  fit  décider  (1785)  que  le  couvent  des  Capucins,  situé 
dans  le  faubourg  Saint-Jacques,  serait  transformé  en  hôpital  dans 
l'jgud  seraient  traités  gratuitement  les  pauvres  de  tout  âge,  de  Fun  et 
de  l’autre  sexe,  attaqués  du  mal  vénérien  (1).  Toutefois,  cet  édit  ne 
fut  exécuté  que  sous  la  Révolution. 

Les  membres  du  Comité  de  mendicité  de  l’Assemblée  constituante, 
ayant  visité  Bicêtre,  ordonnèrent  l’achèvement  de  l’hôpital  projeté 
dans  le  local  des  Capucins.  Grâce  au  crédit  de  l’un  des  membres  de 
ce  comité.  Cousin,  le  travail  fut  prompteFiient  achevé.  Les  véné- 
riennes de  Bicêtre  furent  transférées  au  nouvel  hôpital  le  12  mars  1792 
et  les  vénériens  à la  fin  d’aoùl  de  la  même  année. 

Les  malades  qui  se  trouvaient  â l’Hospice  de  santé  de  Vaugirard 
furent  envoyés  également  au  Midi  le  12  mars  1792. 

V hôpital  des  vénériens  comprenait  trois  départements  : l’un  pour 
les  hommes,  l’antre  pour  les  femmes,  le  troisième  pour  les  nour- 


(1)  Lebauf.  — Histoire  de  la  Ville  et  de  tout  le  diocèse  de  Paris;  iiouv.  édit.,  1864, 
t.  II,  p.  168. 
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rices.  Les  deux  sexes  élaienl  absolumenl  isolés,  ils  nepouvaienl  avoir 
de  communicalion  ni  par  la  vue,  ni  par  la  parole,  les  croisées  étaient 
garnies  du  côté  correspondant  de  persiennes  fixes  dirigées  vers  le 
ciel.  La  réception  régulière  des  malades  avait  lieu  une  fois  par 
semaine;  néanmoins,  lorsque  les  cas  étaient  graves,  ils  étaient  reçus 
dans  l’intervalle  des  jours  deréception  (1). 

Des  registres  de  l’hôpital,  nous  extrayons  les  faits  suivants  (2)  ; en 
1815,  le  pharmacien  en  chef  fut  révoqué  parce  que  ses  comptes  pour 
1813  présentaient  un  déficit  de  7,998  fr.;  le  17  octobre  1818,  l’agent 
de  surveillance  fut  blâmé  pour  avoir  fait  conduire  à la  Préfecture  de 
Police  dix  malades  qui  avaient  fait  du  tapage  dans  l’hôpilal;  le  1®”'  sep- 
tembre 1819,  les  malades  furent  autorisés  à sortir  avant  la  guérison; 
le  6 mai  1835,  une  décision  du  Conseil  général  des  hôpitaux  et  hos- 
pices change  le  nom  de  l’hôpilal  qui  dorénavant  s’appellera  hôpital 
du  Midi.  Ew^m,  1836,  les  femmes  syphilitiques  cessèrent  d’être 
reçues  dans  cette  maison  (3)  et  furent  envoyées  à l’hôpital  Lourcine 
qu’on  venait  d’ouvrir. 

IH. 

Vhôpital  du  Midi  {\)  est  contigu  à des  maisons  particulières  du 
côté  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques  et  le  long  du  boulevard 


(1)  On  trouvera  un  exposé  détaillé  de  l’organisation  de  l’hopilal  en  1792,  dans  la  note 
de  Cullerier  (p.  53-72). 

(2)  Dans  le  registre  du  personnel  de  1793  on  lit  que  « La  nommée  Marguerite  Simon, 

couturière,  fille  âgée  de  22  ans , entrée  le  22  mars  1793,  comme  infirmière  veilleuse 

à la  3®  et  à la  4®  salle,  a été  renvoyée  le  11  pluviôse,  an  XI  au  soir,  pour  avoir  introduit 
un  gendarme  dans  les  salles  et  l’avoir  fait  coucher  avec  elle.  » 

(3)  Voir  aussi,  sur  cet  établissement  : Clavareau. — Mémoire  sur  les  hôpitaux  de  Paris, 
page  141. 

(4)  Superficie  totale,  23,163  m.,  surface  construite,  3,865  m. 
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Porl-Royal  sur  lequel  il  n’est  libre  qu’au  niveau  de  l’entrée  princi- 
pale. Il  est  isolé  du  côté  de  la  rue  de  la  Santé,  ainsi  qu’au  sud  où  il 
confine  aux  jardins  de  l’hôpital  Cochin.  Il  serait  très  utile  de  le 
dégager,  principalement  sur  le  boulevard  Porl-Roj^al. 

La  salir'  de  consiUlnüon  comprend; 

1°  Une  salle  d'attente  obscure,  s’ouvrant  par  une  porte  étroite  sur 
le  boulevard,  qui  est  encontre-bas.  Elle  contient  des  bancs  pour 
70  personnes.  Or,  il  y en  a souvent  plus  de  centà  la  consultation;  le 
matin  de  notre  visite,  il  en  était  venu  13G.  En  pareil  cas,  les  malades 
sont  entassés  les  uns  sur  les  autres,  ce  qui  a des  inconvénients 
sérieux  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  pour  la  discipline; 

2°  Une  antichambre  exiguë  au  fond  de  laquelle  se  trouve  un  cabi- 
net où  couche  le  garçon  de  consultation; 

3°  Le  cabinet  du  médecin. — Ce  service,  de  même  qu’à  Sainte- 
Eugénie  (1),  réclame  un  aménagement  plus  convenable. 

Les  chambres  consacrées  aux  malades  payants  (2)  occupent  le  i«''et 
le  2®  étage  du  bâtiment  de  la  consultation.  11  n’y  a pas  de  salle  de 
réunion;  les  malades  restent  dans  leurs  chambres  ou  vont  au  jardin. 


(1)  Voir  Rapport  n“ 51, 1880.  Les  salles  de  consultation  de  la  Pitié,  de  la  Charité,  etc. 
sont  dans  une  aussi  mauvaise  situation. 

(2)  « On  agita  beautoup  dans  ce  temps  (1792)  la  question  de  savoir  s’il  y aurait  un 
local  pour  les  malades  aisés  qu’on  ferait  payer;  j’étais  bien  d’avis  qu'un  pareil  établis- 
sement isolé  était  très  avantageux  et  pour  le  Gouvernement  et  pour  les  malades.  Je  l’ai 
proposé  plusieurs  fois  depui«,  mais  j’ai  toujours  pensé  qu’il  serait  très  impolitique 
d’avoir  dans  le  même  hôpital  des  pensionnaires  et  des  indigents,  parce  qu’il  pourrait 
arriver  que  la  portion  des  indigents  fût  altérée  en  faveur  des  pensionnaires  ; parce  que, 
dans  le  cas  où  la  chose  ne  fût  pas,  on  la  soupçonnerait.  Les  abus  que  j’ai  vus  à Bicêtre 
dans  le  département  des  pauvres,  où  il  y avait  des  pensionnaires,  m’ont  toujours  fait 
regarder  comme  un  grave  inconvénient  d’avoir  deux  espèces  de  régime  dans  le  même 
hôpital.  (Cullerier,  loc.  cit.,  page  57-58). 
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Les  lieux  d’aisances,  à la  turque,  manquent  d’eau,  sont  mal  ventilés. 
Les  fenêtres  qui  donnent  sur  la  cour  d’entrée  sont  pourvues  de  par- 
s.ivnim  fi.rcs  ; celles  qui  donnent  sur  le  jardin  sont  grillées  (1). 

r.ette  double  disposition  donne  à ces  chambres  l’aspect  des  cel- 
lules d’une  prison.  Votre  Commission  vous  prie  de  vouloir  bien 
appeler  l’attention  de  l’Administration  sur  cette  situation  afin 
qu’elle  y remédie  promptement. 

L’hôpital  comprend  deux  services  de  médecine  et  un  service  de  chi- 
rurgie. Les  salles  sont  désignées  par  des  numéros.  Il  n’y  a pas  de  ri- 
deaux aux  lits  ; ceux  des  fenêtres  sont  noirs  de  poussière  (2).  Les  murs 
des  salles  sont  malpropres.  Les  malades  mangent  dans  les  dortoirs. 

Quelques-uns  des  cabinets  d'aisances  sont  convenablement  disposés; 
les  urinoir.  métalWjues,  non  émaillés,  sont  en  très  mauvais  état. 
Deux  des  cinq  salles  de  la  i‘’®  division  possèdent  des  lavabos.  Dans 
l’une  des  quatre  salles  de  la  3®  division  il  y a un  lavabo  ; il  n’y  en 
a qu’un  très  défectueux  à la  division.  — îl  y a dans  chaque  divi- 
sion cinq  appareils  spéciaux  pour  le  lavage  des  organes  génitaux 
placés  dans  les  lieux  d’aisances  : ils  sont  très  imparfaits. 

La  cuisine,  qui  aurait  besoin  d’un  nettoyage  complet,  est  assez 
vaste  et  bien  distribuée;  toutefois,  elle  manque  de  plusieurs  instru- 
ments et  appareils  indispensables,  en  particulier  pour  la  friture,  ce 
qui  a rinconvénicnt  de  répandre  la  fumée  et  l’odeur  dans  toutes 
les  parties  voisines.  — La  lingerie  es\,  bien  installée;  là  aussi  dos 
réparations  sont  indispensables. 

Le  service  des  b lins  est  isolé,  dans  un  bâtiment  à rez-Je-chausséc. 


(1)  On  ne  peut  dire  qu'il  s’ajit  de  préjautions  contre  les  teiit  itives  de  suicid>.  D'après 
le  surveillant,  qui  est  attachèà  l'hôpital  depuis  7 ans,  il  ne  s'en  serait  produit  aucun-*. 

(2)  Ceci  ne  dépend  pas  du  directeur;  le  chan^'ement  des  rideaux  se  fait  régleinenlai- 
rerncnt  deux  fois  par  an. 
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Les  installations  hydrothérapiques  sont  insuffisantes.  La  salle  des 
bains  ordinaires  est  propre  ; celle  des  bains  médicamenteux  est  au- 
jourd’hui d’une  saleté  repoussante.  Les  murs  ont  été  stuqués,  il  y a 
6 ans.  Il  serait  bon  que  l’Administration  se  préoccupât  de  trouver 
un  mode  du  revêtement  plus  économique  et  surtout  plus  durable  des 
murs  des  salles  de  bains.  — Il  n’y  a pas  de  bains  externes.  ■ 

Védairage,  le  service  des  eaux  et  égouts  laissent  beaucoup  à 
désirer. 

Les  malades  indigents  ont,  pour  préaux  couverts,  des  baraques 
en  planches  ; ils  n’ont  pas  non  plus  de  salie  de  réunion.  Ils  dis- 
posent d’uiie  bibliothèque  fondée  par  un  legs  du  docteur  E.  Godard. 
Elle  est  actuellement  en  a'^sez  mauvais  état.  — L’affichage  d’un  avis 
invitant  les  malades  à avoir  plus  de  soin  des  livres  ne  pourrait  avoir 
que  de  bons  résultats. 

Outre  les  payants  et  les  indigents,  il  existe  à l’hôpital  du  Midi  un 
certain  nombre  d’individus  en  prévention  ou  même,  nous  a-t-on  as- 
suré, atteints  d’affections  vénériennes.  Les  malades  se 

plaignent  de  ce  mélange.  Mieux  vaudrait  envoyer  ces  malades,  qui 
dépendent  de  la  Préfecture  de  Police,  à Y Infirmerie  de  ia  Santé. 

Les  malades  sont  astreints  à éplucher  les  légumes  à tour  de  rôle  et 
cela  sans  doute  depuis  l’ouverture  de  l’hôpital.  Les  payants  d’une 
part,  les  employés  et  sous-employés,  d’autre  part,  s’en  plaignent  vi- 
vement. Cela  se  conçoit  sans  peine,  quand  on  songe  que  les  malades 
ont  souvent  des  éruptions  aux  mains,  des  plaies  suppurantes,  etc. 
Ajoutons  que  l’épluchage  est  généralement  mal  fait.  Cette  besogne, 
opérée  par  des  femmes  de  journée,  exigerait  une  dépense  de  1,*200 
à 1,500  fr.  par  an. 

La  salle  d'opération  est  passablement  bien  située.  Autour  des 
murs,  sont  placées  des  vitrines  renfermant  145  à 150  pièces  anatomo- 
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pathologiques,  moulées  pour  la  plupart  par  M.  Jumelin,  aux  frais  et 
sur  les  conseils  du  chirurgien  de  l’hôpital,  M.  le  docteur  Uorleloup  : 
ce  mmée,  fait  le  plus  grand  honneur  à son  fondateur  et  mérite  les 
encouragements  de  l’Administration.  — L’hôpital  du  Midi  n’a  pas 
de  bibliothè.jue  médicale . — Il  existe  un  amphithéâtre  pour  l’ensei- 
gnement, mais  il  est  trop  petit  et  aurait  besoin  d’étre  restauré.  — 
La  mile  d'aulopsie  suffit  aux  besoins  de  l’hôpital  (1). 

h 

IV. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  l’hôpital  du  Midi,  de  même  que  beau- 
coup d’autres  établissements  hospitaliers,  exige  de  promptes  et 
nombreuses  améliorations. 

Los  moyens  de  traitement  mis  à la  disposition  des  malades  affectés 
de  maladies  vénériennes  sont  aujourd’hui  encore  dans  les  conditions 
les  plus  fâcheuses. 

A l’hôpital  du  Midi,  le  traitement  externe  n’existe  que  sous  forme 
de  consultations  ; il  devrait  être  complété  : 1°  par  la  distribution  des 
médicaments;  2°  par  la  distribution  des  bons  de  bains  et  de 
douches  (2);  partant,  il  importe  d’améliorer  le  service  des  bains  et 
celui  de  la  consultation.  Ces  améliorations  permettraient,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit  (3),  de  consacrer  une  ou  deux  salles  de  malades 
vénériens  à des  malades  atteints  do  toutes  sortes  d’affections  aiguës 
ou  chroniques. 

Une  organisation  semblable,  à l’hôpital  Lourcine,  ne  serait  pas 


(1) 3  décès  en  1879  ; 10  en  1878  ; 8 en  1877  ; 6 en  1876  et  8 en  1873. 

(2)  L’hydrothérapie,  selon  nous,  rend  de  grands  services  dans  le  traitement  des  afl'e;- 
tions  syphilitiques;  par  elle,  on  parviendra  certaineinont  à prévenir  les  redoutables 
acei  lents  qu’on  observe  encore,  quoique  moins  souvent  qu’autrefois. 

(3)  Rapport  sur  le  projet  de  Budget  de  l' \ssistarue  publique  pour  1880,  p.  63-66. 
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moins  utile.  La  situation  des  salles  de  bains  s’y  prête,  d’ailleurs, 
d’une  manière  complète. 

La  condition  des  malades  vénériens  est  restée  exceptionnelle  à 
bien  des  égards  : ils  ne  sont  pas  encore  regardés  comme  des  ma- 
lades ordinaires. 

Il  y a peu  de  temps,  peut-être  en  est-il  encore  ainsi,  il  était 
défendu  aux  directeurs  des  hôpitaux  généraux  d’accorderdes  secours 
aux  malades  syphilitiques  à leur  sortie.  Pour  qu’ils  les  reçoivent, 
il  faut  que  les  médecins,  connaissant  cette  interdiction,  inscrivent 
la  mention  d’une  maladie  autre  que  la  vraie  sur  la  pancarte.  — A 
Lourcine  et  au  Midi,  il  est  de  règle  de  ne  pas  donner  de  secours. 

Vous  vous  rappelez  que  certains  dortoirs,  certaines  chambres  du 
Midi  rappellent  tout  à fait  la  prison.  Les  punitions  employées  consis- 
tent en  la  suppression  du  carafon  de  vin  (cela  s’appelle  le  cara- 
fonagc),  et  dans  le  renvoi  du  malade. 

A Lourcine,  avant  1871,  il  y avait  des  cachots...,  et  ils  servaient! 

Il  y a quelques  années,  une  révolte  ayant  éclaté,  nous  ne  savons 
pourquoi,  neuf  malades  ont  été  arrêtées  et  conduites  à Saint-Lazare. 
Cette  pratique  a heureusement  disparu.  En  cas  d’insurbordinalion 
grave,  le  directeur  renvoie  la  malade  en  lui  déclarant  qu’il  la  signale 
à la  Préfecture  de  Police  et  qu’elle  sera  arrêtée  si  elle  ne  se  conduit 
pas  bien.  Il  paraîtrait  que  cette  dernière  mesure  ne  serait  prise  que 
très  rarement. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  l’hôpital  Lourcine  était  regardé 
comme  un  hôpital  à part,  fermé  aux  étudiants,  fermé  à tout  ensei- 
gnement. M.  Alfred  Fournier  fut  autorisé  à faire  son  cours,  à la  con- 
dition que  les  auditeurs  entreraient  par  une  porte  de  derrière  et 
ne  pénétreraient  pas  dans  les  salles.  Tous  ces  obstacles  ont  été  levés 
et  les  étudiants  peuvent  suivre  la  visite  et  les  leçons  des  médecins, 
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aux  mêmes  conditions  que  dans  les  autres  hôpitaux.  Conliairement 
aux  craintes  de  l’Administration,  nous  savons  qu’il  ne  s’est  produit 
aucun  désordre. 

Enfin,  une  portion  notable  des  vénériennes  sont  arrêtées,  con- 
duites au  dépôt  de  la  Préfecture  de  Police,  puis  à la  prhon  de  Saint- 
Lazare  — qui  a remplacé  pour  elles  la  prison  de  la  Salpêtrière. 
Si  elles  ne  sont  pas  châtiées  et  fustigées  à leur  entrée  à Saint- 
Lazare,  toujours  elles  sont  bien  moins  traitées  en  malades  qu’en 
criminelles.  Privation  de  certains  aliments,  réclusion  dans  des 
cachots,  condamnations  administratives  à la  prison,  tels  sont  les 
moyens  que  l’Administration  emploie  pour  favoriser  le  traitement 
médical  (1).  L'organisation  des  services  du  dépôt  et  de  la  prison  de 
Saint-Lazare  est  une  honte  pour  notre  époque.  La  malpropreté  règne 
partout.  L’installation  des  bains  de  Saint-Lazare  est  non  seulement 
insuffisante,  mais  absolument  sordide.  La  salle  destinée  aux  soins  de 
propreté,  les  appareils  pour  les  injections,  dépassent  tout  ce  que 
l’imagination  peut  concevoir.  Des  améliorations  ont  été  instamment 
réclamés  par  tous  ceux  d’entre  vous  qui  ont  visité  Saint-Lazare.  A la 
session  d’octobre  1879,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de 
Police  ont  introduit  un  projet  de  transformation  de  la  salle  des  bains 
(n°  57,  page  145  de^  Mémoires).  Le  Conseil  général  a voté  le  crédit 


(1)  Parmi  les  punitions,  nous  relèverons  : l^portion  de  punition  (pain  et  privation 
de  V Assistance,  c’est-à-dire  que  les  filles  soumises  ne  peuvent  recevoir  des  a.  dames  de 
maison  " ou  de  leurs  « amis  » des  aliments  du  dehors;  privation  de  la  gobette,  c’est- 
à-dire  défense  d'aclieter  du  vin  à la  cantine;  isolement  dans  une  cellule;  enfin  le  cachot. 
Dans  quelques  hôpit  lux  de  la  province,  on  place  la  malade  indisciplinée  dans  une  cour, 
toute  nue,  et  on  la  douche  avec  un  jet  d’arrosage; — ailleurs,  les  vénériennes  sont 
mises  au  pain  sec;  — les  sœurs  suppriment  le  vin,  qu’elles  vendent  ensuite  aux  malades; 
— elles  leur  vendent  aussi  du  tabac,  du  café,  du  chocolat,  etc.  — Les  religieuses  met- 
tent des  Vierges  en  loterie,  et  la  gagnante,  pour  être  bien  vue,  donne  sa  statue  à la 
sœur.. . qui,  quelques  semaines  après,  s’en  sert  pour  le  même  objet. 
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dî  mandé  dans  sa  séance  du  G décembre  (i).  Or,  à l’heure  actuelle,  la 
situation  n’a  pas  changé,  les  travaux  ne  sont  pas  encore  commencés. 
Î1  est  à souhaiter  que  M.  le  Préfet  se  hâte  de  donner  les  ordres 
necessaires  pour  leur  prompte  exécution  (2). 

L’hygiène  publique  est  au  plus  haut  point  intéressée  à ce  que 
toutes  les  mesures  qui  persistent  et  rappellent  les  pratiques  bar- 
bares, mais  catholiques,  des  siècles  passés  disparaissent  absolu- 
ment; — elle  veut  que  l’on  offre  aux  vénériens  et  aux  vénériennes 
tous  les  moyens  de  se  traiter  vite  et  bien. 

Elle  commande  aux  administrateurs  de  faire  en  sorte  que  les 
femmes  vénériennes,  au  lieu  de  chercher  à dissimuler  leur  mal  par 
crainte  des  mesures  sauvages  prises  contre  elles,  et  en  particulier  de 
la  séquestration,  n’hésitent  plus  à venir  réclamer  les  secours  dont 
elles  ont  besoin. 

Pour  arriver  à ce  but,  il  faut  remplacer  la  prison  par  l’hôpital  ; — 
faire  profiter  les  vénériens  et  les  vénériennes  nécessiteux  des  mêmes 
avantages  que  les  autres  malades  ; — organiser  convenablement  le 
traitement  externe  à rhôpital  du  Midi,  à l’hôpital  Lourcine  et  à Saint- 
Louis; — favoriser  le  fonctionnement  des  services  institués  parles 
médecins  des  hôpitaux  pour  le  traitement  des  maladies  des  femmes; 
— installer  dans  tous  les  établissements  hospitaliers  des  services 
balnéaires  et  hydrothérapiques  pouvant  servir  à la  fois  aux  malades 
internes  et  aux  malades  du  dehors. 


(1)  Rapport  de  M.  Darlot,  page  824  des  Procès-verbaux. 

(2)  A la  demande  formelle  du  Conseil  général,  il  a été  opéré  quelques  réformes  impor- 
tantes à Saint-Lazare.  L’eau  a été  distribuée  dans  la  2®  section  (infirmerie),  mais  incom- 
plètement ; le  dortoir  des  filles  soumises,  punies  administrativement,  où  l’on  entassait 
une  centaine  de  malheureuses  dms  4 rangées  de  lits  qui  n'avaient  pas  1a  moitié  d’air 
nécessaire  exigé  par  les  règlements  de  la  Préfecture  de  Police  elle-même,  a été  exhaussé 
parla  suppression  du  plancher  et  l’installation  d’un  système  de  ventilation.  — L’éclair.’ge 
à l’huile  devrait  être  remplacé  par  l’éclairage  au  gaz. 
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lirâce  à ces  réformes,  le  nombre  des  cas  de  nialadies  vénériennes 
cl  leur  gravité  diminueront;  la  sanf'  publique  en  bénéficiera  large- 
ment et  nous  verrons  s’atténuer  dans  la  population  la  proportion  de 
non-valeurs  qui  l’appauvrissent  (1). 

De  ce  qui  précède,  il  ressort  nettement  que  les  travaux  demandés 
sont  parfaitement  justifiés.  La  dépense  évaluée,  après  révision,  à 
8,394  fr.  21  c.,  serait  couverte  au  moyen  d’un  prélèvement  d’égale 
sommesurlereliquatdes  subventions  municipales  antérieures  à 1880, 
t'ansporté  à cet  exercice.  — L’exécution  des  travaux  serait  confiée 
aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien  aux  clauses  et  con- 
ditions de  leurs  marcli'’‘s. — Le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assis- 
tance publique  a émis  un  avis  favorable  à ce  projet  (7  août  1879). 
Votre  Commission  vous  propose  d émettre  un  avis  conforme  : 

Paris,  le  28  mai  1880. 

Le  R'ipporleur^ 
BOURNEVILLE. 


(I  j Dans  les  hôpitaux  ordinaires,  il  y a constamment  un  certain  nombre  de  vénériens 
et  de  vénériennes  qui  se  comportent  comme  les  autres  malades.  A Saint-Louis,  où  ils 
sont  très  nombreux  et  où  il  y a des  hommes  et  des  femmes,  ce  n’est  que  par  exception 
qu’on  entend  parler  d’indiscipline.  — Avec  un  peu  d’habileté  et  de  bienveillance,  il  est 
aisé  de  diriger  les  malades  les  plus  difficiles.  C’est  ainsi  que  dans  les  services  d’épilep- 
tiques et  d’hystériques,  malades  extrêmement  désagréables  à cause  de  leurs  affections 
morbides,  des  surveillants  ou  surveillantes  capables  maintiennent  le  bon  ordre  et  ren- 
d'^nî  les  querelles  très  rares. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  Mémoire  en  date  du  20  octobre  1879,  par  lequel  M.  le 
Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande  de 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à approuver  deux 
devis  pour  la  restauration  d’une  partie  des  façades  intérieures  de 
l’hôpital  du  Midi  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  7 août  1879  ; 

Vu  le  Budget  de  l’administration  de  l’Assistance  publique  pour 
l’exercice  1879  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  générales  de  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique  et  les  cahiers  des  clauses  et  conditions  particulières, 
relatifs  aux  travaux  d’entretien  des  bâtiments  de  l’Administration  ; 

Émet  l’avis  qu’il  y a lieu  ; 

1®  D’approuver  les  devis  susvisés; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée  après  révision,  à huit  mille  trois 
cent  quatre-vingt-quatorze  francs,  vingt-un  centimes,  sur  le  reli- 
quat des  subventions  municipales  antérieures  à 1880,  lequel  reli- 
quat est  transporté  à cet  exercice  ; 


3°  De  coniier  l’exécution  des  travaux  aux  entrepreneurs  adjudi- 
cataires de  l’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marches 
respectifs. 

Émet  le  vœu  : 

1°  Que  l’administration  de  l’Assistance  publique  organise  le 
traitement  externe  avec  délivrance  des  médicaments,  des  bains  et 
des  douches,  dans  les  hôpitaux  du  Midi,  de  Lourcine  et  de  Saint- 
Louis  ; 

Que  l’Administration  tienne  compte  des  desiderata  signalés 
dans  le  rapport  en  ce  qui  concerne  l’hôpital  du  Midi  : installation  de 
lavabos;  — enlèvement  des  persiennes  fixes  et  des  grillages;  — 
suppression  de  l’épluchage  des  légumes  par  les  malades,  etc.; 

3°  Renouvelle  les  vœux  déjà  exprimés  en  ce  qui  concerne  l’isole- 
ment et  les  musées  des  hôpitaux . 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 1°  à donner  les  ordres  néces- 
saires pour  la  prompte  exécution  des  travaux  relatifs  à l’amélioration 
du  service  des  eaux  et  des  bains  de  la  prison  de  Saint-Lazare  ; — 
2^  à demander  au  Gouvernement  la  modification  de  l’art.  5 du  décret 
du  26  mars  1852(1)  suivant  les  indications  du  présent  Rapport. 


(Ij  Art.  3.  — Les  façades  des  maisons  seront  constamment  tenues  en  bon  état  de 
[jiopreté.  Elles  seront  grattées,  repeintes  ou  badigeonnées  au  moins  une  fois  tous  les 
dix  ans,  sur  l’injonction  qui  sera  faite  au  propriétaire  par  l’autorité  municipale... 


Typ.  Cb.  do  Mourgueo  BOf.  — 3is2. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAUIS. 


1880. 


CONTRE-PROJET 

Présenlé  par  M.  Ernest  Hamel,  sur  le  dégrèvement  des  d,  oils  d’ Octroi 
propose  par  la  1’’^^  Commission. 

(Annfixe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  25  mai  1880.) 


Le  Conseil, 


Considérant  que  les  impôts  indirects  en  général,  et  les  taxes  d’oc- 
troi en  particulier,  sont  les  plus  détestables  des  impôts,  en  ce  que, 
conlrairementà  l’équité  la  plus  élémentaire,  ils  frappent  le  contri- 
buable sans  aucune  proportionnalité,  et  sont  progressifs  au  rebours  ; 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  des  élus  de  la  V'ille  de  Paris  de 
réclamer  sans  cesse  la  réformation  de  ces  impôts; 

Mais  considérant  que  les  dégrcvemenls  partiels,  alors  surtout  qu’il 
y est  substitué  d’autres  charges  non  moins  lourdes,  ne  sont  en 
quelque  sorte  que  la  reconnaissance  d’un  principe,  et  ne  portent 
pas  au  mal  un  remède  sérieux; 
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Considérant  qu’un  dégrèvement  qui  ne  sert  qu’à  masquer  une 
augmentation  d’impôt  est  absolument  illusoire  ; 

Considérant  que  si  les  propositions  de  la  Commission  étaient 
adoptées,  il  n’y  aurait  diminution  de  charge  pour  personne; 

Fn  ce  qui  concerne  l’amendement  de  M.  Yves  Guyot, 

Considérant  que  les  impôts  portant  sur  la  propriété  bâtie,  ont  clé 
généralement  augmentés  d’un  tiers  depuis  1871  ; 

Considérant  qu’à  l’égard  de  la  propriété  non  bâtie,  il  est  difficile 
de  frapper  d’une  contribution  une  valeur  qui  n’est  pas  exploitée; 

Considérant  d’ailleurs  que  ce  nouvel  impôt  aurait  pour  effet  fatal, 
par  voie  de  répercussion,  d’aggraver  les  charges  des  classes  néces- 
siteuses, loin  de  les  diminuer; 

Passant  à l’ordre  du  jour,  sur  les  conclusions  de  la  Commission 
cl  l’amendement  de  M.  Yves  Guyot, 

Émet  le  vœu  que  les  pouvoirs  compétents  abolissent,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  les  taxes  d’Octroi,  el  les  remplacent  pardcs  taxes 
directes  portant  sur  tous  les  citoyens  en  proportion  de  leurs  res- 
sources. 

Paris,  le  25  Mai  1880. 


Ernest  HAMEL. 


'IVp.  Cil.  de  Moui’Kues  i<'ï£5.  — 3ii3. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Martial  Bernaed,  au  nom  de  la  D®  Commission  [\)^ 
sur  une  pétition  des  magasiniers  généraux  qui  protestent  con’re 
V augmentation  des  redevances  annuelles  qu'ils  piient  à la  Ville,  à 
titre  de  remboursement  des  frais  du  personml  d'Ot  troi,  et  deman- 
dent à être  admis  à l'entrepôt  à domicile  avec  exercice. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  25  mai  1830.) 


Messieurs, 

Les  pétitionnaires,  directeurs  et  propriétaires  des  magasins  géné- 
raux agréés  par  l’Étal  à Paris,  se  plaignent  d’avoir  vu  angmcnler,  à 
parlirdu  1®’^  janvier  1879,  les  redevances  annuelles  qu’ils  avaient  à 
payer  à titre  de  remboursement  des  frais  du  personnel  att  iché  à 
leurs  établissements,  bien  que  ces  redevances  annuelles  eussent  été 
fixées  antérieurement  d’une  façon  qui  devait  sembler  définitive. 


(1)  La  1'®  Commission  (Finances)  est  composée  de  MM.  Jacques,  Président;  Germer 
Baillière,  Secrétaire;  Martial  Bernard^  Rixio,  llubbard,  M..illard,  Maiius  Martin, 
Aristide  Rey,  Rigaut. 

K®  65 . 


Ils  soutiennent  que  l’étendue  du  sacrifice  qui  leur  est  imposé 
par  la  situation  nouvelle,  améneraitpour  leurs  établissements,  si  elle 
était  maintenue,  non  pas  la  ruine,  mais  un  état  d’infériorité  com- 
parativement aux  magasins  généraux  suburbains. 

Ils  demanderaient  à être  admis  à l’Entrepôt  à domicile  avec  exer- 
cice, disant  que  l’exercice  serait  plus  facile  encore  dans  les  magasins 
généraux  que  dans  les  usines  où  les  marchandises , entrent  pour  être 
transformées.  Ils  invoquent  le  caractère  de  l’institution  de  ces  maga- 
sins, qui  serait,  suivant  eux,  d’intérêt  général. 


L’Administration  de  l’octroi  n’a  fait,  en  informant  les  intéressés  de 
l’augmentation  de  leur  redevance  annuelle  à partir  du  1®*“  jan- 
vier 1879,  qu’exécuter  les  décisions  du  Conseil  municipal.  Au  début, 
les  redevances  avaient  été  discutées  et  fixées  d’un  commun  accord 
entre  l’Administration  de  l’octroi  et  celles  des  différents  entrepôts. 
Mais,  au  lieu  de  bases  précises,  on  avait  adopté  un  forfait,  un  moins 
vivendi. 

Lors  de  l’examen  du  budget  pour  1879,  celte  situation  ne  parut 
pas  régulière;  et,  sur  le  rapport  de  M.  Clamageran,  le  Conseil  adoptait 
les  chiffres  proposés  par  la  Commission  du  Budget  portant  augmen- 
tation des  redevances  des  magasins  généraux  par  ces  motifs  qu’elles 
ne  sauraient  être  établies  d’une  façon  arbitraire,  et  qu’elles  devaient 
représenter  exactement  la  somme  dépensée  par  la  Ville  pour  les  frais 
du  personnel  correspondant  ; que  les  divers  établissements  devaient 
supporter  intégralement  les  frais  occasionnés  par  le  nombre  d’em- 
ployés créés  à leur  usage,  pour  les  besoins  et  les  facilités  de  leurs 
services. 

C’est  en  conséquence  de  ce  principe  que  le  Conseil  a dû  augmenter 
pour  1879  la  redevance  à payer  par  chaque  établissé'rnent,  et  c’est 
ainsi  que,  tenant  compte  en  outre  de  la  réforme  opérée  dans  les 
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traitements  pour  améliorer  la  situation  des  employés  de  l’octroi, 
comme  celle  des  autres  employés  de  la  Ville,  les  redevances  ont  été 
portées  aux  chiffres  suivants  : 


c/2 

g" 

REDEVANCE 

NOMS  DES  ENTREPOSITAIRES. 

S s 

O s 
'b 

jusqu’en 

1878. 

BUDGET  18J9 
et  1880. 

pnr 

augmentation 

d *s 

TRAITEMENTS. 

M.  Trotrol,  r.  d’Aubervilliers, 
de  Tanger,  et  du  Château- 
des-Renliers 

7 

9,000.  » 

13,761.  » 

13,980.  99 

M.  Trolrol,  rue  de  Flandre..  . 

3 

4,800.  » 

5,812.  » 

5,899.  85 

M.  Trolrot,  quai  de  la  Gare. . 

3 

4,800.  » 

5,812.  » 

5,899.  85 

M . Lair,  entrepôt  Virey ...... 

5 

8,000.  .) 

9,489.  » 

10,013.  41 

M.  Harding,  halle  aux  Cuirs.. 

3 

5,000.  » 

6,112.  » 

6,274.  85 

m;  Pierron 

3 

4,800.  » 

5,812.  » 

5,899.  85 

M.  Maurice  Michel 

3 

4,800.  » 

5,812.  .) 

5,899.  85 

Les  chiffres  inscrits  à la  première  colonne  de  ce  tableau  sont 
ceux  qui  ont  été  perçus  sans  réclamations  du  1®’’  janvier  1870 
jusqu’en  1878.  Dans  la  seconde  colonne  figurent  ceux  fixés  par  le 
Conseil  pour  l’exercice  1879,  et  maintenus  par  lui  pour  1880.  Enfin 
la  dernière  colonne  porte  une  légère  augmentation  sur  les  redevances 
ainsi  établies  par  suite  de  la  surélévation,  postérieure  au  vole  de  la 
recette  à inscrire,  du  traitement  des  sous-brigadiers  en  1880. 

Il  y a lieu  de  considérer  que  les  magasins  généraux  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  soient  soumis  à ces  redevances,  et  qui  aient  à subir  l’aug- 
mentation dont  se  plaignent  leurs  directeurs  et  propriélaires.  Si  l’on 
devaitadmettre  leurs  réclamations,  il  y aurait  lieu  d’étendre  le  béné- 


ficedes  réduclions  à opérer, à plusieurs  autres  établissements,  notam- 
ment aux  chemins  de  fer.  En  effet  : 

Le  chemin  de  fer  de  Lyon,  au  lieu  de  15,000  fr.,  paie  17,736  fr. 
et  aura  à payer  17,991  fr.  56  c. 

Le  chemin  de  fer  d’Orléans,  au  lieu  de  3,250  fr.,  paie  3,974  fr. 
et  aura  à payer  4,030  fr.  57  c. 

Le  chemin  de  fer  du  Nord,  au  lieu  de  3,051  fr.,  paie  3,974  fr.  et 
aura  à payer  3,738  fr.  56  c. 

Il  y a là  un  service  rendu  par  la  Ville  à divers  établissements, 
qui  en  doivent  certainement  le  prix. 

Si  l’on  veut  Axer  une  redevance  arbitraire,  où  s’arrélera-t-on  ? 

Il  n’y  a pas  d’autre  solution  équitable  que  celle  de  percevoir, 
purementet  simplement,  mais  intégralement, les  frais  de  surveillance 
des  établissements  non  exercés. 

Pour  expliquer  la  convenance  d’une  taxation  para  peu  près,  on 
alléguait  que  les  employés  étaient  parfois  distraits  de  leur  service 
spécial.  Il  résulte  des  informations  recueillies  à ce  sujet,  qu’en 
général,  le  personnel  n’est  point  distrait  pour  concourir  au  service 
ordinaire,  et  que,  bien  au  contraire,  c’est  ce  dernier  qui  remplace  et 
supporte  ces  non-valeurs  en  cas  d’absence.  Si,  pourtant,  dans  quel- 
ques établissements,  et  plus  particulièrement  dans  les  gares  de  che- 
mins de  fer,  il  arrive  que  le  concours  d’employés  soit  réclamé 
pendant  la  journée  du  dimanche,  comme  dans  ce  cas,  l’employé  a 
droit  à un  jour  de  repos  dans  la  semaine,  c’est  le  service  ordinaire 
qui  comble  les  lacunes.  Et,  s’il  était  nécessaire  d’opposer  une  com- 
pensation quelconque,  il  suffirait  d’indiquer  ce  fait,  que  le  service 
d’hiver,  qui  devrait  finir  à 5 heures  du  soir,  est  prolongé  jusqu’à 
7 heures  et  quelquefois  plus  tard  encore,  notamment  dans  les  éta- 
blissements du  sieur  Trolrot. 

Les  entrepositaires  exposent  que  la  situation  qui  leur  est  faite 
met  leurs  établisoements  dans  un  état  d’infériorité  comparativement 
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aux  magasins  généraux  suburbains.  Il  y a là,  des  charges  particu- 
lières : c’est  évident  ; mais  elles  viennent  se  fondre  dans  le  chiffre 
élevé  des  frais  généraux  ; et  les  établissements  dont  il  s’agit,  béné-, 
ficient  par  contre  de  l’avantage  d’être  en  plein  Paris. 

.Ils  prétendent  que  leurs  établissements  sont  d’intérêt  général,  et 
non  d’intérêt  particulier.  Que  leur  exploitation  rende  aux  communes 
des  services  considérables,  cela  n’estpas  douteux  ; maisc’est  à charge 
d’une  rémunération  suffisante  pour  laisser  des  bénéfices  après 
déduction  des  charges;  ce  sont  bien  là  des  entreprises  particulières 
assujetties  aux  mêmes  obligations  que  les  autres  entrepôts. 

Ils  demanderaient  enfin  à être  admis  à V Entrepôt  à domicile  avec 
exercice,  comme  les  usiniers. 

Pour  obtenir  leur  admission  à titre  d’entrepôt  à domicile,  il  fau- 
drait modifier  la  loi,  et  l’approprier  à leur  usage.  Agréés  par  l’État, 
c’està  l’État  qu’ils  auraient  à s’adresser.  Il  faut  considérer  d’ailleurs 
que  l’exercice,  qu’ils  soutiennent  être  plus  facile  dans  leurs  établis- 
sements, n’est  pas  comparable  à celui  auquel  on  a dû  soumettre  les 
usiniers  pourles  conserver  dans  Paris.  Chez  ceux-ci,  il  n’y  a compte 
à faire  que  des  matières  prises  en  charge,  et  ce  sont  des  matières 
snéciales  pour  chaque  usinier  qui  n’a  d’ailleurs  à acquitter  les  droits 
que  pourles  manquants.  Mâis,  dans  un  entrepôt  de  marchandises 
de  toute  nature,  ce  serait  autant  de  contrôles  particuliers  à exercer, 
de  registres  spéciaux,  que  de  matières.  De  quelque  façon  que  soit 
exercée  la  surveillance,  elle  donnera  toujours  lieu  à des  frais  consi- 
dérables. 

Rien  qu’en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  M.  Trotrot,  il 
s’agit  de  sauvegarder  une  perception  s’élevant  à 227,316  fr.  75  c. 
(chiffre  de  1878)  dont  219,242  fr.  15  c.  pour  l’octroi  et  8,104  fr.  60  c. 
pour  le  Trésor.  Si,  de  toutes  manières,  il  faut  exercer  une  surveil- 
lance active,  suivant  le  principe  exprimé  au  décret  de  1873,  les  frais 
doivent  être  mis  à la  charge  des  surveillés. 
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En  résumé,  c’est  à la  demande  des  réclamants  d’aujourd’hui  qu’un 
service  d’oclroi  a été  placé,  dés  le  l®^’ janvier  1870,  dans  les  magasins 
généraux,  dans  le  but  de  leur  éviter  des  déboursés  considérables 
aux  entrées  de  Paris;  tandis  que  les  négociants,  agissant  pour  leur 
propre  compte,  sont  tenus  d’acquitter  à la  barrière  les  droits  sur  la 
totalité  des  marchandises  sous  réserve  de  restitution  pour  les  quan- 
tités réexportées. 

C’est  là  un  grand  avantage  pour  les  magasins  généraux,  qui  ne 
peut  leur  être  conservé  que  par  le  maintien  des  postes  d’octroi  mis 
à leur  disposition.  Mais  les  dispenser  du  remboursement  des  frais 
du  personnel,  serait  leur  constituer  un  privilège,  et  en  même  temps 
constituer  pour  la  Ville  de  Paris  une  perle  qu’en  bonne  équité  elle 
ne  doit  pas  supporter. 

Par  ces  motifs,  votre  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  de 
passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  réclamation  qui  vous  est  soumise. 


Paris,  le  25  mai  1880. 


Le  rapporteur, 
Martial  BERNARD. 


Ty».  Cù.  de  Mourgues  Fts».  — 3199. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


AMENDEMENTS 


Présenlés  par  MM.  Deligny,  Leneveux  et  Martial  Bernard  au 
projet  de  dégrèvement  des  droits  d’ Octroi  proposé  par  la 
1^®  Com?7iission, 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  mai  1880.) 


Amendement  de  M.  Deligny. 


Art.  1 et  2.  — Comme  au  projet  de  la  Commission . 

Art.  3.  — Les  réductions  spécifiées  aux  articles  I et  2 qui 
précédent  ne  seront  effectuées  qu’autant  que  l’État  en  prendra 
la  moitié  à sa  charge. 

Art.  4.  — Lorsque  le  consentement  de  l’État  sera  acquis,  il  sera 
statué  sur  les  ressources  à créer  pour  couvrir  le  déficit  qui  résultera 
des  détaxes. 


Signé:  E.  DELIGNV. 


Amendement  de  M.  Leneveux. 


Le  Conseil  Municipal, 

Jugeant  le  moment  favorable  pour  alléger,  dans  la  mesure  de  ses 
pouvoirs,  le  fardeau  des  taxes  d’octroi  qui  frappent  la  population 
parisienne; 

Considérant  que  le  vin,  dont  la  consommation  répond  aux 
premières  nécessités  de  la  vie,  devient  de  plus  en  plus  l’objet  de 
mélanges  qui  en  diminuent  la  valeur  et  la  qualité,  et  que,  dans  cette 
situation,  les  taxes  dont  il  est  grevé  sont  plus  disproportionnées  que 
jamais  ; 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à proposer,  de  concert  avec  l’Admi- 
nistration de  l’Octroi  et  au  besoin  avec  le  concours  de  l’État,  pour 
être  mise  en  vigueur  au  l®""  juillet  prochain,  une  nouvelle  classifica- 
tion du  tarif  des  boissons,  de  manière  à répartir  plus  équitablement 
les  taxes  entre  les  vins  de  vendange,  les  vins  fabriqués,  les  cidres  et 
les  petites  bières  de  ménage; 

Invite  également  M.  le  Préfet  à veiller  à ce  qu’aucun 
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mélange  de  vins  naturels  et  de  vins  factices  puisse  être  désormais 
toléré  dans  les  entrepôts  de  la  Ville,  et  à prendre,  en  un  mot,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  boissons  alimentaires  soient 
désormais  imposées  et  vendues  pour  ce  qu’elles  sont  réellement. 


Signé:  H.  LENEVEUX. 


Amendement  de  M.  Martial  Bernard. 


Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Finances  à M.  le  Préfet  de  la 
Seine  en  date  du  23  janvier  1880; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  Finances; 

Vu  le  budget  approuvé  de  l’exercice  1880  ; 


Considérant  : 

(Joe  M.  le  Ministre,  dans  l’intention  de  proposer  aux  Chambres  un 
dégrèvement  de  l fr.  87  par  hectolitre  sur  les  droits  d’entrée  des 
vins  en  cercles  dans  Paris,  demande  au  Conseil  municipal  s’il  serait 
disposé  dans  ce  cas  à abaisser  de  son  côté  les  droits  d’octroi  de  2 fr. 
par  hectolitre,  ce  qui  ferait  ensemble  une  détaxe  de  3 fr.  87  ; 

Qu’il  e.-ît  constant  qu’une  détaxe  aussi  faible  ne  saurait  produire 
aucun  effet  appréciable  ; qu’il  serait  nécessaire  de  la  porter  tout  au 
moins  à 5 fr.  par  hectolitre,  soit  5 centimes  par  litre; 
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Que,  dans  ces  conditions,  la  somme  à abandonner  se  chiffrerait 
par  22  millions;  que  la  part  du  Trésor  serait,  suivant  la  proposition 
du  Ministre,  limitée  à 8 millions  environ,  le  déficit  à supporter 
annuellement  par  la  Ville  pouvant  être  évalué  à 14  millions; 

Qu’il  résulte  de  l’examen  du  dernier  budget  approuvé  et  des 
charges  contractées  depuis  par  la  Ville  envers  l’État  lui-même  que 
les  excédants  disponibles  ne  sauraient  suffire  pour  opérer  la  détaxe 
demandée  ; 

Que  créer  des  taxes  nouvelles  pour  opérer  un  dégrèvement 
serait  opérer  seulement  un  déplacement  d’impôts,  sans  être  assuré 
d’une  répartition  plus  équitable; 

Que  des  taxes  directes  devant  se  répercuter  sur  les  contri- 
buables rendraient,  en  fin  de  compte,  le  dégrèvement  illusoire. 

Qu’ainsi,  sans  allègement  certain  pour  les  contribuables,  la  Ville 
aliénerait  des  ressources  nécessaires  à l’élasticité  du  budget  et  à des 
travaux  et  réformes  jugés  nécessaires. 


1°  Délibère  : 

Émettant  le  vœu  que  le  Parlement  opère  un  notable  dégrèvement 
sur  les  vins  en  cercles,  regrette  que  la  situation  budgétaire  de  la 
Ville  de  Paris  ne  présente  pas,  quant  à présent,  une  disponibilité 
suffisante,  d’un  caractère  permanent;  pour  permettre  de  prendre 
aucun  engagement  d’opérer  la  détaxe  qui  lui  est  demandée  par 
M.  le  Ministre  des  Finances, 
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Emet  le  vœu: 

Qu’il  soit  créé  une  grande  Commission  extra-parlementaire  pour 
l’étude  d’une  meilleure  assiette  des  impôts  perçus  au  profit,  tant  de 
l’État  que  des  Communes. 

Cette  Commission,  composée  de  Sénateurs,  de  Députés,  de  Con- 
seillers municipaux,  d’Économistes,  de  Membres  de  l’Administration, 
devrait  comprendre  encore  des  Présidents  ou  Membres  de  Chambres 
des  Notaires  et  des  Avoués,  des  Tribunaux  et  Chambres  de  Com- 
merce, etc. 


Signé:  Martial  BERNARD. 


Typ.  Ck.  de  Mourgues  — 3239. 


CONSEIL  31UNIGIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


PROPOSITION 

Présentée  par  M.  Songeon,  tendant  à la  nomination  d'une  Commis- 
sion chargée  de  revendiquer  auprès  des  pouvoirs  publics  le  réta- 
blissement de  la  Mairie  de  Paris. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  mai  1880.) 


Le  soussigné, 

Considérant  qu’un  projet  de  loi  municipale  est  en  ce  moment 
discuté  par  une  Commission  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Considérant  que  cette  Commission  a cru  devoir  réserver  les  dispo- 
sitions particulières  qui  devront  régir  en  dehors  du  droit  commun 
les  deux  seules  municipalités  de  Paris  et  de  Lyon  ; 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  de  Lyon  a donné  mandat  à 
des  délégués  pris  dans  son  sein  de  revendiquer  son  droit  d’avoir 
un  Maire  ; 


Propose  : 

De  nommer  au  scrutin  de  liste  une  Commission  de  sept  membres 
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avec  mandat  : 

1®  de  réclamer  pour  la  Ville  de  Paris,  le  rétablissement  de  son 
Maire; 

2°  de  revendiquer  pour  ce  Maire  les  attributions  de  tous  les  Mai- 
res de  la  République,  et  notamment  le  droit  de  maintenir  et  d’assu- 
rer la  paix  dans  la  cité,  droit  inscrit  dans  les  lois  des  14  décembre 
1789  et  10  août  1790,  lesquelles  confèrent  aux  Maires  la  direction  de 
la  Police  municipale,  absolument  distincte  de  la  Police  judiciaire  et 
de  la  Police  politique  réservées  à l’État. 

Paris,  le  29  mai  1880. 

Signé  : SONGEOA. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fîs? . — 3238. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1880. 


CONTRE  - PROJETS 

ET 

AMENDEMENT 

Présentés  dans  la  séance  du  juin  1880,  au  sujet  du  dégrèvement 

des  droits  cV Octroi. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  lof  juin  1880.) 


I.  — Contre-projet  de  M.  Boué  et  de  trois 
de  ses  Collègues. 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  promesse  de  dégrèvements  est  dans  tous  les 
programmes  républicains; 

Considérant  que  le  dégrèvement  proposé  rallierait  toutes  les 
opinions,  s’il  était  démontré  qu’il  peut  se  faire  sans  la  création 

M» 
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d’impôts  nouveaux  et  sans  porter  atteinte  à l’équilibre  du  budget, 
ou  gêner  l’execution  des  travaux  et  des  améliorations  jugés  néces- 
saires dans  un  avenir  prochain  ; 

Qu’ainsi  posée,  la  question  est  de  savoir  si  l’état  de  nos  finances 
permet  une  diminution  de  14  millions  dans  nos  recettes  ; 

Considérant  que  nos  finances  sont  dans  les  meilleures  condi- 
tions de  prospérité;  que,  pour  ne  prendre  que  l’exercice  1879 
clos  le  31  mars  1880,  on  constate  un  excédant  de  recette  de 
25,812,003  fr.,  parfaitement  liquide  et  disponible,  dont  l’emploi 
est  aux  mains  du  Conseil; 

Qu’à  la  vérité,  l’Administration  préfectorale  demandera  à prendre 
sur  cet  excédant  budgétaire  : 

1°  2 millions  pour  le  déficit  de  1871; 

2°  3 millions  pour  faire  face  aux  non-valeurs  possibles; 

3°  5 millions  pour  besoins  nouveaux  des  écoles; 

4°  3 millions  pour  besoins  nouveaux  de  l’Assistance  publique. 

Ensemble  : 13  millions; 

Qu’en  admettant  comme  légitime  cette  déduction  et  l’affec- 
tation ultérieure  à faire  dans  ce  sens  par  le  Conseil  de  cette  dis- 
ponibilité, il  n’<n  resterait  pas  moins  un  excédant  bien  net  et  bien 
ferme  de  12,812,000  fr.; 

Considérant  que,  si  l’on  se  reporte  aux  résultats  financiers  de 
1880,  on  constate  également,  pour  la  période  de  cinq  mois  écoulée 
au  31  mai,  une  plus-value  de  3,700,000  fr.  sur  la  période  corres- 
pondante de  1379,  ce  qui,  pour  toute  l’année  1880,  doit  fournir, 
par  rapport  à 1879,  un  excédant  de  8 millions  au  minimum  ; 

Qu’ainsi  pour  ne  prendre  que  les  octrois,  au  lieu  d’encaisser 
136,359,014  fr.  comme  en  1879,  la  Ville  encaissera  en  1880,  la 
somme  de  144,359,611  fr.; 
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Qu’en  dehors  de  cette  plus-value,  le  budget  profitera  des  7 mil- 
lions provenant  du  traité  conclu  avec  le  Crédit  foncier,  plus-value 
qui  n’a  pas  pu  figurer  au  budget  de  1879,  par  la  raison  qu’elle 
n’était  pas  acquise  ; 

Que  les  excédants  de  1880  s’établiront  donc  comme  suit  : 

lo  12  millions,  au  moins,  correspondant  aux  12  millions  de 

1879 12,000,000.  » 

2°  8 millions,  au  minimum,  excédants  de  1880 
sur  1879 8,000,000.  » 

3°  7 millions  (dont  2 millions  affectés  pendant 
quatre  ans),  c’est-à-dire  5 millions  provenant  du 
traité  avec  le  Crédit  foncier,  ci 5,000,000.  » 


Total 25,000,000.  » 


Qu’il  est  de  toute  évidence  que  25  millions  d’excédants  permet- 
tent un  dégrèvement  de  14  millions  ; 

Qu’on  objecterait  en  vain  que  ces  excédants  manquent  de  la  fixité 
et  de  la  permanence  permettant  un  dégrèvement  ; 

Qu'il  est  constant,  au  moins  pour  ce  qui  touche  les  Octrois,  partie 
la  plus  importante  de  nos  recettes  budgétaires,  que  le  produit  budgé- 
taire est  en  progression  constante,  et,  pourrait-on  dire,  normale 
depuis  plusieurs  années; 

Qu’ils  ont  donné  en  1877 125,381,721.  68 

en  1878 132,182,370.  50 

en  1879 138,359,614.  » 

Qu’ils  donneront  en  1880,  144  millions  environ  ; 

Considérant  que  cette  plus-value  uniforme  et  constante  s’explique 
principalement  par  l’augmentation  incontestable  du  chiffre  de  la 


population  de  Paris,  et  puise  dans  cette  augmentation  qui  est  sa 
vraie  cause,  tout  le  caractère  de  certitude  et  de  permanence  qu’on 
puisse  demander  à un  impôt  quelconque; 

Considérant  que  le  dégrèvement  proposé  ne  saurait,  en  aucune 
façon,  troubler  l’exécution  des  travaux  de  Paris,  ni  arrêter  les  amé- 
liorations à faire  dans  les  différents  services  publics,  alors  surtout 
que  les  fonds  de  trésorerie  disponibles  dépassent  à fin  mars 
1880,  la  somme  énorme  de  115  millions  ; 

Que  tous  les  services  se  trouvent  largement  dotés,  ainsi  que  cela 
résulte  du  dernier  rapport  de  la  Commission  des  finances  (HI.  Germer- 
Baillière),  du  25  mai  dernier,  et  qu’ils  peuvent  l’être  plus  amplement 
encore  s’il  est  besoin  avec  les  25  millions  d’excédants  de 
l’exercice  1879; 

Délibère  : 

1°  Les  droits  d’Octroi  perçus  sur  les  vins  en  cercles,  au  profit  de 
la  Ville  de  Paris,  s’élevant,  d’après  les  tarifs  actuels,  à 12  francs  par 
hectolitre,  y compris  2 décimes  additionnels,  seront  réduits,  à par- 
tir du  1®'’ janvier  1881,  à 8 fr. 87  c.  par  hectolitre  sans  décimes; 

2°  Les  droits  d’Octroi  perçus  sur  les  cidres,  poirés  et  hydromels, 
s’élevant  à 4 fr.  56  c.  par  hectolitre  seront  abaissés  à 4 francs,  sans 
décimes,  à partir  de  la  même  époque. 


DOUÉ,  RÉTY,  DARLOT,  MARSOULAN. 
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II.  — Contre-projet  de  M.  Vauthier. 


Art.  — Les  droits  d’Octroi  perçus  sur  les  vins  en  cercles  au 
profit  de  la  Ville  de  Paris,  s’élevant,  d’après  les  tarifs  actuellement 
en  vigueur,  à 12  fr.  par  hectolitre,  y compris  2 décimes  additionnels, 
seront  réduits,  à partir  du  1®^  janvier  1881,  à 9 fr.  50  c.  par  hecto- 
litre, sans  décimes. 

Art.  2. — Les  droits  d’Octroi  perçus  sur  les  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels, s’élevant,  d’après  le  tarif  actuel,  à 4 fr.  56  c.  par  hectolitre, 
décimes  compris,  seront  abaissés  à 3 fr.  81  c.  sans  décimes,  à partir 
de  la  même  époque. 

Art.  3.  — Les  réductions  spécifiées  aux  articles  1 et  2 qui 
précèdent  ne  seront  effectuées  qu’autant  que  l’État  en  prendra  la 
moitié  à sa  charge. 

Art.  4.  — Une  taxe  de  deux  pour  mille  (2  «/oo)  sera  établie  sur  la 
valeur  vénale  des  terrains  bâtis  ou  à bâtir  et  de  tous  les  établisse- 
ments particuliers,  quelle  qu’en  soit  la  destination,  sauf,  pour  les 
maisons  à loyer,  celles  dont  les  prix  de  location  par  baux  divisés 
n’excédentpas  500  francs. 

Dans  ce  cas,  la  valeur  vénale  des  terrains  seule  sera  atteinte  par 
l’impôt. 


Signé:  VAUTHIER. 
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III.  — Contre-projet  de  M.  Marins  Martin. 


Le  Conseil, 

Considérant  que  par  un  privilège  véritablement  inique,  une  ca- 
tégorie de  rentiers  touche,  au  grand  détriment  du  Trésor,  un  taux 
d’intérêt  plus  élevé  que  celui  payé  aux  autres  rentiers  ; 

Considérant  que  les  rentiers  qui  jouissent  de  ces  faveurs  sont  pré- 
cisément ceux  dont  les  titres  ont  obtenu,  depuis  neuf  années,  une 
plus-value  de  40  p.  100; 

Considérant  que  la  réduction  de  ces  intérêts  indûment  payés, 
procureraità  l’État  des  ressources  considérables  qui  lui  permettraient 
de  dégrever  les  impôts  qui  pèsent  le  plus  sur  le  peuple  et  particuliè- 
rement les  droits  d’entrée  sur  les  boissons  au  profil  du  Trésor; 

Émet  le  vœu  : 

Que  la  conversion  de  la  rente  5 p.  100  ait  lieu  le  plus  tôt  possible, 
et  qu’une  partie  des  économies  réalisées  par  celle  mesure  soit  em- 
ployée à dégrever  dans  une  large  proportion  les  droits  d’entrée  sur 
les  boissons  hygiéniques. 


Marius  MARTIN. 
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IV.  — Amendement  de  M.  Deligny. 


Maintenir  l’art.  1®^  du  contre-projet  de  M.  Yves  Guyot. 

Ajouter  au  § de  l’art.  2,  ainsi  conçu:  « Une  taxe  de  deux 
pour  mille  (2  ®/oo)  sera  établie  sur  la  valeur  vénale  des  terrains 
bâtis  ou  à bâtir  et  de  tous  les  établissements  particuliers,  quelle 
qu’en  soit  la  destination»,  les  mots  suivants:  v.donl  le  prix  de 
locnlion  par  baux  divisés  dépasse  500  francs  par  an  » (1). 

Sif/né  : E.  DELIGNY. 


(i)  Cette  addition,  acceptée  par  M.  Yves  Guyot,  aurait  pour  résultat  d’éviter  qu’une 
surtaxe  imposée  sur  les  petits  logements  se  répercutât,  par  augmentation  de  loyer, 
sur  les  contribuables  qu’il  s’agit  de  soulager.  Elle  aurait,  de  plus,  l’avantage  de  favo- 
riser la  construction  de  maisons  à petits  loyers,  qui  manquent  à Paris. 


E.  Deligny. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


AMENDEMENTS 

Présentés  par  MM.  Germer  Baillière  et  Sick,  au  projet  de  dégrè- 
vement des  droits  d’Octroi  proposé  par  la  Commission. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3 juin  I881P) 


Amendement  de  M.  Germer  Baillière. 


Le  Conseil, 

Délibère  ; 

Art.  1®*'.  — Il  sera  établi  une  taxe  de  5 % sur  le  revenu  fixe 
des  contribuables  qui  jouissent  d’un  revenu  supérieur  à 3,000  Ir. 
Cette  taxe  sera  réduite  à 2 ° o sur  les  revenus  non  fixes. 

Art.  2.  — Les  droits  d’octroi  sur  les  vins  et  les  cidres  sont  réduits 
de  50  °Jo  (soit  pour  les  vins  6 fr.  au  lieu  de  12  fr.  par  hectolitre)  ; 
les  droits  sur  la  bière  à l’entrée  et  à la  fabrication  sont  supprimés. 
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Art  -K  — Le  chiffre  du  revenu  de  chaque  contribuable  sera  admis 
sur  sa  déclaration.  En  cas  de  fraude,  la  moitié  des  revenus  dissi- 
mulés sera  confisquée  au  profil  de  la  Ville. 

Art.  d.  — Toutes  les  régies  communes  aux  contributions  directes 
sont  applicables  à celte  nouvelle  taxe. 


Article  additionnel.  — La  réduction  des  droits  d’octroi  sur  les 
vins  et  sur  les  cidres,  la  suppression  des  droits  sur  la  bière,  ne 
deviendront  définitives  qu’après  l’approbation  par  les  pouvoirs 
publics  de  l’établissement  de  la  nouvelle  taxe  ci-dessus  énoncée. 

Signé  : GERMER  BAILLIÈRE. 


Amendement  de  M.  Sick. 


La  Commission  du  Budget  est  invitée  à proposer  au  Conseil 
des  dégrèvements  d’octroi  pour  une  somme  au  moins  égale  à 
celle  qui  reste  disponible  sur  les  7 millions  provenant  de  l’opé- 
ration avec  le  Crédit  foncier. 


Signé:  S.  SICK. 


Typ.  Clt  üe  e-JH.  — 'iHi. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 

Piésenlé  par  M.  Bourneville,  au  nom  de  la  i®  Commmion  (1), 
üur  l'ameublement  de  la  nouoelle  Clinique  d' accouchement , rue 
d'Assas . 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3 juin  1880) 


Messieurs, 

Avant  d'aborder  l’examen  du  projet  ([ui  nous  est  soumis,  permet- 
tez-moi,  au  nom  de  votre  i®  Commission,  de  vous  rappeler  l’iiisloire 
de  la  nouvelle  Clinique  d’accouchements  ; car,  avant  même  d’êtie 
livrée  aux  femm:‘S  en  couches,  cette  Clinique  a déjà  fait  beaucoup 
parler  d’elle. 


(1)  La  4®  Commission  [Instruction  publitjne;  — Assistiinpe  publique;  — Mont-de-Piété) 
est  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafoiit,  Vice-Président  ; Hoveiac(|ue,  Secré- 
taire', Bourneville,  François  Combes,  rielaijrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan,  Le- 
vraud,  Prétel. 
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I. 

Le  projet  relatif  à la  conslruclion  de  la  nouveUe  Clinique  d'ac-. 
couchemenls,  rue  d’Assas,  a été  introduit  au  Conseil  municipal  le 
4 avril  1876  et  renvoyé  à la  5°  Commission  qui  choisit  M.  P.  Dubois 
pour  rapporteur. 

Dans  la  séance  du  0 mai,  M.  Dubois  fait  connaître  au  Conseil  que 
le  dossier  concernant  la  nouvelle  Clinique  a été  renvoyé  à l’Ad- 
ministration pour  complément  d’études. 

Le  20  juin,  M.  Dubois  donne  lecture  de  son  rapport  (n°  18,  1870) 
exposant,  d’une  façon  précise,  les  détails  du  projet.  Quelquesextraits 
de  ce  rapport  doivent  être  placés  de  nouveau  sous  vos  yeux. 

« M.  le  Préfet  croit  devoir  nous  faire  observer  que  la  dépense  du  projet  défini- 
tif est  évaluée,  d’après  le  devis  révisé,  à 899,665  fr.,  ce  qui  constitue  sur  le 
chiffre  des  évaluations  primitives  une  augmentation  de  199,665  fr.  Mais  M.  le 
Préfet  ajoute  que  les  études  de  l’École  pratique  sont  assez  avancées  pour  qu’il  soit 
certain  de  réaliser  sur  le  chiffre  annoncé  de  la  conslruclion  de  cet  établissement 
une  économie  au  moins  équivalente  à l’augmentation  de  dépense  ci-dessus 
indiquée.  » 

Vous  verrez  prochainement  que  les  prévisions  de  M.  F.  Duval  se  sont 
réalisées  ...,.  dans  un  sens  absolument  inverse.  — Il  demandait 
alors  ; 1®  un  crédit  de  489,820  fr.  destiné  à solder  le  terrain  acquis  de 
l’État  ; — 2°  un  crédit  de  899,665  fr.  pour  la  construction  de  la  Cli- 
nique d’accouchements  ; total,  1,389,485  fr. 

Notre  collègue  décrivait  ainsi  les  plans  de  la  nouvelle  Clinique: 

Sous-sol.  — Le  sous-sol  devra  contenir  de  vastes  salles  pour  les  cuisines  et 
leurs  dépendances,  une  pharmacie,  une  salle  pour  le  dépôt  des  drogues,  une 
lisanerie,  plusieurs  salles  de  bains,  des  caves,  des  dépôts  de  charbon,  des  salles 
dp  lessivage,  une  salle  d’autopsie  ; — votre  Commission  attire  d’une  façon  toute 
particulière  l’attention  de  l’architecte  sur  ce  dernier  local  ; cette  salle  d’autopsie 
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doit  être  on  ne  peut  plus  aérée  et  éclairée  en  raison  des  travaux  et  des  examens 
qui  doivent  y avoir  fieu  ; — enfin,  une  salle  pour  le  dépôt  des  mortes.  Le  trans- 
port des  cadavres  devra  se  faire  par  une  cour  de  service  dérobée  aux  regards  des 
femmes  accouchées.  On  devra  réserver  des  emplacements  pour  les  calorifères  j 
indépendamment  de  ces  calorifères,  les  infirmeries  devront  être  chauffées  et  ven- 
tilées par  des  cheminées. 

Jîez-dc-c/wMssce.  — Cet  étage  contiendra  des  salles:  1"  pour  une  dizaine  de 
nourrices  ; 2“  pour  vingt  femmes  qui  attendent  le  moment  d’accoucher  ; une  salle 
à manger  ou  réfectoire;  un  préau  couvert;  quelques  pièces  pour  le  service  des 
nourrices;  une  chapelle  avec  petite  sacristie;  des  lingeries,  vestiaires,  salles 
d’attente,  vestibules  ; un  petit  logement  de  concierge  ; un  appariement  particu- 
lier pour  le  Directeur  ; un  bureau  pour  l’Administrateur;  un  logement  pour  l’.^co- 
?iotne  au-dessus  de  l’appartement  du  Directeur.  Des  escaliers  de  service  devront 
faire  communiquer  facilement  tous  les  étages. 

Premier  étage.  — Le  premier  étage  qui  est  destiné  aux  femmes  en  couches  et 
aux  femmes  accouchées,  doit  avoir  de  5 m.  30  c.  à 5 m.  50  c.  de  hauteur.  Cim] 
salles  doivent  être  disposées  pour  les  infirmeries  et  contenir  chacune  huit  lits. 

Dans  le  voisinage  de  ces  salles  les  pièces  suivantes  sont  nécessaires  : un  cabinei^ 
pour  la  surveillante;  un  office  avec  fourneau  pour  chauffer  les  bois.sons  et  faire 
des  cataplasmes  ; une  petite  crèche  pour  faire  le  change  des  enfants,  qui  ne  doit 
plus  avoir  lieu  dans  les  infirmeries,  comme  malheureusement  cela  se  fait  dans  la 
Clinique  actuelle. 

Une  salle  de  dix  lits  doit  être  ménagée  pour  les  femmes  non  enceintes,  atteintes 
d’affections  spéciales  aux  femmes.  Cette  Clinique  sera  pour  les  élèves  une  nou- 
velle source  d’enseignement. 

Une  salle  (T accouchements.  — Celle  salle  doit  être  placée  de  façoin  que  les  ois 
ne  puissent  pas  être  entendus  du  dehors.  Elle  doit  être  très  claire  et  très  spacieuse 
en  vue  des  opérations  qui  s’y  font  et  du  grand  nombre  d’élèves  qui  assistent  à 
ces  opérations. 

A côté,  doivent  être  ménagés  : un  petit  office  pour  serrer  le  linge,  un  logement 
pour  une  des  sages-femmes  ; le  logement  de  la  seconde  sage-femme  se  trouvera 
à l’étage  au-dessus,  mais  communiquera  facilement,  à l’aide  d’un  escalier,  avec 
la  salle  d’accouchements . 

A côté  des  infirmeries  sont'  des  cabinets  d’aisances  bien  disposés,  pour  que  tes 
mauvaises  odeurs  ne  puissent  pas  pénétrer  dans  les  salles.  A proximité  des 
infiimcries  doit  exister  une  pièce  contenant  deux  baignoires,  l’une  fixe,  l'autre 


mobile,  une  salle  poui-  le  toucher,  un  amphilhéàlre,  un  cabinet  pour  le  profes- 
seur, un  musée  et,  au-dessus  du  musée,  un  laboratoire  d’histologie. 

M.  Dubois  ajoutait  que  si  la  5®  Commission  n’avait  pas  rapporté 
• plus  promptement  cette  affaire,  c’est  qu’elle  avait  été  obligée  de 
retourner  é l’Administration  les  plans  qui  lui  avaient  été  soumis. 
« Elle  avait  pensé,  disait-il,  que  les  salles  disposées  pour  les  infir- 
meries manquaient  d’air  et  de  lumière.  » Et  il  terminait  en  déclarant 
que  « après  explications,  d’accord  avec  l’Administration  et  la 
Faculté  de  Médecine,  les  plans  avaient  subi  les  modifications  récla- 
mées. » Le  rapport  concluait  à l’adoption  du  projet. 

La  discussion  s’ouvrit  le  24  juin.  Les  critiques  adressées  au  projet 
par  MM.  Delpech,  Dourneville,  Bonnet-Duverdier,  Métivier, 
Levraud,  etc. , peuvent  se  résumer  ainsi  : mauvaise  disposition  de  la 
salle  d’autopsie  et  du  dépôt  des  mortes,  placés  en  sous-sol  et  presque 
directement  au-dessous  des  locaux  où  les  femmes  attendent  le 
moment  d’accoucher,  à côté  d’un  calorifère  dont  elles  ne  sont 
séitarées  que  par  un  étroit  corridor; — insuffisance  du  cube  d’air 
réservé  aux  malades;  — dépense  considérable  pour  un  petit 
nombre  de  lits;  — difficullé  de  laisser  allçrnativemont  une  salle 
libre  afin  de  procéder  à un  nettoyage  complet,  par  suite  du  peu  de 
place  dont  on  dispose.  — Ces  critiques  émurent  le  Conseil  qui 
renvoya  le  projet  à la  Commission,  malgré  les,  efforts  de  M.  le  Préfet, 
qui,  s’appuyant  sur  ce  fait  que  cet  établissement  devait  appartenir  à 
la  Faculté  de  Médecine,  laquelle  le  trouvait  bien  conçu,  déclarait 
que  la  responsabilité  de  l’Administration  et  du  Conseil  était  dégagée. 
M.  F.  Duval  oubliait  trop,  dans  cette  circonstance,  que  la  nouvelle 
Clinique  était  destinée  aux  femmes  en  couches  pauvres  de  la  Ville 
de  Paris. 

Dans  la  séance  du  8 juillet,  M.  Dubois  fil  un  nouveau  rapport 
(n°  27,  1870)  dans  lequel  il  disait  que,  d’après  l’avis  de  la  Com- 
mission, l’Administration  avait  provoqué  une  nouvelle  délibération 
sur  les  plans  de  construction  de  la  nouvelle  Clinique; — que,  le 
fiO  juin,  M.  le  Doyen  écrivait  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  que  : <t  La 
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Faculté,  après  avoir  entendu  les  explications  de  M.  Depaul  et  celles 
de  M.  le  Directeur  des  Travaux,  et  après  une  discussion  approfondie, 
avait  approuvé,  à l'imanimilé,  le  projet  proposé  par  M.  l’architecte 
Ginain.  » En  conséquence,  M.  Dubois,  au  nom  de  la  Commission, 
proposait  au  Conseil  l’adoption  pure  et  simple  des  plans  tels  qu’ils 
avaient  été  approuvés  par  la  Faculté,  laissant  à celle-ci  la  responsa- 
bilité absolue  de  sa  décision.  Notre  collègue,  fidèle  interprète  de 
la  Commission,  exprimait  le  regret  que  M.  le  Doyen  n’eût  pas  con- 
voqué le  Président  et  le  Rapporteur  de  la  Commission,  ce  qui  le 
mettait  dans  l’impossibilité  de  faire  connaître  les  réponses  des  pro- 
fesseurs aux  critiques  adressées  au  projet. 

La  discussion  qui  s’engagea  révéla  d’autres  imperfections  au 
projet  : exiguïté  de  l’emplacement  accepté  par  la  Faculté;  — désa- 
vantage de  la  disposition,  à angle  droit,  des  deux  bâtiments  com- 
posant l’hôpital  ; — nécessité,  par  suite  de  l’organisation  des 
services  scientifiques,  de  faire  circuler  les  pièces  anatomiques  dans 
l’hôpital  ; — élévation  considérable  de  la  dépense  (près  de 
900,000  fr.),  qui  fait  reporter  à 12,000  fr.  le  prix  de  revient  de 
chaque  lit,  sans  compter  le  terrain  ; — supériorité  du  système  des 
pavillons  isolés  construits  simplement;  — dépenses  administratives 
exagérées  (Bournevillc)  ; — mauvaise  disposition  de  la  ventilation 
(Loiseau), 

Le  Préfet  (M.  F.  Duval)  déclara  qu’il  n’avait  pas  à répondre  aux 
critiques  formulées  contre  le  projet. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ajoutait-il,  qu’il  s’agit  ici,  non  pas  d’une  Mater- 
nité, mais  d’une  Clinique,  c'est-à-dire  d’un  établissement  placé  sous  la  direction 
et  la  responsaljililé  exclusives  de  la  Faculté  de  Médecine,  et  dont  l’installation 
aussi  bien  que  le  fonctionnement  échappe  absolument  au  contrôle  du  Conseil 
municipal  et  de  l’Administration  préfectorale.  La  Ville  n'a  donc  aucune  raison  de 
substituer  son  programme  à celui  de  la  Faculté.  En  exécutant  un  projet  que  la 
Faculté  a approuvé  à deux  reprises  différentes,  le  Conseil  municipal  dégage 
pleinement  sa  responsabilité.  Il  l’engagerait,  au  contraire,  en  substituant  un 
nouveau  projet  à celui  que  la  Faculté  approuve. 
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M.  Levraud  répondit  avec  juste  raison  que  les  malades  qui 
seraient  soignées  à la  Clinique  étaient  des  femmes  de  Paris.  Il 
aurait  pu  ajouter  que  l’entretien  des  femmes  en  couches  de  cet 
établissement,  ainsi  que  les  frais  d’administration,  étaient  à la 
charge  de  l’Assistance  publique,  c’est-à-dire  des  contribuables  pari- 
siens. 

Après  quelques  remarques  de  MM.  Bonnet-Duverdier  et  E.  Le- 
fèvre, M.  Loiseau,  s’appuyant  sur  la  divergence  d’opinion  exis- 
tant entre  le  Conseil  et  la  Faculté,  déposa  la  proposition  suivante  ; 

Les  soussignés  ont  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  municipal  de  prier  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  de  demander  l’avis  de  l’Académie  de  Médecine  sur  le  projet  de 
construction  de  la  Clinique  d’accouchements  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Signé  : Ch.  Loiseau,  Bourneville,  Level  et  G.  Martin. 

En  nous  associant  à cette  proposition,  nous  espérions  provoquer 
sur  la  question  un  débat  public,  toujours  préférable  à des  réunions 
où  aucun  procès-verbal  n’indique  ni  le  nombre  des  membres 
présents,  ni  les  opinions  qui  ont  été  émises,  et,  par  conséquent, 
n’engage  la  responsabilité  de  personne.  Cette  proposition,  d’ail- 
leurs, contraria  M.  le  Préfet  à un  tel  point  qu’t7  letira  le  projet. 

Naturellement,  M.  le  Préfet  fut  obligé  de  réintroduire  cette 
affaire;  c’est  ce  qui  eut  lieu  le  20  juillet,  et  sept  jours  plus  tard, 
M.  P.  Dubois  nous  présentait  un  troisième  rapport  (n°  28,  1876). 
qu’il  résumait  ainsi  : 

L’Administration  a introduit  dans  les  plans  de  la  Clinique,  pour  donner  satis- 
faction aux  critiques  qui  avaient  été  formulées  par  plusieurs  membres  du  Conseil, 
des  modifications  importantes.  D’après  le  nouveau  projet,  le  service  des  morts  et 
des  autopsies  occupe  le  pavillon  d’angle;  il  est  séparé  des  autres  services  par  un 
mur  sans  aucune  ouverture,  et  ne  communique  plus  avec  le  reste  de  l’établisse- 
ment que  par  une  cour  ouverte  sur  la  rue  latérale  ; l’escalier  montant  au  premier 
étage  a été  supprimé  et  remplacé  par  un  monte-charges  destiné  au  transport  des 
corps:  la  cage  de  ce  monte-charges  est  hermétiquement  fermée  par  des  plaques 
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<le  tôle,  (le  manière  à intercepter  tout  passage  à l'air  venant  de  la  partie  infé- 
rieure des  bâtiments.  Quant  à la  dépense  occasionnée  par  ces  changements,  elle 
rentre  dans  les  évaluations  du  devis  général,  sans  qu’il  y ait  lieu  d'y  apporter 
lies  modifications.  La  Commission  se  félicite  du  résultat  obtenu  par  les  éner- 
giques réclamations  du  Conseil,  et  propose  d’approuver  le  projet  modifié  pré- 
senté par  l’Administration  (1). 

Après  avoir  insisté  de  nouveau  sur  l’insuffisance  de  remplace- 
ment affecté  à la  nouvelle  Clinique,  tandis  qu’il  existe  à côté 
des  terrains  libres,  nous  avons  manifesté  la  crainte  que  le  chiffre 
de  899,665  fr.  affecté  à la  construction  de  la  Clinique,  ne  fût 
dépassé,  et  que  la  présence  d’anciennes  carrières  sous  le  terrain 
choisi  ne  devînt  pour  la  Ville  la  cause  de  dépenses  supplémen- 
taires, Enfin,  nous  avons  demandé  que  l’Administration  du  nouvel 
étahlissement  fût  confiée  au  Directeur  de  la  Maternité,  aidé  d’un 
commis  principal. 

La  nature  du  sol  sur  lequel  doit  s’élever  la  nouvelle  Clinique,  répondit 
M.  F.  Duval,  a été  reconnue  avec  soin,  et  l’exécution  des  travaux  de  consoli- 
dation souterraine  qui  seront  nécessaires  a été  prévue  aux  devis.  La  solidité  de 
cet  édifice  sera  aussi  bien  assurée  que  celle  des  maisons  bâties  précédemment 
dans  le  même  quartier  (2). 

Malgré  l’appui  apporté  cà  nos  remarques  sur  l’inutilUé  de  loge- 
ments pour  un  directeur  et  un  économe  par  MM.  G.  Marlin  et 
Ferré,  les  logements  furent  maintenus  sur  le  projet,  qui  fut 
enfin  adopté. 

Le  Conseil  eut  à s’occuper  de  nouveau  de  cette  Clini  que  dans 
la  séance  du  28  février  1878.  Ce  jour-là,  notre  regretté  et  érai- 


(1)  Procès-verbaux,  1876,  p.  742. 

(2)  Procès-verbaux,  1876,  p.  744. 
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nent  collègue  M.  Viollet  Le  Duc,  au  nom  de  la  5®  Commission, 
donna  lecture  d’un  rapport  (n®  3,  1878)  sur  un  projet  présenté  par 
l’Administration  pour  la  mise  au  concours  des  travaux  d'établis- 
sement et  d'entretien  des  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation 
de  la  nouvelle  Clinique.  La  Commission,  disait-il,  pense  que  le 
crédit  de  26,250  fr.,  déjà  voté,  sera  insuffisant;  — elle  croit  qu’il  sera 
nécessaire  d’ouvrir  ultérieurement  pour  cet  objet  un  crédit  supplé- 
mentaire (1),  et,  sous  le  mérite  de  cette  observation,  elle  propose 
d’approuver  le  projet.  — Ces  conclusions  furent  votées. 

Dans  la  séance  du  7 décembre  1878,  M.  Viollet  Le  Duc  nous  com- 
muniqua un  second  rapport  (n°  114)  sur  des  travaux  imprévus  de 
fondation  de  la  nouvelle  Clinique.  Les  devis  s’élevaient  à la  somme 
de  153,000  fr.  Quelques  passages  de  ce  rapport  méritent  d’être 
reproduits. 

Dans  un  rapport  du  18  mars  1876,  écrivait  notre  collègue,  M.  l’Architecte  faisait 
déjà  connaître  à l’Administration  que  le  devis  annexé  à son  projet  ne  mention- 
nait pas  de  somme  à valoir  en  prévision  des  travaux  extraordinaires  qui  pour- 
raient être  commandés  par  l’état  du  sol.  11  était,  il  est  vrai,  impossible  de  connaî- 
tre la  nature  et  l’étendue  de  cette  dépense,  et  même,  s'il  y aurait  lieu  de  faire  de 
travaux  extraordinaires,  avant  d’avoir  fouillé  le  sol,  qui,  sur  ce  point  deParis,  a 
subi  des  bouleversements  plus  ou  moins  considérables. 

Ainsi,  à la  date  du  18  mars  1876,  rarcliitecte  prévient  l’Adminis- 
tration qu’il  craignait  des  dépenses  supplémentaires  pour  ces  fon- 
dations et  le  27  juillet,  c’est-à-dire  quatre  mois  plus  tard,  M.  F.  Duval 
affirmait  que  l’exécution  des  travaux  de  consolidation  était  prévue 
aux  devis  ! 

Depuis  cette  époque  (18  mars  1876),  continue  M.  ViolletLe  Duc,  M.  l’Architecte 
a fait  savoir  à l’Administration  que  si  les  sondage.;  préalables  pratiqués  sur 


(1)  Procès-verbaux,  1878,  p.  101. 
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plusieurs  points  n’avaient  pas  fait  connaître  la  présence  de  carrières  sous  ces 
points,  bien  qu'il  s’en  trouve  dans  les  terrains  environnants  les  fouilles  en- 
treprises pour  fonder  les  bâtiments  de  la  Clinique  ont  révélé  des  remblais,  des 
failles  qui  ne  présentent  pas  un  sol  convenable.  Il  a donc  fallu  descendre  les 
rigoles  pour  la  fondation  des  murs  principaux  jusqu’à  8 mètres  de  profondeur  et 
pour  les  autres  parties  de  la  construction,  creuser  des  puits  elles  remplir  de  béton 
propre  à recevoir  des  piles  isolées. 

Ces  renseignements  précis  indiquent  que,  à l’origine,  on  n’avait 
qu’une  connaissance  imparfaite  du  sol  ; ce  qui  n’a  pas  empêché 
M.  F.  Duval  d’afflrmer  que  la  nature  du  sol  avait  été  reconnue  avec 
soin  ! Comment  qualifier  une  si  singulière  façon  d’administrer  la 
Ville  de  Paris? 

L’exposé  fait  par  le  rapporteur  démontrait  la  nécessité  du  crédit 
supplémentaire  qui  était  réclamé  et  M.  Viollet  Le  Duc  terminait  par 
ces  mots  : 

Dans  le  cas  où  le  Conseil,  conformément  à l’avis  de  la  5®  Commission,  approu- 
verait ce  devis  de  153,000  fr.,  la  somme  serait  imputée  en  dépense  sur  le  chap. 
XLVIII,  § 13,  art.  29  bis  du  budget  supplémentaire  du  présent  exercice,  et  la 
moitié  de  celte  somme,  soit  76,500  fr.,  représentant  (sauf  compte)  la  part  de  l’État 
dans  la  dite  dépense,  serait  inscrite  en  recette  au  chap.  XLI,  § 27,  article  unique. 

Nous  fîmes  remarquer  au  Conseil  que  « la  demande  de  ce  crédit 
prouvait  que  tes  renseignements  fournis  autrefois  par  M.  Duval 
n’étaient  pas  conformes  à la  réalité  des  fait.s,  puisqu’il  était  obligé 
de  réclamer  un  crédit  supplémentaire.  » — M.  le  Rapporteur  fit  ob- 
server à bon  droit  que  la  responsabilité  du  Conseil  était  hors  de 
cause,  puisque  nous  avions  signalé  la  situation.  — Les  conclusions 
de  la  Commission  furent  adoptées  (1). 

Dans  le  Rapport,  dont  il  a été  question  plus  haut,  sur  la  mise  au 


(1)  Procès-verbaux,  1878,  7 décembre,  p.  1020,  1021. 
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concours  des  travaux  d’établissement  et  d'entretien  des  appareils  de 
chaiiffage  et  de  ventilation,  M.  Viollet  Le  Diic  faisait  pressentir  au 
Conseil  la  nécessité  d’un  crédit  supplémentaire.  L’événement  confirma 
cette  prévision.  Dans  la  séance  du  20  mai  1879,  M.  Viollet  Le  Duc 
(Rapport  n°51)  vint  exposer  que,  en  exécution  de  la  délibération 
du  28  février  1878,  un  concours  avait  été  ouvert  pour  l’exécution  des 
travaux  de  chauffage  et  de  ventilation  de  la  nouvelle  Clinique 
d’accouchement  et  il  résumait  ainsi  son  rapport  : 


Le  choix  de  la  Commission  chargée  de  juger  ce  concours  auquel  ont  pris  part 
sept  entrepreneurs,  s’est  porté  sur  le  projet  présenté  par  MM.  Gaillard  et  Maillot, 
dont  la  réalisation  nécessite  une  dépense  de  89,903  fr.  54.  Les  prévisions  primi- 
tives n’étant  que  de  10,800  fr.,  il  en  résulte  un  excédant  de  dépense  de 
79,103  fr.  54  c.  à partager  par  moitié  entre  la  Ville  et  l’État.  L’Administration 
demande,  en  conséquence,  l’ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  de 
39,551  fr.  77  c. 

La  Commission  propose  d’accueillir  cette  demande  qu’elle  avait  prévue  dans 
son  rapport  du  28  février  1878;  mais  elle  exprime  le  regret  que  les  devis  pri- 
mitifs et  les  projets  graphiques  n'aient  pas  été  dressés  avec  plus  d'exactitude, 
et  que  les  dispositions  nouvelles  de  locaux  et  de  canalisation  soient  ainsi  rendues 
nécessaires.  Ce  n’est  pas  au  moment  où  un  édifice  est  presque  achevé  qu’il  convient 
de  s’occuper  des  questions  si  importantes  du  chauffage  et  de  la  ventilation.  Ces 
détails  de  la  construction  devraient  toujours  être  étudiés  d’une  manière  complète 
et  sur  les  données  certaines  de  l’établissement  des  substructions  et  il  serait  indis- 
pensable que  la  Direction  des  Travaux  imposât  ces  études  aux  architectes  en  même 
temps  que  celles  des  constructions  proprement  dites.  Ce  défaut  d’études  aboutit 
à des  augmentations  de  dépense  ou  crée  des  difficultés,  lorsqu’il  s’agit  d’installer 
des  appareils  dont  on  n’avait  prévu  ni  la  nature  ni  le  fonctionnement;  il  en 
résulte,  par  suite,  un  service  incomplet  ou  défectueux. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  les  conclusions  de  la  Com- 
mission sont  mises  aux  voix  et  adoptées  (1). 


(1)  Procès-verbaux,  1879,  20  mai,  p.  571,  572. 
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L’exposé  qui  précède  met  en  évidence  les  fautes  commises  par 
l’Administration.  Pourtant,  cette  liste,  quelque  longue  qu’elle  soit 
déjà,  n’est  pas  close.  D’autres  fautes  vont  encore  vous  être  révélées 
par  l’examen  du  projet  actuel,  relatif  aux  travaux  el  fournitures 
qui  seront  nécessaires  pour  l'ameublement  des  locaux  hospitaliers  de 
la  nouvelle  Clinique  d'accouchements . 

Dressé  par  rAdministration  hospitalière  sous  le  contrôle  d’un  architecte  de  la 
Ville,  et  d’accord  avec  M.  le  professeur  Depaul,  ce  devis,  dit  M.  le  Préfet,  com- 
prend non  seulement  le  mobilier,  le  coucher,  le  linge,  les  effets  d’habillement, 
mais  encore  des  propositions  pour  certaines  installations  non  prévues  dans  le 
DEVIS  GÉNÉRAL  DE  LA  CONSTRUCTION,  telles  que  pierres  d’évier,  monte-charges, 
lavabos,  Jardinage,  service  de  l'eau  el  du  gaz,  etc. 

Quant  au  mobilier  proprement  dit,  il  y aura  à pourvoir  aux  besoins  des  services 
des  malades  et  expectantes  et  aux  services  généraux  de  rhôpital.  La  literie,  non 
plus  que  le  mobilier  de  l’ancienne  Clinique  ne  peuvent  être  utilisés.  M.  Depaul  a 
exprimé  à cet  égard  un  vœu  formel  auquel  M.  le  Doyen  s’est  associé. 

La  plupart  des  meubles  de  l’ancienne  Clinique  sont  d’ailleurs  dans  un  complet 
état  de  délabrement,  et.  la  disposition  des  locaux  du  nouvel  établissement  ne 
permettrait  pas  non  plus  d’utiliser  certains  d’entre  eux  qui  seraient  trop 
encombrants . 

En  outre,  le  nouvel  établissement  comporte  des  services  qui  n’existaient  pas 
dans  l’ancien.  De  ce  chef,  tout  un  mobilier  est  à créer.  Les  locaux  affectés  à l’en- 
seignement auront  aussi  des  proportions  plus  vastes  ; mais  ce  qui  touche  à l’en- 
seignement proprement  dit  fera  l’objet  de  propositions  spéciales  adressées  à M.  le 
Ministre  de  l’Instruction  publique,  qui  se  charge  de  cette  dépense. 

Les  dévissé  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

fo  Mobilier  neuf  à acheter 88,687.  » 

2°  Frais  pour  la  réparation  du  vieux  mobilier...  2,132.  50 

3«  Installation  de  la  plomberie  pour  eau .......  8,270.  67 

A reporter 


99,090.  17 
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Report 99,090.  17 

4°  Installalio7i  de  la  plomberie  pour  gaz 11,954.  15 

5®  Frais  de  jardinage 2,000.  ^ 

6°  Effets  de  coucher,  de  linge  et  d’habillement..  31,226.  65 

-144,270.  97 

Imprévu,  1/10 14,427.  09 

Frais  de  direction 7,974.  90 

Total 166,632.  96 


Le  mobilier  new/sera,  pour  la  majeure  partie  des  articles,  mis 
en  adjudication  publique,  en  5 lots  (67,502  fr.);  la  fourniture  des 
poêles  en  fdience  avec  tuyaux  et  des  fourneaux  d'office  sera  faite 
par  les  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien.  Quant  aux  autres 
objets  compris  dans  le  chapitre  du  mobilier,  il  ne  parait  pas  néces- 
saire de  recourir  à l’adjudication  publique,  à cause  de  leur  diversité, 
qui  ne  permet  pas  de  les  grouper  en  lots  d’une  valeur  suffisante. 
D’ailleurs,  la  dépense  étant  très  faible  pour  chaque  nature  d’objets 
(horlogerie,  glaces,  lampes,  monte-charges,  lavabos,  etc.,  etc.),  il 
semble  plus  avantageux  de  mettre  en  concurrence  les  fournisseurs 
de  l’Administration,  et  de  demander  des  soumissions  à ceux  qui 
offriront  les  meilleures  conditions. 

La  réparation  du  vieux  mobilier  sera  faite  par  les  divers  entre- 
preneurs ordinaires  de  l’Administration. 

En  ce  qui  concerne  l’installation  de  la  plomberie  pour  eau  et 
pour  gaz,  qui  concerne  deux  entrepreneurs  différents  et  forme- 
rait deux  lots,  M.  le  Préfet,  vu  l’urgence,  propose  d’en  autoriser 
l’exécution  par  les  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés.  Ce  serait  seulement  en  cas 
de  refus  de  ces  entrepreneurs  que  les  travaux  seraient  mis  en  adju- 
dication pour  8,270  fr.  67  c.  d’une  part,  et  11,954  fr.  15  c.  d’autre 
part. 
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Les  frais  de  jardinage  comportent  des  déblais  de  terre,  la.  for- 
mation des  plates-bandes,  la  fourniture  d’arbres,  de  terreau,  de  sable 
de  rivière,  de  gazon,  etc.  Ces  travaux  et  les  fournitures  inhérentes 
(2,000  fr.)  seront  confiés  aux  fournisseurs  et  aux  entrepreneurs  habi- 
tuels de  l’Administration. 

Relativement  aux  effets  de  coucher,  de  linge  et  d' habillement  (\\n 
figurent  dans  la  nomenclature  du  Magasin  central  de  l’Assistance 
publique,  il  y aurait  avantage,  suivant  M.  le  Préfet,  à les  faire  livrer 
par  l’intermédiaire  de  ce  Magasin,  qui  opère  sur  des  quantités  consi- 
dérables, et  fait  d’ailleurs  ses  achats  en  vertu  de  marchés  régulière- 
ment approuvés.  La  dépense,  de  ce  chef,  s’élève  à 31,226  fr.  65  c.; 


elle  comprend,  entre  autres,  les  dépenses  ci-après  : 

Rideaux  (cretonne  ou  calicot)  à O fr.  58  c.  le  mèt . . 1,957.  50 

Id.  (mousseline)  à 1 fr.  le  mètre. -450.  » 

Id.  (confection)  à 1 fr.  50  c.  le  mètre  (1)  ... . 765.  » 


Votre  4®  Commission,  persuadée  que  les  rideaux  des  lits  des  ma- 
lades ont  plus  d’inconvénients  que  d’avantages,  vous  a demandé 
plusieurs  fois  (2),  et  vous  avez  accédé  à sa  demande,  d’inviter  l’Ad- 
ministration à supprimer  les  rideaux  des  lits  des  hôpitaux  et  hos- 
pices. Elle  profite  de  l’occasion  qui  s’offre  tout  naturellement  pour 
vous  prier  de  supprimer  le  crédit  affecté  à l’achat  de  rideaux  pour 
les  lits  de  la  nouvelle  Clinique.  Les  informations  prises  par  le  rap- 
porteur auprès  d’hommes  distingués,  chargés  de  services  d’accouche- 
ments, MM.  Hervieux,  Lucas-Championnière,  Siredey,Tarnier,  etc.  (3), 
les  renseignements  obtenus  sur  ce  qui  se  fait  à l’étranger  dans  les 
Maternités,  aboutissent  unanimement  à la  suppression  des  rideaux 
des  lits  des  services  attribués  aux  femmes  en  couches.  Comme  il 


(1)  D’aulrss  rideaux  sont  compris  dans  le  mobilier  neuf. 

(2)  Rapport  sur  le  projet  de  Budget  de  l'Assistance  publique  pour  1879,  pageSS; 
pour  1880,  page  2-ï. 

(3)  Voir  aux  Anne  res,  page  24. 


4 


— li 


est  dificile  dans  l’énumération  ci-dessus,  de  faire  le  départ  entre  les 
rideaux  des  lits  et  d’autres  rideaux  qui  peuvent  être  nécessaires, 
nous  croyons  qu’il  convient  de  laisser  à l’Administration  le  soin  de 
faire  celle  opération. 

La  suppression  de  ces  rideaux  produira  une  économie  dans 
l’achat  des  lits,  qui  n’auront  plus  besoin  d’être  pourvus  de  mon- 
tants et  de  traverses;  celte  économie  portera  sur  le  4®  lot  du  mobi- 
lier neuf  qui  doit  être  mis  en  adjudication. 

Une  autre  économie  a paru  réalisable  à votre  Commission  ; elle 
porte  sur  le  crédit  demandé  pour  l’ameublement  de  la  chapelle,  qui 
s’élève  à 1862  fr.  50  c.  Votre  Commission  estime  qu’il  convient  de 
réduire  ce  crédit  à 1300  fr.  (Voir  p.  28.)  , 


III. 


Diverses  observations  doivent  encore  vous  être  soumises.  Vous 
venez  de  voir  que  dans  le  devis  général  de  la  construction,  l’Admi- 
nistration avait  oublié  les  installations  suivantes  : 


Pierres  d’évier 


1,530.  » 


Monte-charges. 

Lavabos 

Jardinage 

Service  de  l’eau 
Service  du  gaz  . 


8,000.  » 
2,500.  » 

2,000.  )) 
8,270.  67 
11,954.  15 


Total 34,254.  85 

Ces  fautes,  ajoutées  à toutes  les  autres,  ont  eu  pour  résultat,  que 
l’Administration,  afin  d’éviter  de  nous  présenter  un  dossier  spécial, 
a joint  les  devis  de  ces  installations  aux  devis  du  mobilier,  et  met  le 
tout  à la  charge  du  budget  de  l’Assistance  publique,  car  il  est  dit 
dans  le  Mémoire  que  « la  dépense  sera  prélevée  sur  les  reliquats 
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des  subventions  municipales  antérieures  à 1880,  lesquels  reliquats 
sont  tous  portés  à cet  exercice  ».  Or,  dans  la  convention  entre  l’État 
et  la  Ville,  adoptée  dans  la  séance  du  28  juillet  1875,  il  est  spécifié 
que  « l’État  et  la  Ville  concourront  chacun  pour  moitié  aux  dépen- 
ses de  construction  » (l).  D’où  il  suit  que,  dans  la  dépense  que  nous 
examinons,  l’État  devrait  participer  pour  la  somme  de  17,127  fr. 
Ai  c.,  ainsi  qu’il  a été  procédé  pour  les  dépenses  supplémentaires 
occasionnées  par  les  travaux  imprévus  de  fondation  (p.  9)  et  l’achat 
des  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation  (page  10). 

Signalons  en  passant  l’aveu  fait  par  M.  le  Préfet  dans  son  Mé- 
moire sur  Vétat  de  délabrement  du  mobilier  des  Cliniques.  Nouvelle 
preuve  cà  l’appui  des  réclamations  de  votre  V®  Commission  sur  V in- 
suffisance des  crédits  accordés  à l'Assistance  publique. 

Les  frais  de  jardinage  comprennent  l’achat  d’arbustes,  etc.  Votre 
Commission  pense  qu’il  y aurait  lieu  d’inviter  M.  le  Préfet  à faire 
fournir  ces  arbustes  par  les  jardins  de  la  Ville,  sinon  en  totalité,  au 
moins  pour  une  part. 


IV. 

L’organisation  de  la  nouvelle  Clinique  mérite  de  vous  être  décrite, 
d’autant  plus  que  votre  Commission  estime  qu’il  convient  d’y 
apporter  des  modifications. 

1®  Le  service  de  V enseignement  proprement  dit  comprend  ; a)  une 
salle  d’autopsie  au  rez-de-chaussée  (avec  sous-sol); — -b)  au  premier 
étage  l’amphithéâtre  d’enseignement,  le  cabinet  du  Professeur,  une 
petite  salle  pour  musée  ; — c)  au-dessus  de  ces  deux  dernières  pièces, 
deux  salles  basses  (soupentes),  assez  mal  éclairées,  pour  l’histologie 
et  la  chimie. 


(1)  Procès  icrb  inx,  1875,  page  586. 
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Au  rez-de-chaussée  du  pavillon  qui  contient  ‘ces  divers  services, 
adossée  à la  salle  d’autopsie,  se  trouve  la  Chapelle  qui  a ainsi  l’in- 
convénient d’être  au  milieu  des  services  de  l’enseignement. 

Or,  dans  la  visite  que  nous  avons  faite,  avec  M.  Depaul,  son 
chef  de  laboratoire,  etc,,  on  nous  a montré  les  avantages  qu’il  y 
aurait  à transformer  cette  chapelle  en  musée  et  à installer  le  cabinet 
d’histologie  dans  la  petite  salle  actuellement  destinée  au  musée, 
laquelle  offre  un  éclairage  convenable,  qui,  comme  nous  l’avons  dit, 
fait  défaut  dans  le  cabinet  aujourd’hui  affecté  aux  examens  histolo- 
giques. La  chapelle  pourrait  être  transportée,  soit  dans  une  des 
grandes  salles  mansardées,  situées  au-dessus  des  salles  des  femmes 
en  couches,  soit  dans  toute  autre  pièce  disponible.  Nous  devons  dire 
qu’il  ne  doit  pas  se  faire,  à la  nouvelle  Clinique,  d’autre  cérémonie 
religieuse  que  celle  du  baptême. 

2°  L’Administration  prévoit  pour  le  service  du  culte,  un  Aumônier 
non  logé,  qui  recevra  une  indemnité  annuelle  de  1,000  fr.  Or,  en 
raison  du  voisinage  très  rapproché  de  la  Maternité  où  il  y a un  Au- 
mônier (1),  en  raison  aussi  du  peu  d’importance  du  service  religieux 
à accomplir  à la  nouvelle  Clinique,  votre  4®  Commission  vous  propose 
de  confier  les  fonctions  religieuses  de  ladite  clinique  à l’Aumônier  de 
la  Maternité  et  d’accorder  à ce  fonctionnaire  une  indemnité  de 
200  fr. 

3°  Le  service  de  la  pharmacie  sera  fait  par  un  pharmacien  en  chef 
et  un  interne  en  pharmacie.  A ce  sujet,  nous  avons  soumis  à la 
4®  Commission,  qui  a bien  voulu  l’accepter,  une  proposition  que 
nous  allons  développer. 

Tout  près  les  uns  des  autres,  l’Assistance  publique  possède  : 1®  la 


(1)  Traitement  2,000  fr.;  de  plus,  logement,  chauffage  et  éclairage. 
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Maternité,  2“  l’hôpital  du  Midi,  3°  l’hôpital  Cochin.  Actuellement  le 
service  de  la  pharmacie  est  fait  à Cochin  par  les  sœurs,  et  le  phar- 
macien de  l’hôpital  du  Midi  est  chargé  de  la  pharmacie  de  la  Mater- 
nité. Il  y aurait  donc  lieu  de  profiter  de  la  présence  d’un  pharmacien 
en  chef  à la  nouvelle  Clinique  pour  enlever  le  service  de  la  pharmacie 
aux  sœurs  de  l’hôpital  Cochin  et  d’inviter  l’Administration  à modifier 
le  service  de  la  pharmacie  de  ces  quatre  établissements  de  la 
manière  suivante  : 

a)  Le  pharmacien  en  chef  de  l’hôpital  du  Midi  sera  chargé  de  la 
pharmacie  de  l’hôpital  Cochin; 

b)  Le  pharmacien  en  chef  de  la  nouvelle  Clinique  sera  chargé  de  la 
pharmacie  de  la  Maternité. 


Le  service  administratif  supérieur  doit  se  composer  d’un  di- 
recteur aux  appointements  de  5,000  fr.  et  d’un  Commis-Rédacteur 
aux  appointements  de  2,500  fr.  L’un  et  l’autre  seront  logés.  C’est  un 
personnel  égal  à celui  qui  existait  à l’ancien  hôpital  des  Cliniques 
qui  comptait  120  lits,  tandis  que,  à la  nouvelle  Clinique,  il  n’y  aura 
que  75  lits.  Le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties  sera  propor- 
tionnellement moins  actif,  car  il  n’y  sera  reçu  que  des  femmes 
enceintes  qui  font  un  séjour  d’environ  deux  semaines  en  moyenne, 
alors  que  dans  l’ancien  établissement,  il  y avait  un  service  de  chi- 
rurgie où  régnait  un  mouvement  considérable. 

La  proximité  de  la  Maternité,  que  nous  avons  déjà  invoquée,  pour 
justifier  des  économies  dans  le  service  du  culte,  nous  paraît  rendre 
possible  une  autre  modification  qui  consiste  à donner  la  direction 
de  la  nouvelle  Clinique  au  Directeur  de  la  Maternité,  en  lui  allouant 
une  indemnité  de  1,000  fr.  qui  pourra  être  élevée  progressi- 
vement à 2,000  fr.  Il  s’en  suivrait  une  diminution  de  dépense  de 
4,000  fr.;  il  y aurait  lieu,  par  conséquent,  d’utiliser  l’appariement 
devenu  vacant,  ce  qui  permettrait  de  mieux  loger  soit  les  sages- 
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femmes,  soit  les  surveillantes  et  sous-surveillanles,  à quelques-unes 
desquelles  on  a ménagé  parcimonieusement  l’espace (1). 

Dans  notre  visite,  nous  avons  pu  constater  que  quelques  services 
offraient  une  disposition  regrettable,  par  exemple  le  service  des 
bains  qui  est  dans  le  sous-sol,  ce  qui  aura  des  inconvénients  pour 
les  femmes  enceintes  et  pour  les  bâtiments; — \2i  pharmacie  y qui 
rappelle  celle  de  l’ancien  Hôtel-Dieu.  — Le  réfectoire  des  infirmiers 
et  infirmières,  placé  également  dans  le  sous-sol  est  obscur  et  sera 
longtemps  humide.  — A côté  de  ce  réfectoire,  non  plus  au  centre  du 
sous-sol,  mais  donnant  sur  la  cour-jardin,  se  trouve  une  salle  pour 
les  légumes  secs  : on  devrait  intervertir  l’affectation  et  donner  aux 
infirmiers  pour  réfectoire  la  salle  attribuée  aux  légumes.  Nous  ne 
devrions  pas  avoir  à faire  une  semblable  réclamation  : espérons  que 
l’Administration  s’empressera  d’accéder  à notre  désir. 

Nous  aurions  eu  d’autres  remarques  secondaires  à vous  présenter; 
l’occasion  de  le  faire  s’offrira  sans  doute  et,  du  reste,  elles  seraient 
à peu  prés  superflues  dans  l’état  où  est  la  construction.  Nous 
devons  dire  toutefois  que,  si  l’on  s’en  était  rapporté  uniquement 
au  Mémoire  deM.  le  Préfet  et  à la  lettre  de  M.  le  Ministre,  on  aurait 
pu  croire  que  tous  les  travaux  étaient  terminés  (2),  que  l’on  atten- 
dait après  votre  vote  pour  installer  les  malades.  Il  n’en  est  rien 
et  les  bâtiments  ne  seront  vraiment  prêts  que  dans  cinq  ou  six  se- 
maines, encore  faudra-t-il  qu’on  y apporte  beaucoup  d’activité. 
C’est  là  d’ailleurs,  une  vieille  coutume  de  l’Administration  : on 
attend  au  dernier  moment  pour  présenter  certains  projets,  on  déclare 


(1)  Dans  les  hôpitaux,  les  locaux  où  logent  les  religieuses  sont  d’ordinaire  très 
convenables;  on  ne  saurait  trop  rappeler  aux  architectes  et  aux  administrateurs  qu’ils 
doivent  prévoir  des  logements  aussi  convenables  pour  tes  surveillantes  et  sous-surveil- 
lantes laïques. 

(2)  « M.  le  Vice-Recteur  de  l’Académie  de  Paris  vient  de  m’informer  que  l’état  actuel 
des  travaux  de  construction  de  la  nouvelle  Clinique  d’accouchement  permettra  d’ins- 
taller les  services  le  1®^  avril  prochain.  » (Lettre  de  M.  J.  Ferry,  en  date  du  19  no- 
vembre 1879.) 
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qu’il  y a urgence,  et  quelquefois,  six  mois  plus  tard,  les  travaux 
dont  le  vote  était  si  pressé  ne  sont  même  pas  commencés. 

En  vous  demandant  les  réformes  que  nous  venons  d’énumérer, 
nous  avons  pensé  répondre  à vos  sentiments,  car,  comme  votre 
4®  Commission,  vous  voulez  que,  dans  l’ordre  économique,  le  gouver- 
nement de  la  République  assure  le  bon  fonctionnement  des  divers 
services  avec  le  moins  de  dépense  possible. 

RÉCAPITULATION. 

Enfin,  avant  de  conclure,  nous  avons  le  devoir  de  récapituler  les 
dépenses  occasionnées  — jusqu’à  ce  jour  — par  la  nouvelle  Clinique 
d’accouchements  : 

Achat  du  terrain 

Co7islTuction.  — Premier  devis 

— Crédit  supplémentaire  (fonda- 
tions)   

Appareils  pour  le  chauffage  et  la  ventilation 

Crédit  supplémentaire  pour  le  service  des  eaux  \ 
etl’éclaiiage,  le  jardinage,  etc.  34,254.  82  | 

Ameublement... 132,378,  14  ] 

Évaluation  du  matériel  du  vieil  établissement  à 
utiliser 

Total 


RÉSUMÉ. 

La  nouvelle  Clinique  d’accouchements  devant  contenir  74  lits,  il 
s’ensuit  que  chaque  lit  revient  au  prix  énorme  de  vingt-quatre 
MILLE  CINQ  CENTS  FRANCS  (24,500  fl'.).  Tout  Commentaire  nous  paraît 
superflu. 


489,820.  )) 

849,665.  » 

153,000.  » 

79,103.  )) 

166,632,  96 

75,500.  )) 

1,813,220.  95 
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Votre  4®  Commission  vous  propose  donc  de  consigner  dans  le 
projet  de  délibération  les  différentes  modifications  mentionnées  dans 
le  cours  de  ce  Rapport,  et  de  n’émettre  un  avis  favorable  sur  le  crédit 
demandé,  réduit  d’une  somme  de  562  fr.  50  c.  portant  sur  le  crédit 
affecté  à l’ameublement  de  la  chapelle,  qu’à  la  condition  expresse 
que  l’Administration  tiendra  compte  desdites  modifications. 

Paris,  le  3 juin  1880. 

Le  Rapporteur, 


BOURNE  VILLE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION, 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  janvier  1880,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  pour  avis  une  demande  de  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à approuver  un  devis 
ayant  pour  objet  l’installation  et  l’ameublement  de  la  nouvelle 
clinique  d’accouchement  de  la  rue  d’Assas  et  de  prélever  la  dépense 
sur  les  reliquats  des  subventions  municipales  antérieures  à 1880, 
lesquels  reliquats  sont  transportés  à cet  exercice  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  en  date  du  20  novembre  1879 
et  du  8 janvier  1880; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

Art.  — Est  autorisée  dans  la  limite  d’une  somme  de  34,25ifr.85c. 

l’exécution  du  projet  susvisé  comprenant  les  travaux  complémen- 
taires à faire  à la  nouvelle  Clinique  d’accouchement,  non  prévus 
dans  le  devis  général  de  la  construction. 

Art.  2. — Cette  somme  de  3i,254  fr.  85  c.  sera  imputée  sur  un 
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crédit  à ouvrir  au  budget  supplémentaire  de  1880,  chap.  XXXIX, 

$ 20,  article  unique. 

Art.  3.  — Cette  dépense  entrera  dans  le  compte  à faire  avec  l’État, 
en  vertu  de  la  convention  susvisée  (loi  du  14  décembre  1875),  et  en 
conséquence  sera  recouvrée  par  moitié,  soit  17,127  fr.  43  c.,  sur 
l’État. 

Est  u’avis  qu’il  y a lieu  : 

1'^  D’approuver  le  devis  susvisé  ; 

2°  De  faire  livrer  par  le  Magasin  central  de  l’Assistance  publique 
les  objets  compris  dans  la  nomenclature  de  ce  magasin;  d’adjuger 
publiquement  en  5 lots  les  objets  suivants  : 

1^^  lot.  Meubles  en  chêne  et  tables  de  nuit; 

2*5  lot.  Meubles  en  tapisserie  et  rideaux  ; 

3°  lot.  Chaises  et  fauteuils; 

¥ lot.  Lits  en  fer,  berceaux,  sommiers; 

5*5  lot.  Quincaillerie,  articles  de  ménage; 

3»  De  confier,  si  ces  entrepreneurs  l’acceptent,  aux  entrepreneurs 
de  l’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés,  l’exécution 
des  travaux  suivants  : 

1°  Plomberie  pour  eau  ; 

2''*  Id.  pour  gaz; 

De  traiter  à l’amiable  pour  tous  les  autres  objets  ; 
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4°  Découvrir  la  dépense,  évaluée  après  révision, à cent  trente  et 
un  mille  huit  cent  quinze  francs  soixante-quatre  centimes,  au 
moyen  d’un  prélèvement  sur  les  reliquats  des  subventions  muni- 
cipales inscrites  au  budget  de  l’Assistance  publique  et  antérieures 
à 1880,  lesquels  reliquats  sont  transportés  à cet  exercice,  en  tenant 
compte  des  changements  signalés  dans  ce  rapport  : suppression  des 
rideaux  des  lits  ; — modiflcalion  des  lits,  etc.; 

5°  A inscrire  à la  réserve  les  sommes  résultant  des  économies 
réalisées  sur  l’ameublement,  etc. 


Invite  l’Administration  ; 

1°  A confier  le  service  du  culte  à l’Aumônier  de  la  Maternité  ; 

2°  A confier  la  direction  de  la  nouvelle  Clinique  au  Directeur  de 
la  Maternité;  . 

3«  A prendre  en  considération  les  remarques  faites  sur  l’organi- 
sation de  la  pharmacie;  — sur  les  logements  des  sages-femmes  et 
des  principaux  employés,  — et  sur  le  réfectoire  des  infirmières  et 
des  infirmiers. 


ANNEXES 


Inutilité  des  rideaux. 


Voici  quelques-unes  des  réponses  aux  lettres  que  j’ai  adressées  à 
plusieurs  de  mes  collègues  des  hôpitaux,  chargés  de  services 
d’accouchements,  sur  la  question  des  rideaux. 


Mon  cher  ami, 


1'='’  juin  1880. 


En  effet,  je  n’ai  pas  de  rideaux  dans  mon  service.  Cela  a des  avantages,  mais 
aussi  quelques  inconvénients.  Pour  les  lits  d’extrémité  de  salle,  je  suis  obligé  de 
les  faire  couvrir  avec  des  draps,  à cause  des  courants  d’air. 

Si  j’avais  dans  mes  salles  des  femmes  très  malades,  cela  serait  fort  gênant. 

Il  faudrait  partout,  comme  en  Angleterre,  des  paravents.  Les  rideaux  et  les 
paravents  sont  de  véritables  nids  à miasmes,  si  on  ne  les  lave  et  désinfecte  pas 
régulièrement. 

En  un  mot,  ce  qu’on  a dit  contre  les  rideaux  me  paraît  exagéré,  ils  ne  méri- 
teraient ni  cet  excès  d’indignité,  ni  cet  excès  d’honneur,  et  il  est  possible  d’avoir 
des  salles  salubres  malgré  les  rideaux. 

Leur  suppression  n’a  fait  disparaître  des  salles  ni  l’infection  purulente,  ni  l’éry- 
sipèle, si  faciles  à supprimer  par  d’autres  moyens. 

Le  jour  où  tout  le  monde  sera  désireux  de  la  propreté  dans  le  sens  vrai  du 
mot,  ces  questions  deviendront  oiseuses. 

Je  vous  en  écrirais  sur  ce  chapitre  beaucoup  plus  long  qu’il  n’est  utile,  aussi 
je  vous  serre  la  main. 

Bien  à vous, 


ly  J.  LUC.4S-ChAMPIONN1ÈRE. 
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Mon  cher  confrère, 


Paris,  le  27  mai  1880. 


Je  ne  comprends  pas  rutilité  des  rideaux  dans  les  petites  salles;  dans  les 
grandes,  ils  peuvent  avoir  leur  utilité  contre  les  pefroidissemenls.  Mais  à cause 
de  l’obstacle  qu’ils  apportent  à la  ventilation,  et  de  leur  réceptivité  pour  les  mias- 
mes, microbes  et  autres  mauvaises  choses,  je  pense  que,  d’une  manière  générale, 
leur  suppression  ne  peut  qu’être  avantageuse. 

Veuillez,  mon  cher  confrère,  agréer  l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D''  SiREDEY. 


Mon  cher  Bourneville, 


26  mai  1880. 


Je  viens  de  recevoir  votre  petit  mot  et  Je  me  hâte  de  répondre. 

Vous  me  demandez  mon  opinion  sur  les  rideaux  dans  les  Maternités,  la  voici  : 
moins  il  y en  a,  mieux  cela  vaut  ; aussi  je  les  ai  fait  supprimer  dans  mon  service. 
En  effet,  les  rideaux  gênent  la  ventilation  et  la  rendent  aussi  incomplète  qu’ineffi- 
cace. Déplus,  j’ai  constaté  et  fait  constater  maintes  et  maintes  fois  que  les  rideaux 
des  grands  lits  et  des  berceaux  sont  de  véritables  nids  à poussière.  Que  de  mi- 
crobes doivent  s’y  cacher! 

Mais,  me  dira-t-on,  quand  un  lit  est  placé  près  d’une  porte  et  exposé  aux  cou- 
rants d’air,  les  rideaux  deviennent  utiles  ; il  en  est  de  même,  quand,  pour  une 
cause  quelconque,  on  veut  momentanément,  ou  pendant  quelques  heures,  sous- 
traire une  femme  aux  regards  de  ses  voisines.  La  réponse  est  facile  : un  paravent 
mobile  (j’en  ai  à la  Malernité)  rend  les  mêmes  services  que  les  rideaux,  sans  en 
avoir  les  inconvénients. 

Pas  de  rideaux  I Voihà  mon  opinion  et  je  crois  que  c’est  celle  de  presque  tous 
mes  collègues. 

Votre  bien  dévoué. 


S.  Tarnier. 
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La  question  des  rideaux  été  soulevée  incklemment  à la  Société 
médicale  des  hàpiUtux ; voici  l’extrait  de  la  discussion  qui  nous 
intéresse  : 

M.  Constantin  Paul.  — Je  profiterai  des  observations  de  >f.  Vallin,  en  atten- 
dant l'établissement  d’appareils  de  désinfection  dans  les  hôpitaux,  pour  parler 
simplement  du  changement  des  rideaux.  Les  rideaux  de  lit  de  nos  malades  sont 
changés  deux  fois  par  an  seulement  ; quand  un  malade  meurt  ou  quitte  l’hôpital, 
" les  rideaux  restent  et  peuvent,  ainsi  que  je  l’ai  vu,  servir  à la  transmission  de  cer- 
taines maladies  aux  nouveaux  arrivants.  Ne  pourrait-on  pas  obtenir  que  l’on 
changeât  les  rideaux  avec  la  literie  chaque  fois  qu’un  lit  d’hô{dtal  devient  vacant? 

M.  Hervieüx.  — Pourquoi  ne  pas  supprimer  les  rideaux  des  lits,  comme  cela  a 
été  fait  à la  Maternité?  Cela  serait  beaucoup  plus  simple  et  plus  avantageux.  Et 
si  los  femmes  se  passent  de  rideaux  à la  Maternité,  où  elles  sont  exposées  à être 
plus  souvent  découvertes,  et  à en  avoir  plus  souvent  besoin,  pourquoi  ne  les  sup- 
primerait-on pas  aussi  dans  les  salles  ordinaires  d’hommes  ou  de  femmes? 

M.  Püjap.din-Beaumetz.  — Mais  nos  femmes  malades  ont  besoin  de  rideaux 
pour  se  soustraire  aux  regards  de  l’infirmier  (1),  toujours  présent  dans  les  salles. 
Cet  inconvénient,  j’en  conviens,  n’existe  pas  à la  Maternité. 

M.  Hervieüx.  — Il  existe  parfaitement  dans  nos  salles,  et  la  présence  de  cet 
infirmier  n’incommode  point  mes  malades  et  ne  gêne  point  le  service, 

M.  Dujardin-Beaumetz.  — Je  reconnais  que  l’absence  de  rideaux  aux  lits  des 
militaires  malades  est  très  avantageuse. 

M.  Ernest  Besnier.  — Il  faudrait,  ou  supprimer  entièrement  les  rideaux,  ou 
soumettre  à la  désinfection  toute  la  literie  simultanément.  En  attendant  qu’on 
fasse  mieux,  ne  serait-il  point  possible  de  passer  à l’étuve  tous  les  linges  ? Ce  qui 
coûterait  fort  peu  et  serait  extrêmement  efficace. 

M.  H.  Guéneau  de  Mussy.  — En  Angleterre,  où  la  pudeur,  comme  vous  le 
savez,  est  très  en  honneur,  un  paravent  qu’on  change  de  place  selon  les  besoins 
du  service,  remplace  admirablement  les  rideaux  qui  n’existent  point. 

M.  Ferrand.  — H y a autre  chose  à considérer  avec  les  rideaux  ; ils  cachent 
aux  malades  voisins  le  triste  spectacle  des  mourants,  et  c’est  bien  quelque  chose. 


(1)  Le  Conseil  a invite  plusieurs  fois  l’Adniinislration  à substituer  le  plus  possible 
les  infirmières  nn\  infirmiers. 
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M.  Hervieux  fait  remarquer  l’indilTérence  absolue  des  malades  à cet  égard, 
indiiïérence  qui  peut  même  s’appeler  de  l’égoïsme. 

M,  Delasiauve  insiste  sur  l’interception  de  l’air  par  les  rideaux,  et  sur  l'encom- 
breraent  qui  en  résulte  ; il  demande  et  motive  leur  suppression. 

M.  Labbée  fait  remarquer,  au  contraire,  leur  utilité  en  ce  sens  qu’ils  sous- 
traient les  malades  aux  courants  d'air  si  souvent  pernicieux. 

Celle  discussion  montre  que  tout  le  monde  est  d’accord  pour 
reconnaître  des  inconvénients  au  système  actuel.  Les  arguments 
invoqués  en  faveur  de  la  suppression  des  rideaux  nous  semblent 
péremptoires.  Quant  à la  protection  des  malades,  soit  contre  les 
courants  d’air,  soit  contre  l’aspect  de  1a  mort,  elle  est  très  facile  : 
employer  des  paravents.  Il  y a donc  lieu,  pour  l’Administration,  de 
s’occuper  sérieusement  de  celte  question.  Nous  espérons  trouver  sa 
réponse  dans  le  Projet  de  Budget  pour  1881. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  Maternités,  en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  Russie,  en  Angleterre,  il  n'g  a pas  de  rideaux. 


Évaluation  du  Matériel  du  vieil  établissement  à utiliser. 
Lits  en  fer  et  sommiers  pour  les  malades  et  le  personnel. — 


Berceaux  des  enfants 11,001.  » 

Objets  mobiliers  (armoires,  bureaux,  comptoirs, 

fauteuils,  tables,  voitures  à bras,  etc.) 800.  » 

Ustensiles  en  cuivre  et  en  étain 3,000.  « 

Effets  de  coucher  à Tusage  des  femmes  enceintes, 

des  nourrices  et  du  personnel 13,000.  « 

Effets  de  linge 42,100. 

Instruments  et  apparejls  divers 1,800.  3) 


» 


75,000. 
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Répartilipn  des  lits  de  malades. 

Le  chiffre  arrêté  définitivement,  de  concert  avec  M.  le  professeur 
Depaul,  est  le  suivant  : 

Lits.  Berceaux. 


Lits  pour  femmes  enceintes 20  » 

Lits  pour  les  accouchées 40  40 

Lits  dans  les  chambres  d’isolement  (1) 3 1 

Lits  pour  le  service  spécial  de  gynécologie 11  3 

~n  Û 

Berceaux  pour  les  enfants  de  nourrices  compris  dans 
la  population  des  malades 10 
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Les  lits  de  nourrices  sont  compris  dans  la  population  du  per- 
sonnel. 

Ameublement  de  la  Chapelle. 

1 autel  en  bois  de  chêne,  avec  marches  de  1 m.  10  X 


lm.05 1,100.  » 

Parquet  au-rlessous 100.  » 

2 crédences  en  chêne,  à 25  fr.  l’une 50.  » 

1 console  pour  les  burettes 15.  » 

8 bancs  prie-Dieu,  à 40  fr.  l’un 320.  « 

25  chaises  en  paille,  à 4 fr.  50  c.  l’une 112.  50 

8 chaises  prie-Dieu  en  paille,  à 5 fr.  l’une 40.  » 

1 tapis  d’autel 100.  » 

1 fontaine-lavabo  avec  cuvette 25.  » 

Total 1,862.  50 


La  réduction  de  crédit  devra  porter  sur  l’autel,  le  tapis,  les  bancs 
prie-Dieu,  etc. 


(1)  Ces  chambres  ne  doivent  servir  que  d’une  façon  exceptionnelle  et  non  pas  régu- 
lièrement. 


Typ.  Ch,  de  Mourgues  Fü  . — sass. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Manet  au  nom  de  la  6®  Commission  (I),  sur 
l'ensemble  de  projets  d'égouts  à constrime  en  1880. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3 juin  1880.) 


Messieurs, 

Les  crédits  affectés  en  1880  au  développement  et  à l’amélioration 
du  réseau  des  égouts  s’élèvent  à la  somme  de  3,630,000  fr.,  inscrits 


en  dépenses,  savoir  : 

Budget  supplémentaire  de  1879  (Chap.  39  bis 
art.  2) 2,300,000.  « 

Budget  ordinaire  de  1880  (Chap.  17,  art.  11). .. . 630,000.  » 

Budget  extraordinaire  de  1880  (Chap.  28) 700,000.  » 

Ensemble  3,630,000.  » 


La  G®  Coininissiou  {Eaux  et  Égouts)  est  composée  de:  MM.  Deligny,  Présidrnt; 
Secrétaire;  Cattiaux,  Delpech,  Humbert,  Level,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant,  Sick. 

93. 
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L’Administration  vient  soumettre  à votre  approbation  l’ensemble 
des  projets  de  travaux  d’égouts  qu’elle  se  propose  d’exécuter  au 
moyen  de  ces  crédits,  dans  la  campagne  qui  va  s’ouvrir;  ils  sont  au 
nombre  de  73. 

Les  égouts  à construire  sont  groupés  en  trois  catégories  : 

Égouts  collecteurs  ; 

Égouts  d’utilité  publique 

Égouts  nécessaires  à la  distribution  des  eaux. 

En  1879,  on  a exécuté  trois  importants  égouts  collecteurs;  le  col- 
lecteur de  Bercy,  celui  des  quais  de  la  rive  droite,  de  la  place  de  la 
Concorde  à Auteuil,  et  le  collecteur  de  Grenelle,  dans  la  partie  occi- 
dentale du  lô®  arrondissement.  Le  plan  de  campagne,  qui  vous  est 
soumis,  n’en  comprend  que  deux,  savoir: 

Le  collecteur  des  quais  de  la  rive  gauché,  entre  la  place  Saint- 
Michel  et  la  rue  Cuvier,  sur  une  longueur  de  1,472  m.;  la  dépense 
est  de  475,000  fr.  ; 

Le  2'  collecteur  de  Grenelle,  qui  doit  suivre  le  boulevard  de  Gre- 
nelle Jusqu’à  la  rue  Lecourbe.  La  dépense  du  projet  qui  vous  est 
soumis  pour  1880,  qui  ne  comprend  que  les  2/3  de  cet  égout,  sur 
une  longueur  de  942  m.,  l’achèvement  en  étant  remis  à une  autre 
année,  est  évaluée  à 222,000  fr. 

La  dépense  totale  totale  affectée  en  1880  à la  continuation  des 
collecteurs  sera  donc  de  697,000  fr.  pour  un  accroissement  total 
de  2,414  métrés  sur  le  réseau  des  collecteurs 

Quant  aux  égouts  d’utilité  publique,  suivant  les  projets  présentés 
par  l’Administration,  ils  sont  au  nombre  de  71,  et  la  somme  affectée 
à ces  travaux  est  de  2,146,840  fr.,  avec  un  développement  pour 
l’ensemble  des  égouts  projetés  de  18,342  m.  37  c. 

Le  3®  groupe  comprend  les  égouts  nécessaires  à la  distribution 
générale  des  eaux;  un  crédit  de  630,000  fr.  est  affecté  par  la  présente 


3 


No  73. 


délibération,  pour  construction  ou  transformation  d’égouts  néces- 
saires à la  distribution  générale  des  eaux  ; des  propositions  pour 
l’emploi  de  cette  somme  seront  ultérieurement  soumises  à votre 
approbation  par  M.  l’Ingénieur  en  chef  des  eaux. 

Un  crédit  de  163,000  fr.  est  en  outre  réservé  sur  le  crédit  total 
pour  répondre  aux  besoins  qui  pourraient  se  présenter  dans  le  cou- 
rant de  la  campagne,  et,  notamment,  pour  les  travaux  de  compte  à 
demi  avec  les  particuliers;  ces  travaux  présentent  généralement  un 
caractère  d’urgence,  que  le  Conseil  a reconnu  en  prescrivant  par  une 
délibération  du  15  mars  1879,  relative  aux  égouts  de  Paris,  de  les  auto- 
riser au  moyen  d’arrêtés  préfectoraux,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’en  saisir  le  Conseil  municipal,  mais  à cette  condition,  qu’ils  ne 
seront  entrepris  que  sur  la  justification  du  versement  à la  Caisse 
municipale,  par  les  intéressés,  de  la  moitié  de  la  dépense  des 
projets . 

Les  égouts  d’utilité  publique  à construire  en  1879,  au  nombre  de 
71,  sont  répartis  dans  tous  les  arrondissements  de  Paris;  MM.  les 
Ingénieurs  ont  été  guidés  dans  leur  choix,  principalement,  par  l’état 
de  la  voie  publique,  et  très  souvent,  par  l’urgence  de  préparer  la 
mesure  d’assainissement  si  nécessaire  à réaliser,  l’écoulement  de  la 
vidange  à l’égout,  et  de  permettre  dans  un  grand  nombre  de  ces 
voies  l’établissement  de  tuyaux  de  chute,  et  par  suite  la  perception 
de  la  taxe  qui  devra  servir  à l’exécution  des  travaux  d’achèvement 
complet  des  égouts. 

Néanmoins,  votre  6®  Commission,  après  avoir  examiné  minutieu- 
sement tous  les  projets  d’égouts  soumis  à votre  approbation  a 
reconnu  que  dans  les  choix  faits  par  l’Administration,  un  certain 
nombre  de  travaux  ne  présentaient  pas  un  degré  d’urgence  assez 
manifeste,  à tous  ces  points  de  vue,  et  que  l’état  parfait  de  salubrité 
de  ces  rues  permettait  d’en  ajourner  l’exécution;  dans  ces  condi- 
tions, elle  vous  demande  d’appliquer  les  crédits  qui  sont  affectés  cà 
ces  opérations  à des  rues  dont  l’état  d’insalubrité  et  le  mauvais  état 
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de  viabilité  sont  notoirement  reconnus,  et  en  conséquence  elle  vous 
propose  d’ajourner  la  construction  des  égouts  ci-après,  et  de  repor- 
ter les  sommes  affectées  à ces  projets  à d’autres  travaux  plus  urgents 


que  l’Administration  est  invitée  à vous  présenter. 

6®  arrondissement. — Rue  Saint-Placide 19,500.  » 

— Rue  du  Regard 26,000.  » 

— Rue  d’Assas! 30,000.  » 

— Rue  Vavin 23,000.  » 

7®  arrondissement.  — Rue  de  Lille  'i5,800.  )) 

8®  arrondissement.  — ■ Rue  Bayard  (la  moitié, 

entre  le  Cours-la-Reine 

et  la  rue  François  I®r) . . 17,000.  » 

— Rue  Richepanse 13,900.  » 

8®  arrondissement.  — Rue  Bourdaloue 9,050.  » 

— Rue  Le  Pelletier 20,660.  » 

L’ensemble  de  ces  projets  représente  une  somme 

totale  de 201,910.  » 


Nous  passons  maintenant  à l’examen  de  divers  projets  dont  nous 
vous  demandons  d’approuver  l’exécution. 


Collecteur  des  quais  de  la  rive  gauche. 

Le  collecteur  des  quais  delà  rive  gauche  commence  à la  place 
Saint-)! ichel  et  se  terminera  à la  rue  Cuvier.  Ce  collecteur  recueil- 
lera la  totalité  des  eaux  qui  se  déversent  actuellement,  soit  dans 
l’égout  du  quai  Saint-Bernard,  soit  dans  l’égout  du  bas-port,  pour 
aboutir  finalement  à la  Seine  ; sa  construction  aura  donc  l’avantage 
du  débarrasser  la  Seine  de  celte  source  d’infection  dans  la  traversée 
de  Paris  ; d’affranchir  le  tleuve  de  toute  communication  directe  avec 
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le  quartier  de  la  place  Maubert,  dont  les  parties  basses  sont  au-des- 
sous du  niveau  des  grandes  crues  et,  par  conséquent,  inondables  ; 
il  assurera,  en  outre,  l’évacuation  complète  par  le  collecteur  actuel 
des  quais  de  la  rive  gauche  et  par  le  siphon  de  l’Alma  de  toutes  les 
eaux  du  50  arrondissement,  dont  une  partie  se  déverse  encore  en 
Seine. 

L’ensemble  de  ce  travail  est  évalué  à 475,000  francs  pour  une 
longueur  de  1,472  mètres  pour  l’égout  principal  et  de  326  métrés 
pour  les  raccordements. 

Votre  Commission  vous  demande  d’en  approuver  l’exécution. 

' Collecteur  de  Grenelle^. 

Cet  égout,  qui  doit  remplir  le  rôle  de  second  collecteur  de  Gre- 
nelle, est  destiné  à l’assainissement  de  la  partie  est  du  15®  arrondis- 
sement et  du  7®  arrondissement  dans  la  zone  contiguë  ; il  doit  servir 
de  collecteur  à une  grande  partie  des  quartiers  de  V'augirard  et  de 
Grenelle  ; il  suivra  le  boulevard  de  Grenelle  jusqu’à  la  rue 
Lecourbe. 

Le  projet  actuel  ne  comprend  que  la  partie  comprise  entre  la  place 
Cambronne  et  la  rue  Saint-Charles,  sur  une  longueur  de  942  m. 

Ce  travail  est  d’une  grande  importance,  il  permettra  de  drainer  les 
quartiers  qui  avoisinent  Grenelle,  dont  le  drainage  est  fort  insuffisant; 
certaines  parties  du  boulevard,  entre  la  place  Cambronne  el  la  rue 
du  Commerce,  ne  peuvent  déverser  les  eaux  dans  le  caniveau,  parce 
qu’elles  sont  placées  en  contre-bas;  un  ruisseau  coule  avec  une  très 
faible  pente  le  long  des  façades  des  habitations;  l'égout  projeté  per- 
mettra rétablissement  de  branchements  particuliers  qui  feront  dis- 
paraître cet  état  de  choses. 

Toute  l’immense  superficie  du  quartier  Dupleix  n’a  aucun  écoule- 
ment souterrain  par  les  voies  pourvues  d’un  égout  public,  la  place 
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Dupleix étant  plus  basse  que  les  mes  environnantes.  Déplus,  l’égout 
de  la  rue  Lecourbe  et  de  la  partie  haute  du  boulevard  de  Vaugirard 
vient  se  déverser  dans  l’égout  de'  la  rue  de  Liores,  d’un  débit  insuf^ 
flsant,  et  à chaque  pluie  d’orage,  le  carrefour  du  beulevard  de  Vau- 
girard est  inondé.  . . 

Le  collecteur  de  Grenelle  remédiera  à cette  situation. 

Il  mènera  au  grand  collecteur  du  quai  d’Orsay  toutes  les  eaux  qui, 
soit  par  insuffisance  d’écoulement,  soit  par  manque  d’égout,  ne 
pouvaient  pas  s’écouler  souterrainement. 

Nous  devons  ajouter  que  cette  galerie  devra  recevoir  une  grosse 
conduite  d’amenée  de  0 m.  80  c. 

L’ensemble  de  ce  travail  est  estimé  à 222,000  fr.;  nous  vous  en 
proposons  l’adoption . 

. Égouts  d’utilité  publique. 

1®’’  Arrondissement. 

Rue.  Sainte- Anne.  — Le  projet  qui  vous  est  soumis  aurait  pour 
but  de  compléter  l’assainissement  de  cette  rue  par  l’exécution 
d’égouts  dans  les  parties  qui  n’en  sont  pas  encore  pourvues  ; 
l’une  de  39  mètres  de  longueur,  entre  les  rues  du  Hasard  et 
Villedo,  l’autre  de  108  m.  20  c.  entre  les  rues  Neuve-des-Petits- 
Champs  et  Rameau.  La  dépense  est  évaluée  à la  somme  de 
15,380  fr. 

Cette  opération  est  très  utile,  la  rue  Sainte-Anne  est  très  peuplée 
et  très  fréquentée,  le  pavage  est  en  très  mauvais  état,  il  importe 
donc  de  construire  un  égout  avant  de  faire  l’opération  de  viabilité 
qui  sera  nécessaire.  . - -•- 
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' Rue  Saint-Honoré  (l’’®  partie).  — Ce  projet  dont  la  dépense  s’éle- 
vait à 23,200  fr.  a déjà  été  présenté  au  Conseil  municipal,  et  vous 
avez  délibéré  à la  date  du  27  avril  1880. 

Il  est  voie  en  d’exécution. 

Rue  Saint-Honoré  (2®  partie).  — L’Administration  vous  propose,  - 
pour  compléter  le  travail  qui  vient  d’être  fait  rue  Saint-Honoré,  et 
combler  la- lacune  de  103  m.  de  longueur  qui  reste  entre  le  n®  ^25 
et  la  rue  Castiglione,  de  faire  un  égout  dont  la  dépense  s’élève  -à  la 
somme  de  15,400  fr. 

L’exécution  de  cette  lacune  complétera  l’assainissement  de  la  rue 
Saint-Honoré  dans  toute  sa  longueur. 

Cette  voie  est  une  des  plus  fréquentées  de  Paris,  il  est  donc  très 
urgent  d’exécuter  ce  travail.  Nous  vous  proposons  l’adoption. 

Rue  Croix-des-Petits-Champs.  — La  rue  Croix-des-Petits-Champs, 
qui  est  une  voie  de  l"^®  importance  au  point  de  vue  de  la  circulation, 
n’est  pas  drainée  entre  la  rue  Baillif  et  là  rue  Montesquieu,  ni  entre 
la  rue  de  la  Vfillière  et  la  place  des  Victoires,  sur  une  longueur  de 
226  m.‘85  c.  Il  en  résulte,  en  temps  de  neige,  des  amoncellements 
de  glace  dans  les  ruisseaux,  ce  qui  présente  de  graves  inconvénients 
dans  la  partie  étroite  près  de  la  rue  Montesquieu. 

L’égout  qui  vous  est  proposé  apportera  remède  à ce  fâcheux 
état  de  choses  ; les  éaux  sé  déverseraient  en  partie  dans  l’ég'out 
déjà  construit  devant  la  Banque,  et  en  partie  dans  la  portion  située 
entre  la  rue  Saint-Honoré  et  la  rue  Montesquieu. 

La  dépense  est  évaluée  à 26,ü00  fr. 

- L’exécution  de  ce  travail  est  très  urgente,  et  est  d’une  utililé  incon- 
testable ; aussi  votre  6®  Commision  vous  en  demande-t-elle 
l’adoption. 
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Rue  DuphoU — La  rue  Duphot,  qui  fait  communiquer  la  rue  Saint- 
Honoré  avec  le  boulevard  de  la  Madeleine  est  dépourvue  d’égout 
public;  c’est  une  voie  très  fréquentée  où  les  propriétés  riveraines 
déversent  toutes  leurs  eaux  ménagères  dans  les  caniveaux  ; l’égout 
projeté  aura  pour  effet  de  faire  disparaître  cet  état  fâcheux  dans 
ce  quartier  de  luxe  entièrement  bâti. 

Cet  égout  du  type  13  bis  aura  une  longueur  de  200  m. 

La  dépense  s’élève  à 22,300  fr. 

Nous  vous  en  proposons  l’adoption . 

2*  Arrondissement. 

Rue  Poissonnière.  — La  partie  de  la  rue  Poissonnière  comprise 
entre  la  rue  de  la  Lune  et  la  rue  des  Jeûneurs  est  privée  d’égout. 

Cette  rue  est  très  étroite  en  ce  point,  est  très  fréquentée,  et  très 
•populeuse  et  garnie  d’établissements  industriels  qui  déversent  une 
grande  quantité  d’eau  dans  les  ruisseaux. 

L’établissement  de  cet  égout  est  indispensable,  d’autant  plus  que 
le  relevé  à bout  de  cette  voie  doit  être  exécuté  cette  année. 

Cet  égout  du  type  13  aura  une  longueur  de  138  m.  45  c.,  les  eaux 
se  déverseront  partie  sur  la  rue  des  Jeûneurs,  partie  vers  la  rue  de  la 
Lune  dans  l’égout  déjà  construit. 

La  dépense  s’élève  à la  somme  de  15,500  fr. 

Votre  6®  Commission  vous  demande  d’en  autoriser  l’exécution. 

3®  Arrondissement. 

Rue  Chapon. — L’assainissement  de  la  rue  Chapon  qui  fait  commu- 
niquer la  rue  du  Temple  avec  la  rue  Saint-Martin  est  réclamé  depuis 
longtemps  parla  Commission  d’hygiène  du  3®  arrondissement.  Cette 
rue,  dont  la  population  est  très  dense  est,  en  effet  très  étroite,  elle  n’a 
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qu’une  largeur  moyenne  de  7 m.  etelle  est  bordée  de  maisons  commer- 
çantes qui  envoient  toutes  leurs  eaux  sur  la  voie  publique  ; aussi 
l’aspect  général  de  cette  voie  est-il  toujours  malpropre  et  le  service 
du  nettoiement  difficile  et  dispendieux. 

Le  drainage  fera  disparaître  ce  fâcheux  état  de  choses. 

L’égout,  du  type  13,  sera  construit  sur  une  longueur  de  363  m.  20  c.; 
il  s’agit  d’une  dépense  totale  de  34,650  fr.  que  nous  vous  proposons 
d’approuver. 

Rue  des  Gravilliers.  — L’exécution  de  ce  projet  réclamé  par  la 
Commission  d’hygiéne  présente  le  même  caractère  d’urgence  que  le 
précédent;  comprise  entre  la  rue  du  Temple  et  la  rue  de  Turbigo, 
cette  voie  étroite  et  commerçante  déverse  beaucoup  d’eau  sur  la 
voie  publique;  le  drainage  est  donc  d'une  extrême  d’urgence. 

Cet  égout  sera  du  type  13  bis  sur  une  longueur  de  355  m.  60  c.  ; la 
dépense  est  évaluée  à 34,200  fr. 

Votre  6®  Commission  vous  demande  d’approuver  ce  projet. 

_ Rue  de  Monlmoremy . — La  rue  de  Montmorency,  qui  fait  com- 
muniquer la  rue  du  Temple  et  la  rue  Saint-Martin  est  dépourvue 
d’égout  public,  ce  qui  est  un  grave  inconvénient  dans  une  voie  aussi 
étroite  et  aussi  commerçante. 

L’assainissement  de  celte  rue  est  réclamé  par  la  Commission 
d’hygiène  du  3®  arrondissement,  et  est  d’une  extrême  urgence. 

La  dépense  de  cet  égout  sur  une  longueur  de  371  m.  30  c.  s’élève 
à la  somme  de  33,700  fr. 

Votre  6®  Commission  vous  en  demande  l’adoption. 

Rue  Quincampoiæ.  — La  rue  Quincampoix  est  une  des  voies  lés 
plus  fréquentées  des  3®  et  4®  arrondissements;  celte  voie  est  étroite, 
la  pente  du  sol  est  très  faible,  et  l’écoulement  des  eaux  s’y  fait  d’une 
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fciçon  très  imparfaite  ; aussi  la  Commission  d’hygiène  a-t-elle  ré- 
clamé le  drainage  de  cette  voie,  comme  une  des  opérations  qui  s’im- 
posent à l’Administration. 

La  longueur  à drainer  est  de  451  m.  50  c.  ; les  radiers  sont  dirigés 
par  des  pentes  qui  .varient  de  0 m.  003  à 0 m.  005  vers  l’égout 
de  la  rue  Rambuleau  que  rencontre  la  rue  Quincampoix. 

La  dépense  totale  s’élève  à 51,800  fr. 

La  construction  de  cet  égout  est  un  travail  d’assainissement  de 
première  utilité. 

Votre  C®  Commission  vous  en  propose  l’exécution. 

Rue  Beaubourg.  — La  rue  Beaubourg  est  dépourvue  d’égout  dans 
toute  sa  longueur,  des  rues  Michel-Lecomte  et  Grenier-Saint- 
Lazare  aux  rues  Simon-le-Franc  et  Maubuée.  La  Commission 
d’hygiène  de  l’arrondissement  réclame  pour  assainir  cette  voie  garnie 
tout  entière  d’habitations  industrielles,  la  construction  d’une  galerie 
souterraine. 

D’un  autre  côté  la  chaussée  pavée  de  cette  voie  est  en  très  mauvais 
état  et  elle  doit  être  relevée  à bout  cette  année. 

C’est  dans  cette  situation  que  l’Administration  vient  vous  proposer 
d’approuver  ce  projet  d’égout  et  que  votre  6®  Commission  vous 
demande  de  l’adopter. 

La  dépense,  pour  une  longueur  de  289  m.  50  c.  s’élève  à la  somme 
de  34,500  fr. 

Rue  Debelleyme.  — L’Administration  vous  propose  l’établissement 
d’un  égout  type  13  bis  sur  303  m.  50  c.  de  longueur  dans  la  rue 
Debelleyme,  entre  les  rues  de  Thorigny  et  de  Normandie;  ce  projet  est 
d’autant  plus  utile  dans  cette  rue  qui  est  occupée  par  de  nombreuses 
industries,  que  le  mauvais  état  du  pavage  est  tel  que  la  Préfecture 
de  Police  a dû  signaler  cet  état  de  choses  à plusieurs  reprises  — et 
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que  le  relevé  à bout  est  indispensable;  l’établissement  de  cet  égout 
permettra  de  faire  cette  opération  de  voirie. 

La  dépense  s’élèvera  à 32,950  fr. 

Nous  vous  proposons  l’adoption. 

Rue  Dupuis.  — La  chaussée  de  cette  rue  est  comme  la  précédente 
en  très  mauvais  état,  et  la  Préfecture  de  Police  réclame  le  relevé  à 
bout. 

Pour  remédier  à cette  situation  et  avant  de  commencer  cette  opé- 
ration, l’établissement  d’un  égout  est  nécessaire. 

La  dépense  de  cet  égout  type  ii  sur  une  longueur  de  128  m.  50  c. 
est  évaluée  à 13,000  fr,  que  nous  vous  proposons  d’adopter. 

Rue  de  Turenne.  — Ce  projet  d’égout  a pour  but  de  compléter 
l’assainissement  de  cette  rue  ; il  ne  reste  plus,  en  effet  que  deux 
lacunes  dans  le  drainage  souterrain  : l’une  entre  la  rue  Chariot  et  la 
rue  de  Saintonge,  l’autre  entre  cette  même  voie  et  la  rue  Debelleyme, 
sur  une  longueur  totale  de  192  m.  70  c. 

La  construction  de  cet  égout  permettra,  en  outre,  de  faire  dans  ces 
mêmes  partiesle  relevé  à bout  de  la  chaussée  pavée  qui  est  en  mau- 
vais étal. 

Dans  ces  conditions,  votre  6®  Commission  vous  demande  d’approu- 
ver ce  projet,  dont  la  dépense  est  de  19,000  fr. 

Rue  des  Archives.  — Ce  projet  fait  partie  du  groupe  des  six  rues 
dont  la  Commission  d’hygiène  de  cet  arrondissement  réclame  le 
drainage  souterrain  pour  supprimer  le  déversement  des  eaux  sur  la 
voie  publique  provenant  des  habitations  de  cette  rue  industrielle. 

Votre  6®  Commission  a reconnu  l’urgence  de  ce  projet  qui’  viendra 
compléter  l’assainissement  de  ce  quartier,  et  elle  vous  demande  de 
l’approuver.  ' ' 
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La  construction  de  cet  égout  du  type  13  his  sur  une  longueur  de 
189  m.  55  c.,  entre  la  rue  des  Vieilles-Haudriettes  et  la  rue  Pastou- 
relle coûtera  21,700  fr. 

-4®  Arrondissement. 

Impasse  Guéménée.  — L’impasse  Guéménée  est  une  voie  classée  de 
77  m.  de  longueur,  qui  aboutit  à la  rue  Saint-Antoine.  — Dans 
l’intérieur  de  celte  impasse,  il  existe  un  établissement  de  bains  et  un 
lavoir  public,  qui  déversent  d’une  manière  constante  de  l’eau  dans 
les  ruisseaux,  et  l’hiver,  en  temps  de  neige  et  de  glace,  cette  situa- 
tion est  assez  grave  pour  la  circulation . 

L’égout  projeté  aura  pour  effet  d’obvier  à ces  divers  inconvénients, 
et  d’assainir  cette  impasse;  il  permettra  en  outre  de  répartir  en 
égout  la  conduite  d’eau  d’Ourcq,  actuellement  placée  en  terre.  Cet 
• égout  du  type  14  sur  une  pente  de  0,01  par  métré  sur  77  m.  de 
longueur  déversera  toutes  les  eaux  dans  l’égout  qui  va  être  construit 
dans  la  rue  Saint-Antoine. 

La  dépense  est  de  9,300  fr. 

Ce  travail  est  d’une  utilité  locale  incontestable,  nous  vous  propo- 
sons de  l’approuver. 

Rue  de  Jouy.  — L’égout  projeté  dans  la  rue  de  Jouy,  qui  fait  com- 
muniquer les  rues  François-Miron  et  la  rue  des  Nonnains-d’Hyéres, 
aura  une  longueur  de  166  m.  20  c.  ; il  assurera  l’écoulement  des 
eaux  ménagères  et  industrielles  de  cette  rue,  ainsi  que  celles  de 
l’impasse  Guissine  qui  déverse  les  eaux  dans  la  rue  de  Jouy, 
et  elle  permettra,  en  outre,  le  report  en  égout  de  la  conduite  d’Ourcq 
que  renferme  actuellement  cette  voie,  ainsi  que  l’établissement 
d’une  conduite  de  0 m.  10  c.  que  nécessite  le  service  privé. 
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Dans  ces  conditions,  nous  vous  demandons  d’adopter  la  construc- 
tion de  cet  égout,  dont  la  dépense  s’élève  à 25,800  fr. 

Rue  des  Rosiers. — La  rue  des  Rosiers  est  drainée  de  la  rue 
Vieille-du-Temple  à la  rue  des  Juifs;  il  est  indispensable  de  com- 
pléter l’assainissement  de  cette  voie,  de  la  rue  des  Juifs  à la  rue 
Mallier,  pour  évacuer  souterrainement  les  écoulements  d’eau  consi- 
dérables qui  proviennent  d’un  établissement  de  bains  et  de  deux 
lavoirs,  et  qui  produisent  beaucoup  de  glaces  pendant  l’iiiver,  et  des 
émanations  insalubres  pendant  l’été. 

Nous  devons  ajouter  que  le  mauvais  état  de  la  chaussée  nécessite  le 
relevé  au  bout  de  celte  rue,  qui  doit  être  exécuté  cette  année  ; le  projet 
d’égout  qui  vous  est  soumis,  aura  pour  effet  de  remédier  à ce  fâcheux 
étal  de  choses. 

Le  prolongement  de  l’égout  de  la  rue  des  Rosiers  aura  une  lon- 
gueur de  150  métrés,  et  la  dépense  s’élève  à 19,400  fr. 

Votre  Commission  vous  demande  d’approuver  ce  travail. 

Quai  aux  Fleurs.  — L’Administration  vous  demande  d’autoriser 
la  construction  d’un  égout,  type  13  bis,  dans  la  partie  du  quai  aux 
Fleurs,  comprise  entre  le  pont  d’Arcole  et  le  pont  Saint-Louis. 

Cet  égout  assurera  l’écoulement  des  eaux  des  rues  voisines  habi- 
tées par  des  teinturiers  ou  des  industries  similaires;  principale- 
ment de  la  rue  Colombe  et  surtout  de  la  rue  Rasse-des-Ursins,  car  il 
permettra  l’évacuation  de  la  teinturerie  Lebouteux  située  au  n"  17  de 
cette  rue,  qui  a donné  lieu  à une  réclamation  des  habitants  adressée 
à M.  le  Préfet  de  Police. 

Et  à ces  raisons  nécessaires  au  point  de  vue  de  l’assainissement, 
nous  devons  ajouter  que  la  chaussée  pavée  du  quai  doit  être  relevée 
à bout,  et  que  le  service  de  l’inspection  des  eaux  réclame  la  construc- 
tion ce  cet  égout  pour  pouvoir  y reporter  les  conduites  du  quai  qui 
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sont  en  mauvais  état,  et  sur  lesquelles  les  fuites  sont  fréquentes  et 
sont  un  danger  permanent. 

La  dépense  de  construction  est  do  30,750  fr. 

Votre  Commission  vous  demande  l’approbation  de  ce  projet. 

5®  Arrondissement. 

Rue  du  Cardinal-Lemoine.  — La  construction  d’un  égout  dans  la 
rue  du  Cardinal-Lemoine,  entre  la  rue  Clovis  et  la  place  Contrescarpe, 
est  nécessitée  par  l’urgence  que  présente  l’établissement  d’une  con- 
duite souterraine  dans  la  rue  Rollin  pour  recevoir  les  grandes  quan- 
tités d’eau  d’un  lavoir  situé  dans  cette  rue  ; et  l’égout  de  la  rue  du 
Cardinal-Lemoine  devant  servir  de  débouché  à une  p^artie  de  l’ég'out 
de  la  rue  Rollin  qui  vous  est  proposé  ci-dessus.  Le  radier  sera 
établi  suivant  une  pente  de  0,033  sur  155  métrés;  la  dépense  totale 
est  de  17,300  fr.  dont  14,300  pour  les  travaux  de  maçonnerie. 

Nous  vous  proposons  d’approuver  la  construction  de  cet  égout. 

Rue  Rollin. — Cetégout  servira,  non-seulement  ainsique  vous  venez 
de  le  dire,  à évacuer  les  eaux  abondantes  du  lavoir  de  la  rue  Rollin, 
mais  encore  à assainir  sept  immeubles  signalés  comme  insalubres, 
situés  du  côté  des  numéros  impairs  de  celte  rue,  et  dont  les  cours  et 
jardins  sont  situés  à des  profondeurs  de  0 m.  50  c.  à 1 m.  30  c.  en 
contre-bas  de  la  chaussée. 

Le  radier  sera  établi  sur  une  rampe  de  0 m.02c.  sur  145  m.  delon- 
gueur  entre  rue  Monge  et  le  point  heurt  de  la  chaussée  de  la  rue 
Rollin  et  suivant  une  pente  deO  m.  0o8  c.  entre  ce  point  heurt  et  la 
rue  du  Cardinal-Lemoine. 

La  dépense  totale  est  évaluée  à 17,700  fr.  dont  15,200  francs  pour 
les  travaux  de  maçonnerie. 

Votre  Commission  vous  propose  d’en  approuver  l’exécution. 
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Rue  Sainl-Jacfjues.  ~ Pour  compléter  l’assainissement  de  toute  la 
rue  Saint-Jacques,  il  reste  trois  tronçons  à exécuter  entre  la  rue  des 
Fossés-Saint-Jacques  et  le  boulevard  du  Port-Royal,  destinés  à 
relier  les  égouts  déjà  construits . 

L’élablisssement  de  ces  égouts  réalisera  une  amélioration  des  plus 
importantes  dans  cette  voie  si  fréquentée  et  dont  la  population  est  si 
dense, l’utilité  en  est  incontestable,  et  votre  Commission  vous  propose 
d’adopter  ce  projet, 

La  dépense  totale  est  évaluée  à 52,000  fr.  dont  42,164  fr.  pour  les 
travaux  de  maçonnerie.  Ce  dernier  chiffre  dépassant  le  maximum 
40,000  francs  fixé  par  le  § 3 de  l’art.  du  devis  d’entretien  de  tra- 
vaux de  maçolnnerie,  les  travaux  devront  être  mis  en  adjudication, 
conformément  au  cahier  des  charges  dressé  par  l’Administration. 


6®  Arronoissement. 

Rues  Sainl-PlaciUe,  du  Regard,  d'Asias,  Vavin  (ajournés).  — 
L’Administration  vous  demande  d’approuver  la  construction  d’égouts 
publics  dans  cet  arrondissement,  dans  les  rues  suivantes  : 

r Dans  la  partie  de  la  rue  Saint-Placide  comprise  entre  la  rue 
de  Sèvres  et  du  Cherche-Midi.  — Dépense,  10,500  fr.; 

2“  Rue  du  Regard.  — Dépense,  26,000  fr.  ; 

3'^  Rue  d’Assas,  entre  les  rues  de  Madame  et  de  Yaugirard,  — Cé- 
pense,  30,000  fi\; 

Rue  Vavin,  entre  la  rue  Notre-Dame-des-Champs  et  le  bou- 
levard Montparnasse.  — Dépense,  23,000  fr.  ; 

Pour  ces  égouts,  votre  6®  Commission  n’a  pas  reconnu  que  l’ur- 
gence de  leur  établissement  fût  suffisamment  établi,  et  elle 
estime  que  l’Administration  devra  demander  aux  propriétaires  rive- 
rains leur  participation.  En  conséquence,  elle  vous  demande  de  les 
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ajourner  et  de  porter  en  réserve,  pour  rétablissement  de  galeries  sou- 
terraines dans  des  quartiers  reconnus  insalubres,  la  somme  des- 
tinée à leur  exécution  soit,  98,300  fr. 

Rue  JSolre-Dame-des-Champs. — Ce  projet  comprend  l’établisse- 
ment d’un  égout  dans  cette  rue,  entre  le  carrefour  formé  par  les  rues 
\avin  et  Bréa  et  la  rue  de  Rennes, 

Cette  rue,  dans  cette  partie  reçoit  en  effet  des  établissements  indus- 
triels situés  dans  les  rues  Vavin  et  Brun,  ainsi  que  dans  les  rues 
Stanislas  et  du  Montparnasse,  de  grandes  quantités  d’eau,  qui  pen- 
dant l’hiver,  sont  toujours  glacées. 

Cette  opération  supprimera  cet  inconvénient  et  assainira  ce  quar- 
tier. Nous  vous  en  proposerons  l’adoption. 

La  dépense  est  évaluée  à 54,200  fr.,  ce  chiffre  dépassant  le  maxi- 
mum de  40,000  fr.  fixé  par  le  § 3 de  l’art.  J"  du  devis  de  l’entreprise 
d'entretien,  les  travaux  seront  mis  en  adjudication. 

Rue  Siiml-André-des-Arls.  — La  rue  Saint-André-des-Arts  est 
étroite,  humide,  à population  très  dense,  très  fréquentée,  et  il  est 
très  urgent  d’en  compléter  l’assainissement. 

C’est  dans  le  but  de  réaliser  cette  amélioration  que  l’Administra- 
tion vous  propose  de  construire  un  égout  dans  cette  rue,  entre  les 
numéros  34  et  62. 

Le  radier  de  l’égout  (type  13  bis),  sera  construit  suivant  une  rampe 
de  0,002  sur  61  mètres,  entre  le  n°  34  et  la  rue  de  l’Éperon;  de  ce 
point,  les  eaux  se  dirigeront  vers  la  rue  Dauphine  avec  une  pente  de 
0,0057  sur  153  mètres  de  longueur,  jusqu’à  l’égout  existant.  De  ce 
dernier  point  jusqu’à  l’égout  projeté  de  la  rue  Dauphine  la  pente 
sera  de  0,0015  par  mètre  sur  77  mètres. 

La  dépense  totale  est  évaluée  à 22,000  francs  dont  17,223  fr.  75  c. 
pour  les  travaux  de  maçonnerie.  Ce  travail  estd’une  extrême  urgence, 
votre  Commission  vous  demande  de  l’approuver. 
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7°  Arrondissement. 

Ihte  de  Lille  (ajourné).  — L’Adminislralion  vous  demande  de 
compléter  le  drainage  de  celle  rue  par  la  construction  des  divers 
tronçons  d’égout  qui  restent  encore  à établir;  de  la  modes  Saints- Pères 
à la  rue  Allent,  sur  une  longueur  de  i54  mètres;  de  la  rue  de  Beauneà 
la  rue  du  Bac,  sur  une  longueur  de  75  m.  50  c.;  du  no5i  au  no  55, 
sur  une  longueur  de  55  mètres  ; de  la  rue  de  Poitiers  à la  rue  Bel- 
lechasse  sur  lïhe  longueur  de  118  mètres;  et  enfin  de  la  rue  Belle- 
chasse  au  n°85  . 

La  dépense  totale  de  ces  [travaux  est  évaluée  à 45,800  francs.  Cette 
voie  est  dans  un  étal  parfait  de  salubrité,  et  rétablissement  de  ces 
égouts  ne  présente  aucun  caractère  d’urgence  ; votre  G^Commission 
est  d’avis  que  ces  travaux  peuvent  être  remis  sans  inconvénient  et  à 
une  autre  campagne,  à moins  que  les  propriétaires  riverains  intéres- 
sés à leur  exécution,  ne  consenlent.à  participer  à la  dépense. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d’assurer  l’exécution  de  ce 
projet,  et  de  réserver  le  crédit  affecté  à leur  dépense,  pour  lcs*appli- 
quer  à des  travaux  plus  urgents  dans  des  voies  reconnues  insalubres, 
soit,  somme  réservée  45,800  francs. 

Rue  Cter.  — La  con-truction  de  cet  égout  est  destinée  à assainir 
celte  partie  du  quartier  du  Gros-Caillou,  par  le  drainage  complet  de 
la  rue  Gler,  depuis  son  origine  rue  Saint-Dominique,  jusqu’à  son 
eAlrémité  rue  de  Lamotle-Piqu  ,-t. 

Cet  égout  est  appelé  à contenir  des  conduites  de  0,10  à 0,15.  Il 
sera  du  type  13,  et  aura  une  longueur  de  27'J  métrés.  L’exécution  de 
cet  égout  est  depuis  longtemps  réclamée  par  les  habitants,  par  le 
conseiller  municipal  du  quartier,  et  parla  Préfecture;  il  assurera 
l’évacuation  des  eaux  d’une  teinturerie  et  de  plusieurs  lavoirs,  et 
permettra  la  supression  de  deux  cassis. 
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L’utilité  et  l’urgence  de  ce  travail  sont  indispensables.  Votre 
Commission  vous  demande  de  l’approuver. 

La  dépense  totale  est  évaluée  à 56,200  fr.  dont  49,000  .fr.  pour 
les  travaux  de  maçonnerie. 

Ce  dernier  chiffre  dépassant  le  maximum  de  40,000  fr.  fixé  par 
le  §3 do  l’art,  l^^'du  devis  de  l’entreprise  d’entretien,  les  travaux 
devront  être  mis  en  adjudication. 

8®  Arrondissement. 

Rue  Richcpanse  (ajourné).  — L’Administration  vous  demande 
d’autoriser  la  construction  d’égouts  dans  la  rue  Richepanse,  entre 
les  rues  Duphot  et  Saint-Honoré,  Dépense  : 13,900  fr.  Votre  6®  Com- 
mission, après  avoir  examiné  les  lieux,  n’a  pas  reconnu  à ce  projet 
un  caractère  manifeste  d’urgence,  et  en  conséquence  elle  vous 
demande  d’en  ajourner  l’exécution  et  de  porter  en  réserve,  la  somme 
nécessaire  à leur  dépense,  soit  13,900  fr. 

Rm-desÉcuries-d' Artois. — La  construction  immédiate  de  cet 
égout  est  absolument  justifiée  par  l’urgence  du  relevé  à bout  du  pa- 
vage qui  est  en  très  mauvais  état  et  en  outre  par  l’existence  de 
puisards  dans  quelques-unes  des  propriétésriveraines,  qui  sont  une 
cause  permanente  d’insalubrité. 

L’exécution  de  cet  égout  fera  disparaître  ce  grave  inconvénient. 
Votre  Commission  vous  demande  de  l’approuver. 

La  dépense  s’élève  à la  somme  de  15,080  fr. 

Rue  du  Centre.  — Cette  opération  complétera  l’assainissement  de 
cette  voie  entre  la  rue  Washington  et  la  propriété  portant  le  n°  7. 

Cette  canalisation  est  nécessitée  par  l’urgence  du  relevé  à bout, 
il  y a donc  lieu  de  l’exécuter. 

La  dépense  s’élèvera  à 6,990  fr. 
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Rue  de  Turin. — L’égout  projeté  entre  la  rue  de  Berlin  et  la  rue  de 
ïlambourg  aura  une  longueur  totale  de  131  m.  90.  Il  est  rendu  urgent 
par  le  mauvais  état  de  la  chaussée  dont  le  relevé  à bout  ne  saurait 
être  retardé,  et  aussi  par  le  déchaussement  des  bordures  de  trot- 
toirs qui  ont  produit  des  infiltrations  d’eau  dans  les  caves  de  cer- 
taines propriétés. 

Cette  opération  sera  donc  d’une  grande  utilité  et  nous  en  propo- 
sons l’exécution. 

La  dépense  s’élèvera  à 13,500  fr. 

Rue  d' Anjou-Saint-Honoré . — Ce  projet  est  destiné  à l’assainis- 
sement de  la  mairie  du  8®  arrondissement,  par  la  suppression  d’un 
puisard  situé  dans  une  cour  qui  doit  être  transformée  en  jardin  ; 
l’établissement  de  cet  égout  est  réclamé  depuis  plusieurs  années  par 
le  Maire  du  8®  arrondissement  ; son  utilité  ne  saurait  être  contestée 
dans  une  voie  aussCfréquentée  que  celle  de  la  rue  d’Anjou,  et  nous 
pensons  qu’il  est  urgent  de  hâter  l’exécution  de  ce  projet,  bien  que 
les  riverains  se  refusent  à participer  à une  dépense  dont  ils  sont  ap- 
pelés à bénéficier  dans  une  large  mesure.  — Votre  6®  Commission 
vous  demande  donc  de  l’approuver. 

Cet  égout  type  13  bis  partira  de  la  rue  de  Suresnes  pour  aboutir 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  sur  une  longueur  de  186  métrés. 

La  dépense  totale  du  projet  est  de  20,000  fr. 

Rue  Baiyard.  — Le  projet  de  construction  d’égout  qui  vous  est 
soumis,  dans  la  rue  Bayard,  se  divise  en  deux  parties  ; l’une  entre  le 
Cours-la-Reine  et  la  place  François  I®‘'  jetant  ses  eaux  dans  le  collec- 
teur du  Cours-la-Beine  ; l’autre  entre  la  place  François I®*"  et  l’avenue 
Montaigne,  jetant  ses  eaux  dans  l’égout  de  cette  dernière  voie.  La 
dépense  totale  s’élève  à la  somme  de  34,660  fr. , dont  31,000  fr.  pour 
les  travaux  de  maçonnerie. 
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Ce  projet  est  motivé  principalement  par  le  mauvais  état  du  pavage 
qui  devra  être  relevé  à bout. 

A P !'és  examen  des  lieux,  votre  6*  Commission  est  d’avis  de  différer 
la  construction  de  l’égout  dans  la  partie  de  cette  rue  entre  le  Cours- 
la-Eeine  et  la  place  François  et  de  n’exécuter  un  égout  que  dans 
la  partie  entre  la  rue  François  1"  et  l’avenue  Montaigne  ; cette  partie 
est  en  effet,  en  mauvais  état,  elle  est  commerçante,  elle  renferme 
des  industries  qui  emploient  beaucoup  d’eau,  dont  l’écoulement 
se  fait  difficilement;  l’autre  partie,  est  au  contraire  peu  habitée, 
et  elle  est  dans  un  bon  état  de  salubrité,  peu  fréquentée,  et  le 
relevé  à bout  peut  encore  être  différé  sur  ce  point.  Il  n’en  est  pas  de 
même  dans  la  2”  partie. 

En  conséquence  de  ces  observations,  votre  Commission  vous  pro- 
pose : 

D’ajourner  la  construction  de  Tégout,  dans  la  rue  Fayard,  entre  le 
Cours-la-Reine  et  la  place  François  P’’; 

Et  d’approuver,  au  contraire,  l’égout  projeté  dans  cette  même  voie, 
entre  la  rue  François  P'  et  l’avenue  Montaigne;  et  d’autoriser  pour 
cette  opération,  la  moitié  de  la  dépense  réclamée  pour  l’ensemble  du 
travail,  soit  17,000  fr. 

En  conséquence,  de  mettre  en  réserve  l’autre  moitié,  soit  17,660  fr. 
pour  en  déterminer  prochainement  un  nouvel  emploi. 

Rue  du  Faubourg-Saint- Hmoré.  — Ce  projet  a pour  but  d’achever 
la  canalisation  dans  la  partie  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré 
comprise  entre  l’hôpital  Beaujon  et  l’avenue  de  Wagram . 

Cet  égout  du  type  13  ôP,  aura  une  longueur  de  738  m.OOc.  Le  P^  tron- 
çon projeté  au  milieu  de  la  chaussée,  a pour  point  de  départ  l’ancien 
égout  du  Faubourg-Saint-Honoré  qui  s’arrête  au  n“  185,  en  face  l’hô- 
pital Beaujon,  et  pour  point  d’arrivée  l’égout  de  la  rue  Hoche,  du  côté 
des  numéros  pairs  ; il  se  raccordera  avec  l’égout  de  la  rue  Berryer 
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au  moyen  de  gradins  ; cinq  branchements  de  regard  permettront  la 
descente  en  égout,  et  une  bouche  à l’angle  de  la  rue  Balzac,  recevra 
non  seulement  les  eaux  de  cette  rue,  du  côté  des  numéros  pairs,  mais 
aussi  celles  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,ce  qui  permettra  de 
supprimer  le  cassis  qui  se  trouve  à l’angle  de  ces  voies. 

Le  2®  tronçon  partira  de  l’égout  de  l’avenue  Hoche  du  côté  des 
numéros  pairs,  pour  aboutir  à l’avenue  de  Wagram:  jusqu’au  n“  228,  il 
sera  projeté  au  milieu  de  la  chaussée  ; mais  à partir  de  ce  point,  le 
faubourg  Saint-Honorés’élargissant, un  seul  égout  eût  donné  des  bran- 
chements trop  longs,  aussi,  l’égout  projeté  se  bifurquera,  en  ce  point, 
en  deux  égouts  de  même  typeà2  métrés  de  l’alignement  des  maisons. 

Une  galerie,  également  du  type  n“  13  6/s, reliera  ces  deux  tronçons 
entre  les  égouts  de  l’avenue  Hoche.  La  d'épense  de  ce  projet  s’élève 
à la  somme  totale  de  83,500  fr.,  dont  75,000  fr.  pour  les  travaux  de 
maçonnerie,  cette  somme  étant  supérieure  à celle  fixée  par  l’art.  1®^ 
du  devis  pour  les  travaux  neufs,  ces  travaux  seront  mis  en  adjudi- 
cation. 

La  construction  immédiate  de  cet  égout  est  complètementjustifiée 
par  la  nécessité  de  faire  h très  bref  délai  le  relevé  à bout  d’une  partie 
de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  et  surtout  par  l’utilité  d’y  faire 
passer  une  conduite  de  0'^,30  de  diamètre  pour  la  distribution  des 
eaux  de  sources  et  de  reporter.en  égout  la  conduite  actuelle  d’eau  de 
Seine  en  portant  son  diamètre  à 0““,15. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  l’approuver. 

Rue  de  Saint-Pétersbourg.  — Ce  projet  dont  la  dépense  s’élève 
à 35,040  fr.  a déjà  été  présenté  au  Conseil  municipal,  et  vous  en  avez 
délibéré;  il  est  exécuté. 
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9e  Arrondissement. 

Hue  Bourdaloue,  rue  Le  Pelletier  (ajournés). — L’égout  projeté 
Bourdaloue  serait  nécessité  par  l’état  du  pavage,  et  en  outre  com- 
pléterait l’assainissement  du  pourtour  de  l’église  Notre-Dame-de- 
Lorette. 

La  dépense  est  évaluée  à la  somme  de  9,050  fr. 

Bien  que  la  dépense  soit  très  faible,  votre  Commission  estime  que 
cette  rue  est  une  voie  de  petite  circulation,  ne  laissant  rien  à désirer 
au  point  de  vue  de  la  salubrité,  et  qu’en  conséquence  l’égout  doit 
être  ajourné. 

• 

Il  en  est  de  même  de  VQgOMl  rue  Le  Pelletier  où  deux  tronçons  d’égout 
restent  à construire  : l’un  entre  le  boulevard  des  Italiens  et  la  rue  de  . 
Provence,  l’autre  entre  la  rue  Rossini  et  la  rue  de  Provence. 

C’est  ce  complément  de  canalisation  que  l’on  vous  propose 
d’exécuter. 

La  dépense  s’élève  à 20,660  fr. 

Cette  rue  est  dans  un  état  parfait  de  salubrité,  l’écoulement  des 
eaux  s’y  fait  très  bien,  et  votre  Commission  est  d’avis  que  l’Admi- 
nistration réclame  pour  l’établissement  de  cet  égout,  la  participation 
des  propriétaires  qui  en  demandent  la  construction  et  d’en  ajourner 
l’exécution. 

•En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  repousser  ces  deux 
projets  et  de  porter  en  réserve  le  crédit  affecté  à ces  opérations, 
soit  29,710  fr. 

Rue  Tailbout.  — Ce  projet  est  très  urgent  et  d’une  grande  utilité; 
il  complétera  la  canalisation  de  cette  voie  entre  le  boulevard 
Haussmann  et  le  boulevard  des  Italiens. 
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En  effet,  cette  rue,  depuis  qu’elle  relie  le  boulevard  des  Italiens  au 
boulevard  Haussmann,  est  très  fréquentée  et  a acquis  une  grande 
importance  ; les  eaux  ménagères  s’écoulent  dans  les  ruisseaux  et  le 
nettoiement  est  très  difficile. 

La  construction  de  cet  égout  améliorera  considérablement  la  via- 
bilité de  cette  rue,  complétera  son  assainissement,  et  permettra 
l’écoulement  de  ses  eaux  ménagères  à l’égout.  Nous  vous  proposons 
d’approuver  la  dépense  de  ce  travail,  qui  s’élève  à 12,000  fr. 

Rue  Rossini.  — 11  reste  deux  tro;içons  d’égout  à faire  : l’un  entre 
les  rues  Laffitte  et  Le  Pelletier,  sur  une  longueur  de  28  m.  60  c., 
l’autre  entre  les  rues  Grange-Batelière  et  Drouot,  sur  une  longueur 
de  67  m.  96  c. 

Celte  rue  est  très  fréquentée  et  le  mauvais  étal  du  pavage  exige  le 
relevé  à bout  de  la  chaussée;  l’établissement  de  l’égout  permettra  de 
faire  cette  opération  de  viabilité  et  d’assainir  cette  rue  en  complé- 
tant la  canalisation, 

La  dépense  s’élève  à la  somme  de  10,040  fr. 

Rue  Grange-Batelière . — La  rue  Grange-Batelière,  qui  commu- 
nique à la  rue  Rossini  est  une  voie  très  peuplée,  très  fréquentée, 
dont  le  nettoiement 'est  très  difficile  en  raison  de  la  circulation,  et 
dont  le  drainage  est  des  plus  urgent. 

Cet  égout  sera  du  type  13  bis,  sur  une  longueur  de  128  m.  19c., 
la  dépense  de  12,500  fr. 

Rue  Geoffroy-Marie . — La  rue  Geoffroy-Marie,  qui  n’est  séparée 
de  la  rue  Grange-Batelière  que  par  la  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
est  une  voie  de  grande  circulation,  dans  laquelle  il  est  très  utile,  au 
point  de'vue  delà  salubrité,  de  faire  la  canalisation  pour  permettre 
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d’y  jeter  les  eaux  ménagères  qui  coulent  actuellement  dans  les 
ruisseaux  et  les  eaux  vannes  des  fossés. 

La  dépense  est  évaluée  à 16,400  fr. 

Rue  de  Trévise.  — La  rue  de  Trévise  est  une  voie  très-importante 
et  dont  il  est  très  urgent  de  faire  la  canalisation  ; la  construction  de 
l’égout  est  nécessitée  principalement  par  le  mauvais  état  de  la 
chaussée  et  l’urgence  d’exécuter,  dans  le  plus  bref  délai,  le  relevé 
à buot  et  d’opérer  la  réfection  des  trottoirs,  qui  sont  dans  un  état 
déplorable  et  constituent  un  danger  pour  la  circulation. 

Cet  égout  termine  l’ensemble  des  travaux  que  nous  vous  propo- 
sons de  réunir,  entre  la  rue  Bergère  et  la  rue  Bleue,  surune  longueur 
de  201  m.  05  c. , aura  pour  conséquence  de  faire  cesser  les  plaintes 
si  légitimes  des  habitants. 

La  dépense  est  de  39,200  fr. 

•<é 

Rue  Jouhert.  — L’assainissement  de  cette  voie  et  de  première 
utilité,  c’est  une  très  importante  artère  du  9®  arrondissement,  au 
point  de  vue  de  la  circulation,  elle  est  très  peuplée  et  les  écoulements 
d’eaux  y sont  nombreux  et  abondants  ; cette  rue  devra  en  outre  être 
relevée  à bout  ; il  est  donc  urgent  d’éxécuter  l’égout  afin  de  pouvoir 
faire  les  branchements  particuliers  que  plusieurs  propriétaires 
réclament,  pour  l’écoulement  de  leurs  eaux  ménàgères. 

Cet  égout  sera  du  type  13  bis.  La  dépense  est  de  30,900  fr.  Nous 
vous  en  proposons  l’adoption. 

Rue  de  la  Victoire.  — La  rue  de  la  Victoire  n’est  pas  encore  drainée 
dans  les  parties  comprises  entre  la  rue  Laffite  et  la  rue  de  la  Chaus- 
sée-d’Antin,  et  la  rue  de  la  Chaussée-d’Antin  et  la  rue  .Toubert;  c’est 
une  des  voies  les  plus  importantes  de  l’arrondissement,  d'une  circu- 
lation très  active,  très  habitée,  et  il  est  de  la  plus  grande  utilité  de 
faire  à très  bref  délai  la  canalisation  de  cette  grande  artère. 
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C’est  pour  remédier  à cet  état  de  choses  que  nous  demandons 
avec  l’Administration  d’autoriser  l’exécution  d’un  égout  dans  la  rue 
de  la  Victoire. 

La  dépense  totale  s’élève  à la  somme  de  58,000  fr.  dont  52,200  fr. 
pour  la  maçonnerie;  cette  somme  étant  supérieure  au  chiffre  des 
travaux  neufs  accordés  à l’entrepreneur  de  l’entretien,  ces  travaux 
seront  mis  en  adjudication  conformément  au  cahier  des  charges 
dressé  par  l’Administration. 

lO*^  Arrondissement. 

Rue  des  Ecluses.  — L’égout  projeté  est  destiné  à drainer  la  par- 
tie de  la  rue  des  Écluses  comprise  entre  la  rue  du  Fauhourg-Saint- 
Martin  et  le  quai  de  Valmy;  il  doit  recevoir  les  deux  conduites  maî- 
tresses l’une  de  0,50  d’eau  de  Vanne,  et  l’autre  de  0,60  d’eau  d’Ourcq 
actuellement  en  terre,  et  permettra  de  faire  le  relevé  à bout  de  la 
chaussée  qui  est  en  très  mauvais  état. 

La  dépense  des  travaux  est  de  16,000  fr.  ; nous  vous  en  proposons 
l’adoption. 

Ri/e  du  Faubourg^du-Temple . — L’établissement  de  cet  égout  est 
destiné  à compléter  la  canalisation  de  cette  voie,  qui  n’existe  vers 
la  rue  Saint-Maur  que  sur  une  longueur  de  67  m.  50  c. 

La  rue  du  Fauhourg-du-Templeestune  voie  de  premier  ordrecomme 
importanceet  circulation,  très  peuplée,  très  commerçante,  très  indus- 
trielle, et  il  y a une  extrême  urgence  cà  faire  disparaître  les  écoule- 
ments nombreux  et  abondants  des  eaux  ménagères  et  industrielles 
qui  sont  un  danger  permanent  pour  la  salubrité  publique. 

La  construction  de  cet  égout  qui  comprend  une  longueur  totale  de 
682  mètres  du  quai  Jemmapes  à la  rue  Saint-Maur,  et  du  n°  88  jus- 
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qu’au  boulevard  de  Belleville,  donnera  salisfacüon  aux  réclamations 
si  légitimes  des  habitants. 

La  dépense  s’élève  à 98,100  fr. 

La  dépense  nécessaire  aux  travaux  de  maçonnerie  dépassant 
LO, 000  fr.,  les  travaux  seront  mis  en  adjudication. 

Votre  Commission  vous  demande  de  les  approuver. 

Rue  (VEnghxcn.  — La  canalisation  de  cette  voie  étroite,  très  peu- 
plée et  très  commerçante  est  très  urgente  pour  permettre  l’écoulement 
des  eaux  ménagères  et  des  eaux  vannes  des  fosses  d’aisances,  qui 
est  réclamé  par  de  nombreux  propriétaires. 

L’égout  projeté  permettra  de  réaliser  ces  améliorations  et  de  faire 
les  travaux  de  viabilité  nécessaires. 

Il  doit  être  construit  sur  une  longueur  de  327  mètres  entre  la  rue 
du  Faubourg-Saint-Denis  et  le  n°L0,  où  s’arrête  le  tronçon  dont  la 
construction  a été  autorisé  par  arrêté  préfectoral  du  21  juillet  1879, 
entre  le  n°  iO  et  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière  pour  desservir 
la  propriété  de  M.  Barthélémy. 

La  dépense  est  de  36,200  fr. 


il®  Arrondissement. 

Rue  Oberkampf . — Ce  projet  est  destiné  à drainer  la  partie  de  la 
me  Oberkampf,  entre  la  rue  Gambey  et  la  rue  Saint-Maur,  qui  est 
encore  privée  d’égout,  et  à remédier  aux  inconvénients  que  présente 
cet  état  de  choses  dans  une  rue  bordée  de  nombreux  établissements 
industriels. 

Cet  égout,  du  type  13  permettra  en  outre  de  reporter  une  conduite 
de  0,10  et  une  de  0,15,  et  d’établir  les  appareils  de  distribution  pour 
le  lavage  des  ruisseaux. 
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La  dépense  est  évaluée  à 52,000  fr.,  dont  4i,46’3  fr.  02  c.  pour  les 
travaux  de  maçonnerie.  La  dépense  étant  supérieure  à 40,090  fr.  ces 
travaux  seront  mis  en  adjudication  conformément  au  cahier  des 
charges  dressé  par  l’Administration. 

Rue  Sedaine.  — Cet  égout,  du  type  13,  sur  une  longueur  de 
300  métrés,  complétera  le  drainage  de  la  rue  Sedaine,  de  la  rue  Fro- 
ment et  la  rue  Popincourt. 

Cette  rue  est  bordée  par  un  lavoir,  un  établissement  de  bains, 
une  fabrique  d’élastiques  pour  meubles  et  une  teinturerie  de  bois 
qui  projettent  constamment  leurs  eaux  dans  les  ruisseaux  dont  la 
pente  est  très  peu  sensible.  Le  projet  actuel  fera  disparaitre  cet  in- 
convénient, et  apportera  une  amélioration  très  désirable  au  point  de 
vue  de  la  viabilité  de  cette  voie. 

La  dépense  totale  s’élève  à la  somme  de  33,150  fr.  que  votre  Com- 
mission vous  propose  d’adopter. 

Rue  S ai  ni- Sébastien.  — La  rue  Saint-Sébastien  qui  relie  le  boule- 
vard ^ Beaumarchais  au  boulevard  Richard-Lenoir  est  une  des 
voies  les  plus  fréquentées  du  11®  arrondissement  ; elle  est  bordée 
d’immeubles  occupés  par  d’importantes  industries  qui  déversent 
beaucoup  d’eau  sur  la  voie  publique  ; ces  eaux  ce  congèlent  en  hiver, 
et  sont  une  grande  gêne  pour  la  circulation  si  active  dans  cette  voie. 

La  construction  d’un  égout  remédiera  à cet  état  de  choses. 

L’égout  projeté  reliera  entre  eux  le  collecteur  du  boulevard  Beau- 
marchais et  les  égouts  de  la  rue  Amelot  et  du  boulevard  Richard- 
Lenoir. 

La  dépense  totale  s’élève  à 41,710  fr.,  dont  35,469  fr.  27  c-.  pour  la 
maçonnerie. 

Votre  Commission  vous  propose  de  l’approuver. 
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Rue  Saiut-Sabin.  — La  construction  de  l’ègout  qui  vous  est  pro- 
posé est  destiné  à compléter  la  canalisation  de  cette  rue  qui  est 
encore  privée  d’égout  du  n“  53  jusqu’au  boulevard  Richard-Lenoir. 

La  plupart  des  propriétés  qui  bordent  cette  rue  sont  occupées  par 
des  marbriers  et  des  fabricants  de  cheminées  ; ces,  industriels  pro- 
jettent sur  la  voie  publique  des  eaux  mélangées  de  sciure  de  marbre 
qui  rendent  cette  rue  très  malpropre  l’été  et  d’un  accès  difficile  pen- 
dant les  gelées.  Ce  travail  viendra  faire  disparaître  ces  inconvénients. 

L’égout  sera  du  type  13,  il  partira  de  l’égout  du  boulevard  Ricbard- 
Lenoir,  viendra  se  raccorder  avec  celui  du  Chemin-Vert,  et  de  là 
ira  se  raccorder  sur  l’ancien  égout  de  la  rue  Saint-Sabin. 

La  dépense  est  de  26,930  fr.;  nous  vous  proposons  de  l’adopter. 

12<^  Arrondissement. 

Rue  Suinl-Nicolas.  — La  construction  d’un  égout  dans  cette  rue 
est  nécessaire,  tant  au  point  de  vue  de  l’hygiéne  que  de  la  salubrité; 
cette  rue  commence  rue  de  Cbarenton  m'  67  et  se  termine  rue  du 
Faubourg-Saint-Antoine  n°  82  ; son  développement  est  de  172  mètres 
et  sa  largeur  de  8 mètres.  Cette  rue  est  étroite,  très  peuplée,  humide, 
bordée  qu’elle  est  de  hautes  maisons  occupées  par  des  industries  qui 
emploient  beaucoup  d’eau,  qu’elles  déversent  sur  la  voie  publique  en 
boues  liquides,  formées  de  sciure  de  marbre,  de  l’apprét  des  meu- 
bles et  du  blanchissage  de  linge.  L’égout  projeté  du  type  19  remé- 
diera à cet  état  de  choses  et  mettra  fin  à l’état  de  saleté  constant 
dans  lequel  se  trouve  cette  rue. 

La  dépense  s’élève  à 15,950  fr. 

Votre  6®  Commission  vous  demande  d’autoriser  cette  dépense. 

Rue  Moreuu.  — Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  destiné  à com- 
pléter l’égout  de  la  rue  Moreau,  commencé  l’année  dernière,  pour 
assainir  l’hospice  des  Quinze-Vingts. 
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Cet  égout  partira  du  n°  14  de  la  rue  Moreau  jusqu’à  la  rue  Dau- 
mesnil,  sur  un  développement  de  87  métrés  de  longueur,  et  per- 
mettra de  débarrasser  complètement  cette  voie  des  eaux  provenant 
du  chemin  de  fer  de  Vincennes,  de  l’hospice  des  Quinze-Vingts  et 
des  nombreuses  usines  établies  dans  les  propriétés  en  bordure  qui 
salissent  et  inondent  la  voie  en  été,  se  congèlent  et  la  rendent  im- 
praticable en  hiver. 

La  dépense  s’élève  à la  somme  de  9,000  fr. 

Nous  vous  proposons  l’adoption. 

13®  Arrondissement. 

Rue  Pascal.  — L’exécution  de  ce  projet  est  vivement  réclamée  par 
les  habitants  de  ce  quartier,  attendu  que  la  rue  Pascal  est  une  voie 
très  industrielle,  habitée  en  grande  partie  par  des  mégissiers  et  des 
teinturiers  qui  y déversent  une  grande  quantité  d’eaux  désa- 
gréables, colorées  et  souvent  insalubres. 

Il  y a donc  lieu  d’adopter  l’établissement  de  cet  égout  qui,  du 
type  13,  partira  du  carrefour  des  rues  Corvisart  et  du  Champ-de- 
l’Alouette,  et  aboutira  avec  une  pente  de  Om. 005  et  après  un  parcours 
de  210  mètres  à l’égout  déjà  existant  dans  la  partie  de  la  rue  Pascal 
situé  entre  la  rue  Julienne  et  le  boulevard  Arago. 

La  dépense  est  évaluée  à 27,000  fr. 

Rue  de  la  Glacière.  — Ce  projet  est  destiné  à compléter  l’utile 
opération  d’assainissement  commencée  en  1879,  en  prolongeant  la 
galerie,  type  13,  construite  entre  la  rue  d’Alésia  et  la  ruelle  Mauny, 
jusqu’au  chemin  de  fer  de  Ceinture,  sur  une  longueur  de  433  m.  50  c. 

La  rue  de  la  Glacière  est  une  rue  très  fréquentée,  elle  est  occupée 
par  des  établissements  industriels  qui  enoivent  dans  les  ruisseaux 
des  eaux  sales  et  abondantes  et  répandant  une  odeur  souvent  désa- 
gréable et  peu  salubre. 
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Le  drainage  fera  disparaître  cet  état  de  choses  et  il  permettra  en 
outre  de  reporter  en  égout  une  conduite  d'eau  importante  actuelle- 
ment en  terre. 

L’utilité  de  ces  travaux  est  incontestable,  et  nous  vous  demandons 
de  l’approuver. 

La  dépense  totale  est  évaluée  à 52,530  fr.  dont  44,787  fr.  11  c. 
pour  les  travaux  de  maçonnerie. 

Le  montant  de  ces  travaux  dépassant  la  limite  de  40,000  fr.  fixée 
parle  § 3 de  l’art.  du  devis  de  l’entreprise  d’entretien,  la  con- 
struction de  cet  égout  sera  mise  en  adjudication. 

14®  Arrondissement. 

Rue  Daguerre.  — Ce  projet  est  destiné  à compléter  l’assainisse- 
• ment  de  la  rue  Daguerre,  et  il  a pour  objet  de  continuer  jusqu’à 
l’avenue  du  Maine  l’égout  qui  a été  construit  en  1879,  de  l’avenue 
d’Orléans  à la  rue  Fermât.  La  galerie  sera  du  type  12.  La  dépense 
s’élève  à 11,100  fr.  L’acbévement  de  cette  opération  est  des  plus 
utiles  dans  cette  voie  très  habitée  et  très  fréquentée.  Votre  Com- 
mission vous  demande  de  l’approuver. 

16®  Arrondissement. 

Rue  Pergolèse.  — L’établissement  de  cet  égout  a pour  but  de  sou- 
lager l’égout  départemental  des  eaux  que  les  égouts  de  la  ville  do 
Paris,  construits  depuis  plusieurs  années,  y ont  amenées  en  sura- 
bondance. Cet  égout,  du  type  13,  entre  les  avenues  Malakoff  et  de 
la  Grande-Armée,  dirigera  dans  le  collecteur  du  quartier  des  Ternes 
presque  toutes  les  eaux  du  16®  arrondissement,  reçues  jusqu’ici 
dans  l’égout  de  l’avenue  du  Pioule,  qui  sont  très  abondantes  en 
raison  de  l’écoulement  constant  du  puits  artésien. 
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La  dépense  à faire  pour  l’exécution  des  travaux  s’élève'^  la  somme 
de  32,000  fr. 

La  construction  de  l’égout  de  la  rue  Pergolèse,  en  rejetant  dans 
l’égout  d’Asnières  une  grande  partie  des  eaux  que  l’égout  départe- 
mental ne  pouvait  contenir,  présente  une  grande  utilité  au  point 
de  vue  économique,  puisqu’il  évite  l’élargissement  de  ce  dernier 
égout  sur  une  longueur  de  plusieurs  kilomètres;  il  y a donc  lieu 
d’en  autoriser  l’exécution. 


17®  Arroxdissement. 

Rue  Legendre.  — L’exécution  de  celte  opération  s<^ra  des  plus 
utiles;  la  rue  Legendre  est  une  voie  très  fréquentée,  très  habitée,  et 
où  chaque  jour  s’élèvent  de  nouvelles  constructions;  il  est  donc  né- 
cessaire d’en  compléter  l’assainissement  en  comblant  les  lacunes 
qui  existent  encore  entre  ; 1°  la  rue  de  Lévis  et  la  rue  Saussure; 
2"  la  rue  Dulong  et  la  rue  de  Rome;  3°  l’avenue  de  Clichy  et  la 
rue  Calagny. 

Celte  utile  opération  permettra  en  outre  de  relever  à bout  la 
chaussée  pavée  de  la  moitié  du  3^-  tronçon  qui  a besoin  d’une 
restauration  urgente. 

La  galerie  sera  du  type  13;  elle  doit  recevoir  une  conduite 
de  0™,20  et  une  conduite  de  0«bl0. 

La  dépense  à faire  s’élève  à la  somme  de  87,000  fr. 

La  partie  correspondant  à l’égout  proprement  dit  s’élevant 
à 74,195  fr.  57  c.,  chiffre  supérieur  à 40,000  fr.,  ces  travaux  seront 
mis  en  adjudication. 

Votre  Commission  vous  propose  l’adoption. 

Rue  Rennequiu.  — La  rue  Rennequin  est  une  voie  très  cons- 
truite et  très  habitée;  ce  qui  justifie  l’établissement  d’un  égout  dans 
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cette  voie,  c’est  qu’elle  fait  partie  d’un  quartier  situé  dans  une 
région  basse,  où  les  eaux  s’accumulent;  cette  rue  manque  de  pente, 
et  les  eaux  restent  stagnantes  dans  les  caniveaux;  cette  opération 
la  débarrassera  des  eaux  ménagères  qui  y séjournent,  et  per- 
mettra de  supprimer  un  cassis  très  gênant  qui  barre  l’avenue 
Niel;  il  y a donc  lieu  d’en  autoriser  l’exécution. 

La  dépense  à faire  est  évaluée  à la  somme  de  53,000  fr. 

Ces  travaux  devront  être  mis  en  adjudication. 

Rue  Nollet.  — La  rueNollet,  qui  va  de  la  rue  des  Dames  à la  rue 
Cardinet,  est  une  des  plus  habitées  des  Batignolles.  Elle  est  construite 
sur  toute  sa  longueur,  et  elle  est  sans  égout,  sauf  à son  extrémité, 
entre  les  rues  Brochant  et  Cardinet.  Le  complément  de  l’assainisse- 
ment de  cette  rue,  qui  a besoin  d’être  relevée  à bout,  sera  très  utile, 
facilitera  le  nettoiement  et  permettra  d’y  maintenir  la  propreté. 

La  dépense  s’élève  à -44,000  fr. 

La  part  des  travaux  pour  l’entreprise  de  maçonnerie  est  de 
40,907  fr.  06  c.,  mais  en  appliquant  le  rabais  de  l’entreprise  d’en- 
tretien qui  est  de  10  fr.  01  c.  %,  elle  se  réduit  à 36,812  fr.  26  c.;  il 
y a- donc  lieu  de  confier  ces  travaux  à l’entrepreneur  de  l’entretien . 

Rue  Lemercier.  — L’égout  de  cette  rue,  présente  une  lacune  de 
80  mètres,  entre  les  rues  Jacquemont  et  de  La  Condamine,  qu’il  est 
très  urgent  de  combler  pour  faire  le  relevé  à bout, qui  est  absolument 
nécessaire. 

Le  montant  du  projet  s’élève  à 9,500  fr.  Nous  vous  proposons  de 
l’adopter. 

18°  Arrondissement. 

Rue  de  la  Charbonnière.  — Cet  égout  est  destiné  à compléter  la 
lacune  qui  reste  à exécuter  dans  cette  rue,  entre  la  rue  Caplat  et  la 
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rue  Fleury;  ce  travail,  instamment  réclamé  par  notre  collègue  qui 
représente  ce  quartier,  est  rendu  urgent  par  le  relevé  à bout  que 
nécessite  le  mauvais  état  de  la  chaussée. 

Le  montant  de  la  dépense  est  de  10,000  fr. 

Rue  Antoinette.  — La  construction  d’un  égout  dans  celte  rue  située 
aux  abords  de  la  mairie,  est  d’une  extrême  utilité,  d’autant  plus  qu’il 
est  nécessaire  d’améliorer  la  viabilité. 

Le  montant  de  la  dépense  est  de  20,000  fr.  Nous  vous  proposons 
de  l’adopter. 

Rue  F oyoXier  et  place  Saint-Pierre. — Ce  projet  est  nécessité  par 
la  construction  de  l’école  rue  Foyatieret  place  Saint-Pierre. 

Cet  égout  sera  du  type  13,  la  dépense  s’élève  à 16,500  fr.  Votre 
Commission  vous  demande  de  l’autoriser. 

19°  Arrondissement. 

Rue  Compans.  — Le  projet  d’égout  qui  vous  est  soumis  dans  la 
rue  Compans,  entre  les  rues  de  Bellevue  et  de  Bellevilleest  destiné  à 
supprimer  4 cassis,  savoir:  1 rue  des  Fêtes,  2 rue  du  Bois,  1 rue 
Thierry. 

Ces  cassis  gênent  beaucoup  la  circulation,  et  en  temps  de  gelée  les 
glaces  qui  s’y  forment  rendent  la  traversée  difficile  pour  les  voilures 
et  dangereuse  pour  les  piétons;  l’égout  projeté  fera  disparaître  cet 
inconvénient,  en  même  temps  qu’il  complétera  l’assainissement  de 
celte  rue,  nous  vous  en  proposons  donc  l’adoption. 

La  dépense,  d’après  le  détail  estimatif,  s’élève  à la  somme  de 
67,000  fr. 

Les  travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie,  montant  à 
56,622  fr.  44  c.,  somme  supérieure  à 40,000 fr.,  feront  l’objet  d’une 
adjudication  publique. 


20®  Arrondissement. 


Rues  des  Vùjnolcsel  des  Orteaux.  — L’égout  projeté  est  destiné  à 
permettre  la  mise  en  état  de  viabilité  de  ces  rues,  qui  est  absolument 
nécessaire  et  qui  doit  être  soumise,  très  prochainement,  au  Conseil 
municipal. 

Celle  opération  de  voirie  nécessite  l’exécution  de  l’égout  qui  vous 
est  soumis.  Votre  Commission  vous  propose  de  l’adopter. 

La  dépense  totale  s’élève  à 31,800  fr. 

; Rue  des  Amandiers.  — L’égout  projeté  rue  des  Amandiers  est 
destiné  à compléter  l’assainissement  de  cette  voie  en  comblant 
la  lacune  qui  existe  entre  la  rue  des  Plâtriêres  et  la  rue  de 
Ménilmontant. 

L’établissement  de  cet  égout,  dans  celte  rue  habitée  par  une 
nombreuse  population  d’ouvriers  rendra  les  plus  grands  services 
au  point  de  vue  de  la  propreté  et  de  la  salubrité  ; nous  vous 
demandons  d’en  approuver  la  construction . 

La  dépense  totale  des  travaux  s’élèvent  à 12,326  fr.  61  c. 

Rues  de  Tlemcen  et  Duris.  — L’établissement  de  ces  galeries 
sera  d’une  extrême  utilité  pour  assainir  ces  voies  qui  sont  habi- 
tées par  une  nombreuse  population  ; la  rue  Duris  est  occupée 
en.  outre  par  des  établissements  industriels  dont  les  eaux  en 
s’écoulant  sur  la  voie  publique  répandent  des  odeurs  nauséa- 
bondes et  malsaines,  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  a pour 
but  de  recueillir  en  égout  et  de  jeter  par  la  rue  Tlemcem  dans 
l’égout  du  boulevard  Ménilmontant. 

Outre  cette  amélioration,  l’exécution  de»  ces  galeries  fera  dis- 
paraître dans  la  rue  Tlemcem  3 cassis,  qui  existent  devant  la 
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rue  Boudard,  le  passage  Tlemcem,  et  au  carrefour  de  la  rue 
Duris,  très  gênants  pour  la  circulation  et  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  par  les  émanations  souvent  nuisibles  mais  toujours 
désagréables,  produites  par  la  grande  quantité  des  eaux  indus- 
trielles qui  y coulent  en  toutes  saisons. 

Dans  la  rue  Duris,  il  esiste,  dans  les  cours  situés  en  contre- 
bas du  sol,  depuis  le  n®  A jusqu’au  n°  li,  entre  les  rues  Tlem- 
cem et  des  Amandiers,  des  puisards  qui  reçoivent  actuellement 
les  eaux  des  habitations,  la  galerie  projetée  permettra  de  les 
supprimer  et  de  les  remplacer  par  des  branchements  particuliers 
après  l’achèvement  de  cette  galerie. 

Les  travaux,  d’après  le  détail  estimatif,  s’élèvent  à une  somme 
de  42,900  fr.  dont  les  travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie  ne 
dépassent  pas  une  somme  de  35,985  fr.' 

3°  Égouts  nécessaires  à la  distribution  générale  des  eaux. 

Travaux  divers  : 630,000  fr. 

Cette  somme  est  réservée  sur  le  crédit  total,  son  emploi  sera  pro- 
posé par  M,  l’Ingénieur  en  chef  des  eaux  et  sera  soumis  à votre 
approbation  dans  un  très  bref  délai  afin  que  vous  puissiez  en  déli- 
bérer. 

Mode  d’exécution  des  travaux. 

Aux  termes  du  nouveau  cahier  des  charges,  § 3,  art.  1,  de 
l’entretien  des  égouts  de  Paris,  l’entrepreneur  adjudicataire, 
M.  Lazies,  est  chargé  de  tous  les  travaux  neufs,  dont  la  maçonnerie 
est  inférieure  à 40,000  fr. 

Il  y aura  donc  lieu  de  procédera  la  mise  en  adjudication  publique 
des  projets. supérieurs  à cette  somme  ; dans  la  délibération  que  l’on 
vous  demande  d’approuver,  ces  projets  sont  au  nombre  de  13,  savoir: 
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Les  collecteurs  des  quais  de  la  rive  gauche 475,000.  » 

Le  collecteur  de  Grenelle 222,000.  » 

Les  égouts  de  la  rue  Quincampoix 51,800.  » 

Idem  de  la  rue  Saint-Jacques 52,000.  » 

Idem  de  la  rue  N.-D.-des-Champs 54,200.  » 

Idem  de  la  rue  Cler 56,200.  » 

Idem  du  Faubourg-Saint-Honoré 83,500.  » 

Idem  de  la  rue  de  la  Victoire 58,000.  » 

Idem  du  Faubourg-du-Temple 98,400.  » 

Idem  de  la  rue  Oberkampf 52,000.  » 

Idem  de  la  rue  de  la  Glacière 52,530.  » 

Idem  de  la  rue  Legendre 87,000.  » 

Idem  de  la  rue  Rennequin 53,900.  » 

Idem  de  la  rue  de  Compans 67,000.  » 

Soit,  sur  le  crédit  affecté  à la  dépense  de  construc- 
tion des  collecteurs  et  des  égouts,  total  des  travaux 

devant  être  mis  en  adjudication 1,463,.530.  » 


Soitau  total,  sur  les  2,931,560  fr.  de  travauxà  exécuter  1,463,530 fr. 
de  travaux  qui  devront  être  mis  en  adjudication  et  676,030  fr.  qui 
seront  exécutés  par  l’entreprise  d’entretien,  en  déduisant  les 
192,010  fr.qui  représentent  les  crédits  affectés  aux  projets  que,  d’ac- 
cord avec  l’Administration,  nous  vous  demandons  d’ajourner,  et  de 
mettre  en  réserve  pour  être  appliqués  à des  travaux  qui  seront  déter- 
minés prochainement. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  6«  Commission  vous 
propose  d’approuver  la  délibération  suivante  : 

Paris,  le  3 juin  1880. 

Le  Rapporteur, 


MANET. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

ff 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1880,  par  lequel  M.  le  Sénateur, 
Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  l’ensemble  des  projets  des  égouts  à 
construire  dans  Paris  en  1880  ; 

Vu  lesdits  projets  s’élevant  à la  somme  de  3,630,000  fr.  ainsi 


décomposés,  savoir  : 

jer  Groupe. — Égouts  collecteurs 697,000.  » 

2e  — Égouts  d’utilité  locale 2,139,560.  » 

3®  — Égouts  nécessaires  à la  distribu- 
tion générale  des  eaux 630,000.  » 

Réserve.. 163,440.  » 

Total  égal 3,630,000.  » 


Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 


Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission  ; 
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Délibère  : 

Art.  l®r.  — Il  y a lieu  d’autoriser  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  trois  millions  six  cent  trente  mille  francs  (3,630,000  fr.)  les 
projets  relatifs  à la  construction  d’égoüts  sous  les  voies  ci-après 
désignées  : 


1®’’  Groupe.  — Égouls  collecteurs. 

Ouais  de  la  rive  gauche -475,000.  » 

Boulevard  de  Grenelle.. 222,000.  » 

2®  Groupe.  — Égouts  d'utilité  locale. 

1®^  Arrond.  — Rue  Sainte- Anne 15,380. . » 

— Rue  Saint-Honoré,  1’’®  partie . . . . 23,200.  » 

— Rue  Saint-Honoré,  2®  partie 15,400.  » 

— Rue  Croix-des-Petits-Champs. . . . 26,000.  » 

— Rue  Duphot 22,300.'  » 

2®  Arrond. — Rue  Poissonnière.. 15,500.  » 

3®  Arrond. — Rue  Chapon 34,650.  ^ » 

_ Rue  des  Gravilliers 34,200.  » 

— Rue  de  Montmorency 33,700.  » 

^ — Rue  Quincampoix 51,800.  » 

— Rue  Beaubourg 34,500.  » 


A reporter. . . . . 1,003^630.  i » 
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Arrond.  — Rue  Debelleyme. . . . . . ...... 

— Rue  Dupuis.. 

— Rue  de  Turenne.. 

4®  Arrond.  — Rue  des  Archives.. 

— Impasse  Guémenée  ........... 

— Rue  de  Jouy. 

— ■ Rue  des  Rosiers. 

Quai  aux  Fleurs .............. 

5®  Arrond. — Rue  du  Cardinal-Lemoine 

Rue  Rollin  r . 

— - Rue  Saint-Jacques . .... 

6®’  Arrond. — Rue  Notre-Dame-des-Champs. . . 

— Rue  Saint-André-des-Arts 

7®  Arrond. — Rue  (lier  

8®  Arrond. — Rue  des  Écuries-d’Artois 

— Rue  du  Centre. 

— Rue  de  Turin.. 

— Rue  d’Anjou-Saint-Honoré. . . . . 

— Rue  Bayard. ..... 

— Rue  du  Faubourg-^Saint-Honoré. 

— Rue  de  Saint-Pétersbourg. . . . . . 

9®  Arrond.  — Rue  Taitbout. 

— Rue  Rossini.’. . . . . . . . . . . ...... 

— " Rue  Grange-Batelière. . 


N®  73. 

1,003,630.  » 
32,950.  » 

13.000.  » 

1R,000.  » 

21.700.  » 
9,300 . - » 

25,800.  » 

19,400.  » 

30,750.-  » 
17,300.  » 

17.700.  » 

52.000.  » 

54.200.  O) 

22.000.  » 

56.200.  :» 

15,080.  » 

6,990.  » 

13.500.  » 

20,000.  (( 
1T,000.  » 

83.500.  » 

35,040.  » 

12,000.'  » 
1R,040.-*  » 

12.500.  » 


- ■ A reporter 


1,620,580.  )) 
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9®  Arrond. — Rue  de  Trévise 

— Rue  Geoffroy-Marie 

— Rue  Joubert 

— Rue  de  la  Victoire 

10®  Arrond. — Rue  des  Écluses 

— Rue  du  Faubourg-du-Temple.. . 

— Rue  d’Enghien 

11®  Arrond. — Rue  Oberkampf 

— Rue  Sedaine 

— Rue  Saint-Sébastien 

— Rue  Saint-Sabin 

12®  Arrond.  — Rue  Saint-Nicolas 

— Rue  Moreau 

13®  Arrond. — Rue  Pascal » 

— Rue  de  la  Glacière 

14®  Arrond. — Rue  Daguerre 

16®  Arrond. — Rue  Pergolèse 

17®  Arrond. — Rue  Legendre 

— Rue  Rennequin 

— Rue  Nollet 

— Rue  Lemercier 

18®  Arrond. — Rue  de  la  Charbonnière 

— Rue  Antoinette 

— Rues  Foyatier  et  place  St-Pierre.. 


1,620,580.  )) 

39.200.  » 

16.400.  » 

30.900..  J) 

58.000.  > 

46.000 . » 

98.400.  » 

36.200.  » 

52.000.  » 

33,150.  » 
41,710.  » 

26,930.  » 
15,950.  » 

9,000.  » 

27.000.  » 

52,530.  » 

11,100.  » 

32.000.  » 

87.000.  » 

53,900 . » 

41.000.  » 

9,500.  » 

10.000.  » 
20,000.  » 
16,500.  j> 


A reporter 


2,487,950.  » 
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Report 2,487,950.  » 

19o  Arrond.  — Rue  Compans 67,000.  » 

20e  Arrond.— RuesdesVignollesetdes  Orteaux.  31,800.  « 

— Rue  des  Amandiers 14,900.  » 

— Rues  Duris  et  Tlemcen 42,900.  » 

Travaux  cà  déterminer  prochainement 192,010.  » 


3®  Groupe.  — Égouts  nécessaires  à la  distribution 


générale  des  eaux. 

Travaux  divers 630,000.  « 

3,466,560.  » 

Réserve 163,440.  )> 

Total 3,630,000.  « 


Art.  2.  — Les  projets  de  travaux  d’égout  dont  la  maçonnerie 
s’élève  à plus  de  40,000  fr.  seront  mis  en  adjudication  publique; 
les  autres  projets  seront  confiés  à l’entrepreneur  actuel  de 
l’entretien. 

Art.  3.  — A l’égard  des  travaux  à exécuter  de  compte  à demi 
avec  les  particuliers,  prévus  dans  la  limite  de  100,000  fr.  dans  la 
réserve,  ils  seront  exécutés  sur  la  justification  du  versement  à la 
Caisse  municipale,  par  les  intéressés,  de  la  moitié  de  la  dépense  et 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’en  saisir  le  Conseil. 

Art.  4.  — La  dépense  totale  des  projets,  s’élevant  à la  somme 
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de  trois  millions  six  cent  trente  mille  francs  (3,630,000  fr.)  sera 


imputée  comme  il  suit: 

Jusqu’à  concurrence  de 2,300,000.  » 

surlechap.  XXXIX  ter,  art.  2 du  budget  supplé- 
mentaire de  1879,  transporté  au  chap.  XL,  § 17, 
art.  11-9°,  de  1880. 

Jusqu’à  concurrence  de 630,000.  » 

sur  le  chap.  XVII,  art.  11  du  budget  ordinaire 

de  1880,  et  pour  le  surplus,  soit 700,000.  » 

sur  le  chap.  XXVIII  du  budget  extraordinaire 
de  1880. 

Total  égal 3,630,000.  » 


Typ.  Ck  de  Mourgues  Fîâî.  — 3395. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 
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Comprenant  les  modifications  proposées  dans  les  Rapports 
complémentaires  présentés  par  M.  Deligny,  an  720m  de 
la  6®  Commission  (1),  sJir  la  question  de  VutiUsatmi  des 
eaux  des  égouts  de  Paris. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3 juin  1880.) 

.rg»  Q ~ 


Le  Conseil, 

Vil  le  Mémoire  en  date  du  20  octobre  1879,  par  lequel  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  lui  soumet  les  propositions  de  M.  le  Directeur  des  Tra- 
vaux sur  les  travaux  à exécuter,  pour  compléter  l’assainissement  de 
Paris,  en  débarrassant  la  Ville  des  matières  et  des  liquides  impurs 
au  moyen  d’un  système  d’écoulement,  n’offrant  aucun  danger  pour 
la  salubrité  publique,  et  approprié  aux  besoins  et  aux  convenances 
de  la  vie  moJerne; 


(1)  Ln  6®  Commission  {Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président  ; 
Manet,  Secrétaire;  Cattiaux,  Delpech,  Humbert,  Level,  Mallet,  Léopold  Marais,  Ddant, 
Sick. 


Vu  les  projets  dressés  par  les  Ingénieurs  du  service  municipal  : 
d’une  part,  pour  l’achévcmcnl  du  réseau  des  égouts,  d’autre  part, 
pour  l’élévation  et  la  conduite  des  eaux  d’égouts  sur  les  terrains  de 
la  partie  basse  de  la  forêt  de  Saint-Germain; 

Vu  le  rapport  et  les  résolutions  présentées  par  la  Commission 
supérieure  pour  l’aménagement  et  l’ulilisation  des  eaux,  sur  la  puri- 
fication des  cours  d’eau  et  l’utilisation  des  eaux  d’égout,  et  le  projet 
de  loi  conforme  déposé  par  le  Gouvernement; 

Vu  le  Rapport  de  sa  6®  Commission; 

Considérant  ciue  l’existence  de  fosses  d’aisances  dans  les  maisons 
constitue  une  cause  permanente  d’infection  et  d’insalubrité; 

Considérant  que  le  mode  actuel  de  vidange,  en  outre  de  ses  opéra- 
tions encombrantes  et  répugnantes,  ne  fait  que  déplacer  l’infection 
et  l’insalubrité,  et  grève  la  propriété  d’une  charge  très  considérable; 

Considérant  que  l’exemple  des  villes  de  Londres  et  de  Bruxelles  a 
démontré  pratiquement  l’excellence  et  l’efficacité  du  système  de  la 
vidange  à l’égout; 

Considérant  que  l’envoi  des  matières  de  déjections  à l’égout  rend 
plus  urgente  la  nécessité,  qui  s’impose  déjà,  d’épurer  les  eaux 
d’égout  cl  d’achever  le  réseau  souterrain; 

Considérant  que  le  répandage  des  eaux  d’égout  sur  des  terrains 
perméables  est  reconnu  comme  le  moyen  d’épuration  le  plus  pra- 
tique; 

Considérant  que  les  travaux  nécessaires  pour  l’achèvement  des 
égouts  et  pour  l’épuration  des  eaux  donneront  lieu  à une  dépense 
qui  s’élèvera  à environ  50  millions  de  francs,  et  à laquelle  il  faudra 
pourvoir  au  moyen  de  ressources  nouvelles  ; 

Considérant  que  ces  ressources  pourront  être  créées  par  l’établis- 
sement d’une  taxe  sur  la  vidange  à l’égout,  qui  ne  sera  qu’une  juste 
compensation  de  l’économie  et  des  avantages  que  ce  mode  de  vidange 
procurera  à la  propriété  ; 

Considérant  que  la  taxe  ne  pourra  fonctionner  qu’en  même  temps 
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que  les  moyens  d’épuration,  et  que  ceux-ci  devront  être  établis  au 
moyen  de  ressources  anticipées; 

Délibère  : 

Il  y a lieu,  en  ce  qui  concerne  les  vidanges  : 

1“  De  rendre  la  vidange  des  déjections  fécales  et  autres  à l’égoul, 
obligatoire  à Paris  dans  le  délai  de  trois  ans  pour  tous  les  proprié- 
taires riverains  des  rues  pourvues  d’égout,  ou  qui  le  seraient  ulté- 
rieurement; 

2«  De  solliciter  du  Gouvernement  la  présentation  d’une  loi  auto- 
risant la  perception  d’une  taxe  sur  chaque  tuyau  de  chute  des  déjec- 
tions, cette  taxe  ne  devant  pas  être  moindre  de  celle  de  30  fr.  par 
chute,  aujourd’hui  librement  consentie  par  les  propriétaires  de  plus 
de  14,000  tuyaux  ; 

L’installation  des  chutes  et  la  perception  de  la  taxe  devront  être 
réglées  par  un  règlement  approuvé  par  le  Conseil  ; 

En  ce  qui  concerne  les  égouts  : 

1°  D’approuver  le  programme  présenté  par  le  Directeur  des  Tra- 
vaux, et  qui  donnera  lieu  à une  dépense  d’environ  35  millions 
de  francs,  déduction  faite  de  travaux  exécutés  en  1879  et  de  crédits 
disponibles  pour  1880; 

D’exécuter  les  égouts  nouveaux  en  commençant,  de  préférence, 
par  les  rues  dont  la  canalisation  d’eau  de  source  n’existe  pas  encore; 

En  C3  qui  concerne  l’épuration  des  eaux  d’égout  : 

1“  D’approuver  en  principe  la  continuation  de  l’irrigation  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers,  et  la  conduite  du  surplus  des  eaux  d’égout 
dans  la  partie  basse  nord-ouest  de  la  presqu’île  de  Saint-Germain, 
et  sur  les  fermes  domaniales  attenantes,  et  la  livraison  des  eaux 
d’égout  prises  sur  les  conduites,  soit  aux  agriculteurs,  soit  à toute 
personne  qui  voudrait  les  traiter  par  des  procédés  chimiques  ou 
autres  peur  les  épurer  et  en  retirer  un  produit  commercial,  à leurs 


frais,  risques  et  périls,  le  tout  conformément  à un  règlement  à 
intervenir  ; 

T D'inviter  l’Administration  à présenter  à bref  délai  des  projets 
concordant,  quant  à leur  importance,  avec  l’accroissement  prévu  de 
remploi  de  l’eau  dans  Paris,  et  présentant  des  garanties  complètes, 
quant  ù la  solidité  et  au  bon  entretien  des  ouvrages,  tout  en  se  main- 
tenant dans  une  sage  économie  ; 

De  demander  au  Gouvernement  la  présentation  d’un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d’utilité  publique  les  travaux  et  l’achat 
de  terrains  nécessaires  pour  l’épuration  des  eaux  des  égouts  de  Paris 
et  la  concession  gratuite  de  la  surface  à occuper  pour  cette  opération 
dans  la  forêt  domaniale  de  Saint-Germain  et  les  fermes  adjacentes, 
la  Ville  prenant  d’ailleurs  l’engagement  de  conserver  en  nature  de 
bois  la  partie  boisée  du  domaine  de  l’État  qu’elle  acquerra  d ms  un 
rayon  de  1 kilomètre  autour  des  murs  du  parc  de  Maisons-Laffitte; 

A"  D’approuver  le  projet  dressé  le  28  août  1879  par  les  Ingénieurs 
du  service  des  égouts,  pour  l’installation  dans  l’usine  de  Cfichy  des 
machines  achetées  à l’Exposition  à M.  Farcot,  ledit  projet  montant  à 
325,000  fr.  imputables  sur  le  crédit  de  1,981,014  fr.  99  c.  inscrit  au 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1878  pour  l’épuration  des  eaux 
d’égout  (chap.  L,  art.  1 1). 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens  : 

1“  D’affecter  spécialement  le  produit  de  la  taxe  sur  la  vidange  à 
l’achèvement  des  égouts  et  des  moyens  d’épuration,  à l’entretien  et 
à l’amorti'^s  ’mmtdes  dépenses; 

2°  De  se  procurer,  soit  sur  les  ressources  disponibles,  soit  par 
une  opération  financière  à courte  échéance,  les  fonds  nécessaires 
pour  l’installation  la  plus  rapide  des  moyens  d’épuration,  et  de  de- 
mander au  Gouvernement  toute  autorisation  nécessaire  à cet  effet. 


l>p.  Gà.  de  Mourgues  . — 3387 . 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1880 


CONTRE-PROJETS 

ET 


PROPOSITIONS 


Présentés  dans  la  séance  du  5 juin  1880,  au  sujet  du  dégrèvement 

des  droits  d'Oclroi. 


(Annexe  au  procès  verbal  de  la  séance  du  5 juin  13S0.) 


I.  — Contre-projet  de  M.  Engelhard  et  de  douze 
de  ses  collègues. 

Le  Conseil, 

Considérant  qne  le  Gouvernement  invite  le  Conseil  municipal  à 
réduire  tes  droits  d’octroi  sur  les  vins,  en  offrant  d’abaisser  la  taxe 
de  remplacement  perçue  à son  profit  de  11  fr.  87  c.  par  hectolitre,  à 
10  fr.,  et  en  demandant  à la  Ville  de  consentir,  de  son  côté,  à réduire 
la  taxe  municipale  d’octroi  de  12  francs  par  hectolitre  à 10  fr.,  ce 
qui  constituerait  un  dégrèrvement  de  3 fr.  87  c,  par  hectolitre; 

Considérant  que  la  l^e  Commission  reconnaît  qu’une  détaxe  de 
IV® 
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moins  do  0 fr.04  c.  par  litre  ne  profilerait  pas  aux  consommateurs,  et 
qu’elle  propose  de  porter  la  détaxe  à 5 fr.  par  hectolitre,  soit  0 fr.05  c. 
par  litre,  mais  que  pour  remplacer  une  diminution  de  recettes  de 
14  millions,  elle  soumet  au  Conseil  un  projet  de  délibération  établis- 
sant 14  nouveaux  centimes  additionnels,  l’affectation  de  5 millions 
disponibles  sur  l’annuité  du  Crédit  Fonder  aux  dépenses  ordinaires 
et  une  surcharge  sur  les  loyers  imposables,  le  tout  devant  remédier 
au  déficit  que  le  budget  éprouverait  par  la  détaxe  de  14  millions  ; 

Considérant  que  le  contre-projet  présenté  par  M.  Yves  Guyot 
consiste  à dégrever  la  taxe  d’octroi  sur  les  vins  de  5fr,  par  hectolitre, 
soit  0 fr.05  c.  par  litre,  et  à couvrir  le  déficit  occasionné  par  cette  dé- 
taxe au  moyen  d’un  droit  de  2 pour  mille  sur  la  valeur  vénale  des  ter- 
rains bâtis  ou  à bâtir  et  les  établissements  particuliers,  quelle  que 
soit  leur  destination  ; 

Considérant  que  si  les  droits  d’octroi  sur  les  vins  n’étaient  réduits 
que  de  5 fr.  par  hectolitre,  soit  0 fr.  05  c.  par  litre,  il  n’en  résulterait 
pas  un  avantage  appréciable  pour  la  grande  masse  des  consomma- 
teurs qui  n’achétent  pas  le  vin  en  fûts; 

Considérant  que  l’octroi  perçu  â Paris  est  un  impôt  qui  frappe  les 
objets  de  première  nécessité  ; qu’il  n’est  pas  possible  de  remédier  à 
l’iniquité  de  son  assiette  par  des  dégrèvements  partiels;  qu’il  y a 
urgence  de  le  supprimer  complètement,  et  de  tenir  ainsi  les  engage- 
ments que  la  plupart  des  membres  du  Conseil  municipal  ont  pris 
vis-à-vis  de  leurs  électeurs  ; 

Considérant  que  la  situation  financière  de  la  Ville  ne  permet  pas 
la  suppression  pure  et  simple  de  l’octroi,  mais  qu’en  remplaçant  les 
taxes  d’octroi  actuelles  par  un  autre  impôt,  il  convient  d’en  régler 
l’assiette  de  manière  à le  faire  porter  sur  les  contribuables  en  pro- 
portion de  leur  fortune  et  en  exonérant  ceux  qui  ne  pourraient  l’ac- 
quitter qu’au  détriment  de  leurs  moyens  d’existence; 
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Considérant  que  la  taxe  proposée  par  M.  Yves  Guyot  sur  les  im- 
meubles bâtis  et  à bâtir  et  sur  tous  les  établissements  particuliers, 
repose  sur  des  bases  équitables  mais  qu’il  importe  de  l’amender  en 
certains  points  : 

1°  En  tenant  compte  des  hypothèques  inscrites  sur  les  immeubles 
à imposer; 

2°  En  exonérant  de  la  taxe  les  immeubles  divisés  en  petits  loge- 
ments ne  payant  pas  plus  de  400  fr.  de  loyers; 

3°  En  soumettant  à la  taxe  les  objets  d’art  et  mobiliers  qui  consti- 
tuent des  capitaux  fixes,  sauf  à exempter  les  petits  mobiliers  et  les 
outils  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  1,500  fr.; 

Considérant  qu’en  portant  â 5 pour  mille  la  taxe  ainsi  complétée 
et  réglée,  elle  produira  annuellement  une  somme  d’environ  140  à 
150  millions,  plus  que  suffisante  pour  remplacer  les  taxes  munici- 
pales d’octroi  qui  s’élèvent  à 136  millions  ; 

Considérant  que  la  suppression  complète  de  l’octroi  donnerait  à la 
Ville  de  Paris  une  très  grande  prospérité  en  réduisant  le  prix  des 
objets  indispensables  à la  vie;  favoriserait  l’industrie  par  la  libre 
entrée  de  la  houille;  diminuerait  la  cherté  des  bâtiments  par  l’exo- 
nération des  droits  sur  les  matériaux  de  construction;  dispenserait 
la  Ville  de  maintenir  la  Halle  aux  vins  et  de  reconstruire  l’Entrepôt 
de  Bercy:  qu’enfin  l’exemple  donné  par  Paris,  bientôt  suivi  par  les 
villes  ayant  un  octroi,  ferait  tomber  les  dernières  douanes  intérieures 
et  inaugurerait  un  véritable  régime  de  liberté  ; 

Délibère  : 

Art.  1er.  — Toutes  les  taxes  d’octroi  seront  supprimées  aussitôt 
que  les  pouvoirs  publics  auront  approuvé  l’établissement  dans  Paris 
d’une  taxe  de  5 pour  mille  à établir  sur  la  valeur  vénale,  hypothè- 
ques déduites,  des  terrains  bâtis  ou  à bâtir,  de  tous  les  établissements 
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particuliers  dont  le  prix  de  location  par  baux  divisés  dépasse  400  fr. 
par  an,  sur  les  objets  d’art  et  sur  les  objets  mobiliers  et  outils  d’une 
valeur  au-dessus  de  1,500  fr. 

Art.  2.  — Les  détails  d’exécution  et  la  mise  en  service  de  la  nou- 
velle taxe  seront  réglés  ultérieurement. 

Sùjné  : 3IM.  Engelhard,  Cattiaux,  De  Bouteiller, 

, E.  Cernesson,  a.  Darlot,  Dujarrier, 

Collin,  Murat,  J.  Cusset,  F.  Combes, 
Mathé,  L.  Marais,  Delattre, 


m 
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II.  — Contre-projet  de  M.  Reygeal. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’octroi  est  une  taxe  inique  et  vexatoire  ; 

Considérant  que  cet  impôt  nuit  à la  santé  publique  en  incitant  les 
marchands  à la  fraude  des  aliments  et  en  gênant  l’approvisionne- 
ment de  Paris  ; 

Considérant  qu’il  empêche  le  développement  de  l’industrie  pari- 
sienne et  du  commerce  de  transit  ; 

Considérant  qu’il  est  une  des  causes  de  la  cherté  des  loyers  et  de 
l’émigralion  d’un  grand  nombre  d’habitants; 

Considérant  que  sa  suppression  profiterait  à la  classe  travailleuse, 
équivaudrait  à une  augmentation  de  salaire  et  tendrait  ainsi  à pré- 
venir les  grèves  ; 

Considérant  que  les  députés  de  Paris  ont  à peu  près  tous  promis, 
dans  leur  programme,  la  suppression  de  l’octroi  ; 

Délibère  : 

Art.  1®’’.  — L’octroi  de  Paris  est  aboli. 

Art.  2.  — Une  taxe  de  quatre  pour  mille  (A  o/oo)  sera  établie  sur 
la  valeur  vénale  de  toutes  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties,  sans 
en  excepter  les  établissements  particuliers  ou  appartenant  â des 
associations. 

Les  articles  3,  A,  5 et  6 du  contre-projet  de  M.  Yves  Guyot  sont 
maintenus  sans  changement. 

ArtiCle  additionnel.  — La  suppression  de  Toclroi  de  Paris  ne 
deviendra  définitive  qu’après  l’approbation  par  les  pouvoirs  publics 
de  rétablissement  de  la  taxe  ci-dessus  énoncée. 

Signé  : REYGEAL. 
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III.  — Proposition  de  M.  Ernest  Hamel. 


Le  Conseil, 

Émet  le  vœu  que  les  pouvoirs  compétents  abolissent,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  les  taxes  d’octroi,  et  les  remplacent  par  des  taxes 
directes  portant  sur  tous  les  citoyens  en  proportion  de  leurs  res- 
sources, en  prenant  pour  base  le  revenu  fixe  et  le  revenu  aléatoire 
de  chacun,  de  façon  à ramener  l’impôt  à un  type  unique. 


Signé  : Ernest  HAMEL. 
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IV.  — Proposition  de  M.  Delattre  (1). 


Messieurs, 

Le  premier  mandai  confié  aux  élus  du  suffrage  universel  est  celui 
qui  concerne  l’examen  et  le  vote  du  budget:  fixation  du  travail  du 
jour  et  prévoyance  du  lendemain . Budget  de  la  famille,  budget  de  la 
commune,  budget  de  l’État  sont  des  termes  exprimant  la  même  loi 
qui  régit  le  bon  ordre  de  la  famille,  la  richesse  de  la  commune,  mul- 
tiple de  la  famille,  la  sécurité  de  l’État,  multiple  des  communes  (2). 
Celte  trilogie  n’est  pas  le  produit  d’une  conception  fantaisiste,  elle 
dérive  de  la  nature  des  choses,  et  le  travail  de  la  civilisation  à travers 
les  siècles  poursuit  sans  relâche  : 1°  l’inviolabilité  du  foyer  domes- 
tique de  l’homme  libre  et  responsable  ; 2“  l’autonomie  de  la  com- 
mune; 3'’  l’unité  nationale. 

Aux  Conseils  généraux  incombe  la  revendication  des  franchises  de 
nos  municipalités,  auxquelles  l’histoire  semble  réserver  la  tâche 
d’achever  pacifiquement  l’œuvre  de  1789. 

Sommes-nous  fondés  à réclamer  pour  les  communes  le  droit,  sous 
certaines  conditions  de  contrôle  et  de  légalité,  de  fixer  elles-mêmes 
l’assiette  de  leur  contribution  communale? 

Nous  av&ns  pour  nous  Vinlérêl  et  le  droit,  et  notre  intérêt  et  notre 


(1)  Cette  proposition,  déposée  par  M.  Delattre  au  Conseil  général  de  la  Seine  le 
21  novembre  1876,  ayant  été  citée  à plusieurs  reprises  au  cours  de  la  discussion,  l’im- 
pression en  a été  ordonnée. 

(2)  Définition  de  Raspail. 
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droit  sont  loin  d’étre  en  antagonisme  avec  l’intérêt  et  la  responsabilité 
de  l’État. 

iVo/rc  iniérèl.  — Un  des  éléments  les  plus  actifs  du  travail  et 
l’une  des  sources  d’union  entre  les  citoyens,  se  trouvent  dans  la  juste 
répartition  des  charges  de  la- commune.  Quand  la  majorité  a étudié, 
compris  etadmis  un  système  decontribution  qui  lui  parait  équitable, 
il  est  certain  qu’un  sentiment  de  solidarité  anime  tous  les  membres 
de  la  cité;  il  s’établit  entre  les  électeurs  et  les  magistrats  élus  une 
confiance  réciproque  qui  permet  de  diminuer  successivement,  dans 
une  large  mesure,  les  frais  généraux,  comme  ceux  de  police,  d’assis- 
tance, etc. 

Lorsque,  au  contraire,  les  charges  ne  sont  pas  réparties  entre  les 
habitants  d’après  un  système  réputé  juste,  la  fraude  n’est  plus  consi- 
dérée comme  un  acte  malhonnête.  Le  fisc  n’est  plus  considéré  que 
comme  un  despote  qui  pille  sans  pudeur  et  qu’on  peut  frustrer  sans 
honte. 

La  commune  a donc  des  intérêts  multiples  à l’organisation  de 
répartitions  qui  soient  équitables  et  reconnues  comme  telles. 

Intérêt  pour  sa  caisse  publique; 

Intérêt  pour  établir  l’union  et  maintenir  la  confiance  réciproque; 

Intérêt  pour  faciliter  les  économies  de  ses  frais  généraux  ; 

Intérêt  pour  l’établissement  d’une  seule  morale  dans  la  vie  privée 
comme  dans  la  vie  publique  ; 

Intérêt  pour  la  dignité  de  tous  ses  agents,  afin  que  le  moindre 
employé  d’octroi  soit  considéré  et  honoré  comme  un  délégué  des 
magistrats  auxquels  est  confié  la  garde  du  bien  commun. 

•Solrc  droit..  — 11  est  naturel,  il  est  légal,  il  est  écrit  dans  plu- 
sieurs lois,  il  parle  par  les  mille  voix  de  l’opinion  publique. 

11  est  naturel  que  les  habitants  d’une  commune  disposent  de  leur 
bien  au  mieux  de  leurs  intérêts. 
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La  loi  porte  dans  les  art.  13  et  1-4  de  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  du  14  septembre  1791  : « Pour  l’entretien  de  la  force 
publique  et  pour  les  dépenses  d’administration,  une  contribution 
commune  est  indispensable  ; elle  doit  être  également  répartie  entre 
les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
de  constater  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la  nécessité 
de  la  contribution  publique,  de  la  consentir  librement,  d’ensuivre 
l’emploi  et  d’en  déterminer  la  quotité,  l’assiette,  le  recouvrement  et 
la  durée.  » 

Une  loi,  qui  est  bien  connue  et  appliquée,  rend  les  communes  res- 
ponsables des  dégâts  commis  par  une  émeute  qu’elle  n’aurait  pas  su 
combattre.  Là  où  une  commune  est  responsable,  il  faut  qu’elle  ait  la 
faculté  de  prévoir  le  danger  et  de  puiser  dans  une  sage  organisation 
le  moyen  de  l’écarter. 

La  commune  n’est-elle  pas  assujettie  à subvenir  aux  charges  de 
ses  indigents,  de  ses  malades,  de  ses  aliénés?  Oui,  répond  notre 
lourd  budget  annuel.  Or,  là  où  la  loi  crée  une  charge,  elle  reconnaît 
implicitement  le  pouvoir. 

Tout  ceci  est  élémentaire  ; c’est  l’essence  même  des  conquêtes 
de  89;  c’est  en  raison  de  ces  revendications  légales  que  les  citoyens 
élisent  leùrs  conseillers  municipaux  et  que  ceux-ci,  dans  la  ma- 
jorité des  communes,  nomment  leur  maire. 

Intérêt  et  action  de  l'Etat.  — Notre  intérêt  et  notre  droit  sont- 
ils  en  opposition  avec  l’intérêt  et  les  devoirs  de  l’État? 

Là  est  la  vraie  question. 

Tout  le  monde  semble  s’accorder  pour  reconnaître  que  notre 
système  actuel  d’impôts  est  rempli  d’imperfections.  Mais  les  di- 
vergences éclatent  de  toutes  parts  quand  il  s’agit  de  proposer  un 
changement  sérieux. 

Pourquoi  cette  unanimité  dans  la  constatation  du  mal  et  ce 
désaccord  dans  l’application  du  remède? 
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Deux  causes  de  ces  tiraillemenls  méritent  d’étre  signalées. 

La  première  découle  de  notre  centralisation.  Cette  centralisation 
est  telle  qu’on  ne  peut  apporter  le  moindre  changement  sans 
Irouhlcr  l’économie  générale.  Qu’une  assemblée  trouve  une  solu- 
tion en  apparence  parfaite,  elle  hésitera  devant  l’inconnu  qui  va 
se  dégager  de  l’exécution  ; elle  craindra  l’expérience  faite  à la  fois 
sur  30,000  communes;  les  timorés  lui  crieront  qu’elle  s’engage 
dans  une  aventure:  pensez-vous  qu’elle  ne  reculera  pas? 

Admettons  qu’elle  trouve  un  ministre  aussi  convaincu  qu’elle- 
même  de  la  nécessité  de  la  réforme  et  de  l’excellence  des  projets 
nouveaux,  ce  ministre  pèsera  les  difficultés  de  la  réalisation  ; il  sait 
la  puissance  des  inerties,  il  connaît  la  force  des  bureaux,  les  con- 
voitises du  fonctionnarisme;  il  se  rappelle  que  la  meilleure  des 
réformes  ne  vaut  que  par  l’activité  et  la  sagesse  de  l’application. . . 
il  songera  qu’un  nouveau  système  d’impôt  ne  peut  s’implanter 
qu’autant  qu’il  est  accepté  comme  Satisfaisant  dans  toutes  les  parties 
du  territoire  de  la  République  ; il  mesurera  et  sa  puissance  dans 
l’organisation  routinière  actuelle,  et  sa  faiblesse  dans  toute  voie  nou- 
velle ...  il  reculera. 

Tout  cela  est  naturel  : un  changement  ne  peut  s’opérer  que  pro- 
gressivement et  en  détail,  a Une  expérience  ne  doit  se  faire  qu’en 
petit  »,  dit  avec  raison  l’Industrie,  Si  une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  pouvait  tenter  d’expériences  que  sur  toutes  ses  machines  à la 
fois  et  sur  toute  l’étendue  de  son  réseau,  aucune  réforme  ne  serait 
possible. 

C’est  à la  commune  qu’il  appartient,  smis  certaines  garanties  de 
contrôle,  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès,  d’affronter  l’expérience 
de  la  pratique,  d’appeler  tous  les  esprits  à suivre  l’application  du 
mode  qui  paraîtra  le  plus  juste  à la  majorité. 

Les  intérêts  et  la  responsabilité  de  l’État  seront  sauvegardés  si  la 
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loi  décide  que  la  commune,  qui  veut  asseoir  le  recouvrement  de  ses 
propres  contributions  communales  sur  une  assiette  nouvelle,  four- 
nira les  deux  garanties  suivantes  d’ordre  et  de  légalité  : 

1°  Le  projet  présenté  par  le  Conseil  municipal  sera  accepté  par  la 
majorité  des  électeurs  de  la  commune  — le  consentement  de  la  ma- 
jorité est  une  excellente  garantie  d’ordre  dans  l’exécution; 

2°  Ce  projet  ainsi  présenté  et  accepté,  sera  soumis  au  Conseil  gé- 
néral, et  celui-ci  déclarera  que  l’assiette  nouvelle  proposée  ne  viole 
en  aucune  façon  le  principe  fondamental  de  nos  lois  de  finances,  à 
savoir  : « La  contribution  doit  être  répartie  entre  tous  les  citoyens  en 
raison  de  leurs  facultés.  5) 

A l’aide  de  ces  garanties,  nul  trouble  possible;  les  insuccès  ne 
concernant  que  le  budget  communal  ne  peuvent  ébranler  l’économie 
générale. 

Le  succès,  au  contraire, donnera  naissance  àune  opinion  publique' 
qui  facilitera  à l’État  des  réformes  plus  générales.  Le  progrès  suivra 
sa  marche  naturelle  ; expérience  dans  d’étroites  limites,  et  après  la 
sanction  de  la  pratique,  assentiment  général  des  esprits. 

Par  tous  ces  motifs,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
vœu  suivant  : 

Les  communes  auront  le  droit  de  déterminer  l’assiette  de  leurs 
contributions  et  le  mode  d^  recouvrement  de  leurs  recettes  commu- 
nales, sous  tes  deux  conditions  préliminaires  suivantes  : 

1°  Tout  projet  de  changement  aux  modes  actuels  sera  accepté  par 
le  Conseil  municipal,  approuvé  par  la  majorité  des  électeurs  et  pré- 
senté au  Conseil  général; 
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2"  Le  Conseil  général  déclarera  que  le  projet  n’a  rien  de  contraire 
au  principe  : « que  la  contribution  doit  être  également  répartie  entre 
tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés.  » 

Signé  : Dela.ttre. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


ORDRE  DU  JOUR 


Présenté  par  M.  Antide  M\rtin  au  sujet  du  dégrèvement  des  droits 

d' Octroi. 


(Anaes.e  au  procès-verbal  de  la  séance  du  5 juin  1830.) 


Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  est  reconnu  que  l’état  des  finances  de  la  Ville 
de  Paris,  mis  en  regard  des  dépenses  d’intérêt  public  jugées  néces- 
saires, ne  permettrait  pas  de  voter  présentement  un  dégrèvement 
réel,  mais  seulement  une  transformation  partielle  du  mode  de  per- 
ception; 

Considérant  que  le  projet  de  réduire  de  14  millions  de  francs  la 
taxe  d’octroi,  soit  5^centimes  par  litre  de  vin  livré  à la  consommation 
est  inadmissible,  parce  que  l’expérience  faite  de  dégrèvements  anté- 

!¥•  96. 
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rieurement  votés,  démontre  que  cette  minime  réduction  ne  profiterait 
pas  aux  consommateurs  au  litre  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux, et  auxquels  le  Conseil  municipal  doit  surtout  s’intéresser; 

Considérant  que  les  divers  moyens  proposés  pour  remplacer  soit  la 
détaxe  de  14  millions, soit  les  130  millions  de  francs  du  produit  total 
annuel  de  l’octroi,  auraient  tous  pour  résultat  de  venir  en  accrois- 
sement, dans  une  proportion  plus  ou  moins  considérable,  des  autres 
impôts  qui  pèsent  actuellement  sur  les  contribuables; 

Considérant  d’ailleurs  que  les  divers  systèmes  proposés,  en  dehors 
du  projet  de  la  Commission,  sont  encore  du  domaine  de  la  contro- 
verse scientifique,  qu’ils  manquent  par  conséquent  de  toute  base 
légale,  et  aussi  d’une  base  certaine  d’application  pratique,  puisque 
leurs  éléments  ne  sont  ni  créés  ni  même  déterminés,  ce  qui  réduit 
ces  propositions  à de  simples  vœux  sans  efficacité  pour  la  diminution 
actuelle,  unanimement  désirée,  des  droits  d’octroi; 

Que  dans  cet  état  de  la  question  si  grave  pour  le  pays  tout  entier 
du  meilleur  mode  d’unification  de  l’impôt,  et  quel  que  soit  son  désir 
de  la  voir  promptement  et  légalement  résolue,  le  Conseil  municipal 
de  Paris  ne  saurait  prendre  utilement  sur  lui  la  résolution  de  la 
trancher  à l’improviste. 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  diverses  propositions  qui  lui  sont 
soumises. 


Signé:  Antide  MARTIN. 


Typ.  Ch.  de  Mourfrues  . — 3472 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


CONTRE-PROJET 


Présenté  par  M.  Marsoulan,  au  sujet  de  l’utilisation  des  eaux 

d'égout  de  Paris. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  10  juin  1880) 


Messieurs, 

C’est  à présent  seulement  qu’après  avoir  pris  connaissance  de  tous 
les  documents  qui  ont  été  écrits  sur  cette  question,  qu’aprés  que  les 
projets  de  l’Administration  ont  pris  corps,  qu’aprés  la  visite  faite  à 
Gennevilliers  et  à Acbères  ces  temps  derniers,  que  les  membres  du 
Conseil  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  6®  Commission  ont  pu  se 
former  une  opinion  personnelle. 

C’est  également  à présent  que  l’initiative  privée  de  chacun  de 
nous  peut  présenter  soit  des  observations,  des  critiques  et  même  des 
contre-projets  qui  peuvent  avoir  un  caractère  pratique. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  exposer  sous  cette  dernière 
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forme,  celui  que  je  crois  le  plus  profitable  à tous  les  intérêts  qui 
sont  en  question  en  même  temps  qu’il  peut  être  1a  solution  du 
problème  à la  fois  dans  le  présent  et  dans  l’avenir. 

Le  but  du  projet  de  l’Administration  est  de  se  débarrasser, 
moyennant  l’énorme  somme  de  22  millions,  minimum,  de  la  masse 
d’eaux  d’égouts  que  fournit  Paris,  en  la  relevant  càClicliy  à l’aide  de 
machines  puissantes,  pour  la  distribuer,  pour  une  très  faible  part, 
dans  la  presqu’île  de  Gennevilliers  et  pour  la  plus  grande  part  dans 
la  plaine  d’Achères  et  une  portion  de  la  forêt  de  Saint-Germain. 

Dans  ce  projet,  la  grande  masse  des  eaux  polluées  sera  versée  à 
Aebères  sur  un  terrain  bas,  défendu  contre  les  grandes  crues  de  la 
Seine  par  des  digues  et  dont  le  sol  sablonneux  présente  à une  très 
faible  profondeur  une  nappe  d’eau  d'infiltration  du  fleuve.  Par 
conséquent,  ce  terrain  est  le  moins  favorable  à ce  projet  puisqu’il  ne 
se  formera  là  qu’un  vaste  marécage,  laissant  exhaler  des  miasmes  qui 
empoisonneront  toute  la  contrée,  en  même  temps  que  cette  immense 
somme  d’engrais  précieux  sera  perdue  pour  la  richesse  nationale. 

Comme  conséquence  les  eaux  filtrées  par  les  sables  retourneront  à 
la  Seine,  qu’elles  pollueront  d’une  autre  manière,  en  ce  sens  que 
bien  que  débarrassées  des  matières  solides  qu’elles  tiennent  en  sus- 
pension, elles  n’en  resteront  pas  moins  chargées  d’une  quantité 
d’azote  telle,  qu’aucun  animal  ne  pourra  y vivre  et  que  précisément 
cette  eau  azotée,  qui  en  forme  la  plus  grande  richesse  sera  totalement 
perdue. 

Cela  résoudra-t-il  le  problème?  Non,  et  M.  le  Directeur  des  Tra- 
vaux a avoué  que  ce  n’était  là  qu’un  moyen  empirique,  qu’à  très 
bref  délai  la  question  se  poserait  à nouveau  et  que  les  22  millions 
dépensés  ne  seraient  que  le  commencement  d’une  série  d’autres 
22  millions  qu’il  faudrait  encore  ajouter. 

Ce  projet  est-il  bien  compris?  Non  : D’une  part,  cette  masse  d’en- 
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grais  liquide  sera  perdu  pour  l’agriculture  et  l’horticulture  qui  ne 
demanderaient  pas  mieux  de  s’en  servir  si  on  leur  laissait  la  faculté 
de  n’en  employer  que  suivant  leurs  besoins,  et  d’autre  part,  il  est 
la  conséquence  d’une  faute  commise  dans  les  projets  exécutés  anté- 
rieurement et  que  les  Ingénieurs  ne  savent  comment  réparer. 

Quelle  est  cette  faute? 

Dans  l’exécution  des  égouts  actuels,  le  but  des  Ingénieurs  a été 
de  desservir  les  deux  rives  de  la  Seine  dans  Paris  par  trois  grands 
collecteurs  : deux  qui  sont  soudés  ensemble  au  pont  de  l’Alma  par 
le  syphon  sous  la  Seine  et  qui  vont  se  déverser  dans  le  fleuve,  à 
Clichy,  par  une  seule  ouverture,  et  un  autre  qui  vient  déboucher  à 
Saint-Denis  dans  la  Seine  également,  à une  petite  distance  du 
premier. 

Évidemment  les  Ingénieurs  ont  cherché  à rassembler  toutes  les 
eaux  d’égout  au  point  le  plus  bas  de  Paris,  en  utilisant  la  pente 
naturelle,  et  la  conséquence  a été  d’amener  sur  ce  point  la  masse 
énorme  des  eaux  qui  nous  embarrassent,  tout  en  gênant  les  riverains 
de  la  Seine  à plusieurs  lieux  en  aval  de  Paris. 

Peut-on  remédier  <à  cet  état  de  choses?  Oui,  je  le  crois  et  cela  de  la 
manière  suivante  : 

Paris  est  placé  topographiquement  au  centre  d’un  vaste  entonnoir 
dont  les  bords  sont  peu  élevés  et  au  delà  desquels  se  trouvent  des 
plaines  immenses,  servant  pour  la  plupart  à l’horliculture. 

Si  donc  on  recherche  sur  la  rive  gauche,  par  exemple,  5 des  points 
culminants  des  hauteurs  situées  sur  cette  rive,  hors  Paris,  et  que  de 
même  sur  la  rive  droite  on  cherche  5 ou  b points  semblables,  il 
sera  facile  sur  chacun  des  trois  collecteurs,  sous  une  place,  un 
carrefour,  d'établir  un  bassin  de  petit  diamètre  dans  lequel  les  eaux 
d’égouts  d’amont  de  ce  bassin  viendront  s’y  déverser.  Si  dans  cha- 
cun de  ces  bassins  on  installe  le  tube  d’aspiration  d’une  machine 
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élévatoire,  les  eaux  seront  refoulées  jusqu’à  l’un  des  points  culmi- 
nants sur  lequel  sera  également  installé  un  bassin  couvert.  De 
chacun  de  ces  bassins  élevés  partiront  une  ou  plusieurs  conduites 
construites  sous  le  sol,  conduites  en  béton  analogues  à celles  qui  ont 
été  exécutées  à Gennevilliers,  qui  par  leur  pente  naturelle  pourront 
porter  par  les  routes  nationales,  les  routes  départementales,  les 
chemins  vicinaux,  les  eaux  d’égouts  dans  toutes  les  plaines  au  de-là 
de  la  ceinture  de  collines  qui  enveloppe  Paris. 

Quels  seront  les  avantages  de  ce  système? 

1”  D’une  part,  chaque  bassin  supérieur  ne  contiendra  que  l/5des 
eaux  du  collecteur,  par  conséquent,  cette  faible  quantité  répartie 
par  des  rigoles  dans  les  plaines  du  département  de  la  Seine  et  même 
dés  départements  voisins  sera  absorbés  parune  surfaceillimitée,  en 
apportant  avec  elles  la  richesse  dans  les  pays  que  ces  eaux  traverse- 
ront et  cela  sans  produire  aucune  émanation  nuisible . 

2®  La  masse  d’eau  envoyée  par  chaque  bassin  ne  suffira  certaine- 
ment pas  à toutes  les  demandes  des  concessionnaires,  qui  trouveront 
là,  chez  eux,  l’engrais  qu’ils  ont  tant  de  peine  à se  procurer  et  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  à l’absorblion  par  les  plantes, 
puisqu’il  sera  en  suspension  ou  en  dissolution  dans  l’eau. 

Il  en  résultera  que  ce  fléau  actuel  de  la  masse  d’eau  d’égouts 
envoyée  sur  un  même  pointsera  transformé  en  un  travail  utile,  bien- 
faisant et  susceptible  de  donner  un  revenu  important  à la  Ville  de 
Paris  au  lieu  des  nombreux  procès  qui  l’attendent. 

Quel  sera  le  coût  d’un  semblable  projet? 

Il  est  bien  facile  à établir:  Chaque  bassin  du  collecteur,  sa 
machine  et  même  une  machine  de  relai,  si  la  hauteur  est  trop 
grande,  le  bassin  supérieur  et  les  conduites  diverses  peuvent  être 
évalués  à 1 million.  Comme  il  y en  a 10,  ce  sera  donc,  chiffres  ronds, 
10  millions,  qui  augmentés  d’aléas,  s’élèveront  à 15  millions.  Mais 
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ces  15  millions  ne  seront  pas  improductifs,  comme  nous  allons  le 
voir. 

En  calculant  à 5 7o  l’intérêt  du  capital  engagé,  soit.  750, OOD.  » 
ajoutantpour  amortissement,  entretien^  charbon, etc..  250,000.  » 

1,000,000.  » 


Ce  sera  donc  une  somme  de  1 million  qu’il  faudra  retrouver. 
Mais  la  disposition  que  je  propose  atteignant  la  surface  de  tous  les 
environs  de  Paris,  permettra  de  trouver  un  nombre  immense  de 
petits  agriculteurs,  horticulteurs,  propriétaires,  tous  très  disposés  à 
accueillir  ces  eaux,  qui  moyennant  une  redevance  que  je  fixe  en 
moyenne  à 100  fr.  par  an  formera  un  nombre  de  10,000  conces- 
sionnaires qui  seront  enchantés  d’avoir  à domicile  l’engrais  le 
meilleur,  surtout  si  les  liquides  des  fosses  d’aisances  sont  verses  à 
l’égout,  et  en  telles  quantités  qui  leur  conviendra. 

En  conséquence, 

,1’ai  l’honneur  de  vous  proposer,  avant  toute  affectation  de  fonds  à 
un  projet  quelconque,  d’inviter  l’Administration  ; 

1°  A présenter  au  Conseil,  dans  le  plus  bref  délai,  le  coût  exact, 
qu’il  m’est  impossible  de  donner,  le  temps  matériel  et  les  documents 
me  manquant,  des  frais  de  premier  établissement  et  d’entretien  du 
projet  indiqué  plus  haut, 

T A faire  les  enquêtes  nécessaires  dans  toutes  les  communes 
où  les  eaux  d’égouts  pourront  être  distribuées,  enquêtes 
ayant  pour  objet  de  connaître  le  nombre  de  demandes  approxima- 
tives de  concessions  au  prix  de  100  fr.  annuels,  quelle  que  soit  la 
quantité  d’eau  employée,  qui  pourront  être  faites  aux  cultivateurs  et 
aux  horticulteurs. 
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Les  résultats  de  ces  enquêtes  permettront  au  Conseil  d’établir  le 
revenu  de  l’opération,  qui  à mon  avis  doit  rapporter: 

r L’intérêt,  l’amortissement  et  les  frais  de  charbon,  d’entre- 
tien, etc.,  du  système  à établir. 

2°  De  retrouver  un  excédant  qui  pourra  servir  au  bout  d’un  temps, 
plus  ou  moins  long,  à amortir  le  capital  que  la  Ville  de  Paris  a^ 
engagé  dans  la  construction  de  son  réseau  d’égouts  actuel. 

Paris,  le  lü  juin  1880. 

Signé:  MARSOULAN. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 

Présenié  prir  M.  Hattat,  cm  7mm  de  la  5®  Conmissmi  (1),  sur  les 
vœux  émis  par  le  jury  du  co7icours  de  peinture  pour  la  décora- 
tion de  divers  édifices  municipaux . 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8 juin  1380.) 


Messieurs, 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport  de  notre  regretté  col- 
lègue M.  Viollet-le-Duc,  vous  avez,  par  votre  délibération  du  9 août 
1879,  institué  un  concours  pour  la  décoration  des  mairies  des  2®,  12®, 
13®  et  19®  arrondissements  et  des  écoles  municipales  des  rues  Dora- 
basle  et  de  Châleau-Landon. 

Le  jury  chargé  de  classer  les  projets  présentés  se  constitua  le 
29  janvier  dernier.  Avant  même  que  ses  délibérations  fussent  ter- 
minées, M.  le  Préfet  de  la  Seine  crut  devoir  charger  l’un  de  ses 
membres,  M.  PaulBaudry,  de  l’Institut,  de  résumer,  dans  un  rap- 


(1)  La  5®  Commission  {Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat, 
Président;  Darlot,  Secrétaire;  de  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Forest,  Jobbé- 
Duvâl,  Henry  Maret,  Ulysse  Parent.  .jîflTù  .a 
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port  général,  les  opérations  successives  ainsi  que  les  différents  vœux 
ou  desiderata  formulés  au  cours  de  ses  séances . Ce  rapport  dont  vous 
avez  reçu  un  exemplaire,  constate  que  les  prix  ont  été  décernés  pour 
les  mairies  des  2®,  12®  et  19*  arrondissements  ainsi  que  pour  les 
deux  écoles  des  rues  Dombasle  et  de  Chàteau-Landon. 

En  ce  qui  concerne  la  décoration  de  la  mairie  du  13®  arrondisse- 
ment, le  jury  n’a  pas  cru  devoir  choisir  de  lauréat.  Il  s’agissait,  en 
effet,  de  produire  l’esquisse  d’un  tableau  qui  devait  être  exécuté  en 
tapisseries  des  Gobelins;  l’État  faisait  ainsi  à la  Ville  de  Paris  un 
présent  de  grande  valeur.  Mais,  comme  le  dit  M.  Baudry  dans  son 
rapport,  « il  importe,  pour  ce  travail,  d’avoir  un  modèle  achevé  et 
conçu  dans  les  conditions  décoratives  propres  à la  tapisserie  ».  Les 
concurrents  ne  s’étaient  pas  préoccupés  en  général  de  cette  néces- 
sité évidente,  et  les  seuls  d’entre  eux  qui  s’en  fussent  inquiétés,  n’é- 
taient pas  susceptibles  d’être  récompensés. 

La  5®  Commission  ne  saurait  que  s’associer  à cette  décision  du 
jury.  Le  Conseil  et  l’Administration  auront  à apprécier  quel  parti  il 
conviendra  de  prendre  pour  que  la  Ville  puisse  bénéficier  de  l’offre 
bienveillante  de  l’État. 

Avant  d’examiner  les  vœux  et  les  desiderata  exprimés  par  le 
jury,  la  5®  Commission  a le  devoir  d’appeler  votre  attention  sur 
un  incident  d’une  certaine  gravité  qui  s’est  produit,  je  veux 
parler  de  la  modification  de  l’art.  8 du  programme  tel  qu’il 
avait  été  arrêté  par  le  Conseil. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  ; 

Art.  8.  Trois  esquisses  pourront,  pour  chaque  concours,  être  choisies  parmi  les 
œuvres  des  concurrents.  Les  auteurs  de  ces  trois  esquisses  seront  chargés  d'exé- 
cuter le  carton  d’une  figure  comprise  dans  les  projets  présentés  par  eux,  grandeur 
d’exécution. 

L’artiste  qui,  sur  ce  carton,  aura' réuni  les  suffrages  du  jury,  sera  chargé  de 
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l’evécution  définitive  ; les  deux  autres,  classés  suivant  le  mérite  de  leur  œuvre, 
recevront  deux  primes  (Suit  l’indication  des  primes). 

Dans  le  cas  où  aucun  des  trois  cartons  ne  serait  jugé  digne  d’être  exécuté,  les 
trois  concurrents  recevraient  néanmoins  chacun  une  prime  fixe.  (Suit  l’indication 
des  primes). 

Les  esquisses  et  cartons  des  concurrents  primés  appartiendront  de  droit  à l’Ad- 
ministration. 

Une  discussion  s’est  engagée  dans  le  jury  au  sujet  de  ces  dis- 
positions. Les  cartons  d’après  lesquels  le  jugement  définitif  sera 
prononcé,  seront-ils  suffisants  pour  que  ce  jugement  ait  lieu  en 
parfaite  connaissance  de  cause?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  au 
lieu  d’exécuter  le  carton  prescrit,  c’est-à-dire  les  figures  au  trait 
simplement,  faire  des  cartons  peints  ou  des  morceaux  de  pein- 
ture? Les  œuvres  à juger  seraient  ainsi  plus  complètes,  et  partant, 
leur  valeur  et  leur  originalité  seraient  bien  plus  évidentes. 

Le  Jury,  malgré  l’opposition  de  plusieurs  de  ses  membres,  s’est 
prononcé  pour  cette  dernière  solution.  Pouvait-il  modifier  de  sa 
propre  autorité  une  des  conditions  du  programme  arrêté  par  vous, 
après  mûr  examen?  La  5®  Commission,  Messieurs,  ne  l’a  pas  pensé, 
et,  bien  qu’aucun  des  concurrents  ne  se  soit  plaint  de  ce  changement, 
elle  regrette  qu’en  l’adoptant,  le  Jury  ait  été  au  delà  de  sa  mission. 
Nous  estimons  qu’à  l’avenir  l’Administration  devra  veiller  à ce 
qu’aucune  modification  de  ce  genre  ne  soit  faite  avant  l’assentiment 
du  Conseil.  En  matière  d’art,  comme  en  toute  autre  matière,  nos 
prérogatives  doivent  être  respectées. 

Je  passe,  Messieurs,  à l’examen  des  vœux  exprimés  dans  le  rapport 
de  M.  Baudry. 

Les  artistes  chargés  de  l’exécution  des  travaux  n’ont  pas  été  les 
seuls  dont  le  Jury  ait  constaté  le  talent.  Il  eût  désiré  que  plusieurs 
des  œuvres  envoyées  au  concours  fussent  utilisées  à la  décoration  des 
édifices  municipaux.  Invité  par  son  Président  à limiter  ses  proposi- 
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lions  aux  artistes  qui  auraient  réuni  l’unanimité  des  voix,  le  jury  a 
désigné  M.  Émile  Lévy,  concurrent  pour  la  mairie  du  19®  arrondisse- 
ment, dont  l’œuvre  pourrait  être  exécutée  à la  mairie  du  16®  arrondis- 
sement, et  M.  Maillarl,  pour  l’école  de  la  rue  du  Château-London, 
dont  l’œuvre  pourrait  être  exécutée  dans  l’une  des  écoles  primaires 
de  la  Ville. 

La  5®  Commission,  Messieurs,  n’est  pas  d’avis  de  donner  suite  à ce 
vœu . Le  Conseil  s’est  formellement  prononcé  à diverses  reprises  pour 
l’application  aussi  générale  que  possible  du  concours.  Nous  nous 
mettrions  en  contradiction  avec  vos  tendances  et  vos  vues,  en  vous 
proposant  de  confler  à des  artistes,  dont  nous  sommes  les  premiers 
à reconnaître  le  mérite,  la  décoration  de  tel  ou  tel  édifice  municipal. 
Si,  plus  tard,  le  Conseil  décide  qu’il  y a lieu  d’exécuter  des  travaux 
de  peinture  à la  mairie  du  16® arrondissement,  nous  estimons  que  ces 
travaux  devront  être  mis  au  concours. 

C’est  vous  dire.  Messieurs,  que  votre  5®  Commission  ne  partage 
pas  les  appréciations  personnelles  que  M.  Paul  Baudry  a cru  devoir 
émettre  à la  fin  de  son  rapport  au  sujet  du  concours.  L’honorable 
rapporteur  condamne  ce  système  qui,  d’après  lui,  éloigne  les  artistes 
de  valeur  et  ne  produit  pas  toujours  des  œuvres  supérieures.  Il 
va  plus  loin  : « Ne  serait-il  pas  plus  juste  et  plus  expédient, 
ajoute-t-il,  de  remplacer  la  banalité  du  concours  par  l’émulation 
restreinte  ? » L’émulation  restreinte  ! C’est,  vous  le  voyez,  le  con- 
cours restreint  que  préconise  M.  Paul  Baudry. 

Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  admettre  une  pareille  théorie. 
Le  concours  restreint.  Messieurs,  c’est  le  privilège,  le  favoritisme 
avec  toutes  ses  conséquences,  c’est  la  création  d’un  petit  cénacle, 
d’une  aristocratie  qui  serait  d’autant  plus  forte  qu’elle  aurait  pour 
s’appuyer  et  les  apparences  de  la  justice  et  le  patronage  de  l’Adminis- 
tration. Ce  que  nous  voulons,  c’est  le  concours  absolu  sans  réserve, sans 
exception  aucune;  ce  que  nous  voulons,  c’est  faire  appel  à tous,  parce 
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qu’uu  tel  système  répond  aux  principes  égalitaires  et  démocratiques 
que  nous  avons  le  devoir  et  la  mission  de  faire  prévaloir  aussi  bien 
en  art  qu’en  toute  autre  matière.  A notre  avis,  non  seulement  le 
concours  n’éloigne  pas  les  hommes  connus,  mais  il  révèle  ou  tout 
au  moins  peut  révéler  des  talents  inconnus.  Il  favorise  l’émulation 
et  relève  la  dignité  de  l’artiste.  Je  vous  le  demande,  n’est-il  pas 
plus  noble  de  devoir  une  commande  au  concours,  qu’à  des  démar- 
ches plus  ou  moins  pressantes,  qu’à  des  protections  plus  ou  moins 
puissantes  auprès  de  tels  ou  tels  personnages  officiels  ? Cet  argu- 
ment moral  a bien  sa  valeur,  et  en  admettant  même  que,  dans  une 
circonstance  donnée,  le  concours  ne  produise  pas  les  résultats  espé- 
rés, eh  bien  ! Messieurs,  le  jury  n’aura  qu’à  ne  pas  désigner  de 
lauréat. 

i\’est-ce  pas  ce  qui  s’^st  passé  lors  du  concours  ouveU  cette  année 
pour  le  buste  de  la  République  et  pour  la  mairie  du  13®  airondis- 
sement  dans  le  concours  de  peinture? 

Mais,  sans  insister  davantage  sur  les  critiques  de  M.  Paul  Baudry, 
je  dois  vous  parler  d’un  dernier  vœu  exprimé  parle  jury. 

La  modiflcalion  introduite  dans  l’art.  8 du  programme,  modifica- 
tion dont  je  vous  ai  entretenu  plus  haut,  a eu  pour  conséquence 
d’imposer  une  plus  grande  somme  de  travail  aux  concurrents, 
obligés  de  remplacer  leurs  dessins  au  trait  par  des  cartons  peints. 
Par  suite,  le  jury  a été  amené  à émettre  le  vœu  que  les  indemnités 
allouées  aux  artistes  primés  fussent  augmentées  ou  bien  que  les  car- 
tons de  ces  derniers,  au  lieu  d’être,  aux  termes  du  programme,  la 
propriété  de  l’Administration,  fussent  restitués  à leurs  auteurs,  les 
esquisses  restant  en  tout  état  de  cause  acquises  à la  Ville. 

Remarquez,  Messieurs,  que  si  les  concurrents  ont  dû  consacrer 
plus  de  temps  à leurs  cartons,  et  si  leurs  dépenses  ont  été  de  ce  fait 
légèrement  augmentées,  la^responsabilité  en  retombe  tout  entière. 
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non  sur  le  Conseil,  mais  sur  le  jury,  qui  a cru  devoir,  de  sa  propre 
inilialive,  modifier  le  programme.  Votre  5®  Commission  estime 
donc  que,  dans  de  telles  conditions,  il  ne  saurait  être  question 
d’élever  le  chiffre  des  primes.  D’autre  part,  la  Ville  ne  possédant 
qu’un  musée  historique,  ces  cartons,  dont  quelques-uns  sont  de 
grande  dimension,  ne  pourraient  y trouver  place. 

Par  ces  motifs,  votre  5*^  Commission  propose  de  décider  pure- 
ment et  simplement  que  les  cartons  dont  il  s’agit,  au  lieu  de  rester 
la  propriété  de  l’Administration,  soient  rendus  aux  artistes. 

Paris,  le  14  juin  1S80. 

Le  Rapporteur, 

F.  HATTAT. 


Tyy,  Ch.  de  Mourgues  FîS?.  — 3602. 


GO.NSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880, 


CONTRE-PROJETS 

l)f  MM.  Minier  et  Frère,  relatifs  à /'utilisation  des  eaux  d’égout 

de  Paris. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin  1880.) 


I.  — Contre-projet  de  M.  Manier, 


Le  Conseil, 

Considérant  que,  suivant  les  évaluations  des  Ingénieurs  de  la 
Ville,  les  eaux  d’égout  de  Paris,  dont  le  volume  s’élève  annuelle- 
ment à iOD  millions  de  mètres  cub3s,  contiennent  pour  14  millions 
de  francs  de  matières  fertilisantes  ; 

Considérant  que  la  Ville  de  Paris  ne  doit  pas  se  livrer  par  elle- 
même  à une  exploitation  agricole,  qu'elle  ne  peut  mieux  conduire 
que  toute  autre^entieprise  et  que  l’initiative  privée  s’y  entendra  tou- 
jours mieux  qu’elle  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  l’adjudication  publique  est  le  prin- 
cipe économique  par  excellence  de  toute  bonne  et  honnête  admi- 
nistration ; 
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Par  ces  molifs  et  tous  autres  qui  seront  développés  ultérieure- 
ment; 

Délibère  : 

La  Ville  mettra  en  adjudication  : 

1*^  Les  eaux  d’égout  prises  à leur  sortie  de  Paris  pour  être  con- 
duites à la  mer,  sauf,  aux  adjudicataires,  pour  utiliser  les  matières 
fertilisantes,  à s’entendre  avec  les  propriétaires  des  contrées  tra- 
versées ; 

La  construction,  l’entretien,  le  curage  et  le  produit  des  égouts 
dans  l’intérieur  de  Paris  ; 

3'^  La  construction  et  l’entretien  du  pavage  de  Paris. 


Signé  : MANIER. 
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II.  — Contre-projet  de  M.  Frère. 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  importe  de  donner  au  réseau  des  égouts  de 
la  Ville  de  Paris  le  développement  nécessaire  aux  besoins  de  la 
salubrité  publique; 

Considérant  que  si  les  ressources  budgétaires  actuelles  ne  per- 
mettent pas  au  Conseil  municipal  de  réaliser  ce  développement 
dans  une  aussi  grande  étendue  qu’il  en  a le  désir,  il  convient  avant 
tout  de  ne  pas  compromettre  les  résultats  acquis  ou  ceux  légitime- 
ment espérés  par  l’adoption  prématurée  d’un  système  financier 
reposant  sur  des  données  hypothétiques  dont  l’innocuité  est  loin 
d’être  établie  et  sanctionnée  par  les  démonstrations  scientifiques, 
ainsi  que  celles  de  l’expérience,  sans  compter  les  questions  de 
droit  qui  peuvent  s’y  rattacher; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  des  Travaux, 

Vu  les  rapports  présentés  au  nom  de  sa  6®  Commission, 

Délibère  ; 

Est  approuvée  l’ouverlure  d’un  crédit  de  3,360,000  fr.  pour  être 
affecté,  en  J 880,  au  développement  proportionnel  et  à l’amélio- 
ration du  réseau  des  égouts  de  la  Ville  de  Paris. 

Sont  renvoyés  à l’étude  d’une  Commission  administrative,  dans 
laquelle  le  Conseil  municipal  sera  largement  représenté,  les  projets 
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(Je  li’ansfonualion  du  service  des  vidanges  de  Paris,  ainsi  que  ce 
qui  peut  concerner  la  fabrication  ou  l’usage  des  produits  qui  en 
Insultent,  donnant  ainsi  toute  garantie  à la  salubrité  publique  et 
privée,  et  faisant  aussi  disparaître,  s’il  se  peut,  tous  les  inconvé- 
nients qui  se  rattachent  à l’état  actuel. 


Sif/né  : FRÈRE. 


t 


Typ,  Ch.  d«  Moui'gues  Fî2?.  — îüi»* 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Deligny  , au  nom  de  la  Commission  (1)  , sur 
les  travaux  à exécuter  en  1880,  pour  la  canalisation  d'eau 
dans  Paris. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin  1880.) 


Messieurs, 


Par  voire  délibération  du  29  avril  dernier,  vous  avez  voté  l’affecta- 
tion d’une  somme  de  12,030,000  fr.  à l’extension  et  à l’amélioration 
de  la  distribution  générale  des  Eaux  dans  Paris,  en  1880. 

Dans  son  mémoire,  en  date  du  8 mai,  M.  le  Préfet  nous  propose 


(1)  La  6®  Commission  {Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président-, 
Manet,  Secrétaire;  Cattiaux,  Delpech,  Humbert,  Level,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant, 
Sick. 
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des  emplois  jusqu’à  concurrence  de  6,630,000  fr.  appliqués  à des 


projets  qui  se  divisent  en  sept  parties,  savoir  : 

1°  Amélioration  de  la  distribution  des  eaux  de 

rivière  et  des  eaux  de  source 1,539,400.  « 

2°  Amélioration  de  la  distribution  de  l’eau  de 

rOurcq 219,600.  « 

3°  Élargissement  d’égouts 471,925.  » 

4°  Construction  d’égouts  neufs. 1,877,450.  » 

5°  Réseau  de  conduites  de  0 m.  10  c.  pour  la  ca- 
nalisation   1,000,000.  » 

6°  Appareils  hydrauliques 250,000.  » 

7®  Report  de  conduites  en  égouts  et  travaux  cou- 
rants   1,268,625.  n 


Total.....  6,630,000.  « 


Le  mémoire  de  M.  le  Préfet  est  accompagné  d’un  rapport  consi- 
dérable du  service  des  Eaux,  dont  la  première  partie  expose  tout 
l’ensemble  des  travaux,  dont  nous  avons  déjà  entretenu  le  Conseil, 
et  dont  les  conclusions  s’accordent  très  sensiblement  avec  l’exposé 
que  nous  avons  présenté.  La  seconde  partie  du  rapport  traite  des 
travaux  qui  seront  proposés  pour  cette  année,  jusqu’à  concurrence 
de  12,030,000  fr. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  propositions  dont  les  projets  sont 
en  état  et  qui  sont  comprises  dans  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  : 

1°  L’amélioration  de  la  distribution  des  eaux  de  rivières  et  de 
sources  comprend  exclusivement  des  conduites  maîtresses,  dont 
l’établissement  doit  nécessairement  précéder  le  développement  de  la 
petite  canalisation,  afin  que  l’arrivée  de  l’eau,  en  pression  suffisante, 
soit  toujours  assurée,  quelle  que  soit  la  consommation. 
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Les  eaux  de  rivières  comprennent,  sur  la  rive  droite,  l’achèvement 
de  la  jonction  des  réservoirs  de  Passy  et  de  Charonne.  Cette  jonction 
a été  admise  en  principe  l’année  dernière;  elle  a été  posée  entre 
Passy  et  Notre-Dame-de-Lorette,  c’est-à-dire,  sur  près  de  la  moitié 
de  sa  longueur.  Son  achèvement  apportera  une  amélioration  indis- 
pensable dans  la  partie  restant  à faire,  qui  dessert  les  quartiers  les 
plus  industriels.  Les  conduites  maîtresses  actuelles  sont  absolu- 
ment insuffisantes  pour  le  débit  de  Peau  consommée,  tant  pour  le 
service  privé  que  sur  la  voie  publique.  Elles  sont  affamées  avant  leurs 
extrémités,  où  l’eau  n’arrive  à certains  moments  que  dépourvue 
de  toute  pression . Le  projet  monte  à 6-41 ,900  fr . 

Sur  la  rive  gauche,  quatre  conduites  sont  proposées:  l’une,  rue  de 
Nansouty,  de  1 m.  10  c.  de  diamètre,  aura  pour  but  de  mettre  au 
besoin  les  nouvelles  eaux  puisées  au  Port-à-l’Anglais,  en  communica- 
tion avec  la  canalisation  d’eau  de  Vanne  ; la  seconde,  boulevard  Jour- 
dan, de  1 m.  10  c.,  reliera  les  mêmes  eaux  avec  le  réseau  de  distri- 
bution d’eau  de  Seine  ; la  troisième,  de  0 m.  40  c.,  partant  de  la  pre- 
mière, suivra  l’avenue  de  Monlsouris,  la  rue  Dcnfert-îlochereau  et  le 
boulevard  Saint-Michel  pour  aller  renforcer  la  distribution  d’eau  de 
Seine  dans  le  quartier  du  Luxembourg;  la  quatrième  de  0 m.  20  c. 
sera  posée  rue  de  Seine,  pour  assurer  l’alimentation  de  plusieurs 


établissements  publics,  mal  pourvus. 

Les  projets  montent  pour  la  première  conduite  à 84,000.  » 

Id  id  seconde  id.  147,000.  » 

îd  id  troisième  id.  116,500. 

Id  id  quatrième  id.  17,200.  » 

Ce  qui  fait  monter  l’ensemble  des  conduiles  des- 
tinées à Peau  de  Seine,  à 1,006,600. 


Les  projets  relatifs  aux  eaux  de  sources  sont  au  nombre  de  qua- 
torze, répartis  sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  dans  plusieurs  arron- 
dissements. Dans  certaines  parties  de  la  rive  droite,  il  paraît  y avoir 
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confusion  et  double  emploi  clans  la  canalisation  d’eau  de  source;  le 
rapportdes  ingénieursdonnerexplication  de  cette  apparente  confu- 
sion. On  sait  que  l’eau  de  la  Dhuys,  relativementpeu  abondante,  arrive 
en  ville,  à 28  m.  plus  haut  que  celle  de  la  Vanne;  on  la  réserve  donc 
soigneusement  pour  l’alimentation  des  quartiers  hauts.  Son  réseau 
do  conduites  maîtresses  suit  la  crête  tracée  par  les  anciens  boulevards 
extérieurs  de  la  rive  droite,  et  il  est  traversé  par  le  réseau  d’eau  de 
Vanne  qui  va  alimenter  les  quartiers  les  plus  bas  de  La  Villette,  de  La 
Chapelle,  de  Clignancourt,  des  Batignolles,  des  Ternes  eide  Passy. 

Les  quatorze  projets  sont  tous  justifiés  par  les  besoins  les  plus 
urgents  du  service.  Leur  exécution  aura  pour  résultat  de  permettre 
la  pose  d’un  grand  développement  de  conduites  de  petite  distribu- 
tion nouvelles  et  de  mettre  en  eau  de  source  un  certain  nombre  de 
canalisations  actuellement  en  eau  de  l’Ourcq  ou  de  rivière. 

Voici  l’énumération  de  ces  quatorze  projets  ; 


Conduite  des  rues  Halévy  et  Lafayetle 48,000.  » 

Id.  de  la  vue  du  Faubourg-Sainl-Denis 29,000.  » 

Td.  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin 88,000.  » 

Id.  du  boulevard  de  l’Hôpital 81,000.  » 

Id.  du  boulevard  Diderot 62,500.  » 

Id.  du  Faubouvg-Saint-Ântoine 60,700.  » 

Id.  du  Faubourg -Saint -Honoré  et  de  l’avenue  des 

Ternes 51,300.  » 

Id.  de  la  rue  Montmartre 8,400.  » 

Id.  de  la  rue  Saint-Denis 3,050.  » 

Id.  de  la  rue  du  Temple 12,350.  » 

Id.  de  la  rue  Vici!le-du-Temple 18,000.  » 

Id.  de  la  rue  Saint-Antoine 21,300.  » 

Id.  de  la  rue  de  Sèvres 25,000.  » 

Id.  de  la  rue  Dauphine 24,200.  » 


Total  de  la  D®  série 532,800.  » 
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Ce  qui  élève  bien  à 1,539,400  fr.  les  travaux  pour  la  distribution 
d’eaux  de  rivières  et  de  sources.  La  6®  Commission  en  propose 
l’adoption  qui  lui  a paru  parfaitement  justifiée  par  les  explications 
données  dans  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  des  Eaux. 

La  deuxième  série  de  travaux  se  réduit  à la  pose  de  deux  con- 
duites maîtresses,  l’une  de  190,000fr.,  dans  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  la  seconde,  rue  Dauphine,  de  29,600  fr. 

Les  améliorations  projetées,  dans  la  grosse  canalisation  des  eaux 
de  l’Ourcq,  ont  pour  but  de  faciliter  et  de  régulariser  l’arrivée  en 
pression  de  ces  eaux,  dans  les  quartiers  bas  où  les  services  publics 
et  industriels  sont  desservis  très  économiquement  par  elles.  C’est 
ainsi  que  le  service  des  nombreuses  industries  du  Marais  donnent 
lieu  à des  plaintes  fréquentes  dues  au  manque  de  pression  ; la 
grosse  conduite  proposée  dans  le  faubourg  Saint-Martin  améliorera 
notablement  cette  situation.  La  6®  Commission  propose  d’en  auto- 
riser l’établissement  ainsi  que  de  celle  de  la  rue  Dauphine,  destinée 
à l’amélioration  du  service  du  réservoir  de  la  rue  Racine. 

La  troisième  série  comporte  neuf  projets  d’élargissement  d’é- 
gouts. La  quatrième  renferme  treize  projets  d’égouts  neufs.  Ces 
vingt-deux  projets  ont  tous  pour  objet  de  faire  place  pour  la  pose 
des  grosses  conduites.  Parmi  eux, on  pourrait  ajourner  l’égout  du 
boulevard  Diderot  qui  coûtera  285,000  fr.  et  poser  la  conduite  en 
terre,  mais  cela  donnerait  lieu  dans  un  avenir  peu  éloigné  à un 
supplément  de  dépense  de  report  en  égout  d’une  centaine  de 
mille  francs.  Nous  proposons  donc  l’approbation  des  vingt-deux  pro- 
jets composant  comme  suit  les  troisième  et  quatrième  séries , 
savoir  : 

Élargissement  d’égouts  sur  le  trajet  de  la  conduite  d’eau  de 
Seine  formant  jonction  des  réservoirs  de  Passy  avec  ceux  de 


Charonne 262,000.  » 

A reporter 262,000.  » 
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Report 262,000.  » 

Élargissemenl  d’égout  rue  Lafayette 48,000.  » 

Id.  pont  d’Austerlitz 12,850.  •> 

Id.  rue  Montmartre  (entre  les  rues  d’Aboukir 

et  du  Jour) 20,000.  » 

Id.  rue  Saint-Denis 15,375.  » 

Id.  rue  du  Temple 61,000.  » 

Id.  rue  Vieille-du-Temple 29^700.  » 

Id.  rue  de  Sèvres  et  rue  du  Four 8,700.  >> 

Id  rue  des  Entrepreneurs 17,300.  » 


Total  de  la  3®  série 474.925.  ^ 


Construction  d’égouts  sur  le  trajet  de  la  conduite  d’eau  de 
Seine  formant  jonction  des  réservoirs  de  Passy  avec  ceux  de 

Charonne 476,200.  » 

Égout  rue  Nansouty 85,300.  » 

Id.  rue  du  Faubourg-Saint-Martin 389,100.  » 

Id.  rue  Halévy 22,000.  ® 

Id.  rue  du  faubourg  Saint-Denis 60,600.  » 

Id.  boulevard  de  l’HOpital 99,150.  -> 

Id.  boulevard  Diderot 285,200.  » 

Id.  faubourg  Saint-Antoine 125,300.  ’> 

Id.  rue  Saint-Antoine 85,800.  >■ 

Id.  rue  Dauphine 72,000.  » 

Id.  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  et  avenue  des  Ternes . . 140,000.  » 

Id.  ruedeSévres 26,300.  » 

Tronçon  d’égout,  place  d’Italie 10,500.  » 


Total  de  la  4®  série 1,877,450.  » 


La  cinquième  série  comporte  une  allocation  de  principe  de 
1 million  de  francs  pour  pose  de  conduites  deOm.  10  c.  Ces  con- 
duites qui  sont  celles  par  lesquelles  l’eau  arrive  à la  voie  publique 
ou  dans  la  maison  du  consommateur,  nous  ont  paru  insuffisamment 
dotées  et  par  contre  la  septième  série  de  travaux  pour  reports  en 
égout,  trop  largement  pourvue. 
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Dans  lesdix  premiers  arrondissements,  il  kilomètres  de  conduites 
de  0 m.  10  c.  peuvent  être  dés  aujourd’hui  posées  en  égout  pour  une 
dépense  de  560,000  fr.  Nous  proposons  au  Conseil  d’autoriser  dès  à 
présent  cette  pose  sans  attendre  la  présentation  des  projets  de  détail. 
Nous  proposons  d’étendre  cette  autorisation  pour  la  pose,  immédiate 
aussi,  des  conduites  de  0 m.  10  c.  dans  tous  les  égouts  anciens  ou 
nouveaux  des  dix  derniers  arrondissements,  qui  pourront  les  recevoir, 
soit  pour  les  services  d’eau  de  rivière  et  de  l’Ourcq,  soit  pour  le 
service  des  eaux  de  source.  L’Administration  rendrait  compte  ulté- 
rieurement de  l’emploi  du  crédit  spécialement  ouvert  à la  petite 
canalisation,  que  nous  proposons  de  porter  de  un  million  à quinze 
cent  mille  francs. 

La  sixième  série  de  travaux  proposés  concerne  la  pose  de  bouches 
d’arrosage  et  de  lavage  pour  50,000  fr.  et  la  pose  de  bouches  d’incen- 
die pour  200,000  fr . Ces  travaux  peuvent  être  autorisés,  sans  attendre 
des  projets  de  détail. 

Pour  la  septième  série,  il  nous  est  demandé  un  vote  de  principe 
de  760,000  fr.  pour  reports  de  conduites  en  égouts  et  l’approbation 
de  15  projets  montant  ensemble  à 249,580  fr. 

En  principe,  nous  proposons  de  réduire  l’allocation  des  reports  en 
égouts  de  200,000  fr.  dont  nous  augmentons  le  crédit  de  la  petite 
canalisation  et  l’ajournement  de  projets  dont  l’urgence  ne  nous  est 
pas  suffisamment  démontrée.  • 

Le  report  des  conduites  en  égout  est  certainement  désirable,  mais 
c’est  une  amélioration  qui  doit  céder  le  pas  à la  pose  plus  urgente 
des  conduites  dans  les  rues  qui  en  sont  dépourvues. 

Lorque  des  taxes  sur  la  vidange  obligatoire  à l’égout  auront  doté 
le  service  des  Eaux  et  Égouts  des  ressources  nécessaires  à son  déve- 
loppement rapide,  on  pourra  opérer  plus  largement  les  reports  de 
conduites  en  égout.  Aujourd’hui,  nous  pensons  qu’il  n’y  faut  ap- 
pliquer tes  ressources  disponibles  qu’en  cas  d’absolue  nécessité. 


C’est  pourquoi  nous  proposons  d’ajourner  l’exécution  des  projets 


suivants  : 

Boulevard  Diderot 114,000.  » 

Rue  Saint-Charles 9,400.  » 

Rue  Vincent 2,300,  » 


125,700.  » 


Ce  qui  réduit  le  montant  des  projets  admis  à 123,880  fr.  Il  reste- 
rait sur  le  crédit  proposé  de  560,000  fr.  à présenter  des  projets  pour 
436,120  fr. 

La  septième  série  comprend  encore  une  demande  de  crédit  de 

200.000  fr.  pour  améliorations  au  service  des  machines  ; les  projets 
devant  être  prochainement  présentés,  on  peut  les  admettre  sans 
ultérieure  délibération  à leur  égard. 

Enfin,  dans  un  troisième  paragraphe,  la  septième  série  présente 
une  demande  d’une  réserve  pour  imprévus.  Cette  réserve  est  plus 
particulièrement  destinée  à l’exécution  immédiate  de  petite  canali- 
sation, pour  satisfaire  à des  demandes  d’abonnements  nouveaux;  nous 
proposons  de  la  voter  immédiatement  jusqu’à  concurrence  de 

300.000  fr. 

En  conséquence  nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  le  projet 
de  délibération  suivant. 

Paris,  le  15  juin  1880. 


Le  Rapporteur, 

E.  DELIGNY. 


- 'J  — 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  29  avril  1880,  qui  a affecté  la  somme 
de  12,030,000  fr.  à l’extension  et  à l’amélioration  de  la  distribution 
générale  des  eaux  dans  Paris,  en  1880; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mai  suivant,  par  lequel  M.  le  Sénateur, 
Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  le  plan  de  campagne  des  travaux  à 
exécuter  en  1 880,  pour  la  canalisation  d'eau  dans  Paris  ; 

Vu  les  rapports,  plans,  détails  estimatifs,  avant-métrés  etc.,  com- 
posant les  projets  dressés  par  les  Ingénieurs  du  Service  municipal 
et  le  Directeur  des  Travaux  de  Paris,  lesdits  projets  divisés  en  sept 
parties  distinctes,  s’élevant  en  totalité  à la  somme  de  6,030,000  fr.. 


savoir  ; 

1°  Amélioration  de  la  distribution  des  eaux  de 

rivière  et  de  source 1,539,400.  » 

2°  Amélioration  de  la  distribution  d’eau  de 

l’Ourcq ■ 219,600.  » 

30  Élargissement  d’égouts 474,925.  » 

4°  Construction  d’égouts  neufs 1,877,450.  » 

.5°  Réseau  de  conduites  deOm.  10  c 1,500,000.  w 

60  Appareils  hydrauliques 250,000.  » 

70  Report  de  conduites  en  égout,  améliorations 
diverses  dépendant  du  service  des  machines  et  tra- 
vaux courants 768,625.  » 


Total 6,630,000.  » 
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Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission; 

Délibère  : 

Art.  — Il  y a lieu  d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense 
des^a;  millions  six  cent  trente  mille  francs  (6,630,000  fr,),  les  projets 
suivants  de  travaux  et  de  fournitures  de  fonte  pour  l’extension  et 
l’amélioration  de  la  distribution  générale  des  eaux  dans  Paris,  en 
1880,  savoir  : 

l*"®  Partie.  — Achèvement  de  la  con- 
duite de  jonction  du  réservoir  de 

Passy  avec  celui  de  Charonne 641,900.  » | 

Conduite  rue  Nansouty 84,000.  « i 

Conduite  boulevard  Jourdan 147,000.  » | 

Conduite  destinée  à renforcer  le 
service  du  quartier  du  Luxembourg. . 116,500.  » 

Conduite  de  la  rue  Dauphine  (eau 
de  rivière) 17,200.  >;  ï 


§ 2.  — Conduite  des  rues  Halévy  et 
Lafayette 


48,000. 


Conduite  de  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis 


29,000.  1,438,550.  » 


Conduite  de  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin 


88,000.  « 


Conduite  du  boulevard  de  l’Hôpital. 


l’Hôpital.  81,000.  » 

Diderot..  62,500.  » 


Id. 


Conduite  du  faubourg  Saint- 
Antoine  


60,700.  V 


Conduite  du  faubourg  Saint-Honoré 
et  de  l’avenue  des  Ternes 


51,300.  » 

8,400.  » 

3,050 . » 


Conduite  de  la  rue  Montmartre.. . . 


Id.  Saint-Denis. . . 


A reporter 1,438,550.  » 
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Conduite  de  la  rue  du  Temple 

Report. . 
12,350. 

• < • 

» 1 

Id.  Vieille-du-Temple 

18,000. 

)}  1 

Id.  Saint-Antoine. 

21,300. 

» I 

Id.  Dauphine  (eau 

de  Vanne 

24,200. 

» 1 

Conduite  de  la  rue  de  Sèvres 

25,000. 

))  1 

2«Purfî'e.  — Conduite  d’eau  d’Ourcq 
de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 

190,000. 

n 

Conduite  d’eau  d’Ourcq  de  la  rue 
Dauphine 

29,600. 

» 

3®  Partie.  — Élargissement  d’é- 
gouts sur  le  trajet  de  la  conduite  d’eau 
de  Seine  formant  jonction  des  réser- 
voirs de  Passy  avec  ceux  de  Charonne  262,000.  » 


Élargissement  d’égout  rue  Lafayette  48,000.  » ! 

Id.  pont  d’Aus- 
terlitz  12,850.  » 

Élargissement  d’égout  rue  Mont- 
martre (entre  les  rues  d’Aboukir  et  du 
Jour 20,000.  )) 

Élargissement  d’égout  rue  Saint-  1 

Denis 15,375.  » ) 

Élargissement  d’égout  rue  du  Tem- 
ple  61,000.  » 

Élargissement  d’égout  rue  Vieille- 

du-Temple 20,700.  » 

Élargissement  d’égout  rues  de  Sè- 
vres et  du  Four 8,700.  » 

Élargissement  d’égout  rue  des  En- 
trepreneurs  17,300.  » ) 


1,438,550; 


100,850. 


219,600. 


474,925. 


A reporter 2,233,925. 


» 


» 


» 


» 


» 
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« 


Report 

¥ Partie.  — Construction  d’égouts 
sur  le  trajet  de  la  conduite  d’eau  de 
Seine  faisant  jonction  des  réservoirs 

de  Passy  avec  ceux  de  Charonne 476,200 . » 

Égout  rue  Nansouty 85,300.  » 

Id.  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin  389,100.  )) 

Égout  rue  Halévy 22,000.  » 

Id.  du  Faubourg-Saint-Denis  60,600.  » 

Id.  boulevard  de  l’Hôpital . . 99,150 . » 

Id.  boulevard  Diderot 285,200.  » 

Id.  Faubourg  Saint-Antoine.  125,300.  » 

Id.  Saint-Antoine 85,800.  » 

Id.  Dauphine 72,000.  » 

Id.  du  Faubourg-Saint-Ho- 

noré  et  avenue  des  Ternes 140,000.  » 

Égout  rue  de  Sèvres 26,300 . » 

Tronçon  d’égout,  place  d’Italie. . . 10,50*0.  » | 


5®  Partie.  — Réseau  de  conduites  de  0 m.  10  c. 
(petite  canalisation) 

6®  Partie.  — Bouches  de  lavage. 


bornes-fontaines  à repoussoir 50,000.  » \ 

300  bouches  d’incendie 200,000.  » ) 


7®  Partie^  § 1.  — Report  de  conduites  en  égout. 
Report  dans  les  égouts  à faire  sur  le  trajet  des 
conduites  ci-après  : 

Passy  à Charonne 15,100.  » i 

Rue  Saint-Antoine 12,100.  » ) 

A reporter 


2,233,925.  » 


1,877,450.  » 

1,200,000.  » 
250,000.  » 

27,200.  » 


27,200.  » 5,561,375.  » 
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Report 27,200. 

Rue  Sedaine i,950. 

Rue  Saint-Sabin. 4,270. 

Rue  Saint-Nicolas 2,800. 

Rue  Moreau 1,260. 

Rue  Sainl-Sébastien 6,400. 

Rue  de  la  Glacière 6,200. 

Rue  des  Entrepreneurs 41,700. 

Rue  Compans 18,000. 

Rues  de  Tlemcen  etDuris 5,600. 

Rues  des  Vignolles  et  des  Orteaux.  5,500. 

Rue  Lafayelte 5,500. 

Rue  Saint-lionoré. 17,200. 

Projets  divers  à Eétudc  h présenter 
ultérieurement 413,420. 


» 5,561,375.  » 

» 

» , 

» I 
)) 


560,000. 


§ 2.  — Améliorations  diverses  dé- 
pendant du  service  des  machines. . . . 200,000.  » 

§ 3.  Réserve  pour  imprévus.. . . 308,625.  » 


508,625.  » 


Total......  6,630,000.  « 


Art.  2 — Les  projets  de  travaux  de  fontainerie  supérieurs  à 
20,000  fr.  et  ceux  de  maçonnerie  au-dessus  de  40,000  fr.  seront  mis 
en  adjudication. 

La  fourniture  des  fontes  pour  les  petits  projets  dont  la  fontainerie 
est  inférieure  à 20,000  fr.,  sera  effectuée  par  l’entrepreneur  ordi- 
naire de  l’entretien.  O'Jand  les  travaux  de  fontainerie  dépasseront 
cette  somme  de  20,000  fr.,  elle  fera  l’objet  "d’une  adjudication 
publique. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  soit  six  millions  six  cenl  (rente 
/iTmcs  (6,630,000  fr.),  sera  payée  au  moyen  des  ressources  et 
suivant  la  ventilation  indiquées  au  tableau  ci-après  : 
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INDICATION 

DE  CRi’’:Dn'S  OUVERTS. 

MONTANT 

DES  CRÉDITS. 

AFFECTATION  DES  CRÉDITS 

AUX  TRAVAUX 

COMPRIS  DANS  LES  SEPT  PARTIES 
ci-dessus  détaillées. 

Chap.  17,  art.  4 du  l)udget  ordinaire  do 
l’exercice  1880. 

1 

( 5®  Partie 1,000,000.  » 

1,100,000.  « 

( A-compte,  2*  partie...  100,000.  » 

Chap.  17,  art.  5 du  budget  ordinaire  de 
l’exercice  1880. 

200,000.  .. 

3®  partie.  Solde 200,000.  » 

Ciiap.  39  ter,  art.  1'^''  du  budget  sup- 
plémentaire de  1879. 

2,833,000.  » 

1''®  partie 1,-339,400.  » 

[ A-compte,  2®  partie. . . 48,130.  » 

A-compte,  4®  partie...  1,247,430.  » 

Chap.  46,  art.  14  du  budget  supplé- 
menlaire  de  1879. 

43,000.  » 

A-compte,  6®  partie 45,000.  » 

Chap.  47,  art.  7 du  budget  supplé- 
mentaire de  1879. 

1,820,000.  » 

Solde,  6®  partie 203,000.  » 

3®  Partie 474,923.  » 

Solde,  2®  partie 71,450.  » 

Solde,7®partie(§§let3)  1,068,625.  >> 

Chap.  39,  art.  2 du  budget  supplé- 
mentaire de  1879. 

630,000.  » 

Solde  4®  partie 630,000.  » 

Totaux 

6,630,000.  » 6 ,630,000.  » 

Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fî£5.  — 3654. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  5®  Commission  (l),  sur  des 
propositions  tendant  à allouer  aux  architectes  de  la  Ville  des 
indemnités  à raison  de  travaux  neufs  exécutés  sous  leur  direction. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin  1880.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire,  en  date  du  6 août  1879,  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
nous  invite  à allouer,  à titre  d’indemnités,  des  allocations  spéciales 
aux  architectes  chargés  de  la  construction  d’édifices  neufs, antérieure- 
ment à la  date  du  27  février  1877,  c’est-à-dire  antérieurement  à la 
délibération  par  laquelle  vous  avez  réglé  et  arrêté  le  taux  des  hono- 
raires à allouer  aux  architectes  chargés  de  travaux  neufs. 


(1)  La  5®  Commission  [Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat,  Pré- 
sident ; Darlot,  Secrétaire;  de  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Forest,  Jobbé-Duval, 
Henry  Maret,  Ulysse  Parent. 

W®  81. 
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M.  le  Préfet  fait  ressortir  que  les  architectes  pour  lesquels  ces  allo- 
cations sont  proposées  ont  exécuté  des  travaux  pour  une  somme  de 
47  millions  environ  et  qu’en  leur  allouant  une  indemnité  basée  sur 
un  taux  moyen  de  0 fr.  58  c.  ou  de  1/2  o/o  +-:eulement,  on  arriverait 
ainsi  à une  dépense  de  273,000  fr.  environ,  pour  laquelle,  d’ailleurs, 
aucune  ouverture  de  crédit  n’est  demandée,  cette  somme  devant  être 
prise,  si  vous  consentez  à autoriser  la  dépense,  sur  le  boni  total  de 
1,900,000 fr.  qui  existe  sur  les  47  millions  de  travaux  autorisés  et 
exécutés. 

Le  Conseil  a déjà  été  saisi  de  demandes  semblables  : une  première 
fois,  en  187G,  pour  M.  .Janvier,  architecte  des  abattoirs  et  marchés  ; 
une  deuxième  fois,  en  1877,  pour  M.  Vaudremer,  aichitecte  de  l’église 
Saint-Pierre  de  Montrouge  et,  enfin,  une  troisième  fois,  en  1878,  pour 
M.  Ballu,  architecte  de  l’église  Saint-Joseph. 

Des  décisions  différentes  ont  été  prises  chaque  fois  par  le  Conseil. 
Elles  ont  été  favorables  à l’égard  de  MM.  Janvier  et  Vaudremer, 
défavorables  à l’égard  de  M.  Ballu.  Jusqu’ici,  comme  vous  avez  pu 
le  remarquer,  l’Administration  s’était  bornée  à vous  proposer  des 
mesures  individuelles  en  faveur  de  tel  ou  tel  architecte.  Elle  ne  sui- 
vait aucun  ordre  dans  la  demande  de  présentation  : c'est  ainsi  que 
nous  voyons  flgurer  sur  l’état  qui  nous  est  soumis,  des  travaux  de 
date  fort  ancienne  pour  lesquels  aucune  proposition  n’avait  encore 
été  faite.  On  doit  conclure  de  là  que  l’ancien  Préfet  faisait  un  choix 
et  ne  vous  proposait  des  indemnités  que  pour  les  architectes  qui 
étaient  plus  ou  moins  en  faveur  après  de  son  administration. 

Nous  devons  féliciter  tout  particulièrement  M.  Herold  d’avoir 
abandonné  les  errements  de  son  prédécesseur,  en  nous  présentant 
un  travail  d’ensemble,  qui  permet  au  Conseil  de  se  rendre  compte  de 
la  dépense  totale  demandée  pour  toutes  les  affaires  analogues  et- 
d’en  terminer  une  fois  pour  toutes  à l’égard  de  ces  demandes  d’in- 
demnités qui  auraient  pu  revenir  séparément  et  à des  dates  indéter- 
minées devant  le  Conseil. 
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Ces  préliminaires  exposés,  nous  rappellerons  au  Conseil,  qu’anté- 
rieurementà  la  délibération  précitée  du  27  février  1879,  les  tionoi» 
raires  à allouer  pour  travaux  neufs  aux  architectes,  n’avaient 
été  l’objet  d’aucune  disposition  générale  votée  par  le  Conseil 
municipal. 

De  simples  arrêtés  préfectoraux  avaient  réglé  la  question  des 
émoluments  auxquels  pouvaient  donner  lieu  des  travaux  neufs 
dirigés  par  les  architectes  attachés  à l’Administration  de  la  Ville  de 
Paris.  Aussi,  toutes  les  fois  qu’une  demande  de  cette  nature  a été 
présentée,  le  Conseil  n’a  en  aucun  cas  voulu  admettre  qu’il  fût  lié 
par  les  arrêtés  préfectoraux,  et  quand,  il  a volé  les  indemnités 
demandées,  il  a été  entendu  et  spécifié  que  ces  indemnités  n’étaient 
données  qu’à  titre  gracieux. 

Par  conséquent,  encore  aujourd’hui,  nous  commencerons  par 
déclarer  tout  d’abord  que  les  architectes  ne  sont  nullement  fondés  à 
réclamer  comme  un  droit  acquis  les  émoluments  qui  peuvent  leur 
être  attribués  à l’occasion  des  travaux  neufs  qu’ils  ont  dirigés. 

Toutefois,  à cause  des  précédents  et  des  circonstances  particu- 
lières que  nous  aurons  à apprécier,  nous  ne  pouvons  nous  refuser, 
de  prime  abord,  à examiner  les  propositions  qui  nous  sont  faites. 

Dans  son  mémoire,  M.  le  Préfet  invoque  la  raison  d’équité  dans  les 
termes  suivants  : 

Il  serait  évidemment  contraire  à l’équité,  dit-il,  de  n'aceorder  aucun  rétribu- 
tion supplémentaire  aux  architectes  de  la  Ville,  qui,  en  dehors  de  leur  service 
ordinaire,  ont  dressé  des  projets  et  dirigé  des  travaux  pour  un  pareil  ensemble  d’opé- 
rations, (47  millions)  à raison  desquelles  la  Ville  aurait  eu  à payer  des  sommes 
considérables,  à titre  d’honoraires,  si  elle  eût  confié  l’exécution  à des  architectes 
libres . 

M.  le  Préfet  eût  pu  ajouter  que,  par  sa  délibération  du  Tt  février  1879, 
qui,  nous  nous  empressons  de  le  dire,  ne  peut  être  entendue 
comme  pouvant  avoir  un  effet  rétroactif,  le  Conseil  a désormais  réglé  la 
question  et  a reconnu  que  dorénavant  il  était  équitable  d’allouer  des 


honoraires  aux  architectes,  pour  les  travaux  neufs  qu’ils  dirigeraient, 
laissant  à la  charge  de  l’architecte  les  frais  d’agence.  M.  le  Préfet, 
d’ailleurs,  reconnaît  qu’il  ne  saurait  être  fait  application  du  règle- 
ment voté  en  dernier  lieu  par  le  Conseil  municipal  et  il  propose  à 
cet  effet  une  tarification  assez  compliquée  dont  il  explique  ainsi  le 
mécanisme  : 

J’ai  pensé.  Messieurs,  qu’il  y avait  lieu  d’adopter  le  tarif  qui  avait  été  proposé 
par  le  Conseil  d’Architecture  de  la  Ville  en  1873.  Ce  Conseil,  consulté  sur  la  ques- 
tion des  honoraires  et  sur  le  mode  de  fixation  le  plus  équitable,  avait  été  d’avis 
qu’il  convenait  de  diviser  les  travaux  en  trois  classes  : 

1°  Edifices  religieux,  Mairies,  Édifices  pour  les  services  judiciaires,  Préfecture 
de  Police,  Fontaines  monumentales,  Théâtres,  Monuments  commémoratifs,  Musées 
municipaux  ; 

2®  Lycées,  Écoles,  Hospices,  Bâtiments  d'Octroi,  Casernes,  Corps  de  Garde, 
Halles  et  Marchés,  Abattoirs  et  autres  établissements  analogues; 

3°  Cimetières,  Hangars  et  Travaux  de  fêtes  ; 

Et  de  fixer  les  honoraires  au  taux  de  3 “/opour  la  première  classe,  de  2,50  % pour 
la  seconde  et  de  2 ®/o  pour  la  troisième,  avec  décroissance  de  1 0 % pour  chaque 
100,000  fr.  jusqu’au  chiffre  de  un  million  inclusivement,  de  manière  à n’allouer 
uniformément  pour  la  partie  des  travaux  dépassant  ce  chiffre  de  un  million,  que 
le  taux  de  2 ®/o,  1,50  % et  1 %,  selon  la  classe  ; déplus,  pour  les  cas  où  les  travaux 
seraient  confiés  à un  agent  jouissant  déjà  d’un  traitement  fixe  lui  ouvrant  des  droits 
à une  portion  de  retraite,  le  chiffre  des  honoraires  ainsi  calculé  devait  être  frappé 
d’une  moins-value,  à moins  que  la  désignation  de  l'architecte  ne  résultât  d’un 
concours . 

Ce  tarif  est  extrêmement  modéré,  continue  M.  le  Préfet,  ainsi  qu’il  est  facile 
d’en  juger  à première  vue,  et  c’est  d’après  cette  hase  que  j’ai  fait  préparer  un 
travail  d’ensemble,  comprenant  tous  les  travaux  exécutés  depuis  1871  jusqu'à  ce 
jour  , pour  lesquels  aucune  rémunération  n’a  été  allouée  aux  architectes. 

La  moins-value  dont  seraient  frappés  les  honoraires  résultant  de  l’application 
du  tarif,  serait  de  3/4  ®/o  pour  les  architectes  qui  ont  joui  d’un  traitement  fixe 
pendant  la  période  d’exécution  des  travaux.  Ceux  de  ces  architectes  qui,  ayant 
été  mis  à la  retraite,  avaient  continué  de  diriger  tes  travaux  commencés  par  eux, 
recevraient  seuls  l’honoraire  plein,  mais  seulement  pour  la  période  des  travaux 
postérieurs  à la  mise  à la  retraite. 
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A l'appui  des  considérations  exposées  ci-dessus,  M.  le  Préfet 
fournit  pour  chaque  architecte  l’évaluation  des  travaux  neufs  dirigés 
par  lui  et  la  quotité  d’honoraires  qui  peuvent  lui  être  alloués. 

Nous  donnons  ci-aprés  l’état  résumé  des  propositions  faites  (1). 

Comme  vous  le  voyez  par  le  tableau  ci-annexé,  il  s’agit  d’une 
somme  de  273,365  fr.  16  c.  à répartir  entre  27  architectes  ayant  exé- 
cuté pour  -49,227,253  fr.  06  c.  de  travaux,  ce  qui  représente  un  taux 
moyen  d’honoraires  de  0 fr.  58  c.  % ou  environ  1/2  °/o. 

Votre  Commission,  après  examen  des  propositions  de  l’Adminis- 
tration et  en  présence  de  votre  dernière  décision  relative  à l’église 
Saint-Joseph,  n’a  pas  cru  pouvoir  vous  proposer  d’accorder  les 
indemnités  demandées  par  M.  le  Préfet. 

Une  seule  exception  pourrait  être  faite,  à titre  gracieux,  en  faveur 
de  M.  Calliat,  ancien  architecte,  qui  a dirigé  les  travaux  de  la  caserne 
de  la  Cité.  M.  Calliat  est  octogénaire,  père  de  famille  et  dans  une 
situation  modeste;  il  est  digne  du  plus  grand  intérêt  et  nous  vous 
proposons  de  lui  allouer  une  somme  de  20,000  fr. 

En  conséquence,  la  5®  Commission  a l’honneur  de  vous  soumettre 
le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  15  juin  1880. 

Le  Rapporteur , 

F.  HATTAT. 


(1)  Voir  le  tableau  annexé  au  présent  rapport. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil  municipal, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  6 août  1879,  par  lequel  M.  le  Sénateur, 
Préfet  de  la  Seine,  propose  de  fixer  à 273,305  fr.  16  c.  le  montant  total 
des  indemnités  à accorder  aux  architectes  qui  ont  dirigé,  pour  le 
compte  de  la  Ville  de  Paris,  l’exécution  de  travaux  neufs  entrepris 
ou  achevés  antérieurement  au  l®*"  janvier  1879,  et  pour  lesquels 
aucune  rémunération  n’a  encore  été  accordée  aux  architectes  ; 

Vu  le  tableau  annexé  au  rapport  ci-joint,  indiquant  les  opérations 
exécutées,  leur  montant,  les  bonis  réalisés  et  le  calcul  des  indem- 
nités à accorder  aux  architectes  ; 

Délibère  : 

Art,  1". — Une  indemnité  de  20,000  fr.  est  accordée  à titre 
gracieux  à M.  Calliat,  architecte  honoraire  de  k Ville  de  Paris,  qui 
a dirigé  de  1863  à 1869  les  travaux  de  construction  de  la  caserne  et 
des  états-majors  de  la  Cité. 

Art.  2. — Le  montant  de  cette  indemnité  sera  prélevé  sur  les  bonis 
auxquels  ont  donné  lieu  ces  travaux. 


TABLEAU 


des  travaux  neufs  non  rémunérés,  exécutés  avant  le 
1®^  janvier  1879  par  les  architectes  de  la  Ville. 
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TABLEAU  des  travaux  neufs  non  rémunérés,  exécutés 

j NOMS 

INDICATION 

MONTANT 

des 

DÉPENSES 

1 des 

des 

DÉPENSES 

faites. 

architectes. 

opérations  exécutées. 

approuvées. 

Synagogue  rue  de  la  Victoire.  — Mairies  des  XI®  et  XIV® 

arrondissements.  — Écoles  rues  Relier,  Amelot,  Mo- 
rand et  Popincourt.  — Presbytère  Saint-Ambroise 

2,450,959.  49 

2,436,091.  07 

1,650,941.  » 

1,557,473.  25 

Mairie  du  XIII®  arrondissement.  — Cimetière  d’Ivry. 

Écoles  rues  de  Lourcine,  Jenner,  Vandrezanne,  Saint- 

1,500,248.  37 

1,319,835.  44 

8,303,052.  35 

7,400,000.  » 

Appropriation  des  Entrepôts  provisoires  de  Bercy 

3,833,462.  75 

3,750,078,  » 

Casernes  et  bureaux  d’octroi.  — Mairie  du  XV«  arrondis- 

1,700,266.  61 

1,582,200.  89 

! 

Préfecture  de  la  Seine.  — Fontaines  du  Luxembourg,  de 

la  place  du  Théâtre-Français  et  du  Cliàteau-d  Eau. 

995,680.  61 

960,858.  12i 

Écoles  diverses.  — Cimetière  Saint-Ouen.  — Portes  d’oc- 

4,709,517.  84 

3,659,067.  50 
> 

troi.  — Orphelinat  du  faubourg  Saint-Antoine,  etc.... 

Groupe  scolaire  rue  Ampère.  — École  polonaise.  Porte 

878,052.  13 

818,617.  li 

Église  Notre-Dame-des-Champs.  — Hôpital  de  la  Charité 

1,820,660.  ) 

-i 

1,748,022.  71 

Mairie  du  XVI®  arrondissement.  — Caserne.  — Bureauî 

3,295,304.  9i 

d’octrôi.  — École  et  église  Notre-Dame  de  Passy 

3,421,963. 

Prison  Mazas.  — Église  de  Bercy.  — Écoles.  — Casern 

1,341,396. 

> 1,291,748.  3 

de  pompiers,  — Mairie  du  XIV®  arrondissement 

Lycée  Condorcet.  — Caserne  rue  Blanche.  — Écoles.  - 

303,073.  3 

3 269,132.  8| 

Mairie  du  II®  arrondissement.  — Groupe  scolaire  ru 

e 

672,900. 

1 

» 611,719.  7| 

I 

A reporter.. . . 

. 33,582,179.  4 

5 30,500,150.  0 

l 
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flmnt  le  janvier  1879,  par  les  architectes  de  la  Ville. 


^Nl.  

BONI 

CONSTATÉ. 

> 

SOMMES 

DISPONIBLBS 
sur  les 
crédits 
conservés. 

HONORAIRES 

suivant 

le 

TARIF. 

HONORAIRES 

RÉDUITS  DES  3/l 

environ 
ou  indemnités 
à titre  gracleus 
à allouer. 

. OBSERVATIONS. 

Il  ; 77,868,  42 

10,003.  80 

53,202.  73 

13,300,  ) 

1 93,467.  45 

))  » 

33,645.  15 

8,400.  » 

frr 

- ■ 

( 180,412.  93 

13,979.  23 

30,948.  31 

7,700.  » 

1 , 903,052.  30 

l ' 

3,029.  » 

112,051.  » 

28,000.  » 

1 83,384.  75 

[ 

» » 

61,751.  17 

15,400.  » 

> 

122,200.  89 

122,235.  35 

37,049,  66 

11,823.  24 

Dont  3,423  fr.  24  c.,  pour  honoraires  à tarif  plein,  après 
sa  mise  à la  retraite. 

34,822.  46 

6,858.  75 

25,224.  83 

6,300.  » 

, 1,050,450.  34 

1,036,143.  32 

80,465.  14 

20,100.  » 

■ 

^^434.  95 

38,693.  17 

17,895.  87 

4,516.  34 

Dont  116  fr.  24  c.,  pour  honoraires,  après  sa  mise  à la 
retraite. 

^ 71,737.  23 

71,737.  23 

38,987.  50 

9,700.  » 

J 126,664.  02 

46,224.  23 

73,159.  38 

22,900.  » 

Dont  6,100  fr.,  pour  honoraires,  après  sa  mise  à la  re- 
traite. 

49,647.  65 

15,055.  » 

33,042.  95 

9,258.  74 

Dont  1,358  fr,  74  c.,  pour  honoraires,  après  sa  mise  à la 
retraite. 

36,290.  83 

62,189.  58 

6,880.  15 

1,700.  » 

; 61,180.  27 

59,701.  27 

13,205.  53 

6,000.  » 

! 2,950,614.  49 

1,445,849.  93 

617,509.  37 

165,098.  32 

. 

r 

: 

r 

f 
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TABLEAU  des  travaux  neufs  non  rémunérés,  exécutés 


I NOMS 

INDICATION 

MONTANT 

des 

DÉPENSES 

1 des 

• des 

DÉPENSES 

FAITES. 

1 architectes. 

OPâRA.TIONS  EXÉCUTÉES. 

approuvées. 

Report 1 

33,582,179.  451 

30,500,150.  09  ! 

École  et  asile,  passage  Lemierre.  — Porte  d’Aubervilliers.l 

287,050.  15 

282,356.  14 

1 

Lycées  Corneille  et  Descartes.  — Sorbonne.  — Faculté  dej 

1,622,562.  741 

1,560,340.  06 

1 

droit.  — Ecoles*  — r.ntrepot  oaini-Deiu<uu i 

1 

282,507.  »1 

282,507.  . 

640,000.  » 

509,949.  31 

331,782.  20 

301,543.  5' 

1 Radigon  et  Noguet 

École  rue  des  Bourdonnais 

1 Radigon  (décédé) 

Halle  au  blé.  — Halles  centrales.  — Églises  Saint-Leu 
et  Saint-Eustache.  — Théâtre  du  Châtelet.  — Immeu- 

589,981.  14 

l 

546,248.  4 

Hôtel  de  Ville.  — Hôtel  Carnavalet.  — Bâtiments  de  la 

755,400.  » 

715,222.  S 

Préfecture  et  des  Archives 

1 5 

Mairie  du  XXe  arrondissement.  — Écoles  diverses.  — 

3,932,562.  64 

3,762,790.  ? 

1 Caserne  rue  Château-Landon 

1 4 

1,050,000.  ; 

1,106,551.  )) 

1 Écoles.  — Caserne  de  Pompiers 

j Collège  Chaptal.  — Églises  de  la  Madeleine  et  Saint-Au 

1 4,465,405.  6( 
2,744,123. 

) 4,432,399.  i 

J 2,744,123. 

Synagogue  Place-Royale.  — Théâtre  Lyrique.  — Casernes 
— Églises  Saint-Gérard  et  Saint-Paul.  — Templ 

Sainte-Marie.  - Lycée  Charlemagne.  Ecoles 

el 

. 2,511,751.  2 

1 

2;418,870.  ’ 

1 Mairie  du  XIV®  arrondissement.  — École  boulevard  Mon1 

149,316. 

„ 120,752.  1 

I parnasse.  — Prison  de  la  Santé.. 

. 53,001,172.  1 

4 49^27,253.  ) 

1 

11 


N«  81. 


I - 

I 

I 

nnt  le  janvier  1879,  par  les  architectes  de  la  Ville  {Suite). 


1 BONI 

CONSTATÉ. 

SOMMES 

DISPONIBLES 
sur  les 
crédits 
conservés. 

HONORAIRES 

suivant 

le 

TARIF. 

HONORAIRES 

RÉDUITS  DES  3/4 
environ 
ou  indemnités 
à titre  gracieux 
à allouer. 

OBSERVATIONS. 

2,950,614.  49 

1,445,849.  93 

617,509.  37 

165,098.  32 

4,694.  01 

2,246.  33 

6,797.  99 

1,700.  » 

62,222.  68 

10,000.  » 

34,251.  23 

8,600.  .> 

» » 

6,602.  » 

1,700.  » 

130,050.  69 

130,050.  69 

10,941.  65 

4,000.  » 

700.  » 

30,302.  45 

30,302.  45 

6,522.  42 

1,500.  » 

44,36^  44 

765.  05 

14,526.  95 

3,600.  » 

40,177.  71 

. 

22,851.  04 

19,115.  51 

4,800.  » 

191,068.  91 

164,453.  01 

83,773.  92 

21,000.  » 

1 56,531.  » 

56,531.  » 

23,300.  » 

5,800.  » 

33,006.  12 

205.  » 

75,296.  37 

18,800.  » 

))  » 

» » 

57,326.  50 

20,666.  84 

Dont  2,466  fr.  84  c.,  pour  honoraires,  après  sa  mise  à la 

retraite. 

. 97,427  54 

64,225.  08 

57,558.  77 

14,400.  » 

28,563.  35 

))  )) 

3,183.  44 

1,000.  » 

3,669,028.  39 

1,927.459.  58 

1,016,706.  12 

273,365.  16 

■i 

H 


I 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Matiié,  au  nom  de  la  7«  Commissmi  (1),  sur  les 
études  entreprises  pour  V agrandissement  du  Marché  Beauvau- 
Saint- Antoine,  en  exécution  de  la  délibération  du  11  février  1879. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin  1880). 


Messieurs, 

Par  une  lettre  en  date  du  31  janvier  dernier,  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  a fait  connaître  à M.  le  Président  du  Conseil  municipal  le 
résultat  des  études  qui  avaient  été  entreprises,  conformément  au 
désir  exprimé  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  11  février  1879, 
pour  l’agrandissement  du  marché  Beauvau-Saint-Antoine. 

Bien  que  le  dossier  de  cette  affaire  ait  été  introduit  dans  des 
conditions  particulières,  puisqu’il  ne  porte  aucun  numéro  d’entrée 


(I)  La  7®  Commission  {Domaine  de  la  Ville.  — Préfecture  de  Police)  est  composée 
de  MM.  Masse,  Président;  Murat,  Vice- P résident;  Narcisse  Leven,  Secrétaire;  Bindcr, 
Braleret,  Cléray,  Yves  Guyot,  Grimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel  Martin, 
Mathé,  Réty. 

W*  88. 
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et  qu’il  ne  s’agit,  dans  l’espèce,  que  de  faire  connaître  à l’Admi- 
nistration l’avis  de  la  Commission  chargée  spécialement  des  ques- 
tions relatives  aux  halles  et  marchés,  votre  Commission,  Messieurs, 
a pensé  qu’il  était  préférable  de  soumettre  à votre  sanction  l’avis 
qu’elle  croit  devoir  émettre  sur  ces  projets  d’agrandissement. 

Avant  d’entrer  dans  le  fond  même  de  la  question,  nous  vous 
demandons  la  permission  de  vous  expliquer  en  quelques  mots 
quelle  est  son  origine  et  par  suite  de  quelles  circonstances  la  Direc- 
tion des  Travaux  a été  appelée  à faire  les  études  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut. 

Le  23  février  1878,  notre  collègue,  M.  Ernest  Hamel,  donna  lecture 
de  la  proposition  suivante  : 

1°  L’Administration  municipale  est  invitée  à mettre  immédiate- 
ment à l’étude  l’agrandissement  du  marché  de  la  rue  d’Aligre,  dit 
marché  Beauvau-Saint-Antoine; 

2°  La  rue  d’Aligre  sera  prolongée,  de  la  rue  de  Charenton  à 
l’avenue  Daumesnil,  par  l’expropriation  du  pâté  de  maisons  qui 
sépare  la  rue  de  Charenton  de  l’avenue  Daumesnil. 

Le  renvoi  aux  3®  et  7®  Commissions  fut  prononcé  par  le  Conseil. 

Plus  tard,  le  25  janvier  1879,  le  même  collègue  déposa,  ainsi  que 
cela  résulte  du  procès-verhal  de  la  séance,  « une  pétilion  d'un 
« grand  nombre  d'habitants  du  quartier  des  Q uinze-V ingts  solli- 

citant l’agrandissement  du  marché  Beauvau-Saint-Antoine.  N’ayant 
pu  nous  faire  représenter  cette  pétition,  nous  ne  pouvons  vous 
dire  quels  étaient  les  motifs  invoqués  par  les  signataires  pour 
justifier  leur  demande;  mais  nous  devons  néanmoins  en  constater 
le  dépôt. 

Le  11  février  1879,  notre  collègue,  M.  Murat,  au  nom  de  la 
7*  Commission,  présenta  un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Hamel, 
et  les  conclusions  suivantes  furent  adoptées  par  le  Conseil  : 

((  Votre  7®  Commission  conclut  à la  nécessité  de  mettre  immédia- 
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(c  tement  à V étude  V agrandissement  du  marché  Beauvau-Saînl- 
« Antoine.  » 

Enfin,  le  20  mars  dernier,  M.  Hamel  déposa  une  deuxième  pétition 
dans  laquelle  les  signataires,  remerciant  le  Conseil  municipal  d’avoir 
voté  l’agrandissement  du  marché  Beauvan,  expriment  le  désir  que 
la  mise  à exécution  des  travaux  soit  activée. 

Nous  nous  empressons  de  dire  que  jamais  le  Conseil  n’a  voté 
l’agrandissement  du  marché  Beauvau  et  qu’il  a simplement  décidé 
qu’il  y avait  nécessité  de  mettre  à l’étude  l’agrandissement  demandé, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  délibération  précitée. 

Cette  étude  comprenait  naturellement  deux  points  : 

r Y avait-il  nécessité,  faute  de  places,  d’agrandir  ce  marché  ? 
et,  dans  l’affirmative,  dans  quelle" proportion  devait  se  faire  cet 
agrandissement?  C’est  une  réponse  que  l’Administration  générale 
des  Halles  et  Marchés  devait  nous  transmettre. 

2°  Quelle  était  la  dépense  que  devait  entraîner  l’exécution  des 
travaux  jugés  nécessaires?  Ceci  regardait  la  Direction  des  Travaux. 

Nous  devons  constater  ici,  avec  un  profond  étonnement,  que 
cette  dernière  fut  seule  consultée  et  qu’elle  se  chargea,  à elle  seule, 
de  résoudre  les  deux  questions. 

Se  conformant  à,  la  décision  que  vous  avez  prise  le  11  février, 
l’Administration  se  mit  à l’œuvre,  et  le  Service  de  la  Voirie,  de 
concert  avec  M.  Magne,  Inspecteur  général  du  Service  d’Architecture, 
fut  chargé  de  dresser  l’état  des  dépenses  que  devaient  entraîner 
d’une  part  les  expropriations  indispensables  à l’agrandissement 
demandé,  d’autre  part  la  construction  d’un  second  marché. 

Ce  travail  résumé  dans  la  lettre  de  M.  le  Préfet,  est  complété  par 
des  plans  dressés  par  M.  Magne,  et  vous  trouverez  dans  l’album 
joint  au  dossier,  non  seulement  les  dessins  du  marché  à construire, 
mais  encore  l’exposé  de  deux  projets  d’agrandissement  dont 


M.  l’Inspecteur  général  a bien  voulu  faire  ressortir  les  avantages 
financiers,  au  point  de  vue  du  produit,  qui  devaient  en  résulter. 


PROJETS. 

Avant  de  vous  faire  connaître  les  idées  de  M.  Magne,  nous  devons 
vous  dire  que  l’exécution  de  ces  projets  nécessite  d’abord  l’expro- 
priation de  sept  maisons. 

La  Direction  des  Travaux  estime  que  les  indemnités  à payer  peu- 


vent être  établies  de  la  manière  suivante  : 

Indemnités  foncières,  compris aléade  20  o/o 1,035,120.  » 

— locatives  — 35% 685,125.  » 

Total  des  estimations 1,720,215.  » 


Recettes  à déduire  pour  revente  de  791  m.  50  c. 
de  terrain  à 150  fr.  le  mètre 119,175.  » 

Matériaux  de  démolition 21,070.  » 

110,245.  » 110,245.  » 

Reste  comme  dépense  d’expropriation 1,580,000.  » 

A ce  chiffre,  il  faut  ajouter  : 

Établissement  de  la  viabilité,  3,210  m.  à 21  fr.  le 


mètre 77,040.  » 

Total 1,657,010.  » 


Ceci  dit,  nous  passons  aux  deux  projets  de  marché  élaborés  par 
M.  Magne. 
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1er  Projet.  — Le  pavillon  à construire  serait  situé  à une  dis- 
tance de  72  m.  du  bâtiment  actuel,  il  en  serait  isolé  par  un  carreau 
de  1,880  m.  de  surface  (soit  environ  G25  m.  de  plus  que  celui  qui 
existe).  Le  pavillon  représenterait  une  superficie  de  2116  m.,  con- 
tiendrait 210  places  dont  8 de  12  m.  pour  les  bouchers,  L8  de  5 m., 
et  154  de  4 m. 

La  dépense  qu’entraînerait  ce  marché  peu têtre  évaluée  à 423,00!)fr. 
soit  environ  200  fr.  par  mètre  carré. 

Le  revenu,  dit  toujours ^I.  Magne,  peut  être  établi  ainsi  ; 

210  places  équivalent  à 240  places  de  4 m.  à 5 fr.  par  semaine, 


soit  pour  52  semaines,  par  place  260  fr.  et  pour 

240  places ■ 62,400.  » 

plus,  pour  frais  de  balayage  à 0 fr.  25  c.  par  se- 
maine, soit  pour  chaque  place,  13  fr.,  et  pour  2i0 
places 3,120.  » 

Le  produit  du  carreau  agrandi,  un  tiers  du  pro- 
duit actuel  33,000  fr 11,000.  » 


Total  du  revenu 76,520.  » 


2<^  Projet.  — Pendant  l’étude  du  premier  projet,  dit  la  note  qui 
nous  a été  remise,  M.  le  Conseiller  Hamel,  qui  avait  suivi  le  travail, 
a pensé  qu’il  serait  préférable  do  ne  construire  qu’un  pavillon  d’une 
étendue  restreinte  et  d’affecter  une  surface  beaucoup  plus  grande 
au  carreau  )).  Ces  observations  communiquées  à M.  le  Directeur  des 
Travaux  ont  fait  adopter  un  nouveau  plan  dont  voici  l’explication  : 

. Le  pavillon  ne  comporterait  plus  que  1,219  m.  au  lieu  de  2,116  m. 
et  par  compensation,  le  carreau,  qui  primitivement  devait  s’étendre 
sur  une  surface  de  1880  m.,  atteindrait  3,000  m. 
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Le  nombre  de  places  dans  ce  pavillon,  serait  réduit  de  210 
à 120  et  se  répartirait  ainsi  : 8 de  bouchers  de  10  ra 8 de  fripiers 
de  6 m,,  et  104  de  4 m.  pour  les  fruitiers  et  autres. 

La  dépense  dans  ces  conditions  est  évaluée  à 325,000  fr.  y com- 
pris l’aménagement  du  carreau  et  des  services  accessoires. 

Le  revenu  est  établi  de  la  manière  suivante  ; 

120  boutiques  équivalant  à 136  places  de  4 m.  à 5 fr.  par  semaine 


soit  pour  52  semaines,  par  place,  260  fr.,  et  pour 

136  places 35,360.  » 

Le  rapport  du  carreau,  eu  égard  à son  étendue 
(le  double  à peu  près),  peut  être  évalué  à un  produit 
égal  à celui  existant,  soit 33,000.  » 

Pour  le  balayage,  0 fr.  25  c.  par  semaine  et  par 
place,  soit  pour  chaque  place,  13  fr.,  et  pour  136 
places 1,768.  » 


Total  du  revenu 70,128.  » 


En  résumé,  Messieurs,  la  dépense  qui  serait  occasionnée  par  la 
mise  en  exécution  de  ces  deux  projets  peut  être  établie  ainsi  qu’il 
suit  : 


1er  Projet.  — Indemnités  pour  expropriations  (défalcation  faite 


des  terrains  à revendre) 1,580,000.  » 

Établissement  de  la  viabilité , 77,010.  » 

Construction  du  marché  couvert  et  aménagement 
du  carreau 423,000.  » 

Total 2,080,040.  » 
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2e  Projet.  — Indemnités  pour  expropriations.  1,580,000.  » 

Etablissement  de  la  viabilité. 77,040.  » 

Construction  du  marché 325,000.  » 

Total 1,982,040.  » 


Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  discuter  ces  chiffres  dont  la  vé- 
rification appartient  aux  Commissions  de  Voirie  et  d’Architecture, 
nous  les  acceptons  tels  qu’ils  nous  sont  donnés  par  la  Direction  des 
Travaux. 

Nous  voulons  rester  sur  le  terrain  qui  appartient  à la  7®  Commis- 
sion, et  nous  nous  bornerons  à examiner  le  montant  des  recettes, 
qui  doivent,  suivant  H.  Magne,  résulter  des  deux  projets  qu’il  nous 
a présentés. 

M.  l’Inspecteur  général  du  service  d’architecture,  estime  que  les 
places  de  4 m.  seront  louées  5 fr.  par  semaine, soit  environ  Ofr.  70c. 
par  place  et  par  jour,  et  il  arrive  ainsi  dans  le  premier  projet  à un 
produit  de  62,400  fr.  et  dans  le  second  à une  somme  de  35,360  fr. 

Nous  avons  dû  rechercher  quelle  était  la  redevance  qui  était  payée 
dans  les  autres  marchés  appartenant  à la  Ville,  et  nous  avons  dû 
constater  que  le  montant  de  la  location,  le  marché  des  Martyrs  ex- 
cepté, était  bien  au-dessous  de  5 fr.  par  semaine. 

Si  nous  prenons  en  effet,  les  4 derniers  marchés  couverts,  qui  ont 
été  construits  et  dans  lesquels  le  prix  des  places  est  le  plus  élevé, 
nous  relevons  les  chiffres  suivants  : 

Marché  Nicolle,  ouvert  en  1875.  — Abris  de  4 métrés,  Ofr.  40c., 
soit  2 fr.  80  c.  par  semaine. 

Marché  du  Gros  Caillou,  ouvert  en  1876.  — Abris  de  4 métrés, 
0 fr.  40  c.,  soit  2 fr.  80  c.  par  semaine. 
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Marché  des  Martyrs,  ouvert  en  1878.  — Abris  de  i mètres, 
Ofr.  80  c.,  soit  5 fr,  60  .c.  par  semaine. 

Marché  de  rAve-Maria,  ouvert  en  1870.  — Abris  de  A mètres, 

0 fr.  65  c.,  soit  A fr.  75  c.  par  semaine. 

Notre  avis,  Messieurs,  est  que  les  prix  de  la  location  dans  les  mar- 
chés doit  varier  suivant  les  quartiers  où  ils  sont  placés,  et  suivant  la 
clientèle  qu’ils  ont  à desservir;  or  il  est  de  louteévidenceque  si  vous 
élevez  à 5fr.  le  montant  de  la  redevance  au  marché  Beauvau,  qui 
est  entouré  d’une  population  ouvrière,  ou  cet  établissement  sera 
déserté  par  les  marchands,  ou  ceux-ci  vendront  leurs  denrées  plus 
cher. 

Nous  savons  que  dans  le  nouveau  pavillon,  les  commerçants  y 
seront  beaucoup  plus  confortablement  établis  que  dans  celui  qui 
existe,  et  qu’en  conséquence,  une  augmentation  de  charges  peut 
leur  être  imposée,  mais  si  nous  jetons  les  yeux  sur  le  tarif  en  vigueur 
dans  ce  marché,  nous  pouvons  affirmer  que  ce  sera  avec  grand  peine 
que  le  chiffre  minimum  de  2 fr.  80  c.  pourra  être  accepté. 

En  effet.  Messieurs,  la  taxe  que  les  marchands  ont  h acquitter 
actuellement  est  de  0 fr.  25  c.  par  place  de  A mètres  et  par  jour,  soit 

1 fr.  75  c.  par  semaine;  si  donc  vous  la  portez  à 2 fr.  80  c.  c’est  déjà 
une  augmentation  de  1 fr.  05  c.  par  semaine  que  vous  leur  imposerez, 
soit  à peu  près  2/3  en  plus  ; quant  au  prix  de  5 fr.  il  n’y  faut  pas 
songer. 

Enfin,  ajoutons  que  M.  Magne  compte  le  balayage  à 0 fr.  25  c.  par 
semaine,  et  qu’il  n’est  que  de  0 fr.  10  c.  en  ce  moment.  Il  s’agit  là 
d’une  somme  minime;  aussi  nous  ne  nous  y arrêterons  pas,  cependant 
nous  avons  cru  devoir  signaler  celte  différence. 

Si  donc.  Messieurs,  nous  prenons  pour  base  de  location  le  chiffre 
de  2 fr.  80  c.,  vous  voyez  que  nous  arrivons  à un  produit  bien  infé- 
rieur à celui  qui  nous  est  indiqué;  en  effet: 
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Projet. — 240  places  à 2 fr.  80  c.  par  semaine  (soit  pour 
52  semaines  et  par  place  145  fr.  60  c.),  donnent  : 34,944  fr. 

2®  Projet. — 136  places  à 2 fr.  80  c.  par  semaine,  (soit  pour 
52  semaines  et  par  place  145  fr.  60  c.)  produisent  ; 19,801  fr.  60  c. 

Les  recettes  doivent  donc  être  réduites; 

1®  à 49,064  fr.  pour  le  1®^  projet,  différence  en  moins  27,456  fr. 

2®  à 5 4, .569  fr.  60  c.  pour  le  2®  projet,  différence  en  moins 
15,558  fr.  40  c. 

Enfin,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  créer  des  places  nouvelles  dans 
un  marché,  il  faut  encore  avoir  la  possibilité  de  les  louer. 

Toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  de  l’approvisionnement  d’un  quartier, 
votre  Commission  a toujours  pensé  qu’il  fallait  se  préoccuper  tout 
d’abord  des  besoins  auxquels  il  était  nécessaire  de  pourvoir,  la 
question  des  recettes  étant  considérée  comme  secondaire  dans  une 
certaine  limite. 

Devant  le  chiffre  considérable  qui  était  présenté  pour  l’agrandis- 
sement du  marché  Beauveau,  elle  a dû  s’adresser  à la  Direction  des 
Halles  et  Marchés,  qui  n’avait  pas  été  consultée,  ainsi  que  nous  vous 
l’avons  dit  plus  haut,  et  lui  poser  les  questions  suivantes  : 

i®  Quel  est  le  nombre  de  places  occupées  sur  le  marché  actuel  ? 

2®  Combien  y a-t-il  de  demandes  de  places,  soit  de  marchands 
forains,  soit  d’autres  marchands,  qui  n'ont  pas  reçu  satisfaction  ? 

3®  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  au  lieu  d’agrandir  le  marché  en  ques- 
tion, créer  un  autre  marché,  qui  pourrait  rendre  des  services  plus 
directs  à la  population  ? 

Afin  que  vous  puissiez  vous  rendre  compte  d’une  manière  plus 
exacte  des  tableaux  que  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux,  il  nous 
paraît  indispensable  de  vous  faire  connaître  quels  sont  les  marchands 
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qui  frcquenlenl  le  marelic  Eeauvau,  et  quels  sont  les  emplacements 
qu’ils  occupent. 

Le  marché  se  compose  d’une  partie  couverte  constituant  le  marché 
aux  comestibles  qui  se  lient  toute  lajournéc,  et  d’une  partie  découverte 
appelée  carreau,  sur  laquelle  viennent  se  grouper  les  forains  abon- 
nés à la  semaine.  Pour  ces  derniers,  les  places  sont  de  A mètres,  et 
quelle  que  soit  la  saison,  ils  ne  peuvent  exercer  leur  commerce  que 
jusqu’à  9 heures  du  matin,  heure  à laquelle  ils  sont  remplacés  par 
des  marchands  de  chiffons  et  autres  objets  qui  y stationnent 
jusqu’au  soir. 

Il  existe,  en  outre,  une  autre  série  de  forains,  qui,  abonnés  au 
mois,  sont  placés  sur  les  trottoirs  de  la  rue  Beccaria  où  desplacesde. 
2 métrés  leur  sont  réservés. 

Enfin,  les  autres  marchands  non  abonnés,  tels  que  ceux  qui  se 
livrent  au  commerce  de  gros  et  de  demi-gros  des  œufs  et  fromages 
et  les  forains  qui  acquittent  chaque  jour  le  droit  de  place  (2  mètres), 
occupent  : 1°  les  trottoirs  de  la  rue  d’Aligre  bordant  le  marché 
couvert,  côté  Est  ; 2°  les  deux  côtés  de  la  même  rue  des  numéros  8 à 
16  et  5 à 9 ; 3“  les  trottoirs  des  deux  côtés,  des  rues  qui  entourent  le 
marché  couvert;  A°  la  chaussée  le  long  du  trottoir  du  corps  de  garde 
rue  d’Aligre. 

Enfin,  en  cas  d’insuffisance  de  places,  toute  la  partie  de  la  rue 
d’Aligre,  comprise  entre  la  place  de  ce  nom  et  la  rue  Crozatier,  peut 
être  mise  à la  disposition  des  forains. 

Tous  ces  marchands,  comme  ceux  qui  occupent  le  carreau,  sont 
obligés  de  se  retirer  à 9 heures. 

Ceci  dit,  nous  reprenons  les  questions  que  nous  avions  adressées 
à l’Administration. 

PpaEmiêre  question. — Quel  est  le  nombre  de  places  occupées  sur 
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le  marché  acUi.31 : 1°  par  les  abDnnôs  de  toutes  sortes;  2“  par  les 
non  abonnés. 

Abonnés.  — Afin  que  vous  puissiez  vous  rendre  un  compte 
exact  des  occupations  sur  ce  marché,  nous  vous  donnons  ci-dessous  : 
ioLe  tableau  n°  1,  indiquant  le  nombre  des  places  occupées  pendant 
les  cinq  dernières  années,  du  30  juin  au  31  décembre. 

2^  Le  tableau  n®  2,  qui  vous  montrera  la  situation  du  marché, 
pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  1878  et  1879,  époque 
pendant  laquelle  il  y a le  plus  grand  nombre  de  marchands. 

MaB*cliê  ISeauvs^ss-SaSnt-Antoine. 


Tableau  n“  1. 


Nombre  de  places  fixes  occupées  pendant  les  années  1875  à 1879. 


NOMBRE  1 

de  places  existantes.  I 

NOMBRE  DE  PLAGES  OCCUPÉES 

CATÉGORIES  DE  PLACES. 

AU  30  JUIN 

AU  31  DÉCEMBRE 

OBSERVATIONS. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

Abris  (marché  couvert) 

184 

165 

162 

170 

169 

171 

166 

168 

171 

166 

168 

(a)  Le  nombre  des  places 

Boucherie  et  charcuterie 

10 

6 

6 

4 

5 

5 

6 

6 

5 

5 

8 

réservées  aux  forains 
abonnés  a été  porté  à 
266  a partir  du  1"  jan- 

Vieux  habits 

194 

167 

167 

167 

176 

179 

169 

162 

161 

167 

167 

vier  1878,  par  l'arrêté 
du  24  novembre  1877. 
Ce  nombre  était  précé- 

' Forains  abonnés  à la  semaine, 
place  d’Aliÿre 

(«) 

260 

181 

189 

182 

265 

266 

136 

158 

201 

252 

240 

demment  fixé  à 214. 

(b)  Ces  places  ont  été 
louées  par  abonnement 

Jardiniers-maraîchers  abonnés  au 
moii,  rue  Beccaria 

(b) 

146 

0 

» 

» 

127 

117 

» 

» 

M 

112 

103 

à dater  du  1"'  janvier 
1878  (arrêté  du  29  no- 
vembre 1877). 
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Tableau  n“  2. 


Situation  pendant  les  mois  de  juin-juillet-août  1878  et  1879. 


CATÉGORRIES  DE  PLACES. 

EFFECTIF. 

isvs. 

1879. 

NOMBRE  DES  PLACES 

occupées  au 

NOMBRE  DES  PLACES 

occupées  au 

30 

juin. 

31 

juillet. 

31 

août. 

30 

juin. 

31 

juillet. 

31 

août. 

Abris 

184 

169 

163 

169 

171 

172 

171 

Boucheries  et  charcuteries 

10 

5 

4 

4 

5 

5 

5 

Vieux  habits 

194 

176 

177 

173 

179 

176 

172 

Forains  abonnés  à la  semaine... 

266 

265 

266 

265 

266 

266 

266 

Jardiniers-maraîchers  au  mois.. 

146 

117 

126 

125 

117 

118 

117 

Totaux 

800 

732 

741 

736 

738 

737 

731 

2°  Non  abonnés,  forains  et  autres.  — Le  nombre  des  places 
affectées  à ces  marchands  était  primitivement  de  426;  un  arrêté 
du  24  novembre  1877,  ayant  autorisé  les  forains  à s’établir  dans 
la  partie  de  la  rue  d’Aligre  comprise  entre  la  place  de  ce  nom 
et  la  rue  Crozatier,  145  places  nouvelles  furent  ainsi  mises  à 
leur  disposition,  ce  qui  porta  l’effectif  à 571  places. 

Examinons  maintenant  dans  quelle  situation  se  trouve  cette 
catégorie  d’approvisionneurs,  et  si  les  emplacements  qui  sont 
mis  à leur  disposition  sont  insuffisants. 
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L’état  n°  3 que  nous  vous  donnons  ci-dessous,  résout  la 
question. 


Tableau  n“  3. 


Places  occupées  par  les  forains  non  abonnés  pendant  les  mois  de  juin-juillet-août 

1878  et  1879. 


NOMBRE  ■ 
des 

PLACES  OCCUPÉES. 

1878. 

1879. 

JUIN. 

JUILLET. 

AOUT. 

JUIN. 

JUILLET. 

AOUT. 

Maximum 

591 

517 

509 

478 

541 

478 

Effectif  : 571 

62 

55 

52 

36 

74 

51 

Moyenne 

277 

265 

287 

205 

304 

248 

Nous  vous  ferons  remarquer  que  dans  la  saison  des  grands  arri- 
vages, le  nombre  des  places  concédées  excède  le  nombre  des  places 
existantes,  sans  que  cependant  le  débord  sur  l’emplacement  complé- 
mentaire de  la  rue  d’Aligre  corresponde  à l’excédant  constaté.  Cela 
provient  de  ce  que  les  marchands  forains  se  succèdent  pendant  la 
matinée  sur  les  mêmes  places,  dont  le  prix  est  payé  deux  fois,  et 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  fait  suivant; 

Le  stationnement  sur  la  partie  de  la  rue  d’Aligre  entre  la  place  de 
ce  nom  et  la  rue  Crozatier  comprend  145  places: 

En  1878,  l’occupation  a eu  lieu  sur  50  m.  représentant  100  places. 

EJ1  1879,  — 25  m.  — 50  — 

Il  en  résulte  donc  que  même  à l’époque  des  grands  arrivages, 
c’est-à-dire  pendant  les  mois  de -juin,  juillet  et  août,  il  y a eu 
45  places  inoccupées,  en  1878,  année  de  l’Exposition  et  95  en  1879. 
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En  résumé,  Messieurs,  les  vacances  qui  ont  eu  lieu  pendant  les 
meilleurs  mois  de  1878  et  1879  peuvent  être  ainsi  établies  : 

T.^bleau  n®  4. 


CATÉGORIES  DES  PLACES. 

EPFKCTIP. 

1878. 

187». 

PLACES 

occupées. 

VACANCES. 

PLACES 

occupées. 

VACANCES. 

Abris 

184 

169 

15 

172 

12 

Bouclieries  et  ciiarciitcrics 

10 

5 

5 

5 

Vieux  habits 

194 

176 

18 

179 

15 

Abonnés  à la  semaine, 

266 

266 

Néant. 

266 

Néant. 

— au  mois 

146 

126 

20 

118 

28 

Non  abonnés 

571 

» 

45 

» 

95 

Deuxième  question.  — Combien  y a-t-il  de  demandes  de  places, 
soit  de  marchands  forains  ou  autres  qui  n’ont  pas  reçu  satisfaction? 

Réponse.  — A l’exception  des  marchands  forains  abonnés  à la 
semaine,  aucun  marchand  n’a  adressé  de  demandes  à l’Administra- 
tion ; pour  les  premiers  le  nombre  des  postulants  a été  le  suivant  : 


Tableau  n°  5. 


-r-  1878. 

1879. 

JUIN. 

JUILLET. 

AOUT. 

JUIN. 

JUILLET. 

AOUT. 

8 

7 

10  . 

9 

16 

3 

— 15  — 


No  82. 


Troisième  question. — Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  au  lieu  d’agran- 
dir le  marché,  créer  un  autre  marché  qui  pourrait  rendre  des  services 
plus  directs  à la  population? 

Répome.  — Le  12®  arrondissement  est  de  tout  Paris  un  des  mieux 
pourvus  en  marchés  ; en  effet,  il  compte,  à une  faible  distance  les 
uns  des  autres,  outre  le  marché  Beauvau,  deux  autres  marchés  très 
prospères,  qui  sont  : 

1°  Celui  du  Cours  de  Vincennes  qui  contient  626  places  (pro- 
duit 36,500  fr.); 

2®  Celui  de  Bercy,  qui  contient  434:  places  (produit  16,000  fr.) 

L’Administration  ajoute  que  dans  le  cas  où  le  Conseil  consentirait 
à affecter  2 millions  à l’amélioration  des  marchés,  il  serait  de  beau- 
coup préférable  de  créer  un  marché  nouveau  dans  un  quartier  éloigné. 

Enfin,  Messieurs,  nous  vous  rappellerons  que  le  20  mars  dernier, 
vous  avez  décidé  l’établissement  d’un  marché  découvert  sur  le 
boulevard  de  la  Gare,  à proximité  du  quartier  de  Bercy, 

Pendant  l’instruction  de  l’affaire,  notre  collègue  M.  Ernest  Hamel, 
ayant  sur  sa  demande  été  entendu  par  la  7®  Commission,  a fait  valoir 
pour  justifier  l’agrandissement  projeté  : 

1°  Que  beaucoup  de  producteurs  et  de  maraîchers  des  environs  de 
Paris  ont  déserté  le  marché  Beauvau,  en  attendant  que  par  un  agran- 
dissement devenu  indispensable,  il  leur  soit  permis  d’y  revenir; 

2°  Que  le  commerce  des  vieux  linges,  habits,  etc.,  pourrait  prendre 
une  extension  considérable  si  le  marché  était  agrandi  ; il  a même 
ajouté,  que,  dans  ce  cas,  une  recette  de  près  de  40,000  fr.  pourrait 
être  effectuée  par  la  Vi  Ile. 

Il  est  indispensable,  Messieurs,  que  le  Conseil  soit  édifié  sur  ces 
allégations. 

Nous  nous  permettrons  de  mettre  encore  sous  vos  yeux  les  deux 
tableaux  suivants  : 


Tableau  n“  6. 


DÉSIGNATION  DES  PLACES. 

pour 

NOMBRE  DE  PLACES 

lesquelles  le  droit  de  location  a été  acquitté  en 

OBSERVATIONS. 

EFFECTIF. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

Abris 

184 

60,212 

60,063 

61,813 

61,866 

62,983 

(a)  L’effectif  des  forains 
abonnés  qui  n'ét.iit 
que  de  214  pour  les 

Uoucheries 

8 

1,825 

1,683 

1,572 

1,285 

1,459 

années  1875,  1876  et 
1877  a été  porté  à 2G6 
à partir  du  1", janvier 

Charcuteries 

2 

365 

366 

365 

365 

571 

1878,  par  arrêté  pré-' 
fectoral  du  24  novem- 
bre 1877. 

Vieux  habits 

194 

60,832 

60,412 

59,843 

61,920 

63,377 

(6)  1"  janvier  1878,  ar- 

1 Forains  abonnes  (a) 

266 

118,448 

» 

120,594 

)) 

oo 

00 

191.564 

189,656 

38,612 

rèté  préfectoral  du  24 

1 Jardinicrs-inaraîcliors 

146 

42,313 

1 Forains  non  abonnés 

)) 

109,210 

106,000 

119,832 

69,727 

63,259 

Tableau  n"  7. 

ÉTAT  comparatif  des  produits  du  Marché  Beauvcau. 


PRODUITS  EN  : 

1875. 

1876. 

1877. 

1873. 

1879. 

Marché  aux 

comestibles 

18,155.  50 

17,906.  25 

18,176.  25 

17,759.  » 

18,505.  25 

Abonnés  de  Ire  série 

23,689.  60 

24,118.  80 

25,837.  60 

38,312.  80 

37,931.  20 

1 Forains... 

Abonnés  de  2‘=  série 

» » 

» » 

» » 

8,462  . 60 

7,722.  40 

iNon  abonnés 

21,842.  )> 

21,200.  » 

23,966.  40 

13,945.  40 

12,651.  80 

1 Marclié  au  vieux  linqes 

12,166.  40 

10,082.  40 

11,968.  60 

12,384.  » 

12,675.  40 

Droits  d’enrcÿistreinent 

))  » 

37.  24 

36.  35 

36.  25 

40.  81 

TO'l  AU.X 

7,5,853.  ÎO 

75,344.  69 

79,985.  ^0 

90,900.  05 

89,526.  86| 
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De  l’étude  de  ces  deux  tableaux,  il  ressort  que  le  nombre  des 
places  pour  lesquelles  le  droit  de  location  a été  acquitté  par  les 
forains  non  abonnés  (tableau  n^b)  est  de  beaucoup  inférieur  en  1878 
et  en  1879  ; la  même  constatation  peut  être  faite  également  dans 
l’état  des  produits  (tableau  n“  7). 

Celte  différence  est  bien  facile  à expliquer  et  nous  vous  démon- 
trerons sans  peine,  qu’elle  n’est  qu’apparente. 

Jusqu’en  1878,  (1®^  janvier)  il  n’y  avait  d’abonnés  que  sur  le 
plateau  de  la  place  d’Aligre  ; lorsque  l’arrêté  préfectoral  du  2i  no- 
vembre 1877  eut  permis  decréerdesabonnementsau  moisdansla  rue 
Beccaria,  un  certain  nombre  de  marchands  profitèrent  de  cet  avan- 
tage et  vous  retrouverez  à peu  près  les  mêmes  chiffres,  si  vous  vou- 
lez ajouter  les  non  abonnés  aux  abonnés  au  mois  de  la  rue  Beccaria. 
Nous  vous  ferons  remarquer  de  plus,  que,  dès  la  même  époque,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l’état  précité,  les  abonnés  à la  semaine  ont 
également  augmenté  dans  des  proportions  assez  importantes. 

Nous  ferons  les  mêmes  observations  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits du  marché  (tableau  n“  7). 

Quant  à l’augmentation  de  recettes  que  notre  collègue  nous  fait 
entrevoir,  si  le  marché  aux  vieux  linges  et  habits  était  agrandi,  nous 
répondrons  que  depuis  5 ans,  ce  genre  de  commerce  ne  s’est  pas 
développé,  puisque,  à peu  de  choses  près,  on  retrouve  tous  les  ans 
le  même  chiffre  de  recettes  et  que  les  places  vacantes  ont  été  pendant 
toute  celle  période  de  15  à 18.  Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  les  marchés 
de  celte  nature  sont  loin  d’être  prospères  ; le  marché  du  Temple, 
même,  voit  tous  les  jours  diminuer  ses  recettes  ; il  ne  faut  donc  pas 
compter  sur  une  reprise  dans  ce  genre  de  commerce. 

Tous  les  renseignements  et  documents  relatifs  à cette  affaire 
avaient  été  communiqués  à votre  7®  Commission,  une  décision  allait 
être  prise,  lorsque  l’Administration  profilant  de  ce  que  la  maison 
située  place  d’Alige,  15  et  17,  et  rue  Beccaria,  26,  allait  être  mise 
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en  vente  par  adjudication  (le  10  juin  suivant),  est  venue  demander  à 
la  3®  Commission  de  l'autoriser  à concourir  à l’adjudication,  cette 
maison  faisant  partie  des  expropriations  nécessaires  à l’agrandisse- 
ment'projeté  du  marché  Beauvau. 

Il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’un  immeuBle  estimé  410,000  fr.,  en 
cas  de  démolition,  les  indemnités  locatives  étant  estimées  200,000  fr., 
c’était  une  dépense  de  610,000  fr.  sur  laquelle  il  fallait  statuer. 

La  3®  Commission,  avant  do  prendre  une  décision,  voulut  savoir 
d’abord  si  l’agrandissement  projeté  était  nécessaire,  et,  dans  ce  but, 
elle  s’adjoignit  la  7®  Commission,  afin  que  les  deux  Commissions 
réunies  puissent  adopter  une  seule  et  même  délibération. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  dossier  dont  votre  Commission 
était  saisie  et  après  une  discussion  approfondie,  les  deux  Commis- 
sions ont  été  d’avis  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’agrandir  le  marché 
Beauvau  et  par  conséquent  de  faire  l’acquisition  projetée. 

C’est  donc,  Messieurs,  nous  pouvons  le  dire,  au  nom  de  vos  3®  et 
7®  Commissions  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  ce 
rapport. 

Nous  croyons  cependant  que  quelques  améliorations  pourraient 
être  apportées  au  marché  Beauvau. 

Si  vous  vous  reportez  aux  tableaux  n°®  4 et  5,  vous  remarquerez 
que  les  places  destinées  aux  abonnés  à 1a  semaine  ont  été  occupées 
entièrement  pendant  les  années  1878  et  1879,  et  qu’il  y a eu  jusqu’à 
seize  postulants  qui  n’ont  pu,  faute  de  place,  obtenir  satisfaction. 
Il  y a un  moyen  de  remédier  à cet  état  de  choses,  et  ce  moyen  le 
voici  : 

Il  existe  sur  1e  carreau  un  pavillon  dans  lequel  se  trouvaient 
placés  autrefois  un  corps  de  garde  et  le  logement  du  concierge  du 
marché;  ce  bâtiment  occupe  une  superficie  de  200  m.  environ, 
on  pourrait,  en  démolissant  tes  deux  ailes,  créer  30  places  nou- 
velles. Le  centre  du  pavillon  pourrait  être  utilisé  pour  y établir  les 
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bureaux  du  receveur,  de  l’inspecteur  de  police  et  du  poids  public, 
et  y installer  des  cabinets  d’aisances  au  nombre  de  cinq  pour  les 
hommes  et  de  dix  pour  les  femmes.  Les  dépenses  résullanf  de  cet 
agrandissement  seraient  peu  considérables  et  on  pourrait  ainsi 
donner  satisfaction  à tous  les  postulants  qui  pourraient  se  présenter. 

Enfin  il  y aurait  lieu,  soit  de  construire  des  abris  sur  le  plateau 
de  la  place  d’Aligre,  soit  d’en  donner  la  concession  aux  entrepre- 
neurs des  lentes-abris  sur  les  marchés  de  Paris,  ce  qui,  à notre  point 
de  vue,  serait  préférable.  Cette  amélioration  serait,  nous  le  pensons, 
bien  accueillie  des  marchands  qui  pourraient,  tout  en  se  mettant 
à couvert,  garantir  leur  marchandise  du  mauvais  temps. 

Nous  avons  peut-être  exposé  trop  longuement  dans  quelle  situa- 
tion se  trouvait  le  marché  Beauvau,  mais  il  s’agissait  d’une  dépense 
considérable  et  nous  avons  cru  nécessaire  d’entrer  dans  tous  les 
détails  qui  pouvaient  être  de  nature  à vous  éclairer.  Nous  espérons. 
Messieurs,  vous  avoir  démontré  que  l’agrandissemeut  de  ce  marché, 
tel  qu’il  est  proposé,  n’est  pas  nécessaire,  et  nous  avons  la  confiance 
que,  partageant  l’avis  de  vos  3®  et  7®  Commissions,  vous  adopterez  le 
projet  de  délibération  ci-après. 

Paris,  le  15  juin  1880. 

Le  Rapporteur, 


MATllE. 
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Lê  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  31  janvier  dernier, 
demandant  l’avis  de  la  7®  Commission  sur  l’agrandissement  du 
marché  Beauvau, 

'Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  d’adopter  les  projets  d’agrandissement  pro- 
posés ; 

2°  L’Administration  est  invitée  à faire  procéder  à la  démolition 
des  deux  ailes  du  pavillon  situé  sur  la  place  d’Aligre,  afin  d’agrandir 
le  carreau,  et  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  mar- 
chands qui  stationnent  sur  cette  place  soient  mis  à couvert,  soit  au 
moyen  d’abris  qui  seraient  construits,  soit  au  moyen  de  tentes  sem- 
blables à celles  placées  sur  les  marchés  de  la  Ville  par  les  entre- 
preneurs de  tentes-abris. 
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GOJNSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1880 


RAPPORT 

Présenté  j)ar  M.  Hovelvcqüe,  au  nom  de  lu,  ¥ Commission  (1),  sur 
l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  17  juin  18S0.) 


Messieurs, 

Lors  de  la  discussion  du  budget  dernier,  au  mois  de  décembre  1879, 
le  Conseil  supprima  les  crédits  affectés  au  traitement  des  aumô- 
niers attachés  au  Collège  Chaptal  et  aux  Écoles  municipales  supé- 
rieures. En  prenant  cette  mesure,  il  pensait  supprimer  implici- 
tement dans  ces  Écoles  l’enseignement  religieux  donné  par  lesdits 
aumôniers.  L’Administration  ne  le  comprit  pas  ainsi.  D’après  elle, 
on  avait  simplement  décidé  que  l’instruction  religieuse  serait 
donnée,  à l’avenir,  non  plus  par  des  ecclésiastiques,  mais  bien 


La  4®  Commission  {Instruction  publique  ; — Assistance  publique  ; — Mont-de-Piété) 
est  composée  de  MM.  Thulié,  Président-,  Lafont,  Vice-Président  ; Hovelacque,  Secré- 
taire ; Bourneville,  François  Combes,  Delabrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan, 
Levraud,  Préiel. 
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par  des  instituteurs  laïques.  C’était  beaucoup  de  subtilité.  En 
l’absence  de  toute  loi  imposant  l’instruction  religieuse  dans  les 
Écoles  du  type  Turgot  (et  nous  verrons  tout  à l’heure  qu’il  n’existe 
aucune  loi  de  cette  nature),  le  Conseil,  en  supprimant  les  aumô- 
niers, ne  demandait  certes  pas  qu’on  chargeât  un  laïque,  au  lieu 
d’un  prêtre,  d’enseigner  aux  jeunes  Parisiens  la  mythologie  chré- 
tienne. Le  Conseil  s’était  dit,  sans  croire  que  l’on  pût  chercher 
à argumenter  sur  ce  point  : Usant  d’un  droit  incontestable,  nous 
supprimons  les  professeurs  d’instruction  religieuse;  ces  profes- 
seurs supprimés,  l’instruction  dont  nous  ne  voulons  plus  ne  sera 
donc  plus  donnée  et  nous  aurons  rempli,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, les  promesses  faites  à nos  électeurs. 

Cette  interprétation  de  notre  vote  ne  fut  pas  admise.  Sur  la 
proposition  et  après  un  rapport  de  l’auteur  de  ces  lignes,  le  Conseil, 
adoptant  les  considérants  que  l’on  peut  retrouver  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  17  février  1880,  prit  une  délibération  nou- 
velle, celle-ci  très  explicite,  et  invita  le  Préfet  à faire  cesser  l’ensei- 
gnement religieux  que  l’on  continuait  à donner  dans  les  Écoles 
municipales  supérieures. 

Il  était  dit  qu’une  fois  encore  une  délibération  prise  par  le 
Conseil,  en  pleine  conformité  de  vue  avec  ceux  dont  il  tenait  son 
mandat,  allait  provoquer  un  conflit  avec  l’.4dministration. 

Un  mémoire  du  Préfet,  en  date  du  29  mai,  nous  invite,  en  effet, 
à voter  définitivement  le  traitement  de  ces  ministres  du  culte. 

« 

M.  le  Préfet  cherche  à établir,  en  premier  lieu,  que  l’instruction 
religieuse  est  obligatoire  dans  les  Écoles  municipales  supérieures. 
Celte  question  a été  débattue  dans  les  séances  des  17  et  19  février  de 
celle  année,  et  vous  l’avez  résolue  dans  le  sens  de  la  négative. 
L’Administration  tenait  et  tient  encore,  malgré  votre  vote,  pour 
l’affirmative. 
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Prenant  tout  d’abord  sur  lui  de  maintenir,  au  moins  provisoire- 
ment, l’enseignement  que  le  Conseil  avait  cru  écarter,  le  Préfet 
s’adressa,  le  23  avril,  neuf  ou  dix  semaines  après  cette  délibération, 
au  Ministre  de  l’Instruction  publique,  le  priant  de  donner  son  avis 
sur  ce  cas  « d’interprétation  doctrinale  «.  La  réponse  est  du  3 mai, — 
remarquez  que,  du  19  février  au  3 mai,  l’instruction  religieuse  con- 
tinue à être  donnée  de  par  la  seule  autorité  du  Préfet  et  contraire- 
ment à la  délibération  formelle  du  Conseil. 

La  réponse  du  Ministre  est,  à tous  égards,  trop  instructive  pour 
que  nous  ne  la  mettions  pas  en  son  entier  sous  vos  yeux.  M.  Ferry 
s’exprime  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Préfet, 

J’ai  reçu  votre  dépêche,  en  date  du  23  avril  courant  (1),  par  laquelle 
vous  me  demandez  des  instructions  sur  la  suite  à donner  à une  délibération  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  vous  invitant  à faire  cesser  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles  municipales  supérieures. 

L’Assemblée  municipale  a pris  cette  résolution  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
écoles  primaires  supérieures  instituées  par  la  loi  de  1833  ne  sont  plus  soumises  à 
aucune  loi;  et  par  conséquent  le  programme  de  l’enseignement  primaire  tel  qu’il 
est  déterminé  par  les  lois  existantes  ne  saurait  leur  être  imposé. 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  soulève  donc  la  question  de  savoir 
si  les  écoles  primaires  supérieures  ne  sont  réellement  régies  par  aucune  loi,  ou 
si,  en  l’absence  d’un  texte  formel,  elles  ne  tombent  pas  sous  l’application  des  lois 
générales  sur  l’enseignement  primaire. 

4 

Ainsi  que  je  le  disais  dans  mon  rapport  à M.  le  Président  de  la  République,  en 
date  du  18  février  dernier,  les  tentatives  diverses  qui  ont  été  faites'pour  organiser 
l’Enseignement  primaire  supérieur  sur  quelques  points  ont  un  caractère  essentiel- 
lement local  et  variable;  mais  il  ne  s’en  suit  pas  de  là  que  les  municipalités 


(1)  Ainsi,  du  17  février  au  23  avril,  te  Préfet  avait  seul  assumé  la  responsabilité  du 
conflit  avec  le  Conseil. 


aient  pu  se  soustraire  aux  prescriptions  fondamentales  de  la  loi  organique  et  des 
lois  postérieures  qui  l’ont  modifiée. 

En  effet,  les  matières  enseignées  dans  les  écoles  primaires  supérieures  existantes 
rentrent  toutes,  ou  peu  s’en  faut,  dans  le  cadre  tracé  pour  l’instruction  primaire, 
par  les  dites  lois,  qui,  si  elles  n’ont  pas  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  de  1833 
sur  l’enseignement  primaire  supérieur,  ont  cependant  laissé  subsister  une  sorte 
d’enseignement  primaire  supérieur,  en  spécifiant  les  matières  facultatives  énumé- 
rées aux  articles  23  de  la  loi  du  15  mars  1850,  et  9 de  la  loi  du  21  juin  1865  et 
qui  composent,  à mon  sens,  un  véritable  programme  de  cet  ordre  d’enseignement. 

Et  cela  est  tellement  évident  que,  jusqu’à  ce  jour,  les  programmes  et  les  pros- 
pectus rédigés  par  l’Administration  en  vue  des  écoles  primaires  supérieures  n’ont 
jamais  omis  de  faire  mention  de  toutes  les  matières  inscrites  dans  les  articles 
de  lois  précités. 

J’ajouterai  que  la  publication  de  ces  programmes  constitue  de  plus  une  sorte  de 
contrat  entre  les  familles  et  l’Administration  et  que  celle  dernière  ne  saurait  mo- 
difier de  sa  propre  autorité  sans  s’exposer  à de  justes  revendications  de  la  part 
des  parents  tant  qu’une  disposition  législative  n’aura  pas  exactement  déterminé 
les  limites  dans  lesquelles  devra  se  renfermer  à l’avenir  l’enseignement  primaire 
supérieur. 

A ces  divers  points  de  vue  je  ne  saurais  admettre  le  vote  du  Conseil  municipal 
de  Paris  comme  ayant  un  caractère  légal  5 moins  qu’il  ne  soit  considéré  comme 
un  simple  vœu  pour  appeler  l’attention  et  l’examen[de  l’Administration  sur  celte 
question . 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc.. . 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé:  Jules  Ferry. 

Vous  estimerez,  Messieurs,  avec  votre  -4®  Commission,  que  cette 
lettre  ministérielle  n’a  que  la  valeur  d’une  pièce  absolument  per- 
sonnelle et  qu’elle  ne  peut  entamer  en  aucune  façon  la  délibération 
que  vous  avez  prise  après  mûre  réflexion. 

Le  Ministre  répète  dans  sa  lettre  ce  qu’il  a déjà  dit  dans  un  rap- 
port au  President  de  la  République,  que  « les  tentatives  diverses  qui 
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onl  été  faites  pour  organiser  l’enseignement  primaire  supérieur  sur 
quelques  points  ont  un  caractère  essentiellement  local  et  variable.  » 
Nous  le  savions  fort  bien.  La  loi  de  1833  avait  divisé  l’instruction 
primaire  en  instruction  primaire  élémentaire  et  en  instruction  pri- 
maire supérieure  (art.  La  loi  de  1850  effaça  cette  distinction  et 
ne  parla  plus  que  d’une  instruction  primaire  élémentaire.  Le  doute 
n’est  point  permis  sur  ce  fait,  et  la  discussion  qui  a précédé  l’adop- 
tion de  la  loi  réactionnaire  de  1850  tranche  la  question  d’une  façon 
tout  à fait  définitive.  Si  vous  voulez  vous  reporter  au  procès-verbal 
de  votre  séance  du  17  février  1879,  vous  verrez  que  nous  y avons 
rapporté  les  paroles  prononcées  par  M.  Victor  Lefranc,  à la  Législa- 
tive. M.  Lefranc  critiquait  vivement  la  Commission  de  ce  qu’elle 
avait  aboli  les  deux  degrés  de  l’instruction  primaire;  il  disait  : 

Est-il  nécessaire  qu’il  y ail  deux  sortes  d’enseignement  primaire,  l’un  primaire 
au  premier  degré,  et  l’autre  intermédiaire  entre  l’enseignement  primaire  et  l’ensei- 
gnement secondaire?...  Dans  presque  toutes  les  villes,  à Paris  et  ailleurs,  on  avait 
établi  un  enseignement  primaire  d’un  ordre  supérieur... 

La  Commission  supprime  la  distinction  de  l’enseignement  en  enseignement  pri« 
maire  du  premier  degré,  et  en  enseignement  primaire  supérieur,  ce  qui  a existé 
jusqu’à  présent  et  a produit  d’excellents  résultats...  Maintenant  vous  supprimez 
ce  double  degré  et  vous  ne  comprenez  pas  dans  l’instrucliOD.  primaire  tout  ce  qui 
était  compris  dans  les  deux  degrés. 

M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  protestait  également  : 

Il  y a eu  un  motif  très  grave,  en  1833,  pour  que  la  loi,  votée  à cette  époque,  sous 
l’inspiration  de  M.  Guizot,  ait  distingué  ces  deux  degrés.  Il  faut  que  vous  sachiez, 
contrairement  à ce  que  dit  riionoral)le  M.  Baze,  que  l’enseignement  tout  entier  ne 
se  divise  pas  seulement  en  deux  degrés,  et  qu’il  y a une  immense  distance  entre 
l’école  primaire  et  le  collège.  C’est  cette  distance  qui  ne  peut  être  comblés  par  un 
seul  degré.  Cette  lacune  énorme  a été  comblée  par  les  deux  degrés  de  la  loi  de 
1833,  et  vous  allez  la  supprimer...  Il  est  évident  que  ce  qu’on  appelait,  par  un  mot 
mal  choisi  ou  mal  fait,  mais  qui  est  passé  en  usage,  l’instruction  primaire  supé- 
rieure, répond  à un  besoin  essentiel  que  vous  ne  supprimerez  pas...  Au  nom  du 
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ciel,  qu’on  me  donne  un  motif  véritablement  puissant  pour  supprimer  cette  dis- 
tinction, faite  et  admise  depuis  dix-huit  ans  1 Quant  à moi,  je  ne  puis  en  trouver, 
et  j’y  vois  de  graves  inconvénients.  Il  est  très  bon  que  la  loi  fasse  elle-même  cette 
distinction,  et  ne  laisse  pas  le  charlatanisme  d’un  certain  nombre  de  maîtres  et 
d’instituteurs  fixer  les  limites  de  l’instruction  primaire.  Il  est  essentiel  que  la  loi 
fasse  cette  distinction. 

Ces  protestations  demeurèrent  inutiles.  Malgré  M.  Victor  Lefranc, 
malgré  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire,  qui  ne  passaient  point,  même 
à cette  époque,  pour  des  révolutionnaires  bien  radicaux,  le  projet 
de  la  Commission  fut  voté  et  l’enseignement  primaire  supérieur  fut 
aboli  en  droit.  Il  est  vrai,  qu’en  fait,  on  n’osa  point  y toucher. 

M.  Ferry,  répondant  au  Préfet  de  la  Seine,  aurait  pu  apporter 
un  peu  moins  de  précipitation . Il  aurait  pu,  a-t-il  semblé  à la  Com- 
mission, mander  l’ancien  Directeur  de  l’Enseignement  de  la  Ville, 
actuellement  Vice-Recteur  de  l’Académie  de  Paris.  Il  aurait  pu 
consulter  M.  Gréard  sur  ce  cas  « d’interprétation  doctrinale,  » et 
M . Gréard  lui  aurait  épargné  assurément  le  désagrément  (s’il  juge 
toutefois  que  c’en  soit  bien  un)  d’entrer  en  conflit  avec  le  Conseil 
municipal . Le  Vice-Recteur  aurait  mis  sous  les  yeux  du  Ministre  ces 
quatre  lignes  extraites  de  V Enseignement  prmaire  à Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine  de  1867  à 1877,  ouvrage  publié  en  1878  : 

...  L’école  Turgot  a eu  la  fortune,  rare  entre  toutes,  de  rester  fidèle  aux  prin- 
cipes de  la  loi  du  28  juin  1833,  en  conformité  desquels  elle  avait  été  ouverte.  Elle 
a passé  par  des  temps  très  divers;  elle  s’est  prêtée  avec  souplesse  aux  circonstances 
sans  s’y  asservir.  La  législation  du  15  mars  1850,  qui  supprimait  renseignement 
primaire  supérieur,  l’a  laissée  vivre... 

Évidemment  M.  le  Ministre  est  mal  renseigné,  mal  servi,  ou  bien 
il  fait  des  opinions  anciennes  de  ses  auxiliaires  le  cas  que  bien  des 
Ministres  ont  fait  des  opinions  exprimées  et  Réfendues  par  eux- 
mémes  avant  l’obtention  du  portefeuille. 

Dans  nos  séances  du  24  janvier  (rapport  n°  8,  1880)  et  du 
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17  février,  nous  avons  accumulé  les  preuves  île  ce  fait  que  l’instruc- 
tion municipale  supérieure  n’a  rien  de  commun  avec  l’instruction 
primaire,  seule  autorisée  par  la  loi  de  1850,  La  première  existe  réel- 
lement, et  très  heureusement,  mais  aucune  loi  ne  la  régit.  Cela  est 
tellement  vrai  que  le  Ministre,  dans  sa  lettre  au  Préfet,  se  sert  de 
ces  expressions  ; « Tant  qu’une  disposition  législative  n’aura  pas 
exactement  déterminé,  etc.  » Ici  le  Ministre  a pleinement  raison  : il 
n’y  a pas  encore,  il  n’existe  pas,  il  n’existe  plus  de  loi  déterminant 
les  limites  de  l’instruction  primaire  supérieure.  Nous  n’avons  jamais 
dit  autre  chose. 

Un  peu  plus  haut,  le  Ministre  cite  cette  phrase  de  son  rapport  au 
Président  de  la  République  « que  les  tentatives  diverses  qui  ont  été 
faites  pour  organiser  l’enseignement  primaire  supérieur  sur  quelques 
points  ont  un  caractère  essentiellement  local  et  variable  » ; fort  bien  ! 
mais  pourquoi  ne  pas  citer  la  phrase  toute  entière?  Pourquoi  la 
tronquer  pour  les  besoins  de  la  cause?  Pense-t-on  que  nous  négli- 
gerons de  consulter  le  texte  lui-même?  Sans  doute,  le  Ministre  a 
bien  dit  ce  qu’il  vient  de  répéter,  mais  il  a dit  aussi  quelque  chose 
de  plus,  et  ce  quelque  chose  est  fort  grave.  Il  disait  textuellement  ; 
« Il  n’existe  pas  de  loi  relative  à cet  ordre  d'enseignement,  et  les 
tentatives  diverses,  etc.,  etc.  ».  Voilà  qui  est  bien,  qui  est  exact, 
qui  est  complet,  et  nous  répétons  avec  le  Ministre  r « Il  n’existe 
pas  de  loi  relative  à cet  ordre  d’enseignement  ». 

Eh  quoi  ! il  n’existe  pas  de  loi  relative  à cet  ordre  d’enseigne- 
ment, et  c’est  M.  Ferry  qui  prétend,  par  extension,  appliquer  à cet 
ordre  d’enseignement  la  loi  Falloux!  la  loi  qui  délègue  pour  l’ins- 
pection des  écoles  les  curés  et  les  pasteurs;  la  loi  qui  prescrit  l’en- 
seignement religieux;  la  loi  qui  donne  aux  supérieurs  des  congré- 
gations le  droit  de  nommer  des  instituteurs  adjoints  ; la  loi  qui  place 
auprès  des  délégués  cantonaux  des  prêtres  désignés  par  l’archevê- 


ché;  la  loi  la  plus  outrageusement  contre-révolutionnaire  qui  ait 
jamais  été  promulguée  ! 

La  lettre  ministérielle  ajoute  qu’on  ne  saurait  admettre  le  vote  du 
Conseil  municipal  « comme  ayant  un  caractère  légal,,  à moins  qu’il 
ne  soit  considéré  comme  un  simple  vœu  pour  appeler  l’attention 
et  l’examen  de  l’Administration  sur  cette  question  ». 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  que  pèsent  vos  vœux  auprès  de  l’Admi- 
nistration. Fidèle  aux  traditions  autoritaires  de  la  royauté  et  de  l’em- 
pire, l’Administration  qui  nous  régit  divise  les  vœux  en  deux  caté- 
gories ; les  bons  et  les  mauvais,  ceux  qui  lui  plaisent,  ceux  qui  lui 
déplaisent.  C’est  un  système  de  gouvernement  : on  ne  veut  pas  être 
l’exécuteur  desvolontés  de  l’opinion  publique  ; on  se  regarde  comme 
le  tuteur,  le  régulateur  et  le  maître  de  cette  opinion.  C’est  le  prin- 
cipe d’autorité.  Un  tel  système  de  gouvernement  n’a  que  faire  de 
nos  vœux;  lorsque  vous  pouvez  légalement  délibérer,  n’hésitez 
pas.  Messieurs,  à agir  de  la  sorte,  et  reprenez  aujourd’hui  la  déli- 
bération parfaitement  légale  qui  déplaît  sans  doute  en  haut  lieu, 
mais  qui  est  conforme  à la  volonté  de  vos  mandants. 


Nous  ne  laisserons  pas  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  sans  protester  énergiquement  contre  une  assertion  qu’elle 
renferme  et  qui  n’aura  pas  manqué  tout  à l’heure  de  vous  impres- 
sionner d’une  façon  pénible.  Le  Ministre  parle  de  contrat,  d’une 
<(  sorte  de  contrat  » conclu  avec  les  familles.  On  aurait  dit  aux  fa- 
milles : Confiez  vos  enfants  au  Collège  Chaptal,  à l’Ecole  Turgot,  et 
nous  leur  donnerons  des  aumôniers,  des  professeurs  d’histoire 
sainte  et  de  religion. 

Oui  certes,  il  existe  un  contrat,  mais  ce  contrat,  qui  n’est  pas 
« une  sorte  de  contrat  » a été  passé  entre  nous  et  nos  commettants. 
Presque  tous,  vous  qui  siégez  ici,  vous  avez  reçu  mandat  de  procéder 
à la  laïcisation  immédiate  de  toutes  les  écoles  de  la  Commune;  si 
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vous  vous  heurtez  à ces  lois  scandaleuses  qu’une  majorité  soi-disnnl 
républicaine  n’a  pas  su  abroger  en  quelques  séances,  comme  c’était 
son  devoir  strict,  vous  avez  mandat,  vous  qui  avez  souci  de  la  fidélité 
aux  promesses,  vous  avez  mandat  de  réclamer  chaque  jour  l’abroga- 
tion de  ces  lois;  si  la  laïcisation  dépend  de  vous,  et  de  vous  seuls, 
si  vous  vous  trouvez  en  présence  d’un  ordre  de  choses  qu’aucune  loi 
ne  régit  (comme  c’est  ici  le  cas,  de  l’aveu  même  du  Ministre),  vous 
devez  ordonner  la  laïcisation  complète  et  immédiate,  laïcisation  des 
maîtres,  laïcisation  de  l’enseignement. 

On  vous  parle.  Messieurs,  de  la  foi  due  aux  contrats.  Il  est  cu- 
rieux de  rechercher  qui  peut  bien  se  permettre  de  vous  donner  cette 
leçon. 

Au  mois  de  mai  1869,  on  adressait  à la  6®  circonscription  de  la 
Seine  la  circulaire  électorale  à laquelle  nous  empruntons  le  passage 
que  voici  ; 

La  France  n’aura  pas  la  liberté,  tant  qu’il  existera  un  clergé  d’État,  une  Église 
ou  des  Églises  officielles  : l’alliance  de  l’Église  et  de  l’Étal  n’est  bonne  ni  à l’Église 
ni  à l’État. . . Aussi  faut-il  vouloir  par-dessus  tout  la  décentralisation  administra- 
tive, la  séparation  absolue  de  l’Église  et  del’Élat.  Ce  sont  là  les  destructions  néces- 
saires. 

Le  candidat  qui  faisait  aux  électeurs  une  promesse  aussi  catégo- 
rique de  refuser,  dans  les  chambres  législatives,  le  Budget  des 
Cultes,  le  candidat  qui,  dans  une  lettre  publique  (voir  le  Siècle  du 
24  mai  1869),  acceptait  le  programme  de  Belleville  (1),  a-t-il  tenu, 


(1)  « M.  Monteil  dit  que  j’ai  refusé  d’accepter  le  cahier  des  électeurs  de  la  première 
circonscription,  présenté  à M.  Gambetta  : c’est  le  contraire  qni  est  vrai.  Je  l’ai  déclaré 
conforme  à ma  politique,  implicitement  compris  dans  mon  programme  ». 

Ainsi  qu’on  peut  le  voir  dans  le  journal  le  Temps  du  16  mai,  ce  cahier  comprenait, 
entre  autres  engagements  à accepter  par  le  candidat  : « l’élection  des  Maires  sans  dis- 
tinction de  localité  ; la  suppression  du  Budget  des  Cultes  ; la  suppression  des  Octrois  ; 
la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  publics  par  l’élection  ; la  suppression  de.s 
armées  permanentes  ». 
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lui,  la  parole  donnée?  Arrivé  au  pouvoir,  Ministre,  a-t-il  usé  de  sa 
grande  influence  pour  obtenir  « la  destruction  nécessaire  » ? 

Cette  question.  Messieurs,  n’est  pas  hors  de  propos  ; on  nous  rap- 
pelle au  devoir,  nous  avons  le  droit  de  savoir  si  celui  qui  nous  adresse 
ce  rappel  y est  autorisé.  Nous  avons  le  droit  de  rechercher  si  celui- 
là,  jadis,  n’a  point  fait  de  « contrat  » avec  tels  et  tels  électeurs,  au 
nom  de  la  laïcité  de  l’enseignement,  pour  venir,  étant  Ministre,  en 
avril  1880,  déclarer,  dans  un  rapport  officiel,  que  la  question  de  la 
laïcité  n’était  pas  une  question  mûre,  et  qu’il  fallait  la  détacher  de 
celle  de  l’obligation  et  de  celle  de  la  gratuité.  Il  est  vrai  que  quinze 
jours  plus  tard,  dans  le  courant  de  mai,  cette  même  question  devenait 
mûre  pour  le  même  Ministre,  une  Commission  de  la  Chambre  des 
députés  ayant,  pour  une  fois,  fait  mine  de  ne  pas  céder  à une  injonc- 
tion ministérielle. 

Loin  de  nous  l’idée  de  soupçonner  la  sincérité  de  ces  variations 
d’opinions;  mais  que  pourtant  il  nous  soit  permis  de  douter  du 
bénéfice  moral  qu’elles  apportent  à la  nation,  k Les  hommes  poli- 
« tiques,»  a dit  éloquemment  dans  un  passage  souvent  cité,M.  Jules 
Grévy,  le  Président  actuel  de  la  République,  a les  hommes  politiques 
« changent  de  langage  et  de  conduite  en  changeant  de  position, 
(c  répudiant,  en  entrant  au  pouvoir,  leurs  doctrines,  leurs  principes» 
« leurs  promesses,  se  faisant  jeter  tour  à tour  à la  face  leurs  dis- 
« cours  d’autrefois.  Et  vous  demandez  pourquoi  l’esprit  public 
(c  s’éteint?  Pourquoi  le  peuple  n’a  foi  ni  dans  les  hommes,  ni  dans 
a les  principes?  Pourquoi  le  scepticisme  et  le  découragement  le 
(C  gagnent?  Quelle  vertu  civique  résisterait  à ce  spectacle  démora- 
(c  lisant?  » 

Vous  serez  fidèles  au  contrat,  Messieurs,  et  vous  ne  donnerez  pas 
à vos  mandants  « ce  spectacle  démoralisant  » . 


Fort  de  la  lettre  de  son  supérieur  hiérarchique,  le  Préfet  déclare 
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qu’il  ne  peut  déférer  à notre  invitation,  et  il  nous  prie  de  rétablir  le 
crédit  nécessaire  au  traitement  des  aumôniers  au  collège  Cliaptal  et 
dans  les  Écoles  municipales  supérieures. 

En  ce  qui  concerne  l’internat  de  l’École  J. -B.  Say,  on  nous  dit 
que  les  éléves  sont  conduits  à la  chapelle,  toute  voisine,  de  l’École 
normale  d’instituteurs.  Vous  aurez  à rechercher,  alors  que  vous  sié- 
gerez comme  Conseillers  généraux,  l’origine  de  cette  chapelle.  En  ce 
qui  concerne  le  collège  Chaptal,  on  nous  demande  comment  il  serait 
possible  de  conduire  chaque  dimanche  à l’église  Saint-Augustin,  six 
à sept  cents  élèves.  Il  y aurait  lieu  tout  d’abord  de  défalquer  des  600 
internes  (chiffre  prévu  au  Budget)  le  nombre  de  ceux  qui  se  passe- 
raient volontiers  des  (c  saints  » offices.  Ce  nombre  défalqué,  et  on  peut 
espérer  qu’il  ne  serait  pas  sans  importance,  rien  n’empêcherait  de 
conduire  les  volontaires  en  trois  ou  quatre  escouades.  Il  se  dit,  le 
dimanche,  dans  chaque  église,  aux  frais  de  la  République,  quantité 
de  messes.  Le  clergé  aura  cure  de  ne  point  laisser  les  jeunes  chrétiens 
privés  de  l’office  ; nous  avons  la  certitude  qu’il  saura  leur  trouver, 
non  seulement  une  place  convenable,  mais  encore  une  place  bien  en 
vue.  Le  trop  plein  des  fidèles,  s’il  trouve  le  temple  devenu  par  trop 
étroit,  usera  de  la  liberté  de  se  cotiser  et  d’élever,  de  ses  propres 
deniers,  un  nouvel  édifice  religieux. 

M.  le  Préfet,  en  terminant,  nous  dit  que  dans  sa  pensée,  et  il  est 
sûr  « que  le  Conseil  ne  s’y  méprendra  pas  »,  il  ne  s’agit  que  d’un  sim- 
ple ajournement  : « la  difficulté  actuelle  sera  résolue  »,  ajoute-t-il, 
« le  jour  où  régnera  une  nouvelle  législation.  » 

Nous  sommes  parfaitement  d’accord  avec  M.  le  Préfet  : le  jour  où  il 
existera  une  législation  vraiment  démocratique  et  libérale,  il  n’y  aura 
plus  de  difficulté.  En  attendant,  disons  ce  que  disait  à ses  électeurs, 
en  1869,  M.  le  Ministre  actuel  de  l’Instruction  publique  : « Plus  de 
« compromis,  ni  de  replâtrages  ! Paris  n’a  que  son  vote,  qu’il  en  use  ! » 
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Que  les  communes  imposent  par  leurs  actes  l’avènement  de  la 
législation  nouvelle.  L’histoire  entière  est  là  pour  nous  enseigner 
qu’en  tout  ordre  de  choses  on  n’a  jamais  obtenu  que  qe  que  l’on  a 
conquis.  Toutes  les  conquêtes  ne  sont  pas  violentes,  il  y en  a de 
pacifiques.  Qui  pourrait  résister  à la  manifestation  des  exigences 
communales  de  tout  le  pays?  Et  qui  oserait  dire  que,  dans  cette 
revendication  de  nos  droits  municipaux,  Paris  ne  doit  pas  prendre 
énergiquement  la  tête  du  mouvement  ? 

Il  est  trop  clair,  par  malheur,  que  l’Administration  centrale 
cherche  à limiter  de  plus  en  plus  les  attributions  des  Conseils  com^ 
munaux.  Ces  Conseils  doivent  affirmer  de  plus  en  plus  la  revendi- 
cation de  leur  autonomie.  Aujourd’hui  le  Ministre  prétend  appliquer 
une  loi  tout  à fait  étrangère,  et  par-dessus  le  marché  détestable,  à une 
matière  qui,  réellement,  n’est  soumise  à aucune  législation  ; il  l’a 
déclaré  lui-même  dans  un  récent  rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique. Vous  devez  repousser  la  prétention  gouvernementale  et 
maintenir  la  délibération  très  raisonnée  et  très  légitime  prise  par 
vous  précédemment. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  terminer  par  quelques  considéra- 
tions d’un  ordre  plus  général. 

Si  nous  voulons  rechercher  avec  soin  quelle  peut  bien  être  la 
cause  des  obstacles  inattendus  que  le  Pouvoir  exécutif  semble  appor- 
ter à plaisir  à la  laïcisation  de  l’enseignement,  nous  trouvons  cette 
cause  dans  le  système  adopté  par  le  Gouvernement  pour  les  besoins 
de  la  lutte  contre  le  cléricalisme. 

Il  s’agit  toujours  du  funeste  principe  d’autorité.  On  a prétendu 
diviser  en  deux  fractions  le  parti  du  clergé.  On  veut  sacrifier  le 
clergé  régulier,  les  congrégations,  et  retenir,  pour  en  faire  un  ins- 
trument de  domination,  le  clergé  séculier.  C’est  l’idée  Césarienne, 
l’idée  autoritaire;  l’archevêque,  l’évêque  seront  autant  de  préfets  et 
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de  sous-préfets,  autant  de  rouages  dans  la  grande  machine  absor- 
bante, en  un  mot,  autant  de  fonctionnaires;  ils  répondront  à autant 
de  couches  dans  cette  superposition  de  parasitismes  qui  est  l’essence 
de  l’Administration.  Le  Ministre  de  l’Intérieur  du  dernier  mois 
d’avril  ne  rappelait-il  pas  élogieusement  la  parole  de  Portalis  : a Les 
« évêques  et  les  prêtres  sont  établis  de  Dieu  pour  instruire  les  peu- 
« pies  »?  Il  y a lieu  de  sous-entendre  : « En  faisant  fonctions  d’auxi- 
liaires et  d’employés  du  Gouvernement,  pour  maintenir  lesdits 
peuples  dans  la  voie  du  respect  et  de  la  servitude  ».  Que  cette  dis- 
tinction dudit  clergé  existe  ou  n’existe  pas  (et  la  voix  concordante  de 
l’épiscopat  tout  entier  a répondu  à cette  question),  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  le  Gouvernement,  désireux  de  ne  pas  pousser  à bout 
son  clergé  administratif,  a cru  d’une  habileté  suprême  d’arrêter,  en 
partie,  le  cours  des  laïcisations.  S’agissait-il  de  préparer  le  vote  du 
ridicule  mais  dangereux  article  7,  on  faisait  manquer  à l’annonce 
donnée,  ici  même,  d’un  premier  tiers  de  laïcisation  des  Écoles  com- 
munales de  Paris  pour  la  date  du  janvier  1880.  S’agissait-il  de 
préparer  l’exécution  des  décrets  du  29  mars,  on  détachait  du  projet 
de  la  gratuité  et  de  celui  de  l’obligation  le  projet  de  la  laïcité.  Évi- 
demment, en  voulant  rétablir  les  aumôniers  et  l’enseignement  reli- 
gieux au  Collège  Chaplal  et  dans  nos  Écoles  supérieures,  on  prétend 
donner  quelques  gages  nouveaux  « rà  ce  clergé  des  paroisses,  que 
nous  connaissons,  que  nous  vénérons  » (Jules  Ferry,  3 avril  1880), 
« à cette  Église  de  France  qu’il  faut  restaurer  » (Barthélemy  Saint- 
Hilaire,  janvier  1880).  Nous  pourrions  ajouter  : à tout  le  clergé 
catholique,  à tout  le  parti  catholique  dont  le  mot  de  ralliement  est  la 
quatre-vingtième  et  dernière  sentence  du  Syllabus  : « Anathème 
à qui  dira  que  le  pontife  romain  peut  et  doit  se  réconcilier  et  se 
mettre  en  harmonie  avec  le  progrès,  le  libéralisme  et  la  civilisa- 
tion moderne  ».  {Romanus  ponüfex  potesl  ac  debei  cum  progressa, 
cum  lîberalismo  el  cum  recenti  civilüate  sese  reconciliare  et  com. 
ponere.) 
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Il  a plu  au  Gouvernement  de  créer  celte  situation;  il  ne  nous  plait 
point  d’en  être  les  victimes. 

Comme  l’écrivait  M.  Jules  Ferry  en  1865  {Projet  de  décentralisa- 
tion, Nancy)  : e II  n’y  a qu’une  manière  d’être  libre,  c’est  de  le  vou- 
loir. La  liberté  se  prend,  ne  se  mendie  pas  ».  Prenez  donc,  Messieurs, 
sans  la  mendier,  la  liberté  religieuse,  en  persistant  dans  votre  précé- 
dente et  très  légitime  délibération. 

Paris,  le  17  juin  1880. 


Le  Rapporteur, 
A.  HOVEL\CQUE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil  municipal, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1880,  par  lequel  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  propose  de  maintenir  provisoirement  dans  leurs  fonc- 
tions tes  ministres  des  différents  cultes  attachés  au  Collège  Chaptal 
en  qualité  d’aumôniers,  et  de  prélever  la  somme  de  9,000  fr. 
nécessaire  pour  le  paiement  des  traitements  de  ces  aumôniers 
pendant  l’exercice  1880,  sur  l’ensemble  du  crédit  inscrit  au  Budget 
municipal,  chap.  19,  art.  Il  (Budget  particulier  du  Collège 
Chaptal)  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3 mai,  adressée  à M.  le  Préfet  de  la 
Seine  par  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique; 

Considérant  que,  de  l’aveu  même  du  Ministre,  aucun  texte  de  loi 
n’impose  l’obligation  de  l’instruction  religieuse  dans  les  Écoles 
communales  supérieures,  et  qu’on  ne  saurait  étendre  à nos  écoles 
les  dispositions  légales  de  la  loi  du  15  mars  1850  qui  ne  s’appli- 
quent qu’aux  écoles  primaires  proprement  dites  ; 

Considérant  que  les  élus  au  Conseil  municipal  de  Paris  ont  reçu 
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presque  tous  le  mandat  de  procéder  dans  toute  la  limite  du  possible 
à la  laïcisation  de  l’enseignement, 

Délibère  : 

Art.  l®''.  — Les  votes  émis  dans  les  séances  des  26  et  27  dé- 
, cembre  1879,  concernant  la  suppression  des  traitements  des  aumô- 
niers du  Collège  Chaptal  et  des  Écoles  municipales  supérieures  sont 
confirmés. 

Art.  2. — Est  confirmée  la  délibération  prise,  en  date  du  24  fé- 
vrier 1880,  invitant  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  cesser  l’enseigne- 
ment religieux  donné  dans  ledit  Collège  et  lesdites  Ecoles. 


■ftfp.  Ci.  Cüt  Mourgues  F5ê?  — 370 1 . 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PArUS 


1880. 


PROPOSITION 

Présentée  par  MM,  Yves  Guyot,  de  Heredia,  Hovël\cque,  Léopold 
Marais,  Marsoulan,  Reygeal  et  Jules  Roche  pour  la  nomina- 
._tion  d’une  Commission  chargée  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires afin  d’établir  la  valeur  vénale  des  immeubles  de  Paris. 

(Anni'xe  au  procès-verLal  du  15  juin  1880.) 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  du  8 juin,  vous  avez  décidé  qu’une  taxe 
de  deux  pour  mille  serait  établie  sur  la  valeur  vénale  des  terrains 
bâtis  et  à bâtir  et  de  tous  les  établissements  particuliers,  quelle  qu’en 
soit  la  destination. 

Votre  délibération  a dû  être  transmise  au  Ministre  des  Finances  : 
nous  ne  savons  encore  quel  sort  lui  est  destiné  ; mais,  de  toutes  ma- 
nières, nous  devons  être  en  mesure  de  l’appliquer  pour  le  1®’’  jan- 
vier 1881 . 
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Si  nous  prouvons  imméjjiatement  que  nous  sommes  prêts  à la 
mettre  à exécution,  nous  enlèverons  à ses  adversaires  un  de  leurs 
arguments  ; nous  démontrerons,  en  même  temps,  que  nous  n’avons 
pas  fait  une  vaine  manifestation,  mais  que  nous  avons  voulu  tenter 
une  expérience  sérieuse  pour  arriver  à la  suppression  des  octrois. 

Or,  d’après  des  renseignements  très  certains,  nous  avons  le  droit 
de  dire  qu’il  nous  est  très  facile,  à l’aide  d'un  travail  très  rapide  et 
peu  dispendieux,  d’obtenir  l’évaluation  de  la  valeur  vénale  de  tous 
les  immeubles  de  Paris. 

Voici  comment  : 

Vous  connaissez  tous.  Messieurs,  le  bureau  de  contrôle  des  succes- 
sions, dépendant  de  l’Administration  de  l’Enregistrement  et  du 
Timbre,  situé  rue  de  la  Banque. 

Là,  nous  trouvons  toutes  les  mutations  quelconques,  par  succes- 
sion ou  par  vente,  ayant  pour  objet  un  immeuble  sis  à Paris.  Ces 
actes  sont  contenus  dans  environ  800  registres  de  200  pages  cha- 
cun, Cependant  ce  chiffre  ne  doit  pas  effrayer,  car  à la  suite  du  nom 
de  chaque  immeuble  il  y a plusieurs  pages  blanches,  réservées 
pour  l’avenir.  Leur  dépouillement  ne  saurait  donc  offrir  la  moindre 
difficulté. 

11  est  vrai  que  la  mutation  peut  remonter  à un  certain  nombre 
d’années  assez  éloigné. 

Nous  avons  alors  divers  moyens  de  contrôle. 

D’abord  les  procès-verbaux  de  la  révision  cadastrale  qui  sont  à la 
Direction  des  Conti  ibutions  directes,  rue  Poullelier  ; mais  ils  s’ar- 
rêtent à la  fin  de  1878,  et  ils  contiennent  beaucoup  moins  de  rensei- 
gnements, et  des  renseignements  moins  récents,  que  les  calepins  des 
46  contrôleurs  des  contributions  directes.  Ceux-ci  contiennent  la 
superficie  occupée  par  les  bâtiments,  la  nature  de  la  construction, 
la  mention  des  mutations,  la  valeur  locative  de  tous  leslocaux  loués 
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ou  non  loués,  avec  une  récapitulation  donnant,  au  31  décembre  1879, 
le  chiffre  absolument  exact  du  revenu  de  l’immeuble. 


La  nature  de  la  construction  et  des  locations  indique  d’une  ma- 
nière très  précise  à quel  taux  il  faut  capitaliser  la  valeur  locative 
pour  obtenir  la  valeur  vénale.  Ce  taux  varie  de  2 î/2  à 8 % (1). 

Bien  plus,  la  nécessité  de  ce  travail  a été  prévue  pour  eux,  car  sur 
la  première  page  de  chaque  dossier,  l’imprimé  présente  la  dispo- 
sition suivante  : 


Renseignements  généraux 
sur  la  mleur  vénale 
et 

la  valeur  locative. 

(Baux  généraux,  prix  de  vente, 
prix  de  construction,  etc.) 

Avec  le  secours  des  registres  des  bureaux  de  contrôle  des  succes- 
sions, les  contrôleurs  des  contributions  directes  opéreraient  ce  ' 
travail  de  capitalisation  sans  la  moindre  hésitation  et  sans  la 
moindre  difficulté. 


Inscription  sommaire 
de  la  propriété 
et  croquis  visuel 
s’il  y a lieu. 


En  dehors  des  répartiteurs  actuels  de  la  Ville,  nous  pouvons 
nommer  un  certain  nombre  d’experts  chargés  de  les  seconder  dans 
ce  travail  et  de  le  vérifier.  Ce  nombre  pourrait  être  très  restreint  ; 
car  à Paris,  dans  un  quartier  donné,  on  sait  d’une  manière  très  pré- 
cise la  valeur  des  maisons  ayant  le  même  type. 


(1)  Les  estimations  des  valeurs  locatives  des  hôtels  particuliers  habités  par  leurs  pro- 
priétaires manquent  de  toutes  bases  sérieuses.  Toutefois,  d’après  diverses  constatations 
que  nous  avons  faites,  on  peut  estimer  qu’il  faut  capitaliser  au  taux  de  2 1/2  0/0  les  hô- 
tels particuliers  des  quartiers  contigus  aux  Champs-Élysées.  Quant  aux  terrains  non 
bâtis,  ils  sont  estimés  actuellement  comme  ayant  une  valeur  de  0,10  c.  par  mètre  pour 
les  500  premiers  mètres  et  de  0,02  4/10^®  par  mètre  en  sus.  On  comprend  tout  le  ridicule 
d'une  pareille  estimation  qui  donne  à l’hectare  de  terrain  à Paris  une  valeur  de  2 à 3,000  fr. 


\ 


Xous  avons  encore  un  second  moyen  de  contrôle  : ce  sont  les  po- 
lices d’assurance.  Or,  l’art.  7 de  la  loi  du  20  juin  1875,  oblige  toutes 
les  compagnies  d’assurances  contre  l’incendie  et  sur  la  vie,  de  com- 
muniquer leurs  polices  et  leurs  registres  aux  agents  de  l’enregistre- 
ment. Il  serait  d’une  utilité  incontestable  d’avoir  le  relevé  de  ces 
polices.  En  tenant  compte  de  l’exagération  naturelle  de  l’assuré,  et 
delà  complaisance  intéressée  de  l’assureur,  pour  les  immeubles 
d’une  importance  secondaire,  il  ne  faut  pas  cependant  oublier, 
Messieurs,  que  l’assuré  ne  doit  jamais  considérer  le  sinistre,  dont  il 
peut  être  victime,  comme  une  source  de  bénéfices. 

Nous  avons  encore  un  troisième  moyen  de  contrôle. 

D’après  ses  statuts,  les  prêts  du  Crédit  Foncier  ne  doivent  pas 
dépasser  la  moitié  de  la  valeur  vénale  des  immeubles.  Le  Crédit 
Foncier  a des  inspecteurs  très  habiles  qui  sont  chargés  de  la  déter- 
miner. Il  faudrait  donc  faire  dépouiller  les  dossiers  des  prêts  hypo- 
thécaires, faits  à Paris,  par  le  Crédit  Foncier.  Le  Crédit  Foncier 
dépend  de  l’État  ; ses  prêts  hypothécaires  sont  enregistrés  dans  l’uri 
ou  l’autre  des  13  bureaux  d’actes  de  notaires  qui  se  trouvent  à 
Paris.  Il  n’y  a donc  là  nulle  difficulté,  et  il  y a utilité.  La  Rente  fon- 
cière,exemple,  a acheté,  par  adjudication,  35,484,050  fr.,  le 
Grand-Hôtel,  l’Hôtel  Scribe,  le  grand  café  et  la  blanchisserie  de 
Courcelles.  Le  Crédit  Foncier  a consenti  à un  prêt  de  20  millions 
sur  ces  immeubles,  ce  qui  prouve  que,  pour  lui,  leur  valeur  dépasse 
le  prix  qu’ils  ont  atteint  à l’adjudication. 

If  Administration  de  l’Enregistrement  ne  dépend  pas  de  nous,  pas 
plus  que  le  Crédit  Foncier.  Mais  le  Ministère  des  Finances  ne 
saurait  nous  refuser  son  concours  pour  faire  un  travail  d’utilité  pu- 
blique ; ce  travail  n’engage  pas  la  question,  il  l’éclaire. 

Le  Ministère  des  Finances  est,  lui-même,  intéressé  à cette 
enquête.  Si  elle  nous  donne  raison,  il  pourra  appuyer  sans 
hésitation  notre  proposition  devant  les  Chambres;  si  elle  nous  donne 
tort,  il  sera  tout  à fait  à l’ai  e pour  rejeter  notre  délibération. 
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Que  lui  demandons-nous  ? Une  simple  communication  de  docu- 
ments possédés  par  l’Enregistrement,  concernant  les  mutations  de 
toute  nature  ; des  calepins  des  contrôleurs  des  contributions  directes; 
des  polices  d’assurances  sur  l’incendie  faites  à Paris  et  des  dossiers 
de  prêts  du  Crédit  Foncier. 

Nous  les  ferons  dépouiller  à nos  frais  ; si  la  routine  administrative 
peut  soulever  quelques  objections,  nous  affirmons,  d’après  l’autorité 
d’hommes  compétents,  que  ce  travail  peut  être  fait  très  rapidement 
et  à très  peu  de  frais. 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibé- 
ration suivant. 

Paris,  le  15  juin  1880. 

Signé  : Yves  Guyot,  Reygeal,  Léopold  Marais, 
Hovelacque,'  deHEREDi.\,  MvRsoui..\n,  Jules 
Eocue. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  8 juin  1880,  par  laquelle  il  a décidé 
qu’une  taxe  de  deux  pour  mille  serait  établie  sur  la  valeur  vénale 
des  terrains  bâtis  ou  à bâtir  et  de  tous  les  établissements  particuliers, 
quelle  qu’en  soit  la  destination  ; 

Délibère: 

Article  1®’’.  — Une  Commission  de  trois  membres  est  nom- 
mée pour  faire,  d’accord  avec  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  les  démarches 
nécessaires  auprès  de  M.  le  Ministre  des  Finances  aQn  d’obtenir 
communication  : l°des  registres  qui  se  trouvent  au  bureau  decon- 
trôle des  successions,  dépendant  de  l’Administration  de  l’Enregis- 
trement et  du  Timbre  ; 2°  des  calepins  des  contrôleurs  des  contri- 
butions directes  ; 3°  des  polices  d’assurance  ; 4°  des  dossiers  con- 
cernant les  prêts  hypothécaires  du  Crédit  Foncier,  sur  les  immeubles 
sis  â Paris. 

Ces  documents  divers  devront  être  dépouillés  dans  le  but  d’arriver 
â la  fixation  de  la  valeur  vénale  de  tous  les  terrains  bâtis  ou  â bâtir 
et  de  tous  les  établissements  particuliers,  quelle  qu’en  soit  la  desti- 
nation, sis  à Paris. 

Art.  2.  — Ce  travail  sera  complété  et  contrôlé  par  des  experts  dé- 
signés par  le  Conseil  municipal. 

Art.  3.  — Un  crédit  de  30,000  fr.  est  ouvert  sur  le  fonds  de 
réserve  du  budget  de  1880,  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour  faire 
procéder  â l’exécution  immédiate  de  ce  travail. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  FîS».  — 370ï. 


GOINSEIL  MUNICIPAL  DE  PAUtS- 
1880. 


RAPPORT 

PréM‘.ntê  par  M.  Uly-se  Parent  au  nom  de  la  5®  Commmion  fl), 
l’acfjumlîon  d'un  groupe  allégorique  de  Jules  Dalo  f^  dont 
l’esquisse  a figuré  à V Exposilion  d.u  concours  pour  l'éreclion 
d'une  statue  monumentale  de  la  République . 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juin  1880.) 


Messieur-., 

Vous  avez  gardé  bon  souvenir  d’un  des  premiers  actes  admini^lra- 
lifs  de  M.  Herold.  A peine  avait-il  pris  possession  de  scs  fonctions 
de  Préfet  de  la  Seine,  qu’il  venait,  à la  date  du  1^’'  février  1870,  vous 
proposer  d’élever  à la  gloir.i  de  la  Piévolution  française  une  statue 
monumentale  sur  l’une  de  nos  places  publiques  : « Ne  voulant  pas,  » 
nous  disait-il,  que  sous  les  institutions  qui  nous  rvgisaent, 
« l’image  de  la  République  fût  absente  de  la  grande  Cité.  » 


(1)  La  5“  Commis  ion  {ArchilecUi  e et  Beuitx-Ai  ts)  e t composée  de  MM.  Îlatîaî,  P.è- 
sident  ; Darlot,  Secétaire;  île  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dulio.'s,  Eoie.st,  Jobbe-Duva! 
Henry  Maret,  Ulysse  Parent. 

I\“  85. 
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Vous  avez  lous  applaudi  à cette  généreuse  idée  qui  allait  au-devant 
de  la  vôtre,  et  pour  la  mener  à bonne  fin,  vous  avez,  sans  retard, 
établi  les  conditions  d’un  concours  auquel  vous  avez  convié  tous  les 
sculpteurs  français,  en  même  temps  que  vous  votiez  un  crédit  rela- 
tivement élevé  pour  assurer  l’exécution  du  modèle  qui  serait  choisi 
par  un  jury  spécial. 

Votre  appel,  Messieurs,  fut  entendu  des  artistes;  un  grand  nombre 
d'entre  eux  y répondirent,  et,  le  10  octobre  de  l’année  dernière,  les 
salles  d’exposition  du  quai  Malaquais  ouvraient  leurs  portes  au 
public,  admis  à apprécier  la  première  épreuve  du  concours. 

Le  public  parisien,  si  spontané  dans  ses  impressions,  si  fin  et  si 
clairvoyant  dans  ses  critiques,  est  bon  juge  en  matière  d’art.  Aussi, 
Messieurs,  dans  l’examen  qu’il  put  faire  de  tant  de  projets  divers, 
et  dans  le  jugement  qu’il  avait  à rendre  sur  leurs  auteurs,  il  n’eut 
garde  de  s’égarer.  Tout  en  applaudissant  aux  mérites  réels  des  uns, 
aux  efforts  généreux  des  autres,  aux  pénibles  sacrifices  d’argent 
supportés  par  tous,  il  fut  attiré  tout  d’abord  vers  une  œuvre  qui  fixa 
invinciblement  son  attention,  non  seulement  par  les  qualités  artis- 
tiques éminentes  qui  la  distinguaient,  mais  encore  par  l’originalité 
de  sa  conception  et  par  l’esprit  franchement  et  nettement  démocra- 
tique qui  se  dégageait  de  son  ensemble  tout  entier. 

Sur  un  char  traîné  par  deux  lions  et  guidé  par  le  génie  de  la 
Liberté  tenant  un  flambeau  à la  main,  se  dresse  la  République, 
debout,  dans  une  attitude  de  triomphe,  de  commandement  et  de 
protection;  elle  s’appuie  sur  le  faisceau  de  la  Loi.  A ses  côtés,  à 
droite  et  à gauche  du  char,  deux  autres  figures,  le  Travail  et  la 
Justice,  poussent  à la  roue;  la  première,  sous  les  traits  d*un  ouvrier, 
le  torse  nu,  le  marteau  sur  l’épaule,  le  tablier  de  cuir  aux  flancs, 
les  sabots  aux  pieds;  la  seconde,  sous  la  forme  d’une  femme  riche- 
ment drapée.  La  Paix,  portant  les  attributs  de  l’Abondance,  marche 
derrière  le  char  et  sème  sur  son  passage  des  fleurs  et  répand 
des  fruits.  Des  enfants,  symbolisant  l’Instruction,  l’Équité,  la 
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Richesse,  etc.,  concourent  à l’aspect  décoratif  de  cette  grande 
composition. 

Le  public  charmé  et  justement  curieux,  chercha  avec  empresse- 
ment au  bas  de  cette  œuvre  originale  et  forte  la  signature  de  son 
auteur;  il  trouva  celle  de  Jules  Dalou.  Ce  nom  lui  était  inconnu. 

Il  n’était  qu’oublié.  Au  Salon  de  1870,  M.  Jules  Dalou,  bien  que 
fort  jeune  encore,  avait  obtenu  une  médaille.  Les  événements  de  1871 
firent  de  lui  un  proscrit  et  un  condamné  de  nos  conseils  de  guerre. 
Son  crime,  dont  le  peintre  Héreau  fut  le  complice,  avait  consisté, 
tant  que  dura  la  période  du  18  mars,  à protéger  et  à sauvegarder  de 
toute  atteinte  les  trésors  artistiques  du  Musée  du  Louvre.  Héreau,  le 
peintre,  est  mort  sous  le  poids  des  calomnies  d’un  historien  faussaire  ; 
Dalou,  le  sculpteur,  eut  le  bagne. 

Condamné  par  contumace,  il  put  heureusement  se  réfugier  en  An- 
gleterre, où  l’autorité  de  son  talent  devait  bientôt  lui  ouvrir  les 
portes  de  South  Kensington,  école  gouvernementale  des  arts  déco- 
ratifs, dans  laquelle  il  professa  de  la  façon  la  plus  brillante  pendant 
plusieurs  années.  Rappelé  en  France  par  l’amnistie,  il  abandonna 
sans  hésiter  une  position  lucrative  et  honorée,  et,  son  premier  acte, 
en  venant  prendre  part  au  concours  organisé  par  vos  soins,  fut  d’ap- 
porter à Paris,  sa  ville  natale,  les  résultats  de  ses  efforts,  de  ses 
études,  de  sa  haute  compétence  artistique. 

Comment  se  fait-il  que,  dans  ces  conditions,  M.  Jules  Dalou  ne 
figura  pas  parmi  les  concurrents  primés?  Vouloir  l’indiquer  ici 
serait  entrer  dans  la  critique  des  appréciations  et  des  délibérations 
d’un  Jury  souverain  dans  ses  jugements;  mais  nous  trouverons  les 
raisons  qu’il  invoqua  lui-même  pour  qu’il  en  fût  ainsi,  dans  le  pas- 
sage suivant  du  rapport  de  M.  Vaudremer,  parlant  au  nom  de  ce 
même  Jury  : 

« A la  suite  de  ces  scrutins  successifs,  une  proposition  fut  prê- 
te sentée  en  faveur  de  l’un  des  projets  ayant  obtenu  une  mention,  Ce 
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« projet,  conçu  dans  des  conditions  toutes  spéciales,  avait  alliié 
« l’attention  du  Jury;  mais  il  avait  dû  être  écarté  comme  ne  répon- 
« dant  ni  aux  prescriptions  du  programme,  ni  aux  exigences  de 
« remplacement  désigné  ; il  s’agissait  d’émettre  un  vœu  en  faveur 
« de  l’achat,  par  l’Administration,  du  groupe  de  M.  Dalou,  dont  la 
K composition  avait  été  Jugée  digne  de  figurer  sur  l’une  de  nos  places 
c(  publiques.  Cette  motion  à peine  faite  par  M.  Jobbô-Duval,  M.  le 
« Président  revendiqua,  comme  Préfet  de  la  Seine,  la  priorité  de  la 
« proposiCon,  disant  qu’il  l’eût  soumise  lui-même  au  Jury,  s’il  n’eût 
« été  devancé  par  M.  Jobbé-Duval.  Cette  proposition  fut  ratifiée  par 
« la  majorité.  » 

Votre  Commission  des  Beaux-Arts,  se  ralliant  au  vœu  formulé  tout 
à la  fois,  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  par  M.  Jobbé-Duval  et  par  le 
Jury,  vient  aujourd’hui  solliciter  de  ^ous  une  délibération  par 
laquelle  la  Ville  de  Paris  se  rendrait  acquéreur  du  groupe  de 
Jl.  Dalou . 

Un  sentiment  de  réserve  et  de  convenance  nous  avait  empêchés 
jusqu’à  ce  jour  de  formuler  cette  proposition  devant  le  Conseil.  Il 
nous  fallait  attendre,  en  effet,  que  le  Jury  chirgé  du  cl  issernent  des 
esquisœs  eût  achevé  sa  tâche  et  désigné  son  lauréat,  sans  quoi  nous 
pouvions  porter  le  trouble  dans  ses  délibérations  et  jeter  l’inquié- 
tude dans  l’esprit  des  artistes  appelés  à subir  la  deuxième  épreuve 
du  concours.  Maintenant  que,  par  le  choix  qui  a été  fait  de  l’œuvre 
de  M.  Morice,  ces  craintes  ont  disparu,  votre  5®  Commission, 
Messieurs,  n’hésite  plus  à vous  donner  communication  d’un  mémoire 
de  M.  le  Préfet,  qu’elle  retenait  en  réserve  dans  ses  cartons  depuis 
le  8 décembre  de  l’année  dernière. 

De  ce  mémoire  il  ressort  que  M.  Dalou,  auquel  un  devis  a été 
demandé,  évalue  à 70,000  fr.  le  prix  de  la  sculpture,  qui  se  repar- 
tirait de  la  façon  suivante,  les  figures  principales  ayant  4 mél*es  d • 
hauteur. 


5 figures 40,000.  » 

5 enfants 15,000.  « 

2 lions 6,000.  » 

Char  et  ornements 9,000.  « 


Total 70,000.  » 


Si  vous  autorisiez  l’acquisition  de  ce  groupe,  il  y aurait  lieu  de 
prévoir  également,  indépendamment  des  frais  accessoires,  évalués  à 
40,000  fr.  (construction  du  piédestal  et  transport,  mise  en  place,  etc.), 
une  somme  de  140,000  fr.  pour  la  fonte  des  figures,  des  lions  et  du 
char  allégorique. 

C’est  donc  une  somme  ronde  de  250,000  fr.  que  nous  venons  vous 
demander. 

Ce  chiffre  est  considérable  assurément  et  pourrait  vous  faire 
hésiter.  Aussi  avons-nous  hâte  de  dire,  Messieurs,  qu’il  ne  s’agit 
point  en  cette  affaire  de  vous  demander  un  crédit  nouveau,  ni  de 
prendre  une  part  quelconque  sur  l’ime  de  vos  réserves.  Tous  les  ans 
vous  consacrez  aux  Beaux-Arts  une  somme  de  300,000  fr.  et  il  est 
de  toute  évidence  que  nos  successeurs  suivront  les  errements  du 
passé.  Mais  ils  exigeront,  je  l’espère,  qu’une  somme  de  cette  impor- 
tance reçoive  son  légitime  emploi,  qu’elle  ne  soit  pas  gaspillée, 
émiettée  en  acquisitions  d’œuvres  d’art  d’une  valeur  parfois  douteuse  ; 
ils  voudront,  comme  le  disait  naguères  l’un  de  nos  collègues  à la 
tribune  du  Conseil,  que  les  sujets  choisis  par  eux  servent  à l’éduca- 
tion de  la  population  parisienne,  à l’élévation  de  son  esprit,  etcessent 
de  rappeler  le  mysticisme  ou  les  mièvreries  d’un  autre  âge. 

Certes,  l’art  est  libre,  et  personne  parmi  nous  ne  songe  â lui  créer 
d’entraves.  Mais  cette  liberté  même  qui  lui  permet  de  se  développer 
de  tant  de  façons  différentes,  nous  autorise  à notre  tour  â préférer 
et  à choisir,  parmi  toutes  ses  manifestations  diverses,  les  œuvres  qui 
se  seront  le  plus  particulièrement  imprégnées  du  milieu  social  dans 
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lequel  nous  vivons,  et  qui  répondront  le  mieux  à nos  tendances  et  à 
nos  doctrines. 

Si  l’idée  religieuse,  avec  ses  symboles  qui  traduisent  les  idées 
d’une  méthaphysique  toujours  obscure,  a su  produire  des  chefs* 
d’œuvre  de  l’art;  si  l’idée  aristocratique  avec  ses  délicatesses,  ses 
raffinements,  ses  voluptés,  ses  licences,  quelquefois  avec  sa  grandeur, 
a pu  en  faire  concevoir  à son  tour,  pourrions-nous  douter  que  l’idée 
démocratique,  autrement  haute  et  puissante,  ne  puisse]  en  inspirer 
de  nouveaux,  qui  auront,  cette  fois,  toute  la  sévérité,  toute  la  portée 
morale  d’un  enseignement. 

Cet  art  est  encore  à créer.  Messieurs,  car  dans  Paris,  la  ville  artis- 
tique par  excellence,  il  n’y  en  a pas  trace.  De  quelque  côté  que  nous 
Jetions  les  yeux,  partout,  nous  voyons  traduits  par  le  bronze  ou  le 
marbre  le  souvenir  des  monarchies  éteintes.  Chaque  règne  a eu  son 
style.  Tous  les  despotismes  ont  mis  leur  estampille  sur  nos  palais 
avec  la  fleur  de  lys,  l’aigle  et  le  coq.  Les  statues  des  rois  se  dressent 
paisiblement  sur  nos  places  publiques;  la  colonne  Vendôme,  ren- 
versée, est  de  nouveau  debout.  Mais  où  pourrions-nous  trouver  une 
pierre  qui  nous  rappelât  notre  grande  Révolution  ; où  sont  les  mo- 
numents élevés  à sa  gloire,  quel  hommage  a été  rendu  à ses  grands 
hommes?  Si  vous  parcourez  Paris  vous  rencontrerez  les  effigies  de 
Philippe-Auguste,  de  Saint-Louis,  de  Henri  IV,  de  Louis  XV,  de 
Napoléon  III  dans  le  Louvre  ; vous  ne  trouverez  pas  la  statue  de 
Danton  ! 

Nous  venons.  Messieurs,  vous  demander  l’acquisiiion  du  groupe 
de  Jules  Dalou,  manifestation  éclatante  d’un  art  révolutionnaire 
nouveau . 

Nous  venons  vous  demander  qu’une  somme  de  50,000  fr.  soit  pré- 
levée annuellement,  au  chapitre  des  Beaux-Arts,  sur  les  budgets  de 
1880,  81,  82,  83  et  84,  de  façon  à voir,  dans  un  avenir  prochain,  s’é- 
lever, sur  l’une  de  nos  places  publiques,  l’œuvre  que  nous  vous 
signalons. 
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M.  le  Directeur  des  Travaux  de  Paris,  dans  son  rapport  adressé 
au  Préfet  delà  Seine,  signale  quatre  emplacements  aptes  à recevoir 
le  groupe  de  M.  Dalou. 

L’un  d’eux  doit  être  écarté  dès  à présent  de  votre  choix;  c’est 
celui  du  square  du  Champ -de- Mars,  une  entente  commune  avec  le 
Ministère  de  la  Guerre  n’ayant  pu  se  faire  sur  l’acquisition  de  |^ce 
terrain . 

La  place  de  l'Alma,  désignée  en  second  lieu  par  l’Administration, 
ne  nous  a pas  semblé  acceptable  en  raison  de  son  exiguité  et  des  pro- 
portions du  monument,  au  pied  duquel  viendraient  s’entrecroiser 
les  rails  de  plusieurs  tramways. 

La  place  Armand-Carrel  située  devant  la  nouvelle  mairie  du  XIX®, 
arrondissement,  et  sur  un  des  points  excentriques  de  la  Ville,  offre 
les  mêmes  inconvénients  que  la  place  de  l’Alma,  et  il  serait  à crain- 
dre que  cette  masse  de  bronze,  adossée  aux  Buttes-Chaumont,  ne 
perdît  de  ses  proportions  réelles,  écrasée  qu’elle  serait  par  leur 
hauteur. 

La  place  du  Trône  a semblé  à votre  5®  Commission,  devoir  être 
non-seulement  le  meilleur  emplacement,  mais  encore  celui  qui 
serait,  dès  à présent,  le  mieux  aménagé  pour  recevoir  le  monument, 
placé  au  milieu  du  bassin  dont  les  dimensions  et  la  forme  pourraient 
être  modifiées.  La  large  bordure  d’arbres,  de  fleurs  et  de  gazon  qui 
l’entoure  et  qui  forme  un  véritable  square,  pourrait  être  conservée 
sans  troubler  la  perspective.  La  face  du  monument  serait  placée  dans 
la  direction  du  Faubourg  Saint-Antoine,  et  le  char  allégorique  que 
nous  avons  décrit  semblerait  entrer  dans  Paris,  se  dirigeant  vers  la 
place  de  la  Bastille.,  Une  dernière  considération  nous  a touchés  en 
faveur  de  ce  dernier  emplacement;  elle  vous  frappera  sans  doute. 
Messieurs,  à votre  tour.  En  examinant  le  plan  de  Paris,  on  s’aperçoit 
aisément  que  deux  grandes  voies  seulement  donnent  accès  dans  la 
ville  et  pénètrent  largement  dans  son  enceinte  : à l’ouest,  l’avenue 
de  la  Grande-Armée,  aboutissant  à la  place  de  l’Étoile;  à l’est,  l’ave- 
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nue  de  Vincennes  qui  vient  rencontrer  la  place  du  Trône.  Sur  la 
place  de  l’Étoile,  un  Arc-de-Triomphe  a été  dédié  à la  France  mili- 
taire et  conquérante  ; ne  convient-il  pas  d’élever  à l’autre  extrémité 
de  la  capitale,  un  monument  impérissable  et  qui  rappellerait  une 
gloire  nationale  plus  pure,  si  vous  le  consacrez  au  Génie  de  là  Ré- 
volution française  et  à la  République  qui  en  est  issue? 

J’ai  l’honneur,  Messieurs,  an  nom  de  votre  5*  Commission,  de  vous 
proposer  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  22  juin  1880. 


Le  Rapporteur  : 
Ulysse  PARENT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  r.oNS  iiL, 


Va  le  mémoire  en  date  du  8 décembre  187d,  par  le  juel  M.  le  Sé- 
nateur, Préfet  de  la  Seine,  1°  expose  que  le  Jury  chargé  de  classer 
les  esquisses  mises  an  concours  pour  l’érection  d’une  statue  monu- 
mentale de  la  Républi  jue  a émis  le  vœu  que  le  groupe  de  M.  üalou 
fût  acquis  par  la  Ville  de  Paris  pour  la  décoration  d’une  place  pu- 
blique ou  d’un  square;  2°  lui  soumet  les  plans  de  quatre  emplace- 
ments sur  lesquels  ce  groupe  pourrait  être  établi  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Ttavaux  de  Paris,  évalinut  la 
dépense  d’acquisition  à la  somme  de  2ÎO,Oi  O fr.;  savoi;-;  70,0  tO  fr. 
pour  la  sculpture  et  140,000  fr,  pour  les  frais  de  font'",  ensemble 
les  p'ans  desdits  emplacements  projetés  ; 

Vu  le  devis  du  prix  de  la  sculpture  fourni  par  M.  Da'ou  et  (jui 
s’élève  en  dépense  à la  somme  de  70,000  fr.  ainsi  décomposée  : 


.Modèle  de  cinq  figures 40,000.  » 

— de  cinq  enfants 25,000.  m 

— de  deux  lions 0,000.  » 

— de  char  et  ornements 0,0;)0.  )> 


Total  égal 70,000.  » 
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Délibère  : 

La  Ville  de  Paris  fait  acquisUion,  pour  la  somme  de  70,000  fr., 
du  groupe  de  M.  Jules  Dalou,  dont  l’esquisse  a figuré  à l’Exposition 
du  concours  d’une  statue  monumentale  de  la  République. 

Ce  groupe  sera  fondu  en  bronze,  les  figures  principales  mesurant 
\ mètres  de  hauteur,  sauf  modification  qui  serait  appoitée  à ces 
proportions  si  l’expérience  le  commandait. 

Une  somme  de  140,000  fr.  sera  affectée  à la  fonte  qui  sera  sur- 
veillée par  M.  Dalou.  Il  choisira  le  fondeur  et  s’entendra  avec 
lui  pour  tous  les  détails  relatifs  à l’exécution  du  bronze. 

Pour  faire  face  à la  dépense  totale  de  210,000  fr.  nécessitée  • 
par  le  prix  du  modèle,  soit  70,000  fr.  et  celui  de  la  fonte,  soit 
140,000  fr.,  il  sera  prélevé  annuellement  une  somme  de  00,000  fr. 
au  Chapitre  des  Beaux-Arts,  sur  les  budgets  de  1880,  1881,  1882, 
1880  et  I88'i. 

Le  reliquat  de  ces  sommes,  soit  40,000  fr.,  sera  applicable  à 
la  construction  du  piédestal,  au  transport  et  à la  mise  en  place. 

Le  groupe  de  M.  Dalou  sera  érigé  au  centre  de  la  place  du  Trône  ; 
la  face  du  monument  sera  tournée  dans  la  direction  du  faubourg 
Saint-Antoine. 

La  place  du  Trône  sera  dénommée  dès  lors  : Place  de  la  Nation. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


AMENDEMENT 

ET 

DÉCLARATION 


Présentés  dans  la  séance  du  22  jtnn  1880  au  sujet  de  la  question 
d'utilisation  des  eaux  d'égout. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juin  1880.) 


I.  — Amendement  de  M.  Vauthier. 

A.  — Il  y a lieu  ; 

En  ce  qui  concerne  les  vidanges  : 

D’attendre  pour  statuer  que  l’Administration  ait  mis  sous  les  yeux 
du  Conseil  des  projets  complets  de  nature  à assurer,  tant  par  l’éten- 
due des  surfaces  irrigables  que,  subsidiairement,  par  l’emploi  de 
procédés  chimiques,  l’épuration  complète  des  eaux  d’égout  de  Paris. 

B.  — En  ce  qui  concerne  les  égouts  : 

Sans  changement,  sauf  réserve  quant  à la  question  des  voies  et 

moyens. 

WJ- 
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C.  — En  ce  qui  concerne  V épuration  des  eaux  d'égout  : 

1°  D’approuver  en  principe  la  continuation  de  l’irrigation  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers  et  rutüisatiôn,d  titre  de  supplément  de  terrain 
propre  à l'irrigation,  avec  utilisation  agricole,  de  la  partie  basse  Nord- 
Ouest  de  la  presqu’île  de  Saint-Germain  et  des  fermes  domaniales 
attenantes  ; 

2®  De  renvoyer,  danSjCes  termes,  à l’Administration  l’avant-projet 
présenté,  afin  qu’elle  le  complète  au  double  point  de  vue  suivant  : 

a.  — Étudier  les  moyens  les  plus  économiques  de  porter  à 

0,000  hectares  au  moins  la  surface  de  terrain  disponible  pour  l’irri- 
gation; , ' 

b.  — Étudier  les  meilleures  dispositions  à prendre  pour  l’épu- 
ration chimique  de  tout  le  volume  d’eau  qui  excédera  les  besoins 
de  l’irrigation  et  la  faculté  d’absorption  des  surfaces  filtrantes 
disponibles. 

Signé  : L.-L.  Vauthier. 

ïl.  — Déclaration  de  MM.  Songeon,  Cernesson,  Lafont, 
Cattiaux,  François  Combes,  Bourneville,  Dujarrier. 

Les  soussignés,  convaincus  que  le  problème  de  l’évacuation  des 
eaux  vannes  de  Paris  ne  peut  recevoir  une  solution  définitive  que 
par  l’exécution  d’un  canal  prolongé  progressivement  au  ‘delà  de 
Saint-Germain  et  distribuant  ces  eaux  sur  le  parcours,  selon  les 
besoins  de  l’agriculture; 

Déclarent  qu’ils  voteront  le  projet  présenté  par  l’Administration 
et  la  Commission  à la  condition  que,  dès  à présent,  il  sera  procédé  à 
l’étude  du  prolongement  du  canal  dans  la  direction  de  la  mer. 

Signé  : Songeon,  Cernesson,  Lafont,  Cattiaux,  F.  Combes, 
Bourne  'ille,  Dujarrier. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Charles  Loiseau  au  nom  de  la  7®  Commission  (l),  sur 
un  projet  d'agrandissement  de  la  caserne  des  Célestins  et  de  transla- 
tion du  Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juin  1880.) 


Messieurs,  , 

La  7®  Commission  m’a  chargé  de  présenter  en  son  nom  le  rapport 
suivant  sur  l’agrandissement  de  la  caserne  des  Célestins  et  la  trans- 
lation du  Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  consiste  surtout  dans  un  échange 
de  terrains  entre  l’État  et  la  Ville  de  Paris,  et  la  reconstruction  du 


(1)  La  7®  Gominissioa  {Domaine  Je  la  Ville.  — Préfecture  de  Police)  est  composée 
de  MM.  Masse,  Président;  Murat,  Vice-Président;  Narcisse  Leven,  Secrétaire;  Binder, 
Braleret,  Cléray,  Yves  Guyot,  Grimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel  Martin, 
Mathé,  Réty. 

IM® 


Dépôt  des  Poudrés  et  Salpêtres  par  la  Direction  des  Travaux  de  la 
Ville,  suivant  un  plan  arrêté  par  le  Ministre  de  la  Guerre.  La  dépense 
de  cette  dernière  opération,  évaluée  à 422,389  fr.  71  c.,  viendrait  en 
déduction  de  la  soulle  à payer  par  la  Ville. 

L’exécution  du  boulevard  Henri  IV  a eu  pour  conséquence  d’ab- 
sorber et  de  détacher  une  notable  partie  de  la  caserne  des  Célestins, 
occupée  par  la  Garde  républicaine.  Aussi,  la  Ville  de  Paris  a-t-elle 
dû  se  préoccuper  de  prendre  les  dispositions  nécessaires,  en  vue  de 
reconstituer  un  nouveau  périmètre  suffisant  pour  répondre  à tous  les 
besoins  de  cet  important  établissement  militaire,  qui  doit  encore 
s’augmenter  des  services  généraux  de  la  caserne  de  la  Cité. 

L’Administration  préfectorale  a pensé  que  celte  reconstitution  se 
trouverait  assurée  d’une  façon  satisfaisante  si  l’on  pouvait  affecter  à 
la  caserne  municipale  une  partie  des  terrains  domaniaux  restant  du 
Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres,  dont  les  principaux  bâtiments  ont  été 
supprimés  par  la  rectiflcation  de  la  rue  de  l’Arsenal. 

A cet  effet,  des  pourparlers  ont  été  entamés  avec  le  Ministère  de  la 
Guerre  qui  s’est  montré  disposé  à prêter  son  concours  à l’opération, 
à la  condition  que  la  Ville  de  Paris,  de  son  côté,  lui  rétrocéderait,  par 
voie  d’échange,  un  terrain  sur  lequel  le  Dépôt  .des  Poudres  et  Sal- 
pêtres pourrait  être  reconstruit. 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a,  en  outre,  exprimé  le  désir  que  la 
Ville  de  Paris  se  chargeât,  pour  le  compte  et  aux  frais  de  l’État,  de 
la  reconstruction  dudit  Dépôt. 

L’Administration  préfectorale  a alors  proposé,  comme  emplace- 
ment à affecter  au  Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres,  un  terrain  com- 
munal de  4,000  mètres,  situé  sur  le  quai  Henri  IV  (ancienne  île 
Louviers)  et  paraissant  réunir  les  conditions  nécessaires. 

L’accord  ayant  été  établi  sur  ces  bases,  il  a été  procédé  entre  les 
représentants  de  la  Ville  de  Paris  et  de  l’État  â une  estimation  con- 
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tradictoire  des  terrains  et  constructions  compris  dans  l’échange 
projeté.  . i 

Nous  avons  relevé  dans  les  procès-verbaux  de  cette  expertise  les 
chiffres  suivants  : 

1°  Estimation  du  terrain  domanial  du  Dépôt  des  poudres  et  sal- 
pêtres, d’une  contenance  de  9,326  m.  89  c.  au  prix  de  90  fr.  le 
métré ' 839,420.  10 

2®  Estimation  des  constructions  debout,  élevées 
sur  ledit  terrain 28,430.  » 

Au  cours  de  l’expertise,  M.  le  Directeur  des 
Poudres  et  Salpêtres  avait  demandé  que,  dans  cette 
dernière  estimation,  l’on  comprit  certaines  installa- 
tions ayant  le  caractère  d’immeubles  par  destina- 
tion. Les  experts  ayant  reçu  mission  de  n’évaluer 
que  les  conslrueüons  debout,  déclarèrent  ne  pouvoir 
accéder  à cette  demande,  quelque  juste  qu’elle  leur 
parût,  d’ailleurs. 

Depuis,  M.  le  Directeur  des  Domaines  de  la  Seine 
a proposé  que  l’on  ajoutât  à la  somme  de  28,430  fr. 
celle  de  10,000  fr  qui  représente,  d’après  le  Direc- 
teur des  Poudres  et  Salpêtres,  la  valeur  des  immeu- 
bles par  destination  dont  il  s’agit.  L’expert  de  la 
Ville,  consulté  au  sujet  de  cette  prétention,  a été 
d’avis  qu’elle  était  justifiée,  les  immeubles  par  des- 
tination ayant  toujours  été,  en  droit,  considérés 
comme  inséparables  de  l’immeuble  principal. 

Le  Conseil  municipal  partagera  sans  doute  cette 
appréciation  et  par  suite  il  y aurait  lieu  d’aug- 

A reporter.  . ; 


837,850.  10 


• • • 


807,850.  10 


lieporl . . 

menler  la  valeur  des  bâtiments  de  ladite  somme  de 
1 0,000  fr.,  ci 10,000.  » 

Soit  au  total 877,850.  10 

3°  Estimation  du  terrain  communal  quai  Henri  IV, 
d’une  contenance  de  4,000  mètres,  à raison  de 
110  fr.  par  mètre 440,000.  » 

D’où  il  résulterait  une  soulte  à payer  par  la  Ville 
de 437,850.  10 


non  compris  les  honoraires  dûs  aux  experts  et  s’élevant  à 8,648  fr. 

Les  prix  qui  viennent  d’être  indiqués  paraissent  avoir  été  établis 
d’après  des  bases  acceptables.  Il  convient,  notamment,  de  considérer 
que  le  prix  de  110  fr.  par  mètre,  auquel  a été  estimé  le  terrain  mu- 
nicipal, est  très  avantageux  pour  la  Ville  de  Paris. 

Reste  la  question  des  voies  et  moyens  pour  faire  face  à la  dépense 
dont  il  s’agit. 

A cet  égard,  l’Administration  préfectorale  estime  que  le  projet 
actuel  étant  la  conséquence  de  l’ouverture  du  boulevard  Henri  IV, 
doit  être  rattaché  à cette  opération,  et  que  l’on  pourrait  prélever  le 
montant  de  la  dépense  sur  le  produit  de  la  vente,  tant  des  terrains 
retranchés  de  la  caserne,  de  manière  à assurer  des  constructions 
particulières  en  bordure  dudit  boulevard,  que  de  l’ilot,  de  même 
provenance,  situé  entre  le  boulevard  et  la  rue  du  Petit-Musc,  le  tout 
d’une  contenance  d’environ  9,189  mètres  et  d’une  valeur  minimum 
de  1,378,350  fr.,  à raison  d’un  prix  moyen  de  150  fr.  par  mètre  qui 
sera  très  vraisemblablement  dépassé. 

Quant  à la  reconstruction  du  Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres  sur 
le  terrain  municipal,  M.  le  Préfet  est  d’avis  que  la  Ville,  disposant 
de  facilités  spéciales,  pourrait  se  charger,  ainsi  que  l’a  demandé  le 
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Ministère  de  la  Guerre,  de  cette  opération  dont  les  devis  s’élèvent  à 
422,389  fr.  71  c.;  et  cette  dépense  serait  prélevée,  sauf  règlement 
de  compte  ultérieur  avec  l’État,  sur  la  soulte  précitée  de 
437,850  fr.  10  c.  qui  serait  versée,  à cet  effet,  aux  fonds  hors 
budget. 

La  Commission  est  d'avis  qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  Préfet  de  la 
Seine  à passer  avec  l’État,  sur  les  bases  de  l’expertise  contradictoire 
précitée,  un  traité  comprenant  : d’une  part,  l’échange  dont  il  s’agit, 
et  de  l’autre,  la  reconstruction  parla  Ville  et  aux  frais  de  l’État,  du 
Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres. 

Relativement  à cette  clause,  la  Commission  ne  peut  s’empêcher 
d’exprimer  le  regret  que  l’Administration  préfectorale  ait  saisi  avec 
trop  de  précipitation  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre  de 
charger  la  Direction  des  Travaux  de  la  Ville  de  Paris  de  la  recons- 
truction du  Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres  sur  les  terrains  de  l’an- 
cienne île  Louviers.  Il  n’est  pas  bon  que  la  Ville  se  fasse  entrepre- 
neur, même  pour  le  compte  de  l’État  et  lorsque,  comme  dans  l’espèce, 
elle  ne  court  aucun  risque  de  perle  et  s’interdit  toute  chance  de 
bénéfice. 

M.  le  Directeur  des  Travaux  de  Paris,  appelé  dans  le  sein  de 
la  Commission,  nous  a affirmé  que  la  constitution  d’un  chantier 
spécial,  affecté  à la  construction  du  Dépôt,  n’aurait  d’inconvénient 
pour  aucun  service  et  qu’il  y avait  des  précédents  qui  justifiaient 
l’accord  intervenu;  d’autre  part,  le  désir  exprimé  par  le  Ministre  de 
la  Guerre  a paru  à l’Administration  préfectorale  la  condition  néces- 
saire de  la  conclusion  prochaine  et  définitive  d’une  affaire  depuis 
longtemps  en  souffrance. 

La  Commission  s’est  rendue  à ces  raisons;  entamer  aujourd’hui  de 
nouvelles  négociations  avec  le  Ministre  de  la  Guerre  pour  réformer 
une  clause  acceptée  depuis  trois  ans,  ce  serait  tout  remettre  en 
question  et  ajourner  tout  au  moins,  pour  un  temps  indéfini,  une 
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affaire  depuis  trop  longtemps  en  suspens,  au  détriment  des  intérêts 
spéciaux  du  IV®  arrondissement  et  des  intérêts  généraux  de  la  Ville 
et  de  l’État.  Dans  les  conditions  actuelles,  la  caserne  des  Célestins 
est  insuffisante  pour  les  services  auxquels  elle  est  affectée  ; la  dispo- 
sition des  bâtiments  est  défectueuse  et  mal  appropriée  à leur  desti- 
nation ; les  clôtures  en  planches  et  les  murs  qui  la  séparent  des  voies 
publiques  se  développent  sur  une  longue  étendue  et  nuisent  à 
l’animation  et  à la  vie  commerciale  de  ce  quartier  déshérité,  en  même 
temps  qu’ils  affligent  le  regard. 

L’exécution  du  projet  qui  nous  est  soumis  ferait  entrer  une  somme 
importante,  un  million  environ,  dans  les  caisses  de  la  Ville  et  donnerait 
satisfaction  aux  vœux  légitimes  des  habitants  du  quartier  de  l’Arsenal 
qui  verraient  s’élever  en  bordure  du  boulevard  Henri  IV,  des 
habitations  particulières  sur  les  terrains  retranchés  de  la  caserne. 
Celle-ci,  régularisée,  réédifîée  en  partie  et  agrandie  des  terrains  du 
Dépôt  actuel  des  Poudres  et  Salpêtres  cédés  par  l’État,  deviendrait 
mieux  appropriée  à sa  destination,  et  pourrait  recevoir  les  services 
généraux  de  la  caserne  de  la  Cité.  Enfin,  la  reconstruction  du  Dépôt 
sur  les  terrains  de  l’ancienne  île  Louviers  apporterait  un  nouvel 
élément  de  vie  à cette  partie  de  la  Ville,  à peu  près  déserte  le  soir. 
L’intérêt  historique  qui  s’attache  au  Dépôt  actuel  des  Poudres  et 
Salpêtres,  dernier  vestige  de  l’Arsenal,  est  à peu  près  ignoré,  et  ne 
peut  entrer  en  balance  avec  les  avantages  qui  s’attachent  à l’échange 
proposé,  à l’agrandissement  de  la  caserne  des  Célestins  et  à la 
translation  du  Dépôt  sur  le  nouvel  emplacement  choisi.  Aussi,  votre 
7®Commission  vous  propose-t-elle  d’adopter  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  22  juin  1880. 

Le  Rapporteur^ 

Ch.  LOISEAU. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  avril  1880,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  les  résultats  de  l’expertise  con- 
tradictoire à laquelle  il  a été  procédé  à l’effet  d’établir  : 1°  le  mesu- 
rage et  l’estimation  des  terrains  et  constructions  provenant  du 
Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres  et  dont  l’emplacement  doit  être  réuni 
au  périmètre  de  la  caserne  des  Célestins  ; 2°  le  mesurage  et  l’esti- 
mation du  terrain  communal  du  quai  Morland  à céder  par  la  Ville 
à l’État  pour  y établir  le  nouveau  Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres  ; 
3^^  l’estimation  des  travaux  de  construction  à effectuer  par  la  Ville, 
au  compte  de  l’État,  pour  la  réinstallation  dudit  établissement. 

Vu  les  procès-verbaux  de  ladite  expertise,  et  le  rapport  de  l’expert 
cTe  la  Ville  du  lOjanvier  1880,  ensemble  les  plans  y annexés  ; 

Délibère  : 

Article  PREMIER.  — Le  Préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
Ville  de  Paris,  est  autorisé  à passer  avec  l’État  un  projet  de  traité  sur 
les  bases  suivantes  : 
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L’Élal  cédera  à la  Ville  de  Paris  : 

Le  terrain  domanial  du  Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres  d’une 
contenance  de  9,236  m.  89  c.'  et  estimé  au  prix  de  90  fr.  le 


mètre 839,420.  10 

2°  Les  constructions  debout  élevées  sur  ledit 
terrain,  estimées 28,430.  » 

3«  Certaines  installations  ayant  le  caractère  d’im- 
meubles par  destination  et  estimées 10,000.  » 


Soit  au  total 877,850.  10 

La  Ville  de  Paris  cédera  en  contr’échange  à l’État 
un  terrain  communal,  quai  Henri  IV,  d’une  conte- 
nance de  4,000  m.,  et  estimé,  à raison  de  110  fr. 
par  mètre 440,000.  » 


D’où  il  résultera  une  soulte  à payer  parla  Ville 
de 437,850.  10 

non  compris  les  honoraires  dus  aux  experts  et  s’élevant  à 8,648  fr. 

La  Ville  de  Paris  se  chargera,  en*  outre,  pour  le  compte  et  aux  frais 
de  l’État,  de  la  reconstruction  du  Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres 
dont  les  devis  s’élèvent  à 422,389  fr.  71c. 

Art.  2.  — Il  sera  inscrit  en  recette  au  budget  supplémentaire  de 
1880,  chap.  39,  art.  unique,  une  somme  de  1,378,350  fr.,  repré- 
sentant la  valeur  prévue,  tant  des  terrains  retranchés  de  la  caserne 
sur  le  boulevard  Henri  IV,  que  de  Pilot  de  même  provenance  situé 
entre  ledit  boulevard  Henri  IV  et  la  rue  du  Petit-Musc,  le  tout  d’une 
contenance  de  9,189  mètres. 

Art.  3.  — Il  sera  ouvert  au  budget  supplémentaire  de  1880,  par 
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corrélation  à cette  prévision  de  recette,  et  par  imputation  sur  le 
chap.  41,  art.  1®^,  un  crédit  de  437,850  fr.  10  c.,  représentant  la 
soulte  ci-dessus  à payer  par  la  Ville. 

Art.  4. — Il  y a lieu  de  prévoir  en  recette  au  chap. 41,  art.  1",  sous 
ce  titre  : k Versement  par  l’État  de  la  somme  représentative  des  frais 
de  construction  du  bâtiment  des  Poudres  et  Salpêtres  » une  somme 
de  422,389  fr.  71  c. 

Art.  5.  — Par  corrélation  à cette  recette,  il  sera  ouvert  au  chap.  50, 
§ 50,  art  Ier,  (Jq  budget  supplémentaire  de  1880,  un  crédit  de  pareille 
somme  de  422,389  fr.  71  c.,  sous  le  titre  : « Construction  pour  le 
compte  de  l’État  du  Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres.  » 

Le  tout  sauf  réglement  ultérieur  avec  l’État. 


ANNEXE 
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Lettre  de  DI.  9e  llireeteur  des  Domaines  de  la  Seine. 


Paris,  le  28  novembre  1879. 


Monsieur  le  Préfet, 


Par  letire  du  13  août  1879,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
MM.  Cusin,  expert  de  la  Ville,  Wallon,  e.xpert de  l’État  et  Belle,  tiers  expert, avaient 
procédé  les  6 octobre  1878-20  janvier  1879  aux  estimations  destinées  à servir 
de  base  à l’échange  projeté  entre  l’État  et  la  Ville  de  Paris,  pour  l’agrandisse- 
ment de  la  caserne  des  Célestins  et  le  déplacement  de  l’hôtel  des  Poudres  et 
Salpêtres  à reconstruire  par  la  Ville,  au  compte  de  l’État,  sur  les  terrains  offerts 
par  elle  en  échange. 

D’après  les  décisions  ministérielles  qui  ont  déterminé  la  mission  des  experts, 
cette  mission  devait  comporter  : 

1“  L’estimation  des  lots  de  terrain  nu  figurant  dans  le  projet  d’échange; 

2”  L’évaluation  des  bâtiments  domaniaux  de  l’hôtel  des  Poudres  et  Salpêtres, 
comme  constructions  debout. 

3“  L’examen  du  devis  des  constructions  à élever  par  la  Ville  de  Paris,  au 
compte  du  Département  de  la  Guerre,  pour  la  réinstallation  de  l’hôtel  des  Pou- 
dres sur  les  terrains  à céder  par  la  Ville. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  le  devis  primitif  de  la  reconstruction  a dû 
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être  modifié  en  vertu  d’une  décision  de  M,  le  Ministre  de  la  Guerre,  du  8 fé- 
vrier 1879,  qui  a prescrit  de  donner  aux  bâtiments  une  extension  plus  grande. 

M.  Belle,  tiers  expert,  étant  décédé  sur  ces  entrefaites,  j’ai  provoqué  la  nomina- 
tion d’un  autre  expert  auprès  de  M . le  Président  du  Tribunal  civil,  qui  a désigné 
M.  Guadet,  par  ordonnance  du  19  juillet  1879.  M.  Guadet  s’est  en  conséquence  • 
réuni  à MM.  Wallon  et  Cusin  pour  procéder  à l’examen  du  nouveau  devis.  L’opé- 
ration a fait  Tobjel  d’un  procès-verbal  additionnel  des  5 septembre  - 30  octo- 
bre 1879. 

En  résumé,  les  experts  ont  estimé  : 

1°  Le  terrain  domanial  du  dépôt  des  Poudres^et  Salpêtres  contenant  9,320  m. 


89  c.  au  prix  de  90  fr.  le  mètre,  soit  au  total,  ci 839,420.  10 

n 

2®  Le  terrain  municipal  de  l’île  Louviers  d’une  contenance  de  4,000  m.,  au 
prix  de  110  fr.  le  mètre,  soit  au  total,  ci 440,000.  » 

3“  Les  constructions  du  dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres  à 28,430.  »• 

Enfin  le  devis  de  la  reconstruction  du  Dépôt  qui  s’élevait  à 359,000  fr.  a été 
porté  par  eux,  après  révision,  à 422,389.  71 


Toutes  les  formalités  prescrites  par  l’ordonnance  du  12  décembre  1827,  ont 
été  remplies.  D’un  autre  côté,  les  appréciations  des  experts  paraissent  exactes  et 
susceptibles  d’être  adoptées.  En  effet,  les  terrains  domaniaux  limitrophes  ont  été 
adjugés  le  10  mars  1877  à la  Compagnie  générale  des  Omnibus,  au  prix  de  80  fr. 
le  mètre  et  deux  parcelles  comprises  dans  le  tracé  de  la  rue  de  l’Arsenal  et  du 
boulevard  Bourdon  ont  déjà  été  cédées  par  l’État  à la  Ville  suivant  acte  du  16  no- 
vembre 1878,  sur  le  pied  de  85  fr.  le  mètre. 

D’autre  part,  l’évaluation  du  terrain  municipal,  sis  en  façade  sur  le  quai 
Henri  IV,  la  rue  Coligny  et  le  boulevard  Moriaud,  ne  me  semble  pas  exagérée. 

Toutefois,  il  convient  de  faire  au  nom  de  l’État  la  réserve  suivante  : 

Le  procès-verbal  de  l’opération  du  5 septembre  - 30  octobre  1879,  contient  la 
phrase  ci-après  ; 

« Dans  l’une  des  réunions,  M.  le  Directeur  des  Poudres  et  Salpêtres,  exprime 
« le  regret  que  les  premières  opérations  d’expertise  n’aient  pas  compris  dans  l’es- 
« timation  des  bâtiments,  certains  objets,  certaines  installations,  qui  ont  un  carac- 
« 1ère  d’immeubles  par  destination. 


« Los  experts  soussignés  donnent  acte  à M.  le  Directeur  de  ses  observations, 
« tout  en  faisant  remarquer  qu’il  ne  leur  était  pas  possible,  sans  sortir  de  leur 
« mission,  d’acquiescer  à de  semblables  raisons,  quelque  justes  qu’elles  puissent 
« être,  les  bâtiments  ne  devant  être  estimés  par  eux -que  comme  constructions 
'«  debout.  » 

Bien  qu’en  fait  les  bâtiments  dont  il  s’agit  soient  destinés  à être  démolis,  il  ne 
me  semble  pas  douteux,  Monsieur  le  Préfet,  qu’en  donnant  aux  experts  la  mission 
de  les  estimer  comme  constructions  debout,  on  ait  entendu  qu’on  devait  les  consi- 
dérer comme  bâtiments  habitables  et  utilisables,  en  un  mot  comme  non  sujets  à 
démolition,  puisqu’on  réalité  ils  suffisent  à l’installation  actuelle  du  Dépôt  des 
Poudres  et  Salpêtres.  Dans  cette  hypothèse,  les  objets  qui  ont  un  caractère  d’im- 
meubles par  destination  sont  de  nature  à être  compris  dans  l’estimation,  et  l’ob- 
servation insérée  au  procès-verbal  pour  écarter  l’objection  de  M.  le  Directeur  des 
Poudres  et  Salpêtres  que  les  experts  ne  laissent  pas  que  de  reconnaître  fondée,  me 
paraît  être  le  meilleur  motif  à avancer  pour  la  justifier. 

D’après  les  renseignements  qui  ont  été  fournis  par  M.  le  Directeur  des  Poudres 
et  Salpêtres  et  qui  me  sont  transmis  par  M.  Wallon,  ces  objets  et  installations 


consisteraient,  savoir  ; 

Bâtiment  CB,  en  un  laboratoire  estimé 3,250.  » 

Id.  H,  bureaux  et  salles  des  cours 2,250.  » 

Id.  Q,  salles  d’épreuves • 3,500.  » 

Hangar  P,  ateliers  d’ajustage 1,000.  » 

Total 10,000.  » 


Je  suis  d’avis,  Monsieur  le  Préfet,  que  ces  installations,  faisant  corps  avec  les 
bâtiments,  en  vertu  de  leur  nature  même  ef  ainsi  que  les  experts  l’ont  reconnu, 
doivent  être  compris  dans  l’évaluation  des  constructions  debout  à céder  à la  Ville 
de  Paris. 

Le  résultat  des  opérations  peut  donc  être  présenté  de  la  manière  suivante  : 

1“  Estimation  du  terrain  domanial  du  Dépôt  des  Poudres  et  Salpêtres, 
ci 839,420.  10 


A reporter 


839,420.  10 


15  — 


87. 

Report 839,420.  10 

2®  Évaluation  1®  des  constructions  de  ce  Dépôt 28,430.  « 

2®  des  immeubles  par  destination  à ajouter 10,000.  » 

Ensemble 877,850.  10 

3®  Estimation  du  terrain  municipal 440,000.  » 

La  différence  en  faveur  de  l’État.  437,850.  10 


serait  par  suite  suffisante  pour  permettre  le  prélèvement,  par  voie  d’allocation  de 
crédit  au  Département  de  la  Guerre,  delà  somme  de  422,389 fr.  71  c.  jugée  néces- 
saire pour  la  reconstruction  du  Dépôt,  dans  le  cas  où  le  devis  révisé  serait  adopté 
par  M.  1e  Ministre  de  la  Guerre. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  soumettre, 
.sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le  procès-verbal  d’expertise  à l’approbation 
du  Conseil  municipal  de  Paris  et  ensuite  à celle  de  M.  le.  Ministre  des  Finances, 
en  y joignant  le  dossier  de  l’affaire  avec  le  présent  rapport  et  votre  propre  avis. 

Ci-joint  : 1°  Deux  dépêches  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  des  6 août  1878  et 
8 février  1879;  — 2®  Le  procès-verbal  d’expertise  et  les  plans;  — 3®  Le  devis  de 
la  reconstruction  ; — 4®  Trois  plans  qui  accompagnent  ce  devis. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l’hommage  de  mon  respect. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Signé  ; DEMACHY. 


Typ.  Ch.  de  Mourgxies  Fîe?.  — 3786. 


COxNSElL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  François  Combes,  au  nom  de  la  ¥ Commission  (1), 
sur  la  nomination  d'une  délégation  chargée  de  représenter  la 
Ville  de  Paris  au  Congrès  pédagogique  international  de  Bruxelles. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juin  1880.) 


Messieurs, 

La  4®  Commission  a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  de  Heredia, 
tendant  à envoyer  au  Congrès  international  de  l’Enseignement,  à 
Bruxelles,  deux  instituteurs  communaux,  deux  instituteurs  libres 
et  deux  institutrices. 


La  4®  Commission  (Inslruclion  publique;  — Assistance  publique  ; — Mont-de-Piété) 
est  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Vice-Président;  Hovelacque,  Secré- 
taire ; Bourneville,  François  Combes,  Delabrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan, 
Levraud,  Prétet. 

N®  88. 


Celte  proposition  est  ainsi  conçue: 


Le  Conseil, 

Considérant  que  l’étude  de  toutes  les  questions  tendant  à la  vulgarisation  des 
questions  pédagogiques  qui  se  rattachent  à l’enseignement  public,  intéresse  au 
plus  haut  point  la  ville  de  Paris; 

Considérant  qu’un  Congrès  internationâl  de  l’Enseignement  se  réunira  à Bru- 
xelles du  22  au  29  août  1880,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  P.  Van  Humbeeck, 
Ministre  de  l’Instruction  publique  de  la  Belgique; 

Considérant  que  ce  Congrès  a pour  but,  par  des  débats  contradictoires  et  libres, 
et  par  la  publication  de  ses  travaux,  d’élucider  les  divers  problèmes  de  l’Ensei- 
gnement à tous  ses  degrés  ; 

Considérant  qu’il  y aurait  intérêt  pour  la  ville  de  Paris  à recueillir  de  cette 
réunion  pédagogique  internationale  tous  les  avantages  qu’elle  peut  comporter,  et 
qu’il  y a utilité  pour  elle  à s’y  faire  représenter  dans  la  personne  de  délégués 
compétents; 

Considérant  que  ce  Congrès  sera  divisé  en  six  sections  qui  s’occuperont  des 
matières  suivantes  : 

Section.  — Crèches,  jardins  d’enfants,  écoles  gardiennes,  enseignement 
primaire. 

2®  Section.  — Enseignement  moyen. 

3®  Section.  — Enseignement  supérieur. 

4®  Section.  — Enseignement  de  matières  spéciales,  professionnelles,  techniques, 
agricoles,  commerciales. 

5®  Section.  — Enseignement  des  adultes  : cours,  conférences,  bibliothèques, 
musées,  sociétés  pour  la  propagation  de  l’instruction. 

6®  Section.  — Hygiène  scolaire. 

Considérant  que  c’est  dans  le  personnel  des  instituteurs  et  des  institutrices  que 
la  ville  de  Paris  trouvera  ses  représentants  les  plus  autorisés  ; qu’il  y a donc 
utilité  à désigner  six  délégués,  choisis  dans  ce  double  personnel,  pour  les  six 
sections  du  Congrès  international  de  Bruxelles; 
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Délibère  : 

Le  Conseil  déléguera  pour  représenter  la  ville  de  Paris  au  Congrès  interna- 
tional, qui  se  réunira  à Bruxelles  du  22  au  29  août  1880,  quatre  instituteurs  et 
deux  institutrices  pris  tant  dans  l’enseignement  communal  que  dans  l’enseigne- 
ment libre. 

Une  indemnité  leur  sera  allouée  pour  frais  de  déplacement  et  de  séjour. 

Des  rapports  sur  les  travaux  du  Congrès  seront  rédigés  par  eux,  et  soumis  à 
l’Administration  et  au  Conseil  municipal. 

Signé:  De  Heredia,  Hovelacque,  De  Lanessan. 


L’influence  considérable  des  Congrès  pédagogiques  sur  la  marche 
de  l’éducation  publique  et  les  progrès  ded’enseignement,  est  aujour- 
d’hui un  fait  reconnu  et  une  vérité  incontestée. 

Dans  ces  grandes  assises  de  l’instruction  populaire,  toutes  les  ques- 
tions scolaires  et  sociales  sont  à l’ordre  du  jour,  sont  tour  à tour  dis- 
cutées, approfondies  et  résolues,  depuis  l’installation  des  crèches  et 
des  jardins  d’enfants,  jusqu’à  l’organisation  des  facultés;  depuis  les 
meilleures  méthodes  d’enseignement  primaire  et  secondaire, 
jusqu’au  système  le  plus  rationnel  et  le  plus  utile  des  écoles  profes- 
sionnelles. 

Ces  grandes  assises  de  l’instruction  sont  appelées  à jouer  un  rôle 
décisif  dans  le  développement  de  l’humanité,  comme  à exercer  une 
action  bienfaisante  sur  le  sort  des  peuples. 

Je  n’insisterai  pas,  Messieurs,  sur  l’importance  d’une  pareille 
institution;  tout  le  monde  en  connaît  l’importance. 

Qui  dit  progrès  de  l’Enseignement,  dit  progrès  de  la  moralité  et 
du  bien-être  publics,  consolidation  du  régime  républicain. 

Une  excellente  èt  rare  occasion  s’offre  à vous  de  contribuer  à 
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cette  œuvre  civilisatrice  en  développant  ces  progrès:  c’est  le  Congrès 
international  de  l’Enseignement  qui  se  réunira  à Bruxelles  du  22  au 
20  août  prochain. 

Ce  Congrès  a pour  but  d’élucider  et  de  vulgariser  les  questions 
qui  se  rattachent  à tous  les  progrès  de  l’instruction  publique.  Il 
poursuit  ce  but  par  des  débats  contradictoires  et  par  la  publication 
de  ses  travaux.  Fonctionnant  comme  une  commission  d’enquête,  il 
laissera  se  produire  tous  les  faits  et  toutes  les  idées,  sans  prendre 
de  résolution. 

Le  Congrès  se  divise  en  six  sections,  qui  se  composent  des 
matières  suivantes  : 

section.  — Crèches,  jardins  d’enfants,  écoles  gardiennes, 
enseignement  primaire. 

2®  section.  — Enseignement  moyen. 

3®  id.  — Enseignement  supérieur. 

4®  id.  — Enseignement  des  matières  spéciales,  profession- 

nelles, techniques,  etc. 

5®  section.  — Enseignement  des  adultes,  etc. 

6®  id.  — Hygiène  scolaire. 

La  première  section  est  divisée,  à cause  de  l’importance  et  du 
grand  nombre  de  questions,  en  deux  sous-sections. 

Le  Conseil  municipal  sait  que  la  prospérité  et  la  grandeur  du 
pays  sont  inséparables  de  la  diffusion  des  lumières  au  sein  de  la 
nation.  Dans  le  but  d’affirmer  ce  principe,  le  Conseil  municipal  élu 
depuis  1870  n’a  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  créer  de  nouvelles 
écoles,  afin  de  mettre  l’enseignement  primaire  à la  hauteur  des 
besoins  de  la  population  parisienne,  et  la  ville  de  Paris  peut  aujour- 
d’hui entrer  en  parallèle  avec  les  villes  étrangères  les  plus 

favorisées. 
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Mais  après  avoir  multiplié  les  écoles,  augmenté  le  personnel  en- 
seignant, amélioré  la  situation  des  instituteurs,  modifié  le  matériel 
scolaire  et  essayé  d’expurger  les  classes  des  livres  capables  de 
fausser  le  jugement  et  la  raison  des  enfants,  il  importe  d’augmenter 
la  valeur  pédagogique  de  nos  instituteurs,  en  les  mettant  au  courant 
des  méthodes  perfectionnées;  de  les  rendre  ainsi  aptes  à enseigner 
plus,  mieux  et  plus  vite  et  de  rendre  ainsi  plus  fructueux  les  sacri- 
fices que  s’imposent  les  familles,  la  cité  et  l’État  en  faveur  du  dé- 
veloppement intellectuel  et  moral  des  jeunes  générations. 

Votre  4®  Commission  vous  propose  donc  de  faire  acte  de  sagesse  en 
saisissant  l’occasion  qui  se  présente,  de  tenir  les  maîtres  de  l’en- 
fance au  courant  des  améliorations  scolaires  que  réalisent  avec 
leur  patriotisme  pratique  la  Belgique,  l’ÀUemagne,  la  Suisse  et 
la  grande  République  américaine. 

Nous  estimons  que  c’est  un  devoir  pour  la  ville  de  Paris  de 
prendre  part,  dans  l’intérêt  de  nos  écoles  et  au  moyen  de  délégués 
spéciaux,  à l’œuvre  de  progrès  social  dont  nos  sympathiques  voisins 
ont  pris  l’heureuse  initiative. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  de  la  proposition  qui  vous  a été  faite  par 
M.  de  Heredia  et  ses  collègues  et  que  vous  avez  envoyée  à votre 
4®  Commission. 

On  ne  comprendrait  pas  qu’une  ville  comme  Paris,  la  capitale 
intellectuelle  du  monde  et  l’initiatrice  de  tous  les  progrès,  ne  fût  pas 
représentée  et  n’eût  pas  sa  part  légitime  d’influence  et  d’action  dans 
ce  grand  foyer  de  lumière  et  de  progrès  qu’on  appelle  un  Congrès 
international  d’Enseignement. 

Paris  ne  s’abstiendra  jamais,  quand  il  s’agira  d’instruction  et  de 
civilisation,  et  il  tiendra  à honneur  de  se  faire  représenter  à côté  des 
délégués  que  les  gouvernements  enverront  au  Congrès  de  Bruxelles. 

Nos  délégués  rapporteront  de  ce  Congrès  des  faits,  des  idées  nou- 
velles, qui,  répandus  dans  le  public,  donneront  une  impulsion 
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féconde  et  ouvriront  des  voies  et  des  horizons  plus  larges  au  monde 
enseignant  de  la  France  en  général  et  de  Paris  en  particulier. 

Nos  écoles  en  ressentiront  les  effets  les  plus  bienfaisants,  et  je 
l’espère,  nous  n’aurons  jamais  fait  un  sacrifice  plus  utile. 

Votre  Commission  a dû,  avant  de  vous  faire  des  propositions, 
prendre  des  renseignements  sur  les  instituteurs,  les  institutrices,  les 
professeurs,  qu’elle  croit  devoir  envoyer  à Bruxelles.  Elle  vous  les 
communiquera  lorsque  vous  voudrez  nommer  cette  délégation. 

Elle  a juge  aussi  qu’il  serait  très  désirable  d’y  faire  entrer  trois 
membres  de  la  4®  Commission  et  un  de  la  2®,  qui  auraient  surtout 
pour  mission  de  faciliter  à la  délégation,  la  visite  des  écoles  belges, 
la  communication  de  livres  par  des  bibliothèques,  ou  tous  autres 
renseignements  dont  les  délégués  pourraient  avoir  besoin.  Elle 
devra  suivre  les  travaux  pour  demander  des  rapports  qui  soient 
bien  l’expression  des  décisions  du  Congrès. 

Nous  vous  proposons  donc  la  nomination  de  7 délégués  de  l’En- 
seignement à tous  les  degrés,  pour  correspondre  à la  division  même 
des  travaux  du  Congrès. 

Nous  disons  sept  au  lieu  de  six,  la  première  section  devant  avoir 
un  délégué  pour  chaque  sous-section. 

Nous  vous  demandons  aussi  de  déléguer  trois  membres  de  la 
4®  Commission  et  un  de  la  2®,  pour  s’occuper  du  matériel. 

Nous  estimons  qu’une  somme  de  8,800  fr.  sera  suffisante  pour 
les  onze  délégués. 

Si  vous  acceptez  cette  proposition,  nous  vous  demanderons  de 
vouloir  bien  prendre  la  délibération  suivante  : 

Paris,  le  22  juin  1880. 

Le  Uapporleurj 
SUjné  : François  COMBES. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition,  en  date  du  20  avril  1880,  par  laquelle 
MM.  de  Heredia,  Hovelacque  et  de  Lanessan,  demandent  la  nomi- 
nation d’une  délégation  de  six  membres,  pris  parmi  les  insti- 
tuteurs et  institutrices  de  l’Enseignement  communal  et  de  l’En- 
seignement libre,  pour  représenter  le  ville  de  Paris  au  Congrès 
pédagogique  international  de  Bruxelles,  qui  se  réunira  du  22  au 
29  août  1880  ; 

Vu  l’organisation  en  sections  dudit  Congrès; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  délégation  de  sept  membres,  prise  parmi 
les  instituteurs  et  institutrices  de  l’Enseignement  communal  et  de 
l’Enseignement  libre,  sera  nommée  par  le  Conseil  pour  représenter 
la  Ville  de  Paris  au  Congrès  international  pédagogique  de  Bruxelles. 

Art.  2.  — Trois  membres  de  la  4®  Commission  du  Conseil 
municipal  et  un  de  la  2®  seront  également  délégués. 

Art.  3.  — La  dépense  nécessitée  par  l’envoi  delà  délégation, 
évaluée  à 8,800  fr.,  sera  imputée  sur  le  chap.  24,  article  unique, 
du  Budget  de  1880.  (Réserve  pour  dépenses  imprévues.) 


Tÿp.  Ci,  ûe  Moui«ue»  FîS?,  — 3819. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  de  Heredia,  au  nom  de  la  2®  Commission  (l),  sur 
une  demande  de  concession  gratuite  et  perpétuelle  de  terrain  au 
cimetière  du  Sud,  pour  la  sépulture  de  Pierre  Leroux. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juin  1880.) 


Me.îsieurs, 

Il  a été  adressé  au  Conseil  municipal,  le  25  mai  dernier,  une 
pétition  tendant  à obtenir  la  concession  gratuite  et  à perpétuité 
d’un  terrain  au  cimetière  du  Sud  pour  la  sépulture  de  Pierre 
Leroux. 

Pierre  Leroux  qui,  comme  vous  le  savez,  est  né  à Paris,  y est 


(1)  La  2®  Commission  {Préfecture  de  la  Seine,  — Mairie  centrale)  est  composée 
de  MM.  De  Heredia,  Président  ; Morin,  Secrétaire;  Bartholoni,  Louis  Combes,  Frère, 
Harant,  Antide  Martin,  Georges  Martin,  Marsoulan,  Jules  Roche. 
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mort  le  13  avril  1871,  à l’âge  de  71  ans.  Il  fut  alors  inhumé  au 
cimetière  Montparnasse,  dans  une  concession  temporaire  de  cinq  ans. 
En  mai  1877,  une  concession  conditionnelle  de  dix  ans  fut  accordée 
à la  famille.  Le  premier  versement  réglementaire  fut  effectué.  11  ne 
reste  à payer  qu’une  somme  minime  pour  que  la  concession  prenne 
un  caractère  définitif  et  perpétuel.  Le  fils  et  le  gendre  de  Pierre 
Leroux  pourraient  certainement  achever  le  paiement  de  la  conces- 
sion. La  question  d’argent  n’est  rien  pour  eux.  Ce  qu’ils  désirent, 
c’est  que  la  mémoire  de  l’éminent  philosophe  soit  honorée  par  un 
vote  solennel  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Les  concessions  gratuites  ne  sont  accordées  dans  les  cimetières 
communaux  que  dans  des  cas  tout  à fait  exceptionnels,  à titre 
d’hommage  public,  après  le  vote  du  Conseil  municipal  et  l’appro- 
bation du  Gouvernement,  conformément  aux  prescriptions  de  l’or- 
donnance royale  du  10  juillet  1816.  C’est  là  même  une  des  innom- 
brables bizarreries  de  notre  législation  tracassière  et  centralisatrice. 
Bien  que  propriétaires  de  leurs  cimetières,  les  communes  ne  peuvent 
pas  en  disposer  à leur  gré,  et  il  leur  faut  subir  la  tutelle  de  l’État, 
même  en  des  matières  où  leurs  finances  et  leur  responsabilité  parti- 
culières sont  seules  engagées. 

,Je  me  plais  à reconnaître  pourtant  que  l’accord  a presque  tou- 
jours existé  entre  l’État  et  la  Ville  de  Paris.  Les  délibérations  de 
nos  Conseils  municipaux  parisiens  relatives  à des  concessions  per- 
pétuelles et  gratuites  à titre  d’hommage  public  ont  été  constamment 
approuvées  par  le  pouvoir  exécutif.  Le  conventionnel  Lakanal 
en  1847,  le  compositeur  Halévy  en  1862,  les  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte  en  1871,  le  voyageur  Gustave  Lambert  en  1872, 
les  gardes  nationaux  de  Buzenval  en  1873,  les  gardes  républicains 
morts  pendant  la  guerre  civile  en  1873,  Sivel  et  Crocé-Spinelli 
en  1875,  Gaston  Dussoubs  en  1876,  les  soldats  morts  pendant  la 
guerre  franco-allemande  en  1877,  Michelet  en  1879,  ont  reçu  du 
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Conseil  et  du  Gouvernement  l’hommage  solennel  réclamé  pour  leur 
mémoire  (1). 

Ce  qui  a été  fait  pour  eux  ne  sera  certainement  pas  refusé  un 
des  penseurs  les  plus  profonds  de  notre  temps,  à un  homme  qui, 
par  la  dignité  de  sa  vie,  a honoré  le  parti  républicain,  et  qui,  par 
ses  études  spéciales,  a utilement  préparé  la  solution  de  certains  pro- 
blèmes très  graves  d’hygiène  parisienne. 

Les  titres  de  Pierre  Leroux  vous  sont  connus. 

Fondateur  du  Globe  (1824-1830),  il  provoqua,  de  concert  avec  les 
écrivains  les  plus  éminents  de  l’époque,  le  vaste  mouvement  libéral, 
scientifique  et  littéraire  qui  aboutit  à la  révolution  de  1830;  il  signa 
l’un  des  premiers  la  protestation  des  journalistes  contre  les  ordon- 
nances; et  après  les  journées  de  juillet,  loin  de  rechercher,  comme 
la  plupart  de  ses  collaborateurs,  les  honneurs  et  les  places,  il  reprit 
du  service  dans  la  presse  et  il  se  remit  à ses  patientes  études, 
n’ayant  d’autre  ambition  que  celle  de  répandre  la  lumière  sur  les 
obscurs  problèmes  de  notre  siècle. 

Doué  d’une  activité  prodigieuse,  il  releva  la  Revue  encijclopcdiqHe 
(1830-1833),  fonda  avec  son  ami  Jean  Reynaud  V Encyclopédie  nou- 
velle (1833-1843),  œuvre  considérable  et  singulièrement  féconde, 
([ui  fut  le  point  de  départ  d’une  multitude  de  travaux  importants 
dans  tous  les  ordres  de  la  connaissance  humaine,  créa  avec  George 


(1)  D’autres  concessions  ont  été  délivrées  à titre  gratuit,  mais  sans  l’intervention  de 
l’État,  et  moyennant  paiement  sur  le  budget  municipal  de  la  part  attribuée  aux  hospices. 

En  voici  la  liste  : Sépultures  Daumier  (Est),  27  février  1879;  Dagron  (Nord),  8 mai  1879; 
Scauron  (Est),  8 juillet  1879  ; Perraud  (Sud),  8 août  1879;  Ed.  Valentin  (Sud),  4 no- 
vembre 1879;  Douillery  (Est),  17  avril  1880. 

V’oici  enfin  l’état  des  secours  accordés  par  le  Conseil  municipal  à des  familles  pour 
acquisitions  de  sépulture  ; 

Famille  Proust,  500  fr.  le  3 février  1872  ; famille  Mazet,  le  15  avril  1872;  famille 
Perelli,  500  fr.  le  31  mai  1872  ; veuve  Berthot,  300  fr.  le  28  mars  1875. 


SaDd  et  Yiardot  la  Revue  indépendante  (1811-1844),  qui  eut  alors 
un  si  grand  retentissement,  enfin  publia  à Boussac  la  Revue  sociale 
(1845-1818),  et  groupa  autour  de  son  imprimerie  une  colonie  indus- 
trielle et  agricole,  dans  le  but  de  renouveler  l’agriculture  par  l’en- 
grais humain  scientifiquement  utilisé. 

Élu  par  plus  de  cent  mille  voix  parisiennes  représentant  du 
peuple  à la  Constituante  de  1848  et  à l’Assemblée  législative 
de  1849,  il  défendit  vaillamment  jusqu’en  1851  les  intérêts  de  la 
République.  11  formula  un  amendement  à la  Constitution  qui,  s’il 
eût  été  adopté,  eût  épargné  à la  France  tous  les  désastres  qu’en- 
traîna l’institution  de  la  présidence.  Enfin,  ce  fut  lui  qui  proposa  et 
fit  voter  la  loi  qui  permit  aux  familles  des  transportés  de  juin  d’ac- 
compagner leurs  chefs  sur  la  terre  d’Algérie. 

Chassé  par  le  coup  d’État,  il  vécut  de  longues  années  en  exil.  Son 
zélé  pour  la  vérité  scientifique  et  pour  l’humanité  ne  se  ralentit 
point.  Déjà  le  bruit  de  ses  travaux  sur  l’agriculture  l’avait  précédé  à 
l’étranger.  Dés  1816,  M.  Rogier,  ministre  de  l’intérieur  en  Belgique, 
avait  adressé  aiix  comices  agricoles  de  son  pays  une  circulaire  pour 
les  engager  à ouvrir  une  enquête  sur  le  meilleur  emploi  à faire  de 
l’engrais  humain.  La  circulaire  avait  été  reproduite  par  les  jour- 
naux anglais.  En  1850,  M.  le  révérend  Charles  Kingsley  avait  fait 
une  conférence  sur  l’agriculture,  dans  laquelle  il  avait  vanté  les 
vertus  fertilisantes  des  engrais  de  ville,  et  rapporté  à Pierre  Leroux 
l’honneur  d’avoir  le  premier  appelé  l’attention  des  savants  sur  cette 
précieuse  source  de  richesses  naturelles. 

Plus  tard,  grâce  à l’influence  de  M.  Kingsley,  poète,  écrivain  et 
recteur  de  Croydon,  des  expériences  décisives  furent  faites.  Le 
bureau  de  santé  [Bocird  ofllealih)  en  rendit  compte,  et  à partir  de  ce 
moment,  les  chercheurs  et  les  hommes  de  science  se  mirent  à 
l’œuvre  de  toute  part.  La  question  de  l’utilisation  des  engrais  de 
ville  à l’état  liquide  était  posée.  Les  fermes  circularisées  se  mul- 
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liplièrent,  et  l’on  vit  Londres  lui-même  voler  des  sommes  considé- 
rables pour  ouvrir  parallèlement  à la  Tamise  un  vaste  égout  collec- 
teur, destiné  à porter  au  delà  de  la  ville  les  substances  animales  qui 
l’empoisonnaient  naguère. 

Mais  Pierre  Leroux  avait  conçu  le  plan  d’applications  plus  belles 
encore  de  son  idée  du  cercle  naturel  {circulus).  Il  voulait  créer  à 
Paris  un  guano  indigène,  procédé  qui  eût  assaini  la  ville  et  quin- 
tuplé la  fécondité  de  la  terre  dans  un  rayon  de  50  kilomètres 
autour  de  la  capitale.  Malheureusement  il  eût  fallu  de  grands  capi- 
taux pour  ses  expériences.  Ces  capitaux  lui  manquèrent,  et  il  eut 
le  regret  de  voir  l’étranger  profiter  d’applications  partielles  de  sa 
découverte,  quand  son  propre  pays  méconnaissait  l’immense  valeur 
de  l’idée  nouvelle. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ces  faits  à l’heure  même  où 
quelques-unes  des  solutions  proposées  par  Pierre  Leroux  viennent 
d’être  officiellement  adoptées  par  vous. 

Publiciste  désintéressé,  grand  écrivain,  penseur  ingénieux  et 
fécond,  profond  érudit,  économiste  original,  Pierre  Leroux  mérite 
donc  à tous  égards  notre  admiration. 

Il  a des  titres  incontestables  à la  reconnaissance  de  ses  contem- 
porains et  à celle  de  la  population  parisienne. 

Vous  voudrez  certainement.  Messieurs,  perpétuer  par  votre  vote 
le  souvenir  d’un  homme  de  bien,  d’un  travailleur  infatigable,  d’un 
illustre  enfant  de  Paris. 

J’ai  donc  l’honneur,  au  nom  de  la  2®  Commission,  de  vous 
proposer  le  projet  de  délibération  qui  suit. 

Paris,  le  19  juin  1880. 

Le  Rapporleur, 


S.  DE  HEREDÎA. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  du  25  mai  1880,  demandant  pour  Pierre  Leroux 
concession  gratuite  et  perpétuelle  au  cimetière  du  Sud; 

Vu  le  rapport  de  sa  2®  Commission; 

Délibère  : 

La  concession  conditionnelle  d’un  terrain  de  2 métrés,  dans 
le  cimetière  du  Sud,  faite  en  mai  1877,  pour  y conserver  les 
restes  de  Pierre  Leroux,  est  transformée,  à titre  d’hommage 
public,  en  concession  perpétuelle. 


Typ.  Cil.  de  Mounrues  — 3' 12. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Bourneville,  au  nom  de  la  4®  Commission  (1),  sur 
le  projet  d'agrandissement  de  Vhôpital  de  Forges-les-Bains. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  juin  1880.) 


Messieurs, 

Votre  4®  Commission  vous  a fait  connaître  les  besoins  de  la 
population  parisienne  en  ce  qui  concerne  l’assistance  hospitalière 
des  enfants  et,  entre  autres  vœux  sur  ce  sujet,  vous  avez  manifesté  le 
désir  que  l’Administration  vous  présentât  un  projet  d’agrandissement 
de  l’hôpital  de  Forges-les-Bains,  consacré  aux  maladies  chroniques 
de  l’enfance. 

Avant  de  décrire  l’hôpital  tel  qu’il  existe  aujourd’hui  et  vous  ex- 
poser les  agrandissements  réclamés  par  l’Administration,  nous  de- 


(i)  La  4®  Commission  {Instruction  publique.  — Assistance  publique.  — Mont-de-Piété) 
est  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  haîont,  Vice-Président;  Hovelacque,  Secrétaire; 
Bourneville,  François  Combes,  Delabrousse,  Sigismond  Lacroix  de  Lanessan,  Levraud 
Prétet. 
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vous  indiquer  les  raisons  qui  ont  décidé  celle-ci  à choisir  celte 
localité  pour  y construire  un  hôpital  d’enfants. 

I. 

Forges-les-Bains  (7i9  habilanls)  est  situé  dans  le  déparlement  de 
Seine-et-Oise,  à 3G  kilomètres  de  Paris,  entre  Briis  et  Limours. 
Le  pays,  quoique  situé  au  fond  de  la  vallée  de  la  Reymarde  est  sain  ; 
son  sol  sablonneux  facilite  l’écoulement  des  eaux;  aussi,  par  les 
plus  mauvais  temps,  les  chemins  sont-ils  praticables  et  sèchent  vile. 

Depuis  fort  longtemps  les  eaux  avaient,  dans  le  pays,  la  réputation 
de  guérir  les  scrofuleux. 

Vers  1843  ou  1844,  l’Administration  envoya  à Forges,  chez  M.  Fro- 
ment, quelques  enfants.  L’un  d’eux  ayant  contracté  la  variole,  dont 
il  mourut,  M“®  Froment  ayant  succombé  à la  même  maladie,  la 
saison  finie,  les  enfants  furent  ramenés  à Paris  et  il  n’en  fut  pas 
envoyé  d’autres  l’année  suivante. 

Plus  tard,  l’Administration  apprit  que  des  enfants  scrofuleux 
sortis  non  guéris  des  hôpitaux  de  Paris  avaient  été  pris  à Forges  par 
une  personne  charitable,  Pillet,  et  avaient  obtenu  la  guérison. 

Alors  (14 avril  1854),  l’Administration  décida  de  faire  un  nouvel 
esï^ai  et  envoya  à Forges  46  enfants  scrofuleux  (16  garçons  et 
30  filles),  3 religieuses,  4 infirmières  et  un  homme  de  peine.  On 
s’installa  dans  trois  petites  maisons  du  pays  et  on  loua  un  établis- 
sement de  bains  disposant  d’une  pièce  d’eau  (1). 

Un  registre  fut  ouvert  sur  lequel  l’un  des  médecins  de  l’Hôpital 
des  Enfants,  M.  Gillette,  consigna  l’état  des  enfants  au  départ. 
Tous  les  trimestres,  le  médecin  du  pays,  chargé  de  donner  des  soins 


(1)  Le  propriétaire  de  ces  bains,  un  M.  Vuitel,  avait  été  scrofuleux  dans  son  enfance;  tout 
avait  été  essayé  sur  lui  et,  en  désespoir  de  cause,  ne  sachant  que  faire,  on  le  lavait  tous  les 
jours  dans  ladite  pièce  d'eau  ; il  fut  guéri.  C’est  le  premier  cas  qui  attira  l’attention. 


— 3 — 


N«  90. 


aux  petits  malades,  M.  Kozlowski , adressait  ses  observations  qui 
étaient  transcrites  sur  le  registre;  enfin,  au  retour  des  enfants,  on 
enregistrait  l’avis  du  médecin  du  pays  et  celui  du  médecin  de  l’hô- 
pital de  Paris.  Grâce  à ce  procédé  excellent,  on  avait  des  rensei- 
gnements positifs  sur  les  effets  du  climat  et  des  eaux  (1). 

4 la  fin  de  1856,  l’Administration  fit  faire  un  relevé  général.  On 
trouva  que,  pendant  les  années  1854,  1855,  1856,  il  avait  été  envoyé 
à Forges  134  enfants,  qu’il  en  était  revenu  89  sur  lesquels  45  com- 
plètement guéris  et  44  notablement  améliorés,  repris  par  les  familles 
ou  réintégrés  à l’hôpital  de  Paris.  La  durée  moyenne  de  séjour  était 
de  349  journées,  durée  inférieure  à celle  du  séjour  dans  les  hôpitaux 
de  Paris. 

^ m 

S’appuyant  sur  ces  résultats  l’Administration  demanda  à l’auto- 
rité supérieure  de  créer  un  établissement  hospitalier  à Forges.  Cette 
autorisation  fut  accordée  et  peu  après  l’Administration  fit  l’acquisi- 
tion d’un  terrain  de  3 hectares  30  ares  7 centiares  situé  à l’une  des 
extrémités  du  pays,  loin  de  toute  habitation,  dans  un  site  agréable. 
De  plus,  elle  acheta  un  terrain  de  41  ares  16  centiares  où  sont 
les  bains  et  la  buanderie.  Au  total,  3 hectares  71  ares  23  centiares. 

Commencées  le  25  mai  1858,  les  constructions  furent  terminées 
au  printemps  de  1859  et  on  s’installa  définitivement  dans  le  nouvel 


hôpital  le  15  octobre  de  la  même  année. 

Le  terrain  de  l’hôpital  a coûté 16,206.  » 

La  construction  de  l’hôpital  proprement  dit  (1858- 
1859)  a coûté 97,725.  66 

A reporter ...  113,931.  66 


(1)  Les  eaux  de  Forges  sont  fournies  par  trois  sources  : Sources  Froment , Vuitel  et 
Vittoz.  Elles  sont  à peine  minéralisées  (Os^iSlS  à OsfjdOO  de  matières  fixes  : carbonate  de 
soude  et  de  magnésie,  sulfate  de  chaux  et  de  magnésie,  chlorures  de  sodium  et  de  magné- 
sium), claires,  non  gazeuses  et  ont  une  température  de  13®,8. 
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Report 113,931.  66 

La  chapelle  construite  en  1862  a coûté 15,999.  » 

Le  treillage  de  la  clôture 800.  » 

Le  terrain  des  bains  et  de  la  buanderie  a coûté ' 5,000.  » 

Construction  dé  la  buanderie  et  des  bains  (1867). . ' 18,366.46 
Construction  de  la  cuisine  (1877) 11,909.  85 


166,006.  97 


Nous  avons  demandé  à l’Administration  le  chiffre  des  dépenses 
d’entretien  de  Forges  depuis  sa  fondalion  jusqu’au  31  décembre  1879; 
mais  elle  n’a  pu  nous  fouruir  ce  renseignement  parce  que  ces  dé- 
penses sont  confondues  avec  celles  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 
11  y a donc  lieu,  en  raison  de  l’agrandissement  de  l’hôpital  de 
Forges,  d’inviter  l’Administration  à établir  le  Budget  spécial  de  cet 
établissement. 

II. 

L’hôpital,  qui  contient  112  lits  (l),  comprend  trois  bâtiments  dis- 
posés en  H. 

Le  bâtiment  central,  répondant  à la  branche  horizontale  de  l’H,  est 
principalement  affecté  aux  services  généraux  : pièces  de  la  direction, 
réfectoire  des  infirjniéres  et  infirmiers,  petits  magasins  (rez-de- 
chaussée);  — communauté  et  dépendances  (1®=^ étage);  — école  des 
filles,  pharmacie  (2®  étage)  ; — école  des  garçons,  plusieurs  chambres 
à l’usage  d’une  religieuse,  d’un  sous-employé,  d’une  infirmière,  etc 


(1)  Dont  12  pour  des  malades  payants,  mais  rarement  occupés. 
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(3®  étage).  De  plus,  au  rez-de-chaussée  et  à chacun  des  étages,  il  y a 
tin  couloir  central,  des  cabinets  d’aisances  et  un  escalier  aux  deux 
extrémités. 

Les  bâtiments  répondant  aux  branches  de  l’H  sont  consacrés  l’un 
aux  garçons,  l’autre  aux  filles  ; tous  deux  ont  la  même  disposition  : 
préau  et  céfectoire  (rez-de-chaussée);  — infirmerie  de  12  lits,  réfec- 
toire pour  les  enfants  de  l’infirmerie  (1),  chambre  pour  4 infirmières 
étage);  — Dortoir  de  22  lits  (2®  et  3®  étages). 

Les  parquets  des  dortoirs  (2)  en  sapin,  sont  mal  jointoyés  et  ser: 
Vent  de  réceplables  à toutes  les  poussières;  en  maints  endroits,  les 
murs  ont  besoin  d’être  repeints,  ainsi  que  les  plafonds  qui  sont  cre- 
vassés; çà  et  là,  il  y a des  infiltrations. 

V éclairage  fait  à l’huile.  — Le  chauffage  s’opère  à l’aide  de 

calorifères  et,  paraît-il,  d’une  façon  assez  convenable,  car,  durant  le 
dernier  hiver  qui  a été  si  dur,  les  enfants  n’auraient  pas  souffert  du 
froid.  Il  serait  bon  de  placer  des  thermomètres  dans  les  salles  afin 
de  régulariser  la  chaleur. 

Il  n’y  a pas  de  lingerie.  Le  linge  est  fourni  par  l’hôpital  des 
Enfants  malades  dont  dépend  la  maison  de  Forges.  Le  linge  blanc 
est  placé  dans  des  meubles  installés  dans  une  chambre  où  se  fait  le 
"raccommodage.  C’est  à la  buanderie  de  Forges  que  le  linge  est  blanchi. 
11  est  renouvelé  par  l’hôpital  de  Paris,  au  fur  et  à mesure  des  mises 
hors  de  service. 

Les  cabinets  d' aisances  [^)  s>ew\.  proprement  tenus  ; mais  il  n’y  a 

c 

■‘(1)  Les  deux  infirmeries  n’ont  point  â'ofjlce  pour  chauffer  les  tisanes,  les  aliments,  l’eaû 
nécessaire  pour  les  cataplasmes,  etc.  • . 

0 Les  escaliers  sont  en  chên_ej  _ _ . 

(3)  Outre  les  cabinets  d’aisances  cités,  il  y en  a dans  la  cour  de  chaque  division,  aussi  mal 
installés.  . ..  2 


ni  fermeture  hermétique  ni  eau  ; le  lavage  s’effectue  plus  ou  moins 
souvent  avec  de  l’eau  qu’on  va  chercher  dans  la  cour  aux  puits.  Par 
suite  de  celte  mauvaise  disposition,  les  cabinets  d’aisances  exhalent 
une  odeur  infecte,  surtout  lors  des  perturbations  atmosphé- 
riques. 

La  cuisine,  faite  il  y a 3 ans  (1),  est  bien  disposée  et  permettra  de 
faire  face  aux  besoins  de  l’hôpital  agrandi.  La  petite  salle,  servant  de 
boucherie,  est  humide  et  mal  ventilée  : il  serait  facile  de  l’assainir. 

Les  fosses  sont  vidangées[par  un  habitant  du  pays,  aidé  des  hommes 
de  l’hôpital.  Il  ne  paie,  pour  cela,  aucune  redevance.  « Personne 
n’en  veut  » dit  la  supérieure. 

Il  existe  pour  les  eaux  vannes  un  égout  qui  aboutit  à un  puisard  : 
cette  appropriation  daterait  de  4 ans. 

Veau  qui  sert  de  boisson  et  aux  lavages  de  tous  genres  est  fournie 
par  un  puits  qui  déjà  a dû  être  creusé  plus  profondément . L’ac- 
croissement de  la  population  rendra  sans  doute  nécessaire  un  nou- 
veau creusage  ou  même  la  foration  d’un  second  puits.  La  dépense 
qu’entraînera  cette  opération  sera  peu  considérable,  car,  à Forges, 
la  nappe  d’eau  est  peu  profonde. 

Les  dortoirs,  pas  plus  que  les  infirmeries,  ne  sont  pourvus  de 
lavabos:  les  enfants  sont  lavés  au  seau,  dans  les  préaux.  Cette  pra- 
tique est  mauvaise. 

L’établissement  possède  mxïc  chapelle  qui  a été  construite  en  1862. 
Il  aurait  été  aisé  de  s’en  passer.  En  effet,  les  enfants  et  les 
religieuses  vont  à la  messe,  le  dimanche,  à l’église  du  village,  dis- 
tante d’environ  250  mètres  de  l’hôpital.  Le  curé  de  Forges  vient  dire, 
pour  les  besoins  des  religieuses,  deux  messes  par  semaine  à la 
chapelle. 


(1)  Procès-verbaux  du  Conseil  municipal,  1876,  page  245 
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'Jusqu’ici,  il  n’y  a pas  de  salle  des  morts  ni  de  salle  d'autopsie  à 
l’hôpital.  — La  population  restreinte  ne  donnant  que  3 décès,  2,  en 
moyenne,  dans  une  période  de  cinq  ans  (1875-1879),  explique 
pourquoi  une  installation  spéciale  n’avait  pas  paru  urgente.  Seul,  le 
médecin  pouvait  le  regretter,  car  il  était  dans  l’impossibilité  presque 
absolue  de  faire  des  autopsies.  Mais,  la  population  devant  doubler, 
c’est  avec  raison  que  le  projet  qui  nous  est  soumis  prévoit  la  cons- 
truction de  ce  service . 

Les  enfants  décédés  sont  inhumés  dans  le  cimetière  de  Forges, 
situé  à l’extrémité  du  domaine. 

L’hôpital  est  administré  par  les  religieuses  sous  la  surveillance  du 
Directeur  de  l’hôpital  des  Enfants  malades  de  la  rue  de  Sèvres. 

Le  service  médical  est  fait  exclusivement  par  un  médecin  nommé 
au  concours. 

Le  personnel  se  compose  de  8 religieuses  de  la  congrégation  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve  (5  mères  et  3 sœurs)  ; — de  12  infir- 
mières:— de  2 hommes  (1  jardinier  et  1 baigneur)  ; — il  y a en 
outre  quelques  femmes  de  journées. 

Le  service  des  bains  et  la  buanderie,  situés  approximativement  à 
200  mètres  de  l’hôpital,  sont  placés  dans  le  même  bâtiment.  Il  y a un 
vestibule  ouvrant  de  chaque  côté  sur  une  salle  de  bains  de  chacune 
12  baignoires  et  aboutissant  à la  buanderie,  placée  en  arrière 
des  salles  de  bains,  laquelle  se  compose  de  2 cuves  pour  la  lessive, 
de  2 bassins  en  pierre  pour  laver  en  hiver,  et  d’une  salle  de  repas- 
sage. 

A côté,  on  trouve  : 1°  un  petit  lavoir  couvert  ; 2°  la  pièce  d'eau, 
alimentée  par  des  sources  intérieures,  longue  de  18  à 20  mètres  e? 
large  de  5 mètres.  Tout  auprès  existe  \di  piscine  avec  un  hangar  poui 
abriter  les  enfants.  Il  n’y  a pas  de  maître  de  natation.  Les  eaux  de  la 
pièce  d’eau  et  delà  piscine  se  déversent  dansun  ruisseau,  le  Petit  Muce, 
qui  se  jette  dans  le  ruisseau  d’Ardillieres,  affluent  de  la  Reymarde. 


V 


— 8 — 


Telle  est  l’organisation  actuelle  de  l’hôpital  de  Forges.  Elle  pêche, 
comme  nous  l’avons  dit,  par  divers  côtés  : installation  défectueuse' 
des  cabinets  d’aisances  ; — absence  de  lavabos  et  d’appareils  hydro- 
thérapiques, etc.  Ajoutons  qu’il  aurait  mieux  valu  ne  faire  qu’un - 
étage  au  lieu  de  trois,  parce  que  cet  établissement  est  destiné  à des- 
enfants atteints  de  maladies  chroniques,  partant  affaiblis,  et  d’affec- 
tions des  jointures,  de  tumeurs  blanches,  etc.,  qui  les  obligent 
à se  servir  de  béquilles  et  leur  rendent  très  pénible  l’ascension  des' 
escaliers. 

Pour  le  même  motif,  nous  devons  critiquer  aussi  le  placement  des 
écoles  au  2®  et  au  3®  étage. 

On  se  rend  de  Paris  à Forges  par  le  chemin  de  fer  de  Limours,  où 
l’on  trouve  un  omnibus  qui  va  à Forges.  Le  voyage,  aller  et  retour, 
coûte  en  3®  classe  4 fr.  05c.  (1)  Le  chemin  de  fer  accorde  des  demi- 
places  aux  enfants  et  aux  infirmières  qui  les  accompagnent.  Il  n’est 
fait  aucune  concession  aux  employées  ou  sous-employées  voyageant 
en  dehors  des  convois  d’enfants;  nulle  concession  non  plus  aux 
parents  qui  vont  voir  leurs  petits  malades.  Aussi  les  visites  à 
Forges,  par  suite  même  des  frais  que  les  parents  ont  à supporter, 
sont-elles  peu  fréquentes  : 10  visites  à peine  par  mois,  d’après  une 
note  de  l’Administration. 


III. 

Le  projet  d'agrandüsemenl  a donné  lieu  à plusieurs  études.  Tout 
d’abord  l’architecte  proposait  de  construire  des  bâtiments  en  prolon- 
gement à droite  et  à gauche  des  anciennes  constructions,  ce  que  le 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  a refusé,  et  cela 
justement,  car  il  était  question  de  faire  des  bâtiments  â trois  étages, 
disposition  regrettable,  comme  nous  l’avons  dit,  pour  des  enfants 


(1)  Les  parents  doivent  retourner  à pied  de  Forges  à Limours  ou  payer  0,70c.  d’omnibus. 
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impotents,  ne  pouvant  gravir  aisément  les  escaliers.  Le  second 
projet  que  nous  allons  exposer  sommairement  est  conçu  de  la  façon 
suivante  : 

Deux  pavillons  isolés  pour  chaque  sexe  seraient  construits  en  arrière  et  de 
chaque  côté  des  anciens  bâtiments,  dans  l’espace  compris  entre  la  chapelle  et  la 
cuisine.  Ces  pavillons,  symétriques,  auraient  leurs  deux  ailes  disposées  en 
équerre , aux  deux  angles  postérieurs  d’un  carré  dont  l’hôpital  actuel  occuperait 
jë  milieu.  Chacun  de  ces  pavillons  ne  comprenant  qu’un  rez-de-chaussée  et  un 
premier  étage  contiendrait  54  lits  dans  les  dortoirs,  plus  une  chambre  d’isolement 
contenant  1 lit;  le  nombre  des  enfants  infirmes  qu’on  pourrait  recevoir  en  plus  de 
l’effectif  actuel  serait  donc  en  réalité  de  110. 

Le  pavillon  de  gauche  serait  doté  d’un  manège  avec  pompe  et  canalisation  d’eau 
desservant  les  divers  bâtiments. 

Il  y aurait  de  plus,  dans  chaque  pavillon  : 1“  des  cabinets  d’aisances  (fosses 
mobiles);  — 2“  une  pièce  pour  la  toilette  des  enfants,  à chaque  étage;  — une 
salle  pouvant  servir  de  préau  ; — deux  chambres  pour  le  personnel  servant  ; — 
enfin  les  combles  pourraient  servir  de  grenier  et  de  débarras. 

Il  y aurait  en  même  temps  lieu  de  profiter  de  la  présence  des  ouvriers  dans 
l’établissement  pour  procéder  à la  restauration  des  anciens  bâtiments.  Les  ravale- 
ments seraient  à refaire.  Des  chénaux  devraient  être  posés  à neuf,  ainsi  que  des 
Persiennes  aux  anciennes  croisées,  etc. 

Ce  devis  prévoit  également,  outre  la  construction  d’un  égout  pour 
l’écoulement  des  eaux  ménagères,  le  remplacement  de  Vancienne 
clôture  en  bois  qui  tombe  en  plusieurs  endroits.  L’Administration 
propose  d’établir  deux  murs  latéraux  séparant  l’hôpital  des  pro- 
priétés voisines,  de  poser  une  grille  transversale  du  système  Grassin- 
Baldens  derrière  la  chapelle,  et  de  réparer  les  pâlis  du  côté  du  parc. 

La  disposition  adoptée  pour  les  deux  nouveaux  pavillons  a paru 
bonne  à votre  4®  Commission.  En  effet,  la  circulation  de  l’air  se  fera 
sans  difficulté,  et  la  prévision  d’un  seul  étage  répond  aux  remarques 
faites  précédemment  sur  les  inconvénients  de  plusieurs  étages  dans 
des  établissements  de  ce  genre.  Nous  devons  dire,  à l’éloge  de  l’Ad- 
ministration, qu’elle  a prévu,  conformément  aux  vœux  si  souvent 

O 
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exprimés  du  Conseil  municipal,  l’installation  de  lavabos  au  rez-de- 
chaussée  et  au  premier  étage  des  constructions  futures.  Les  devis 
répondant  à cette  partie  du  projet,  entraînent  une  dépense  de 
222,267  fr.  46  c. 

Les  demandes  de  l’Administration  relatives  aux  réparations  à faire 
dans  V ancien  hôpital  motivées  ainsi  que  le  démon- 

trent les  renseignements  que  le  rapporteur  vous  a fournis  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  cet  établissement.  C’est  aussi  avec  plaisir  que  nous 
voyons  l’Administration  profiter  de  la  présence  des  ouvriers,  néces- 
sitée par  les  constructions  nouvelles,  pour  procéder  à la  mise  en  bon 
état  de  tous  les  bâtiments.  Toutefois,  nous  devons  signaler  plusieurs 
lacunes  ; 1°  rien  ne  paraît  figurer  aux  devis  pour  la  modification  des 
cabinets  d' aisances',  — 2°  il  n’est  pas  fait  mention  non  plus  de  l’ins- 
tallation de  lavabos.  — Celte  restauration  des  anciens  bâtiments 
comporte  une  dépense  de  20,700  fr.  44  c. 

Nous  croyons  devoir  faire  une  remarque  au  sujet  du  devis  de 
menuiserie.  L’Administration  réclame  la  pose  de  persiennes 
pour  les  fenêtres  du  rez-de-chaussée  et  des  trois  étages,  des 
jalousies  pour  les  lucarnes.  L’utilité  des  persiennes  au  rez-de- 
chaussée  et  au  T'  étage  nous  semble  justifiée  au  point  de  vue 
de  la  sécurité;  mais  votre  Commission  estime  que  pour  le  second 
et  le  troisième  étage  des  stores  seraient  préférables.  Si  vous  acceptez 
cette  modification,  il  s’en  suivrait  une  réduction  de  dépense, 
minime  d’ailleurs,  et  dont  l’Administration  aurait  à tenir  compte 
ultérieurement. 


Les  devis  qui  se  rapportent  aux  clôtures,  aux  égouts  et  à la  salle 
des  morts  s’élèvent  à 19,474  fr.  28  c.  Nous  n’avons  aucune  observa- 
tion à faire  sur  les  égouts;  mais  il  n’en  est  plus  de  même  sur  les 
deux  autres  parties  de  ces  devis.  Les  clôtures  actuelles  se  composent, 
sur  3 côtés,  de  simples  treillages  en  bois,  séparant  l’hôpital  en 
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avant  de  la  rue  de  Forg^,  latéralement  des  terrains  de  culture 
avoisinants.  Voici  la  description  des  travaux  dont  il  s’agit  : 

La  clôture  à établir  se  compose  de  deux  murs  latéraux  séparant  l’hôpital  des 
propriétés  voisines,  à construire  en  meulière  et  mortier  de  terre,  sauf  les  chaînes 
espacées  de  cinq  mètres,  d’axe  en  axe,  et  hourdées  en  mortier  de  chaux  grasse  et 
sable  pour  chapeau,  une  assise  de  grosses  meulières,  posées  de  champ,  scellées 

en  mortier,  recouverts  d’un  enduit  de  chaux  et  ciment  de  Fresne. 

« 

Derrière  la  chapelle,  une  grille  transversale  du  système  de  construction 
Grassin-Baledens  reposera  sur  un  mur  d’appui  en  meulière  et  mortier  de  chaux 
grasse  et  sable,  recouvert  d’un  rang  de  briques  de  0,05  cent,  d’épaisseur,  scellées 
et  jointoyées  en  ciment  romain. 

Pour  les  deux  grilles  ouvrantes,  des  piles  en  briques  jointoyées  et  hourdées  en 
mortier  de  chaux  hydraulique  et  sable  fin.  Préalablement,  nivellement  du  sol 
par  un  déblai  pour  aplanir  la  butte  sur  laquelle  s’établira  cette  grille  parallèle  à 
la  route.  Enfin,  on  rétab  ira  la  clôture  en  treillage  du  surplus  de  la  propriété  en 
dehors  de  la  grille  avec  les  bois,  qui  deviendront  sans  usage  par  suite  du  mur 
projeté. 

Ces  travaux  de  clôture  ont  été  demandés  à l’instigation  des  reli- 
gieuses, effrayées  par  les  crimes,  commis  il  y a quelque  temps  aux 
environs  de  Limours.  Jusque-là,  personne  ne  s’était  plaint  des  clô- 
tures actuelles. 

Tout  en  reconnaissant  que  ces  clôtures  devront  être  faites,  nous 
estimons  que,  en  raison  des  nombreux  besoins  de  l’Assistance  pu- 
blique et  de  l’urgence  de  b-aucoup  d’autres  travaux,  il  convient 
d’ajourner  cette  dépense  et  de  se  borner  simplement  à réparer  les 
treillages  (l). 

La  construction  de  la  salle  d’autopsie  entraînera  une  dépense  de 
5,7A2  fr.,  chiffre  qui  paraît  très  élevé  à la  Commission. 


(1)  Dans  le  cas  où  les  clôtures  seraient  acceptées,  il  conviendrait  de  reporter  plus  loin  la 
clôture  transversale  placée  derrière  la  chapelle. 
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L’emplacement  clioisi  est  mauYais.  Pn  effet,  le  projet  propose 
de  placer  ce  service  en  arrière  et  à peu  de  distance  de  la  chapelle  ; 
mais,  si  plus  lard,  voulant  utiliser  davantage  le  domaine  de  Forges, 
on  juge  nécessaire  de  construire  de  nouveaux  pavillons,  ces  pavil- 
lons, suivant  le  plan  des  constructions,  devront  être  placés  précisé- 
ment en  arriére  de  la  chapelle.  Nous  croyons  donc  indispensable  de 
reculer  la  salle  d’autopsie  en  prévision  de  l’éventualité  que  nous 
venons  de  faire  connaître. 

L’ensemble  des  devis  relatifs  aux  clôtures,  égouts  et  salle  des 
morts  s’élèvent  à 19,471  fr.  28. 

\' agrandii^sement  de  la  buanderie,  qui  coûtera  8,678  fr.  76  c.,  est 
parfaitement  justifié.  On  ajoute  à la  buanderie  actuelle  : 1®  une 
localité  affectée  à une  étuve  et  au  pliage  du  linge;  — 2°  une  autre 
affectée  à deux  cuviers;  — 3°  une  galerie  mettant  ces  deux  services 
annexes  en  communication.  De  plus,  il  y aura  lieu  de  démolir  le 
mur  séparant  la  partie  où  sont  installés  les  bassins  de  la  partie 
annexée  où  doivent  être  installés  les  nouveaux  cuviers  et  cela,  afin 
de  mettre  des  laveuses  des  deux  côtés  des  bassins. 


Les  miles  de  bains  restent  intactes.  Les  24  baignoires  existantes 
nous  semblent  suffire  aux  besoins  de  la  population  future.  L’installa- 
tion d'appareils  liydrolhérapiques  n’est  pas  prévue;  c’est  là  un  oubli 
regrettable.  D’après  l’avis  du  médecin  de  l’hôpital,  M.  le  D' Do- 
menge,  on  pourrait  diminuer  la  durée  du  séjour  des  enfants  à Forges, 
si  l’on  pouvait  recourir  à l’hydrothérapie.  Les  efforts  incessants  que 
nous  avons  faits  pour  propager  ce  mode  de  traitement,  les  avantages 
considérables  que  nous  en  avons  retirés,  nous  autorisent  à soutenir 
énergiquement  la  réclamation  du  médecin  de  Forges.  Une  seule 
installation  d’ailleurs  est  nécessaire,  les  garçons  et  les  filles  prenant 
leurs  bains  à des  jours  différents. 
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sernices  généraux,  sont  reconnus  suffisants  par  l’Administra- 
tion. Si  en  effet,  les  réfectoires  et  les  préaux  actuels  sont  à la  rigueur 
assez  vastes  pour  recevoir  tous  les  enfants,  il  est  d’autres  services, 
qui,  à notre  avis,  exigent  des  modifications. 

Aujourd’hui,  il  n’y  a pas  lingerie,  et  les  deux  écoles  sont  exi- 
guës et  mal  situées.  Les  raisons  que  nous  avons  invoquées  plus  haut 
ont  convaincu  la  Commission  de  la  nécessité  de  déplacer  les  écoles. 
Au  reste  la  population  augmentant,  elles  deviendraient  trop  petites 
surtout  si  l’Administration  veille  avec  soin,  comme  elle  n’y  man- 
quera pas,  nous  l’espérons,  à ce  que.  tous, les  enfants  qui  ne  sont  pas 
retenus  à rinfirmerie,  s’y  rendent  régulièrement. 

Ainsi,  d’une  part;  situalioh  mauvaise  des  écoles;  d’autre  part, 
exiguïté  évidente.  Pour  remédier  à cet  étal  de  choses,  que  faut-il 
faire?  Construire  une  école,  ou  transformer  la  chapelle  en  école. 

Votre  Commission  s’est  ralliée  à cette  dernière  solution,  voici 
pourquoi  : Le  service  religieux  est  fait  par  le  curé  de  Forges  qui  ne 
vient  faire  des  cérémonies  à la  chapelle  que  pour  les  -S  religieuses, 
puisque  tous  les  dimanches  les  enfants  vont  à la  messe  à l’église  du 
village.  Or,  pqur  les  8 religieuses,  point  n’est  besoin  d’une  salle 
aussi  vaste  que  celle  de  la  chapelle;  une  des  petites  chambres  de  la 
communauté  pourrait  à la  rigueur  suffire  à leurs  méditations.  En 
conséquence  votre  4®  Commission  invite  l’Administration  à procéder 
sans  délai  à la  transformation  que  nous  vous  demandons. 

L’école  transportée  dans  la  chapelle  et  servant  à la  fois  aux 
garçons  et  aux  filles,  puisque  la  classe  n’est  pas  faite  en  même 
temps  aux  filles  et  aux  garçons  (1),  les  deux  anciennes  écoles 
deviendront  libres.  L’une  d’elles,  celle  du  deuxième  étage,  pourra 


(1)  Les  garçons  vont  à l’école  de  9 à 11  heures,  les  filles  de  2 à 4 heures  1/2. 


servir  de  dortoir  ; l’autre,  celle  du  troisième  étage,  servirait  de 
lingerie . 

Si  vous  acceptez  les  modifications  que  nous  vous  soumettons  dans 
le  cours  de  ce  Rapport,  au  nom  de  la  4°  Commission,  vous  aurez 
heureusement  transformé  l’hôpital  de  Forges  et  fait  face  à tous  les 
besoins  des  services  généraux. 

Les  dépenses  du  projet  tel  qu’il  vous  est  soumis  se  résument  de  la 
façon  suivante  : 


Pavillons  neufs  à construire 222,267.  46 

Restauration  des  anciens  bâtiments 20,706.  44 

Égouts,  salle  des  morts .' 19,474.  28 

Agrandissement  de  la  buanderie 8,678.  76 


Total 271,126.  94 

1/10  imprévu 27,112.  69 

Frais  de  direction 14,911.  37 


Total  général 313,151.  » 


Tous  les  travaux  ordinaires  devront  être  mis  en  adjudication 
publique,  même  ceux  dont  la  dépense  n’excède  pas  4,000  fr.,  car 
l’entretien  des  bâtiments  de  Forges  n’est  pas  adjugé  comme  pour 
les  autres  établissements  hospitaliers. 

Quant  aux  travaux  spéciaux  et  aux  fournitures  dont  les  entre- 
preneurs sont  brevetés,  tels  que  le  manège,  les  pompes,  les  réservoirs, 
les  calorifères,  les  water-closets, les  lavabos,  etc.,  l’Administration 
désire  qu’ils  soient  exemptés  des  formalités  de  l’adjudication.  La 
spécialité  des  travaux  et  fournitures,  ainsique  l’éloignement  de 
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Forges,  rendrait,  suivant  elle,  la  concurrence  nulle  et  la  formalité 
de  l’adjudication  inutile. 

Le  Comité  d’architecture  a approuvé  ce  projet  et  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique  a émis  un  avis  favorable 
(séance  du  20  novembre  1879). 

Au  nom  de  votre  A®  Commission  nous  avons  l’honneur  de  vous 
soumettre  le  projet  d’avis  ci-aprés. 

Paris,  le  29  juin  1880. 

Le  Rapporteur t 


BOURNEVILLE. 


PROJET  D’AVIS. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  janvier  1880,  par  lequel  M.  le 
Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande 
deM,  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à approuver 
un  devis  ayant  pour  objet  la  création  de  cent  dix  nouveaux  lits  à 
l’Hôpital  de  Forges-les-Bains,  l’installation  et  l’agrandissement  de 
certains  services  généraux  et  des  réparations  diverses  aux  anciens 
bâtiments  de  cet  établissement;  ’'*• 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  en  date  du  20  novembre  1879; 

Vu  le  budget  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  pour 
l’exercice  1879; 

Vu  le  cahier  des  charges  générales  de  l’Administration, 


Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  devis  susvisé  ; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  à 313, 151  fr.  sur 
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le  reliquat  des  subventions  municipales  antérieures  à 1879,  trans- 
portées à cet  exercice  ; 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  générales  de  l’Administration,  les  principaux 
travaux  et  de  confier  l’exécution  des  travaux  spéciaux  ou  brevetés 
à des  entrepreneurs  et  fournisseurs  choisis  par  l’Administration. 

4°  De  porter  à la  réserve,  avec  une  mention  spéciale,  la  somme 
provenant  de  la  suppression  des  murs  de  clôture  ; — de  réduire,  s’il 
y a lieu,  les  dépenses  de  construction  de  la  salle  d’autopsie  ; 

Invite  l’Administration  à tenir  compte  de  toutes  les  modifications 
indiquées  dans  le  présent  Rapport  : transformation  de  la  chapelle  en 
école  ; — transformation  de  l’une  des  écoles  en  lingerie,  de  l’autre  en 
salle  d’isolement;  — perfectionnement  des  cabinets  d’aisances  et 
installation  de  lavabos  dans  l’ancien  hôpital  ; — installation  d’offices 
dans  les  infirmeries  et  d’appareils  hydrothérapiques  dans  l’une  des 
salles  de  bains;  — agrandissement'des  réservoirs  d’eau  chaude  des 
bains;  — établissement  d’un  budget  spécial  ; — assainissement  de 
la  boucherie,  etc.,  etc. 

Invite  enfin  l’Administration  à faire  auprès  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d’Orléans,  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  une 
réduction  du  prix  des  places  pour  les  parents  des  enfants  de  l’hôpital. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  FîSI 3907. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Sick  mi  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur  le 
projet  de  rèfflement  des  abonnements  aux  eaux. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  juin  1880.) 


Messieurs, 

Le  31  janvier  dernier,  vous  avez  approuvé  le  projet  de  traité  modi- 
fiant les  conventions  originaires  qui  liaient  la  Ville  et  la  Compagnie 
des  Eaux. 

Aux  termes  de  l’article  15  de  ce  projet  de  traité,  devenu  aujour- 
d’hui définitif  par  l’acceptation  de  la  Compagnie  des  Eaux  et  l’appro- 
bation des  pouvoirs  publics,  vous  vous  êtes  réservé  d’approuver  la 
police  d’abonnement  destinée  à régler  l’application  des  conventions 
nouvelles. 


(1)  La  6®  Commission  {Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président  ; 
Manet,  Secrétaire;  Cattiaux,  Delpech,  Level,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant,  Sick. 

N»  9t. 
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Votre  Commission  vient  donc  aujourd’hui  vous  soumettre  le  projet 
de  règlement  sur  les  abonnements  aux  eaux,  tel  qu’il  a été  rédigé 
par  l’Administration. 

Le  chapitre  l®*"  de  ce  nouveau  règlement  a surtout  pour  objet, 
sous  le  titre  de  Modes  d'abonnement^  d’établir  les  conditions  des 
abonnements  d’appartements  et  des  abonnements  de  paliers  que 
vous  avez  créés  par  votre  délibération  du  31  janvier. 

Vous  avez,  vous-mêmes,  dans  cette  délibération,  fixé  les  condi- 
tions principales  de  ces  abonnements  ; la  nouvelle  police  n’a  donc, 
à peu  de  chose  près,  qu’à  reproduire  les  articles  du  traité  que  vous 
avez  voté. 

Votre  Commissio'n  attire  votre  attention  sur  les  articles  8 et  9. 

L’article  8 apporte  à deux  industries  nécessaires  à la  salubrité 
une  amélioration  sensible. 

Les  maîtres  de  bains  payaient,  suivant  l’ancien  tarif,  par  bain, 
5 centimes  pour  l’eau  de  l’Ourcq  et  10  centimes  pour  les  autres  eaux; 
il  en  résultait  que  les  maîtres  de  bains  des  quartiers  bas,  alimentés 
en  eau  d’Ourcq,  payaient  une  redevance  moitié  moins  élevée  que 
ceux  des  quartiers  hauts,  alimentés  en  eau  de  Seine  ou  de  Marne. 

D’après  le  nouveau  règlement,  la  redevance  sera  uniformément 
fixée  à 5 centimes. 

Les  propriétaires  d’établissements  de  bains  des  quartiers  élevés 
y gagneront  donc  moitié  de  ce  qu’ils  payent  actuellement. 

Il  en  était  de  même  pour  les  lavoirs. 

Ceux  alimentés  en  eau  de  Seine  payaient  le  double  de  ce  que 
payent  ceux  alimentés  en  eau  d’Ourcq. 

Cette  anomalie  va  disparaître,  et  tous  paieront  la  taxe  la  plus 
basse,  quelle  que  soit  l’eau  livrée  à leur  établissement. 

L’article  9 donne  satisfaction  à de  nombreuses  réclamations.  Sous 
la  loi  de  l’ancien  réglement,  l’abonné  qui  ne  recevait  pas  d’eau 
continuait  à payer  son  prix  d’abonnement.  Il  n’y  avait  de  réduction 
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que  lorsque  rinlerruption  durait  plus  de  huit  jours,  et  seulement 
■ pour  ce  qui|excédait  huit  jours. 

Ce  délai,  véritablement  exorbitant,  est  réduit  à trois  jours  par  le 
projet  nouveau. 

Le  chapitre  II  a pour  objet  de  régler  l’établissement  des  colonnes 
montantes  et  le  paiement  des  primes  que  vous  avez  allouées  aux 
propriétaires  qui  feraient  eux-mémes  leurs  travaux. 

Tous  les  articles  de  ce  chapitre  sont  conformes  à votre  vote  du 
31  janvier. 

Quelques  doutes  s’étaient  élevés  sur  l’interprétation  de  l’article 
11  ; nous  pensons  qu’il  y a lieu  ici  d’en  fixer  le  sens. 

Les  propriétaires  qui  sont  mentionnés  dans  cet  article  devront 
avoir  droit  à la  prime,  toutes  les  fois  que  des  travaux  nouveaux  auront 
procuré  à la  Ville  des  suppléments  d’abonnements;  peu  importe  que 
l’eau  se  trouve  déjà  ou  non  dans  la  maison,  mais  le  montant  de  la 
prime,  ne  devra  être  calculé  que  sur  l’importance  de  ces  supplé- 
ments d’abonnements. 

Interprété  ainsi,  cet  article  14  donne  pleine  satisfaction  et  aux 
propriétaires,  et  aux  entrepreneurs  qui  redoutaient  la  concurrence 
de  la  Compagnie  ou  de  ses  adjudicataires. 

Le  chapitre  III  ne  donne  lieu  à aucune  observation. 

Le  chapitre  IV  a pour  objet  d’établir  le  prix  de  la  location  des 
compteurs. 

Ce  point  a été  l’objet  de  négociations  assez  délicates  entre  l’Admi- 
nistration et  la  Compagnie. 

On  avait  d’abord  songé  à fixer  un  prix  augmentant  à raison  de  la 
puissance  des  compteurs. 

Après  bien  des  pourparlers,  on  est  tombé  d’accord  sur  la  rédac- 
tion qui  vous  est  soumise  et  qui  fixe  le  prix  de  la  location  et  de  l’en- 
tretien,|en  prenant  pour  base  la  quantité  d’eau  consommée,  c’est-à- 
dire  le  travail  réel  de  l’appareil. 

Dans  l’intérêt  du  public,  l’Administration  y a ajouté  cette  res- 
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triction  que  le  prix  de  location  et  d’entretien  ne  pourrait  en 
aucun  cas  dépasser  12  ®/o  de  la  valeur  du  compteur. 

Le  Conseil  se  souvient  d’ailleurs  que  les  particuliers  ne  sont 
point  tenus  de  se  fournir  auprès  de  la  Compagnie  des  Eaux. 

Aujourd’hui,  de  nombreux  systèmes  de  compteurs  ont  été  sou- 
mis é l’Administration;  beaucoup  ont  été,  après  examen,  agréés 
par  elle.  Le  public  pourra  choisir  et  s’adresser  à l’industrie 
privée,  et  nous  sommes  convaincus  que  la  concurrence  qui  s’éta- 
blira, amènera  rapidement  une  baisse  et  dans  le  prix  de  ces 
appareils  et  dans  le  prix  de  leur  location. 

Les  chapitres  V et  VI  ne  faisant  que  reproduire,  soit  votre  déli- 
bération du  31  janvier,  soit  des  articles  nécessaires  extraits  de 
l’ancien  règlement,  ne  donnent  lieu  à aucune  observation. 

Votre  Commission  vous  rappelle  cependant  que  le  tarif  inscrit 
à l’article  25,  présentera  pour  le  public  un  double  avantage  ; 

1°  Il  crée  des  petits  abonnements  de  125  litres,  tandis  que 
sous  le  régime  du  tarif  ancien,  l’abonnement  le  plus  faible  était 
de  250  litres  et  coûtait  60  fr.  ; 

2°  11  crée  les  abonnements  industriels,  en  ce  sens  que  l’eau 
employée  pour  les  usages  industriels  sera  toujours  taxée  comme 
eau  d’Ourcq,  c’est-à-dire  au  prix  le  plus  bas,  tandis  qu’aujour- 
d’hui  les  industriels  situés  au-dessus  du  niveau  desservi  par 
l’Ourcq,  payent  deux  fois  plus  que  ceux  établis  plus  bas. 

En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  le  projet  de  déli- 
bération suivant. 

Paris,  le  25  juin  1880. 


Le  Rapporteur, 
SICK. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  31  janvier  dernier,  relative  à la 
modiflcation  des  traités  avec  la  Compagnie  générale  des  Eaux;  en- 
semble le  projet  de  ce  nouveau  traité  et  notamment  l’art.  15  por- 
tant « qu’une  nouvelle  police  d’abonnement  sera  établie  et  soumise 
à l’approbation  du  Conseil  municipal  » ; 

Vu  la  convention  passée  le  20  mars  1880  par  le  Sénateur,  Préfet 
de  la  Seine,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  avec  la  Compagnie  géné- 
rale des  Eaux,  en  exécution  de  ladite  délibération  ; 

Vu  le  projet  de  réglement  sur  les  abonnements  aux  eaux,  arrêté 
le  30  avril  dernier  entre  le  Directeur  des  Travaux  de  Paris  et  le  Di- 
recteur de  la  Compagnie  générale  des  Eaux  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
8 mai  1880  ; 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’adopter  et  de  substituer,  <à  partir  du  1®^  janvier 
1881,  au  règlement  du  27  février  18G0,  actuellement  en  vigueur,  le 
projet  dérèglement  sur  les  abonnements  aux  eaux  ainsi  conçu  : 
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PROJET  DE  RÈGLEMENT  SUR  LES  ABONNEMENTS  AUX  EAUX. 


§ 1®'. 

Modes  d’abonnements 


Article  premier. 

Forme  des  abonnements.  — Les  abonnements  partent  des  1®' janvier,  1®' avril, 
1®®  Juillet  et  l®®  octobre  de  chaque  année. 

La  durée  est  d’une  année  pour  les  abonnements  jaugés  ou  au  compteur  et  de 
trois  mois  pour  les  abonnements  d’appartements. 

Art.  2. 

Mode  de  délivrance  des  eaux.  — Le  mode  de  délivrance  des  eaux  sera  déter- 
miné et  appliqué  par  la  Compagnie,  selon  les  circonstances  spéciales  au  service 
qu’il  s’agira  d’établir.  Il  aura  lieu  d’après  l’un  des  systèmes  suivants  : 

1®  Par  écoulement  constant  ou  intermittent,  régulier  ou  irrégulier,  réglé  par  un 
robinet  de  jauge  dont  les  agents  de  la  Compagnie  auront  seuls  la  clef.  Dans  ce 
mode  de  livraison,  les  eaux  seront  reçues  dans  un  réservoir  dont  la  hauteur  sera 
indiquée  par  les  agents  de  la  Compagnie  et  déversées  par  un  robinet  muni  d’un 
flotteur. 
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2“  Par  estimation  et  sans  jaugeage.  Ce  mode  de  distribution  n’est  applicable 
d’une  manière  générale  qu’aux  eaux  de  sources  ou  autres  assimilées. 

3“  Par  compteur, 

• ’ Art.  3. 

Abonnements  à robinet  libre.  — Les  abonnements  en  eaux  de  sources  à robinet 
libre  ne  sont  accordés  que  pour  l’alimentation  des  appartements  habités  bourgeoi- 
sement. Ces  abonnements,  destinés  uniquement  aux  usages  domestiques,  ne  sont 
pas  applicables  aux  appartements  dans  lesquels  s’exerce  un  commerce  ou  une 
industrie  donnant  lieu  à l’emploi  de  l’eau. 

Art.  4. 


Tarifs  des  abonnements  à robinet  libre.  — Le  tarif  de  ces  abonnements 
d’appartements  sera  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Un  seul  robinet  établi  au-dessus  de  la  pierre  d’évier  dans  un  appartement 

habité  par  une,  deux  ou  trois  personnes 16.  20  par  an 

Par  chaque  personne  en  plus 4.  » — 

Par  chaque  robinet  supplémentaire  que  l’abonné  voudra  placer 
dans  les  appartements  : 

Dans  les  cabinets  d’aisances 4.  » — 

Dans  les  salles  de  bains 12.  » — 

Dans  les  salles  de  douches 9.  » — 

Dans  les  autres  parties  de  l’appartement 6.  » — 


Lorsqu’il  y aura  dans  les  appartements  abonnés  des  employés  ou  des  ouvriers 
y travaillant,  mais  ne  logeant  pas,  il  sera  payé,  pour  chaque  personne  de  cette 
catégorie,  un  supplément  de  60  centimes  par  an. 

Les  enfants  au-dessous  de  sept  ans  ne  seront  comptés  que  pour  moitié,  soit  2 fr. 
par  an. 

L’abonnement  à robinet  libre  est  formellement  interdit  pour  alimenter  des  jets 
d’eau,  aquariums,  ou  tous  autres  écoulements  continus. 

Toute  contravention  de  ce  genre  sera  constatée  par  procès-verbal,  pour  ensuite 
être  statué  ce  que  de  droit. 


Art.  5. 

Robinets  établis  après  la  signature  de  la  police.  — Si  le  concessionnaire, 
pendant  le  cours  de  la  concession , désire  faire  établir  de  nouveaux  robinets  ne 
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figurant  point  sur  la  police  d’abonnement,  il  devra,  avant  de  faire  entreprendre 
ces  travaux,  en  donner  avis  par  lettre  adressée  au  directeur  de  la  Compagnie,  afin 
qu’une  nouvelle  police,  comprenant  le  service  de  cette  installation,  soit  présentée 
à sa  signature. 

L’augmentation  résultant  de  celte  nouvelle  installation  devra  être  payée  par 
l’abonné  à partir  du  jour  de  la  pose  des  robinets,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la 
date  de  l’entrée  en  jouissance  fixée  par  la  nouvelle  police  et  que  les  nouveaux 
robinets  soient  ou  ne  soient  pas  utilisés  immédiatement  après  leur  établissement. 

Dans  le  cas  où  l’abonné  négligerait  de  donner  l’avis  prescrit  ci-dessus , les 
nouveaux  robinets  seront  considérés  comme  existant  depuis  le  commencement  de 
l’abonnement  et  l’augmentation  résultant  de  leur  installation  sera  payée  à'  ia 
Compagnie  à partir  de  cette  dernière  date  qui  sera  donnée  par  la  police  en  cours. 

Tout  robinet  supplémentaire  supprimé  devra  également  être  signalé  par  lettre 
adressée  au  directeur  de  la  Compagnie,  qui  en  accusera  réception.  Le  prix  afférent 
à ce  robinet  ne  sera  déduit  du  montant  de  la  police  qu’à  partir  du  premier  jour 
du  trimestre  qui  suivra  la  lettre  d’avis,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  date  de  la 
suppression  du  robinet. 

Art.  6. 

Robinets  de  paliers.  — Pour  les  étages,  dans  lesquels  il  n’y  aura  pas  de  loge- 
ment d’une  valeur  réelle  de  location  dépassant  500  fr.  par  an,  les  propriétaires 
pourront  faire  établir  un  robinet  de  palier  dont  ils  disposeront,  exclusivement, 
au  profit  des  locataires  habitant  l’étage  où  sera  établi  ce  robinet  et  n’y  exerçant  ni 
commerce,  ni  industrie  donnant  lieu  à l’emploi  de  l’eau. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  y aurait  dans  l’immeuble  d’autres  étages  dans  les 
conditions  susindiquées,  le  robinet  de  palier  ne  pourra  être  accordé  que  si  le  pro- 
priétaire consent  à en  établir  à chacun  de  ses  étages. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  ces  robinets 
ne  pourront  être  placés  que  sur  le  palier  et  non  dans  l’un  des  appartements. 

Le  prix  à payer  pour  l’usage  de  chaque  robinet,  ainsi  établi,  sera  de  16  fr.  20  c. 
par  an. 

Art.  7. 

Dans  les  abonnements  à robinet  libre,  tous  les  robinets  de  puisage  placés  dans 
les  cuisines  et  dans  les  cabinets  d’aisances,  devront  être  munis  d’un  appareil  à 
repoussoir  et  devront  être  d’un  des  modèles  acceptés  par  l’Administration. 

Ces  robinets  ne  devront  point  produire  de  coup  de  bélier  eh  ils  ne  devront  pou- 
voir être  tenus  ouverts  autrement  qu’à  la  main. 
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Art.  8. 

Abonnements  jaugés  ou  au  compteur.  — En  dehors  des  deux  modes  d’abon- 
nements susindiqués,  l’eau  ne  sera  plus  fournie,  à dater  du  1®^  janvier  1881, 
que  par  des  abonnements  au  comp'.eur  ou  au  robinet  de  jauge. 

L’eau  utilisée  directement  comme  force  motrice  ne  sera  livrée  qu’au  moyen  d’un 
abonnement  au  compteur. 

Toulefois  les  propriétaires  des  établissements  de  bains  publics  qui  ne  voudront 
pas  s’abonner  au  compteur,  auront  la  faculté  de  s’abonner  à robinet  libre  aux 
conditions  suivantes  : 

L’eau  fournie  pour  les  bains  sera  de  l’eau  de  l’Ourcq,  partout  où  le  niveau  du 
sol  permet  de  la  distribuer,  et  des  eaux  de  rivière  sur  les  points  inaccessibles  à 
l’eau  de  l’Ourcq. 

Le  prix  à forfait  à payer  par  ces  propriétaires  sera  calculé  sur  une  moyenne  de 
un  bain  et  demi  par  jour  et  par  baignoire,  affectée  tant  au  service  sur  place  qu’au 
service  à domicile . 

Ce  prix  est  fixé  pour  un  bain  à 5 centimes. 

Les  établissements  de  bains  dans  lesquels  il  existera  aussi  des  piscines,  des 
bains  de  vapeur,  des  douches,  etc.,  devront  avoir,  pour  cette  partie  de  leur  ser- 
vice, une  canalisation  distincte  et  un  abonnement,  soit  à la  jauge,  soit  au  comp- 
teur. Dans  le  cas  où  ces  services  ne  seraient  pas  alimentés  par  les  eaux  de  la 
Ville,  l’abonnement  par  estimation  ne  serait  pas  applicable  à l’établissement. 

Les  abonnements  des  lavoirs  alimentés,  suivant  le  niveau  des  eaux , soit  en 
eau  d’Ourcq,  soit  en  rivières,  seront  exclusivement  à la  jauge  ou  au  compteur, 
et  fixés  aux  prix  des  abonnements  des  eaux  industrielles  indiqués  à l’article  24 
ci-dessous. 


Art.  9. 

Interruption  des  eaux.  — Les  abonnés  ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité 
pour  les  interruptions  momentanées  du  service  résultant,  soit  des  gelées,  des 
sécheresses  et  des  réparations  des  conduites,  aiiueducs  ou  réservoirs,  soit  du  chô- 
mage des  machines  d’exploitation,  soit  de  toute  autre  cause  analogue. 

Dans  le  cas  d’arrêt  de  l’eau,  en  totalité  ou  en  partie,  l’abonné  doit  prévenir 
immédiatement  la  Compagnie  dans  un  des  bureaux  établis  pour  cet  usage  et  dans 
lesquels  sont  déposés  des  registres  destinés  à inscrire  les  réclamations. 

Toute  interruption  de  service  dont  la  durée  excéderait  trois  jours,  à dater  du 
jour  où  la  réclamation  de  l’abonné  aura  été  inscrite  dans  l’un  des  bureaux  de  la 
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Compagnie,  donnera  droit,  pour  cet  abonné,  à une  déduction  dans  le  prix  des 
abonnements,  proportionnelle  à tout  le  temps  d’interruption  de  service  qui  excé- 
dera trois  jours. 

Il  est  entendu  que  toute  interruption,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  ne  peut 
donner  lieu  à des  indemnités,  ni  à des  dommages  et  intérêts,  autres  que  la  déduc- 
tion du  prix  de  l’eau  non  fournie. 


§ II. 


Colonnes  montantes. 

Art.  10. 

Colonnes  montantes.  — Pendant  les  années  1881,  1882  et  1883,  la  Compagnie 
se  chargera,  à ses  frais,  de  l’établissement  dans  les  maisons,  soit  des  colonnes 
montantes,  soit  de  tous  autres  agencements  plus  économiques,  propres  à mettre 
l’eau  à la  portée  des  locataires.  Ces  travaux  seront  livrés  gratuitement  aux  pro- 
priétaires, dont  ils  deviendront  la  propriété. 

Pendant  le  cours  de  ces  trois  années,  la  Compagnie  livrera  de  môme  gratuite- 
ment, dans  les  maisons  non  encore  alimentées,  la  prise  d’eau,  le  branchement  et 
la  colonne  montante  ou  l’agencement  de  distribution  à tout  propriétaire  qui  en  fera 
la  demande  dans  la  limite  des  crédits  votés. 

Toutefois,  les  colonnes  montantes,  la  prise  et  le  branchement  ne  seront  établis 
dans  les  conditions  qui  viennent  d’être  indiquées,  que  dans  les  maisons  n’ayant 
pas  d’abonnement  d’eau  et  consentant  des  abonnements  de  i62  francs  au  moins, 
ou  de  32  fr.  40  c.  par  étage,  si  le  nombre  des  étages  est  inférieur  à cinq. 

Dans  les  maisons  ayant  déjà  un  abonnement  à la  date  du  20  mars  1880,  jour 
de  la  signature  du  nouveau  traité  fait  entre  la  Compagnie  et  la  Ville,  on  n’éta- 
blira les  colonnes  montantes  gratuitement,  que  s’il  est  souscrit  un  supplément 
d’abonnement  de  32  fr.  40  c.  par  étage. 

Seront  considérés  comme  étages,  les  rez-de-chaussée  comprenant  des  apparte- 
ments ou  logements  habités  bourgeoisement. 

Art.  11. 

L’Administration  municipale  déterminera  d’ailleurs,  chaque  année,  le  chiffre 
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maximum  de  la  dépense  à faire  par  la  Compagnie  aussi  bien  pour  les  colonnes 
ou  agencements  de  distribution  que  pour  les  prises. 

Toutefois,  il  est  dès  maintenant  déterminé,  que  le  montant  total  des  dépenses  à 
effectuer  ne  pourra  dépasser  une  somme  de  5 millions  pendant  les  années  1881, 
1882  et  1883. 

Art.  12. 

Les  colonnes  montantes  ou  agencements  seront  établis  dans  les  cages  d’escaliers 
ou  en  tout  autre  endroit  plus  à proximité  des  cuisines,  mais  à l’extérieur  des 
appartements  et,  autant  que  possible,  a l’abri  de  la  gelée. 

Pour  éviter  l’action  des  gelées,  il  est  nécessaire  que  les  conduites  soient  mises 
en  décharge  la  nuit  et  ne  fonctionnent  que  pendant  le  temps  rigoureusement 
nécessaire  à l’approvisionnement. 

Les  abonnés  qui  ne  voudront  pas  tenir  compte  de  cette  prescription  seront  seuls 
responsables  des  effets  résultant  des  gelées. 

Art.  13. 

A partir  de  la  colonne  montante  ou  agencement,  les  tuyaux  destinés  à la  distri- 
bution de  l’eau  dans  les  appartements  ou  sur  les  paliers,  seront  établis  par  les 
propriétaires  ou  les  abonnés  et  par  les  entrepreneurs  de  leur  choix. 

Il  pourra  être  alloué,  en  outre,  une  prime  de  30  fr.  à chaque  abonné  nouveau 
qui  prendra  l’eau  sur  les  colonnes  montantes  ou  agencements  dans  l’année  de 
leur  exécution. 

Cette  prime  sera  payée  après  l’exécution  des  travaux  de  distribution. 

Art.  14. 

Dans  le  cas  où  pendant  les  années  1881,  1882  et  1883,  les  propriétaires  feraient 
exécuter  eux-mêmes  la  colonne  montante  à leurs  frais,  sous  leur  responsabilité  et 
par  les  entrepreneurs  de  leur  choix,  il  leur  sera  alloué,  à titre  de  prime,  les  deux 
cinquièmes  du  montant  des  abonnements  nouveaux  branchés  sur  la  nouvelle 
colonne  montante,  pendant  chacune  des  cinq  premières  années  de  l’établissement 
de  cette  colonne. 

Dans  le  cas  où  ces  propriétaires  voudraient  établir  la  colonne  montante  ou  autre 
agencement  dans  l’intérieur  des  habitations  et  jouir  de  la  prime  indiquée  au  para- 
graphe précédent,  ils  devront  adresser  une  demande  spéciale  au  Préfet  de  la  Seine, 


qui  statuera  après  avoir  entendu  la  Compagnie  et  qui  indiquera  les  conditions 
particulières  qu’il  jugera  nécessaires  pour  éviter  les  abus  dans  l’usage  de  l’eau. 

Art.  15. 

Entretien.  — Les  propriétaires  auront  1a  faculté  de  faire  entretenir  les  colonnes 
montantes  ou  agencements  établis  par  la  Compagnie  ou  que  celle-ci  acceptera, 
soit  par  la  Compagnie  aux  prix  du  tarif  ci-après,  soit  par  tout  autre  entrepreneur. 

Art.  16. 

Tout  propriétaire  voulant  faire  établir  une  colonne  montante  dans  les  conditions 
indiquées  ci-dessus,  adressera  à la  Compagnie  une  demande  indiquant  le 
nombre  et  la  quotité  des  abonnements  nouveaux  qu’il  veut  prendre  pour  chaque 
colonne  montante  à établir  et  qui  ne  pourront  être  inférieurs  au  chiffre  indiqué  à 
l’article  10  qui  précède.  Ce  propriétaire  sera  appelé  dans  un  délai  maximum  de 
15  jours,  pour  signer  les  engagements  nécessaires  et  la  date  de  la  signature  de 
cette  inscription  donnera  l’ordre  de  priorité  des  travaux  à exécuter  chez  les 
abonnés. 

Cet  engagement  stipulera  l’obligation  pour  ce  propriétaire,  de  prendre  ou  de 
faire  prendre  les  abonnements  nécessaires  dans  un  délai  maximum  de  6 mois,  passé 
lequel  il  sera  responsable  de  la  différence  entre  le  maximum  demandé  et  le  mon- 
tant des  abonnements  souscrits. 


§ III. 


P«  'ises  d’eau  et  Robinet»». 

Art.  17. 

Unité  de  l'abonnement.  — Prises  d'eau  et  Robinets.  — Chaque  propriété  parti- 
culière devra  avoir  un  branchement  séparé  avec  prise  d’eau  distincte  sur  la  voie 
publique. 

L’abonné  ne  pourra  conduire  tout  ou  partie  de  l’eau  à laquelle  il  a droit  dans 
une  propriété  qui  lui  appartiendrait,  que  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  adjacente  à 
la  première  et  aurait  une  cour  commune. 
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A la  fin  de  l’abonnement  les  robinets  d’arrêt  et  de  jauge  faits  sur  le  modèle  de  la 
Compagnie  seront  rendus  à l’abonné  après  que  la  Compagnie  aura  changé  la  tête 
de  ces  robinets  ; il  en  sera  de  même  en  cas  de  remplacement  d’un  de  ces  robinets. 

Art.  18. 

Robinets  d’arrêt. — A l’origine  de  chaque  branchement  sera  placé  sous  la 
voie  publique,  un  robinet  d’arrêt  sous  bouche  à clef,  dont  les  agents  de  la 
Compagnie  auront  seuls  la  clef.  Il  sera  placé  de  plus  un  robinet  de  jauge,  en  cas 
d’abonnement  au  robinet  de  jauge. 

Les  abonnés  pourront  faire  placer  à l’intérieur  de  leurs  habitations  un  second 
robinet  d’arrêt,  à la  condition  que  la  clef  dont  ils  feront  usage  sera  différente  de 
celle  de  la  Compagnie. 

11  est  interdit  aux  abonnés,  sous  peine  de  poursuites  judiciaire.s,  de  faire  usage  * 
des  clefs  du  modèle  de  celles  de  la  Compagnie,  ou  même  de  les  conserver  en 
dépôt. 

Art.  19. 

Chaque  colonne  montante  sera  pourvue  d’un  robinet  d’arrêt.  Ce  robinet  sera 
plombé  ou  renfermé  dans  un  coffre  fermant  à clef,  afin  qu’il  ne  puisse  être 
manœuvré,  sauf  le  cas  d'accident,  qu^  par  les  agents  de  la  Compagnie. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  de  la  colonne  montante  devra  en  donner 
avis  à la  Compagnie,  sans  délai,  en  indiquant  le  motif  qui  a nécessité  cette 
manœuvre. 

Chaque  branchement  pris  sur  la  colonne  montante  sera  aussi  pourvu  d’un 
robinet  de  barrage. 

Ces  robinets  seront  également  plombés  et  ne  devront  être  manœuvrés,  sauf  les 
cas  d’accident,  que  par  les  agents  de  la  Compagnie. 

Toute  infraction  à cette  prescription  sera  poursuivie  par  les  voies  de  droit. 

Art.  20. 

Frais  d'embranchements.  — Les  travaux  d’embranchement  sur  la  conduite 
publique  seront  exécutés  et  réparés  aux  frais  de  l’abonné  et  aux  prix  fixés  par  le 
tarif  ci-après,  par  les  ouvriers  de  la  Compagnie,  savoir  : 

Jusqu’au  réservoir,  dans  le  cas  de  distribution  à la  jauge  ; 

Jusqu’au  compteur,  dans  le  cas  d’abonnement  au  compteur  ; 

Jusqu’au  mur  de  face  intérieure  avec  un  bout  de  tuyau  en  plomb  pénétrant  de 
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0 m.  50  c.  dans  l’intérieur  de  la  propriété,  dans  le  cas  d’abonnement  à robinet 
libre. 

L’eau  sera  livrée  aussitôt  que  le  mémoire  des  travaux  à la  charge  de  l’abonné 
aura  été  soldé. 

Les  abonnés  qui  auront  un  réservoir  dans  l’intérieur  de  la  propriété,  ou  un 
compteur,  pourront  faire  faire  les  travaux  de  distribution  intérieure,  à partir  du 
réservoir  ou  du  compteur,  par  des  ouvriers  de  leur  choix. 

Les  travaux  de  pavage,  de  trottoirs,  seront  faits  par  les  soins  des  Ingénieurs  du 
pavé  de  Paris,  aux  frais  des  abonnés,  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté 
préfectoral  du  29  juillet  1879. 

Les  abonnés  ne  pourront  s’opposer  aux  travaux  d’entretien  et  de  réparations 
des  tuyaux  et  robinets  établis  pour  le  service  de  leurs  abonnements,  lorsqu’ils 
auront  été  reconnus  nécessaires. 

Tout  ancien  branchement  de  prise  d’eau  devra  être  pourvu,  à son  point  de 
jonction  avec  la  conduite  publique,  d’un  robinet  d’arrêt,  à la  première  réparation 
ou  modification  qu’il  aura  à subir. 

Dans  le  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  de  ces  travaux,  la  question  sera 
résolue  par  l’Ingénieur  en  chef  du  .service  municipal,  chargé  du  contrôle  du  ser- 
vice des  eaux. 

Les  abonnés  devront  payer  les  prix  de  ces  travaux,  conformément  au  tarif  sus- 
énoncé,  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  mémoire,  à peine  de  fermeture 
de  leur  concession,  sans  préjudice  du  droit  pour  la  Compagnie  d’exercer  un 
recours,  s’il  y a lieu. 

Art.  21. 

Dans  tous  les  cas  où  la  prise  d’eau,  soit  d’une  concession  d’établissement  public, 
soit  d’un  abonnement  privé,  sera  pratiquée  sur  une  conduite  publique  posée  sous 
galerie,  le  tuyau  alimentaire  devra  être  placé  dans  le  branchement  d’égout  desser- 
vant l’immeuble.  Cette  mesure  sera  appliquée  immédiatement  si  ce  branchement 
existe,  sinon  aussitôt  que  l’égout  particulier  aura  été  construit. 

Le  tuyau  devra,  pour  entrer  dans  la  propriété,  pénétrer  dans  le  mur  pignon 
du  branchement  ou,  s’il  y a impossibilité,  être  dévié  latéralement  sous  le  trottoir 
le  long  de  la  façade  de  la  propriété.  Dans  ce  cas,  il  sera  contenu  dans  un  fourreau 
métallique  étanche,  incliné  vers  l’égout. 

Les  travaux  prévus  aux  deux  paragraphes  ci-dessus  seront  exécutés,  conformé- 
ment à l’article  20,  aux  frais  de  l’abonné,  par  la  Compagnie  ou  ses  entrepreneurs, 
aux  conditions  de  la  série  de  prix  ci-jointe. 

Faute  de  satisfaire  à cette  prescription,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à compter 
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de  l’invitation  qui  aura  été  signifiée  à qui  de  droit  par  les  soins  de  l’Ingénieur  en 
chef  du  service  municipal  des  Eaux,  le  report  sera  fait  d’office  et  aux  frais  de 
l’abonné. 


§ IV. 


Compteurs. 


Art.  22. 

Fourniture  et  pose  des  compteurs.  — Les  compteurs  sont  à la  charge  des 
abonnés,  qui  ont  la  faculté  de  les  acheter  parmi  les  systèmes  approuvés  par 
l’Administration,  la  Compagnie  entendue. 

Les  compteurs  ainsi  achetés  ne  pourront  être  mis  en  service  qu’après  avoir  été 
vérifiés  et  poinçonnés  par  l’Administration. 

Ils  seront  soumis,  quant  à l’exactitude  et  à la  régularité  de  leur  marche,  à 
toutes  les  vérifications  que  l’Administration  et  la  Compagnie  jugeront  devoir 
prescrire.. 

Les  compteurs  achetés  par  les  abonnés  pourront  être  posés  par  leur  entre- 
preneur particulier  ; mais  cette  installation,  qui  sera  vérifiée  par  les  agents  de  la 
Compagnie,  devra  être  faite  conformément  aux  indications  de  la  police  d’abonne- 
ment. Le  plombage  sera  fait  par  les  agents  de  la  Compagnie. 

Art.  23. 

Compteurs  en  location.  — La  Compagnie  fournira  aux  abonnés  qui  en  feront 
la  demande  des  compteurs  en  location  du  modèle  qu’elle  choisira  parmi  ceux 
approuvés  par  l’Administration. 

Le  tarif  de  location  et  d’entretien  des  compteurs  est  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

Prix  fixe,  par  an  et  par  compteur,  quel  que  soit  le  volume  d’eau  consommée, 
5 francs. 

Prix  variable  s’ajoutant  au  prix  fixe  : 15  ®/o  du  prix  de  l’eau  consommée  pour 
les  quantités  inférieures  à 1,000  litres. 

Au  delà  et  jusqu’à  5,000  litres,  15  ®/o  sur  les  premiers  1,000  litres  et  6 francs 
par  mètre  cube  supplémentaire  de  consommation  journalière  moyenne, 
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Au-dessus  de  5,000  litres,  la  Compagnie  traitera  de  gré  à gré  avec  les  abonnés. 
Toutefois,  le  prix  de  location  et  d’entretien  ne  pourra  jamais  dépasser  12  % 
du  prix  courant  d’acquisition  et  de  pose  du  modèle  des  compteurs  choisis. 


§ V. 


Prix  de  l’eau. 


Art.  24. 


Usage  de  l'eau  de  l’Ourcq. — Les  eaux  de  l’Ourcq  sont  exclusivement  réservées, 
en  dehors  des  services  publics,  aux  besoins  industriels  et  aux  services  des  écuries, 
remises,  cours  et  jardins. 

Dans  les  rues  où  le  niveau  ne  permet  pas  d’amener  les  eaux  de  l'Ourcq,  il 
pourra  y être  suppléé,  aux  mêmes  conditions,  par  les  eaux  de  Seine,  de  Marne  ou 
autres  équivalentes,  si  l’Administration  te  juge  convenable  et  si  les  immeubles 
sont  d’ailleurs  approvisionnés  en  eaux  de  sources  pour  les  usages  désignés  aux 
articles  3 et  6 ci-dessus,  de  même  que  si  la  canalisation  le  permet. 

La  Compagnie  sera  libre  de  traiter  à forfait,  sauf  approbation  de  l’Administra- 
tion en  cas  de  contestation,  pour  les  livraisons  d’eau  par  attachement  ou  par  sup- 
plément. Dans  ce  mode  de  livraison,  les  prix  de  vente  devront  être  au  moins 
égaux  à ceux  des  tarifs. 
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Art.  25. 


Tarifée  Veau. — Tarif  pour  les  abonnements  jaugés  et  au  compteur. — A partir 
du  1®''  janvier  1881,  le  prix  de  l’eau  sera  déterminé  d’après  le  tarif  suivant, 
même  pour  les  polices  en  cours  : 


QUANTITÉ  DE  LA  FOURNITURE  JOURNALIÈRE. 

PRIX  P 

POUR  CHAQUE 

Eaux  de  l’Ourcq  et 
de  rivières  pour 
les  usages  indus- 
triels ou  pour  le 
service  des  écu- 
ries , cours  et 
jardins. 

AR  AN 

MÈTRE  CUBE. 

Eaux  de  sources, 
de  rivières  et 
autres,  pour  les 
usages  domes- 
tiques. 

Frnncs. 

Francs. 

125 

litres  par  jour 

))  » 

20.  » 

250 

id.  

))  » 

40.  » 

500 

id.  

))  )> 

60.  >. 

1,000 

id 

60 . » 

120.  » 

1,500 

id 

90.  « 

180.  » 

2,000 

id.  

120.  .) 

240 . » 

2,500 

id 

150.  « 

300.  » 

3,000 

id.  

180.  » 

360.  » 

3,500 

id 

210.  » 

420.  » 

4,000 

id.  

240.  » 

480.  » 

4,500 

id 

270.  « 

540.  » 

5,000 

id 

300.  » 

600 . » 

Au  dessus  de  5 mètres  cubes  et  jusqu’à  10  m.  c.,  mais  pour  les  5 derniers  mètres 
cubes  seulement,  les  prix  seront  ainsi  fixés  : 

Pour  l’eau  de  l’Ourcq  ou  pour  les  eaux  équivalentes  désignées  à l’art.  25, 
50  fr.  par  an  et  par  mètre  cube  ; 

Pour  l’eau  de  sources,  de  rivières  et  autres,  100  fr.  par  an  et  par  mètre 
cube. 
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Au  dessus  de  10  m.  c,  et  jusqu’à  20  m.  c.  mais  pour  les  dix  derniers  mètres  cubes, 
seulement,  les  prix  seront  évalués  : 

Pour  l’eau  de  l’Ourcq  et  pour  les  eaux  équivalentes  indiquées  à Part.  25,  40  fr. 
par  an  et  par  mètre  cube; 

Pour  l’eau  de  sources,  de  rivières  ou  autre,  80  fr.  par  an  et  par  mètre  cube. 

Au  delà  de  20  m.  c.,  mais  seulement  pour  les  quantités  excédantes,  la  Compagnie 
traitera  de  gré  à gré  sans  qu'en  aucun  cas  le  prix  du  mètre  cube  puisse  être  infé- 
rieur pour  les  eaux  de  l’Ourcq  et  les  eaux  équivalentes  à 25  fr.,  et  à 55  fr.  pour 
les  eaux  de  sources,  de  rivières  et  autres. 

Ces  traités  de  gré  à gré  devront  d’ailleurs  être  approuvés  par  le  Préfet  de  la 
Seine. 


Art.  26. 

Il  ne  sera  pas  accordé  d’abonnement  inférieur  à 1,000  litres  pour  les  eaux  de 
rOurcq  ou  autres  équivalentes  et  à 125  litres  pour  les  eaux  de  sources,  de  rivières 
et  autres. 

L’abonné  ne  pourra  réclamer  de  l’eau  d’une  origine  autre  que  celle  existante 
dans  les  conduites  placées  dans  le  sol  de  la  voie  publique  où  se  trouve  la  propriété 
pour  laquelle  il  contracte  l’abonnement. 

Art.  27. 

Paiements.  — Le  prix  de  l’abonnement  sera  payé  sur  la  quittance  de  la  Com- 
pagnie, d’avance,  aux  époques  indiquées  dans  l’engagement  du  concessionnaire. 

L’abonné  au  compteur  devra  payer  d’avance  le  montant  de  son  abonnement 
minimum,  tel  qu’il  est  fixé  par  sa  police  d’abonnement,  pour  l’année  entière. 

Chaque  mètre  cube  d’eau  consommée  en  sus  de  l’abonnement  sera  payé  au  prix 
fixé  par  la  police  d’abonnement. 

Le  volume  d’eau  consommée  sera  relevé  dans  la  première  quinzaine  de  chaque 
trimestre,  contradictoirement  avec  l’abonné  qui  devra  reconnaître  et  signer  ce 
relevé. 

Le  supplément  de  consommation  sera  dû  à la  Compagnie  par  l’abonné  dès  que 
le  relevé  trimestriel  constatera  que  le  montant  de  l’abonnement  minimum  sera 
dépassé. 

Dans  le  cas  où  la  consommation  annuelle  n’atteindrait  pas  le  chiffre  résultant 
de  la  police  d’abonnement,  le  prix  minimum  fixé  par  cette  police  n’en  sera  pas 
moins  acquis  intégralement  à la  Compagnie. 
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La  consommation  journalière  ne  devra  d’ailleurs,  dans  aucun  cas,  dépasser 
quatre  fois  le  volume  d’eau  de  l’abonnement  souscrit. 

A défaut  de  paiements  réguliers  aux  époques  ci-dessus  indiquées,  le  service 
des  eaux  sera  suspendu  et  l’abonnement  pourra  être  résilié,  sans  préjudice  des 
poursuites  que  la  Compagnie  pourra  exercer  contre  l’abonné,  après  deux  aver- 
tissements, à deux  jours  de  date,  restés  sans  effet. 


§ VI. 

Dispositions  générales. 

Art.  28. 

m 

Dispositions  générales.  — Responsabilité  des  abonnés.  — Les  abonnés  seront 
exclusivement  responsables  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  auxquels 
l’établissement  ou  l’existence  de  leurs  conduites,  tant  sur  la  voie  publique  qu’à 
l’intérieur  de  la  propriété,  pourrait  donner  lieu. 

• Art.  29. 

Constatation  des  branchements. — Lors  de  la  mise  en  jouissance  de  chaque 
abonné,  il  sera  dressé  contradictoirement  entre  l’abonné  et  la  Compagnie,  un 
état  de  lieux  indiquant  la  nature,  la  disposition  et  le  diamètre  des  conduites, 
savoir  : 

De  la  conduite  publique  au  réservoir,  dans  le  cas  d’abonnement  jaugé  ; 

De  la  conduite  publique  au  compteur  dans  le  cas  d’abonnement  au  compteur; 

Lorsqu’il  s’agira  d’un  abonnement  d’appartement,  l’état  de  lieux  comprendra 
en  plus  la  canalisation  de  distribution  intérieure,  ainsi  que  le  nombre  et  l’empla- 
cement des  robinets  et  orifices  d’écoulement. 

L’abonné  ne  pourra  rien  changer  aux  dispositions  primitivement  arrêtées,  à 
moins  d’en  avoir  préalablement  obtenu  l’autorisation  de  la  Compagnie. 

Art.  30. 

Interdiction  de  céder  les  eaux.  — Il  est  formellement  interdit  à tout  abonné  de 
laisser  embrancher  sur  sa  conduite,  soit  à l’intérieur,  soit  à l’extérieur,  aucune 
prise  d’eau  au  profit  d’un  tiers. 
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Les  eaux  de  la  Ville  de  Paris  étant  des  eaux  publiques,  inaliénables  et  impres- 
criptibles et  ne  pouvant  faire  l’objet  d’un  commerce,  ne  sont  concédées  aux  habi- 
tants qu’à  la  condition  de  n’en  disposer  que  pour  leur  usage  personnel  ou  celui 
de  leurs  locataires;  il  est  donc  interdit  à l’abonné  de  disposer,  ni  gratuitement,  ni 
à prix  d’argent,  ni  à quelque  titre  que  ce  soit,  en  faveur  de  tout  autre  particulier 
ou  intermédiaire,  de  la  totalité  ou  d’une  partie  des  eaux  qui  lui  sont  fournies, 
d’après  sa  police  d’abonnement,  ni  même  du  trop  plein  de  son  réservoir. 

L’abonné  ne  pourra  non  plus  augmenter  à son  proflt  le  volume  de  son  abon- 
nement. 

Art.  31. 

Surveillance.  — La  distribution  d’eau  pratiquée  dans  l’intérieur  des  propriétés 
particulières  et  dans  les  appartements  sera  constamment  soumise  à l’inspection  des 
agents  de  la  Compagnie  et  de  la  Ville,  sous  peine  de  fermeture  de  la  concession. 
Ces  agents  pourront  établir  aux  frais  de  l’Administration,  et  sur  le  branchement 
de  chaque  abonné,  un  compteur  qui  leur  permettra  de  constater,  au  besoin,  la 
consommation  réelle  de  l’abonné. 

Art.  32. 

Interdiction  de  rémunération  aux  agentst  du  service.  — Il  est  interdit  aux 
abonnés  et  à tous  les  ayants  droit  de  rémunérer,  sous  quelque  prétexte  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  aucun  agent  de  l’Administration  ou  de 
la  Compagnie. 

Art.  33. 

Infraction  àl’usage  del’eau  défini  à la  police.  — Toute  infraction  aux  disposi- 
tions du  présent  règlement,  en  ce  qui  concerne  l’usage  de  l’eau  tel  qu’il  est  défini 
à la  police  d’abonnement,  entrainera  l’obligation  pour  l’abonné  de  payer  à titre  de 
dommages-intérêts  une  indemnité  de  300  francs  et  mettra  fln  de  plein  droit  à 
l’abonnement  à partir  du  l®' juillet  ou  du  l®®  janvier  qui  suivra  la  date  à laquelle 
la  contravention  aura  été  constatée  par  procès-verbal. 

Lorsque  les  eaux  concédées  pour  un  usage  industriel,  auront  été  employées  à 
des  usages  domestiques,  cette  contravention  entraînera  pour  les  particuliers, 
outre  les  pénalités  ci-dessus  stipulées,  l’application  du  tarif  des  eaux  de  sources, 
de  rivières  et  autres  pour  les  usages  domestiques  indiqués  à l’art.  25. 


— 21  — 


N°  91. 


Art.  34. 

Résiliations.  — Les  parties  pourront  renoncer  à la  continuation  du  service  des 
abonnements,  en  s’avertissant  réciproquement  d'avance,  savoir  : 

Au  bout  de  la  première  année,  de  3 mois  en  3 mois,  s’il  s’agit  d’abonnements 
annuels; 

Au  bout  du  1"  trimestre,  de  mois  en  mois,  s’il  s’agit  d'abonnements  trimestriels. 

Quelle  que  soit  l’époque  de  l’avertissement,  le  prix*de  l’abonnement  sera  exi- 
gible jusqu’à  son  expiration. 

Art.  35. 

Mutations  de  propriété.  — L’abonnement  ne  sera  pas  résilié  par  le  seul  fait  de 
la  mutation  de  la  propriété  ou  de  l’établissement  dans  lequel  les  eaux  seront 
fournies. 

L’abonné  ou  ses  héritiers  seront  responsables  du  prix  de  Tabonnement  jusqu’à 
ce  qu’ils  aient  accompli  la  formalité  exigée  par  l’art.  34,  sans  préjudice  du  recours 
contre  le  successeur  qui  aura  joui  des  eaux. 

Art.  36. 

Suppression  des  appareils  de  distribution  en  cas  de  résiliation,  — Dès  la  résilia- 
tion d’un  abonnement  et  si  l’abonné  est  propriétaire  du  branchement,  la  Compa- 
gnie devra  faire  couper  et  détacher  le  tuyau  de  concession  près  de  son  point  de 
jonction  avec  la  conduite  publique,  en  conservant  toutefois  le  collier  pour  main- 
tenir la  plaque  pleine  sur  l’orifice  de  la  prise  d’eau. 

Ce  travail,  ainsi  que  toutes  fouilles  et  tous  raccordements  seront  exécutés  d’of- 
fice et  aux  frais  du  propriétaire  du  branchement,  par  les  soins  de  la  Compagnie 
générale  des  Eaux. 

A la  suite  de  l’opération  effectuée  par  la  Compagnie,  le  propriétaire  du  branche- 
ment aura  la  faculté  d’enlever  les  robinets  d’arrêt,  bouches  à clefs  et  autres  agrès 
de  prise  et  de  distribution  d’eau,  sauf  le  collier,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions du  paragraphe  3 de  l’article  17  ci-dessus. 

En  tout  cas,  il  restera  responsable  des  conséquences  qui  pourraient  résulter  de 
l’existence  des  agrès  qu’il  laisserait,  soit  à l’intérieur,  soit  même  sous  la  voie 
publique. 

La  Compagnie  tiendra  attachement  de  ces  dépenses  qui  lui  seront,  d’après  ses 
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mémoires,  dûment  réglés,  remboursés  par  le  propriétaire  du  branchement,  ou,  à 
son  défaut,  par  le  nouvel  abonné  qui  déclarera  dans  la  police  vouloir  profiter  de 
l’ancienne  prise  d’eau. 

La  remise  en  service  du  branchement  n’aura  lieu  qu’après  ce  remboursement. 

Art.  37. 

Frais  d'exécution.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  des  polices  seront 
supportés  par  les  abonnés. 

Art.  38. 

Contraventions . — Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  constatées 
par  les  agents  de  la  Compagnie,  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

Art.  39, 

Dispositions  transitoires.  — Les  dispositions  du  présent  règlement  devront  être 
appliquées  à tous  les  abonnés  compris  dans  l’enceinte  de  Paris,  dans  un  délai 
maximum  de  3 ans,  à dater  du  1®'  janvier  1S81,  y compris  les  abonnements  aux 
eaux  des  lavoirs  publics  jouissant  encore  du  tarif  spécial  fixé  par  l’arrêté  préfec- 
toral du  18  décembre  1851. 

Art.  40. 

Les  règlemenls'et  tarifs  antérieurs,  en  date  des  ',30  novembre  1860,  21  octobre 
1862,  9 mars  1863,  7 juin  1864,  3 mai  1866,  11  février  1867,  2 août  1869,  seront 
annulés  à dater  du  1®^  janvier  1881. 

Le  modèle  de  police  du  30  novembre  1860  sera  également  annulé  à la  même 
date  et  remplacé  par  les  quatre  nouveaux  modèles  annexés  audit  règlement,  le 
tout  sauf  la  réserve  indiquée  à l’art.  39  qui  précède. 


Typ.  Cil.  de  Mourgues  — 39io. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS* 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Morin,  au  nom  de  la  2®  Commission  {\) y sur  une 
pétition  de  M.  Maret  Leric/ie,  relative  à la  mise  en  pratique  de 
la  crémation  des  corps. 

(Annexe  au  procès-vci bal  de  la  séance  du  29  juin  1880.) 


Messieurs, 

M.  Maret  Leriche  est  un  ardent  propagateur  de  la  crémation;  il 
a publié  sur  ce  sujet  de  nombreux  articles  de  journaux,  il  a 
recueilli  beaucoup  d’adhésions  et  il  s’adresse  au  Conseil  muni- 
cipal pour  provoquer  une  prompte  réalisation  de  celte  réforme. 

Le  Conseil  s’est  prononcé  dans  le  même  sens  à plusieurs  reprises. 
Il  s’est  livré  à de  sérieuses  éludes;  des  rapports  lui  ont  élé  pré- 
sentés; et  en  dernier  lieu  il  a décidé,  le  7 août  1879,  qu’il  serait 
ouvert  un  concours  pour  le  meilleur  mode  de  crémation  des 
corps. 


(1)  La  2®  Commission  (Préfecture  de  la  Seine.  — Mairie  centrale)  est  composés  de 
MM.  de  Heredia,  Président;  Morin,  Secrétaire;  Dartholoni,  Louis  Combes,  Frère, 
Itarant,  Antide  Martin,  Georges  Martin,  Marsoulan,  Jules  Roche. 
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Il  est  à regretter  que  cette  décision  importante  soit  restée  jus- 
qu’ici sans  exécution  et  qu’on  ait  ainsi  perdu  un  temps  précieux. 
J’ai  fait  des  démarches  auprès  de  l’Administration  pour  accélérer 
la  solution.  M.  le  Préfet  de  la  Seine  m’a  déclaré,  chaque  fois,  qu’il 
était  personnellement  partisan  de  la  crémation  et  qu’il  serait 
heureux  d’en  introduire  l’usage,  mais  qu’il  ne  pouvait  prendre  une 
mesure  aussi  grave  sans  l’agrément  de  M.  le  Ministre  de  l’Inté- 
rieur. 

J’ai  insisté  auprès  de  M.  le  Ministre  pour  qu’il  se  prononçât,  et 
j’ai  eu  la  satisfaction  d’obtenir  de  lui  une  réponse  favorable.  Par 
sa  lettre  du  18  février  1880,  annexée  au  présent  rapport,  il  déclare 
que  « dans  l’état  actuel  de  la  question,  l’affaire  est  exclusivement 
du  ressort  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  qui  n’a  pas  besoin  d’autorisa- 
tion pour  donner  suite  au  vote  du  Conseil  municipal  ». 

Ainsi  se  trouve  écartée  la  principale  difficulté  qu’avaient  redoutée 
plusieurs  des  Membres  du  Conseil.  Ils  étaient  d’avis  que  la  créma- 
tion ne  pouvait  se  faire  qu’en  vertu  d’une  loi.  M.  le  Ministre, 
adoptant  l’opinion  que  j’ai  constamment  défendue,  admet  qu’il  n’y 
a besoin  ni  de  loi,  ni  même  de  décret  du  Gouvernement;  mais  que  la 
législation  ne  l’interdisant  pas,  c’est  une  mesure  de  police  qui  ne 
dépend  que  de  l’autorité  municipale. 

Votre  2®  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  d’adopter  le 
projet^de  délibération  suivant . 

Paris,  le  29  juin  1880. 


Le  Rapporteur^ 
Signé  : MORIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION, 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  7 août  1879,  par  laquelle  il  a décidé  qu’un 
concours  serait  ouvert  pour  le  meilleur  mode  de  crémation  des 
corps; 

Attendu  qu’il  est  urgent  d’ouvrir  un  concours  pour  arriver  le  plus 
tôt  possible  à la  mise  en  pratique  de  la  crémation; 

Délibère; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à mettre  de  suite  à exécu- 
tion ladite  délibération. 


ANNEXE. 


f.ettrc  de  AI.  le  Ministre  de  l’Intérieur  à AI.  Alorin, 
Conseiller  munieipal. 


Paris,  le  18  février  1S80. 


Monsieur  le  Conseiller, 

Vous  avez  bien  voulu  raeUre  sous  mes  yeux  les  deux  rapports  que  vous  avez 
présentés  au  Conseil  municipal  de  Paris  au  sujet  de  la  crémation  des  corps, 
ainsi  que  la  délibération  de  cette  Assemblée  votant  l’ouverture  d’un  concours 
pour  la  recherche  du  meilleur  procédé  d’incinération. 

J’ai  lu  ces  documents  avec  beaucoup  d’intérêt,  mais  je  dois  vous  faire  remar- 
i|uer  que,  dans  l’état  actuel  de  la  question,  l’affaire  est  exclusivement  du  ressort 
de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  qui  n’a  pas  besoin  de  mon  autorisation,  comme  vous 
paraissez  le  supposer,  pour  donner  suite  au  vote  du  Conseil  municipal. 

Uecevez,  Monsieur  le  Conseiller,  l’assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 


Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, 
Signé  : Ch.  LEPÈRE. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  FîSI.  — S9U8. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT  COMPLEMENTAIRE 


Présenté  par  M.  Germer  Baillière,  au  nom  de  la  1^®  Commission  (1), 
sur  le  placement  des  fonds  de  Trésorerie. 

(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  Ter  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Par  un  premier  rapport,  en  date  du  10  mai  1880,  je  vous  ai  proposé, 
au  nom  de  la  Commission  des  finances,  d’utiliser  une  certaine  partie 
des  fonds  de  trésorerie  de  la  Ville  de  Paris,  qui  actuellement  sont 
déposés  au  Trésor  moyennant  un  intérêt  de  1 %. 

Aussitôt  après  le  dépôt  de  mon  rapport,  une  négociation  a été 
entamée  entre  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Ministre  des  Finances, 
à propos  de  la  proposition  qui  vous  était  faite  de  retirer  une  partie 
de  nos  fonds  du  Trésor  public  et  de  les  placer  en  rentes  sur  l’ÉJtat. 


(1)  La  1''®  Commission  {Finances)  est  composée  de  MM.  Jacques,  Président;  Germer 
Baillière,  Secrétaire;  Martial  Bernard,  Bixio,  Hubbard,  Maillard,  Marius  Martin,  Aristide 
Rey,  Reygeal,  Rigaut. 
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Après  de  nombreux  pourparlers,  un  accord  a fini  par  s’établir 
entre  l’Administration  municipale  et  le  Ministère  des  Finances; 
votre  Commission  des  finances  a examiné  le  projet  de  traité  qui  est 
intervenu  et  elle  vous  propose  de  l’accepter. 

M.  le  Ministre  des  Finances  consent  à remettre  à la  Ville  de  Paris 
pour  60  millions  de  bons  du  Trésor  dont  l’intérêt  serait  fixé  à 
2 fr.  375%.  Ces  bons  seront  munis  de  coupons  semestriels,  payables 
au  porteur;  les  échéances  des  bons  en  capital  seront  échelonnées  de 
six  mois  en  six  mois  ainsi  qu’il  suit  : 

mars  1882 12,000,000.  » 

1®^  septembre  1882  11,000,000.  » 

1®^  mars  1883.. 10,000,000.  » 

1®’^  septembre  1883 9,000,000.  » 

l®r  mars  1885 7,000,000.  » 

1®^  septembre  1885  6,000,000.  » 

1®^  mars  1886 '. 5,000,000.  » 

Total 60,000,000.  » 


Ce  qui  revient  à dire  que  la  première  échéance  étant  de  12  mil- 
lions, chacune  des  échéances  successives  serait  diminuée  de 
un  million  (aucune  échéance  n’étant  admise  pour  l’année  1884).  La 
durée  moyenne  du  placement  serait  ainsi  de  trois  ans  et  demi. 

Les  60  millions  dont  il  s’agit,  seraient  portés  au  débit  du  compte 
n®  2,  .valeur  au  l®r  mars  dernier,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  faire 
remonter  les  intérêts  à cette  date,  et  le  bénéfice  en  résultant,  réparti 
sur  toute  la  durée  de  l’opération,  porterait  en  fait  à 2 fr.  50  c.  % le 
taux  de  l’intérêt  recueilli  par  la  Ville. 

Par  conséquent.  Messieurs,  nous  trouverons  dans  le  placement  de 
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ces  60  millions  un  intérêt  de  1,500,000  fr.  au  lieu  de  600,000  fr.  que 
nous  avions  auparavant,  soit  un  boni  de  près  d’un  million. 

Ajoutons  que  la  négociation  de  ces  bons  sera  très  facile  dans  le  cas 
où  la  Ville  aurait  besoin  de  réaliser. 

Votre  Commission  des  finances  est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  préférer 
ce  placement  à celui  qu’elle  vous  avait  proposé,  par  la  raison  que 
nous  n’avons  plus  à craindre  de  perte  possible  par  suite  de  la  baisse 
des  fonds  et  que  nous  y trouvons  le  même  bénéfice. 

Nous  vous  proposons  donc  de  prendre  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  1"  juillet  1880. 

Le  Rapporteur^ 

GERMER  BAILLIÈRE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Adopté  dans  la  séance  du  2 juillet  1880.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’à  la  suite  des  négociations  entamées  avec  M.  le  Ministre  des 
Finances,  au  sujet  du  placement  des  fonds  disponibles  de  la  Ville, 


A 


le  Trésor  consent  à convertir,  jusqu’à  concurrence  de  60  millions, 
les  sommes  du  Compte  courant  2,  en  obligations  du  Trésor,  à des 
échéances  successives,  dont  la  première  arriverait  le  1®^  mars  1882 
et  la  dernière,  le  l®’’  mars  1886  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  l*"®  Commission  et  par  les 
motifs  qui  y sont  développés, 


Délibère  : 

Art.  1®*".  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à accepter  la  pro- 
position faite  par  le  Trésor  de  convertir,  jusqu’à  concurrence  de 
60  millions,  le  Compte  courant  n®  2 de  la  Ville,  en  obligations  du 
Trésor  portant  intérêt  à 2 fr.  375  ®/o. 

Art.  2. — Ces  bons  seront  munis  de  coupons  semestriels,  payables 
au  porteur;  les  échéances  des  bons  en  capital  seront  échelonnées  de 
six  mois  en  six  mois,  ainsi  qu’il  suit  : 


j^er 

mars  1882 

. 12,000,000. 

» 

j^er 

septembre  1882 

. 11,000,000. 

» 

■[er 

mars  1883  

. 10,000,000. 

» 

j^cr 

septembre  1883 

9,000,000. 

» 

j[er 

mars  1885  

. 7,000,000. 

)) 

j[er 

septembre  1885 

. 6,000,000. 

» 

mars  1886 

5,000,000. 

» 

Total, . . . 

. 60,000,000. 

» 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commission  (1)  , sur 
un  projet  de  constructmi  d'une  Maternité  isolée  à l'hôpital 
■ Lariboisière, 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  1'=''  juillet  1880.) 


Messieurs, 

La  question  des  Maternités  et  des  services  d’accouchement  dans 
les  hôpitaux,  préoccupe  à juste  litre,  et  depuis  longtemps  déjà,  le 
corps  médical. 

Vous  savez  combien  l’agglomération  des  femmes  en  couches  pré- 
sente de. danger  au  point  de  vue  de  la  contagion  des  accidents  puer- 
péraux; aussi  s’est-on  efforcé  de  convertir  l’assistance  hospitalière 
en  assistance  à domicile. 


(i)  La  4®  Commission  [Instruction  publique.  — Assistance  publique.  — Mont-de- 
Piété)  est  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Vice-Président , Hovelacque, 
Secrétaire;  Bourneville,  François  Combes,  Delabrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan, 
Levraud,  Prétet. 

N®  04 


Malgré  l’extension  que  l’on  peut  donner  à ce  nouveau  mode  d’as- 
sistance, les  services  d’accouchement  quoique  restreints,  seront  tou- 
jours nécessaires  dans  les  hôpitaux  et  cela  pour  plusieurs  raisons, 
dont  les  principales  sont  le  refus  de  certaines  femmes  de  se  laisser 
placer  chez  les  sages-femmes  choisies  par  l’Administration,  les  cas 
d’urgence  absolue,  enfin  les  cas  difficiles  qui  sont  envoyés  de  tous 
les  points  de  la  ville  dans  les  services  spéciaux. 

Il  est  important  de  noter  ce  dernier  point  dont  on  ne  tient  pas 
suffisamment  compte  dans  les  statistiques  comparées  des  hôpitaux  et 
de  la  ville. 

Les  Maternités  reçoivent  presque  tous  tes  cas  graves  qui  sur- 
viennent dans  les  classes  peu  aisées  de  la  population  parisienne, 
d’où  cette  conséquence  forcée,  que  les  causes  de  mort  par  l’infec- 
tion puerpérale  sont  beaucoup  plus  grandes. 

Un  devoir  s’impose  donc  à l’Administration,  c’est  de  rendre  le 
séjour  de  ces  services  spéciaux,  reconnus  nécessaires,  aussi  peu  dan- 
gereux que  possible  pour  les  nouvelles  accouchées. 

C’est  en  s’inspirant  de  ces  idées,  que  M.  le  D'’  Siredey,  médecin 
chargé  du  service  d’accouchement  à l’hôpital  Lariboisière,  demande 
l’installation  d’une  Maternité  isolée. 

Ce  système  déjà  appliqué  dans  les  hôpitaux  de  Cochin,  de  Ténon, 
et  à la  maison  d’accouchement  a produit  des  résultats  satisfaisants. 

Actuellement  à l’hôpital  Lariboisière,  lorsqu’un  cas  d’infection 
puerpérale  se  présente  dans  la  salle  d’accouchement,  M.  Siredey 
en  est  réduit  à envoyer  la  femme  atteinte  dans  le  service  d’un  de  ses 
collègues  traitant  les  malades  ordinaires. 

Il  arrive  malheureusement  souvent  que  la  translation  ne  peut  se 
faire  instantanément  faute  de  place,  et  la  maladie  se  propage,  quoi- 
que les  précautions  les  plus  minutieuses  soient  prises  dans  ce  ser- 
vice, pour  prévenir  le  développement  de  l’infection  puerpérale. 
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Avec  un  pavillon  d’isolement,  cette  situation  serait  immédiatement 
améliorée. 

Aussitôt  après  l’accouchement,  qui  se  ferait  dans  une  chambre 
voisine  de  la  salle  commune,  la  femme  serait  transportée  au  pavillon 
et  y séjournerait  jusqu’à  son  complet  rétablissement. 

Si,  lorsque  la  femme  est  à l’abri  de  tout  accident  puerpéral,  son 
séjour  à l’hôpital  est  reconnu  encore  nécessaire,  elle  peut  être  réin- 
tégrée dans  la  salle  commune. 

M.  le  D’’  Siredey  s’est  entendu,  à ce  sujet,  avec  M.  l’Ingénieur 
Tollet,  bien  connu  à Paris  par  son  système  de  constructions 
légères  et  économiques. 

Voici  quelles  seraient  les  principales  dispositions  du  projet 
présenté  par  M.  Tollet,  sur  les  indications  de  M.  le  D'  Siredey: 

Le  pavillon  pourra  contenir  huit  lits  de  malades. 

Il  sera  construit  dans  l’angle  sud-ouest  de  l’hôpital,  angle  obtus 
formé  par  l’intersection  des  rues  Guy-Patin  et  Ambroise-Paré. 

L’altitude  moyenne  de  ce  terrain  est  de  56”,  62,  ce  qui  est  le  point 


le  plus  élevé  de  la  rue  Ambroise-Paré. 

L’espace  disponible  est  représenté  par  un  rectangle  presque 

carré  de  25”  X 25”,  30 m*  = 632, 50 

diminué  d’un  pan  coupé  triangulaire  de 7,50 


ce  qui  donne  comme  surface  de  terrain 625,00 


Le  bâtiment  a la  forme  d’un  T,  il  a une  largeur  hors-œuvre 
de  4”,  50,  un  développement  linéaire  de  40“^,  une  surface  close 

de 190”* 

une  surface  de  galerie  de 40 


par  conséquent  une  surface  couverte  de 230 


_ 4 _ 


La  partie  antérieure  est  parallèle  à la  rue  Ambroise-Paré  et 
aux  pavillons  de  malades  de  l’hèpital.  Elle  contient  les  services 


suivants  : 

m m 

Lingerie  et  pharmacie i X 4,50  = 18 

Chambre  (d’axe  en  axe  avec  des  cloisons).  4 X 3,50  = 14 

Chambre 4 X 3,50  = 14 

Chambre 4 X 4,50  «=  18 

Tisanerie 3 X 3,00  = 9 

Chambre  de  la  surveillante 3 X 3,00  = 9 

Bains 2 X 1,50  = 3 

Water-closets 2 X 1,50  = 3 


La  partie  postérieure  du  bâtiment  formant  aile  en  équerre,  à 
droite  et  à gauche,  contient  : 

mm  m* 

4 chambres,  de  chacune 4 X 3,50  = 14 

1 chambre  de 4 X 4,50  = 18 

Le  cube  d’air  de  chaque  chambre  à un  lit  est  de  50“’. 

L’orientation  des  longs  pans  permettra  au  soleil  de  visiter  suc- 
cessivement toutes  les  parties  de  la  construction. 

Une  galerie  extérieure  de  1“,  20  de  large  reliera  toutes  les  salles 
du  bâtiment  de  telle  sorte  que  le  service  se  fera  à couvert. 


La  surface  du  terrain  étant  de 625“ 

la  surface  couverte  de 230 

il  reste  pour  surface  des  cours  et  jardin 395“ 


Cet  espace  libre  sera  planté  d’arbres,  semé  de  pelouses,  et  les 
allées  sablées. 

Tel  est.  Messieurs,  le  plan  général  du  projet  de  M.  Tollet. 
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Un  devis  descriptif  très  complet  est  joint  au  devis  estimatif,  et 
les  détails  de  constructions  propres  au  système  de  M Tollet  y 
sont  exposés  avec  détail.  Nous  en  signalerons  les  principaux 
points. 

Une  ossature  en  fer,  formée  d’arceaux  ogivaux,  sert  pour  ainsi 
dire  de  moule  à la  construction  et  en  assure  la  stabilité,  de  telle 
sorte  que  les  parois  n’ayant  que  leur  propre  poids  à supporter  ne 
sont  plus  que  du  remplissage  et  peuvent  être  aussi  légères  que 
possible,  pourvu  qu’elles  soient  suffisantes  pour  préserver  des 
variations  de  température. 

Les  étages  superposés  sont  supprimés  et  l’on  fait  suivre  aux  pa- 
rois intérieures  des  salles,  la  pente  du  toit.  Cette  disposition  a un 
double  avantage:  d’abord  de  supprimer  les  escaliers,  et  en  second 
lieu  d’augmenter  l’espace  clos  et  ventilable. 

Les  parois  seront  faites  en  brique  de  bonne  qualité  sur  une  épais- 
seur de  0“,  18  à 0'",  20  y compris  enduits. 

Pour  les  chambres  de  malades  et  toutes  les  annexes,  on  emploiera 
des  aires  imperméables  en  ciment  avec  massif  en  béton  hydraulique 
de  0“,  15  d’épaisseur  posé  lui-même  sur  un  terre-plein  en  sable,  en 
gravier  ou  en  scories  de  forges  de  0™,  20  d’épaisseur. 

Chaque  chambre  sera  pourvue  d’une  bonde  syphoïde  intercep- 
tant toute  communication  entre  la  chambre  et  le  branchement  à 
l’égout,  au  point  de  vue  des  émanations,  mais  permettant  l’évacua- 
tion rapide  de  tous  les  liquides  employés  au  lavage. 

Les  parois  extérieures  seront  sans  aucun  enduit  et  la  brique  appa- 
rente, tandis  que  les  parois  intérieures  seront  revêtues  d’un  enduit 
imperméable  permettant  le  lavage. 

La  couverture  sera  en  tuiles  de  petites  dimensions  se  prêtant  à la 
courbure  du  toit,  système  que  l’on  considère  comme  formant  le 
meilleur  écran  thermique. 

La  question  de  ventilation  est  très  étudiée  dans  le  projet  de 
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M.  Tollet.  Cette  question  est  en  effet  de  haute  importance,  quand  il 
s’agit  de  chambres  de  malades.  Dans  ce  cas  particulier,  la  capacité 
du  lieu  où  se  trouve  le  malade  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  que  le 
renouvellement  de  l’air  soit  assuré  d’une  façon  permanente. 

M,  Tollet  envisage  la  ventilation  à deux  points  de  vue  : la  ventila- 
tion naturelle  d’été  et  celle  d’hiver  qui  est  intimement  liée  au 
chauffage. 

Chaque  chambre  est  munie  de  : 

1°  Ventouses  inférieures  d’introduction,  placées  dans  le  bas  des 
portes  et  dans  les  allèges  des  croisées  ; 

2°  Une  croisée  et  une  porte-croisée  munies  d’impostes  s’ouvrant 
à soufflet; 

3°  Les  châssis  de  toiture; 

4°  Les  ventouses  longitudinales  du  faîtage  munies  d’un  registre; 

5°  Une  cheminée. 

La  ventilation  diurne  d’été  est  assurée  parles  nombreux  orifices 
que  nous  venons  d’énumérer  qui  se  trouvant  opposés  et  placés  à des 
hauteurs  différentes,  remédient  à l’immobilité  de  l’air  qui  est  la 
difficulté  qu’il  s’agit  de  vaincre. 

La  ventilation  nocturne  d’été  peut  se  faire  par  les  impostes  des 
croisées  légèrement  entr’ouvertes  et  surtout  par  la  ventouse  du  faî- 
tage. 

La  ventilation  d’hiver  est,  comme  nous  l’avons  dit,  intimement 
liée  au  chauffage,  et  en  examinant  la  disposition  de  ce  dernier, 
nous  nous  rendrons  compte  de  la  valeur  de  la  ventilation. 

Le  système  proposé  pour  le  chauffage  est  l’emploi  de  calorifères 
diathermanes,  c’est-à-dire  à feu  visible  de  tous  les  côtés,  et  dont 
le  tuyau  de  fumée  débouchera  dans  celui  de  la  cheminée,  de 
façon  que  celle-ci  sera  transformée  en  cheminée  ventilatrice. 


— 7 — 


N°  9^t. 


L’air  pur  est  pris  au  dehors,  par  une  gaine,  sous  le  calorifère,  et 
versé  chaud  dans  la  salle,  à la  partie  supérieure  de  ce  même 
calorifère. 

L’entrée  et  la  sortie  de  l’air  sont  calculées  de  façon  à assurer  un 
renouvellement  de  40  mètres  cuhes  par  personne  et  par  heure. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  détails  de  construction  propres  au  sys- 
tème de  M.  Tollet. 

La  dépense  totale  s’élève  à la  somme  de  40,833  fr.  62  c.,  qui  se 
répartit  de  la  façon  suivante  : 


Construction  proprement  dite 

Maçonnerie 

Canalisation  et  pavage 

Plomberie  pour  eau 

Plomberie  pour  gaz 

Fumisterie 

Achat  du  mobilier 

Frais  de  direction  2 % 


26,300.  )) 

748.  25 
1,602.  54 
1,906.  25 
852.  81 
2,058.  29 


Total 

33,168.  14 
6,554.  66 
810.  82 

Total  général 

40,833.  62 

Le  système  de  construction  appliqué,  étant  !a  propriété  de 
M.  Tollet,  le  devis  a été  établi  par  lui  d’après  des  prix  qui  ne  per- 
mettent pas  de  subir  un  rabais.  Quant  aux  travaux  accessoires,  ils 
seront  exécutés  par  les  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés. 

Par  suite  d’une  circonstance  particulière,  que  nous  allons  vous 
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faire  connaître,  la  dépense  n’incombera  pas  tout  entière  à l’admi- 
ni^tration  hospitalière;  elle  sera  diminuée  dans  une  assez  forte  pro- 
portion. M.  le  D’’  Siredey  a en  effet  déclaré  à l’Administration  que, 
si  son  projet  était  adopté,  une  personne  charitable  qui  désire  garder 
l’anonyme  contribuerait  à la  dépense -pour  une  somme  de  15,000  fr. 
Cette  somme  est  dès  à présent  versée  dans  les  caisses  de  l’Assistance 
publique. 

La  dépense  se  trouve  donc  réduite  par  suite  de  cette  libéralité 
à 25,833  fr.  62  c. 

Le  conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  a émis  un 
avis  favorable  à l’exécution  de  ces  travaux,  et  le  comité  d’architec- 
ture de  cette  môme  administration  déclare  accepter  le  projet  tel 
qu’il  est  conçu. 

Dans  ces  conditions,  votre  4®  Commission  vous  propose  le  projet 
d’avis  suivant. 

Paris,  le  1®'' juillet  1880. 


Le  Rapporteur^ 

L.  LEVRAUD. 
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PROJET  D’AVIS. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1880,  par  lequel  M.  le 
Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour  avis,  un  projet  pré- 
senté par  M.  le  Directeur  de  1’A.ssistance  Publique  et  ayant  pour 
objet  la  construction  d’une  maternité  isolée  à l’hôpital  Lariboisière. 

Vu  les  devis,  s’élevant  ensemble  après  révision,  compris  frais 
imprévus  et  frais  de  direction,  à 40,833  fr.  62  c.; 

Vu  la  soumission  présentée  par  M.  Tollet; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  Surveillance  de  l’Administration  de  l’As- 
sistance Publique; 

Vu  le  Budget  de  l’Assistance  Publique  pour  1880; 

Vu  le  cahier  des  charges  générales  de  l’Administration  et  les 
Cahiers  des  clauses  et  conditions  particulières  relatifs  aux  travaux 
d’entretien  des  bâtiments; 


Est  d'avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  les  devis  susvisés  ; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée  à la  somme  de  40,833  fr,  62-&. 


Savoir  : jusqu’à  concurrence  de  15,000  fr.  sur  le  chap.  2,  sous- 
çhap.  2 (Capitaux,  Dons  et  Legs),  art.  A du  budget  de  1880,  et  pour  le 
surplus,  soit  25,833  fr.  62  c.  sur  le  reliquat  des  subventions  muni- 
cipales antérieures  à 1880  et  transporté  à cet  exercice  ; 

3°  De  confier  l’exécution  de  la  construction  proprement  dite  à 
M.  Tollet,  entrepreneur  spécial,  et  le  surplus  des  travaux  aux  entre- 
preneurs ordinaires  de  l’Administration,  aux  clauses  et  conditions 
de  leurs  marchés. 


Tÿp.  Ch.  de  Mourgues  Fî^  — 3972. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Aristide  Rey,  au  nom  de  la  2®  Commission  (1),  sur 
une  pétition  de  A/"*®  Joffroy  relative  au  placement  de  ses  fils  dans 
un  Orphelinat  de  la  Ville  de  Paris. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  mars  1880.) 


Messieurs, 

M“®  veuve  Joffroy  a adressé  au  Conseil  une  demande,  à l’effet 
d’obtenir  le  placement  de  ses  deux  fils  dans  un  orphelinat,  aux  frais 
de  la  Ville  de  Paris.  Ces  enfants  sont  âgés:  l’un  de  huit,  l’autre  de 
onze  ans.  Joffroy,  dont  le  mari  était  employé  chez  un  appa- 
reilleur  à gaz^  est  sans  ressources  ; elle  a quatre  enfants  à sa  charge  ; 
l’aîné  a douze  ans  à peine.  Notre  collègue,  M.  Lafont,  qui  s’intéresse 
particulièrement  à cette  famille,  fournit  les  meilleurs  rensei- 
gnements sur  son  honorabilité  et  insiste  pour  que  vous  donniez 
satisfaction  à l’instante  demande  sur  laquelle  vous  avez  à vous 
prononcer. 


(1)  La  2®  Commission  (formation  du  18  février  1879)  était  composée  de  MM.  Jobbé-Duval, 
Président  ; Dolabrousse,  Secrétaire;  Frère,  Henriey,  de  Heredia,  Level,  Georges  Martin 
Morin,  Aristide  Rey,  Jules  Roche. 
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Votre  2®  Commission  vous  propose  de  prendre  une  décision  favo- 
rable. Ce  n’est  point  seulement  le  désir  de  venir  en  aide  h une 
famille  malheureuse  qui  a dicté  son  avis  ; des  vues  d’un  ordre 
plus  général  l’ont  déterminé. 

La  société  n’aurait  pas  de  raison  d’être,  si  elle  n’était  un  vaste 
système  d’aide  mutuelle,  de  coopération  en  vue  de  l’existence  et  du 
développement  de  chacun.  Elle  a donc  le  devoir  de  soutenir  ceux  qui 
ne  trouvent  pas  dans  son  organisation  la  possibilité  de  vivre  par 
leurs  propres  forces. 

Pendant  dix-huit  siècles , demandant  à une  religion  de  désespé- 
rance la  solution  de  tous  ses  problèmes,  la  société  chrétienne  et 
aristocratique  a abandonné  aux  fondations  dévotes  le  soin  de  satis- 
faire à ses  devoirs  de  protection  et  d’assistance.  Le  résultat  a été 
déplorable.  Un  jour  est  venu  où  il  a fallu  briser  tout. 

La  Révolution  s’est  faite. 

Apportant  pour  une  société  nouvelle  des  principes  nouveaux,  elle 
a entrepris  la  grande  œuvre  de  laïcisation  sociale,  et  spécialement  au 
principe  de  charité,  qui  est  religieux,  elle  a substitué  le  principe  de 
solidarité,  qui  est  laïque. 

Il  y a de  cela  presque  un  siècle  ! Cependant  nous  sommes  encom- 
brés d’institutions  religieuses,  nous  en  sommes  encore  aux  œuvres 
de  charité,  et  la  bienfaisance  publique  est  restée  le  monopole  des 
congrégations  Elles  s’en  font  une  industrie  prospère,  et  s’enrichis- 
sent à l'exploiter.  Quan  1 la  générosité  privée  ou  l’esprit  desolidarité 
créent  des  établissements  de  bienfaisance,  elles  réussissent  presque 
toujours  à s’y  installer,  comme  dans  un  domaihe  qui  leur  appartient 
par  destination.  Grâce  souvent  à la  complicité  des  pouvoirs  publics, 
à leur  faiblesse  toujours,  elles  ont  largement  exploité,  au  profit  du 
cléricalisme,  cette  situation  usurpée,  et  vous  savez  à quelle  pro- 
pagande anti-républicaine  elles  la  font  servir.  Il  est  temps  d’en 
finir.  Rentrons  enfin  dans  la  logique  des  principes  de  89,  et  sachons 
en  poursuivre  fermement  l’application. 
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Notre  société,  désormais  laïque,  ne  peutplus  avoir  rien  de  commun 
avec  la  vieille  société  religieuse,  chrétienne  et  catholique.  Essentiel- 
lement scientifique  dans  ses  origines  et  ses  destinées,  dans  ses 
doctrines  et  dans  ses  procédés,  elle  doit  rechercher  les  éléments 
nécessaires  pour  une  organisation  rigoureusement  conforme  à son 
esprit.  Les  vieux  rouages  de  la  vieille  machinerie  catholico-monar- 
chique  ne  sauraient  être  utilisés.  Le  rôle  social  des  institutions  de 
charité  religieuse  est  donc  terminé.  Leur  existence,  devenue  parasi- 
taire, est  perturbatrice  et  immorale;  elles  n’ont  qu’à  disparaître. 
Mais  quand  des  institutions,  même  mauvaises,  répondent  à des 
nécessités  sociales,  on  ne  parvient  à les  supprimer  qu’en  les  rempla- 
çant. Leur  durée  est  ainsi  subordonnée  à la  plus  ou  moins  grande 
activité  que  nous  mettrons  à fonder  les  établissements  laïques  à qui 
l’avenir  appartient  sans  partage. 

Ce  qui  a été  œuvre  de  charité  religieuse  sera  désormais  institution 
de  solidarité  sociale.  Mais  tout  le  système  est  encore  à créer.  En 
attendant,  il  faut  que  la  société  civile  reprenne  possession  des 
institutions  de  transition  que  nécessite  l’état  imparfait  de  notre 
organisation  sociale;  il  faut  qu’elle  se  substitue  aux  congrégations 
dans  un  rôle  qui  doit  être  le  sien  et  arrache  de  leurs  mains  ceux 
que  la  misère  y précipite,  parce  qu’ils  ne  trouvent  ailleurs  ni  le 
refuge  désiré,  ni  le  secours  attendu.  Pour  cela,  il  ne  suffit  pas  de 
faire  de  vains  discours,  de  jeter  aux  vents  de  superbes  paroles  et  de 
beaux  raisonnements;  les  meilleurs  discours  et  les -euls  raison- 
nements justes  sont  ceux  qui  concluent  à des  actes.  Notre  devoir,  à 
nous  qui  avons  mandat,  est  donc  de  provoquer  la  création  d’établisse- 
ments civils  pour  donner  satisfaction  aux  bemins  qui  ont  légitimé 
l’existence  des  congrégations  religieuses.  Jusqu’alors,  celles-ci’res- 
leront  toutes-puissantes.  Nous  aurons  l’adhésion  intelh'ctu^  lie,  mais 
nos  adversaires  garderont  l’influence. 

En  ce  qui  concerne  les  orphelins,  nous  devons  pourvoir  à l’édu- 
cation de  ceux  qu’aucune  famille  ne  peut  élever  : pour  eux,  il  y a 


un  droit,  pour  la  société  un  intérêt  et  un  devoir.  Plusieurs  moyens 
de  satisfaire  à cette  nécessité  sociale  ont  été  proposés.  Celui  qui 
s’impose  le  plus  immédiatement,  est  la  création  des  orphelinats 
laïques. 

Chaque  jour,  nous  avons  à regretter  que  la  Ville  ne  possède  pas 
d’orphelinat.  Que  de  malheureux  enfants  elle  y recevrait,  pour 
en  faire  de  bons  citoyens  et  des  hommes  de  conviction  ! Que  d’or- 
phelins elle  pourrait  y recueillir,  à qui  s’ouvrent  les  établisse- 
ments congréganistes,  où  ils  sont  dévotement  élevés  en  ennemis 
de  la  République  et  de  la  raison  humaine  ! 

Dans  nos  établissements  d’assistance,  nous  entretenons  des 
enfants  rachitiques,  idiots,  ceux  que  Sparte  sacrifiait,  dans  l’intérêt 
de  sa  race;  nous  faisons  à grands  frais,  des  efforts  énormes,  pour 
leur  donner  un  rudiment  d’instruction.  Quant  aux  enfants  robustes, 
intelligents,  doués,  ceux  que  les  Grecs  cultivaient  si  admira- 
blement au  profit  de  la  patrie  et  à la  gloire  de  la  Grèce,  si  la 
mort  des  parents  les  livre  à l’abandon,  dans  notre  société,  nous 
n’avons  pas  un  asile  où  les  recueillir.  Nous  les  laissons  ramasser 
sur  les  grands  chemins  par  la  charité  religieuse. 

Ouvrons-leur  des  orphelinats. 

Nous  voulons  donner  enfin  aux  enfants  de  la  France  un  ensei- 
gnement sérieux  et  une  éducation  virile . Partout  se  dresse  contre 
nos  efforts  un  droit  du  père  de  famille  quia  la  prétention  de  s’é- 
tendre dans  sa  barbare  toute-puissance  jusqu’au  pouvoir  d’imposer 
à l’enfant  un  enseignement  fait  de  superstition  et  de  préjugés, 
une  éducation  dont  le  résultat  est  le  plus  souvent  de  fausser  à 
jamais  l’esprit,  d’effacer  le  caractère  et  d’obscurcir  la  conscience. 

Dans  nos  orphelinats,  au  contraire,  dégagés  de  toute  intervention 
égoïste  ou  aveugle,  nous  n’aurons  en  face  de  nous  que  le  droit 
supérieur  de  l’enfant  à recevoir  une  instruction  et  une  éducation 
scientifiques.  Toutes  les  sciences  étant  désormais  soumises  à l’au- 
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torilé  souveraine  de  l’expérience,  nous  trouverons  là  un  vaste  laboi  a- 
toire  pour  l’expérimentation  des  méthodes  pédagogiques  nouvelles. 

Bien  des  vœux  déjà  ont  été  formulés  dans  ce  sens  : plusieurs  fois, 
des  propositions  fermes  ont  été  faites,  notamment  par  nos  collègues 
MM.  Marsoulan  et  Jobbé-Duval . Le  Conseil  a toujours  reculé  devant 
une  décision  radicale.  Il  a préféré  confier  à des  établissements 
libres  les  orphelins  pour  lesquels  on  a recours  à son  aide.  Depuis 
la  délibération  du  20  décembre  1876,  prise  sur  le  rapport  de  notre 
très  regretté  ami  Asseline,  il  a été  d’usage  de  les  donner  aux 
soins  de  l’Orphelinat  de  la  Seine  ou  de  l’Orphelinat  maçonnique. 

Si  vous  partagez  notre  avis,  vous  adopterez  les  enfants  Joffroy. 

A qui  voudrez-vous  les  confier? 

La  question  des  orphelinats  municipaux  ou  départementaux  va 
entrer  dans  une  nouvelle  phase.  Un  commencement  de  solution  est 
apporté  par  un  généreux  donateur,  M.  Prévost,  qui  a légué  au  Dépar- 
tement de  la  Seine  l’établissement  de  Cempuis,  fondé  par  lui.  La  mise 
en  possession  sera  une  première  satisfaction  accordée  à nos  désirs. 
L’autorisation  légale,  jusqu’à  présent  retardée,  ne  saurait  plus  se  faire 
attendre.  Or,  c’est  précisément  dans  cet  établissement  que  l’Orphe- 
linat de  la  Seine  envoie  les  enfants  que  lui  confie  la  Ville  de  Paris.  Il 
y aurait  dofte  lieu  de  remettre  les  enfants  Joffroyaux  soins  de  l’Orphe- 
linat de  la  Seine;  ils  seraient  envoyés  à Cempuis  et  dans  quelques 
semaines,  après  la  prise  de  possession,  ils  se  trouveraient  presque 
chez  nous,  puisqu’ils  seraient  dans  notre  établissement  départemental. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d’adopter  nos  conclusions 
et  de  décider  que  les  deux  enfants  Joffroy  seront  confiés  par  la 
Ville  de  Paris  à l’orphelinat  de  la  Seine,  afin  qu’ils  soient  élevés 
plus  tard  dans  notre  établissement  de  Cempuis. 

Nous  demandons  formellement  la  mise  à l’étude  immédiate  de  la 
question  des  orphelinats. 

Paris,  le  15  février  1880. 
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Conformément  au  désir  du  Conseil,  et  sur  la  proposition  de 
M.  Sigismond  Lacroix, nous  avons  fait  établir  la  courte  liste  des  éta- 
blissements laïques  d’assistance  qui  recueillent  des  orphelins  et 
reçoivent  une  subvention  de  la  Ville. 

Nous  avons  pensé  qu’il  serait  édifiant  de  joindre  à cette  liste 
celle  des  œuvres  religieuses  vouées  à l’assistance  de  l’enfance,  à 
Paris.  Sur  nos  indications^  la  Préfecture  de  Police  en  a dressé,  après 
enquête,  un  état  aussi  complet  que  possible. 

Nous  mettons  sous  vos  yeux  ces  documents  instructifs  et  nous  les 
recommandons  à vos  méditations. 

Entre  autre  enseignement,  nous  y trouvons,  à notre  confusion, 
que  la  Ville  de  Paris  a inscrit,  dans  le  plus  petit  coin  de  son  énorme 
budget,  la  maigre  somme  de  22,500  francs,  qu’elle  distribue  parci- 
monieusement entre  cinq  orphelinats  laïques.  Elle  n’en  possède  pas 
un,  tandis  que  les  cléricaux,  dans  ce  Paris  libre-penseur  et  républi- 
cain, ont  65  orphelinats  où  ils  élévent  5,000  enfants  ! 

Cette  simple  comparaison  entre  des  chiffres  si  différents  indique 
éloquemment  au  Conseil  son  impérieux  devoir.  Le  Conseil  éclairé 
et  averti  n’y  faillira  pas. 


Paris,  le  25  juillet  1880. 


Le  Rapporteur,  * 
Aristide  REY. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  madame  veuve  Joffroy; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  2®  Commission  ; 

Délibère  : 

1®  Les  enfants  Joffroy  seront  confiés  provisoirement  à l’Orphelinat 
de  la  Seine  et  élevés  ensuite  dans  l’Orphelinat  départemental  de 
Cempuis; 

2°  La  question  des  Orphelinats  sera  incessamment  mise  à l’élude. 
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ANNEXES. 


ANNEXE  N“  1. 


Orphelinats  subventionnés. 


DÉSIGNATION  DE  L’ORPHELINAT. 

CHIFFRE 
de  la 

SUBVENTION. 

NOMBRE 

de 

BOURSES. 

Société  de  l’Orphelinat  de  la  Seine 

10,000.  » 

10 

Orphelinat  de  la  rue  Richard-Lenoir 

7,000.  » 

Néant. 

Orphelinat  général  maçonnique 

4,000.  » 

Id. 

Orphelinat  dirigé  par  M®a  Oriol 

500,  » 

Id. 

Orphelinat  Sainte-Aurélie 

1,000.  » 

Id. 
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ANNEXE  N»  «. 


Établissements  cliaritables  subventionnés, 
autres  que  des  orphelinats 


DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS. 

ALLOCATIONS. 

Assoiiation  des  faLricanls  et  artisans  pour  le  patronage  des  orphelins 
des  deux  sexes 

1,000. 

1,500. 

1..500. 

y> 

Société  pour  le  placement  en  apprentissage  des  jeunes  orphelins  et 
fils  de  condamnés 

üEuvre  des  jeunes  convalescents  des  Hôpitaux  de  Paris 

)) 

Société  de  patronage  pour  les  jeunes  détenus  et  les  jeunes  libérés 
du  Département  de  la  Seine 

4,500. 

» 

OEuvre  de  patronage  pour  les  aliénés  indigents 

1,000. 

» 

Œuvre  du  Vestiaire  de  la  Plaine-Monceau 

1,000. 

» 

Vestiaire  de  la  rue  Laugier 

1,500. 

» 

Société  philanthropique 

6,000. 

» 

Société  protectrice  de  l’Enfance 

1,000. 

O 

Villa  de  l'Enfance 

2,000. 

2,000. 

)) 

Crèche  Saint-Denis  et  Saint- Bernard 

» 

Crèche  Clignancourt 

3,000. 

1,500. 

Crèche,  rue  Saint-Maur,  209 

» 

Société  centrale  d’éducation  et  d’assistance  pour  les  sourds-muets... 

700. 

» 

Asile  de  la  Pro\  idcnce 

3,500. 

Asile  de  jeunes  garçons  incurables  et  pauvres 

1,500. 

» 

La  Fraternelle,  caisse  de  retraite  pour  les  bijoutiers,  joailliers. 

500. 

ANNEXE  N“  3. 


ÉTAT  DES  ŒUVRES  RELIGIEUSES 

VOUÉES 


A L’ASSISTANCE  DE  L’ENFANCE. 
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CHIFFRES 

DE  LA  CONGRÉGATION 

OBSERVATIONS. 

DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

Saint-Vincent-de-Paul 

33 

lions  (mêmes  sœurs) 

1 

100 

Les  jeunes  ouvrières  ne  vont  à cette  écolo  que  le  dimanche. 

)) 

» 

• 

js  Écoles  chrétiennes 

De  80  à 100 

Cette  association  ou.  patronage  de  jeunes  gens,  autrefois  rue  d'Argen- 

teuil,  37,  a été  transférée  rue  Saint-Roch,  2G,  dans  le  local  de  l’école 

libre,  tenue  par  les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  L’association 

est  plutôt  une  réunion  dominicale  d’anciens  élèves  desfrères,  la  lolu* 

part  employés  de  commerce,  une  sorte  de  patronage  oh  les  jeunes 

gens  se  rencontrent  avant  et  après  la  me.sse  à l’église  Saint-Roch.  Ces 

jeunes  gens  ne  reçoivent  pas  de  secours  ; les  frères  servent  d’inter- 

médiaires  pour  leur  procurer  des  emplois. 

Saint-Vincent-de-Paul 

70 

Les  soixante-dix  jeunes  filles  sont  internes. 

Id 

120 

Les  cent  vingt  jeunes  filles  ne  viennent  au  patronage  que  le  dimanche. 

‘ Id 

40 

Les  quarante  jeunes  filles  travaillent  au  dehors,  viennent  coucher  et  1 

prendre  leurs  repas  à l’adresse  indiquée. 

'{  Id 

22 

Les  vingt-deux  jeunes  filles  sont  externes  et  viennent  seulement  suivre 

les  cours. 

» 

» 

)) 

)) 

f . 

1 Ecoles  chrétiennes 

Néant. 

Saint-Vincent-de-Paul 

26 

L’CEuvre  recevrait  une  subvention  de  la  Ville  de  Paris. 

jila  Providence 

5 

Ces  enfants  sont  élevés  aux  frais  de  l’CEuvre,  l’assistance  ne  com- 

; 

prend  que  la  nourriture  ; les  enfants  sont  externes.  i 

(5aint-Vincent-de-Paul 

25 

a stes 

De  70  à 80 

Ces  jeunes  filles  dont  le  nombre  varie  à chaque  réunion,  ne  fréquentent 

le  patronage  que  les  dimanches  et  fêtes. 

1 

12  — 


ARRONDISSEMENTS. 


QliARTIERS. 


DÉSIGNATION  DE  L’ŒUVRE. 


ADRESSE  DE  L’CËUVBl! 


Arts-et-Métiers  . 


Enfants-Rouges., 


Arrondissement. 


Néant. 


Néant. 


Archives. 


Orphelinat 

Patronage  de  jeunes  ouvrières. 


Sainte— Avoie 

1 

Saint-Merri. 


Orphelinat 

Patronage  de  jeunes  ouvrières. 


Saint-Gervais. 


Orphelinat  Saint-Gervais 

Orphelinat 

Patronage  de  jeunes  ouvrières  . 
/ École  professionnelle 


4® 


Arrondissement. 


Orphelinat  (secours). 
École  communale. .. . 
Crèche 


Arsenal. 


Notre-Dame. 


CEuvre  dej,radoption 


Orphelinat  Saint-Louis 

Patronage  de  jeunes  ouvrières. 


-I 


Rue  de  Béarn,  10 l 

Id 


i 


Rue  aux  Ours,  23 P 

11 


Rue  du  Cloître-Saint-Merrii| 
Id 


Rue  Geoffroy-Lasnier,  30..  i 
Rue  du  Fauconnier,  IL. ■ ■ 
Id.  13... • 

Rue  Geoffroy-Lasnier,  30.. . 

R.  Ste-Croix-de-la-BretonM 

Id •• 

Id. 


Rue  Jean-Beausire,  19... 


Rue  Poulletier,  7. 
Id 
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e DE  LA  CONGRÉGATION. 

CHIFFRES 

DES  ENEANTS  ASSISTÉS. 

OBSERVATIONS. 

B 

)) 

B 

)) 

• 

int-Vincenl-de-Paul 

Id 

32 

30 

S auxüiatrioes  de  rimmaculce 

20  à 25 

Le  nombre  des  entants  fréquentant  l’ouvroir  ne  dépasse  jamais  le 
nombre  de  25. 

, 

5aint-Vincent-de-Paul 

Id 

55 

110 

Saint-Vincent  de-Paul 

Id 

st:s 

Id 

iit-Vincent-de-Panl 

! Id 

1 Id 

: 

i.  r.  

30  à 35 
36 
300 
30 
22 
200 
42 

Orphelines  recueillies  par  charité  (secours  privés). 

Id.  Id. 

Ecole  communale. 

Ecole  libre. 

École  communale  dirigée  par  les  sœurs. 

Enfants  reçus  en  garde  pendant  le  jour  (gratuitement). 

înt  reconnu  d'utilité  publique. 
1 général  M.  Tabbé  Jacquet.,.  . 

: 

' 

-1 

770  enfants  as- 
sistés, rOEuvre  paie  la  pen- 
sion de  635,  les  135  autres, 
en  raison  de  leur  âge  avan- 
cé, sont  seulement  sous  la 
surveillance  de  l'OEuvre. 

L’Œuvre  de  l’adoption  a pour  but  de  recueillir  en  France  le  plus 
grand  nombre  possible  d’orphelins  et  d’orphelines  de  père  et  de  mère. 
Elle  les  adopte  de  5 ans  révolus  à 10  ans  accomplis,  les  garçons  jus- 
qu’à 18  ans,  les  filles  jusqu’à  21  ans  ; à Paris,  on  ne  les  admet  qu’à 
7 ans  accomplis.  Ils  sont  élevés  par  des  familles  ou  par  des  orphe- 
linats les  plus  rapprochés  du  lieu  ou  se  fait  l’adoption  et  doivent 
être  formés  surtout  aux  travaux  agricoles.  Ils  sont  placés,  aussitôt 
que  possible,  et  restent  sous  la  surveillance  morale  de  l’Œuvre,  des 
chefs  d’établissement  et  des  protecteurs. 

: 

t-Vinccnt-de-Paiil 

mtes 



110 

90 

— — — — ■ 1 

1 


ARRONDISSEMENTS. 


QUARTIERS. 


Saint-Victor. 


Jard!N-des-Plantes  . 


Arrondissement. 


Val-de-Grace  . 
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DÉSIGNATION  DE  L’OEUVRE. 


ADRESSE  DE  L’OEUVRI 


Salle  d’asile  communale  (filles  et  garçons) 

OEuvre  dos  Petits  Ramoneurs  et  des  Jeunes  Fumistes 

Orphelinat  de  jeunes  filles 

École  libre  dite  Saint-Nicolas 


Orphelinat  Sœur-Rosalie-Rendu. 
Patronage  de  jeunes  ouvrières  . . 


Orphelinat  de  Notre-Dame-Préservatrice.. 
Orphelinat  Saint-Iacques-du-llaut-Pas.. . 

Orphelinat  de  la  Sainte-Famille 

Orphelinat  de  l’Enfant— Jésus 

Ctrphelinat,  rue  d’Ulm,  16 

Patronage  de  jeunes  filles 

Patronage  Sainte-Marie 

Refuge  Saint-Michel 


Sorbonne . 


OEuvre  de  la  Crèche  à domicile.... 
Orphelinat  Saint-Étienne-du-Mont . 

OEuvre  des  jeunes  apprentis 

Patronage  de  jeunes  filles 

Id. 


Arrondissement. 


Odéon 


Œuvre  de  Notre-Dame-des-Étudiants. 


Rue  Monge,  88 

Rue  Rollin,  32 

Rue  des  Bernardins,  19. 
Rue  de  Pontoise,  12 


Rue  de  l’Epée-de-Bois, 
Id 


Rue  Rataud,  2 

Rue  Saint-Jacques,  250.... 

Rue  Lhomond,  41 

Rue  Rataud,  3 

Rue  d’Ulm,  16 

Rue  Saint-Jacques,  250.... 

Rue  Lhomond,  26 

Rue  Saint-Jacques,  293 


Rue  Boutebrie  (chez  les  sœi 

Rue  Touin,  15 

Rue  Saint-Jacques,  30 

Rue  Touin,  15 , 

Rue  Boutebrie.  5 


Eglise  Saint-Sulpice. 
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CHIFFRES 

K DE  LA  CONGREGATION. 

OBSERVATIONS. 

DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

listes 

150 

Assistés  par  les  sœurs  et  le  bureau  de  bienfaisance. 

5aint-Éticnne-du-Mont 

P 

D 

Tenue  par  des  laïqijes  actuellement. 

int-Vincent-de-PauI 

15 

Assistées  par  les  sœurs  et  le  bureau  de  bienfaisance. 

5 Ecoles  chrétiennes 

» 

int-Vincent-de  Paul 

50 

listes , 

400 

Saint-Esprit-et-du-Sacré-Cœur- 

165 

inl-Vincent-de-Paul 

38 

vantes  du  Saint  Cœur-de-Marie. 

38 

» 

int-  Thomas-de-Villeneuve 

165 

int  Joseph-de-Clunv 

33 

listes  

110 

Saint-Vincent-de-Paul 

180 

:s  de  Notre-Dame-de-la-Chariié.. 

400 

listes 

60 

nt-Vincent-de-Paul 

40 

i Écoles  chrétiennes 

13 

ristes 

» 

40 

[int-Vincent-de-Paul 

43 

1; 

B;  ist6S 

Néant. 

Cette  œuvre  ne  s’occupe  pas  des  pauvres  ni  des  enfants  assistés. 

ARRONDlSSrilENTS. 


QUARTIERS. 


DÉSIGNATION  DE  L’OEUVRE. 


ADRESSE  DE  L’ŒÜYEI  i 


Arrondissement 

( suite.) 


Crèche  de  Bethléem  de  Saint-Sulpice. . 

Œuvre  de  Sainte-Geneviève 

Société  de  patronage  des  orphelinats  agricoles. 


OEuvre  des  enfants  délaisses  (jeunes  filles). 

Asile  du  Saint-Cœur-de-Marie  (convalescence  des 


jeunes  filles) 

OEuvre  Je  Notre-D..me-de-Sion 

Refuge  pour  les  jeunes  filles  sans  asile. 


Orjhelinat  de  jeunes  filles 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 

Sœurs  de  Sainte-Marie-de-Loretle,  Oblates  de  Saint- 



Patronage  de  jeunes  ouvrières 


Patronage  de  jeunes  ouvrières. 
NoTRE-DAME-DE£-CnAMPS^  Saint-Nicolas 


OEuvre  des  jeunes  apprentis 

Orphelinat 

Petite  OEuvre  de  Saint-Sulpice  (école  profession- 
nelle)  

M.iison  des  Enfants  de  la  providence 

OEuvre  des  jeunes  apprentis 

Patronage  de  Notre-Dame-de-Nazareth 

Orphelinat  de  Saint-Louis 

Sœurs  de  l’instruction  charitable  de  la  Sainle-En 


fance  de-Jésus 

Sœurs  de  la  Congrégation  de  Sainte-Marie. 


Dames  religieuses  auxiliatrices  des  âmes  du  purga 
toire  (école  professionnelle) 


Petit  ouiroir  de  Saint-Vinccnl  de-Paul. 


Rue  de  Mezières,  6 . 

Rue  de  Sèvres,  95. . 
Id 


Rue  Notre-Dame-des-Champ^ 
Id 


Id. 

Id. 


I 


Rue  de  Vaugirard,  82. 


I,t 

Id. 

79 

Id. 

85 

Id. 

90 

Id. 

92 

Id. 

92 

Id. 

106 

Rue  Cassette,  37.... 
Rue  du  Regard,  13. 
Rue  d’Assas,  68  — 

Rue  Stanislas,  11... 
Rue  de  Sèvres,  67.. 


fl 


Rue  des  Missions,  8 et  10.. 
Rue  Carnot,  8 


Rue  de  la  Barouillcrc,  16 
du  Cherebe-Midi,  116.... 


Id. 


120.... 
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CHIFFRES 

DES  ENFANTS  ASSISTES. 


OBSERVATIONS. 


(listes. 


es  Lazai  istos. 

Id. 


listes,  Mlle  Delmas,  directrice. 
Id. 

3 de  Notre-Dame-des-Cliamps. . 
Notre-Dame-de-Betliléem 


Saint-Vincent-de-Paul, 
istes  


écoles  chiétiennes 

Id,  

a présentation  de  la  Vierge.. 


iStes 

STotre  Dame-de-Bon-Secours 

écoles  chrétiennes 

n de  Saint-Vincent-de-Paul 

15aint-Vincent-de  Paul 


Astes. 


25 

(Voir  le  compte  rendu  an- 
nexé au  présent  état). 


100 

20 

80 

25 

22 

200 


» 

60 

150 

30 

160 

90 

40 


81 


Patronage  et  présidence  de  XI”*'  la  comtesse  de  Salvandy,  rue  Cas- 
sette, 18. 


On  n’a  pu  obtenir  de  renseignements  précis.  Le  président  de  l’CEuvre 
est  M.  le  marquis  de  Gouvello,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  23; 
l’agent  principal  de  la  Société  est  XI.  Blanc,  rue  du  Bac,  132. 


Lits  pour  jeunes  filles  convalescentes  et  recueillies  des  hOpitaux. 

Jeunes  filles  externes  recevant  l’instruction  gratuite  et  secourues. 

Enfants,  garçons  et  filles,  assistés,  XI"”  Joüvraïn,  loïque,  directrice'et 
fondatrice. 

Jeunes  filles  assistées. 

Jeunes  filles  élevées  à l’CEuvre  et  placées  en  apprentissage. 


Pensionnat  payant  (jeunes  filles). 

Il  n’existe  à cette  adresse  que  deux  écoles  laïques,  jeunes  filles  et  gar- 
çons. 


Pensionnat  payant. 

École  professionnelle  payante. 

Jeunes  filles  absolument  assistées. 

60  jeunes  filles  de  14  à 21  ans  y sont  leçues  (toutes  payantes). 

60  jaunes  filles  élevées  aux  frais  de  l’CEuvre. 

150  à 180  garçons  reçoivent  l’instruction  gratuitement  aux  trais  de 
XI.  le  curé  de  la  paroisse. 

Sont  absolument  assistés  par  l’œuvre. 

Garçons  internes  et  absolument  assistés  par  l’Œuvre. 


Pensionnat  payant,  jeunes  filles  externes,  recevant  l’instruction  gra- 
tuite et  secourues  par  l'Œuvre. 

Pensionnat  payant.  Est  fréquenté  en  outre  par  des  jeunes  filles,  rece- 
vant l’instruction  gratuite  comme  externes;  elles  sont  en  même  temps 
secourues. 

École  professionnelle  : on  y reçoit  les  jeunes  filles  dont  les  parents 
paient  l’apprentissage  10  fr.  par  mois. 

Jeunes  filles  placées  par  les  parents  comme  vicieuses  et  incorrigibles 
à partir  de  l'âge  de  4 ou  5 ans  ; 50  de  ces  jeunes  filles  sont  absolu- 
ment assistées  par  l’Œuvre. 
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ARRONDISSEMENTS. 


QUARTIERS. 


DESIGNATION  DE  L'ŒUVRE. 


ADRESSE  DE  L’ŒUVRE. 


Arrondissement 

{suite.) 


Saint-Germain-des-Prés  . 


Orphelinat. 


Société  d’adoption,  enfants  trouvés  abandonnés  on 
orphelins  


Rue  Saint-Benoît,  16  et  18., 
Rue  Jacob,  20 


OEuvre  des  Tutelles,  société  de  Saint-Vincent-de-Paul 


Rue  Furstenberg,  6. 


Crèche  Saint-Thomas-d’Aquin. 
Orphelinat  Saint-Guillaume  . . 
Œuvre  des  jeunes  apprentis.. 


Saint-Thomas-d’Aquin  , 


Patronage  de  jeunes  ouvrières. 


Rue  Perronet,  9 

Rue  Saint-Guillaume,  13. 

Rue  de  Grenelle,  44 

Rue  Saint-Guillaume,  13. 


Société  de  patronage  pour  le  renvoi  dans  leurs  fa- 
milles des  jeunes  filles  sans  place 


Œuvre  de  la  Sainte-Enfance. 


Id . 30. 

Rue  du  Bac,  97 


Invalides. 


,11 


Ârroadissement. 


Œuvre  des  orphelins  de  Monseigneur  l’archevêque 
de  Paris 


Rue  de  Grenelle,  127. 
à l’Archevéché. 


;if. 


Orphelinat  Sainte-Clotilde. 


Rue  Las-Cazes,  27 [j 


Rue  Oudinot,  3 

École-Militaire 

• 

Id 

Id 

Crèche  de  Saint-Pierre-du-Gros-Caillou 

Œuvre  de  Saint-Jean  (apprentissage  de  jeunes  gar- 

Rue  Cler,  3 

Gros-Caillou 

! 

Orphelinat  de  jeunes  filles 

j 

Rue  Saint-Dominique,  187. 

L 
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DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 


OBSERVATIONS, 


46 


25 

50 

170 

150 

150 


440 

60 


20 

192 

55 


De  52  à 60. 

De  15  à 20  la  semaine. 
Do  60  à 70  le  dimanche. 

125 

20 


Maison  de  secours  avec  pharmacie  à l'usage  des  indigents. 


S’occupe  du  placement  des  jeunes  détenus  dans  les  Colonies,  M.  Bour- 
nat,  avocat,  serait,  dit-on,  directeur  de  l’association  ; le  siège  serait 
rue  Mézières,  7. 

Secours  aux  indigents,  MU.  Baudon  et  Decaux,  membres  de  la  société 
de  Saint-Vincent-de-Paul,  dont  un  bureau  à l’adresse  ci-contre  et 
s’occupent  du  placement  et  de  la  venta  d’articles  religieux.  Ils  ne 
reçoivent  personne  à domicile,  mais  lorsqu’il  leur  parvient  des  de- 
mandes de  secours,  ils  interviennent  pour  les  faire  distribuer. 


Rachat  des  petits  chinois;  l’CEuvre  vient,  dit-on,  en  aide  à 50,000  petits 
enfants  environ  par  année. 


Environ  440  enfants  répartis  dans  six  départements  sont  secourus  par 
l’Archevêché. 


Les  enfants  reçoivent  des  soins  le  jour  seulement  et  sont  rendus  à leurs 
parents  la  soir. 

Les  enfants  sont  à demeure. 

Ces  ouvrières  ne  sont  reçues  dans  l’établissement  que  le  dimanche. 


Les  enfants  qui  vont  à l’CEuvre  dans  la  semaine  suivent  des  cours  du 
soir.  Les  enfants  qui  fréquentent  cette  Œuvre  le  dimanche  sont  des 
apprentis  ou  des  écoliers  âgés  de  plus  de  11  ans,  qui  s’y  amusent 
fout  de  la  gymnastique,  vont  à la  messe  et  aux  vêpres. 

Filles  externes. 
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AKRONDISSEMENTS. 


QUARTIERS. 


RÉSIGNATION  DE  L'ŒUVRE. 


ADRESSE  DE  L’OEUVRE. 


Champs-Elysées. 


Patronage  de  jeunes  ouvrières. 


Crèche  Saint-Philippe-du-Roule. 

Faubourg-du-Roule \ Asile  de  jeunes  enfants 

Orphelinat  de  jeunes  filles 


Madeleine  , 


Arrondissement. 


Orphelinat  de  jeunes  filles 

Patronage  de  jeunes  ouvrières. 


Europe. 


OEuvre  des  jeunes  apprentis 

Crèche  Saint-Louis-d’Antin 

Salle  d’Asile  communale 

Crèche  Saint-Augustin  

Salle  d’Asile  communale 

Orphelinat  Saint-Augustin 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 

Société  de  jeunes  gens  de  Saint-Augustin. 


Salle  d’Asile  communale  (fille.s) 


Salle  d’Asile  payante. 


Saint-Georges. 


Institution  Saint-Louis. 


J Orphelinat  de  jeunes  filles. 


Arrondissement . 


Cn  aussée-d’Antin  . 


Néant. 


Rue  Christophe-Colomb,  10... . 


Rue  de  Monceau,  13. . 

Id 

Id.  15. 


Rue  de  la  Ville-Lévêque,  13. 

Id 


Rue  de  Courcelles,  36.. 
Rue  Saint-Lazare,  126. 

Id 

Rue  Malesherbes,  20... 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


22.. 

22.. 

22.. 

24.. 


Id.  29. 


Rue  de  Clichy,  50. 


Rue  de  LarochefoucaulJ.  25. 


I 


I' 


1 
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!TRE  DE  LA  CONGRÉGATION. 

OBSERVATIONS. 

1 

DES  ENFANTS  ASSISTES. 

ri'éganistes 

9 

!H  Je  Saint-Vincent-de-Paul 

20 

Les  enfants  des  deux  sexes  sont  reçus  pendant  le  jour. 

Id 

80 

On  y reçoit  les  filles  seulement  pendant  le  jour. 

. 

Id 

45 

Les  filles  y sont  reçues  à demeure. 

iji  de  Saint-Vincent-de-Paul 

95  à 105 

néganistes 

40  à 50 

Le  nomtre  des  enfants  reçus  à l'assistance  n’est  pas  limité. 

■i  ■ " ’ 

80 

Environ. 

20 



86 

Fûtes  et  garçons. 

Id 

25 

Id 

206 

Dont  99  garçons  et  107  filles. 

de  Saint-Vincent-de-Paul 

76 

Filles  orphelines. 

njiganistes 

16 

Les  jeunes  ouvrières  sont  logées  au  siège  de  l'CEuvre.  1 

èp  des  Écoles  chrétiennes . 

100 

a de  rimmaculce-Gonccption 

Salle  d’asile 200  j 

> 370 

f — 

École  gratuite...  170  ^ 

I j Id 

Enfants  externes.  40  1 

1 

60 

Id.  internes.  20  ) 

Ces  vingt  entants  sont  payants,  ils  sont  âgés  de  3 à 7 ans.  1 

U de  la  Présontation-dc-la-Saintc- 

330 

70  à l’orphelinat  gratuit,  elles  sont  internes 

200  à l’école  gratuite,  externes 

filles. 

60  à récole  professionnelle^gratuite,  externes 

a de  Saint-Vincent-de-Paul 

37 

Orphelinat  gratuit  de  jaunes  filles,  cet  établissement  est  subventionné  s 

- 

par  le  bureau  de  bienfaisance  du  9’  arrondissement.  1 

i ' 

» 

II 

il 
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arrondissements. 

QUARTIERS. 

DÉSIGNATION  DE  L'ŒUVRE. 

ADRESSE  DE  L’ŒUVRE 

9« 

Arrondissement .{ 
1 {suite).  I 

Faubourg-Montmartre.  . 

Néant. 

Rochechouart 1 

Crèche  Notre-Dame-de-Lorette 

Œuvre  pour  les  jeunes  ouvrières  et  institutrices, 
demoiselles  employées  de  commerce 

Rue  Rodier,  60 

Rue  de  la  Tour-d’Auirergne,  T 

1 

10’ 

Arrondissement 

t 

I 

Saint-Vincent-de-Paul  . . 

Œuvre  des  jeunes  apprentis 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 

Faubourg  Saint-Martin,  157..' 

Rue  Bossuet,  14 

i 

Rue  Lafayette,  190 

Rue  Bossuet,  14 

Œuvre  de  Notre-Darac-de-la-Persévérance 

Id.  12 

Faubourg  Saint-Denis,  157. j 
i 

, 1 

Porte-Saint-Denis 

\ 

. Orphelinat  (jeunes  filles) 

i 

Rue  des  Petites-Ecuries,  5.. 

Faubourg  Saint-Denis  (Saii 
zare) 

i_ 

Porte-Saint-Martin 

Néant. 

' 

» 

Hôpital-Saint-Louis 

/ 

j Salle  d'Asile  communale 

\ Orphelinat  de  jeunes  filles 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 



Avenue  Parmentier,  179 — 

Rue  du  Terrage,  16 

Id 

Avenue  Parmentier,  179... • 
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OBSERVATIONS, 

DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

t ■■  ■ 

1 » 

» 

liéganistes 

20 

En  moyenne. 

1 262 

Enfants  payants. 

ieuses  de  Marie-Auxiliatrice 

417  I 

1 155 

14.  non  payants. 

■H  des  Écoles  chrétiennes 

155 

Ces  apprentis  sont  reçus  le  dimanche  seulement. 

i:  de  Saint-Vincent-de-Paul 

60 

10  de  ces  jeunes  filles  sont  à la  campagne. 

iléganistes. 

150 

i 

Id 

20 

nirense  Saint-Vincent-de-Paul, 

1 

250 

Jeunes  gens  reçus  les  dimanches  et  fêtes. 

ijde  Saint-Vincent-de-Paul. 

1 

Il  de  Saint-Vincent-de-Paul 

93 

50  pensionnaires,  48  externes. 

Id 

24 

17  détenues  par  voie  de  correction  paternelle,  3 prévenues  et  4 en  hos- 

pitalité. 

» 

néganistes 

140 

Chiffre  approximatif. 

î»'  de  Saint-Vincent-de-Faul 

37 

Id. 

r cganistes 

150 

Id. 

Id 

12 

Id. 
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ARRONDiSSEBENTS. 


QUARTIERS. 


11^ 


Arrondissement. 


Folie-Mkricourt. 


Saint-Ambroise 


Roquette. 


Sainte-Marguerite  . 


12® 

Arrondissement 


DÉSIGNATION  DE  L’OEUVRE. 


ADRESSE  DE  L’ŒUVRE. 


i Salle  d’Asile  communale 

Orphelinat  de  jeunes  filles 

Patronage  de  jeunes  ouvrières. 

Id 


Salle  d’Asile 

Patronage  de  jeunes  filles. 


Maison  de  secours  et  de  hienfaisance  du  Ile  arrondU 
Patronage  de  jeunes  ouvrières 


Ouvroir  Sainte-Marguerite. 


Rue  Oberkampf,  113.. 

Id 

Id 

Rue  Saint-Maur,  103. 


Rue  Servan,  48. 
Id 


Rue  du  Chemin-Vert,  70., 


Rue  Relier,  8. 


Rue  Saint-Rernard,  33 1 


Picpus 


/ Salle  d'Asile  communale 

Orphelinat  Eugène-Napoléon 

Maison  de  la  Sainte-Enfance 

/ Providence  Sainte-Marie  (filles  et  garçons). 


Patronage  de  jeunes  ouvrières 

École  professionnelle 

Providence  Sainte-Marie  (jeunes  aveugles,  filles) ... . 

OEuvre  du  Saint  Cœur-de-Marie,  internat  profession- 
nel (jeunes  filles) 


Rue  de  Reuilly,  77 

Faubourg  Saint-Antoine,  254. 


Rue  de  Reuilly,  80. 
Id.  77. 

Id 

Id 

Id 


Rue  de  Picpus,  60,  62  et  64. 
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-Yincent-de-Paul 


chrétiennes. 


-Vincent-de-Pau) 


-Vincent-de-Paul ... . . . 


CHIFFRES 

DES  ENFANTS  ASSISTES. 


297 

60 


100  environ. 
24 


300 

80 


20 

50 


61 


368 

330 


OBSERVATIONS. 


Dont  150  garçons  et  147  filles. 


Les  enfants  ne  sont  reçus  au  patronage  que  le  dimanche. 


Sont  reçues  le  dimanche  seulement. 


Pensionnat  et  orphelinat,  ces  enfants  paient  une  rétribution. 

M“*  Erdeven,  domiciliée  rue  Payenne,  6,  vient  régulièrement  depuis 
plus  de  20  ans,  chaque  dimanche,  aux  écoles  communales,  ruo  Kel- 
1er,  8,  et  là,  depuis  une  heure  de  relevée  jusqu’à  3 ou  4 heures,  elle 
reçoit  les  jeunes  filles  de  bonne  volonté  ; après  quelques  jeux  inno- 
cents, la  demoiselie  Erdeven  les  conduit  quelquefois  à l’Église  des 
Quinze-Vingfs  pour  revenir  rue  Keller,  8,  où  ces  filles  au  nombre  de 
50  environ  recommencent  leurs  jeux. 


100  enfants  sont  entièrement  à la  charge  de  l’Œuvre,  230  sont  en  par- 
tie à ia  charge  de  l’Œuvre;  une  partie  de  l’entretien  est  payée  par 
les  répondants  protecteurs  au  moyen  d’une  rémunération  mensuelle 
variant  de  15  à 30  fr. 


-Conception 

-Vincent-de-Paul , 


■Vincent-de-Paul. 


102 

156 

350 

60 

50 


chrétiennes 


500 


58  totalement  à la  charge  de  l’Œuvre,  74  sont  pour  une  part  à la 
charge  de  l’Œuvre,  50  totalement  assistées  par  des  protecteurs,  etc., 
et  le  reste  se  conforme  aux  conditions  ou  règlement  de  la  maison. 
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ARRONDISSEMENTS. 

QUARTIERS. 

DÉSIGxNATION  DE  L’ŒUVRE. 

ADRESSE  DE  L’ŒUVRE 

Bel-Air  . 


12« 

Arrondissement.)  Bercy. 
{suite.) 


Salle  d'Asile  communale. 


Crèche  Saint-Joseph  , 

Salle  d’Asile 

Orphelinat,  Ouvroir,. 


Quinze-Vinqts. 


Orphelinat  Sainte-Élisabeth... 
Patronage  de  jeunes  ouvrières. 
Hôpital  Sainte-Eugénie 


Rue  Ruty,  5 . 


Passage  Corbe  (rue  de  la  Nati 

Id 

Id 


Rue  de  Citeaux,  28.... 

Id 

Rue  de  Charenton,  89. 


Salpêtrière , 


Orphelinat  (jeunes  filles) 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 
École  professionnelle 


Maison-Blanche. 


13® 

.Arrondissement. 


Enseignement  gratuit. 

École  communale 

Salle'  d’asile 

Crèche 


Croulebarde , 


(Æuvre  de  Sainte-Rosalie  (patronage,  filles) 

Id.  école  gratuite  (filles) 

Id.  ouvroir  interne  (filles)... 

Id.  patronage  (garçons) 

Id.  école  gratuite  (garçons). . . 

École  gratuite 

Crèche 

Orphelinat  (gratuit  en  partie) 

Pensionnat  payant 

Orphelinat  gratuit 


Rue  Jennet,  40. 
Id.  40. 

Id.  30. 


Avenue  de  Choisy,  93. 
Rue  Vandrezanne,  36. 

Id 

Id 


Boulevard  d’Italie,  48 . 

Id 

Id 

Boulevard  d'Italie,  50. 

Rue  Corvisart,  43 

Rue  de  la  Glacière,  41. 

Id.  35. 

Rue  de  Gentilly,  26... 
Rue  de  la  Santé,  63... 
Id.  29... 
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irÏTRE  DE  LA  CONGRÉGATION 

i 

ijréganistes 

! 

N ' ' ■ ' ■ ' ' 

Ijréganistes  

I(i 

Id 

Sers  de  la  Charité  de  Nevers 

Iqréganiüles 

ers  de  Saint-Vincent-de-Paul 

4 I ' 

iirs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

li^réganistes 

Id 

^es  des  Écoles  chrétiennes 

krs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

Id 

Id 

I 

irs  servantes  du  Sacré-Cœur 

Ild 

T Id 

<a.ristes 

’riis  des  Écoles  chrétiennes 

O's  de  Saint-Vincent-de-Paul 

Id 

•tielinat  de  la  Salette 

'O's  fidèles  compagnes  de  Jésus.... 
•frs  Augustines 


CHIFFRES 

DES  ENFANTS  ASSISTES. 


OBSERVATIONS. 


300 


32 

125 

45 


50 


La  fondation  de  ces  trois  CEuvre»  est  due  à l’initiative  privée. 


Sur  ce  nombre,  4 enfants  sont  assistés  par  l’assistance  publique,  12  par 
leurs  parents,  le  reste  est  à la  charge  de  la  communauté. 


Les  sœurs  soignent  les  enfants  malades  venus  du  deh,,rs,  mais  n’en  pren- 
nent jamais  à leur  charge. 


40 

250 

6S 


215 

500 

250  à 300 
30  à 35 


50 

120 

10 

400 

200 

150 

35 

50  à 60 
50  à 60 
20  à 25 


La  direction  de  l’Œuvre  entière  de  Sainte-Rosalie  est  confiée  aux  Laza- 
ristes depuis  sa  fondation  en  1860. 


Externes  100.  Internes  50. 


Internes. 


ABKONDiSSEMENTS. 


QUARTIERS. 


DÉSIGNATION  DE  L'OEUVRE. 


ADRESSE  DE  L’CEÜVRE| 


■h 


13« 

Arrondissement 

{suite.) 


Gare  . 


Classe  et  ouvroir  (jeunes  filles) 

Orphelinat  de  Notre-Dame  de  la  Gare 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 

École  professionnelle 



OEuvre  de  Saint-Casimir  (orphelinat  de  jeunes  filles 
polonaises) 


Rue  du  Chevalleret,  112 

Place  Jeanne-d’Arc,  30 

Id 

Rue  du  Chevalleret,  106 

Place  Jeanne-d’Arc,  32 


Rue  du  Chevalleret,  119. 


Montparnasse 


OEuvre  des  jeunes  aveugles  (filles). 
OEuvre  du  Bon-Pasteur 


Santé . 


Enfants  assistes. 


Asile. 


14e 

Arrondissement, 


École  et  Asile. 


Orphelinat. 


Petit-Montrouge  . 


École  et  Asile. 


Plaisance. 


Orphelinat  de  Notre-Dame-de-Plaisance. 

Pensionnat  ouvroir 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 


OEuvre  de  la  préservation. 


Rue  Denfert-Rochercau, 88.. 

Id.  71. .< 


Id. 


74. 


Tombe-Issoire,  .85. 


Id. 


-h 


Rue  delà  Voie-Verte,  27. 


Place  de  Montrouge,  rue  Bala 


Rue  Vercingétorix,  59.. 

Rue  Perceval,  22 

Rue  des  Croisades,  12. 


Rue  de  Vairves,  185., 


I 


l 
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N^''  95. 


TRE  DE  LA  CONGREGATION. 


CHIFFRES 

DES  ENTANTS  ASSISTES. 


OBSERVATIONS. 


eii  de  Saint-Vincent-de-Paul. 

Id 

lüéganistes 

Id 

Id 


de  Saint-Vincont-de-PauI 


140 

35 

200 

68 

37 

60 


Bi;  aveugles  de  Saint-Paul 

ul  euses  de  St-Thomas-de-Villeneuve. 


de  Saint-Vincent-de-Paul. 


BU  de  Saint-Vincent-de-Paul , 


Éii  de  la  doctrine  chrétienne. 


du  tiers-ordre  de  Saint-François- 
d isises 


eu  de  Saint-Vincent-de-Paul. 


'îu  des  Écoles  chrétiennes... 
eu  du  Sacré  Cœur  de  Marie. 
■*u  de  la  Miséricorde 


el  euses  du  saint  nom  de  Jésus 


38 

34 


836 


360 


73 

843 


23 

30 

200 

45 


Cet  établissement  comprend  en  outre  21  filles  majeures. 

Cet  établissement  comprend  131  pensionnaires  de  tout  Age,  mais 
seulement  34  mineures. 

Les  enfants  sont  assistés  à l’aide  de  subventions  de  l’assistance  pu- 
blique 


Classe  payante  430,  Asile  353,  orphelins  élevés  aux  frais  de  la  sœur 
supérieure  48. 

■Admis  gratuitement  à l'asile  et  à Técole, 


60  orphelines  reçues  gratuitement  ; 10,  classe  payante  ; 3 enfants  assi.s- 

tés. 

4 10  élèves  reçus  gratuitement  à Técole,  350  à Tasile,  50  orphelins,  3 enfants 
assistés. 


Les  ouvrières  logent  dans  leurs  familles  et  viennent  déjeuner  le  di- 
manche: 
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ARliOXDiSSEMENTS. 


QUARTIERS. 


DÉSIGNATION  DE  L’OEUVRE. 


ADRESSE  DE  L’ŒUVR 


Maison  des  orphelins  de  Saint-Vincent-de-Paul. 
Asile  de  jeunes  garçons  incurables 


(Euvre  de  l’Enfant  Jésus  pour  la  convalescence  et 
Ire  communion  des  jeunes  filles  pauvres 


Saint-Lambert / Ouvroir  de  Vaugirard 

Orphelinat  Saint-Charles . 


Patronage  de  jeunes  ouvrières  (anciennement  place 
de  la  mairie) 


Asile  ouvroir  de  Gérando. 


Javel. 


15® 

Arrondissement 


Néant. 


Crèche  Sainte-Marguerite 

Grenelle | Orphelinat  de  filles 

Patronage  de  Notre-Dame-des-Grâces. 


Rue  de  Dantzig,  !.. 
Rue  Lecourbe,  223. 


a 


Rue  Dombasle,  30 

Rue  de  Vaugirard,  340 

Rue  Blomet,  147 


Rue  de  Vaugirard,  373. 
Rue  Blomet,  82 


Rue  Ginoux,  12.. 
Rue  Violet,  44,... 
Rue  Lourmel,  29. 


Œuvre  de  Notre-Damc-Auxiliatrice  pour  les  jeunes 
domestiques  (filles  sans  place) 


Necicer. 


Hôpital  de  l’Enfant  Jésus. 


Rue  du  Chcrche-Midi,  138. 


Rue  de  Sèvres,  149. 


i 


16® 

Arrondissement. 


OEuvre  de  Notre-Dame  de  la  1'®  communion  et  des 
apprentis 


Œuvre  des  apprentis 

Auteuil l École  professionnelle  (apprentis). 


École  primaire  libre  et  gratuite...'.. 
Institution  de  Notre-Dame-d’Autenil. 


Muette. 


Crèche  de  l’Annonciation. 

Orphelinat  de  Notre-Dame- de-Grâces. 


Rue  Lafontaine,  40. 

Id... 


Villa  Montmorency,  ave 
Tilleuls,  18  bis 


Rue  Boileau,  80... 


Id. 


89. 


Rue  Raymond,  60. 
Id 


31 


N"  95. 


•IrRE  DE  LA  CONGRÉGATION. 


CHIFFRES 

DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 


OBSERVATIONS. 


ji  de  Saint-Vincent-de-Paul 

180 

Payants  et  non  payants. 

il  hospitaliers  de  St-Jean-de-Dieu..., 

194 

Payants. 

dj'ganisles 

50 

Maison  de  conTalescence. 

ql  de  l’ordre  de  Marie-Joseph 

80 

Assistés. 

iinses  de  Notre-Dame-des-Anges 

230 

Sur  ce  nombre  il  y a 227  payants  (70  garçons,  157  filles),  8 enfants  as- 

sistés. 

U de  Saint-André 

330  à 340 

Assistés. 

ni  de  Marie-Joseph 

30 

» 

ê 

D>: 

d;  ganistes 

35 

n de  Saint-Paul-do-Chartres 

61 

Qlence  de  Saint-Vincent-de-Paul..... 

200 

0 de  la  Croix 

60 

A la  même  adresse  existe  une  école  gratuite  fréquentée  par  une  soi-xan-  e 

taina  de  petites  filles  du  quartier;  dans  un  autre  corps  de  bâtiment 

soixante  a soixante-dix  femmes  ou  jeunes  filles  logent  et  mangent 

dans  le  couvent,  en  attendant  que  les  sœurs  leur  aient  trouvé  une 

place  de  bonne  ou  de  femme  de  chambre. 

0 de  Saint-Thomas-de-Villeneuve.. .. 

» 

Il  n’y  a que  25  sœurs  occupées  absolument  au  dehors  à donner  des 

soins  aux  enfants  malades. 

b Roussel 

55 

d 

222 

b Petit 

55 

aide  Sainte-Marie 

124 

b Guignard 

57 

Dêjanistes 

28 

aide  Saint-Vincent-de-Paul 

70 
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AR!iO.\mSSE.«ENTS. 

QUARTIERS. 

DÉSIGNATION  DE  L’tEüVRE. 

ADRESSE  DE  L’CEaVR 

16«  1 

Arrondissement 

( suite.)  \ 

Porte-Daui’hine 

Crèche  Suint-Honoré 

Orphelinat  de  la  paroisse  Saint-Honoré 

Avenue  d’Eylau,  105 

: 

Bassins 

Néant. 

1» 

« 

17e 

Arrondissement. 

Ternes 

• 

Orphelinat  de  jeunes  filles  (paroisse  Saint-Ferdinand) 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 

École  professionnelle 

Rue  de  Villiers,  15 

'•] 

Avenue  des  Ternes,  15 

PlAINE-.M0N(  EAU 

Orphelinat  de  la  petite  CEuvre  de  jeunes  filles  de 
Sainte-Madeleine 

Rue  Jouffroy,  46 ■ 

Batignolles ■ 

Écule  spéciale  pour  l’éducation  des  enfants  du  jeune 

< 

École  paroissiale,  ex-salle  d’asile  communale 

Rue  SalneuA'e,  19 

„ i 

Patronage  de  jeunes  filles  (ouvrières) 

i 

1 

Épinettes 

Salle  d’asile  et  école 

Avenue  de  Clichy,  163  bis  •••• 

18“ 

Arrondissement. 

Grandi  s-C arrières 

Orphelinat  ouvroir,  asile  et  école  de  Saint-Pierre- 
de- .Montmartre 

\ 

! 

1 
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arrondissements. 


QUARTIKRS. 


DESIGNATION  DE  L’OEUVRE. 


ADRESSE  DE  L’(EUVR 


18® 

Arrondissement 

(Suite.)  , 


Goutte-d’Or. 


La.  Chapelle. 


Patronage  de  jeunes  ouvrières. 
École  professionnelle 


Néant. 


Rue  Affre,  9.. 
Id.  13. 


La  Villette. 


19« 

Arrondissement. 


PoNT-DE-Fl  ANDRE. 


Amérique  . 


Combat. 


Crèche  Sainte-Eugénie 

Salle  d’Asile  communale 

Orphelinat  de  jeunes  filles 

\ Patronage  de  jeunes  ouvriers 

OEuvre  de.s  jeunes  apprentis 

Patronage  de  jeunes  ouvrières  et  école  professionnelle 
Asile  communal 


Néant. 


Orphelinat  et  ouvroir. 


Orphelinat  (jeunes  filles) 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 

École  professionnelle v. 

Orphelinat  de  jeunes  filles 


Rue  de  Crimée,  146 .j 

Rue  de  Jomard,  3 

Id 

Place  de  l’Église  (La  Villet 
Rue  Riquet,  11 

t 

Rue  d’Allemagne,  87 ‘ 

Id 


Rue  de  Louvain,  7 


Rue  de  Meaux,  36 |. 

Id.  34 |. 

Id.  56  et  60.. |. 
Rue  Clavel,  8 


35 
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'JRE  DE  LA  CONGRÉGAEION. 


CHIFFRES 


DES  ENFANTS  ASSISTES. 


OBSERVATIONS. 


iii  de  Saint-Vincent-de-Paul. 

Id 


150 

65 


Les  sœurs  sont  aujourd’hui  installées  rueAffre,  13. 

Les  sœurs  ont  transféré  leur  établissement  rue  Stephenson,  43,  et  ont 
depuis  la  fin  de  l’hiver  la  direction  d’un  ouvroir  composé  de  6U  filles 
et  femmes  de  13  à 30  ans.  Ces  femmes  et  filles  travaillent  à l’ou- 
vroir  et  sont  rétribuées  selon  leur  travail. 


iBég.,  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

Id 

Id 

iréganistes 

■èii  des  Écoles  chrétiennes 

inéganistes  (sœurs  Saint-Charles) 

Id  


RD  de  Charité 

et  de  Saint-Vincent-de-Paul 

'inéganistes 

Id 

et  de  Saint-Joseph-de-Bon-Secours 


20 

280 

76 

150 

250 

55 

350 


28 


40 

120 

De  40  à 45 
De  30  à 40 


Quelques  jeunes  filles  sont  placées  par  l'assistance  publique,  qui  donne 
20  fr.  par  mois. 


' - 
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arrondissements. 

QUARTIERS. 

DÉSIGNATION  DE  L’ŒUVRE. 

ADRESSE  DE  L’ŒUVR 

i 

1 

20® 

Arrondissement. 

1 

Belleville., 

« 

Crèche  Saint-Jean-Baptiste 

I Patronage  de  jeunes  ouvrières 

1 Orphelinat  pour  les  enfants  des  deux  sexes 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 

Rue  de  la  Mare,  24 

Id 

Rue  Ménilmontant,  119.... 

Id 

Satnt-Fargeait 

Néant. 

ï 

» * 

PÈRE-LArHAISE 

Crèche  Saint-Germain  de  Charonne 

Rue  de  Bagnolet,  43 

y 
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.FRE  DE  LA  CONGRÉGATION. 

CHIFFRES 

DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

OBSERVATIONS. 

’j  Sflint-Vinrpnt.-dp.-Paii  1 

40 

id 

100 

id 

• 

li 

fin 

» 

» 

% 

Bi;  de  la  Providence ' 

20  à 25 

Entants  do  15  jours  à 3 ans. 

>D:ence  Saint-Vincent  de  Paul 

140' environ. 

Cet  établissement  est  dirigé  par  l’abbé  Cauroy  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  les  cours  qui  s’y  font  le  soir  sont  faits  à des  jeunes 
gens  de  12  à 20  ans.  Les  plus  fréquentés  sont  ceus  du  jeudi  et  du 
dimanche.  Le  directeur  réel  de  l’établissement  est  M.  Sautejean. 

38 


AliRONOISSEMENTS. 


QUARTIERS. 


DESIGiVATION  DE  L'OEUVRE. 


ADRESSE  DE  L’OEUvj| 


Circonscription  d’As- 
nières   


Circonscription  d’Au- 

BERVILLIERS 


Arrondissement 

de 

Saint-Denis. 


Circonscription  de 
Boulogne  


Néant. 

Orphelinat  Saint-Joseph 

Orphelinat  de  Notre-Dame-des-Vertus  (filles) 

Orphelinat,  rue  de  Dugny,  7,  au  Bourget 

Orphelinat 

OEuvre  de  jeunes  apprentis 


Crèche  de  Saint-Vincent-de-Paul . 
Orphelinat  de  jeunes  filles 


Circonscription  de 
Clichy  . . . \ P®*'ronage  de  jeunes  ouvrières. 


ld„ 


OEuvre  de  refuge  de  Sainte-Anne. 


Circonscription  de 
Courbevoie 


Crèche  Saint-Benoît.. 
Crèche  de  Courbevoie.- 


Patvonage  de  jeunes  ouvrières. 


Rue  de  Flandre,  12,  au  B(  p 
Rue  de  Courneuve,  7,  à Âubfîl 


Rue  de  Dugny,  7,  au  Boiii  y 


Rue  Étienne-Blanc,  à Duj  g 


Route  de  Flandre,  103,,i.\i 


villiers. 


i 


Rue  Martre,  78,  à Clichy) « 
Rue  Saint-Denis,  30,  à Sijt-C 
Rue  Martre,  78,  à Clich;l« 
Rue  Saint-Denis,  30,  à Sijt  0 
Rue  du  Landy,  9,  à Clic 


Rue  Bonin,  7,  à Colomb 


Rue  du  Château,  établis  nen 
Sœurs :•••■ 


Rue  de  la  Montagne,  à 
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CHIFFRES 


DES  ENFANTS  ASSISTES. 


OBSERVATIONS. 


35 

285 


176 


•89 


314 


L’orphelinat  est  installé  dans  l'usine  de  M.  Paris  (cristallerie  et  émail- 
lerie  du  Bourget). 

Savoir  : 210  externes  élevées  gratuitement,  saut  20  qui  paient  3 fr. 
par  mois,  30  internes  dont  4 admises  gratuitement,  5 assistées  par 
des  Œuvres  différentes,  21  payant  de  25  à 30  fr.  par  mois  (7  élèves 
forment  un  ouvroir),  enfin  45  appartiennent  au  patronage  des  jeunes 
ouvrières,  c’est-à-dire  qu’elles  sont  guidées  par  les  sœurs  et  qu’elles 
se  réunissent  chaque  dimanche  à l’orphelinat  dans  un  but  de  ré- 
création . 

Savoir  : Asile  libre  et  gratuit,  41  filles,  24  garçons.  École  communale 
gratuite,  41  filles.  Orphelinat  ou  pensionnat  privé,  70  entants  dont  le 
prix  de  pension  varie  de  30  à 35  fr.  par  mois,  sauf  3 complètement 
à la  charge  delà  supérieure  et  12  payant  mi-pension. 

■Asile  gratuit,  garçons  18,  filles  26.  Ecole  communale,  filles  19,  orphe- 
linat ou  pensionnat  libre,  26  enfants  dont  la  pension  est  de  25  à 
30  fr.  par  mois,  saut  un  à la  charge  de  la  supérieure  et  trois  a 
celle  de  bienfaiteurs. 

Ce  n’est  pas  à proprement  parler  une  Œuvre  de  jeunes  apprentis, 
attendu  qu’il  est  tort  rare  que  l’on  y place  des  enfants,  c’est  plutôt 
une  école  libre  et  gratuite  eu  5 classes  soutenue  principalement  par 
M.  Cartier-Bresson,  grand  manufacturier.  En  dejiors  de  ces  314  en- 
fants, 80  à 100  jeunes  gens  de  13  à 20  ans,  la  plupart  apprentis  et 
ouvriers  sortis  de  l’école  se  réunissent  le  dimanche  chez  les  frères 
dans  un  but  récréatif. 


28 

30 

80 

20 

110 


15 

18  à 30 
58 


La  crèche  de  Courbevoie  est  dirigée  depuis  le  mois  d’octobre  1879  par 
la  dame  veuve  Boucher,  demeurant  rue  Saint-Déni > 2. 


ARRONDISSEMENTS. 


QUARTIERS. 


DESIGNATION  DE  L’OEUVRE. 


ADRESSE  DE  L’ŒUVR 


Arrondissement 

de 

Saint-Denis. 

(suite.) 


Circonscription  de 
Levallois-Perret..  . . 


Circonscription  des 
Lilas 


Circonscription  de 
Neuilly 


Circonscription  de 
Pantin 


Circonscription  de 
Puteaux 


Circonscription  de 
Saint-Denis 


Néant. 


Asile 

« 

Crèche  Sainte-Amélie 

Orphelinat  de  jeunes  filles 

Id 

OEuvre  des  jeunes  apprentis 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 

Asile  Mathilde,  Notre-Dame-des-Sept-Douleurs 
(jeunes  filles  incurables) 

Asile,  école  gratuite,  ouvroir 

École  gratuite  libre.. 

Id 

Orphelinat,  asile,  ouvroir 

Orphelinat  (jeunes  filles) 

Orphelinat  Saint-Edom 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 

Orphelinat  Génin 

Ouvroir  interne  des  orphelines  de  Saint-Denis 

Orphelinat  de  jeunes  filles 

Patronage  de  jeunes  ouvrières 


Rue  de  UAbbé-Monet,  à Rom; 


Rue  des  Poissonniers,  24. 
Avenue  Sainte-Foy,  18,  àî 
Rue  des  Poissonniers,  11,  à 

Neuilly 

Id 


•i 


Avenue  du  Roule,  30,  à Neo 


Rue  de  Paris,  83 ' 

Route  de  Flandre,  74 — , 

Rue  du  Canal,  1 

Grande-rue,  11,  à Draney 


Rue  Saint-Germain,  18,  à 
Rue  de  Paris,  91,  à Puteai 
A Puteaux 


Dt( 


Place  aux  Gueldres,  12 — 
Rue  de  la  Fromagerie,  27  (: 

A Stains | 

A Saint-Denis 


Del 
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TITRE  DE  LA  CONGRÉGATION. 

CHIFFRES 

DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

OBSERVATIONS. 

• 

» 

1 

» 

ijars  de  la  Providence 

86 

ijigréganistes 

35 

Ininicaines 

7 

Èlirs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

27 

ïres  des-  Écoles  clirétiennes  

50 

Ces  enfants  ne  sont  reçus  que  le  dimanche. 

C gréganistes 

80 

Id.  Id. 

^irs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

300 

Surs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

350 

Cette  CEuvre  est  sous  le  patronage  de  M.  le  curé  de  Pantin. 

Birs  de  Saint-Charles 

200 

Cette  Œuvre  est  sous  le  patronage  de  M"'  la  baronne  de  Ladoucette. 

Ii.itut  des  Frères  de  la  doctrine  chrét®. 

130 

Cette  École  a été  fondée  par  M.  Labat,  curé  de  Pantin,  en  1878. 

Sirs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

40 

Cet  Orphelinat  fondé  et  patronné  par  M"*  la  baronne  de  Ladoucette  se 
trouve  dans  une  propriété  lui  appartenant.  12  orphelines  sont  spécia- 

lement  entretenues  par  elle. 

Sirs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

40 

Id 

48 

C gréganistes 

80 

Le  patronage  des  jeunes  ouvrières  de  Puteaux  est  un  cercle,  où  les 
jeunes  filles  occupées  dans  diverses  fabriques  de  la  commune  viennent 
pour  la  journée  les  dimanches  seulement. 

S'rs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

49 

Id 

80 

Id., 

20 

gréganistes 

.24 

arrondissements. 


QUARTIERS. 


DD'SIGNATION  de  L’ŒUVRE. 


ADRESSE  DE  L’ŒUVRE 


Rue  de  Bordeaux,  12,  à Chare  gn 


Circonscription 
DK  Charenton-lb-Pont  , 


Orphelinat  de  la  Providence 

Associationdesieunoséconomes,ouvroiretorphelinat.|  A Conflans  (Chaienton) 

Pensionnat 

Orphelinat  de  jeunes  filles 1 Grande-Rue,  22,  à Maisons-.? 




Rue  de  la  Ruette,  20,  à Crète  ci 
)r' 

A Saint-Maurice . 


I Circonscription 

Arrottdlssement  1 choisy-le-Roi. 


Patronage  de  jeunes  ouvrières 1 A Charenton 

A Saint-Maurice. 

Congrégation deNotre-Dame-du-Bon-Pasteur-d’ Angers I Rue  de  l’Église,  6,  à Conflanifch 


renton). 


Asile . 


Avenue  de  Paris,  16,  à Choisy||-B 


Grande-Rue,  Fresnes. 


de 


Orphelinat 

I Rue  de  Fresnes,  24,  à Chev  y. 

^ Rue  Bronzac,  6,  à l'Hay...^. 


Sceaux. 


Crèche  de 


Cachan Tournelles,  5.  à A;  «i 


Patronage  de  jeunes  ouvrières  ' 

Circonscription  ^ Maison  de  Saint-Joseph  - 

Maison  de  Charité  de  Gentilly 1 Frileuse,  2.  à Gentillyh 

Orphelinat 


DE  Gentilly. 


Rue  d’Arcueil,  35,  à Gentillt-- 


Orphelinat  de  Saint-Frambourg Place  de  l’Église,  a Ivry...|- 

Ouvroir  delà  Providence | Rue  Neuve-Saint-Framboui!  h 


Ivry. 


Orphelinat  de  jeunes  filles Rue  Nationale,  6,  à Ivry,;U 

' de  l'Est F 


Circonscription  d’Ivry./ 


Orphelinat  industriel  (Groult) I Rue  Dancy,  5,  à Vitry. ...  |- 

Pensionnat  et  orphelinat 1 Id....  . 

1 Rue  Audigeois,  36,  à Vitr'.. 

Orphelinat  de  jeunes  filles 1 Rue  de  Seine,  83,  à Ivry..,- 


1 

' 
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CHIFFRES 

DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

OBSERVATIONS. 

îtirs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

15 

îurs  du  Sacré-Cœur 

160 

5urs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

2 

iligieuses  de  Saint-Joseph-de-CIuny. . . . 

15 

îurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  

18 

•ngréganistes 

15 

Id 

10 

iligieuses  du  Bon-Pasteur 

70 

eurs  de  Saint- André 

225 

lis  garçons  et  110  filles. 

enrs  de  Saint-Vincent-de-Paul... 

1 

66 

Filles. 

eurs  du  Sacré-Cœur-de-Marie 

60 

Id. 

leurs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

29 

Dont  7 garçons  et  22  filles. 

eurs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

16 

Id 

21 

■ Id ;.... 

119 

tS  filles  et  S4  femmes  âgées. 

Id 

51 

19  enfants  payants.  2 reçus  gratuitement  et  30  femmes  âgées  payantes. 

' eurs  Fidèles-Compagnes-de-J ésu  s 

71 

i 

14  entants  reçus  gratuitement,  57  payant  10,  12  et  15  fr.  par  mois. 

enrs  de  la  Croix  de  Saint-André 

492 

90  seulement  logent  dans  l’établissement,  les  antres  sont  externes. 

leurs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

125 

La  moitié  au  moins  payent  pension. 

eurs  du  divin  Sauveur  de  Niederbronn 

' (Alsace) 

30 

iligieuses  Augustines  de  Sainte-Marie... 

98 

eurs  de  l’immaculée  Conception 

50 

• 

enrs  Sainte-Marie 

40 

enrs  de  la  Providence 

R 

45 

i 

- 44 




arrondissements. 

QU/RTIERS. 

DÉSIGNATION  DE  L’OEUVRE. 

ADRESSE  DE  L’ŒUVRE. 

l 

Circonscription  de 

A Champigny 

! 

JOINVILLE-LE-PONT 

Circonscription  de 

A Montreuil,  rue  du  Milieu,  79  « 

Montreuil 

Paris,  rue  du  Bac,  140 

Rue  Henri  IV,  à Bourg-la-Reiui  | 

Place  Montébello,  1,  à Bourg-  > 

A Châtenay-les-Bagneux ’i 

Arrondissement 

Id 

A Fontenay-aux-Roses 

1 

A Chàtillon-les-Bagneui 

Sceaux 

Circonscription  de 

A Clamart il 

1 {suite). 

A Sceaux 

Refuge  provisoire  pour  les  jeunes  filles  sans  asile... 

École  communale  de  filles  et  Asile 

1 Circonscription  de 

Route  de  Montrouge,  4 (Vanr  |. 

Vanves 

- 

1 Circonscription  de 

Rue  Mongenol,  21,  à Saint-Mi( 

Vincennes  

— 45  — 
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:tre  de  la  congrégation. 

CHIFFRES 

DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

OBSERVATIONS. 

5 de  Saint-Vincent-de-Paul 

6 

égation  de  Saint-Vincent-de-Paul... 

175 

25  sont  nourries,  habillées  et  logées  dans  l’établissement,  les  autres 
(150)  sont  secourues  et  viennent  y recevoir  l’instruction. 

éganistes 

16 

de  Saint-Vincent-de-Paul 

60 

• 

Id 

80 

Id 

. 159 

Ecole  communale  de  filles  et  asile. 

Id 

186 

Id.  Id. 

Sganistes 

140 

Maison  de  convalescence  et  d’infirmerie. 

Id 

)) 

Il  n’y  a à Clamart  qu’une  institution  dirigoe  par  les  père.s  mari.stes  qui 

refusent  de  faire  connaître  le  nombre  de  leurs  élèves. 

de  Saint-André 

83 

Ecole  libre  de  filles.  Quelques  orphelines  soutenues  par  des  personnes 
charitables. 

de  Notre-Dame-de-Bethléem 

luses  de  Notre-Dame-du-Calvaire  de 

» 

On  n’a  pu  obtenir  le  nombre  d’enfants  asùsté.s. 

amont  ILotl 

79 

i de  Saint-Vincent-de-Paul 

200 

î 

;ganistes,  sœurs  de  la  Providence... 

25 

- 

•de  Saint-Vincent-de-Paul 

112 

Filles, 

- 

16  — 

ARRONDISSEMENTS. 

QUARTIERS. 

DÉSIGNATION  DE  L’OEUVRE. 

ADRESSE  DE  L’ŒUVRE 

Institution  de  jeunes  demoiselles 

Rue  Malleville,  à Enghien... 

Enghien-lbs-Bains 

1 

i 

1 

Asile  communal 

Cité  Malleville,  id 

1 

) 

Orphelinat,  ouvroir  et  asile 

Rontft  dfts  Gardr<5 

Mel'don 

Département 

de 

i 

Asile,  orphelinat  et  ouvroir . 

Rue  des  Princes 

Seine-et-Oise. 

I 

Sèvres 

Orphelinat  Saint-Joseph 

Grande-Rne,  143,  4 Sèvres..  . 

Saint-Glouh 

Néant. 

» 

I 


h 
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TITRE  DE  LA  CONGRÉGATION. 

CHIFFRES 

DES  ENF.\NTS  ASSISTES. 

OBSERVATIONS. 

mes  de  la  Providence 

3 

inn 

Pensionnat  d’externei,  environ  60  élèves. 
L’asile  communal  est  entièrement  gratuit. 

Id 

îgrégation  des  FilIes-de-la-Charité, 
œurs  de  Saint-Vincent-de-Paul 

181 

100 

150 

Orpliell&at  SO,  onvroir  «.  ..Ile  SO.  l j 

Ajîle  40,  orplielïn.t  65  et  ûuvroir  45, 

igrégation  des  sœurs  du  Sacrê-Cœur- 
-Jésus 

grégation  de  la  Présentation  de-la- 
ainte-Vierge 

r 

irs  de  Saint-Vincent-de-Paul. . . , 

31 

i 

J) 

)) 

- 

Paris.  — Typ.  Ch.  de  Mourgues  frère.s,  58,  Rue  Jean-Jacques-Rousseau.  4061. 


BUDGET  DE  1881 


SERVICES  FINANCIERS 


Dépenses 

RAPPORT  ~ 

Présenté  par  M.  Bixio,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1), 
sur  les  Dépenses  des  Services  financiers  pour  1881  (Projet  de 
Budget,  chap.  I,  II  (art.  3,  5 à 12),  IV  (partie  des  art.  1,  5,  7, 9,  29; 
art.  3, 4 et  10),  X (art.  1),  XXIII,  XXIV,  XXXIII,  XXXV,  XXXVI 
et  Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police,  chap.  XVII  (art.  1) 
et  XVIII). 

(Annexe  au  procèâ-yerb al  de  la  séance  du  6 juillet  1880.) 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


Messieurs, 

Le  présent  rapport  sur  les  dépenses  des  services  financiers  corn 
prend  les  huit  sections  suivantes  : 

l**®  Section.  — Dette  municipale. 

2®  — Frais  des  Emprunts. 

3®  — Intérêts  et  restitutions. 

4®  — Contributions  directes. 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  de  Heredia,  Président, 
Sigismond  Lacroix,  Mathé.  Vice-Présidents;  Delabrousse,  Georges  Martin,  Sick,  Secré- 
taires ; Biiio,  Boué,  Bourneville,  de  Bouteiller,  Cattiaux,  Cernesson,  Collin,  Darlot,  Deli- 
gny,  Dujarrier,  Yves  Guyot,  Jacques,  Narcisse  Levan,  Loisaau,  'Reygeal,  Jules  Roche, 
Vauthier. 

06. 


5®  Section.  — 
6®  — 

7®  — 

8®  — 

que  nous  allons  passer 


Caisse  municipale  et  Contrôle  central. 
Frais  divers. 

Exercices  clos. 

Réserves  et  dépenses  extraordinaires, 
en  revue  successivement. 


DÉPEniSES  OliDIIVAIRES. 


1^®  SECTiON. 

Dette  municipale. 

Les  articles  du  chap.  I®'’,  de  1 à 19,  et  l'art.  23,  comprennent  l’in- 
térét  et  l’amortissement  des  sommes  dues  par  la  Ville  de  Paris,  soit 
par  suite  d’emprunts  faits  par  elle,  soit  par  suite  de  rachats  de 
péage,  de  concessions,  de  monopoles,  etc. 

L’ensemble  de  ces  vingt  articles  représente  donc  le  service  de  la 
dette  de  la  Ville  de  Paris. 

L’expiration  la  plus  rapprochée  de  ces  emprunts  est  l’année  1883, 
la  plus  éloignée  est  le  25  février  195'L 

Le  total  des  sommes  que  la  Ville  aura  à payer  à titre  de  principal, 
d’intérê^,  de  lots,  etc.,  du  l®*"  janvier  1881  au  25  février  1950,  s’élève 

à ' 4,572,6’8,119.  57 

soit  un  peu  plus  de  quatre  milliards  et  demi. 


3 — 


96. 


Au 


de 


janvier  1881,  le  montant  en  capital  de  la  dette  sera 
1,919,590,539.  18 


L’annuité  à payer  en  1881  s’élève  à la  somme 


de 92,861,89-4.  71 

Comprenant  pour  l’amortissement 22,160,614.  66 

Pour  l’intérêt  et  les  lots 70,701,280.  19 


La  dette  en  principal,  au  31  décembre  1881,  se  trouvera  donc 
réduite  à 1,897,429,924.  65 

Nous  devons  vous  fiiro  remarquer  que,  si  nous  comparons  en  bloc 
la  somme  due  en  capital,  au  l®r  janvier  1881,  à l’annuité  que  nous 
devons  payer  en  1881,  nous  trouvons  que  le  service  de  la  Dette  (inté- 
rêts et  amortissement)  coûte  à la  Ville  4 fr.  83  c.  ®/o. 

il  est  bon  d’appeler  sur  ce  taux  l’attention,  et  de  l’Administration, 
et  de  nos  successeurs. 

Étant  donné  le  crédit  de  la  Ville  et  la  valeur  actuelle  de  l’argent, 
il  y a évidemment  lieu  d’étudier  s’il  n’y  aurait  pas  de  grands  avan- 
tages à convertir  en  un  titre  unique  tous  les  engagements  de  la  Ville 
de  Paris. 

L’expiration  prochaine  de  notre  mandat  ne  nous  permettra  pas 
d’aborder  cette  grave  question,  qui  demande  une  étude  approfondie, 
mais  il  est  bon  qu’elle  devienne  l’objet  des  préoccupations  de  tous 
ceux  qui,  à un  titre  quelconque,  ont  mission  de  gérer  les  intérêts  de 
la  Ville  de  Paris. 

Qu’il  nous  suffise  de  faire  remarquer,  pour  juger  de  l’importance 
de  la  question,  qu’une  réduction  de  1 % peut  amener  une  économie 
annuelle  de  près  de  dix-neuf  millions. 

Le  projet  de  budget  de  1881,  de  la  page  136  à la  page  154, 
contient  toutes  les  indications  nécessaires  sur  chacun  des  vingt 
emprunts  dont  nous  venons  de  donner  le  résumé;  il  est,  par  consé- 


— 4 — 


quent,  inutile  que  nous  entrions  dans  le  détail  de  chacun  d’eux, 
sous  peine  d’allonger  outre  mesure  le  présent  rapport. 

Vous  trouverez,  du  reste,  à la  page  39 i du  projet  de  budget  pour 
1881,  un  tableau  qui  résume  l’historique  de  ces  emprunts  et  donne 
leur  situation  actuelle. 


Nous  vous  proposons  de  voter  sans  changement  les  articles  sui- 
vants : 

Chap.  I,art.  (page  136).  — Emprunt  de  60  millions  autorisé  par 
la  loi  du  2 mai  1855  {amortissement,  intérêts  et  lois). 


^ . . (de  1 Administration.. . 

Propositions  : , , ^ 

de  la  Commission. . . . 


3,530,692.  50 
3,530,692.  50 


Chap.  I,  art.  2 (page  136).  — Emprunt  municipal  autorisé  par  la  Loi 
du  1®*’  août  1860  [amortissement,  intérêts,  lois),  série  bleue. 


^ . . (de  l’Administration 3,530,692.  50 

roposilions  • | jg  Commission 3,530,692.  50 


Chap.  I,  art.  2 bis,  (page  136).  — Emprunt  municipal  autorisé  par  la 
loi  du  1®^  août  1860  [amortissement,  intérêts,  lots),  série  rose. 


^ ( de  l Administration 

Propositions  : ^ ^ 

( de  la  Commission., 


3,530,692.  50 
3,530,692.  50 


Chap.  I,  art.  3 (page  138). — Emprunt  municipal  autorisé  par  la  loi 
du  12  juillet  1865  [amortissement,  intérêts  et  lots). 


^ ( de  l’Administration 14,320,150.  » 

Propositions:!  commission U,320.150.  » 


Chap.  I,  art.  4 (page  138).  — Emprunt  municipal  autorisé  par  la  loi 
du  18  avril  1869  [amortissement,  intérêts  et  lots). 

14,322,238.  » 
14,3ü2,238.  » 


^ ( de  l Administration 

Propositions  : . , ^ 

( de  la  Commission., 
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Chap.  I,  art.  5 (page  1 40).  — Emprunt  municipal  autorisé  par  la  loi 
dû  6 septembre  1871  {amortissement,  intérêts  et  lots). 


„ ...  do  1 Administration 

Propositions  : , , ^ 

( de  la  Commission. 


18,780,820.  » 
18,780,820.  » 


Chap.  1,  art.  6 (page  140). — Emprunt  municipal  autorisé  par  la  loi 
du  24  décembre  1874  {amortissement,  intérêts  et  lots). 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


11,362,150.  )) 
11,362,450.  )) 


Chap.  I,  art.  7 (page  142).  — Emprunt  municipal  autorisé  par  la  loi 
du  27  juin  1876  {amortissement,  intérêts  et  lots). 

^ ...  ( de  l’Administration 5,920,710.  » 

( de  la  Commission 5,920,710.  » 

Chap.  I,  art.  8 (page  142). — Annuité  due  au  Crédit  foncier  {traité du 
30  juin  1879,  3®  et  4®  demi-annuités). 

y.  ...  ( de  l’Administration 12,030,000.  » 

: j de  la  Commission 12,000,000.  ,, 

Chap.  I,  art.  9 (page  144).  — Rachat  du  péage  sur  les  ponts 
d’ Austerlitz,  de  la  Cité  et  des  Arts. 

Propositions 3 “ 

( de  la  Commission 268,315.  » 

Chap.  I,  art.  10  (page  144). — Rachat  du  péage  du  pont  Louis-Philippe. 


Propositions: 


de  l’Administration 
de  la  Commission. , 


50,000.  )> 
50,000.  « 


Chap.  I,  art.  11  (page  146).  — Rachat  du  canal  Saint-Martin 

(20®  annuité). 

Propositions  : S l’Administration 179,598.  25 

( de  la  Commission 179,598.  25 


O 


2 


6 


Chap.  I,  art.  12  (page  14G).  — Rachat  des  eaux  et,  usines  de 
Saint-Maur  (17®  annuité). 


^ . . (de  1 Administration 

Propositions:  , , ^ 

( de  la  Commission. 


98,225.  )) 
98,225.  » 


Chap.  I,  art.  13  (page  148).  — Rachat  des  canaux  de  VOurcq  et  de 
Saint-Denis  (6®  annuité). 


^ ...  ( de  l Administralion 

Propositions  : 1 ^ ^ 

( de  la  Commission. 


538,187.  50 
538,187.  50 


Chap.  I,  art.  14  (page  148).  — • Rachat  de  l'Abattoir  des  Ratignolles 

(17®  annuité). 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission.. 


55,000.  » 
55,000.  » 


Chap.  I,  art.  15  (page  148).  — Rachat  de  l’entreprise  de  la  Compagnie 
générale  des  Eaux  (21®  annuité). 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission., 


1,160,000.  )) 
1,160,000.  B 


Chap.  I,  art.  16  (page  150). — 16®  annuité  due  à la  Compagnie 
Ducoux  [Petites  Voitui'es).  — Résiliation  du  traité  passé  avec  cette 
Compagnie. 


_ ...  ( de  l’Administration 360,000.  » 

ProPO^'‘'0"®:|  de  la  Commission 300,000.  » 


Chap.  I,  art.  17  (page  150).  — 14®  annuité  à payer  à la  Société 
parisienne  de  Crédit,  pour  le  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette: 


^ ...  ( de  l’Administration 1,211,900.  » 

Propositions:!  j_211,900.  » 


Chap.  I,  art.  18  (page  152). — 9®  annuité^  paye}'  à la  Compaynie 

parisienjie  du  gaz. 


„ ...  ( de  1 Administration 

Propositions  : ^ ^ 

( de  la  Commission. 


50,000.  » 
50,000.  » 


Chap.  I,  art.  19  (page  152). — 8®  annuité  à payer^aux  indemnitaires 
des  deux  catégories  {dommages  résultant  du  2®  siège  et  de  V insur- 
rection du  18  })iars),  qui  ont  opté  pour  le  paiement  en  15  ans. 

n ( de  l’Administration 344,156.  99 

Propositions  .. 

( de  la  Commission 344,156.  99 


Chap.  I,  art.  21  (page  154).  — Eente  annuelle  et  viagère  au 
profit  de  madame  de  Lamartine-Cessiat. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission . . 


12,000.  » 

12,000.  » 


Il  s’agit  ici  de  la  rente  annuelle  votée  le  5 juillet  1879  à 
madame  de  Lamartine-Cessiat  pour  le  rachat  de  la  jouissance  du 
chalet  donné  parla  Ville  de  Paris  à M.  de  Lamartine. 


Chap.  I,  art.  23  (page  154).  — Intérêts  de  la  dette  flottante^ 
impôt  de  3 % et  frais  de  timbre  des  boiis  de  la  caisse  inunicipale. 
Amortissement  d'une  partie  dit  déficit  des  exercices  [1871,  1872 
et  1874 1,248,000.  » 

Votre  Commission  vous  propose  de  diviser  en  deux  l’art.  23  et 
de  l’inscrire  de  la  façon  suivante  : 

Art.  23.  — Intérêts  de  la  dette  flottante,  impôt  de  3°/o  et  frais 
de  timbre  des  bons  de  la  caisse  municipale 248,000.  » 

Art.  23  bis.  — Amortissement  d'une  partie  du  déficit  des  exer- 
cices 1871,  1872  et  1874 1,000,000.  » 
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Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  le  déficit  des  trois  exercices 


1871,  1872  et  1874  s’est  élevé  à 67,427,830.  22 

Il  a été  éteint  jusqu’à  concurrence  de 47,427,830.  22 


sur  les  fonds  des  emprunts  de  1871  et  1875. 

Vous  avez  prélevé  sur  les  excédants  disponibles  de  1877  trois 
millions,  et  sur  ceux  de  1878  deux  millions. 

Le  déficit  est  aujourd’hui  réduit  par  conséquent  à quinze  mil- 
lions. 

La  Ville  de  Paris  sera  autorisée  en  1881  à émettre  des  bons  de  la 
Caisse  municipale  jusqu’à  concurrence  de  vingt  millions  pour  assu- 
rer le  service  de  la  trésorerie  ; il  est  probable  qu’avec  la  situation 
actuelle  de  trésorerie,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  cette 
émission.  En  1879  nous  n’avons  payé  de  ce  chef  que  34,759  fr., 
c’est  pour  cela  que  nous  vous  proposons  de  n’inscrire  qu’une  somme 
de  248,000  fr.  pour  le  service  de  la  dette  flottante  et  de  porter 
un  million  à un  article  23  bis  pour  ramortissement  du  déficit,  qui 
se  trouvera  ainsi  réduit  à 14  millions. 

Nous  espérons  que  l’on  continuera  à faire  pour  cet  amortissement 
un  prélèvement  sur  les  excédants  des  exercices  1879  et  1880. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  service  de  la  dette 
représente  une  dépense  obligatoire  au  premier  chef  ; par  consé- 
quent votre  Commission  du  budget  vous  propose  de  voter  les 
92,873,858  fr.  24  c.  qui  représentent  le  montant  des  crédits  à inscrire 
au  chapitre  I"  ; Dette  municipale  pour  1881,  1'®  section,  art.  1 à 19, 
21  et  23,  cette  somme  se  divisant  de  la  façon  suivante  : 


Intérêts  et  amortissements  des  emprunts 87,298,445.  50 

Annuité  pour  le  rachat  du  péage  sur  les  ponts,  capitaux  rembour- 
sables à divers  titres 5,575,412.  74 
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2®e  SECTION. 

Frais  des  emprunts. 

T.e  total  de  la  dépense,  soit  6,3i8,700  fr,,  doit  être  décomposé 
en  deux  parties  : 

Frais  proprement  dits  des  emprunts 1,340,700.  » 

Avance  au  Trésor  du  droit  de  transmission  et  de  l’impôt  de 
3 % sur  le  revenu 5,008,000.  » 

Nous  n’avons  à examiner  en  détail  que  la  première  partie,  car  la 
seconde  n’est  pas  une  dépense,  c’est  une  avance  ayant  sa  contre- 
partie aux  recettes.  La  Ville,  comme  toutes  les  Sociétés  financières 
ou  industrielles,  paie  au  Trésor  l’impôt  de  3 % sur  le  revenu  et  le 
droit  de  transmission,  et  déduit  le  montant  de  cette  avance  sur 
les  coupons  payés  aux  obligataires. 

La  première  partie  comprend  : 

Chap.  I,  art.  25  (page  156).  — Frais  d'abonnement  à payer  à l'Ad- 
ministration du  timbre  pour  les  obligations  municipales. 


, . . ( de  l’Administration 920,000.  » 

ropositions  . I (]g  |a  Commission 920,000.  » 


La  loi  du  5 juin  1850  a assujetti  à un  droit  de  timbre  de  1 % du 
montant  des  titres  les  obligations  émises  par  les  communes. 

Ce  droit  a été  converti  en  un  abonnement  de  0 fr.  05  c.  par  100  fr. 
sur  le  montant  nominal  des  titres  en  circulation,  au  commencement 
de  chaque  trimestre. 


3 
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La  loi  du  23  août  1871  a augmenté  d’un  double  décime  ce  droit. 

Ce  droit  représente  environ  0 fr.  28  c.  par  titre.  En  présence  des 
termes  de  la  loi  de  1850  qui  dit,  art.  27  § 2,  que  « l’avance  » du  droit 
sera  faite  par  les  communes,  nous  nous  sommes  demandés  si  l’on  ne 
pourrait  pas  faire  supporter  aux  porteurs  d’obligations  le  paiement 
de  ce  véritable  impôt  pour  la  même  raison  pour  laquelle  ils  sup- 
portent l’intérêt  de  3 % sur  le  revenu  ; on  allégerait  ainsi  les  charges 
de  la  Ville  de  920,000  fr.  par  an.  M.  le  Directeur  des  Finances,  con- 
sulté à ce  sujet,  nous  a dit  qu’il  saisirait  de  la  question  le  Comité 
consultatif. 

Cet  impôt  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents 


emprunts. 

Pont  Louis-Philippe. 77.  09 

Emprunt  1855 24,981.  46 

— 1860 49,962.  90 

— 1865 168,503.  27 

— 1869 152,103.  24 

— 1871 298,899.  59 

— 1875 14^909.  31 

— 1876 76,547.  30 

en  chiffre  rond 920,000.  » 


Chap.  I,  art.  26  (page  156).  — Frais  de  timbre  de  quillance  sur  les 
bordereaux  de  paiement  des  coupons  et  obligations. 


Propositions  ; 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


6^.000.  » 

60,000.  » 


Celte  dépense  représente  le  droit  de  timbre  de  10  centimes  appli- 
cable aux  bordereaux  de  paiement  des  porteurs  de  titres,  en  vertu 
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de  la  loi  du  23  août  1871,  qui  soumet  au  timbre  tous  les  titres 
emportant  quittance,  reçu  ou  décharge. 

Ce  timbre  est  généralement  supporté,  dans  les  sociétés  industriel- 
les ou  financières,  par  la  personne  qui  touche  les  intérêts. 


Chap.  I,  art.  27  (page  156).  — Frais  de  tirage  des  emprunts  et 
des  bons  de  liquidation. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


19,100.  » 
19,100.  » 


Chaque  tirage  de  la  Ville  occasionne  une  dépense  moyenne  d’en- 


viron 675  fr.,  ainsi  décomposée  : 

Insertions  au  Journal  officiel 375.  » 

Indemnité  aux  enfants  de  l’Assistance  publique  qui 
extraient  les  numéros 20.  » 

Personnel  d’employés 280.  » 

675.  » 


Il  y a chaque  année  28  tirages  ; 26  d’obligations  municipales, 
2 de  bons  de  liquidation. 

Cette  dépense  est  obligatoire. 


(^hap.  IV,  art.  9 partie  (page  176). 


1°  Impressions  et  affichage  pour  les  tirages  d'emprunts. 

^ . . ( de  l’Administration 13,000.  » 

P'0P»^'l‘0n^  : i de  la  Commission 13,000.  » 

2°  Impressions  et  papeterie  pour  le  service  des  Trésoriers  géné- 
raux. 


Propositions  : 


de-l’Administration 
de  la  Commission. . 


5,000.  » 
5,000.  » 


Ces  dépenses  font  partie  de  l’art.  9,  chap.  IV,  page  176  du  projet 
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de  budget  de  1881»  dont  vous  voterez  le  complément  sur  le  rapport 
deM.  Georges  Martin. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires  et  représentent  tous  les  frais  d’im- 
pression et  d’affichage,  les  fournitures  de  bordereaux,  les  listes  des 
numéros  sortis,  etc. 

Chap.  J,  art.  28  (page  158.)  — Commissions  et  frais  divers  des 
Trésoriers-Pmjeurs  généraux  et  des  correspondants  de  la  Ville  à 
l'étranger;  dépenses  diverses. 

^ ( de  l’Administration 323,600.  » 

roposi  ions  . | de  la  Commission 323,600.  » 

Cette  dépense  est  facultative. 

Ces  commissions  se  composent  de  0 fr.  50  c.  % sur  le  montant 
total  des  paiements  de  coupons  et  remboursements  d’obligations 
calculés  sur  22,000,000  fr  110,000.  » 

0 fr.  01  c.  par  coupon,  pour  3 millions  de  coupons.  30,000.  » 

0 fr.  10.  par  titre  échangé  ou  converti  pour  cent 
mille  titres 10,000.  d 

Supplément  aux  Trésoriers-Payeurs  généraux,  dont 
les  commissions  n’atteignent  pas500  fr.  par  an 10,000.  » 

Supplément  aux  Receveurs  particuliers  dont  les 
commissions  n’atteignent  pas  250  fr.  par  an 55,000.  » 

Intérêts  descomptes  courants  à la  charge  de  la  Ville.  10,009.  » 

Frais  de  correspondance  avancés  par  les  Trésoreries.  30,000.  » 

Frais  de  correspondance  payés  à Paris 10,000.  » 

Frais  de  service  des  bons  de  liquidation 48,600.  » 

Travaux,  fournitures  diverses,  fiais  imprévus 10,000.  » 


323,600.  » 


— 13  — 


No  96. 


Dans  la  séance  du  24  avril  1880,  notre  collègue,  M.  Manier,  a dé- 
posé une  proposition  invitant  l’Administration  à engager  avec  le 
Ministre  des  Finances  des  pourparlers  à l’effet  de  supprimer  la 
commission  de  Ofr.50  c.%  payée  aux  Receveurs  des  Finances,  et  de 
réduire  l’art.  28  du  chap.  T,  dans  la  proportion  de  300,000  fr. 

Celte  proposition  a été  renvoyée  à la  Commission  du  budget,  qui 
l’a  examinée  avec  tout  l’intérêt  qu’elle  mérite. 

Le  compte  détaillé  que  nous  venons  de  vous  donner  de  la  somme 
de  323,600  fr.  visée  par  M.  Manier,  vous  prouvera  qu’il  est  impossible 
de  donner  satisfaction  à notre  collègue  sur  ce  point. 

En  effet,  il  est  de  toute  évidence  que  la  Ville  de  Paris  a intérêt  à 
ce  que  ses  porteurs  d’obligations  puissent  toucher,  le  plus  commo- 
dément possible,  tant  en  province  qu’à  l’étranger,  leurs  coupons,  le 
rembouisement  des  obligations  sorties  aux  tirages,  les  lots  gagnés, 
à ce  qu’ils  puissent  se  procurer  des  certificats  nominatifs,  etc.,  en 
un  mot,  à ce  qu’ils  aient  la  jouissance  la  plus  facile  de  leurs  titres. 
Il  y a là  une  condition  de  crédit  pour  la  Ville;  on  ne  conserve  pas 
volontiers  un  titre  en  portefeuille,  quand  on  est  obligé  de  l’envoyer 
à Paris  pour  le  transférer,  d’envoyer  ses  coupons  ou  de  les  remettre 
à un  banquier  pour  les  toucher. 

Nous  avons  environ  un  quart  de  nos  obligataires  en  province  ou  à 
l’étranger. 

Aucune  loi  n’oblige  les  Trésoriers-Payeurs  généraux,  les  Rece- 
veurs généraux  ou  particuliers  à faire  le  service  de  caisse  de  la  Ville 
de  Paris  gratuitement. 

Ce  service  entraîne  des  avances  de  fonds  pour  les  paiements,  des 
frais  d’envoi  de  titres  et  de  coupons,  des  frais  matériels  d’impres- 
.sion,  de  timbres,  d’annonces,  des  frais  de  correspondance. 

Si  donc  la  Ville  de  Paris  a intérêt  à rendre  commodes  pour  les 
porteurs  les  différentes  opérations  qu’entraîne  la  possession  de  ses 
obligations,  il  faut  qu’elle  paie  les  frais. 

i 


La  Ville  aurait  pu  prendre  des  intermédiaires  autres  que  les 
agents  du  Trésor,  mais  elle  n’aurait  pas  obtenu  ce  service  à meilleur 
marché,  ou  bien  elle  aurait  dû  prendre  dans  tous  les  départements 
une  certaine  responsabilité  pour  le  choix  de  correspondants  et  don- 
ner son  patronage  à des  banquiers  dont  elle  n’est  pas  à même  d’ap- 
précier la  valeur  toute  locale. 

Votre  Commission  a pensé  que  le  système  actuel,  qui  met  à la  dis- 
position de  la  Ville  dans  chaque  arrondissement  un  correspondant 
offrant  les  garanties  d’un  agent  du  Trésor,  était  préférable  et  offrait 
plus  de  chances  de  régularité  et  de  commodité  pour  les  porteurs. 

Il  restait  donc  à examiner  si  les  commissions  perçues  étaient  exa- 
gérées; c’est  ce  qu’elle  a fait. 

Il  lui  a semblé  qu’une  commission  de  1/2  correspondant  non 
seulement  à l’opération  même  des  paiements,  mais  encore  dans  une 
certaine  mesure  à des  avances  de  fonds  pour  ces  paiements,  n’avait 
rien  d’exagéré. 

En  conséquence,  la  Commission  du  budget  vous  propose  de  main- 
tenir le  chiffre  de  323, 6U0  fr.  sans  modification. 

Chap.  I,  art.  29  (page  158).  — Avance  au  Trésor  du  droit  detraiis- 
mission  et  de  l'impôt  de  3 °/o  sur  le  revenu,  les  lots  et  les  pri- 
mes de  remboursemeiit,  à recouvrer  sur  les  porteurs  d'obligations 
municipales.  [Lois  des  16  septembre  1871,  juin  1872  et  21 
juin  1875). 


Dépen.se  d’ordre. 

Nous  vous  proposons  d’adopter,  pour  le  total  de  la  2®  section, 
Frais  des  emprunts,  le  chiffre  de  6,318,700  fr.  qui  figure  au  projet 
de  budget  pour  1881. 


Propositions:]  ^ ^ 

( de  la  Commission 


( de  l’Administration 


ission 


5,008,000.  « 

5,0' >8,000.  » 
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3®  SECTION. 


Intérêts  et  restitutions. 


Chap.  I,  art.  20  (page  153).  — Intérêts  de  capitaux  conservés  sur 
le  prix  d'acquisition  de  divers  immeubles  pour  assurer  le  service 
de  rentes  viagères. 


Le  capital  conservé  est  de  90,000  fr.,  il  est  exigible  dans  les  six 
mois  du  décès  des  rentiers;  il  porte  sur  trois  rentiers. 

C’est  une  dépense  obligatoire  résultant  de  contrats,  qui  ne  sou- 
lève aucune  observation. 

Chap.  II,  art  12  (page  164).  — Restitution  de  sommes  indûment 


C’est  une  dépense  obligatoire,  d’après  la  loi  du  18  juillet  1837, 
art.  30. 

Il  a été  restitué  en  1879  une  somme  de  19,579  fr.  48  c. , la  somme 
portée  pour  1880  était  également  de  60,000  fr. 

Chap.  l,  art.  22  (page  154).  — Intérêts  des  cautionnements  dé- 
posés à la  Caisse  municipale  pour  services  divers. 


Propositions  : 


Propositions  : 


versées  à la  Caisse  municipale. 

de  l’Administration 

de  la  Commission 


60,000 . » 

60.000.  )) 


89,250.  » 

89,250. 


Propositions  ; 


de  l’Administration 
de  la  Commission.. 


» 
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Ce  chiffre  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 

Intérêts  des  cautionnements  en  numéraire 
déposés  soit  par  des  adjudicataires,  soit  par  des 


agents  de  l’Administration 70,000.  » 

2°  Intérêts  arriérés  sur  des  cautionnements  dé- 
posés avant  le  18  mars  1871  et  dont  le  compte  n’est 
pas  liquidé 1,000.  » 

3°  Intérêts  de  reliquats  de  cautionnements  de 
l’ancienne  Caisse  des  travaux 18,250.  » 


M.  Germer  Baillière,  l’année  dernière,  et  M.  N.  Leven,  cette 
année,  ont  demandé  que  les  cautionnements  ne  fussent  reçus  qu’en 
valeurs  sur  l’État  ou  la  Ville,  et  non  en  espèces. 

Le  règlement  sur  la  comptabilité  de  la  Ville  de  Paris,  approuvé 
par  décret  du  28  décembre  1878,  autorise  la  réalisation  des  cau- 
tionnements en  numéraire  ou  en  effets  publics. 

Il  est  donné  satisfaction  au  vœu  de  nos  collègues,  dans  la  plus 
large  mesure,  attendu  que  les  4/5  des  cautionnements  sont  d’ores 
et  déjà  faits  en  titres,  1/5  seulement  est  en  argent. 

M.  Liouville,  dans  son  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  bud- 
get, l’an  dernier,  a fait  observer  qu’il  était  impossible  de  donner 
un  effet  rétroactif  dans  plusieurs  cas  où  les  conditions  du  dépôt  de 
cautionnement  ont  été  réglées  par  des  contrats;  que,  pour  les  em- 
ployés de  la  Ville  ayant  déposé  leur  cautionnement  depuis  long- 
temps, il  n’y  a pas  lieu  de  modifier  les  conditions  qui  ont  été  accep- 
tées à l’origine. 

Pour  les  anciens  cautionnements,  l’Administration  encourage 
et  accepte  la  mutation  du  numéraire  en  titres  toutes  les  fois  qu’elle 
est  demandée  et,  pour  l’avenir,  exige  des  titres  dans  la  plupart 
des  cas. 
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Il  faut  encore  tenir  compte  de  ce  fait  qu’avec  la  nouvelle  loi,  rela- 
tive aux  titres  perdus,  un  cautionnement  est  exigé  pour  toucher  les 
intérêts;  or,  un  très-grand  nombre  de  ces  cautionnements  sont 
inférieurs  à 500  fr.,  par  conséquent,  seraient  très  difficilement  exi- 
gibles en  titres. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  dangers  d’incendie  que 
présente  la  garde  des  titres  et  de  la  manipulation  coûteuse  qu’exige 
le  détachement  des  coupons. 

En  somme,  ce  qui  doit  tranquilliser  ceux  de  nos  collègues  que 
préoccupe  le  paiement  d’un  inlérêt  de  3 % sur  des  cautionnements 
en  numéraire,  c’est  qu’il  n’a  été  payé  de  ce  chef  que  59,600  fr.  en 
1879,  ce  qui  représente  un  capital  de  moins  de  2 millions  sur 
10  millions  de  cautionnements,  et  enfin  ils  doivent  être  rassurés  par 
la  préoccupation  de  l’Administration  de  ne  plus  recevoir  de  numé- 
raire, lorsque  la  somme  déposée  présente  une  valeur  réalisable  en 
litres. 

Votre  Commission  pense  donc  qu’il  n’y  a rien  à changer  au  chiffre 
prévu  de  89,250  fr. 

Ghap.  I,  art.  24  (page  154).  — Intérêts  de  la  Dette  municipale  échus 

depuis  plus  de  cinq  ans  et  auxquels  la  prescription  n'est  pas  op- 


posable. 

^ ( de  l’Administration 10,000.  » 

Propositions  O ^ 


La  prescription  est  acquise  contre  tout  porteur  qui  n’a  pas  touché 
depuis  cinq  ans  ses  coupons,  les  crédits  inscrits  pour  les  paie- 
ments d’intérêts  étant  annulés  cinq  ans  après  l’échéance. 

Comme  certains  porteurs  empêchés  ont  pu  prendre  des  mesures 
conservatoires,  il  est  nécessaire  d’ouvrir  un  crédit  de  prévision.  Il  a 
été  payé  en  1879  un  somme  de  3,110  fr.  43  c.  de  ce  chef. 
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Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police.  — Chap.  XVÏI,  art.  8 
(page  72).  — Intérêts  de  cautionnements  déposés  en  numéraire  à 
la  Caisse  municipale. 

’ roPOS“>ons:j  la  Commission 205.  » 

Les  cautionnements  en  question  représentent  un  capital  de  6,900  fr. 
versé  par  les  fournisseurs  de  bois,  d’huile,  de  charbon,  etc.,  de  la 
Préfecture  de  Police,  qui,  seule,  a qualité  pour  proposer  le  paiement 
des  intérêts  qu’effectue  la  Caisse  Municipale  entre  les  mains  desdits 
fournisseurs. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  ci-dessus,  votre  Commission 
vous  propose  d’adopter  sans  changement  la  3®  section,  dont  le  mon- 
tant total  s’élève  à 163,955.  » 


4®  SECTION. 


Contributions  directes. 


Chap.  II,  art.  3 (page  160).  — Portion  de  la  Contribution  personnelle 
et  mobilière  à prélever  sur  les  produits  de  V octroi.  (Lois  des 
21  avril  1832  et  3 juillet  1846.) 

( de  l’Administration 2,510,000.  j5 

Propositions i,co„mission _2, 540, 000.  » 


Le  montant  prévu  du  contingent  personnel  et  mobilier  pour 
l’année  1881  est  de  21,400,475  fr.  24  c. 

Si  l’on  fait  supporter,  comme  les  années  précédentes,  à l’octroi 
218,749  cotes  personnelles  de  contribuables  non  indigents  à 2 fr.  25  c. 
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représentant  une  somme  de  492,1^5  fr.  25  c.,  les  valeurs  à répartir 
se  réduisent  à 20,908,289.99 

On  estime  que  les  valeurs  locatives  imposables  entre  lesquelles 
doit  être  réparti  le  contingent  mobilier  atteindront  en  1881  la 

somme  de 194,008,018.  » 

en  y comprenant  une  augmentation  normale  de ... . 2,634,285.  » 

sur  celles  de  1880. 

Le  centime  le  franc  donné  par  le  calcul  suivant  : 

20,908,289,  99  X 100. 


194,008,018.  » 

sera  de  10,77  pour  cent. 


On  propose  pour  1881  de  n’appliquer  le  centime  le  franc  qu’aux 
loyers  d’une  valeur  imposable  de  900  fr.  et  au-dessus  et  d’employer 
pour  les  loyers  inférieurs  les  tarifs  suivants  : 


Loyers  de  400  à 599  fr.  représeclanl  une  valeur  locative  de  42,993,123. 

— de  600  à 699  fr.  ^ — 9,44.5,020. 

— de  700  à 799  fr.  — — 4,499,230. 


— de  800  à 899  fr,  — — 9,362,370. 

— de  900  fr.  et  au-dessus  — — 127,708,275. 


» à 7 o/o  3,009,518.  61 

» à 8 o/o  755,601.  60 

» à 9 o/„  404,930  . 70 

» à 10  o/o  936,237.  » 

» à 10,77  «/o  13,754,181.  21 


194,008,018.  » 18,860,469.  12 


Il  manquerait  par  suite  pour  payer  le  contingent  une  somme  de 
2,0  i7, 820  fr.  87  c.  En  y ajoutant  la  somme  de  cotes  personnelles  de 
492,185  fr.  25  c.,  nous  arrivons  au  chiffre  de  2,540,0U0  fr.  en  chiffre 
rond,  que  l’on  vous  propose  de  prélever  sur  les  produits  de  l’octroi, 
comme  représentant  la  part  du  contingent  des  loyers  non  imposés  et 
la  différence  entre  le  centime  le  franc  de  10,77  et  les  tarifs  de  7,  8, 
9 et  10  o/o  pour  les  loyers  au-dessous  de  900  fr. 

Cette  répartition  a paru  équitable  à votre  Commission. 
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Le  prélèvement  constaté  pour  1879  a été  de  2,0ô6,351  fr.  43  c.  et 
la  prévision  de  1880  avait  été  inscrite  pour  2,706,081  fr.  90  c.,  supé- 
rieure par  conséquent  de  166,081  fr.  90  c.  à celle  de  1881. 

Le  droit  du  Conseil  municipal  d’opérercette  répartition  de  la  façon 
que  nous  venons  d’indiquerayant  été  contesté  en  1879,  une  décision 
du  Conseil  d’État  siégeant  au  contentieux,  rendue  le  11  juin  1880, 
sur  la  réclamation  d’un  sieur  Lamy,  a confirmé  avec  des  considérants 
fortement  motivés  le  bien-fondé  de  la  décision  prise  par  le  Conseil 
municipal. 

Nous  reproduisons  celle  décision  du  Conseil  d’État  dans  les  pièces 
annexes  à la  suite  du  présent  rapport,  afin  qu’elle  puisse  être 
consultée  au  besoin. 

Mais  pour  bien  préciser  l’établissement  de  cette  règle  nous  vous 
proposons  un  projet  de  délibération  spécial  qui  figure  à la  fin  de  ce 
rapport,  que  nous  vous  demandons  de  consacrer  par  un  vote. 

Chap.  II,  art.  5,  page  162.  — Remises  aux  'percepteurs  pour  le 
recouvrement  des  centimes  communaux. 

^ . . ( de  l’Administration 678,000.  » 

ropositions  . I la  Commission 678,000.  » 

Cet  article  appelle  la  plus  sérieuse  attention  du  Conseil  ; il  est  de 
toute  nécessit’',  de  toute  équité  et  de  toute  justice  que  la  Ville  de 
Paris  obtienne  la  révision  de  l’art.  5 de  la  loi  de  finances  du  20  juillet 
1837  qui  impose  aux  contribuables  une  charge  qui  est,  comme  on 
va  le  voir,  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu. 

Il  résulte  de  ce  qui  va  suivre  que  les  habitants  de  la  Ville  [de 
Paris  payent  la  majeure  partie  des  frais  de  recouvrement  de  l’impôt 
pour  l’État  à Paris. 

L’article  5 de  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837  est  ainsi  conçu  : 

A l’avenir,  les  frais  de  perception  de  tous  centimes  additionnels  à recouvrer 
pour  le  compte  des  communes  seront  ajoutés,  à raison  de  0 fr.  03  c.  par  franc,  au 
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montant  des  dites  impositions  pour  être  recouvrés  avec  elles  et  versés  dans  la  caisse 
des  communes,  à la  charge  par  ces  dernières  d’en  tenir  compte  aux  percepteurs,  à 
titre  de  dépenses  municipales. 

Au  projet  de  budget  de  1881,  le  total  des  remises  aux  percepteurs 
s’élève  à 752,180  fr.,  ainsi  décomposé  : 

Centimes  communaux  additionnels,  et  sommes  portées  aux  rôles 


en  excédant  des  prévisions 678,000.  » 

Taxe  municipale  sur  les  chiens,  2 % sur  le  mon- 
tant du  rôle,  et  0 fr.  25  c.  par  article 28,380.  » 

Taxe  du  balayage,  1,50  % 45,800.  » 

Total 752,180.  » 

A cette  somme,  il  convient  d’ajouter  : 

1°  L’indemnité  flxe  au  Receveur  central  (taxe  sur 
les  chiens).  Délibération  de  la  Commission  munici- 
pale du  11  janvier  1856 2,000.  » 

2°  Indemnité  au  Receveur  central  (taxe  du  balayage).  2,000.  v 

3°  Indemnités  aux  contrôleurs  et  commis  princi- 
paux des  contributions  directes 24,000.  » 

àP  Supplément  d’indemnité  au  Directeur  des  con- 
tributions pour  confection  du  rôle  des  portes  et  fenê- 
tres (Délibération  du  il  août  1852,  chap,  IV,  art.  3).  1,551.  52 

Total  payé  à l’État  pour  perceptions 781,731.  52 


Voilà  ce  que  fournit  la  Ville  ; que  paie  l’État  ? 

En  1878,  il  a donné  aux  receveurs  de  Paris,  pour  le  recouvre- 
ment de  87,600,000  fr 916,015.  54 

Sur  cette  somme,  la  Ville  a fourni 644,857.  90 

Il  est  donc  resté  à l’État  à payer 271,157.  64 
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Ainsi  les  frais  de  perception  pour  l’État  se  sont  élevés  à 1,05%, 
pour  87,600,000  fr.,  alors  que  la  Ville  a payé  3 % pour  22  millions. 

Autrement  dit,  si  1 fr.  05  c.  de  commission  suffisait  pour  payer 
les  frais  de  perception,  la  Ville  de  Paris  a payé  429,000  fr.  en  trop 
en  1878  et  l’État  a soulagé  ses  frais  de  perception  au  détriment  des 
contribuables  parisiens  de  pareille  somme. 

Cette  situation  a déjà  été  signalée  le  30  novembre  1875  par  notre 
ancien  collègue,  M.  Joubert,  qui  rappelait  l’arrêté  du  Ministre  des 
Finances,  M.  Mathieu  Bodet,  pris  le  20  novembre  1874,  arrêté 
qui  dit  : 

Seront  affectés  à la  dépense  de  la  rémunération  générale  des  receveurs  percep- 
teurs de  Paris,  les  frais  de  perception  des  centimes  communaux. 

Le  4 août  1875,  M.  Léon  Say,  Ministre  des  Finances,  disait  à la 
tribune  de  la  Chambre  : 

L’une  des  perceptions  de  Paris,  dont  je  voyais  le  compte  hier,  reçoit  32,000  fr. 
de  remise,  sur  lesquels  l’État  ne  paie  que  2,000  fr,  purement  et  simplement  parce 
que  M.  Mathieu  Bodet  a absorbé  à son  profit  les  3 % communaux,  de  sorte  que 
les  frais  de  perception  se  trouvent  retomber  sur  les  contribuables  de  la  Ville.  Je 
veux  dire  par  là  que  l’État  paie  32,000  fr.  et  se  fait  rembourser  30,000  fr.  par  la 
Ville  de  Paris. 

Cela  est  clair  et  net. 

Le  Conseil  doit  donc  poursuivre,  par  tous  les  moyens  possibles, 
la  réforme  de  la  loi  de  perception,  inviter  M.  le  Préfet  à agir  direc- 
tement auprès  du  Ministre  des  Finances,  inviter  les  députés  de  la 
Seine  à présenter  un  projet  de  loi  modifiant  l’art.  5 de  la  loi  du 
20  juillet  1837  quenous  avons  cité  plushaut,en  demandant  le  rempla- 
cement du  taux  de  3 % par  celui  de  1 fr.  05  c.,  puisque  ce  chiffre  est 
aujourd’hui  suffisant  pour  couvrir  tes  remises  des  receveurs  à Paris. 

Ce  n’est  plus  ici  le  cas  que  nous  avons  abordé  dans  le  chapitre 
précédent  des  commissions  aux  Trésoriers-Payeurs  généraux  pour 
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le  service  de  caisse  de  la  Ville;  il  s’agit  de  perception  d’impôts, 
et  la  situation  faite  à la  Ville  en  1837  manque  de  toute  justice 
en  1880. 

La  Commission  du  budget  vous  propose  donc,  dans  un  projet  de 
délibération  qui  figure  à la  fin  de  ce  rapport,  d’inviter  formellement 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  une  démarche  auprès  du  Ministre 
des  Finances,  et,  au  cas  où  cette  démarche  resterait  sans  résultat, 
d’inviter  les  députés  de  la  Seine  à proposer  directement  le  change- 
ment de  la  loi. 

En  attendant,  la  dépense  est  obligatoire,  elle  résulte  d’une  loi,  et 
votre  Commission  ne  peut  que  vous  proposer  d’inscrire  au  budget 


de  1881  le  crédit  demandé  de 678,000.  » 

Chap.  II,  art.  6 (p.  162).  — Frais  d'assiette  et  de  perception  de 
la  taxe  municipale  sur  les  chiens. 

„ 'I  de  l’Administration 39,300.  » 

ProPO®‘“o"^M  de  la  Commission 39,300.  » 


Le  montant  de  la  taxe  inscrit  aux  Recettes  est  de  480,000  fr.,  la 
perception  coûte  donc  8,18  %. 

Dans  cette  somme,  les  remises  aux  percepteurs  ab- 


sorbent   28,378.  75 

Le  Receveur  central  reçoit 2,000.  » 

Le  Directeur  des  Contributions  directes 3,920.  10 

Les  porteurs  de  contraintes 3,266.  50 

Les  frais  divers,  affichage,  copie  des  cotes,  etc. . . . 1,650.  » 

Total  (en  chiffre  rond) 39,300.  » 


Et  le  tarif  de  la  remise  n’est  établi  qu’à  2 %. 


Ces  droits  de  perception  sont  obligatoires,  en  vertu  des  lois  du 
18  juillet  1837  et  du  2 mai  1855. 
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La  taxe  étant  assimilée  aux  contributions  directes,  les  remises 
sont  perçues  sans  déduction  des  non-valeurs.  Or,  celles-ci  s’élevant 
à 20  % du  montant  des  rôles,  les  remises  sont  calculées  sur  un  pro- 
duit de  602,000  fr.,  alors  que  le  produit  évalué  pour  1881  n’est  que 
de  480,000  fr. 

Il  y a lieu  d’appeler  l’attention  de  M.  le  Préfet,  de  la  façon  la  plus 
sérieuse,  sur  celte  situation. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la  Commission  vous  propose 
l’inscription  du  crédit  de  39,300  fr. 

Chap.  II,  art.  8 (page  162).  — Frais  de  timbre  des  rôles  de  re- 
couvrement des  taxes  municipales. 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 juin  1875  a déclaré  passibles 
du  timbre  de  dimension  les  rôles  et  étals  de  recouvrement  des 
taxes  municipales. 

Nous  sommes  en  présence  d’une  dépense  obligatoire  (loi  du  13 
brumaire  an  VII,  art.  1 et  12). 

Chap.  II,  art.  9 (page  162).  — Indemnités  aux  contrôleurs  et 
commis  principaux  des  contributions  directes  chargés  du  service 
de  Paris. 


Dépense  facultative,  mais  qui  est  absolument  justiûée. 

Les  indemnités  sont  allouées,  à raison  de  500  fr.  par  agent,  à 46 
contrôleurs  et  à 2 premiers  commis  chargés  du  service  de  Paris, 
pour  soins  donnés  par  eux  à l’assiette  des  patentes  et  des  impôts  de 
répartition,  pour  leur  présence  aux  séances  hebdomadaires  de  la 


5,000.  » 
5,000.  » 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 
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Commission,  pour  vérification  et  instruction  des  états  de  cotes  irre- 
couvrables et  des  demandes  concernant  les  taxes  municipales  spé- 
ciales. 


Chap.  II,  art.  10  (page  162).  — Frais  d'expédition  des  râles  des 
contributions  et  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte. 


^ ( de  1 Administration 

Propositions  : 1 , , ^ 

( de  la  Commission. . 


6,000.  » 
6,300.  » 


Cette  dépense  représente  les  frais  de  copie  des  rôles  destinés  au 
service  du  contentieux  des  contributions  directes  ; elle  permet  de 
suivre  les  réclamations  des  contribuables,  de  consigner  sur  cette  copie 
la  solution  donnée,  de  fournir  les  renseignements  demandés,  soit 
par  le  public,  soit  par  le  Conseil  de  Préfecture. 


Il  y a environ  400,000  articles  à copier  qui,  à raison  de  1 fr.  50  c. 
le  cent,  donnent  6,000  fr. 

Cette  dépense  est  facultative,  mais  l’explication  ci-dessus  indique 
son  utilité.  Sur  la  demande  de  M.  le  Directeur  des  Finances,  nous 
vous  proposons  de  porter  à 6,300  fr.  le  crédit  demandé.  Cette  aug- 
mentation de  300  fr.  permettra  de  faire  face  aux  frais  de  copie  du 
rôle  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  dressé  par  la  Direc- 
tion des  contributions.  Vous  apprécierez  comme  nous  l’importance 
des  renseignements  que  pourra  nous  fournir  ce  document.  Le  libellé 
de  l’article  a été  modifié  en.  conséquence. 


Chap.  II,  art  11  (page  164).  — Frais  d'expertises  contradictoires  en 
matière  de  contributions  directes . 


_ ( de  l’Administration 4,000.  » 

Propositions:!  

C’est  une  dépense  d’ordre  compensée  par  une  recette  égale 
(Recettes,  chap . I,  art.  9,  page  8). 
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Chap.  IV,  art.  3 (page  172).  — Traitements  des  membres  de  la  Com- 
mission de  répartition  des  contributions  directes  et  frais  divers  rela- 
tifs auxdites  contributions , 

_ ..  ( de  l’Administration 228,500.  » 

ProPo*'lio”s  :j  de  la  Commission 228,500.  . 

Dépense  obligatoire  (arrêté  du  5 messidor  an  VIII). 

Cette  dépense  comprend  les  frais  de  traitements  de  47  em- 


ployés  211,000.  » 

et  des  frais  divers  (indemnités  pour  travaux  extraordi- 
naires, traitements  des  auxiliaires,  etc.)  pour 17,500.  » 

La  dépense  de  1879  a été  de  219,856  fr.  72  c.- 


Conformément  au  vœu  émis  par  nous  en  1878,  une  loi  du  24  juin 
dernier  dispose,  art.  unique,  que  « le  nombre  des  membres  de  la 
Commission  de  répartition  des  contributions  directes  de  la  Ville 
de  Paris,  instituée  par  la  loi  du  23  frimaire  an  III,  est  porté  de  cinq 
à sept.  » 

Il  n’en  résulte  aucun  accroissement  de  crédit.  Les  nouveaux 
répartiteurs  titulaires  sont  deux  répartiteurs  suppléants,  qui  rece- 
vaient 6,000  fr.  de  traitement,  dont  1,000  fr.  de  frais  fixes,  et  qui 
recevront  dorénavant  6,000  fr.  de  traitement,  sans  frais  fixes. 

Nous  rappelons  enfin  que,  conformément  au  désir  exprimé  par  le 
Conseil  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1879,  les  répartiteurs  sont 
astreints  û se  tenir,  dans  les  Mairies,  à la  disposition  du  public,  deux 
fois  par  semaine  (mardis  et  vendredis)  du  l®**  avril  au  1®^  juillet,  et 
une  fois  par  semaine  (le  vendredi)  passé  cette  date. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  faites,  nous  vous  proposons  de 
voter  la  4®  section,  dont  le  montant  total  est  de  3,525,100  fr. 
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5®  SECTION. 

Caisse  municipale  et  Contrôle  central. 

Voire  Rapporteur  a examiné  dans  les  plus  grands  détails  le  fonc- 
tionnement de  la  Caisse  municipale  et  du  Contrôle  central. 

Ces  deux  services  lui  ont  paru  admirablement  organisés,  tant  pour 
le  bon  règlement  des  opérations  que  pour  le  meilleur  contrôle. 

La  Caisse  municipale  emploie  221  employés,  entre  lesquels  est 
réparti,  tant  en  entrée  qu’en  sortie,  un  chiffre  d’affaires  de 
471,357,894  fr.  32  c.  comprenant  un  mouvement  de  coupons  de 
7,500,000  coupons  et  un  mouvement  de  titres  en  dépôt  de  309,500 
obligations. 

Ces  221  employés  sont  répartis  en  huit  bureaux  ayant  les  dénomi- 
nations suivantes  : 

1®  Bureau  central  ; 

2°  Caisse  principale  et  portefeuille  ; 

3°  Bureau  de  la  recette , 

4°  Bureau  de  la  dépense  ; 

5°  Bureau  de  la  dette  municipale  ; 

6»  Bureau  du  service  des  titres  ; 

7°  Bureau  des  oppositions  ; 

8°  Bureau  de  la  comptabilité. 

La  bonne  direction,  l’esprit  d’ordre  et  de  méthode  qui  président  à 
toutes  les  opérations  de  ces  huit  bureaux  méritent  tous  les  éloges  de 
ceux  qui  sont  à même  d’apprécier  les  difficultés  d’une  aussi  vaste 
organisation  et  l’on  est  étonné  des  résultats  obtenus  avec  un  nombre 
relativement  aussi  faible  d’employés. 
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Toutes  les  opérations  de  la  Caisse  sont  régies  par  des  règles  fixes' 
établies  par  le  règlement  du  28  décembre  1878  sur  la  comptabilité 
de  la  Ville  de  Paris,  règlement  qui  a eu  certainement  peu  à inno- 
ver, mais  qui  arrête  d’une  façon  définitive  la  marche  et  les  opéra- 
tions des  services. 

Ce  règlement  a établi  un  contrôle  des  plus  efficaces  de  toutes  les 
opérations  de  la  Caisse  centrale. 

Le  service  du  contrôle  est  fait  par  30  employés  et  coûte  à la  Ville 
une  somme  de  111,000  fr. 

Aucun  mouvement  d’espèces  ou  de  valeurs  ne  peut  s’opérer  à la 
Caisse  municipale  sans  la  participation  du  service  du  contrôle,  et  la 
vérification  effective  de  l’encaisse  est  faite  chaque  jour. 

C’est  un  résultat  parfait  et  qui  coûte  bien  peu,  si  l’on  songe  que 
chaque  agent  chargé  par  le  receveur  municipal  de  tenir  compte  des 
opérations  journalières  de  recettes  et  de  dépenses  est  assisté  d’un 
contrôleur. 

.Vous  avons  suivi  avec  un  véritable  plaisir  et  une  pleine  satisfac- 
tion le  fonctionnement  des  opérations  de  la  Caisse  et  du  Contrôle, 
dans  chacun  des  bureaux  de  la  Ville,  et  nous  nous  plaisons  à rendre 
ici  hommage  à M.  le  Trésorier  de  la  Ville  et  à M.  le  Contrôleur  cen- 
tral pour  la  parfaite  tenue  de  leurs  services  respectifs. 

Les  dépenses  de  la  5®  section  figurent  au  budget  pour  une  somme 
totale  de  965,040  fr.  ainsi  divisée  : 

Caisse  municipale 851,040.  » 

Contrôle  central 114,000.  » 

Ces  dépenses  se  subdivisent  de  la  façon  suivante  : 

Personnel 840,040.  » 

Impressions 102,500.  » 


A reporter 


942,540. 


» 
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Report 942,540.  » 

Matériel 20,000.  » 

Habillement 2,500.  » 


965,040.  » 


Nous  vous  proposons  d'approuver,  sans  réduction,  tous  les  crédits 
demandés,  dont  le  détail  suit  : 

Chapitre  IV,  art.  4 (page  172). — Traitement  et  indemnité  de  caisse 

du  Receveur  municipal. 


„ ( de  l’Administration 40,000.  » 

^roPOs't‘0”^:j  de  la  Commission 40,000.  » 

Même  chapitre,  art.  le’’ (partie),  (page  166). — Appomtements,  frais 
fixes  et  indemnités  des  employés  et  agents  de  perception  de  la  Caisse 
municipale. 

„ ...  [ de  l’Administration 708,540.  » 

: I de  la  Commission 708,5<0.  » 


Même  chapitre,  art.  5 (partie),  (page  174).  — Habillement  des  collec- 
teurs et  garçons  de  caisse  de  la  Caisse  municipale. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


2, .500.  » 
2,500.  « 


Même  chapitre,  art.  7 (partie),  (page  174). — Matériel  de  la  Caisse 

municipale. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


15,000.  » 
15,000.  )) 
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Même  chapitre,  art.  10  (page  176).  — Dépenses^  (P impressions, 
reliures  et  fournitw'es  de  bureau  pour  le  service  de  la  Caisse 
municipale. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. , 


85,000.  » 
85,000.  » 


Même  chapitre,  art.  (partie),  (page  166). — Traitements  et  indem- 
nités du  Contrôleur  central  et  des  employés  et  garçons  de  bureau  du 
Contrôle  central. 


^ ...  ( de  l Administration 

Propositions:  , , ^ 

( de  la  Commission. 


91,500.  )) 
91,500.  » 


Même  chapitre,  art.  7 (partie),  (page  174). — Matériel  du  Contrôle 

central. 


^ ( de  l Administration 

Propositions  : , . ^ 

( de  la  Commission., 


5,000.  » 
5,000.  » 


Même  chapitre,  art.  9 (partie),  (page  176).  — Dépenses  d'impressions 
et  de  fournitures  de  bureau  pour  le  Contrôle  central. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


17,500.  )) 
17,500.  )) 


6«  SECTION. 


Frais  divers. 

Chap.  IV,  art.  9 (partie),  (page  176).  — Frais  d’impression  des 
Comptes  et  Budgets  municipaux  et  de  divers  documents  de  comp- 
tabilité. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . , 


50,000.  » 
50,000.  » 
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» 


Chap.  IV,  art.  29,  partie  (page  182).  — Frais  de  timbre  de  pièces  de 
dépenses.  {Services  municipaux  divers.) 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . . 


Pas  d’observations. 


14,350.  » 
14,350.  » 


Ces  deux  parties  d’articles  comprennent  les  crédits  demandés 
pour  impressions  et  frais  de  timbre  qui  s’appliquent  aux  services 
financiers . 


Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police. — Chap.  XVII, 
art.  (page  70).  — Frais  de  timbre. 


^ ( de  1 Administration 

Propositions  : ^ ^ 

de  la  Commission. . 


50,380.  » 
50,380.  » 


Cette  dépense  s’applique  surtout  à la  délivrance  de  permissions 
de  toute  nature,  à l’établissement  de  cahiers  de  charges,  etc.  et  elle 
est  remboursée  en  presque  totalité  par  les  permissionnaires  ou 
adjudicataires. 


i3>idgôt  général.  — Chap.  X,  art.  1®^  (page  228). — Frais  de  recen- 
sement des  chevaux,  juments,  mulets,  mules  et  des  voitures  existant 
à Paris  au  1®^  janvier  1881  (loi  du  l®r  août  1874). 


Propositions  : 


de  l’Administration. 7 
de  la  Commission. . . 


10,000.  )) 

10,000.  » 


Les  lois  du  1®’^  août  1874  et  3 juillet  1877  imposent  aux  communes 
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l’obligation  de  faire  le  recensement  annuel,  pour  déterminer  les 
animaux  et  voitures  susceptibles  d’être  requis  pour  le  service  de 
l’armée,  en  cas  de  mobilisation. 

Le  nombre  des  chevaux  et  mulets  recensés  à Paris,  en  1880,  s’est 
élevé  à 6^,247  têtes,  et  celui  des  voitures  à 13,507. 

Les  frais  de  recensement  sont  donc  de  0 fr,  12  c.  par  tête  ou  par 
voiture,  c’est-^i-dire  très  modérés. 


SECTION. 

Exercices  clos. 

Chap.  XXIII,  art.  unique  (page  356).  — Dépenses  concernant  les 

exercices  clos. 

^ ( de  l’Administration 100,000  » 

roposi  ions . I Commission 100,000  » 

Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police.  — Chap.  XVIII,  article 
unique  (page  74).  — - Dépenses  d'exercices  clos  constatés  au 
budget. 

^ ...  (de  l’Administration 4,516.  80 

Proposilions  : | commission 4,516.  80 

Vous  savez  qu’aussitôt  qu’un  exercice  est  clos,  les  mandats  non 
acquittés  sont  périmés  de  plein  droit. 
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Si  des  créanciers  de  la  Ville  ont  laissé  passer  par  ignorance  ou 
pour  toute  autre  cause  la  clôture  de  l’exercice,  c’est-à-dire  le 
31  mars  de  chaque  année,  ils  ne  peuvent  être  payés  qu’après  l’ap- 
probation du  budget  supplémentaire,  où  sont  reportés  de  droit  les 
restes  à payer  de  l’exercice  clos. 

Pour  éviter  ce  renvoi  désagréable  pour  les  créanciers  de  la  Ville, 
on  a ouvert  en  1879,  pour  la  première  fois,  un  crédit  spécial. 

Cet  usage  s’est  continué  en  1880  et  il  paraît  bon.  Nous  vous  pro- 
poserons donc  de  voter  les  crédits  demandés  pour  les  deux  Préfec- 
tures. 

Il  a été  ainsi  payé,  en  1879,  la  somme  de  1,052,319  fr.  26  c.,  en  y 
comprenant  les  sommes  qui  ont  été  inscrites  au  budget  supplémen- 
taire. 

La  prévision  de  1881  est  la  même  que  celle  de  1880. 


8“'*  SECTION 
Réserve. 

Chap.  X.X1\',  art.  unique  (page  336).  — Fonds  de  réserve  pour 

dépenses  imprévues. 

Le  projet  de  budget  pour  1881  propose  le  chiffre  de  829,371  fr.  01. 

Mais  le  montant  total  de  celte  réserve  ne  pourra  être  établi  que 
lorsqu’on  fera  la  balance  du  budget,  puisqu’il  peut  être  modifié  par 
-les  changements  que  le  Conseil  apportera,  soit  dans  les  recettes,  soit 
dans  les  dépenses  de  l’exercice  1881 . 


O 
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DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


Chap.  XXXIII,  art.  1®^  (page  372).  — Dette  immobilière 

antérieure  à 1871. 

„ ...  ( de  l’Administration 598,000.  » 

Propositions  : j __ 

Cette  dette  représente  des  acquisitions  d’immeubles  faites  avant 
1871  et  payables  par  annuité,  avec  ou  sans  intérêts. 

Au  3J  décembre  1880,  il  restera  dû  une  somme  de  8,496,920  fr.  29  c. 
Les  échéances  prévues  par  les  contrats  en  1881  sont  données  par 


tableau  suivant  ; 

CAPITAL. 

INTÉRÊTS. 

ANNUITÉS. 

Achats  pour  opérations  de  voirie... 

» » 

500.  » 

10,000.  » 

Achats  pour  presbytères  ou  écoles.. 

25,000.  • 

6,250.  » 

D P 

Achats  pour  l’entrepôt  de  Bercy..., 

D )) 

)»  » 

555,625.  61 

Réserve  pour  intérêts 

» » 

624.  39 

»>  P 

• 

25,000.  î 

7,374.  39 

565,625.  61 

598,000.  » 

Il  y aurait  lieu  d’esaminer 

si  la  Ville  de  Paris  ne  trouverait  pas 

avantage  à se  débarrasser  de  cette  dette  de  8 millions  et  demi,  soit 
en  la  comprenant  dans  une  conversion  générale,  soit  en  appliquant 
à une  extinction  plus  rapide  les  fonds  provenant  de  ventes  d’im- 
meubles. 

En  tout  cas,  c’est  une  dépense  obligatoire  que  nous  vous  proposons 
de  voter. 


Chap.  XXXIII,  art.  2 (page  372).  — Dette  immobilière  provenant 
d'ace/iiisitions  postérieures  à 1871 . 


Propositions  ; 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


666.  66 

666.  66 


Cette  somme  représente  les  intérêts  du  dernier  tiers,  payable 
en  1883,  du  prix  d’un  immeuble  sis  rue  du  Texel,  acquis  en  1878 
au  prix  de  40,000  fr. 


Chap.  XXXV,  art.  unique  (page  376)„  — Dépeiises  concernant  les 

exercices  clos . 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


10,000.  » 

10,000.  » 


C’est  un  crédit  à inscrire  pour  des  paiements  à des  créanciers  se 
présentant  après  la  clôture  de  l’exercice,  en  attendant  le  budget 
supplémentaire. 


Chap.  XXXVl,  art.  unique  (page  376).  Fonds  de  réserve  pour 
dépenses  extraordinaires  imprévues. 

L’Administration  propose  l’inscription  à ce  chapitre,  d’une 
somme  de  99,688  fr.  15  c.  Mais  le  montant  de  cette  réserve  ne 
pourra  être  fixé  que  lorsque  le  budget  sera  voté. 


IIÉSUMÉ. 


En  résumé,  Messieurs,  les  dépenses  des  services  financiers,  à ins- 
crire au  budget  de  1881,  s’élèvent,  non  compris  les  réserves,  à la 
somme  totale  dé  104,714,56(5  fr.  70  c.,  se  divisant  en  : 

Dépenses  ordinaires 104,105,900.  04 

Dépenses  extraordinaires 608,666.  66 

Le  budget  total  de  1881  s’élevant,  réserve  non  comprise,  au  chiffre 
de  234,849,624  fr.  27  c.,  il  reste  pour  les  dépenses  autres  que  celles 
des  services  financiers  une  somme  de  130,135,057  fr.  57  c. 

Le  chiffre  des  dépenses  des  services  financiers  se  décompose  delà 


façon  suivante  : 

Annuités  à payer  en  1881,  pour  la  dette  municipale.  92,211,894.  72 

Sommes  à payer  a divers,  en  vertu  des  contrats  de 
rachats  non  considérés  comme  emprunts 661,963.  52 

Frais  des  emprunts  et  avances  d’impôts  pour 
divers  recouvrés  sur  le  paiement  des  intérêts  des 
obligations 6,348,700.  » 

Contributions  directes  prélevées  sur  l’octroi  pour 
le  paiement  du  contingent,  remises  aux  percepteurs, 
frais  de  répartition  du  contingent 3,525,100.  » 

Dépenses  de  la  Caisse  municipale  et  de  son  con- 
trôle  965,040.  » 

Intérêts  et  restitutions 163,955.  » 

Frais  divers,  impressions,  timbre,  recensement.  124,730.  » 

Exercices  clos 104,516.80 

Lépenses  extraordinaires..-:- 608,666.  66 

Total  ÉGAL 104,714,566.  70 
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Si  nous  classons  les  dépenses  des  services  financiers  par  nature  de 
dépense,  nous  trouvons  la  répartition  suivante  ; 

Dépenses  du  personnel 2,155,440.  » 

— du  matériel 41,600.  » 

— d’impressions 170,500.  » 

— de  timbre 1,049,730.  » 

Intérêts  et  amortissement 93,631,779.  90 

Exercices  clos 114,516.  80 

Avances  d’impôts  à recouvrer 5,008, OCO.  » 

Exemption  de  la  Contribution  mobilière  et  per- 
sonnelle  2,540,000.  » 


Total  égal 104,714,560.  70 


Nous  avons  présenté,  dans  le  courant  de  ce  rapport,  les  observa- 
tions suivantes  ; 

1°  Nous  avons  appelé  votre  attention  sur  ce  fait  que  l’intérêt  et 
l’amortissementdes  différents  empruntsde  la  Ville  coûtent  annuelle- 
ment 4 fr.  83  c.  o/o,  et  que,  par  suite,  il  y aurait  lieu  d’examiner  si 
une  unification  générale  de  la  dette  ne  pourrait  pas  amener,  dans 
les  conditions  actuelles  du  prix  de  l’argent,  une  économie  annuelle 
de  près  de  20  millions  ; 

2®  Nous  vous  avons  exposé  que  la  loi  sur  le  timbre  des  obligations 
occasionne  une  dépense  de  920,000  fr.,  qui  est  un  véritable  impôt 
que  la  Ville  aurait  le  droit  absolu  de  déduire  du  montant  des  coupons 
des  obligations,  au  même  titre  que  l’impôt  de  3 % sur  le  revenu  et 
que  celui  de  transmission.  Nous  constatons  ce  fait,  sans ‘préjuger  la 
décision  à intervenir  à la  suite  ; 

30  Nous  vous  avons  montré  les  résultats  de  l’application  de  la  loi 
du  20  juillet  1837  qui  ajoute  3 0/0  au  montant  des  centimes  commu- 


iiaiix  pour  frais  de  parception  et  produit  une  somme  de  678,000  fr. 
tellement  supérieure  aux  frais  de  perception  que  VÉtat  en  profite 
pour  faire  payer  ses  propres  frais  de  recouvrement  par  les  contri- 
buables de  laVille  de  Paris,  et  nous  vous  avons  engagé  à poursuivre, 
par  toutes  les  voies  possibles,  la  modification  de  Part.  5 de  la 
susdite  loi  ; 

1°  Nous  vous  avons  fait  remarquer  que  la  dépense  des  services 
financiers  étant,  pour  la  majeure  partie,  obligatoire,  il  n’y  avait  pas 
lieu  de  la  modifier. 

Comme  conclusions  de  ce  rapport,  nous  vous  proposons  : 

1«  De  surseoir  aux  votes  des  articles  suivants  : 

8*  Section.  — Dépenses  ordinaires,  réserve  pour  dépenses  im- 
prévues  ; 

Dépenses  extraordinaires,  vèsevYe  pour  dépenses  extraordinaires 
imprévues. 

Ces  crédits  ne  pourront  être  arrêtés  que  lorsque  le  budget  total 
aura  été  volé; 

2°  De  voter  les  projets  de  vœu  et  de  délibération  suivants. 


Paris,  le  6 juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 


M.  BIXIO. 
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PROJET  DE  VŒU. 


Le  Conseil, 


Vu  l’art.  5 de  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837,  ainsi  conçu  ; 

« A l’avenir,  les  frais  de  perception  de  tous  centimes  additionnels 
a à recouvrer  pour  le  compte  des  communes  seront  ajoutés,  à raison 
a de  trois  centimes  par  franc,  au  montant  desdites  impositions, 
a pour  être  recouvrés  avec  elles  et  versés  dans  la  Caisse  des  com- 
« munes,  à la  charge,  par  ces  dernières,  d’en  tenir  compte  aux  per- 
a cepteurs,  à titre  de  dépense  municipale  » ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  Commission  du  budget; 

Considérant  : 

Que  si  le  taux  de  rétribution  fixé  par  la  loi  précitée  est  stricte- 
ment rémunérateur  pour  les  percepteurs  des  communes  de  peu 
d’importance,  il  est  excessif  en  ce  qui  concerne  Paris,  où  le  produit 
du  centime  est  très  élevé  et  où  le  nombre  des  centimes  additionnels 
est  de  84  ; 

Que  cette  disposition  a pour  conséquence,  en  fait,  de  mettre  à la 
charge  du  budget  municipal  la  plus  grande  partie  des  émoluments 
d’agents  du  Trésor; 

Qu’en  effet,  en  1878,  par  exemple,  sur  916,015  fr.  de  remises 


— 40  — 


payées  aux  percepteurs,  la  Ville  a fourni  614,857  fr.  pour  22  millions 
de  recouvrements,  et  le  Trésor  seulement  271,157  fr.  pour  le  recou- 
vrement de  87,600,000  fr,, 


Émet  le  vœu  : 

Que  le  tarif  fixé  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837  pour  la 
rétribution  des  percepteurs  chargés  du  recouvrement  des  centimes 
communaux  soit,  en  ce  qui  concerne  Paris,  notablement  réduit; 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  à celte  fin  toutes  diligences 
auprès  des  pouvoirs  publics. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  Mémoire,  en  date  du  6 juillet  1880,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine  l’invite  à délibérer  sur  la  fixation  du  mode 
de  répartition  du  contingent  mobilier  qui  sera  assigné  à la  Ville  de 
Paris  pour  l’année  188]  ; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  maintenir  en  faveur  des  con- 
tribuables indigents  ou  peu  aisés  les  exemptions  et  réductions  dont 
ils  ont  profité  jusqu’à  présent  ; 

Vu  les  articles  12, 18  et  20  de  la  loi  du  21  avril  1832  ; 

Vu  l’article  5 de  la  loi  du  3 juillet  1846  ; 

Délibère  : 

Art.  1®'.  — Il  y a lieu  de  répartir  le  contingent  mobilier  à assigner 
à la  Ville  de  Paris  pour  1881  d’après  les  bases  suivantes  : 

Les  locaux  d’une  valeur  matricielle  de  400  fr.  à 599  fr . et  ceux  des 
petits  patentés  au-dessous  de  400  fr.  paieront  sur  le  taux  de.  7.  % 


ceux  de  600  à 699  fr 8.  % 

de  700  à 799  fr 9.  % 

de  800  à 899  fr 10.  % 

de  900  et  au-dessus 10.77  % 
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Les  individus  habitant  des  locaux  d’une  valeur  matricielle  infé- 
rieure à 400  fr.  seront  considérés  comme  non  imposables  par  appli- 
cation des  articles  12  et  18  combinés  avec  l’article  20  de  la  loi  du 
21  avril  1832. 

Toutefois  cette  exemption  n’est  pas  applicable  : 

1°  Aux  personnes  ayant  un  simple  pied  à terre  à Paris; 

2°  Aux  propriétaires  logés  ou’  non  dans  leurs  propres  maisons, 
imposés  au  rôle  foncier  de  Paris,  et  dont  l’indigence  n’aura  pas  été 
régulièrement  constatée  ; 

3°  Aux  patentés  dont  le  loyer  d’habitation  réuni  aux  loyers  indus- 
triels atteint  400  fr. 

La  division  d’un  appartement  ou.  d’un  local  occupé  par  plusieurs 
personnes  passibles  de  la  contribution  personnelle,  ne  pourra  avoir 
pour  effet  de  modifier  la  contribution  due  pour  l’ensemble  des 
locaux. 

Art.  2.  — La  somme  nécessaire  pour  parfaire  avec  le  produit  du 
rôle  le  montant  du  contingent  de  la  Ville  de  Paris  sera  prélevée  sur 
les  produits  de  l’octroi. 
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ANNEXE. 


(Extrait  de  la  Gazette  ttes  TiHOunauae  du  fl.  juiia  flS80.) 


CONSEIL  D’ÈTAT  (au  contentieux). 

Présidence  de  M.  Laferrière,  président  de  la  section  du  contentieux. 

Séance  duW  juin. 

VILLE  DE  PARIS.  — CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE.  — EXEMPTION  A 
TITRE  d’indigent.  — HABITANTS  DONT  LE  LOYER  EST  INFÉRIEUR  A 400  FRANCS, 
MAIS  QUI  SONT  IMPOSÉS  A UNE  CONTRIBUTION  FONCIÈRE  S’ÉLEVANT  JUSQU’A 
300  FRANCS.  — EXCÈS  DE  POUVOIRS. 

I.  Aucune  disposition  de  loi  n’ayant  spécifié  les  circonstances  et  conditions  auxquelles  devait 
s’attacher  la  présomption  d’indigence,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  autorisé  parles  articles 
12  et  18  de  la  loi  du  21  avril  1832  à désigner  les  habitants  réputés  indigents  qui  doivent 
être  exemptés,  à ce  titre,  de  toute  cotisation,  agit  dans  l’exercice  de  ses  pouvoirs  en  appliquant 
l’exemption  aux  habitants  qui  paient  un  loyer  inférieur  à 400  francs. 

Alors,  d’ailleurs,  que  le  Conseil  municipal,  tout  en  prenant  pour  base  de  son  appréciation  le 
paiement  d’un  loyer  inférieur  à 400  francs,  stipule  certaines  exceptions  tirées  de  la  situation 
individuelle  dés  contribuables,  et  qu’ainsi  il  ne  fait  pas  du  chiffre  de  ce  loyer  la  base 
unique  et  exclusive  de  la  présomption  d’indigence. 

II.  Mais  le  Conseil  municipal  excède  ses  pouvoirs  quand  il  fait  profiter  du  bénéfice  de  la 
présomption,  en  les  réputant  indigènts,  les  propriétaires  imposés  à une  contribution  foncière 
pouvant  s’élever  jusqu’à  300  francs,  si  leur  loyer  est  inférieur  à 400  francs, 

Ces  solutions  intéressantes  ont  été  consacrées  dans  les  circonstances  qui 
suivent  : 

M.  Lamy  demandait  au  Conseil  d’État  l’annulation  d’un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  11  mars  1879,  rejetant  sa  'demande  en  réduction 


de  la  contribution  mohilièro  à laquelle  il  a été  imposé  pour  l’année  1878  sur  le 
rôle  de  la  Ville  de  Paris.  Il  faisait  valoir  à l’appui  de  son  recours  les  considérations 
suivantes  ; 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  pour  exonérer  de  toute  contribution  mobilière 
les  contribuables  dont  le  loyer  est  inférieur  à 400  francs,  s’est  fondé  à tort  sur  les 
dispositions  des  articles  12  et  18  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Ces  articles,  s’ils 
donnent  au  Conseil  municipal  le  droit  de  dresser  une  liste  nominale  d’indigents 
non  imposables,  ne  sauraient  l'autoriser  à dégrever  par  une  mesure  d’ensemble 
toute  une  catégorie  de  contribuables  à raison  de  la  modicité  présumée  de  leurs 
ressources.  C’est  seulement  par  application  des  articles  20  de  la  loi  du  21  avril  1832 
et  5 de  la  loi  du  3 juillet  1846  que  l’exonération  a pu  être  accordée  aux  habitants 
dont  le  loyer  est  peu  élevé  ; mais,  par  cela  même,  la  part  du  contingent  afférente 
aux  petits  loyers  doit  être  couverte  par  les  produits  de  l’octroi  et  non  répartie 
entre  les  contribuables  qui  ne  profitent  pas  de^ l’exonération.  Or,  le  Conseil  muni- 
cipal ne  s’est  pas  conformé  à ce  mode  de  procéder  pour  la  fixation  du  centime  le 
franc.  Le  taux  de  1 1,64  pour  cent  de  la  valeur  locative  à raison  duquel  a été  établie 
la  contribution  du  requérant,  dépasse  le  taux  qu’aurait  donné  une  répartition 
proportionnelle  de  la  contribution  entre  tous  les  contribuables.  Dès  lors,  le 
l’equérant  est  excusable  et  fondé  à soutenir  que  sa  contribution  a été  établie 
d’après  une  base  contraire  à la  loi. 

M.  Lamy  demandait,  en  conséquence,  an  Conseil  d’État  de  décider  qu’il  serait 
imposé  à sa  contribution  mobilière  sur  le  rôle  de  la  Ville  de  Paris,  pour  l’année 
1878,  en  prenant  pour  base  de  sa  contribution  le  centime  le  franc,  calculé  sur 
l’ensemble  des  valeurs  locatives  de  la  Ville,  et  de  lui  accorder  décharge  de  la 
différence  existant  entre  sa  contribution  ainsi  calculée  et  celle  à laquelle  il  a été 
imposé. 

Telle  était  sa  prétention  soumise  au  Conseil  d’État.  Comme  on  l’a  vu  plus 
haut,  il  ne  l’a  que  partiellement  accueillie,  mais  sa  décision  ne  laisse  pas  que 
d’offrir  encore  un  intérêt  appréciable  pour  les  habitants  de  Paris,  dont  le  loyer 
dépasse  400  francs.  Voici,  en  effet,  quelle  est  la  portée  de  cette  décision. 

Le  Conseil  d’État  admet,  contrairement  à la  prétention  du  demandeur,  que  le 
Conseil  municipal  de  Paris  ne  fait  qu’user  du  droit  que  lui  confèrent  les  art.  12  et 
18  de  la  loi  du  21  août  1832,  quand,  au  lieu  de  désigner  nominativement  les 
indigents  qui  doivent  être  exemptés  de  toute  cotisation,  il  établit  une  catégorie 
d’indigents,  et  présume  comme  tels  les  habitants  dont  le  loyer  est  inférieur  à 
400  fr.  D’après  l’arrêt- que  nous  rapportons,  cette  façon  de  déterminer  l’indigent 
est  d’autant  moins  critiquable  que  le  Conseil  municipal  ne  fait  pas  même  du 
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chiffre  du  loyer  inférieur  à 400  fr.  la  base  unique  et  exclusive  de  son  appréciation , 
puisqu’il  excepte  de  l’exemption  des  habitants  qui,  bien  que  leur  loyer  soit  dans 
ces  conditions,  se  trouvent  dans  certaines  situations  qui  ne  permettraient  pas  de  les 
considérer  comme  indigents.  Tels  sont,  on  le  sait:  1“  Les  propriétaires  logés  dans 
leur  propre  maison  ; 2“  les  personnes  ayant  à Paris  un  simple  pied-à-terre  ; 3“  les 
patentés  dont  le  loyer  d’habitation  réuni  au  loyer  industriel  atteint  400  fr  ; 4®  les 
propriétaires  qui,  alors  même  qu’ils  n’habitent  pas  leur  propriété,  paient  à Paris 
une  contribution  foncière  s’élevant  à 300  fr. 

Mais,  à propos  de  la  dernière  de  ces  exceptions,  le  Conseil  d’État  n’admet  pas, 
€t  là  est  l'intérêt  de  sa  décision,  qu’un  propriétaire  dont  le  loyer  est  inférieur  à 
400  fr.  doive,  pour  profiter  de  l’exemption  à raison  du  chiffre  de  son  loyer,  ne 
payer  qu’une  contribution  foncière  moindre  de  300  fr.,  s’il  possède  un  immeuble 
à Paris.  Ainsi  que  le  fait  justement  observer  le  Conseil,  des  habitants  qui  sont 
soumis  à une  contribution  foncière  pouvant  s’élever  jusqu’à  300  fr. , ne  sauraient 
être  tous  réputés  indigents.  Et,  en  effet,  une  contribution  de  299  fr.,  par  exemple, 
peut  représenter  et  représente  en  moyenne,  d’après  le  calcul  qui  en  a été  fait,  un 
revenu  de  2,500  fr.  Une  contribution  de  150,  de  75,  de  37  fr.  50  c.  est,  par  celà 
même,  l’expression  d’un  revenu  de  1,250,  de  625,  de  312  fr.  50  c.  Il  est  donc 
contraire  au  vœu  de  la  loi  d’appliquer  uniformément  la  présomption  d’indigent 
aux  nombreux  propriétaires  de  Paris  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions.  C’est  ce 
que  juge  le  Conseil  d’État,  et  sa  décision,  alors  même  quelle  laisserait  la  porte* 
ouverte  â une  exemption  en  faveur  de  ceux  d’entre  eux  dont  la  contribution 
foncière  serait  tout  à fait  insignifiante  par  la  portée  de  son  chiffre,  comparativement 
à celui  du  loyer,  offrirait  encore,  nous  le  répétons,  un  intérêt  appréciable  pour  les 
habitants  de  Paris  dont  le  loyer  est  supérieur  à 400  fr. 

Cette  décision  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

■ Le  Conseil  d’État, 

« Statuant  au  contentieux  ; 

« Vu  l’arrêté  attaqué, 

« Vu  la  réclamation  du  sieur  Lamy  devant  le  Conseil  de  Préfecture  ; 

« Vu  les  avis  de  la  Commission  des  contributions  et  des  agents  de  l’Administra- 
tion des  contributions  directes  ; 

« Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  finances  en  réponse  à la 
communication  qui  lui  a été  donnée  du  pourvoi 
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« Vu  le  décret,  en  date  du  31  décembre  1877,  approuvant  la  délibération  du 
Conseil  municipal,  en  date  du  16  août  1877,  relative  à la  répartition  de  la  contri- 
bution mobilière  pour  l’année  1878  ; 

« Vu  la  loi  du  21  avril  1832  (art.  12,  18  et  20)  et  la  loi  du  3 juillet  1846  (art.  5)  ; 

« Ouï  M.  Sévène,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

« Ouï  M.  le  Vasseur  de  Précourt,  Maître  des  requêtes,  Commissaire  du  Gouver- 
nement, en  ses  conclusions  ; 

« Considérant  que  les  conclusions  du  .sieur  Lamy,  tendant  à obtenir  une  réduc- 
tion de  sa  contribution  personnelle  et  mobilière  sont  fondées  sur  ce  que  le  Conseil 
municipal  de  Paris  aurait  illégale  ment  exempté  de  ladite  contribution  des  habitants 
non  indigents  ; 

a Considérant  que,  aux  termes  des  dispositions  des  articles  12  et  18  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  il  appartient  au  Conseil  municipal  de  désigner  les  habitants  réputés 
indigents  qui  doivent  être  exemptés,  à ce  titre,  de  toute  cotisation  ; 

« Considérant  que  c’est  par  application  de  ces  dispositions  que  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  a,  par  sa  délibération  du  16  août  1877,  désigné,  comme  devant  être 
exemptés  de  toute  cotisation,  les  habitants  portés  aux  états  dressés  par  les  réparti- 
teurs comme  payant  un  loyer  inférieur  à 400  fr.  en  exemptant  toutefois  : les  [pro- 
priétaires logés  dans  leur  propre  maison,  les  personnes  ayant  à Paris  un  simple 
pied-à-terre,  les  patentés  dont  le  loyer  d’habitation  réuni  au  loyer  industriel 
atteint  400  fr.  les  propriétaires  qui,  alors  môme  qu’ils  n’habitent  pas  leur  propriété, 
payent  à Paris  une  contribution  foncière  s’élevant  à 300  fr.; 

a Considérant  qu’aucune  disposition  de  loi  n’a  spécifié  les  circonstances  et 
conditions  auxquelles  devait  s’attac’ner  la  présomption  d’indigence  ; que  d’ailleurs, 
le  Conseil  municipal,  en  prenant  pour  base  de  son  appréciation  le  payement  d’un 
loyer  inférieur  à 400  fr.,  a stipulé  certaines  exceptions  tirées  de  la  situation  indi- 
viduelle des  contribuables;  qu’ainsi,  il  n’a  pas  fait  du  chiffre  dudit  loyer  la  base 
unique  et  exclusive  de  la  présomption  d’indigence,  et  qu’il  a agi  dans  l’exercice 
du  pouvoir  qu’il  tient  de  la  loi  ; 

a Mais,  considérant  que  les  habitants  payant  un  loyer  inférieur  à 400  fr,,  qui 
sont  imposés  à une  contribution  foncière  pouvant  s’élever  jusqu’à  300  fr.,  ne  sau- 
raient manifestement  être  tous  réputés  indigents , 

tt  Que,  dès  lors,  le  Conseil  municipal,  en  désignant  l’ensemble  de  cette  caté- 
gorie d’habitants  comme  devant  être  exemptés  en  qualité  d’indigents,  a usé  du 
droit  que  lui  confèrent  les  dispositions  précitées  de  la  loi  du  21  avril  1832  dans 
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Tin  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  il  lui  a été  donné  et  a,  par  suite,  excédé  ses 
pouvoirs  ; 

« Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  rôle  général  de  la 
contribution  mobilière  s’est  trouvé  surchargé  de  la  part  afférente  aux  habitants 
ainsi  exemptés  à tort,  et  que,  en  conséquence,  le  sieur  Lamy  est  fondé  à demander 
une  réduction  proportionnelle  de  sa  contribution  ; 

« Décide  : 

« Article  premier.  — La  décision  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  en  date  du  11  mars  1879,  ci-dessus  visée,  est  annulée. 

« Art.  2.  — La  contribution  personnelle  et  mobilière  à laquelle  le  sieur  Lamy 
sera  imposé  pour  l’année  1878,  sera  calculée  sous  déduction  d’une  somme  cor- 
respondante à l’aggravation  qui  est  résultée,  sur  le  montant  de  cette  cotisation, 
de  l’exemption  accordée  à l’ensemble  des  habitants  payant  un  loyer  inférieur  à 
400  fr.,  et  imposés  en  môme  temps  à une  contribution  foncière  pouvant  s’élever 
jusqu’à  300  fr. 

« Art.  3.  — Il  est  accordé  au  sieur  Lamy  décharge  de  sa  différence  existant 
entre  sa  contribution  ainsi  calculée  et  celle  à laquelle  il  a été  imposé. 

a Art.  4.  — Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lamy  est  rejeté.  » 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  de  Bouteiller,  au  nom  clé  la  5®  Commission  (1),  sur 
deux  pétitions,  l’une  de  M.  de  Jouvencel,  l’autre  de  M.  Pavillon, 
relatives  à la  création  d'écoles  de  tir. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  6 juillet  1880.) 


Messieurs, 

M.  Paul  de  Jouvencel,  ancien  député,  ancien  commandant  de  corps 
franc  et  ex-colonel  d’infanterie  auxiliaire,  et  M.  Pavillon,  ancien  chef 
d’escadron  à l’état-major  général  de  la  garde  nationale  de  la  Seine 
pendant  le  siège  de  Paris,  sollicitent  séparément  votre  participation 
à l’établissement  de  tirs  qu’ils  se  proposent  de  fonder  ici  et  en  pro- 
vince. Différents  par  leurs  détails  et  par  la  nature  du  concours  qui 
vous  y est  demandé,  leurs  projets  se  rattachent  néanmoins  l’un  à 
l’autre,  par  l’identité  de  leur  but.  Aussi  le  rapporteur  de  votre 


(1)  La  5®  Commission  {Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat,  Pré- 
sident ; Darlot,  Secrétaire;  de  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Forest,  Jobbé-Duval, 
Henry  Maret,  Ulysse  Parent. 

9». 
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5°  Commission,  chargé*  de  les  soumettre  à votre  acceptation,  a-t-il 
cru  devoir  vous  les  présenter  simultanément,  de  façon  à n’avoir  pas 
à répéter,  pour  chacun  d’eux,  les  arguments  d’ordre  général  qui  les 
recommandent  pareillement.  Il  commencera  par  exposer  lés  consi- 
dérations qui  s’appliquent  à la  fois  aux  deux  requêtes;  il  indiquera 
ensuite  le  mécanisme  de  chaque  combinaison. 

I. 

La  nécessité  d’établir  des  écoles  de  tir  en  France  n’a  pas  besoin 
d’étre  longuement  démontrée.  L’arme  actuelle  de  l’infanterie  étant 
très-puissante,  celui  des  combattants  qui,  dans  une  guerre  future, 
saura  le  mieux  s’en  servir,  aura  un  avantage  considérable  et  peut- 
être  décisif;  car  c’est  un  fait  admis  que  l’action  de  la  mousqueterie 
est  plus  meurtrière  et  plus  redoutable  que  celle  de  l’artillerie. 

Malheureusement,  notre  armée  paraît  être  inférieure  à d’autres, 
sous  le  rapport  de  l’instruction  du  tir.  Outre  que  les  hommes  qui  la 
composent  ne  trouvent  pas  auprès  d’eux,  avant  d’entrer  au  régiment, 
ces  établissements  qui  permettent  à la  jeunesse  des  pays  voisins  de 
s’exercer  de  bonne  heure  au  maniement  du  fusil,  ils  perdent  rapi- 
dement, du  fait  de  la  même  lacune,  la  pratique  qu’ils  ont  pu  acqué- 
rir durant  leur  présence  sous  les  drapeaux  et  qu’il  serait  pourtant 
nécessaire  d’entretenir,  la  pliipait  d’entre  eux  étant  destinés  à servir 
encore,  soit  comme  réservistes,  soit  comme  territoriaux.  Le  seul 
moyen  de  remédier  à cette  cause  d’infériorité  est  évidemment  d’ins- 
taller des  cibles  ouvertes  à toute  la  population,  moyennant  une  fai- 
ble rétribution,  en  s’inspirant  de  l’exemple  de  l’Allemagne,  de  la 
Suisse,  de  la  Belgique,  de  l’Angleterre.  Voilà  pour  ce  qui  concerne 
le  côté  militaire  des  projets  qui  vous  sont  soumis. 

Au  point  de  vue  économique  et  démocratique,  ces  propositions  ne 
sont  pas  moins  intéressantes.  Le  procédé  le  plus  efficace  pour  arri- 
ver à réduire  la  durée  du  service,  sans  danger  pour  la  sécurité  du 
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territoire,  est  d’instruire  les  jeunes  gens  dans  le  tir  avant  l’heure  où 
ils  sont  appelés  sous  les  drapeaux  ; alors  on  pourra  avancer  l’époque 
de  leur  libération  et  éviter  ainsi  la  perle  de  travail  utile,  la  diminu- 
tion de  l’habileté  professionnelle  qu’entraîne  une  trop  longue  absence 
de  l’atelier.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  protéger  la  République,  est  de 
mettre  chaque  citoyen  en  état  de  la  défendre,  en  ouvrant  des  écoles 
où  il  puisse  apprendre  à manier  les  armes  ; alors  on  aura  partout  des 
bras  aptes  à combattre  pour  la  liberté.  Ce  n’est  probablement  pas  sans 
intention  que  les  divers  gouvernements  réactionnaires  qui  se  sont 
succédé  au  pouvoir,  ont  plutôt  entravé  que  facilité  les  créations  du 
genre  de  celles  que  vous  êtes  invités  à favoriser. 

Telles  sont  les  considérations  générales  qui  ont  déterminé  votre 
Commission  à vous  présenter  les  deux  projets  de  MM.  de  Jouvencel 
et  Pavillon.  Elles  se  complètent  par  ce  fait  que  la  province  paraît 
attendre  l’exemple  de  la  capitale  pour  organiser  des  écoles  de  tir. 
On  y a souffert  de  l’invasion,  on  y a reconnu  que  la  nécessité  de  se 
défendre-et  le  patriotisme  ont  besoin  d’être  secondés  à la  guerre,  par 
la  pratique  des  armes  ; mais  on  se  demande,  en  même  temps,  com- 
ment Paris  n’a  pas  encore  pris  l’initiative  de  la  réforme  aujourd’hui 
sollicitée  de  vous,  et  Paris  demeurant,  malgré  maintes  attaques,  l’ins- 
pirateur et  le  guide  du  peuple  français  dans  tout  ce  qui  concerne 
l’art,  l’intelligence,  l’instinct  politique  et  le  sentiment  patriotique, 
on  paraît  vouloir  qu’il  donne  le  signal  pour  se  lancer  dans  la  même 
voie.  Cette  circonstance  s’ajoutera  certainement  aux  raisons  déjà 
énumérées,  pour  légitimer  à vos  yeux  la  détermination  de  la  5®  Com- 
mission. 


II. 

Votre  rapporteur  arrive  maintenant  à l’exposé  technique,  si  l’on 
peut  ainsi  dire,  des  deux  propositions,  en  commençant  par  celle 
de  M.  de  Jouvencel,  qui  a droit  à cette  priorité,  d’abord  parce  qu’elle 


concerne  peut-être  plus  spécialement  Paris  que  la  seconde,  ensuite 
parce  que  son  auteur  a fait  depuis  1870,  en  faveur  des  écoles  de  tir, 
une  propagande  écrite  et  verbale  à laquelle  il  est  juste  de  rendre 
hommage,  même  par  un  détail  de  rédaction. 

Fondateur  d’une  société  dite  des  F l'imcs-tireurs  parisiens  qui  se 
compose  d’hommes  ayant,  pour  la  plupart,  servi  pendant  la  guerre 
et  qui  a pour  objet  : 1®  d’enseigner  le  tir  du  fusil  de  guerre  à la  popu- 
lation parisienne,  2°  de  former  les  éléments  de  quelques  bataillons 
de  partisans  d’une  adresse  consommée,  destinés  à éclairer  l’armée 
active  en  cas  d’invasion,  M.  de  Jouvencel  demande  que  le  Conseil 
municipal  de  Paris  fasse  à cette  société  la  concession  pour  30  années 
d’un  terrain  d’environ  350  m.  de  long,  sur  80  m.  de  large,  situé  au 
parc  des  Princes,  afin  qu’elle  y construise  un  établissement  de  tir. 

« La  Société  des  Francs-tireurs,  dit-il,  traiterait  avec  une  société  financière 
quelconque  — (qu’il  appelle  pour  plus  de  clarté  la  Société  immobilière),  — des 
constructions  de  l’école  de  tir. 

« Cette  société  immobilière  s’engagerait  à payer  tous  les  travaux  d’établissement 
évalués  à 500,000  fr.,  et  la  Société  des  Francs-tireurs  lui  paierait  l’intérêt  de  cette 
somme  à 5 par  an,  soit  25,000  fr. 

« En  outre,  la  Société  immobilière  construirait  un  grand  chalet  où  les  tireurs 
de  la  classe  ouvrière  trouveraient  un  repas  convenable  au  prix  de  1 fr.  50,  ainsi 
qu’un  café-restaurant  avec  salle  de  billard,  salons,  chambres  pour  les  tireurs 
étrangers,  écuries  et  remises  pour  les  chevaux.  » 

L’économie  du  projet  se  présente  donc  comme  suit  : 

D’une  partÿ  la  Société  des  Francs-tireurs  qui  paie  le  loyer  de  son 
école  de  tir,  et  qui  n’a  rien  de  commun,  ni  avec  les  opérations  de  la 
Société  immobilière,  ni  avec  l’industrie  des  restaurateurs,  et  qui 
même,  en  cas  de  faillite  de  la  compagnie  financière,  continue  à payer 
son  bail  et  poursuit  ses  séances. 

D’autre  part,  la  Société  immobilière  qui  fait  à ses  risques  et  périls 
toutes  les  constructions  relatives  au  tir  et  à ses  annexes,  constructions 
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évaluées  à un  million  par  M.  de  Jouvencel  et  décrites  par  lui  dans 
les  termes  ci-dessous  : 

« Le  terrain  concédé  par  le  Conseil  municipal,  sera  enclos  d’une  barrière  avec 
plusieurs  portes.  Au  dedans  de  cette  barrière  serait  établi  un  stand  pour  armes 
de  guerre,  de  précision  et  de  cbasse.  Le  cbalet  de  tir,  couvert,  aurait  50  m.  de 
long  sur  20  m.  de  large  ; il  s’y  trouverait  20  fenêtres  de  tir  pour  l’usage  de 
20  cibles  (à  Bruxelles,  il  y en  a 35).  Devant  les  fenêtres  de  tir  se  trouverait  un 
espace  complètement  découvert  de  10  m de  largeur  et  de  50  m de  longueur ^ 
entouré  d’un  mur  d’environ  15  m.  de  hauteur  en  forme  de  tour  rectangu- 
laire. Cet  espace  découvert  aurait  pour  objet  : 1“  d’évacuer  la  fumée;  2“  d’em- 
pêcher, par  la  hauteur  de  ses  murs,  qu’aucun  projectile  pût  sortir  du  stand 
(résultat  encore  garanti  par  l’établissement  d’un  paraballe  qui  couperait  en  deux 
l’espace  ouvert  et  dans  lequel  seraient  percés  les  créneaux  de  tir)  ; 3“  d’amortir, 
par  l’élévation  de  la  tour,  l’éclat  des  détonations.  A la  suite  de  l’espace  ouvert,  les 
balles  passeraient  sous  des  voûtes  qu’elles  suivraient  pour  arriver  aux  cibles.  A 
proximité  du  but,  il  y aurait  un  second  espace  ouvert  afin  d’éclairer  les  cibles,  et 
cet  espace  serait  enclos  de  murs  d’une  hauteur  suffisante  pour  empêcher  la  sortie 
des  projectiles.  Au-dessus  de  la  terrasse  formée  par  les  voûtes  accolées,  un  petit 
stand,  également  couvert,  serait  établi  avec  40  cibles  à 12  m.  pour  carabines 
Floberl,  et  10  cibles  à 25  m.  pour  carabines,  pistolets  et  petites  carabines  chargées 
à poudre  et  à balles.  Un  dispositif  convenable  permettrait  le  soir  de  tirer  à toutes 
les  cibles.  » 

M.  de  Jouvencel  se  croit  assuré  de  trouver  des  capitalistes  disposés 
à faire  cette  entreprise;  mais  il  ne  suppose  pas  que  l’opération  soit 
démesurément  avantageuse  pour  eux.  Elle  pourra  être  lucrative  pour 
les  restaurateurs,  et  il  faut  le  désirer  vivement,  car  leur  prospérité 
impliquera  celle  de  l’école  de  tir;  mais  la  compagnie  financière  ne 
pourra  prétendre  qu’à  une  rémunération  modérée  de  ses  avances,  et 
quant  à la  Société  des  Francs-tireurs  'parisiens,  il  est  équitable  de  re- 
connaître qu’elle  n’aura  aucun  intérêt  dans  l’opération. 

A ces  renseignements,  il  est  bon  d’ajouter  que  le  prix  d’entrée 
sera  de  50  centimes,  avec  réduction  de  25  centimes  pour  la  popu- 
lation ouvrière  à des  jours  déterminés;  que  le  prix  des  cartouches 
sera  le  moindre  possible,  par  la  raison  que  la  Société  des  Francs- 
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tireurs  aura  intérêt  à l’abaisser  afin  d’augmenter  le  nombre  de  ses 
visiteurs  ; qu’enfin  des  primes  seront  distribuées  aux  tireurs,  no- 
tamment le  14  juillet,  date  qui  sera  désignée  pour  l’un  des  concours. 
Ces  divers  points,  si  le  Conseil  accorde  la  concéssion  demandée, 
feront  naturellement  l’objet  d’autant  de  clauses  d’un  cahier  des 
charges  à intervenir  entre  la  Ville  et  les  concessionnaires.  La  Société 
des  Fî'ancs-tireurs,  qui  compte  déjà  3 à 400  membres,  dit  M.  de,  Jou- 
vencel,  et  qui  se  propose  d’admettre  2,500  sociétaires,  n’attend  que 
l’acceptation  de  sa  proposition  pour  se  constituer  définitivement, 
soumettre  ses  tarifs  et  régler  le  détail  de  l’organisation  de  l’école 
de  tir  sur  les  bases  ci-dessus  posées  par  son  fondateur. 

III 

Reste  à examiner  la  seconde  proposition. 

« 

M.  Pavillon,  son  auteur,  est  un  ancien  sous-officier  de  l’armée 
d’Afrique,  capitaine  d’une  compagnie  de  volontaires  pendant  le  siège 
de  Paris,  nommé  chef  d’escadron  à l’état-major  de  la  garde  nationale 
par  le  général  Clément  Thomas  et  décoré  au  lendemain  de  la  bataille 
de  Buzenval.  Lui  se  propose  de  fonder  une  société  pour  la  cons- 
truction de  cent  tirs  nationaux,  applicables  à l’arme  de  guerre  : un 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  et  dans  les  principales  sous- 
préfectures.  Il  ne  sollicite  pas  de  concession  de  terrain  ; il  demande 
simplement  aux  conseils  municipaux  une  garantie  d’intérêt  de  5 % 
sur  la  dépense  que  nécessitera,  dans  chaque  localité,  l’installation 
de  l’école  de  tir,  dépense  qu’il  évalue  pour  Parte  au  chiffre  de 
300,000  fr.  Ce  serait  donc  une  garantie  de  15,000  fr.  que  vous 
auriez  à lui  accorder. 

Le  signataire  de  la  proposition  fait  d’ailleurs  observer  dans  son 
exposé,  que  cette  garantie  sera  purement  nominale  et  ne  servira 
qu’à  faciliter  la  réunion  des  capitaux  nécessaires  à la  construction 
des  tirs. 
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Il  évalue,  en  effet,  le  total  des  dépenses  occasionnéespar  l’ensemble 
des  établissements  projetés  à 12  millions,  et  les  dépenses  annuelles, 
de  personnel,  d’entretien,  de  consommation  de  cartouches  et  de  pri- 
mes données  aux  tireurs,  à 6,740,000  fr.  D’autre  part,  il  base  les  pro- 
babilités de  recettes  sur  le  raisonnement  suivant:  « Sur  10 millions 
d’électeurs,  dit-il,  on  peut  admettre  que  5 millions  sont  aptes  à tirer 
un  coup  de  fusil.  Sur  5 contingents  de  300,000  jeunes  gens  chacun, 
ayant  de  16  à 21  ans  et  présentant  un  total  de  1,500,000  individus, 
on  peut  compter  sur  1 million  de  tireurs.  Si  maintenant  sur  ces 
6 millions  de  citoyens,  on  admet  qu’un  million  seulement  fré- 
quenteront les  tirs,  dépensant  une  moyenne  de  10  fr.  par  an, 
il  en  résulte  un  total  de  recettes  de  10  millions  » La  société  se 
trouverait  ainsi  bénéficier  d’une  différence  de  4 millions  et  n’aurait 
pas  besoin  de  recourir  à la  garantie  votée  par  les  conseils  muni- 
cipaux pour  rémunérer  son  capital . 

Cette  combinaison,  qui  a été  approuvée  par  le  Ministre  de  la 
Guerre  et  par  une  lettre  du  Ministre  de  l’Intérieur  aux  préfets,  a pour 
complément  certains  détails  d’organisation  qui  paraissent  devoir 
contribuer  efficacement  à en  assurer  le  succès.  L’entrée  sera  gra- 
tuite ; le  tireur  n’aura  à débourser  qu’un  franc  pour  les  cinq  car- 
touches qui  lui  seront  délivrées,  prix  jugé  suffisant  pour  couvrir  tous 
les  frais  ; deux  cibles  seront  mises  gratuitement,  le  jeudi,  à la  dispo- 
sition des  élèves  des  écoles  laïques;  1,800  prix  annuels  de  500 fr. 
seront  distribués  chaque  mois,  proportionnellement  à la  population 
départementale,  et  dix  prix  annuels  de  1,200  fr,  de  rente  viagère 
feront  l’objet  d’un  concours  spécial  ouvert  à Paris  entre  les  1,800  lau- 
réats ayant  obtenu  les  primes  mensuelles.  Cette  perspective  de  prix 
considérables  (1,140,000  fr.  par  an)  qui  a singulièrement  contribué 
à la  réussite  des  établissements  de  tir  à l’étranger,  aura  vraisembla- 
blement le  même  attrait  pour  la  population  française,  et  il  y a lieu  de 
remarquer,  incidemment,  que  le  total  des  primes  attribuées  à un 
département  est  toujours  supérieur  à la  garantie  d’intérêts  demandée. 
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A Paris,  notamment,  où  cette  garantie  ne  dépasse  pas  15,000 fr.,  les 
tireurs  recevront  un  total  de  primes  s’élevant  à 18,000  fr.,  sans  y 
comprendre  les  10  rentes  viagères  de  1,200  fr.  qui  seront  cependant 
disputées  dans  la  capitale . 

Pour  conclure.  Messieurs,  la  5®  Commission  a l’honneur  de  vous 
proposer  les  deux  projets  de  délibération  suivants. 

Paris,  le  6 juillet  1880. 

Le  Rapporteur, 

DE  BOUTEILLER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION, 


Le  Conseil,  ’ 

Délibère  : 

Article  premier. 

Un  terrain  de  350  m.  de  long  sur  100  m.  de  large  est  con- 
cédé pour  30  années  à M.  de  Jouvencel,  dans  la  partie  du  bois  de 
Boulogne  appelée  le  Parc  des  Princes,  à charge  pour  lui  d’y  construire 
une  école  de  tir  dans  les  conditions  stipulées  par  sa  demande  et  sur 
un  plan  adopté  par  l’Administration. 

Art.  2. 

Les  constructions  élevées  sur  ce  terrain  reviendront  à la  Ville  de 
Paris  après  une  période  de  30  années. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Délibère  : 

Une  garantie  qui  ne  dépassera  pas  15,000  fr.,  est  accordée  à 
M. Pavillon  pour  l’établissement,  à Paris,  d’un  tir  ou  de  plusieurs  tirs 
conformes  au  plan  annexé  à la  proposition.  L’achat  du  terrain  et  les 
frais  de  construction  ou  d’entretien  demeurent  à sa  charge. 

La  durée  de  la  garantie  et  les  conditions  dans  lesquelles  s’exer- 
cera le  contrôle  de  la  Ville,  seront  stipulées  dans  un  cahier  des 
charges . 
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ANNEXES. 


N”  1. 

Extrait  d’une  lettre  du  ülinistre  de  la  Guerre  à M.  Pavillon. 

a De  pareilles  entreprises  ont  été  maintes  fois  signalées  à mon  attention.  La 
vôtre  me  paraît  basée  sui-  une  idée  pratique  qui  a contribué  pour  une  large  part  à 
assurer  le  succès  de  sociétés  du  même  genre  en  pleine  prospérité  à l’étranger,  no- 
tamment en  Angleterre  : c’est  l’appât  de  fortes  primes  en  argent  données  aux  ti- 
reurs. Mais  la  création  de  tirs  à l’arme  de  guerre  soulève  en  France  de  nombreuses 
difficultés,  et  nécessite  des  dépenses  considérablés,  si  bien  que  les  ressources  de 
l’administration  de  la  guerre  suffisent  strictement  à assurer  l’instruction  de 
l’armée.  » 


N“  2. 

Lettre  du  Ministre  de  l’Intérieur  aux  préfets. 

O Monsieur  le  Préfet,  M.  Pavillon  qui  vous  présentera  cette  lettre,  se  propose, 
d’accord  avec  les  Conseils  municipaux  d’un  certain  nombre  de  grandes  villes,  d’é- 
tablir des  tirs  où  l’on  s’exercerait  avec  les  armes  de  guerre  actuellement  en  usage. 
Son  projet  me  semble  digne  de  votre  attention  et  mérite,  je  crois,  le  concours 
bienveillant  de  l’Administration. 


Xyp.  Ch.  de  Mourjruea  Ftê?.  — 4 102. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Delâbrousse,  au  nom  de  la  4®  Commission  (1), 
sur  le  legs  universel'  fait  à la  Ville  de  Paris  par  M.  Benjamin 
Rampai . 

(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Le  3 décembre  1879  décédait  à Paris,  M.  Benjamin  Rampai.  Cet 
économiste  de  mérite  avait  cherché  à vulgariser  en  France  les  publi- 
cations populaires  de  M.  Schulze-Delitzsch.  Par  son  testament,  il 
laissait  à la  Ville  de  Paris  un  legs  d'une  très  grande  importance.  Il 
voulait  que  la  somme  représentant  ce  legs  fût  employée  à des  prêts 
à intérêts  au  profit  d’associations  ouvrières  ou  de  sociétés  coopé- 
ratives. 


(1)  La  4®  Commission  [Instruction  publique;  — Assistance  publique;  — Mont-de~Piété) 
est  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Vice-Président;  Hovelacque,  Secré- 
taire; Bourneville,  François  Combes,  Delâbrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan, 
Levraud,  Prétet. 

I%’“  08. 
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Ainsi  M.  Rampai  mettait  en  pratique  les  idées  qu’il  avait  ex- 
posées naguère  dans  la  préface  de  son  excellente  traduction  du 
Cours  (T économie  politique  à V usage  des  ouvriers  et  des  artisans,  de 
M.  Schulze-Delitzsch.  Comme  l’éminent  organisateur  des  Banques 
du  peuple,  M.  Benjamin  Rampai  était  persuadé  ([ue  « l’amélioration 
économique  de  la  situation  actuelle  exigeait  des  moyens  économi- 
ques. ))  Comme  lui,  il  répudiait  les  systèmes  qui  avaient  pour  prin- 
cipe l’assistance  par  l’État;  et,  pour  améliorer  l’état  social,  il  ne  vou- 
lait faire  appel  qu’à  l’énergie  individuelle  et  à l’esprit  d’association. 


I. 

Pour  se  bien  rendre  compte  de  la  portée  des  dispositions  de  ce 
testament,  il  est  nécessaire  d’indiquer  quelles  étaient,  en  matière 
d’association  coopérative,  les  idées  de  M.  Rampai  au  moment  où  il 
l’a  écrit. 

Il  convient  de  faire  remarquer  d’abord  que  les  prescriptions  testa- 
mentaires de  M.  Rampai  ne  sont  pas  entièrement  conformes  à l’idée 
qui  avait  présidé  à la  formation  des  associations  coopératives  en 
Allemagne.  En  créant  les  Banques  du  peuple,  qu’avait  voulu  faire 
M.  Schulze-Delitzsch?  Il  avait  voulu  mettre  le  capital  à la  disposition 
des  artisans,  et  leur  permettre  ainsi  de  réunir  un  capital  leur  appar- 
tenant en  propre,  ce  Le  trait  le  plus  saillant  du  génie  allemand, 
disait-il,  est  le  recours  en  toutes  choses  à l’activité  personnelle.  )) 
Aussi  est-ce  sur  l’activité  personnelle  qu’il  comptait  pour  faire 
réussir  son  œuvre.  Il  avait  recommandé  l’application  constante  des 
règles  que  voici  : que  le  fonds  nécessaire  aux  affaires  sociales  soit 
créé  par  des  versements  des  membres  de  l’association;  que  ceux-ci 
engagent,  en  outre,  leur  garantie  solidaire  pour  les  dettes  de  l’asso- 
ciation. De  cette  manière,  disait-il,  a le  créancier  obtiendra  une 
garantie  plusimportante  qu’une  bonne  hypothèque.  » 
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Exceptionnellement,  M.  Schulze-Delitzsch  admettaitque  les  Banques 
du  peuple  eussent  recours  à l’emprunt  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  à leurs  opérations  ; mais,  nous  le  répétons,  le  capital 
initial  devait  toujours  être  formé  par  la  somme  représentant  le  droit 
d’admission  et  la  cotisation  des  sociétaires.  Le  fondateur  des  Banques 
du  peuple  n’avait  garde  d’oublier,  en  effet,  les  causes  qui,  indépen- 
damment des  événements  politiques  survenus  après  1848,  avaient 
empêché  le  mouvement  coopératif  d’aboutir  en  France.  Chez  nous, 
lorsqu’on  avait  voulu  mettre  le  crédit  à la  portée  des  petites  gens, 
qu’avait-on  fait?  On  avait  commencé  par  fonder  une  Société  centrale 
de  Crédit  au  travail.  C’était  commencer  par  où  il  aurait  fallu 
terminer. 

L’observation  scrupuleuse  des  règles  que  nous  avons  résumées 
préserva  les  associations  coopératives  allemandes  de  l’écueil  où 
plusieurs  des  françaises  se  sont  brisées.  Tandis  que  la  plupart 
des  coopérateurs  français  avaient  l’ambition  de  créer  des  sociétés  de 
production,  M.  Schulze-Delitzsch  avait  donné  surtout  ses  encoura- 
gements et  ses  soins  au  groupe  de  sociétés  ayant  pour  but  de  procurer 
autant  que  possible  aux  petits  ateliers  et  aux  petits  ménages  des 
approvisionnements  en  gros  ou  des  ressources  pécuniaires  plus 
considérables. 

Quant  aux  associations  qui  tendentà  l’exploitation collectived’une 
industrie,  il  pensait  qu’avant  de  les  créer,  il  fallait  faire  l’apprentis- 
sage des  sociétés  de  consommation.  Il  conseillait  de  ne  pas  établir 
d’associations  de  production  « tant  qu’on  n’aurait  pas  fait  ({uelques 
économies,  et  que  ceux  qui  voudraient  s’engager  dans  ces  entre- 
prises n’auraient  pas  prouvé  au  moins  leur  aptitude  morale,  en 
renonçant  à quelques  jouissances  passagères,  ou  en  s’imposant  des 
sacrifices  momentanés  pour  se  procurer  un  avenir  exempt  de 
préoccupations.  » 

Jusqu’à  l’époque  de  la  guerre  de  1870,  ces  conseils  furent  suivis 
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par  la  presque  totalité  des  associations  coopératives  allemandes. 
Mais  après  la  guerre,  sous  l’influence  de  l’agitation  financière  à 
laquelle  toute  l’Allemagne  fut  en  proie , quelques-unes  de  ces 
sociétés  abandonnèrent  la  voie  qu’elles  avaient  suivie  jusqu’alors  : 
colles  de  production  se  lancèrent  dans  des  entreprises  aventureuses, 
les  banques  du  peuple  se  livrèrent  à des  spéculations  contraires  à 
leurs  statuts,  les  unes  firent  l’escompte,  les  autres  prêtèrent  de 
l’argent  à des  personnes  qui  n’étaient  pas  au  nombre  des  sociétaires. 
Aussi  les  catastrophes  ne  se  firent-elles  pas  attendre. 

On  le  voit,  le  traducteur  des  ouviages  de  M.  Schulze-Delitzsch  n’a 
pas  suivi  exactement,  dans  la  rédaction  de  son  testament,  l’idée  qui 
avait  donné  naissance  aux  associations  coopérati\es  placées  sous  le 
patronage  de  M.  Schulze-Delitzsch.  Mais  il  avait  vu  qu’après  avoir 
groupé  toutes  ces  sociétés  à l’aide  d’une  agence  générale,  M.  Schulze- 
Delitzsch  avait  fondé  à Berlin  une  banque  centrale  destinée  à ac- 
corder des  crédits  aux  associations  créées  d’après  le  principe  de  l’as- 
sistance par  soi-même.  En  faisant  à la  commune  de  Paris  le  legs 
dont  nous  avons  parlé,  M.  Benjamin  Piampal  a voulu  précisément 
rendre  à quelques  associations  coopératives  parisiennes  le  service 
(juc  la  Banque  centrale  de  Berlin  rend  aux  associations  coopéra- 
tives allemandes. 
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Il  convenait  de  rappeler  cette  organisation  des  associations  coopé- 
ratives fondées  par  M.  Schulze-Delitzsch  pour  bien  mettre  en  lu- 
mière la  pensée  à laquelle  avait  obéi  JJ.  Rampai  en  rédigeant  son 
testament.  Revenons  à cet  acte  de  dernière  volonté.  M.  Rampai 
commence  par  faire  divers  legs,  puis  il  ajoute  : 

a Ce  qui  restera  de  ma  fortune,  prélèvement  fait  des  legs  qui  pré- 
« cèdent,  ainsi  que  des  dettes  et  obligations  dont  elle  est  grevée. 
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« est  par  moi  légué  à la  commune  de  Paris  pour  la  destination  ci- 
« après  indiquée: 

(c  La  somme  qui  la  représentera  devra  être  employée  à Paris, 
« par  une  Commission  du  Conseil  municipal,  en  prêts  à intérêts, 
« pour  le  terme  de  neuf  ans  au  plus,  à diverses  associations 
« ouvrières,  ou  sociétés  coopératives  de  consommation,  de  crédit,  de 
<(  production  et  autres,  lesquelles  devront  tous  les  trois  mois 
« remettre  à ladite  Commission  un  état  de  leur  situation; 

« En  cas  de  perte  du  fonds  social,  pour  un  tiers,  le  capital  prêté 
« deviendra  immédiatement  exigible,  au  gré  de  la  Commission. 

« A défaut  de  prorogation,  les  capitaux  remboursés  et  les  intérêts 
et  payés  seront  prêtés  dans  les  mêmes  formes  à de  nouvelles  sociétés 
« coopératives.  » 

Une  première  question  se  pose.  Quel  est  l’actif  de  la  succession 
de  feu  M.  Rampai,  et  quel  en  est  le  passif?  Nous  avons  au  dossier 
une  lettre  de  M®  Mahot-Delaquerantonnais,  notaire  à Paris,  lequel  a 
été  chargé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  procéder  à l’inventaire  des 
biens  et  valeurs  de  la  succession.  Au  30  janvier  dernier,  date  où  cette 
lettre  a été  écrite,  l’inventaire  n’était  pas  entièrement  achevé.  Mais 
M®  Mahot-Delaquerantonnais  était  néanmoins  en  mesure  de  donner, 
après  dépouillement  des  titres  et  papiers  du  défunt,  l’aperçu 
sommaire  que  voici  de  l’importance  de  la  succession  : 

(c  L’actif  de  cette  succession,  indépendamment,  disait-il,  de  divers 
immeubles  et  du  mobilier  meublant,  légués  à divers,  se  compose  . 

(C  En  immeubles,  d’une  maison  à Marseille,  rue  de  la  Canebière, 
occupée  par  le  Grand  café  du  Commerce,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  25,000  fr.,  et  d’une  propriété  rurale  située  à Villaure 
(Vaucluse). 

« Et  en  mobilier,  de  diverses  valeurs  françaises  et  étrangères 
pouvant  être  évaluées  à environ  800,000  fr. 

« Le  passif  de  la  succession,  en  outre  d’une  somme  de  10,000  fr., 
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léguée  à M.  Belloguet,  exécuteur  testamentaire,  se  compose  de 
diverses  rentes  viagères  léguées  par  le  défunt  pour  une  somme 
annuelle  de  24,800  fr.,  et  de  diverses  petites  pensions,  dont  le  défunt 
était  chargé  comme  héritier  d’un  frère,  et  dont  j’ignore  le 
chiffre. 

a Je  n’ai  pas  connaissance  qu’il  existe  d’autre  passif,  si  ce 
n’est  le  loyer  courant  des  appartements  du  défunt , et  les  frais 
funéraires  et  de  dernière  maladie.  » 

Un  état  sommaire  des  biens  et  valeurs  de  la  succession  complète 
les  indications  contenues  dans  la  lettre  dont  nous  venons  de  donner 
les  principaux  passages.  On  y voit  que  la  fortune  de  feu  M.  Rampai 


consistait  en  immeubles,  valeurs  et  créances. 

La  valeur  approximative  des  immeubles  est  de. . . . 004,000.  » 

Celle  des  valeurs  est  de 099,000.  » 

Enfin  celle  des  créances  est  de 197,000.  » 


Total 1,500,000.  » 


Il  est  dit  ensuite  dans  cette  note,  qui  vient  du  cabinet  de  M®  Mahot 
Delaquerantonnais  et  qui  est  postérieure  à la  lettre  du  30  janvier, 
que  ce  chiffre  de  1,500,000  fr.  est  certainement  au-dessous  du  chiffre 
réel  de  l’actif  de  la  succession,  et  que  les  seules  charges  extraordi- 
naires consistent  dans  le  service  de  diverses  rentes  viagères  que  le 
défunt  a constituées  par  son  testament,  ou  dont  il  était  tenu  avant 
son  décès,  et  qui  s’élèvent  à une  somme  inférieure  à 28,000  fr. 
par  an. 

On  voit  qu’abstraction  faite  du  capital  représentatif  de  ces 

28.000  fr.  de  rente,  il  resterait  encore  une  somme  d’au  moins 

1.360.000  fr.,  dont  le  Conseil  municipal  pourrait  faire  emploi  selon 
le  vœu  exprimé  par  le  testateur. 


— 7 — 


W 98. 


Nous  concluons  donc  â l’acceptation  du  legs  universel  fait  à la 
commune  de  Paris,  par  M.  Benjamin  Rampai. 


Reste  la  question  de  l’emploi  de  ce  legs.  On  l’a  vu,  R.  Rampai 
demande  que  la  somme  représentant  ce  legs  soit  employée  en  prêts 
à intérêts,  pour  le  terme  de  neuf  ans  au  plus,  à diverses  associations 
ouvrières  ou  sociétés  coopératives  de  consommation,  decrédit,  de 
production  et  autres.  A qui  est  réservée  la  désignation  de  ces  sociétés 
coopératives?  Le  testament  répond  ; Au  Conseil  municipal,  repré- 
senté par  une  de  ses  Commissions. 

Le  Conseil  municipal  n’est  pas  seulement  investi  du  droit  do 
désignation,  il  a encore  à exercer  une  surveillance  sur  les 
sociétés  qu’il  a désignées.  Ainsi,  aux  termes  du  testament,  les 
sociétés  auxquelles  un  prêt  aura  été  accordé  « devront,  tous  les  trois 
mois,  remettre  un  état  de  leur  situation  » à la  Commission  du 
Conseil  municipal.  Si,  par  suite  d’entreprises  téméraires,  ou 
pour  toute  autre  cause,  l’une  de  ces  sociétés  venait  à perdre  le 
tiers  de  son  fonds  social,  la  Commission  du  Conseil  municipal 
pourrait  immédiatement  exiger  le  remboursement  de  la  somme 
prêtée. 

Enfin,  à l’expiration  du  terme  de  la  concession,  et  s’il  n'a  pas 
été  prorogé,  la  Commission  opérera  le  recouvrement  des  sommes 
prêtées,  et  les  prêtera  ensuite  à d’autres  sociétés  coopératives  qui 
rempliront  les  conditions  ci-desssus  indiquées. 

On  le  voit,  M.  Benjamin  Rampai  a donné  au  Conseil  municipal 
républicain  de  Paris  un  témoignage  éclatant  de  sympatbiei  et  de 
confiance;  mais  il  lui  a imposé  aussi  de  grands  devoij  ij, 
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Conseil  les  remplira  en  suivant  fidèlement  la  volonté  de  cet 
homme  de  bien , exprimée  dans  son  testament. 

Sous  le  bénéfice  des  considérations  qui  précèdent,  votre  4®  Com- 
mission a l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant,  dont  les  termes  ont  été  arrêtés  d’accord  avec  M.  le  Préfet 
de  la  Seine. 

Paris,  le  14  avril  1880. 

Le  Rapporteur, 


Lucien  DELABROUSSE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  23  mars  1880,  par  lequel  M.  le  Sénateur, 
Préfet  de  la  Seine,  lui  propose  d’autoriser  la  Ville  de  Paris  à accepter 
le  legs  universel  fait  en  sa  faveur  par  M.  Rampai,  aux  termes  d’un 
testament  olographe  en  date  du  7 mai  1878,  le  montant  dudit  legs 
devant  être  employé  en  prêts  à intérêts,  remboursables  en  neuf  ans 
au  plus,  à des  associations  ouvrières,  ou  à des  sociétés  coopératives 
de  consommation,  de  crédit,  de  production,  etc.; 

Vu  le  testament  de  M.  Rampai.  ; 

Vu  les  certificats  et  pièces  constatant  raccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l’article  3 de  l’ordonnance  royale  du 
14  janvier  1831,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  Commission,  et  par  les 
motifs  y contenus, 

Délibère  : 

Art.  l®r. — La  Ville  de  Paris  est  autorisée  à accepter,  aux  clauses 
et  conditions  ci-dessus  énoncées,  le  legs  universel  fait  en  sa  faveur 
par  M.  Benjamin  Rampai,  aux  termes  de  son  testament  olographe 
du  7 mai  1878. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  mettraà  la  disposition  delaCom- 
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mission  spéciale  nommée  à cet  effet  par  le  Conseil  municipal  les 
employés  nécessaires  pour  préparer  les  contrats  de  prêts,  la  corres- 
pondance, et  toutes  autres  opérations  relatives  à l’exécution  du  legs. 

Ces  opérations,  délibérées  par  la  Commission,  seront  exécutées  par 
le  Préfet  de  la  Seine. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  <i30. 


.ftiv, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Ih'ésenlé  par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  Commission  {\),  sur  le 
projel  de  construction  d’un  r/roupe  scolaire,  rue  Tilon  (AI®  ar- 
rondissement). 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8 juillet  1880.) 


Messieurs, 

Le  quartier  Sainte-Marguerite  (XI®  arrondissement)  possède 
actuellem.ent  deux  groupes  scolaires:  l’un  placé  à l’extrémité  ouest 
(rue  et  passage  Saint-Bernard),  l’autre  à son  extrémité  est  (école  de 
garçons,  rue  Alexandre-Dumas;  école  de  filles  et  salle  d’asile,  cité 
Voltaire). 

Entre  ces  deux  groupes  s’étend  un  vaste  espace  qui,  pendant 
longtemps,  fut  peu  peuplé,  mais  sur  lequel  la  population  s’est 
portée  depuis  quelques  années.  11  en  est  résulté  que  les  ressources^ 


La  4®  Commission  {Instruction  publique;  — Assistance  publique  ; — Mont-de-Piété) 
est  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Vice-Président  ; Hovelacque,  Secré- 
taire; Bourneville,  François  Combes,  Delabrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan, 
Levraud,  Prétet. 
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scolaires  sont  devenues  absolument  insuffisanles  i>oiir  salisfairt' 
aux  besoins  de  la  population. 

La  création  d’on  troisième  groupe  scolaire  dans  cette  partie 
centrale  du  quartier  Sainte-Marguerite  parait  d’autant  plus  oppor- 
tune que  la  partie  limitrophe  du  quartier  de  la  Roquette,  qui  n’est 
pas  non  plus  suffisamment  desservie,  serait  appelée  à bénéficier 
également  de  cette  création. 

Dés  1876,  à la  demande  des  Conseillers  municipaux  de  l’arron- 
dissement, l’Administration  s’était  préoccupée  de  celte  question  et 
avait  recherché  un  emplacement  qui  fût  dans  les  conditions  voulues 
pour  y construire  un  groupe  scolaire  complet. 

Pendant  le  cours  de  ces  recherches,  un  terrain  d’une  superficie 
d’environ  3,545  m.,  situé  rue  Titon,  fut  offert  à l’Administration 
par  un  propriétaire,  M.  Ferré  des  Ferris,  qui,  après  de  nombieux 
pourparlers,  consentit  à céder  ce  terrain’ à la  Ville  au  prix  de  70  fr. 
le  mètre. 

De  plus,  on  avait  obtenu  de  M.  des  Ferris  l’abandon  gratuit,  sur 
toute  la  longueur  de  sa  propriété,  d’une  bande  de  7 m.  de  profon- 
deur, afin  que  la  largeur  de  la  rue  Titon  fût  portée  à 12  mètres. 

Par  suite  de  cette  concession,  le  prix  du  terrain  vendu  à la  Ville 
était  réduit  à 62  fr.  par  mètre  en  moyenne.  Ces  conditions  furent 
soumises  au  Conseil  municipal  qui,  après  un  rapport  de  la  4®  Com- 
mission, prit  une  délibération  comportant  leur  acceptation  dans  sa 
séance  du  23  janvier  1877. 

Lorsque  celte  délibération  fut  notifiée  à M.  des  Ferris,  il  mani- 
festa l’intention  de  retirer  son  engagement,  en  alléguant  qu’il  ne 
s’était  pas  rendu  compte  de  l’importance  de  la  réduction  de  prix 
qu’entraînait  pour  lui  l’abandon  gratuit  de  la  bande  de  terrain 
nécessaire  pour  l’élargissement  de  la  rue  Titon,  et  qu’il  n’était  pas 
entré  dans  sa  pensée  de  faire  cà  la  Ville  une  concession  aussi  consi- 
dérable. 
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Au  moment  où  M.  des  Ferris  manifestait  ses  regrets  que  ses 
engagements  l’eussent  entraîné  plus  loin  qu’il  ne  l’avait  pensé, 
l’Administration  recevait  les  offres  d’un  autre  propriétaire  , 
M.  .Jacquemart,  qui  possédait  plusieurs  terrains,  situés  égale- 
ment rue  Titon. 

Parmi  ces  terrains,  il  y avait  un  lot  d’une  contenance  de 
4,580  mq.,  ayant  sur  la  rue  une  façade  de  53  m. 

Ce  terrain,  d’une  forme  régulière,  était  sous  tous  les  rapports 
aussi  convenable  que  celui  appartenant  à M.  des  Ferris,  et  sa  conte- 
nance, plus  considérable,  permettait  d’installer  le  groupe  scolaire 
dans  des  conditions  encore  meilleures. 

Il  avait,  en  outre,  l’avantage  d’étre  offert  à des  conditions  de  prix 
beaucoup  plus  modérées  que  celles  faites  par  le  propriétaire  du 
premier  terrain. 

M.  .îacquemart  avait,  en  effet,  déclaré  qu’il  consentirait  à traiter 
avec  la  Ville  au  prix  de  A2  fr.  50  par  mètre. 

Il  en  résultait  qu’en  donnant  la  préférence  au  terrain  de 
iM.  Jacquemart,  la  Ville,  tout  en  obtenant  une  augmentation  de 
1,000  m.,  pouvait  réaliser  en  outre  une  économie  de  30,000  fr. 

Dans  de  semblables  conditions,  l’Administration  pensa  qu’on  ne 
devait  pas  hésiter  à accepter  des  offres  qui  offraient  de  pareils  avan- 
tages, et  qu’il  y avait  lieu  de  renoncer  à l’acquisition  du  terrain  de 
M.  des  Ferris,  ainsi  que  ce  propriétaire  en  avait  exprimé  le  désir. 

11  fut  donc  proposé  au  Conseil  municipal  de  revenir  sur  sa  déci- 
sion et  d’acquérir  le  terrain  de  iM.  Jacquemart. 

Le  Conseil  municipal  annula,  dans  sa  séance  du  24  février  1877, 
la  délibération  du  23  janvier  précédent,  portant  acquisition  du 
terrain  de  M.  des  Ferris,  et  le  27  du  même  mois,  il  décida  qu’il  y 
avait  lieu  d’acquérir  le  terrain  de  11 . Jacquemart. 

Cette  acquisition  a été  réalisée  le  9 juin  1877. 
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t el  est,  Messieurs,  I hislüi  iqae  de  la  proposition  soumise  actuelle- 
ment à vos  délibérations,  qui  vous  montre  comment  cette  affaire  est 
en  suspens  depuis  longtemps,  et  qu’il  est  urgent  de  donner  enûn 
satisfaction  aux  légitimes  besoins  de  toute  une  région  du  XI®  ar- 
rondissement. 

Le  projet  qui  vous  est  actuellement  soumis  comporte  la  construc- 
tion, sur  le  terrain  acquis  en  1877,  d*un  groupe  complet,  c’est-à-dire 
d’une  école  de  garçons,  d’une  école  de  filles  et  d'une  salle  d’asile. 

D’après  les  plans  soumis  à votre  1®  Commission,  ce  nouvel  éta- 
blissement se  compose  : 

1°  D’un  bâtiment  élevé  en  façade  sur  la  rue  Titon,  etjspéciale- 
ment  destiné  à l’école  des  filles  ; 

2°  D’un  bâtiment  intermédiaire  affecté  à l’asile; 

3°  Enfin  d’un  bâtiment  du  fond  affecté  â l’école  des  garçons. 

Le  premier  de  ces  bâtiments  comprendrait  au  rez-de-chaussée  : 
l’entrée  de  l’asile,  la  loge  du  concierge  de  l’asile,  une  courette 
derrière  la  loge,  le  préau  couvert  de  l’école  des  filles,  l’entrée  de 
ladite  école,  la  loge  du  concierge  avec  courette,  l’entrée  de  l’école 
de  garçons; 

Au  premier  étage  : quatre  classes  et  une  classe  de  dessin; 

Au  deuxième  étage  : quatre  classes  et  l’appartement  de  la 
directrice. 

Le  bâtiment  intermédiaire  comprendrait,  au  rez-de-chaussée  : 
une  salle  d’exercice,  un  préau  couvert  et  une  classe  Frœbel; 

Au  premier  étage  : l’appartement  de  la  directrice  de  l’asile. 

Le  bâliment  du  fond  comprendrait,  au  rez-de-chaussée  ; le  préau 
couvert  ; 

Au  premier  étage  : un  parloir,  quatre  classes,  une  salle  de  dessin 
et  une  salle  pour  renfermer  les  modèles; 
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Au  deuxième  étage  : une  salle  pour  les  maîtres  de  classes  et 
l’appartement  du  directeur. 

Ces  divers  bâtiments  sont  séparés  par  des  préaux  découverts,  où 
sont  installés  des  cabinets  d’aisances  auxquels  des  marquises  vitrées 
permettent  d’arriver  à couvert. 

L’orientation  des  bâtiments  projetés  est  telle  que  les  lignes  du 
nord  au  sud  et  de  l’ouest  à l’est  forment  les  diagonales  du  rectangle 
représentant  l’emplacement  du  groupe  scolaire. 

Les  trois  bâtiments  étant  parallèles  entre  eux  ont  tous  la  même 
orientation.  Ainsi,  la  façade  du  premier  de  ces  bâtiments,  sur  la  rue 
Titon,  est  exposée  au  sud-ouest,  comme  on  peut  s’en  rendre  compte 
sur  les  plans  annexés  au  mémoire  de  M.  le  Préfet. 

La  Direction  des  Travaux,  d’accord  avec  la  Direction  de  l’En- 
seignement primaire,  se  propose  d’appliquer  dans  celte  école  un 
nouveau  système  de  chauffage  dû  à MM.  Geneste  et  Hersler,  qui 
a fait  l’objet  d’expériences  suivies  de  la  part  d’une  commission 
spéciale,  et  dont  l’emploi  paraît  présenter  de  grands  avantages, 
tant  au  point  de  vue  d’une  meilleure  répartition  de  la  chaleur 
que  de  la  ventilation. 

Pendant  le  rigoureux  hiver  que  nous  avons  traversé,  on  a vu 
les  classes  de  certaines  écoles  ne  pas  dépasser  3 à 4 degrés, 
malgré  une  assez  grande  consommation  de  combustible.  Avec 
le  système  proposé,  quelle  que  puisse  être  l’intensité  du  froid  à 
l’extérieur,  on  est  maître  de  ne  pas  laisser  descendre  la  tempé- 
rature au-dessous  de  13  à 14  degrés. 

Le  nombre  des  élèves  qui  pourraient  être  reçus  dans  ce  groupe 
scolaire  serait  de  1,014. 

D’après  les  devis,  la  dépense  normale  des  constructions,  dans 
les  conditions  du  programme  primitivement  arrêté  pour  ces  sortes 
de  projets,  et  étant  admis  que  le  terrain  fût  dans  les  conditions 
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normales,  s’élèverait  à la  somme  de  550,345  fr.,  soit  549  fr.  par 
enfant  environ. 

Mais  des  conditions  particulières  viennent  augmenter  notable- 
ment la  dépense  : ce  sont,  d’une  part,  les  déblais  et  fondations 
exceptionnels  nécessités  par  la  nature  du  sol  et  d’autre  part,  l’éta- 
blissement de  deux  salles  de  dessin,  d’une  double  loge  de  concierge, 
d’un  système  de  ventilation  des  classes,  l’augmentation  de  hauteur 
du  1®’’  et  du  étages  portés  de  4 m.  à 4 m.  50. 

L’exécution  de  ces  différents  travaux  est  évaluée  à la  somme  de 
190,402  fr.  43  c. 

De  plus  la  direction  de  l’enseignement  primaire  a demandé  : 

1°  Que  des  cuisines  soient  installées  dans  les  bâtiments  de  l’école 
des  garçons  et  de  l’école  des  filles. 

2°  Que  les  vasques  des  cours  de  récréation  soient  changées  d’em- 
placement. 

3“  Que  des  coffres  soient  placés  à l’extrémité  de  chaque  classe. 

4”  Que  des  caves  supplémentaires  soient  établies  dans  les  sous- 
sols  pour  recevoir  les  combustibles  des  classes  d’adultes. 

Ces  diverses  modifications  de  détails  sont  évaluées  en  dépense  à 
la  somme  de  38,443  fr. 

En  résumé,  la  dépense  totale  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 

1er  Ocpï'.s.  — Travaux  afférents  aux  services  que  comportent 


toujours  les  écoles 556,345.  67 

2'"®  Devis.  — Travaux  afférents  aux  services  que 
ne  comportent  pas  toujours  les  écoles 190,462.  43 

3me  — Travaux  supplémentaires 38,443.  « 


Total 


785,251.  10 
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Sur  ce  chiffre  total,  une  somme  de  35,225  fr.  63  c.  est  réservée 
pour  travaux  imprévus. 

Il  est  utile  de  faire  remarquer,  en  outre,  que  les  rabais  qui  seront 
certainement  consentis  par  les  entrepreneurs  adjudicataires,  ainsi 
que  le  règlement  des  décomptes,  \iendront  diminuer  d’autant  la 
dépense. 

On  peut  évaluer  à près  de  120,000  fr . , le  montant  des  bonis  ainsi 
réalisés. 

Par  suite  de  l’importance  de  cette  somme,  votre  Commission  vous 
propose  de  ne  pas  accepter  l’article  2 du  projet  de  délibération 
proposé  par  l’Administration. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

Dans  le  cas  où  des  bonis  seraient  réalisés  sur  le  montant  des  devis  adoptés, 
par  suite  soit  du  règlement  des  décomptes,  soit  des  rabais  consentis  par  les 
adjudicataires,  ces  bonis  pourront  être  employés,  sur  autorisation  préfectorale, 
tant  en  travaux  imprévus  proprement  dits  dont  la  nécessité  viendrait  à s’imposer 
en  cours  d’opération,  tant  aux  travaux  d’amélioration  complémentaires  et  acces- 
soires demandés  par  le  service  de  l’Enseignement. 

Toutes  les  dépenses  semblent  largement  prévues.  Il  y a de  plus 
une  réserve  de  35,225  fr.  23  c.  à la  disposition  de  l’Administra- 
tion. 

Dans  ces  conditions,  votre  4®  Commission  estime  que  le  Conseil 
municipal  ne  doit  pas  abandonner  son  droit  de  contrôle  sur  des 
dépensa  s dont  l’utilité  est  hypothétique.  En  abandonnant  les  bonis 
réalisé^  à la  libre  disposition  de  l’Administration,  on  peut  être 
certain  que  la  somme  totale  sera  entièrement  employée. 

Si  la  Direction  des  Travaux  ou  la  Direction  de  l’Enseignement  pri- 
maire considèrent  certaines  dépenses  non  prévues  aux  devis  comme 
absolument  nécessaires,  un  nouveau  mémoire  sera  introduit  au 
Conseil  municipal  qui  appréciera  leur  opportunité. 


8 — 


Cette  manière  de  procéder  est  le  seul  moyen  de  nous  rendre  un 
compte  exact  du  prix  de  revient  de  l’établissement  projeté. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  4®  Commission  vous 
propose  le  projet  de  délibération  ci-après. 

Paris,  le  8 juillet  1880. 

Le  Rapporteur, 

L.  LEVRAUD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION, 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  mars  18SO,  par  lequel  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  lui  soumet  un  projet  dressé  par  M.  Narjoux,  architecte, 
pour  la  construction  d’un  groupe  scolaire,  sur  un  terrain  sis  rue 
Titon  (XI®  arrondissement,  quartier  Sainte-Marguerite). 

Vu  tes  plans  et  devis  de  l’opération  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
la  somme  totale  de  785,251  fr.  10  c. 

Délibéré  : * 

Art.  1®’'.  — Il  y a lieu  d’autoriser  rexécution  sous  la  direction 
de  M.  Narjoux,  architecte,  des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis 
susvisés  et  ayant  pour  objet  la  construction  d’un  groupe  scolaire, 
rue  Titon,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  785,251  fr.  10  c.. 


ainsi  composée  : 

Travaux  prévus 715,774.  37 

Réserve  pour  imprévus 35,225.  03 

Honoraires  et  frais  d’agence  alloués  à M.  Narjoux, 
architecte 34,251.  10 


Total  égal 


785,251  10 
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Art.  2.  — Dans  le  cas  uù  des  bonis  seraient  réalisés  sur  le 
montant  des  devis  adoptés,  par  suite,  soit  du  règlement  des 
décomptes,  soit  des  rabais  consentis  par  les  adjudicataires,  ces 
bonis  ne  pourronl  être  employés  en  Iravaux  complémentaires  que 
sur  un  vote  spécial  du  Conseil. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  communal  de  l’exercice  1880,  chap.  XLVIl,  art,  5. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  F^.  — U36. 


CONSEIL  3IÜNIGIPAL  DE  PARIS 


1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Rigaut,  au  nom.  de  la  1^®  Commission  (l),  sur  une 
proposition  de  M.  Manier  tendant  à charger  des  établissements 
financiers  du  service  des  emprunts  municipaux. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8 juillet  1880.) 


Messieurs, 

Vous  avez  à délibérer  sur  la  proposition  suivante,  déposée  par 
notre  honorable  collègue  M.  Manier,  au  cours  de  la  séance  du  25  oc- 
tobre 1879  : 

La  Ville  de  Paris  n’a  qu’un  guichet  ouvert  tous  les  jours  de  dix  heures  à trois 
heures,  c’est-à-dire  pendant  cinq  heures,  pour  encaisser  les  coupons  de  sesobliga- 
lions  et  les  obligations  amorties. 

Les  maisons  de  banque  ouvrent  leurs  guichets  de  neuf  heures  à cinq  ou  six 
heures,  c’est-à  dire  pendant  neuf  heures,  où  elles  peuvent  faire  le  même  service 


(1)  La  Commission  {Finances)  est  composée  de  MM.  Jacques,  Président;  Germer 
Baillière,  Secrétaire;  Martial  Bernard,  Bixio,  Hubbard,  Maillard,  Marins  Martin,  Aristide 
Rey,  Reygeal,  Rigaut. 
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et,  de  plus,  avec  cet  avantage  pour  le  public  qu’il  trouverait  les  mêmes  facilités 
sur  un  plus  grand  nombre  de  points. 

Je  propose  donc  que  la  Ville  de  Paris  recherche  le  moyen  de  s'entendre  à cet  effet 
avec  une  maison  de  banque  qui  se  chargerait  de  l’encaissement  de  ses  coupons  et 
des  obligations  amorties.  Le  public  trouverait  plus  de  facilités  et  la  Ville  écono- 
miserait des  frais  de  personnel. 

Si  votre  l*"®  Commission  a attendu  jusqu’à  ce  jour  pour  faire 
le  rapport  sur  cette  proposition,  c’est  qu’elle  a compris  l’importance 
de  l’examen  auquel  elle  était  conviée,  et  qu’elle  n’a  voulu  négliger 
aucun  des  éléments  de  la  question. 

Il  ne  vous  échappera  pas  qu’il  s’agit  ici  d’un  nouvel  ordre  de  cho- 
ses et  d’une  organisation  d'un  caractère  éminemment  délicat,appelée 
à modifier  partiellement  l’un  de  nos  plus  grands  et  plus  importants 
services  de  l’Administration  centrale.  Mais,  ainsi  que  vous  pourrez 
vous  en  convaincre,  par  la  lecture  du  projet  de  traité  soumis  à votre 
examen,  c’est  un  essai  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  ; 
et  nous  croyons  l’avoir  préparé  dans  les  meilleures  conditions  de 
prudence  et  de  succé  , car  nous  sommes  persuadés  que  les  finances 
municipales  sont  une  matière  à laquelle  on  ne  saurait  apporter  trop 
de  soins. 

Puis,  Messieurs,  il  ne  pouvait  entrer  dans  notre  pensée  de  trans- 
former complètement,  et  encore  moins  de  désorganiser  un  service 
dont  nous  n’avons  qu’à  nous  louer,  jusqu’à  ce  jour,  et  dont  l’éminent 
Directeur  a toutes  les  sympathies  du  Conseil,  en  même  temps  qu’il 
jouit  de  toute  sa  confiance. 

Deux  choses  nous  ont  touchés,  dans  la  proposition  de  M.  Manier  : 

r Les  convenances  du  public,  qui  se  traduisent,  en  l’espèce,  par 
une  économie  de  temps,  et  la  cessation  d’ennuis  dont  nous  n’a- 
vons que  trop  souvent  entendu  les  plaintes  et  les  récriminations; 

2°  Un  plus  grand  nombre  d’heures  durant  lesquelles  la  clientèle 
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si  importante  de  la  Ville  pourra  se  faire  payer  les  coupons  échus 
ou  les  obligations  amorties. 

Inutile  d’insister  sur  le  devoir  qui  nous  incombe  d’apporter  tous 
nos  soins  à venir  en  aide  aux  porteurs  d’obligations  municipales, 
qui  sont  nos  créanciers,  et  forment  une  notable  partie  de  la  popula- 
tion dont  nous  sommes  les  mandataires. 

Les  membres  de  votre  1"  Commission  ont  pensé  que  puisque, 
dans  cet  ordre  d’idées,  il  suffisait  de  vous  donner  la  moindre  indi- 
cation pour  éveiller  tout  votre  zèle,  il  convenait  de  vous  proposer  des 
conclusions  favorables. 

Pour  nous  éclairer  complètement,  nous  avons  prié  l’Administra- 
tion de  nous  présenter  ses  observations,  de  nous  faire  connaître 
les  avantages  ou  les  inconvénients  qu’elle  entrevoyait  dans  la  com- 
binaison nouvelle,  proposée  par  notre  collègue. 

Le  Rapporteur  estime  qu’il  ne  peut  mieux  faire  que  de  placer 
sous  vos  yeux  le  résumé  de  ces  observations,  en  y joignant  les 
réponses  qui  paraissent  convenir,  et  dont  vous  serez  juges,  les 
réponses  qui  s’appliquent  en  même  temps  à la  Société  générale  et 
au  Crédit  Lyonnais. 
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OBSERVATIONS  DE  l’aDMINISTRATION. 


RÉPONSES  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES. 


I . Dans  les  termes  où  elle  a été  pré- 
sentée, la  proposition  du  Crédit  Lyonnais 
ne  tend  à rien  moins  qu’à  obtenir  un 
privilège  exclusif,  puisqu’il  demande  à 
être  « la  Société  financière  désignée  offi- 
ciellement par  la  Ville  de  Paris.  » 


I.  Cette  observation  n’est  pas  fondée,  car  le  Crédit  Lyon- 
nais ne  demande  pas  à être  désigné  à l'exclusion  des  autres 
Sociélés.La  Société  Générale  et  diverses  autres  Sociétés  ont 
fait  la  même  demande,  et  que  la  Société  Générale  a été  in- 
vitée à se  présenter  par  le  Crédit  Lyonnais  lui-même.  Il  ne 
saurait  donc  être  ici  question  d’un  monopole  ou  d’un  acte  de 
favoritisme,  que  rien,  d’ailleurs,  ne  justifierait. 


II . La-proposition  du  Crédit  Lyonnais 
n’offre  aucun  avantage  sérieux  pour  les 
porteurs,  elle  n’empêcherait  pas  l’encom- 
brement, aux  échéances,  de  la  Caisse 
municipale. 

La  clientèle  de  la  Ville  comprend  deux 
catégories  distinctes  : 

1"  Les  petits  rentiers,  inoccupés,  qui 
tiennent  avant  tout  à se  rendre  à la  Ville, 
et  pour  lesquels  ce  voyage  et  les  longues 
stations  à la  Caisse  municipale  sont 
« une  véritable  partie  de  plaisir  » ; 

2“  La  population  ouvrière,  qui  forme 
la  partie  la  plus  nombreuse. 

Pour  ces  derniers,  ils  ont  la  faculté  de 
se  faire  escompter  leurs  coupons  par  les 
changeurs  de  leur  quartier,  moyennant 
un  sou  par  coupon.  Ils  préfèrent  ce 
moyen  à tout  autre,  attendu  que  tes  bu- 
reaux de  quartier  du  Crédit  Lyonnais 
sont  aussi  éloignés  de  chez  eux  que  la 
Caisse  municipale  elle-même.  Il  n’y  en 
a pas  dans  tous  les  arrondissements, 
bien  que  cette  affirmation  soit  contenue 
dans  la  lettre  du  Directeur  de  cette  So- 
ciété, et  la  plupart  de  celles  qui  existent 
sont  dans  un  rayon  de  1 kilomètre  de  la 
Caisse  municipale. 


II . II  n’entre  dans  la  pensée  de  personne  d’imposer  aux 
porteurs  l’obligation  d’aller  dans  les  agences  des  sociétés,  et 
de  renoncer  à la  « partie  de  plaisir  » que  présentent  un 
voyage  et  une  station  à la  Cais.'e  municipale;  mais  la  Com- 
mission pense  qu’il  est  bon  de  venir  en  aide  à la  masse  la  plus 
nombreuse,  et  peut-être  la  plus  intéressante,  des  porteurs 
d’obligations  de  la  Ville. 

Les  coupons  sont,  comme  tous  ceux  des  valeurs  mobilières 
françaises,  frappés  d’impôts  qui  en  diminuent  beaucoup  le 
montant.  Le  coupon  de  6 fr.,  par  exemple,  des  obligations 
1869  et  1871,  est  réduit  à 5 fr.  41  c.;  l’État  retient  donc,  pour 
droit  de  transmission  et  impôt  sur  le  revenu,  59  c.  par  cou- 
pon, soit  10  7o  du  montant  du  coupon.  La  commission  d'un 
sou,  prélevée  par  le  changeur,  équivaut  à une  majoration  de 
10  7o  de  ces  impôts  déjà  fort  lourds.  Pourquoi  le  Conseil  n’ac- 
cueillerait-il pas  un  moyen  propre  à faire  disparaître  une 
charge  subie  par  la  population  ouvrière  ? 

Il  n’y  a pas  encore  une  agence  du  Crédit  Lyonnais  dans 
chaque  arrondissement.  Mais  la  lettre  du  Directeur  de  cette 
Société  indique  qu’il  y en  a en  création,  et  que  cette  condition 
sera  remplie  daus  un  temps  prochain.  D’autre  part,  la  Société 
Générale  comble  les  lacunes  actuellement  existantes.  Il  est 
certain  que,  dès  maintenant,  l’ouvrier  ne  pourra  se  rendre  à 
son  travail  sans  trouver  sur  son  chemin  une  agence  de  l’une 
ou  l’autre  Société;  il  y entrera  parce  qu’il  y sera  vite  expédié, 
et  il  pourra  ainsi  faire  l’économie  de  commissions  qu’il  est 
inutile  de  lui  imposer. 

Enfin,  l’Administration  ajoute  que  le  public  ne  se  plaint 
pas  des  lenteurs  obligées  du  service. 

Il  s’est  cependant  produit  des  plaintes;  et  il  est  probable 
que  ces  plaintes  auraient  été  plus  nombreuses  et  plus  vives 
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OBSERVATIONS  DE  L’ ADMINISTRATION 
( suite.) 


III.  — En  ce  qui  concerne  les  porteurs 
de  50  coupons  au  moins,  qui,  pour  tou- 
cher â jour  fixe,  sont  tenus  de  déposer 
leurs  coupons  huit  jours  à l’avance, 
les  Sociétés  demanderesses  s’engagent- 
elles  à payer,  à bureau  ouvert,  et  sans 
frais,  tous  ceux  des  porteurs  qui  se  pré- 
senteront à leurs  guichets?  Et  consen- 
tent elles  à n’être  remboursées,  par  la 
Ville,  que  huit  jours  après? 

IV.  — Le  service  des  employés  des 
guichets  ouverts  à la  Caisse  municipale 
pour  le  paiement  pourra  être  diminué, 
mais  celui  des  employés  du  service  des 
dépôts  sera  vraisemblablement  aug- 
menté, de  telle  sorte  que  le  délai  de 
8 jours  sera  insuffisant  pour  la  vérifica- 
tion et  l’émargement.  Il  faudra  peut-être 
prévoir  des  complications,  au  lieu  d’a- 
vantages pour  le  service . 


V.  — Des  difficultés  pourront  surgir  à 
cause  des  titres  frappés  d’opposition. 

Les  Sociétés  n’ont  pas  le  droit  de  sai- 
sir les  coupons;  leur  intervention  dans 
le  service  des  emprunts  facilitera  l’im- 
punité pour  les  détenteurs  de  titres  vo- 
lés qui,  en  venant  à la  Caisse  Munici- 
pale, peuvent  y être  arrêtés. 

En  effet,  l’article  10  de  la  loi  du  15 
juin  1872  est  ainsi  conçu  : 

« Si,  avant  que  la  libération  de  l’éta- 
blissement débiteur  ne  soit  accomplie,  il 


RÉPONSES  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES 
{suite.) 

si  le  public  avait  eu  le  moyen  de  se  faire  donner  une  satisfac- 
tion que  ne  comporte  pas  l’organisation  actuelle. 

III.  — L’article  2 du  projet  de  traité  contient  la  réponse  à 
la  première  question. 

Le  § 3 de  l’article  5 contient  la  réponse  à la  deuxième 
question. 


IV.  — Il  paraît  difficile  d’admettre  que  le  concours  des  So- 
ciétés puisse  avoir  un  résultat  aussi  contraire  à celui  qu’on  en 
peut  attendre.  Les  coupons  payés  par  ces  Sociétés  seront  clas- 
sés par  emprunt  et  par  ordre  numérique.  Il  y aura,  dans  ce 
travail  d’ensemble,  des  facilités  évidentes  pour  la  vérification. 
En  outre,  si  le  nombre  des  dépôts  augmente,  ce  ne  sera  qu’une 
augmentation  apparente,  un  déplacement  du  travail  existant. 
Le  nombre  des  bordereaux  de  plus  de  50  coupons  diminuera 
à la  Caisse  municipale,  parce  que  ces  bordereaux  se  porteront 
dans  les  Sociétés  de  crédit.  Il  n’y  aura  pas  une  augmenta- 
tion réelle  de  travail,  mais  plutôt  la  cause  d’une  diminu- 
tion de  travail,  par  le^fait  de  celui  déjà  effectué  par  les  Sociétés 
dans  le  paiement,  la  vérification  des  oppositions  et  le  clas- 
sement des  coupons.  Il  nous  paraît  inutile  d’insister  davan- 
tage sur  cette  observation. 

V.  — 11  nous  paraît  facile  de  démontrer  que  l'intervention  des 
Sociétés  de  crédit,  dûment  autorisées  par  la  Ville  à payer  ses 
coupons,  aura,  au  contraire,  pour  effet  de  diminuer  ces  in- 
convénients. 

En  effet,  les  coupons  de  la  Ville  sont  actuellement  : 

1“  Ou  directement  présentés  à la  Caisse  Municipale; 

2"  Ou  pris  à rencaissement  par  les  banquiers,  changeurs,  etc.; 

3“  Ou  escomptés  par  des  changeurs  ou  banquiers,  qui  en 
paient  le  montant  aux  porteurs,  à présentation,  moyennant 
une  commission  plus  ou  moins  élevée. 

Dans  ces  deux  dernières  catégories,  il  se  trouve  évidem- 
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se  présente  un  tiers  porteur  des  titres 
frappés  d’opposition,  ledit  établissement 
doit  provisoirement  retenir  ces  titres 
contre  un  récépissé  remis  au  tiers-por- 
teur; il  doit,  de  plus,  avertir  l’opposant, 
par  lettre  chargée,  de  la  présentation  du 
titre,  en  lui  faisant  connaître  le  nom  et 
l’adresse  du  tiers-porteur.  Les  effets  de 
l’opposition  restent  alors  suspendus 
jusqu’à  ce  que  la  justice  ait  prononcé 
entre  l’opposant  et  le  tiers-porteur.  » 

Les  Sociétés  ne  pourraient  directe- 
ment exécuter  les  prescriptions  de  cet 
article;  elles  devraient,  en  tous  cas, être 
munies  d’une  procuration  du  Receveur 
municipal,  pour  pouvoir  satisfaire  à la 
loi  et  pratiquer  la  saisie  ; mais  le  Rece- 
veur municipal,  comme  comptable  res- 
ponsable des  deniers  de  la  Ville,  ne  peut 
donner  cette  procuration. 


ment  des  coupons  appartenant  à des  titres  frappés  d’opposi- 
tion. Ces  coupons  sont  présentés  à la  Ville  par  des  banquiers 
et  changeurs,  en  un  mot,  par  des  tiers-porteurs.  La  Ville  les 
saisit,  et  délivre  en  échange  des  quittances  de  ces  coupons. 

Les  banquiers  qui’  n’ont  pris  ces  coupons  qu’â  l’encaisse- 
ment, se  bornent  à prévenir  les  clients,  de  qui  ils  les  ont  re- 
çus, de  la  saisie  opérée  entre  leurs  mains. 

Les  banquiers  ou  changeurs  qui  ont  payé,  sous  déduction 
de  leur  commission,  les  coupons  saisis,  se  les  font  rembour- 
ser, ou  en  perdent  le  montant,  suivant  le  client  à qui  ils  les 
ont  achetés.  Ils  sont  ainsi  victimes  de  leur  ignorance  des  nu- 
méros frappés  d’opposition,  et  l’on  peut  dire  que  c’est  justement 
cette  ignorance  qu’exploitent  les  détenteurs  de  titres  volés. 

Ces  derniers  se  gardent  bien,  en  effet,  de  se  présenter  à la 
Caisse  Municipale.  Ils  vont  chez  plusieurs  changeurs,  n’of- 
frant les  coupons  que  par  très  petites  quantités  à chacun  d’eux, 
et,  en  fin  de  compte,  les  coupons  leur  sont  payés  par  des  tiers, 
qui  perdent  ainsi  les  fonds  qu’ils  n’ont  pas  hésité  à verser  sur 
les  litres  de  la  Ville. 

C’est  un  résultat  fâcheux,  et  il  paraît  utile  de  multiplier  les 
entraves  au  paiement  des  coupons  de  cette  catégorie.  La  dif- 
ficulté de  négocier,  ou  encaisser  des  valeurs  volées,  rend  le 
vol  de  ces  valeurs  inutile  et  il  semble  que  la  Ville  doit  désirer 
préparer  ce  résultat, 

En  donnant  au  public  l’avis  que  ses  obligations  seront  payées 
sans  frais,  à vue,  aux  jours  fixés  pour  les  échéances,  dans  les 
67  bureaux  ou  sièges  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Gé- 
nérale; mm  annonçant  que  cette  opération  sera  faite  dans  ces 
bureaux  exactement  comme  à la  Caisse  Municipale;  en  re- 
mettant à ces  Sociétés  les  listes  d’opposition,  la  Ville  dimi- 
nuera dans  une  proportion  notable  le  paiement  par  intermé- 
diaires, des  coupons  des  litres  frappés  d’opposition. 

La  masse  des  porteurs  sincères  se  rendra  dans  les  67  bu- 
reaux désignés;  les  voleurs  n’oseront  aller  ni  dans  ces  bureaux, 
ni  à la  Caisse  Municipale;  ils  n’auront  plus  que  les  changeurs, 
et  la  défiance  de  ces  derniers  s’éveillera  si  on  vient  leur  offrir 
en  vente  des  coupons  que  l’on  peut  encaisser  intégralement 
quelques  portes  plus  loin. 

Les  porteurs  de  titres  frappés  d’opposition,  mais  pour  des 
motifs  autres  que  le  vol  du  titre , pourront  se  présenter  dans 
les  bureaux,  car  ils  ignorent  que  des  oppositions  les  frappent. 
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A ceux-là,  on  montrera  la  liste  des  oppositions;  on  retiendra 
leurs  coupons  en  leur  délivrant  un  reçu  de  l’établissement,  ce 
qu’ils  accepteront  pour  la  plupart,  et  l’établissement  échangera 
les  coupons  à la  Caisse  Municipale,  contre  le  reçu  du 
Receveur  municipal  ; ce  reçu  sera  ensuite  remis  au  porteur  en 
échange  de  celui  qu’on  lui  aura  délivré  provisoirement. 

Ceux  qui  refuseront  de  laisser  leurs  coupons  iront  eux- 
mêmes  à la  Caisse  Municipale.  Rien  de  plus  simple. 

Il  n’y  a qu’à  visiter  les  livres  de  saisies  des  compagnies, 
on  y verra  que  la  très  grande  partie  des  saisies  sont  faites 
entre  les  mains  de  tiers-porteurs,  banquiers,  agents  de 
change,  changeurs,  etc.  La  procédure  que  nous  venons  d’indi- 
quer est  suivie  partout,  sans  aucune  difficulté,  pour  les 
coupons  de  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  autres  présentés 
au  paiement  à une  Société  de  crédit. 

Quelles  difficultés  présenterait  donc  l’application  de  ce  sys- 
tème aux  obligations  de  la  Ville  de  Paris?  Nous  croyons  qu’il 
augmenterait  la  régularité  du  service  et  la  sécurité  des  porteurs. 

Quant  à la  difficulté  résultant  du  défaut  de  procuration,  il 
nous  semble  que  cette  difficulté  peut  aisément  disparaître. 
Les  compagnies  demandent  à la  Ville,  non  pas  une  investi- 
ture complète,  avec  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  puisque 
cette  qualité  ne  peut  leur  être  donnée;  elles  demandent  seu- 
lement que  la  Ville  annonce,  elle-même,  au  public,  que  les  cou- 
pons de  ses  titres  seront  payés  à présentation,  à leur  échéance, 
sans  frais,  sans  commission,  sans  escompte,  par  le  Crédit 
Lyonnais  et  la  Société  Générale. 

Si  un  titre  frappé  d’opposition  se  présente  dans  leurs  bu- 
reaux, ce  n'est  pas  à l'établissement  débiteur  qu’il  se  présente; 
donc  il  n’y  a pas  obligation  légale  de  le  saisir.  Les  compagnies 
le  retiendront,  si  le  porteur  ne  s’y  oppose  pas,  et  la  Ville  fera 
ensuite  le  nécessaire.  Si  le  porteur  ne  veut  pas  accepter  la 
saisie,  on  lui  offrira  de  se  rendre  avec  un  des  agents  de  la 
compagnie  à la  Caisse  municipale,  et  il  tombera,  à ce  moment, 
sous  les  dispositions  de  l’article  10. 


VI.  — Le  service  des  coupons  entraî- 
ne-t-il  le  paiement  des  obligations  sor- 
ties aux  tirages,  et  remboursables  au  pair 
ou  avec  lots  ?’ 


VI.  — Dans  une  lettre  adressée  à la  Commission  des  Finan- 
ces, M.  Mazerat,  directeur  du  Crédit  Lyonnais,  s’exprime 
ainsi  : 

« Vous  voudrez  bien  remarquer  que  nous  n’avons  fait  mention  que  du 
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VII.  — La  Ville  doit  faire,  pendant 
70  ans,  le  service  de  ses  emprunts  dans 
des  conditions  favorables  aux  porteurs. 
Celles  actuelles  ne  réalisent  peut-êlre 
pas  l’idéal  que  l’on  peut  rêver,  mais  en 
somme,  le  service  est  bien  organisé,  per- 
sonne ne  se  plaint,  etc. 

Il  peut  arriver,  il  arrivera  certaine- 
ment, dans  un  temps  plus  ou  moins 
prochain,  alors  que  le  public  aura  été 
habitué  à ne  plus  venir  à la  Caisse  mu- 
nicipale, que  les  sociétés  seront  moins 
désintéressées  qu’aujourd’hui,  et  qu’elles 
réclameront  des  commissions.  La  Ville 
ne  pourra  pas  les  refuser,  car  elle  sera 
tenue  de  continuer  aux  porteurs  de  ses 
obligations  les  facilités  qu’elle  leur  aura 
données. 

Et  puis,  si  ces  Sociétés  ne  voulaient 
plus  continuer  le  service  à aucun  prix, 
quelle  serait  la  situation  de  la  Ville?  Il 
faudrait  qu’elle  fit  reprendre  à ses 
créanciers  mécontents  le  cbemin  de  la 
Caisse  municipale.  Pourquoi,  en  vue 
d’avantages  problématiques,  risquer  de 
compromettre  une  organisation  qui 
fonctionne  d’une  manière  satisfaisante? 


RÉPONSES  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES 
(suite.) 

M service  des  coupons  des  divers  emprunts  de  la  Ville,  et  que  nous  n’a- 
« vons  pas  visé  le  remboursement  des  obligations,  soit  au  pair,  soit  avec 
« lots. 

« Pour  cette  seconde  partie  du  service,  nous  sommes  également  à la 
« disposition  de  la  Ville.  Si  P.Vdministration  municipale  le  désire,  nous 
« ferons  à nos  guichets  le  remboursement  au  pair  des  obligations  sor- 
« ties,  et  nous  nous  chargerons  soit  du  paiement  des  lots,  soit  de  leur 
« encaissement  à la  Caisse  municipale,  pour  le  compte  des  tiers. 

« Il  y aurait  lieu,  dans  ce  cas,  d’ajouter  au  projet  de  traité  les  dispo- 
« sitions  à adopter  pour  le  remboursement,  soit  limité  aux  obligations 
« non  primées,  soit  étendu  aux  obligations  sorties  avec  lots.  » 


VIL  — Cette  objection  de  l’Administration  ne  laisse  pas  que 
d’offrir  une  contradiction  avec  celle  qui  a été  formulée  plus 
haut,  que  les  porteurs  d’obligations  n’ont  aucun  intérêt  spé- 
cial à user  des  services  des  Sociétés  de  crédit.  L’Administration 
ne  doit  donc  pas  ci'aindre  que  les  porteurs  se  déshabituent  de 
venir  à la  Caisse  municipale,  pas  plus  qu’elle  ne  doit  craindre 
que  les  sociétés  n’abusent  des  avantages  que  leur  donnerait 
sur  la  Ville  un  concours  dont  l’Administration  ne  semble  pas 
apprécier  l’utilité. 

D'ailleurs,  si  cette  crainte  se  réalisait,  et  si  ces  Sociétés, 
dans  l’avenir,  élevaient  la  prétention  de  faire  payer  des 
services  dont  l’expérience  aurait  fait  reconnaître  l’importance, 
la  Ville  aurait  le  droit  de  renoncer  à ces  services,  parce 
qu’elle  ne  les  aurait  acceptés  qu’à  la  condition  d’être,  pour 
elle,  entièrement  gratuits.  Les  porteurs  d’obligations  com- 
prendraient le  motif  du  retrait  des  facilités  dont  la  Ville  les 
faisait  jouir,  et  l’approuveraient  de  résister  à des  prétentions 
qu’on  n’a  pas,  en  ce  moment,  le  droit  de  présager. 

Si,  au  bout  de  quelques  années,  les  Sociétés  se  retirent 
d'elles-mêmes,  ou  si  elles  disparaissent,  le  public  sera  tout 
simplement  remis  dans  la  situation  actuelle  ; c’est  le  maximum 
des  inconvénients  à prévoir.  Hlais  il  n’en  aura  pas  moins  joui, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  d'avantages  qu’on  ne 
peut  rejeter,  sous  prétexte  qu’ils  peuvent  ne  pas  être  éternels. 

Quant  à l’organisation  actuelle,  elle  est  strictement  enfermée 
dans  les  termes  des  contrats,  des  cahiers  des  charges  des  em- 
prunts. Mai.s  il  ne  suffit  pas  de  remplir  strictement  ses  enga- 
gements ; une  administration  s’honore  en  recherchant,  en 
accueillant  avec  empressement,  tout  ce  qui  peut  prouver  sa 
sollicitude  pour  les  administrés.  En  provoquant  le  progrès, 
en  améliorant  les  conditions  mêmes  de  ses  contrats,  au  profit 
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VIIT.—  Si  l’Administralion  se  décide  à 
accepter  la  proposition  du  Crédit  Lyon- 
nais, il  faudra  lui  imposer  certaines 
conditions.  Celte  société,  qui  a le  droit 
de  faire  gratuitement  le  service  des 
coupons,  demande  cependant  une  dési- 
gnation officielle.  Est-ce  à dire  qu’elle 
demande  à mettre  sur  ses  affiches,  sur 
ses  prospectus,  qu’elle  est  investie  de 
la  confiance  spéciale  de  la  Ville  de 
Paris  ? Le  nom  de  la  Ville  ne  peut  ser- 
vir de  réclame  à une  société  privée,  etc. 


{suite.) 

de  la  masse  des  porteurs,  la  Ville  de  Paris  n’accomplit  que 
son  devoir,  et  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’une  organisation  quel- 
conque fonctionne  d’une  manière  satisfaisante,  tant  qu’il 
existe  un  moyen  de  la  perfectionner. 

VIII.  — La  Commission  n’admet  nullement  qu’une  Société 
quelconque  puisse  se  servir  de  la  Ville  pour  s’en  faire  une 
réclame.  Mais  elle  ne  considère  pas  que  l’attache  officielle 
puisse,  dans  cette  circonstance,  être  la  marque  de  la  confiance 
spéciale  accordée  par  la  Ville  de  Paris  à telle  ou  telle  Société 
de  crédit.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effets  qu’il  ne  s’agit  ici 
que  d'autoriser  ces  Sociétés  à payer,  sur  leurs  propres  de- 
niers, à découvert,  les  coupons  d’intérêts  des  obligations  de  la 
Ville.  On  pourrait  même  peut-être  dire  que,  par  leur 
demande,  ce  sont  les  Sociétés  de  crédit  qui,  en  affirmant 
leur  confiance  dans  le  crédit  de  la  Ville,  font  acte  de  défé- 
rence pour  son  Administration. 

La  Commission  estime  qu’il  y a lieu  d’examiner,  avec  les 
Sociétés,  les  termes  du  contrat  devant  les  désigner  comme 
chargées  de  faire,  concurremment  avec  la  Caisse  Municipale, 
le  service  des  emprunts  de  la  Ville.  Il  faudra  établir  la  nature 
des  imprimés  à employer  dans  ce  service,  la  forme  des  avis 
destinés  à faire  connaître  aux  porteurs  les  facilités  nouvelles 
que  cette  combinaison  leur  assure,  et  enfin  les  relations  qui 
devront  être  établies  entre  la  Caisse  et  les  Sociétés. 

C’est  une  question  de  formes  à déterminer  et  de  mesure  à 
conserver. 


En  résumé,  votre  Commission  vous  propose  d’accueillir  favorable- 
ment la  proposition  de  M.  Manier. 

Notre  collègue,  M.  Maillard,  tout  en  adhérant  au  principe  même 
du  paiement  des  coupons  par  certaines  Sociétés  de  crédit,  a déclaré 
qu’il  entendait  que  ces  Sociétés  fussentreprésentées  par  des  bureaux, 
dans  chacun  des  vingt  arrondissements  de  Paris,  sans  exception. 

Sans  méconnaitre  le  côté  sérieux  de  cette  réclamation,  nous  avons 
pensé  qu’il  s’agissait  bien  plus  d’utilité  réelle  que  de  symétrie  ; qu’en 
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conséquence  il  n’y  avait  pas  lieu  de  subordonner  la  mise  en  train 
du  nouveau  service  à celte  condition  sine  qiianon.  De  plus,  il  con- 
vient de  rappeler  que  le  Crédit  Lyonnais  et  la  Société  Générale  se  sont 
engagés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à compléter  le  nombre  de 
leurs  agences  dans  le  sens  indiqué. 

M.  Hubbard  a cru  devoir  voler  contre  les  conclusions  de  la  majo- 
rité de  la  Commission,  parce  qu’il  estime  que  les  obligataires  doivent 
prendre  la  bonne  habitude  de  se  rendre  à la  mairie  centrale,  à la 
Maison  communal  pour  y traiter  des  affaires  qui  les  intéressent;  que 
c’est  là  un  excellent  usage  qu’il  faut  tendre  à propager,  plutôt  que 
de  rien  faire  qui  le  puisse  restreindre. 

En  outre,  il  craint  que  la  clientèle  de  la  Ville  se  déshabitue  trop 
aisément  des  titres  de  nos  emprunts,  par  suite  des  sollicitations 
dont  elle  sera  l’objet,  de  la  part  des  sociétés  de  crédit  qui  ont  intérêt 
à écouler  des  valeurs  plus  ou  moins  bonnes. 

Il  lui  a été  répondu  que  les  porteurs  de  nos  divers  emprunts  ne 
formentpas  une  clientèle  distincte,  inaccessible  à la  réclame  bruyante 
qui,  chaque  jour,  tend  à se  développer  davantage;  que  cette  clien- 
tèle est  le  grand  public  même,  lequel  reste  libre,  quoi  que  l’on  fasse. 
Que,  d’ailleurs,  en  la  matière,  nous  n’avons  pas  à nous  ériger  en 
tuteurs,  et  qu’il  est  temps  enfin  que  chacun  apprenne  à se  défendre 
soi-même. 

En  outre,  la  situation  actuelle  est  précisément  pleine  des  dangers 
dont  il  est  ici  question,  car  une  grande  partie  des  petits  porteurs 
s’adresse  à des  changeurs,  boutiquiers  sans  consistance,  qui  profi- 
tent avec  habileté,  non-seulement  du  sou  qu’ils  retiennent  pour 
chaque  coupon  encaissé,  mais  encore  et  surtout  de  l’occasion  qui 
s’offre  d’écouler  des  litres  trop  souvent  dépourvus  de  garantie  et  de 
valeur. 

Au  contraire,  de  grands  établissements,  connus  et  respectables, 
s’interdisant,  par  contrat,  toute  réclame,  viendront  se  substituer, 
avec  grand  avantage,  à des  maisons  d’un  ordre  inférieur. 
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Une  chose,  pourtant,  était  à craindre  : c’est  que  les  Sociétés  accré- 
ditées par  la  Ville,  usant  de  leur  situation  spéciale,  n’en  profitassent 
pour  donner  le  change  au  public,  l’attirant  à elles  au  nom  d’un 
prétendu  privilège  que  nous  ne  devons  ni  n’entendons  donner  à 
personne.  * 

Vous  verrez.  Messieurs,  que  le  paragraphe  2.  de  l’article  6 du  pro- 
jet de  traité  a prévu  le  cas.  Y contrevenir  équivaudrait,  de  fait,  à une 
déchéance. 

Seuls,  le  Crédit  Lyonnais  et  la  Société  Générale  bous  paraissent  sus- 
ceptibles, pour  l’instant,  d’être  agréés  aux  clauses  et  conditions  du 
projet  de  traité  précité,  à raison  même  de  leur  organisation  qui 
répond  à l’idée  fondamentale  de  l’auteur  de  la  proposition  : mettre 
un  plus  grand  nombre  de  caisses  à la  portée  des  obligataires,  de  ma- 
nière à leur  éviter  les  ennuis  et  la  perte  de  temps  auxquels  ils 
sont  actuellement  assujettis.  D’ailleurs,  ces  deux  établissements 
devant  encore  augmenter  le  nombre  de  leurs  bureaux  de  quartiers, 
déjà  au  chiffre  de  67 , il  serait  difficile,  peut-être  même  puéril,  d’exi- 
ger davantage. 

Nous  vous  prions,  en  conséquence,  d’adopter  le  projet  de  délibé- 
ration suivant. 

Paris,  le  8 juillet  1880. 


Le  Rapporte^tr, 


Eugène  PJGAUT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  un  de  ses  Membres,  que  des  facilités 
plus  nombreuses  et  plus  grandes  soient  offertes  au  public,  touchant 
rencaissement  des  coupons  afférents  aux  divers  emprunts  de  la 
Ville; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission; 

Vu  le  projet  de  traité  à passer  avec  les  Sociétés  de  crédit  agréées  ; 

Vu  le  projet  d’affiche, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  le  Crédit  Lyonnais  et  la  Société  Générale  à 
faire,  concurremment  avec  la  Caisse  Municipale,  le  service  des  em- 
prunts municipaux,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  projet  de 
traité  qui  figure  en  annexe  au  rapport  susvisé  de  la  Commission 
des  finances. 
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ANNEXES- 


ANNEXE  N“  1. 


Projet  de  Traité. 

(Ud  semblable  projet  de  traité  a été  préparé  et  déposé  pour  la  Société  Générale.) 


Entre  : 

Monsieur  F.  Herold,  Préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville  de  Paris, 
d’une  part; 

Et  Monsieur  Adrien  Mazerat,  Directeur  du  Crédit  Lyonnais,  à Paris,  agissant 
au  nom  de  cette  Société,  d’autre  part; 

Il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  a décidé  que  le  ser- 

vice des  emprunts  de  ta  Ville  de  Paris,  tout  en  continuant  à être  fait,  comme  par 
le  passé,  à la  Caisse  municipale,  pourra  simultanément,  afin  d’offrir  au  public  de 
plus  grandes  facilités,  être  effectué  par  certains  établissements  financiers,  au 
nombre  desquels  figure  le  Crédit  Lyonnais. 

En  vue  de  réaliser  cette  décision,  les  conventions  suivantes  sont  intervenues 
entre  la  Ville  de  Paris  et  lé  Crédit  Lyonnais. 

Art.  1®l 

Le  Crédit  Lyonnais  accepte  de  se  charger  du  service  des  emprunts  de  la  Ville 
de  Paris,  d’une  façon  absolument  gratuite,  c’est-à-dire  sans  avoir  à réclamer,  soit 
à la  Ville  de  Paris,  soit  aux  porteurs  de  ses  titres,  aucune  commission,  aucune 
bonification,  aucune  indemnité,  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Le  Crédit  Lyonnais  paiera  donc,  sans  frais,  tant  à son  siège  central  du  boulevard 


— U ~ 

des  Italiens,  que  dans  toutes  ses  agences  dans  Paris,  les  coupons  des  diverses 
obligations  de  la  Ville  de  Paris. 

Art.  2. 

Les  paiements  seront  faits,  séance  tenante,  à tout  porteur  qui  ne  présentera  pas 
un  chiffre  de  coupons  supérieur  à quatre-vingt-dix-neuf  (99);  quant  aux  borde- 
reaux qui  comprendront,  pour  un  seul  porteur,  un  chiffre  de  cent  coupons  (100)  et 
au-dessus,  le  Crédit  Lyonnais,  pour  éviter  de  faire  attendre  des  porteurs  de  quan- 
tités moindres,  se  réserve  de  ne  tes  payer  que  le  lendemain.  Il  entend,  du  reste, 
n’user  de  cette  faculté  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  assurer  la  prompte 
expédition  des  paiements. 

Art.  3. 

L’Administration  municipale  remettra  au  Crédit  Lyonnais,  en  un  nombre 
d’exemplaires  suffisant  pour  qu’il  puisse  en  munir  ses  agences,  la  liste  des  oppo- 
sitions en  cours  sur  les  obligations  des  divers  emprunts  de  la  Ville,  et  elle  tiendra 
le  Crédit  Lyonnais  au  courant,  jour  par  jour,  des  nouvelles  oppositions  qui  pour- 
ront être  signifiées  à la  Caisse  municipale. 

Le  Crédit  Lyonnais  s’engage  à tenir  compte  de  ces  oppositions  ; il  s’abstiendra 
donc  de  payer  les  coupons  qui  en  auront  été  frappés;  si,  par  mégarde,  il  en 
payait,  il  n’en  serait  pas  remboursé  par  la  Ville,  et  supporterait  ainsi  les  consé" 
quences  de  son  erreur. 

Art.  4. 

Lorsqu’il  sera  présenté  au  Crédit  Lyonnais  des  coupons  frappés  d’opposition,  le 
Crédit  Lyonnais  délivrera,  en  échange,  un  récépissé  signé  de  lui,  et  transmettra 
les  coupons  à la  Caisse  Municipale, 

Les  porteurs  entre  les  mains  desquels  aura  été  opérée  la  retenue  des  coupons 
frappés  d’opposition,  pourront  échanger,  à la  Caisse  Municipale,  le  récépissé 
délivré  par  le  Crédit  Lyonnais,  contre  un  récépissé  délivré  par  l’agent  comptable 
de  ladite  Caisse. 

Si  des  porteurs  de  coupons  frappés  d’opposition  se  refusent  à en  laisser  opérer 
la  retenue  par  le  Crédit  Lyonnais,  celui-ci  les  invitera  à se  présenter  directement 
à la  Caisse  Municipale. 

Art,  5. 

La  Ville  de  Paris  fournira  au  Crédit  Lyonnais  les  imprimés  nécessaires  pour 
l’ensemble  du  service. 
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Chaque  jour,  le  Crédit  Lyonnais  dressera  le  bordereau  récapitulatif  des  paie- 
ments effectués  par  lui.  Il  y joindra  les  bordereaux  dressés  par  chaque  porteur, 
avec  les  coupons  payés,  et  remettra  le  tout  à la  Caisse  Municipale. 

Le  surlendemain  de  la  remise  du  bordereau  récapitulatif,  la  Ville  de  Paris  en 
remboursera  le  montant  au  Crédit  Lyonnais. 

Nonobstant  ce  remboursement,  le  Crédit  Lyonnais  restera  responsable  vis-à-vis 
de  la  Ville  de  Paris,  et  tenu  à restitution  pour  leur  montant,  des  erreurs  qui,  après 
vérification  définitive,  auront  pu  être  constatées  et  mises  à sa  charge. 

Art.  6. 

La  Ville  de  Paris  annoncera,  par  la  voie  de  ses  affiches  officielles,  que  désormais 
le  paiement  des  coupons  de  ses  emprunts,  tout  en  continuant  à être  fait  par  la 
Caisse  Municipale,  sera  effectué  simultanément,  sans  frais  pour  les  porteurs,  dans 
certains  Établissements  financiers,  au  nombre  desquels  figure  le  Crédit  Lyonnais, 
ainsi  que  toutes  ses  agences  dans  Paris.  Ces  affiches  seront  apposées,  en  outre, 
dans  lesdites  agences  et  au  siège  central. 

Le  Crédit  Lyonnais  s’interdit  absolument,  à l’égard  du  présent  traité,  toute  pu- 
blicité dans  des  circulaires,  prospectus,  ou  autre  pièce  analogue. 

Il  pourra  seulement,  par  des  affiches  non  officielles  qu’il  fera  imprimer  à ses 
fraisi  et" qui  seront  rédigées  dans  les  termes  du  modèle  ci-joint,  faire  connaître  aui 
public  le  service  dont,  il  est  chargé. 

Art.  7. 

Le  Crédit  Lyonnais  s’oblige,  vis-à-vis  de  la  Ville  de  Paris,  à l’exécution  des 
présentes  conventions,  pour  une  période  de  dix  années  à partir  du  juillet  1880. 

Cet  engagement  n’est  pas  réciproque,  le  Conseil  municipal  restant  toujours  libre 
de  mettre  fin  auxdites  conventions,  par  un  préavis  adressé  au  Crédit  Lyonnais 
six  mois  à l’avance. 

Fait  double  à Paris,  le 
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Projet  d’affiche  annexé  au  projet  de  traité,  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  l’art.  6 dudit  projet  de  traité. 


PAIEMENT  SANS  FRAIS  DES  COUPONS  DES  EMPRUNTS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


Par  délibération  en  date  du  , le  Conseil  municipal  a décidé  que 

le  paiement  des  coupons  des  emprunts  de  la  Ville  de  Paris  sera  fait  désormais, 
conjointement  avec  la  Caisse  municipale,  par  un  certain  nombre  d’établissements 
financiers  parmi  lesquels  figure  le  Crédit  Lyonnais. 

En  conséquence,  les  coupons  des  emprunts  delà  Ville  de  Paris  peuvent  être 
encaissés,  sans  frais,  au  siège  central  du  Crédit  Lyonnais,  et  dans  toutes  ses 
agences  à Paris. 
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ANNEXE  N°  3. 


Lettre  du  Directeur  du  Crédit  lyonnais,  relative  aux  paiements 
de  coupons  effectués  par  cet  établissement. 

Paris,  le  14  juin  1880. 


Monsieur, 


Vousnous  avez  fait  l’honneur  de  nous  demander  quelques  renseignements  sur  le 
service  des  coupons  domiciliés  au  Crédit  Lyonnais,  et  dont  nous  effectuons  le 
paiement  pour  le  compte  de  diverses  sociétés,  qui  nous  en  ont  chargés. 

Nous  nous  empressons.  Monsieur,  de  satisfaire  à votre  demande,  et  de  vous 
fournir  des  détails  que  nous  serons  toujours  disposés  à compléter,  si  vous  les 
trouviez  insulTisants. 

Le  Crédit  Lyonnais  fait  le  service  du  paiement  des  coupons,  et  du  rembourse- 
ment des  titres  amortis,  de  24  sociétés  ou  compagnies,  représentant  ensemble 
4,422,600  actions  ou  obligations. 

Les  coupons  étant  payés  semestriellement,  s’élèvent,  en  nombre,  à 8, 845, 200* 
Sur  ce  total,  5,148,780  coupons  ont  été  payés,  en  1879,  par  le  Crédit  Lyonnais,  ce 
qui,  pour  308  journées  de  travail,  représente  une  moyenne  de  16,717  coupons 
par  jour. 

Indépendamment  des  5,148,780  coupons,  le  Crédit  Lyonnais  a,  dans  cette  même 
année,  remboursé  12,180  titres  sortis  au  tirage. 

Le  paiement  des  coupons  et  le  remboursement  des  titres  ont  formé  la  somme 
totale  de  56,816,149  fr.  94  c. 

Le  travail  des  employés  chargés  de  ce  service  consiste  : 

I.  — A reconnaître  le  nombre  et  l’échéance  des  coupons  présentés  ; 

II.  — A s’assurer  que  les  numéros  inscrits  sur  tes  bordereaux  sont  bien  les 
mêmes  que  ceux  des  coupons  présentés; 

III.  — A vérifier  si  les  coupons  n’appartiennent  pas  à des  titres  frappés  d’op- 
position, ou  sortis  aux  tirages  précédents; 

IV.  — A annuler,  au  moyen  d’un  perforateur,  les  coupons  présentés; 
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V.  — A vérifier  si  le  nombre  des  coupons  ainsi  annulés  est  bien  exactement 
égal  à celui  des  coupons  présentés; 

VI . — A vérifier  si  les  diverses  opérations  ci-dessus  ont  été  bien  exécutées; 

VIL  — A passer  les  écritures  des  paiements  effectués. 

Enfin,  tout  ce  travail  est  fait  une  seconde  fois  à titre  de  contrôle,  par  les 
employés  du  service,  qui  changent  de  travail  entre  eux,  afin  que  chacun  d’eux 
vérifie  ce  qu’a  fait  un  de  ses  collègues. 

Toutes  ces  opérations  sont  faites  par  15  employés  titulaires;  pendant  les  mois 
(le  janvier  et  de  juillet,  on  leur  adjoint  5 auxiliaires,  ce  qui,  pour  ces  deux  mois 
seulement,  porte  à 20  le  nombre  des  employés  du  service. 

Chacun  de  ces  employés  reconnaît  donc,  en  moyenne,  1,114  coupons  par  jour; 
il  contrôle,  par  une  seconde  vérification,  les  1,114  coupons  reconnus  par  un  de 
ses  collègues;  il  vérifie  donc,  en  réalité,  2,228  coupons  par  jour. 

Le  nombre  des  coupons  de  la  Ville  de  Paris  n’atteint  pas  celui  des  coupons  des 
litres  des  24  sociétés  qui  ont  chargé  le  Crédit  Lyonnais  du  service  de  leurs  ac- 
tions et  obligations.  Les  échéances  des  emprunts  de  la  Ville  tombent,  à l’excep- 
tion de  celles  de  l’emprunt  1871,  à des  époques  où  le  travail  n’est  pas  considé- 
rable, ce  qui  permettra  de  ne  pas  augmenter  beaucoup  le  personnel  du  Crédit 
Lyonnais,  d’autant  plus  que  la  plus  grande  partie  des  coupons  sera  payée  par  les 
agences  dans  Paris. 

Il  nous  paraît  évident  que  cette  organisation,  dont  la  plupart  des  porteurs  d’o- 
bligations de  la  Ville  s’empresseront  de  profiter,  diminuera  dans  une  grande  me- 
sure le  travail  des  employés  de  la  Caisse  Municipale,  et  notamment  des  employés 
des  guichets.  Le  service  de  l’émargement  n’aura  qu’à  contrôler  les  paiements  ef- 
fectués dans  les  sociétés,  et  qui,  par  conséquent,  n’auront  pas  été  effectués  aux 
guichets  de  la  Caisse  Municipale. 

Nous  nous  tenons  à votre  disposition,  Monsieur,  pour  tous  les  renseignements 
que  vous  jugerez  convenable  de  nous  demander,  et  nous  vous  prions  d’agréer 
l’assurance  de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Le  Directeur  du  Crédit  Lyonnais, 

A.  Mazerat. 


tyD,  Ci.  de  Mourguea  FïSf  — 4187. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


PROPOSITION 

De  MM.  Martial  Bernard  et  Réty  'jiour  le  dégrèvement  des  droits 
d'octroi  sur  les  boissons. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8 juillet  1880.) 


Le  Conseil, 

Considérant  : 

Que  la  Chambre  des  Députés,  dans  sa  séance  du  2:  juillet  dernier, 
a réduit  d’un  tiers  les  droits  de  circulation  et  d’entrée  actuellement 
établis  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  et  fixé  en  principal 
et  décimes  la  taxe  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris  à 8 fr.  25  c. 
par  hectolitre  pour  les  vins,  et  4 fr.  50  c.  pour  les  cidres  ; 

Qu’en  ce  qui  touche  les  vins,  la  réduction  est  de  3 fr.  62  c. 
par  hectolitre,  soit  à peu  près  3 centimes  et  demi  par  litre,  et  qu’il 
est  constant  que  la  détaxe  ne  peut  produire  un  effet  suffisamment 
appréciable,  si  elle  n’atteint  au  moins  5 centimes  par  litre; 

Que  celte  nécessité  reconnue  a récemment  donné  lieu  à des  pro- 
positions connexes  de  la  part  de  l’État  et  de  la  Ville  de  Paris;  mais 
qu’alors  la  Ville  était  obligée  de  supporter  un  abandon  de  plus  de 
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14  millions,  abandon  que  sa  situation  budgétaire  ne  lui  permettait 
pas  de  faire  sans  recourir  à l’établissement  de  taxes  nouvelles; 

Que  ces  propositions  paraissent  devoir  être  écartées  par  suite  de 
la  récente  décision  du  Parlement; 

Que  si,  par  la  substitution  de  taxes  nouvelles  venant  frapper 
les  détaillants,  on  pouvait  craindre,  dans  une  certaine  mesure, 
que,  malgré  le  dégrèvement  opéré,  les  anciens  prix  fussent 
maintenus,  il  ne  saurait  en  être  de  même  si  le  dégrèvement  devenait 
effectif  et  absolu  ; 

Que  la  diminution  de  recettes  qui  doit  résulter  pour  la  Ville  de 
cet  abaissement  des  droits  d’octroi  n’étant  plus  aujourd’hui  que  de 
6 millions  environ  au  lieu  de  14  millions,  ce  résultat  peut  être 
obtenu  ; 

Qu’en  effet  il  peut  être  pourvu  au  dégrèvement,  au  moyen  des 
ressources  à provenir,  tant  du  traité  avec  le  Crédit  foncier  pour  au 
moins  5 millions,  que  du  placement  des  fonds  de  Trésorerie  repré- 
sentant 1 million;  qu’en  cas  d’insuffisance  les  produits  de  l’octroi 
accusant  pour  les  six  premiers  mois  de  l’exercice  courant  une  plus- 
value  qui  dépasse  de  4 millions  la  période  correspondante  de  l’année 
dernière,  il  est  permis  de  regarder  comme  assuré  un  excédant 
annuel  bien  supérieur  aux  sommes  nécessaires  pour  parfaire  le 
dégrèvement; 

Qu’ainsi,  et  par  ces  moyens,  en  portant  le  dégrèvement  à5  centimes 
par  litre,  sans  taxes  nouvelles,  on  assure  à la  masse  des  consomma- 
teurs au  détail,  à la  population  entière,  le  bénéfice  d’un  dégrè- 
vement de  plus  de  22  millions  sur  les  impôts  indirects, 

Délibère  : 

1°  Les  droits  d’octroi  perçus  sur  les  vins  en  cercles  au  profit  de 
la  Ville  de  Paris,  s’élevant,  d’après  les  tarifs  actuellement  en 
vigueur,  y compris  les  centimes  additionnels,  à 12  francs  par  hecto- 
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litre,  seront  réduits,  à partir  du  l®!"  janvier  1881,  à 10  fr.  62  c.  par 
hectolitre,  en  principal  et  décimes; 

2®  Les  droits  d’octroi  perçus  sur  les  cidres,  poirés  et  hydromels, 
s’élevant,  d’après  le  tarif  actuel,  à A fr.  56  c.  par  hectolitre,  décimes 
compris,  seront  abaissés  à A fr.,  à partir  de  la  même  époque  ; 

3°  La  diminution  de  recettes  devant  résulter  de  cet  abaissement 
des  droits  d’octroi  sur  les  vins  et  sur  les  cidres,  évaluée  à 6,250,000  fr. 
sera  compensée  au  budget  municipal  : 

Par  l’affectation  aux  dépenses  ordinaires  : jusqu’à  concurrence 
de  5 millions,  de  la  réduction  de  7 millions  obtenue  sur  l’annuité 
due  au  Crédit  foncier;  et  de  la  somme  de  1 million  des  intérêts  à 
provenir  du  placement  des  fonds  de  trésorerie; 

Le  complément  sera  couvert  par  les  excédants  budgétaires. 

Article  additionnel. 

La  réduction  des  droits  d’octroi  sur  les  vins  et  les  cidres  ne 
deviendra  définitive  qu’aprés  la  promulgation  de  la  loi  fixant  la  taxe 
de  remplacement  aux  octrois  de  Paris  à 8 fr.  25  c.  pour  les  vins,  et 
à A fr.  50  c.  pour  les  cidres. 


L.  RÉTY. 


Martial  BERNARD. 


TypL  Ch.  de  Mourguea  FïS?  — 4i69. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hovelacque,  au  nom  de  la  4®  Commission  (l),  sur  la 
modification  de  statuts  de  la  Caisse  des  Écoles  du  /®-  arrondisse- 
ment de  Paris. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8 juillet  1880) 


Messieurs, 

Par  délibération  en  date  du  17  octobre  1878,  vous  avez  approuvé 
une  première  modification  des  statuts  de  la  Caisse  des  Écoles  du 
pr  arrondissement.  De  nouvelles  modifications  vous  sont  soumises, 
et  vous  n’avez  évidemment  qu’à  les  accepter,  puisqu’elles  sont  faites 
dans  un  sens  démocratique,  bien  que,  pourtant,  elles  ne  donnent 
pas  encore  satisfaction  à tous  vos  désirs. 

Actuellement,  la  Société  est  administrée  par  un  comité  de  vingt- 
cinq  membres,  ainsi  composé  : 

1“  Le  Maire,  président;  2°  les  Adjoints;  3®  l’Inspecteur  des  écoles 


(1)  La  4®  Commission  {Instruction  publique.  — Assistance  publique.  — Mont-de- 
Piété)  est  composée  de  MM.  Thulié,  President-,  Lafont,  Vice-Président;  Hovelacque, 
Secrétaire;  Bourneville,  François  Combes,  Delabrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan, 
Levraud,  Prétet. 
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de  l’arrondissement;  4"  six  membres  de  la  délégation  cantonale 
nommés  par  elle;  5°  quatorze  membres  nommés  à l’élection  par 
l’Assemblée  générale  des  Sociétaires. 

On  nous  propose  de  substituer  à cette  composition,  la  composition 
suivante  ; 

1°  Le  Maire,  président;  2° les  Adjoints;  3°  l’Inspecteur;  4°  vingt- 
six  membres  élus  par  l’Assemblée  générale. 

Le  progrès  est  manifeste.  A la  vérité,  nous  demandons  que,  s’il  y 
a des  membres  de  droit,  les  Conseillers  municipaux  soient  compris 
parmi  eux;  mais  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d’une  Caisse 
ayant  déjà  reçu  notre  approbation,  et  nous  ne  pouvons  que  lui 
donner  acte  de  ce  qu’elle  rapproche  ses  statuts  de  nos  indications. 

Outre  cette  modification  à l’article  4,  on  nous  soumet  une  modifi- 
cation à l’article  7.  Dans  les  précédents  statuts,  cet  article  exigeait, 
pour  une  décision  de  modifications  statutaires,  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents  à la  réunion.  Dans  l’avenir,  la  simple 
majorité  suffira.  Ici,  votie  approbation  doit  être  sans  réserve. 

11  nous  reste  à espérer  que  ce  premier  pas  une  fois  fait,  la  Caisse 
du  I®'’  arrondissement,  voudra  mettre  ses  statuts  en  harmonie 
complète  avec  les  indications  du  Cons.eil,  et  qu’elle  modifiera  égale- 
ment l’article  2,  qui  exige  des  souscripteurs  un  versement  mini- 
tr.um,  non  de  six  fiancs,  mais  de  dix  francs. 

Paris,  le  8 juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 
HOVELACQUE. 
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PUOJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  lejUiémoire  en  date  du  6 juillet  1880,  par  lequel  M.  le  Sénateur, 
Préfet  de  la  Seine  lui  communique  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  24  mai  1880,  dans  laquelle  l’Assemblée  générale  des  membres 
fondateurs  et  sociétaires  de  la  Caisse  des  Écoles  du  arrondisse- 
^ment  de  Paris  a adopté  des  modifications  que  le  Comité  d’adminis- 
tration proposait  d’introduire  dans  les  articles 4 et  7 des  statuts; 

Vu  la  loi  du  10  avril  18C7,  article  15  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission; 


Délibère  : 

Sont  approuvées  les  modifications  introduites  par  l’Assemblée 
générale  des  membres  de  la  Caisse  des  Écoles  du  arrondissement 
dans  les  articles  4 et  7 des  statuts  de  la  Caisse,  conformément  au 
texte  ci-après  inséré  au  procès-verbal  de  la  séance  tenue  par  l’As- 
semblée générale,  le  2i  mai  1880  (annexe  n°  2). 


ANNEXE  N»  1. 


Extrait  du  Registre  des  procès-verbaux 

de  la  Caisse  des  Écoles  du  l^’^  arrondissement  de  Paris. 

CONSEIL  D’ADMINISTRATION, 

Séance  du  1®'  mai  1880. 

Présidence  de  M.  BAUDOT,  Maire. 

La  séance  est  ouverte  à huit  heures  et  demie  du  soir. 

Sont  présents  : MM.  Danoux,  Dubrisay,  Muzard,  Rochard,  Fitremann,  Dandre^ 
Chauvelot,  Carré,  Cliaumeil  et  Cruet. 

MM.  Martial  Bernard  et  Bellet  s’excusent  par  lettre  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Fitremann  et  Carré. 

La  discussion  s’engage  sur  l’ordre  du  jour  portant  proposition  de  modification 
du  paragraphe  5 de  l’article  4 des  statuts;  M.  Fitremann  combat  la  proposition 
de  modification  aux  statuts  et  soutient  que  le  Comité  n’a  pas  le  droit  de  proposer 
cette  modification,  ses  pouvoirs  étant  expirés;  MM.  Dubrisay,  Dandre  et  Cruet 
appuient  la  proposition,  qui  est  mise  aux  voix,  et  les  modifications  à l’article  4 
sont  adoptées  comme  suit  : 

Art.  4.  — La  Société  est  administrée  par  un  Comité  de  trente  et  un  membi’es, 
ainsi  composé  : 

1“  Le  Maire,  Président; 

2°  Les  Adjoints; 

3“  L’Inspecteur Tles  écoles  de  l’arrondissement; 
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40  Vingt-six  membres  nommés  à l’élection  par  l’Assemblée  générale  des 
sociétaires  ; 

5“  Le  Comité  est  annuellement  renouvelé  par  tiers.  Pour  les  deux  premières 
années,  les  membres  sortants  seront  désignés  par  voie  de  tirage  au  sort.  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

La  proposition  de  modification  au  paragraphe  4 de  l’article  7 est  combattue  par 
M.  Fitremann  ; après  une  réponse  de  MM.  Dubrisay  et  Denoux,  le  Comité  vote  la 
proposition  de  modification  suivante  : 

Art.  7,  § 4.  — Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la  demande  du 
Conseil  d’administration  et  par  décision  de  l’Assemblée  générale  prise  à la  majo- 
rité. 

Le  Comité  fixe  la  date  de  l’Assemblée  générale  au  lundi  24  mai,  à huit  heures 
très  précises  du  soir. 

•I 

La  liste  des  souscriptions  sera  arrêtée  le  samedi  22  mai,  par  M.  le  Maire. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 


Le  Secrétaire- Adjoint, 
Signé  : Cruet. 


Le  Président, 
Signé  : Baudot. 


Pour  extrait  conforme  ; 

Paris,  le  14  juin  1880. 

Le  Maire, 
BAUDOT. 


ANNEXE  N°  2. 


Extrait  du  llegistre  des  procès-verbaux 
de  la  Caisse  des  Écoles  du  arron<lissement  de  Paris. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

Séance  du  lundi  ‘ài  mai  1880. 

Présidence  de  M.  BAUDOT,  Maire. 

La  séance  est  ouverte  à huit  heures  et  demie  du  soir. 

Sont  présents  : MM.  Danoux,  Duhrisay,  Muzard,  Fitremann,  Bessand,  Dandre, 
Chaumeil,  Chauvelot,  Cruet  et  Rochard. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  Assemblée 
générale  du  1 1 novembre  ; le  procès-verbal  est  adopté. 


Lecture  est  faite  du  procès-verbal  du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  des 
Écoles,  en  date  du  P''  mai  dernier,  et  relatif  aux  propositions  de  modifications 
des  statuts. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  demande  pourquoi  le  Conseil  fait  ces  propositions 
de  modifications. 

M.  Duhrisay  répond  que  le  Conseil,  en  faisant  ces  propositions,  croit  répondre 
au  désir  exprimé  par  un  grand  nombre  de  membres,  et  que,  du  reste,  l’Assemblée 
est  libre  d’accepter  ou  de  rejeter  les  propositions  faites. 

Un  Membre  demande  que  le  vote  sur  les  propositions  de  modifications  aux 
statuts  soit  disjoint.  Cette  demande  est  acceptée. 

Il  est  procédé  au  vote. 

1“  Proposition  de  modification  ci-dessous  à l’article  4 des  statuts  : 

Art.  4.  — La  Société  est  administrée  par  un  Comité  de  trente  et  un  membres 
ainsi  composé  : 

1“  Le  Maire,  Président; 

2“  Les  Adjoints  ; 
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3®  L’Inspecteur  des  écoles  de  l’arrondissement; 

4“  Vingt-six  membres  nommés  à l’élection  par  l’Assemblée  générale  des 
sociétaires. 

Les  Membres  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Le  Comité  sera  renouvelé  par  tiers  chaque  année.  Pour  les  deux  premières 
années,  les  meml)res  sortants  seront  désignés  par  voie  de  tirage  au  sort.  Ils  sont 
rééligibles. 

Votants  : 149.  — Majorité  ; 100. 


Pour 125 

Contre 20 

Bulletins  nuis 4 

La  proposition  est  adoptée. 


2°  Proposition  de  modification  ci-dessous  au  paragraphe  4 de  l’article  7 des 
statuts  : 

Art.  7,  § 4.  — Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la  demande  du 
Comité  d’administration  et  par  décision  de  l’Assemblée  générale  prise  à la 
majorité. 

Votants  : 149.  — Majorité  : 100. 


Pour 129 

Contre 16 

Bulletins  nuis 4 

La  proposition  est  adoptée. 


Le  Président, 
Signé  : Baudot. 

Le  Secrétaire-Adjoint, 

■Signé  : Cruet. 

Pour  extrait  conforme  : 

Paris,  le  14  juin  1880. 

Le  Maire, 
BAUDOT. 


l'yp.  Où.  de  Mourgues  , — 4268. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS, 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hovelagqüe  au  nom  de  la  4®  Commission  (1),  sur 
l’approbation  des  nouveaux  statuts  de  la  Caisse  des  Écoles  du 
XP  arrondissement  de  Paris. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8 juillet  1880.) 


Messieurs, 

Les  sociétaires  de  la  caisse  des  Écoles  du  XI®  arrondissement  nous 
demandent  l’approbation  de  statuts  nouveaux  mis  complètement  en 
rapport  avec  les  indications  du  Conseil.  La  cotisation  minima  est  de 
6 francs.'Le  nombre  des  membres  de  droitdu  Conseil  d’administration 
est  de  beaucoup  inférieur  à celui  des  membres  élus.  D’après  le  projet, 
ces  derniers  sont  au  nombre  de  vingt  et  un,  les  premiers  au  nombre 


(1)  La  4®  Commission  {Instruction  publique.  Assistance  publique,  Mont-de-P iété)  est 
composée  de:  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Vice-Président;  Hovelaeque,  Secrétaire  ; 
Bourneville,  François  Combes,  Delabrousse,  Sigismond  La:roix,  de  Lanessan,  Levraud, 
Prête  t. 
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de  deux  : le  Maire  et  l’Inspecteur  de  renseif»nement  primaire.  Une  de 
vos  délibérations  précédentes  ayant  exigé  qu’au  cas  où  il  y aurait  des 
membres  de  droit  dans  le  Conseil  d’administration,  les  quatre  Conseil- 
lers municipaux  de  l’arrondissement  fussent  compris  parmi  eux, 
nous  avons  dû,  au  lieu  de  23,  porter  à 27  le  nombre  des  membres  de 
ce  Conseil  ; soit  21  membres  élus  et  6 membres  de  droit:  le  Maire, 
l’Inspecteur,  les  quatre  Conseillers  municipaux. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  donner  votre  approbation  aux 
statuts  dont  le  texte  suit. 

Paris,  le  8 juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 


HOVELACQUE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


(Adopté  dans  la  séance  du  8 juillet  1880). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 juillet  1880,  par  lequel  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  lui  communique  un  projet  de  nouveaux  statuts  voté  par 
l’Assemblée  générale  des  Sociétaires  de  la  Caisse  des  Écoles  du 
XI®  arrondissement  de  Paris  ; 

Vu  ledit  projet  de  statuts  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1867,  article  15  ; 


Délibère  : 

Les  statuts  de  la  Caisse- des  Écoles  du  XI®  arrondissement  de  Paris 
sont  approuvés  dans  les  termes  suivants  : 

Article  premier.  — La  Caisse  des  Écoles,  fondée  en  1869  dans  le  XP  arrondis- 
sement de  Paris  est  réorganisée  conformément  à l’article  15  de  la  loi  du 
10  avril  1867. 

Art.  2.  — A cet  effet,  une  Société  est  constituée  pour  subvenir  aux  charges  de 
cette  institution  et  administrer  les  fonds  recueillis  ou  à recueillir  à son  profit. 


Art.  3.—  Elle  a pour  but  de  faciliter  la  fréquentation  des  écoles,  d’accorder  des 
encouragements  de  diverses  sortes,  non-seulement  aux  élèves,  mais  encore  aux 
instituteurs  et  institutrices,  de  veiller  au  bien-être  moral  et  matériel  de  la  popula- 
tion scolaire  de  l’arrondissement  en  subventionnant  toutes  les  institutions  ou 
fondations  utiles,  en  venant  en  aide  aux  élèvês  qui  manifesteraient  des  aptitudes 
remarquables . 

Art.  4.  — Cette  Société  se  compose  : 

1“  De  deux  membres  de  droit  : le  Maire  et  l’Inspecteur  de  l’enseignement 
primaire  ; 

2“  De  membres  sociétaires. 

Les  membres  sociétaires  sont  : ceux  qui  ont  versé  antérieurement  aux  présents 
statuts,  une  somme  supérieure  à 120  fr.; 

Ceux  qui  verseront  une  somme  de  120  fr.  à titre  de  fondation  perpétuelle  ; 

Ceux  qui  ont  pris  ou  prendront  l’engagement  de  verser  annuellement  une 
cotisation  minima  de  six  francs. 

Art.  5.  — Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 

1®  Du  revenu  des  sommes  placées; 

2“  Des  cotisations  des  sociétaires  ; 

3“  Des  subventions  municipales  et  autres  ; 

4“  Des  dons  et  legs  qui  peuvent  lui  être  faits,  soit  en  espèce,  soit  en  nature  ; 

5®  Du  produit  des  bals,  concerts,  fêtes  ou  solennités  qui  sont  organisés  chaque 
année  à son  profit. 

Art.  6.  — La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  de  vingt-sept  membres 
ainsi  composé  : 

Le  Maire  ; ■ 

L’Inspecteur  de  l’enseignement  primaire  ; 

Les  quatre  Conseillers  municipaux  de  l’arrondissement  ; 

Vingt  et  un  membres  élus  par  les  sociétaires. 

Art.  7.  — Le  Conseil  est  renouvelable  tous  les  ans  et  par  tiers,  sauf  pour  le 
Maire  et  l’Inspecteur  de  l’enseignement  primaire.  Les  membres  sortants  sont 
rééligibles. 
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Art.  8.—  a la  réunion  du  premier  Conseil  nommé  en  vertu  des  présents 
statuts,  les  Membres  élus  seront  divisés  en  trois  séries  de  7 Membres  ; il  sera 
procédé  par  la  voie  du  tirage  au  sort  à la  désignation  des  séries  qui  devront  être 
renouvelées  à l’expiration  de  chaque  période  annuelle.  Ultérieurement  les  membres 
sortants  seront  désignés  suivant  la  date  de  leur  entrée  dans  le  Conseil. 

Ant.  9.  — Le  Conseil  est  présidé  par  le  Maire,  en  son  absence  par  le  Vice- 
Président,  et,  à défaut,  par  l’un  des  Membres  du  Conseil  choisi  par  ses  collègues. 
Le  Conseil  ne  peut  délibérer  et  prendre  de  décisions  valables  qu’autant  que  douze 
de  ses  Membres  assistent  à la  réunion.  En  cas  de  partage  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  K). — Le  Conseil  nomme  chaque  année,  à la  réunion  du  mois  de  janvier, 
au  scrutin  individuel,  un  Vice-Président  et  un  Secrétaire  général.  Le  prem’^. 
Conseil  élu  conformément  aux  présents  statuts,  procédera  exceptionnellement  à 
cette  nomination  dans  sa  première  réunion. 

Art.  11.  — Les  fonctions  de  Secrétaire-Trésorier  sont  remplies  par  le  chef  des 
bureaux  de  la  Mairie  ; il  assiste  aux  séances  du  Conseil  avec  voix  consultative. 
Une  Commission  de  trois  Membres  est  nommée  chaque  année  par  le  Conseil  pour 
contrôler  les  opérations  du  Trésorier. 

Art.  12. — Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois  sur  la 
convocation  du  Maire,  Président.  Toutefois,  il  pourra  être  réuni  en  dehors  des  as- 
semblées réglementaires,  sur  la  demande  écrite  et  signée  de  dix  de  ses  membres. 

Art.  13. — Le  Conseil  d’administration  prend  toutes  les  résolutions  et  prescrit 
toutes  les  mesures  propres  à remplir  le  but  que  se  propose  la  Caisse  des  Écoles  ; 
il  autorise  le  Secrétaire-Trésorier  à recevoir  sur  sa  seule  quittance,  toute  somme 
quelconque  revenant  à la  Société.  Il  règle  l’emploi  des  fonds,  arrête  les  recettes, 
vote  les  dépenses  et  dispose  à cet  effet  de  toutes  les  sommes  recueillies  pendant 
l’exercice  courant. 

Art.  14.  — Le  Conseil  d’administration  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  ordonner  la  vente  des  titres  formant  le  capital  de  la  Société.  Dans  le  cas  où  il 
deviendrait  nécessaire  de  recourir  à l’emploi  des  capitaux  placés,  le  Conseil  devra 
réunir  d’urgence  l’Assemblée  générale  et  lui  présenter  un  rapport  spécial  ; 
l’Assemblée  générale  pourra  seule  autoriser  la  vente  ; toutefois  cette  autorisation 
ne  sera  valable  qu’autant  qu’elle  aura  été  votée  par  les  deux  tiers  des  Membres 


présents  à la  réunion  et  que  les  votants  représenteront  le  quart  des  Sociétaires,  Si 
cette  condition  n*est  pas  remplie,  une  nouvelle  assemblée  générale,  réunie  spéciale- 
ment quinze  jours  après,  statuera  définitivement,  à la  majorité,  quel  que  soit  le 
nombre  des  memljres  présents . 

Art.  15.  — h’ exercice  financier  de  la  Caisse  des  Écoles  commence  le  1"  octo- 
bre de  chaque  année  pour  finir  le  30  septembre  suivant. 

Art.  1G.  — Le  Conseil  rend  compte,  chaque  année  au  mois  de  décembre,  dans 
une  réunion  publique,  de  sa  gestion  et  de  la  situation  de  la  Société. 

Art.  17.  — Un  mois  avant  la  réunion  dont  il  est  parlé  à l’article  précédent,  les 
Sociétaires  sont  convoqués  en  Assemblée  générale  à l’effet  : 1“  de  pourvoir  au  rem- 
placement des  Membres  sortants  et  aux  vacances  qui  auront  pu  se  produire  dans  le 
Conseil  d’administration;  2”  d’arrêter  les  comptes  de  l’année;  3“  de  statuer  sur 
les  propositions  qui  leur  seront  soumises,  soit  par  le  Conseil  d’administration,  soit 
par  les  Sociétaires  eux-mêmes. 

Art  . 18.  — Les  convocations  à l’Assemblée  générale  seront  faites  par  lettres  au 
moins  cinq  jours  à l’avance.  Les  Sociétaires  en  retard  du  paiement  de  leur  cotisa- 
tion ne  pourront  pas  prendre  part  à l’Assemblée  générale. 

Art.  19.  — Un  compte  rendu  moral  et  financier  des  opérations  de  la  Société 
sera  dressé  chaque  année  dans  le  dernier  trimestre  de  l'exercice  et  transmis  au 
Préfet  de  la  Seine,  au  Conseil  municipal  et  à tous  les  Sociétaires. 

Art.  20.  — Les  présents  statuts  seront  mis  en  vigueur  dès  qu’ils  auront  été 
approuvés  ; ils  ne  pourront  être  modifiés  que  sur  la  demande  du  Conseil  d’admi- 
nistration et  par  décision  de  l’Assemblée  générale  prise  à la  majorité  des  deux 
tiers  des  Membres  présents  à la  réunion. 


Typ.  CR.  de  Mourgues  Kîu.  — 4282. 


GOINSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Henry  Maret,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur 
une  proposition  de  M.  Ulysse  Parent,  tendant  à ce  que  tout  artiste 
qui  aura  do7iné  son  adhésion  ci  la  souscription  artistique  en  faveur 
des  écoles  chrétiennes  soit  exclu  des  concours  de  la  Ville,  et  n' obtienne 
plus  de  la  Ville  ni  achats,  ni  commandes. 

(Annexe  au  procès-verbal  do  la  séance  du  8 juillet  1880.) 

^ 0 ^ - 

Messieurs, 

Le  13  avril  dernier,  noire  honorable  collègue,  M.  Ulysse  Parent,  a 
déposé  la  proposition  suivante  : 

Tout  artiste  peintre,  sculpteur  ou  graveur  qui  aura  donné  son  adhésion  à la 
souscription  artistique  au  profit  des  écoles  chrétiennes,  est  exclu  des  concours 
ouverts  par  la  Ville  de  Paris;  elle  ne  lui  fera  à l’avenir  ni  achats  ni  commandes. 

A celte  proposition  est  joint  un  exemplaire  de  la  circulaire 
adressée  aux  artistes  par  le  comité  qui  organise  la  souscription. 


(l)  La  5®  Commission  [Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat,  Pré- 
sident ; Darlot,  Secrétaire  ; de  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Forest,  Jobbé-Duval, 
Henry  Maret,  Ulysse  Parent. 
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Parmi  les  noms  des  signataires  de  cette  circulaire,  le  Conseil 
remarquera  ceux  de  MM.  Chapu,  Cabanel  et  Hébert,  qui  font  partie 
de  la  Commission  administrative,  et  en  ont  été  nommés  membres 
par  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Tout  en  rendant  justice  au  sentiment  qui  a inspiré  la  proposition 
de  notre  collègue,  votre  5®  Commission  n’a  pas  cru  devoir  vous 
engager  à l’adopter. 

Dans  le  monde  artistique,  on  s’est  vivement  préoccupé  de  cette 
mesure,  qui  nous  a paru  porter  une  grave  atteinte  à la  liberté  de 
conscience  et  qui  aurait  pour  effet  regrettable  d’introduire  la  poli- 
tique dans  l’art.  11  est  certain  en  effet  que,  qui  dit  concours,  dit  appel 
à tous;  toutes  les  capacités,  tous  les  talents,  ont  le  droit  de  se  pré- 
senter, et,  pas  plus  que  l’État,  la  Ville  de  Paris  ne  peut  procéder  par 
voie  d’élimination  préalable. 

La  Ville  de  Paris  ne  saurait  exclure  une  école  artistique,  à plus 
forte  raison  ne  peut-elle  exclure  une  opinion  qui  est  en  dehors  de 
l’art.  En  agissant  ainsi,  elle  risquerait  de  se  priver  d’œuvres  remar- 
quables, et  si  par  hasard,  un  homme  de  génie  se  présentait,  qui  eût 
le  malheur  de  ne  pas  partager  nos  sentiments,  je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  démontrer  combien  il  serait  fâcheux  que  le  Conseil  municipal 
lui  préférât  une  médiocrité.  L’État  ne  demande  pas  aux  acteurs  de 
nos  théâtres  subventionnés  leur  opinion  politique;  il  ne  leur 
demande  que  d’avoir  du  talent.  C’est  également,  â notre  avis,  ce  que 
nous  devons  demander  aux  peintres  et  aux  sculpteurs. 

Il  y a quelques  années,  le  gouvernement  chassa  du  Salon  le  grand 
peintre  Courbet,  parce  qu’il  avait  pris  part  à la  Commune.  Nous 
imiterions  cette  iniquité,  en  expulsant  des  concours  de  la  Ville  les 
artistes  qui  ont  le  défaut  de  ne  pas  penser  comme  nous. 

A la  vérité,  on  nous  a fait  observer  qu’il  y avait  dans  les  termes 
mêmes  de  la  circulaire,  une  attaque  à vos  délibérations.  Nous  pen- 
sons que  vos  délibérations  sont  au-dessus  des  attaques,  et  qu’il  vous 
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sied  de  garder  en  cette  occasion  le  silence  dédaigneux  qui  convient 
aux  représentants  de  la  première  ville  du  monde. 

Cependant,  à côté  de  cette  question  générale,  que  nous  vous  pro- 
posons de  trancher  dans  le  sens  de  la  liberté,  s’élève  une  question 
particulière,  une  question  de  pure  administration.  Si  la  Ville  de 
Paris  doit  admettre  tout  le  monde  à ses  concours,  nous  ne  pensons 
pas  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  doive  continuer  à choisir  comme 
membres  des  Commissions  admmistratives,  des  hommes  notoirement 
connus  pour  leur  hostilité  à nos  institutions.  Nous  sommes  con- 
vaincus qu’il  lui  sera  aisé  de  trouver  des  artistes  éminents  joignant 
à une  compétence  incontestable  un  esprit  démocratique  qui  leur 
permettra  de  juger  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  de  satisfaire 
les  vœux  du  Conseil  en  matière  d’art.  Nous  regardons  comme  un 
scandale  que  parmi  tant  d’hommes  de  premier  ordre,  nos  adminis- 
trateurs aient  toujours  la  mauvaise  fortune  de  mettre  la  main  sur 
ceux  qui  sont  vos  adversaires. 

C’est  pourquoi  votre  5®  Commission  a l’honneur  de  vous  propose 
le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  8 juillet  1880. 

Le  Rapporteur, 

Henry  MARET. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 

(Adopté  dans  la  séance  du  8 juillet  1880. J 


Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  importe  à la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  Ville 
de  Paris  que  les  membres  des  Commissions  administratives  ne  pro- 
fessent pas  des  idées  et  des  opinions  hostiles  à celles  des  représen- 
tants de  la  Ville  ; 

Délibère, 

M . le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à réorganiser,  aussitôt  qu’il  lui 
sera  possible,  lesdites  commissions,  et  à en  exclure  les  ennemis  de 
la  République. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fî£?  — 428J. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


BUDGET  DE  1881 


SERVICES  FINANCIERS 


Recettes 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Reygeal,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1), 
sur  les  Recettes  des  Services  financiers  pour  (Projet  de  Budget, 
Recettes,  chap.  I®’’,  art.  1 à 4,  7 à 10;  chap.  II,  art.  5 à 8; 
chap.  XXV,  art.  2,  3,  17  à 19  et  partie  des  art.  1 et  11; 
chap.  XXXIV.) 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  12  juillet  1880.) 


Messieurs, 

La  Commission  spéciale  du  budget  vous  propose  d’adopter  les 
art.  1 à 4 et  7 à 10  du  chap.  I®^  ; 5 à 8 du  chap.  II  ; 2 et  3, 17  à 19  et 
partie  des  art.  1 et  11,  du  chap.  XXV  des  Recettes  du  budget  présenté 
par  M.  le  Préfet  pour  l’exercice  1881.  Permettez-nous  de  vous 
donner  à ce  sujet  quelques  explications. 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  de  Ileredia,  Président; 
Sigismond  Lacroix,  Mathé,  Vice -P  résidents;  Delabrousse,  Georges  Martin,  Sick,  Secré- 
taires; Bixio,  Boue,  Bourneville,  de  Bouteiller,  Cattiaux,  Cernessoa,  Collin,  Darlot 
Deligny,  Dujarrier,  Yves  Guyot,  Jacques,  Narcisse  Levea,  Loiseau,  Reygeal,  Jules  Roche, 
Vauthier. 
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RECETTES  «RKII\AIRES 


1''^  SECTION. 
Centimes  et  Taxes 


Les  centimes  communaux  sont  perçus  en  vertu  de  lois  générales 
remontant  à 1818,  et  de  lois  spéciales  à la  ville  de  Paris,  dont  la 
plus  récente  date  de  1879. 

Ce  sont  des  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
soit  foncière,  soit  personnelle  et  mobilière,  soit  portes  et  fenêtres, 
soit  des  patentes,  c’est-à-dire  payés  en  sus  de  ces  contributions,  au 
profit  exclusif  et  pour  les  besoins  de  la  commune.  Ils  portent 
sur  le  principal  de  la  contribution,  augmenté  des  frais  de  perception, 
lesquels  s’élèvent  à 3 centimes  par  franc,  et  sont  calculés  tout  à la 
fois  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  et  sur  les  fonds  de  non- 
valturs  mis  à la  disposition  du  Ministre  des  finances. 

Si  les  quatre  contributions  directes  pouvaient  amener  à ce  que 
l’on  appelle  la  péréquation  de  l’impôt,  c’est-à-  dire  la  proportionna- 
lité de  l’impôt  au  revenu,  les  centimes  additionnels  constitueraient 
un  impôt  normal  absolument  juste,  d’une  perception  facile  et  peu 
coûteuse  et  dont  l’incidence  serait  par  conséquent  moins  dure  aux 
classes  pauvres  que  les  taxes  indirectes,  qui  atteignent  brutalement 
chaque  habitant  à tant  par  tête,  sans  qu’il  soit  possible  d’établir  au- 
cun rapport  entre  la  quotité  de  ces  taxes  et  le  revenu  ou  les  facultés 
du  contribuable. 
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Mais  nos  contributions  directes  sont  établies  sur  des  bases  fausses. 
D’après  M.  Leroy-Beaulieu  (l)  certaines  propriétés  en  terres  ne  sont 
imposées  en  principal  que  de  1 à 1 1/2  °/o  sur  leur  revenu  net 
tandis  que  d’autres  sont  imposées  de  30  °/o. 

A Paris,  ces  inégalités  n’existent  pas  dans  la  répartition  de  l’impôt 
foncier,  mais  nous  trouvons  que  cet  impôt  est  peu  productif  par  rap- 
port au  capital  que  représentent  les  terrains  et  les  immeubles  de  Paris. 
Nous  voyons  en  effet  que  la  contribution  foncière  ne  s’élève  en 
principal  qu’à  13,027,636  fr.,  dont  57  cent,  communaux  rappor- 
tent à la  Ville  7,767,752  fr.  52  cent,,  tandis  que  le  principal  des  pa- 
tentes est  évalué  à 21,211,771  fr.  03  cent,,  la  Ville  percevant  de  ce 
chef  8,059,097  fr.  provenant  des  8 centimes  attribués  aux  communes 
et  de  39  centimes  additionnels  spéciaux  à Paris. 

La  grosse  portion  des  patentes  est  payée  par  les  petits  fabricants 
et  les  petits  boutiquiers,  qui  sont,  à proprement  parler,  des  ouvriers 
travaillant  à leur  compte;  avec  notre  système  actuel  de  contribu- 
tions, c’est  toujours  sur  les  petits  que  pèsent  1e  plus  lourdement  les 
charges  de  l’impôt. 

Voici  l’opinion  de  M.  Leroy-Beaulieu  sur  l’impôt  foncier  en 
France  : 

oc  Les  propriétaires  d’immeubles  n’ont  vraiment  pas  à se  plaindre  en  France , 
soit  du  gouvernement,  soit  des  localités.  Considérées  en  bloc  et  proportionnelle- 
ment aux  revenus,  leurs  charges  ont  été  en  diminuant  depuis  1791.  » 

En  effet,  en  1791,  le  contingent  en  principal  de  la  contribution 
foncière  était,  pour  toute  la  France,  de  240  millions;  en  1874,  il  était 
de  168  millions  chiffres  ronds,  soit  une  diminution  de  72  millions, 
tandis  que  la  taxe  des  patentes,  après  la  suppression  des  jurandes 
et  des  maîtrises,  restait,  en  1791,  au-dessous  de  20  millions  de 


(1)  I.eroy-Beaulieu,  Traité  de  la  Science  des  finances,  édition  de  1877,  to  me 
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francs;  en  1821,  elle  ne  rapportait  que  19,785,240  fr.,  ce  qui  prouve 


qu’elle  était  restée  stationnaire. 

Elle  s’élevait,  en  1833,  à 24  millions. 

— 1850,  à 35  — 

~ 1860,  à 52  — 

— 1869,  à 62  — 

— 1875,  à 70  — 


Sur  le  budget  général  de  1879,  nous  voyons  aux  recettes  consta- 
tées sur  la  contribution  foncière  : 

170  millions  pour  les  dépenses  générales; 

162  — pour  les  dépenses  spéciales. 

Total....  332  millions  en  chiffres  ronds. 

La  même  année  1879,  la  statistique  officielle  accuse  pour  toute  la 
France  au  rôle  des  patentes  : 

113  millions  pour  dépenses  générales; 

58  — pour  dépenses  spéciales. 

171  millions,  total  en  chiffres  ronds. 

Soit,  depuis  1791,  une  augmentation  de  152  millions. 

Ces  chiffres  n’ont  pas  besoin  de  commentaires. 

Si  nous  examinons  les  taxes  d’octroi,  qui  atteignent  surtout  la 
classe  pauvre,  et  qui  sont,  de  l’aveu  de  tous  les  économistes,  de 
véritables  taxes  de  capitation,  nous  voyons  qu’en  1791  elles  furent 
supprimées  par  la  Constituante,  puis  rétablies,  à Paris  seulement, 
par  une  loi  de  vendémiaire  an  Vil,  sous  l’humble  dénomination 
d'octroi  municipal  et  de  bienfaisance.  Une  loi  générale , celle  de 
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frimaire  an  YIII,  en  autorisa  le  rétablissement  dans  toutes  les  villes  ; 
deux  ans  après,  il  y avait  en  France  293  octrois. 

En  ce  qui  concerne  la  Ville  de  Paris,  voici  quelques  chiffres  pour 


servir  de  comparaison  ; 

En  Fan  YIII  l’octroi  produisit  environ 7,000,000.  » 

En  1801,  — 10,936,416.  » 

En  1833,  — 26,889,337.  » 

En  1848,  — 26,519,627.  » 

En  1868,  — 100,813,990.  » 


En  1879,  les  recettes  de  l’octroi  se  sont  élevées  à 136,359,614  fr. 

En  résumé,  nous  voyons  la  contribution  foncière,  qui  atteint  les 
véritables  détenteurs  de  la  fortune  publique,  suivre  une  progression 
décroissante,  tandis  que  les  contributions  payées  par  les  classes 
travailleuses  atteintes  par  les  taxes  indirectes  et  par  les  patentes^ 
augmentent  chaque  année  dans  des  proportions  effrayantes. 

Ces  observations,  peut-être  un  peu  longues,  viennent  à l’appui  de 
notre  délibération  du  8 juin  1880,  tendant  au  remplacement  des 
octrois  par  des  taxes  directes  et  démontrent  l’urgence  d’un  solution. 

Les  centimes  additionnels  se  divisent  en  centimes  ordinaires  et 
en  centimes  extraordinaires;  les  premiers  affectés  à des  besoins 
généraux,  les  seconds,  soit  à des  besoins  spéciaux  (instruction  pri- 
maire), soit  à des  besoins  généraux. 

Vous  trouverez.  Messieurs,  à la  ûn  de  ce  rapport,  comme  annexes, 
deux  tableaux  synoptiques  qui  vous  présenteront  l’ensemble  des 
centimes  communaux  et  des  centimes  départementaux.  En  voici  le 
résumé  : 

Centimes  communaux  : 

57  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  ; 
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57  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière  ; 

57  centimes  sur  le  principal  des  portes  et  fenêtres; 

30  centimes  sur  le  principal  des  patentes, 

(produisant  ensemble,  20,370,700  fr.). 

Centimes  départementaux  : 

54  centimes  sur  le  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle mobilière  et  portes  et  fenêtres  ; 

29  centimes  sur  le  principal  des  patentes  ; 

(ils  ont  produit,  en  1879,  19,913,732  fr.  13  c.). 

Voici  le  tableau  du  principal  des  quatre  contributions  directes 
perçues  à Paris,  d’après  lequel  nous  devrons  fixer  l’évaluation  du 
produit  des  centimes  communaux  prélevés  au  profit  de  la  Ville  : 


Contribution  foncière 13,627,636.  m 

— personnelle  et  mobilière 9,009,595.  » 

— portes  et  fenêtres 5,361,780.  » 

— patentes., 21,211,771.03 

Ensemble 49,210,782.  03 


Le  vole  de  la  nouvelle  loi  sur  les  patentes  (1)  aura  pour  effet  de 
faire  subir  au  produit  de  cet  impôt  une  réduction  évaluée  par  le  Di- 
recteur des  Finances  à 1,500,000,  » 

La  déduction  à subir  par  la  Ville  de  Paris  pour  30  centimes  addi- 
tionnels sur  le  principal  et  pour  les  centimes  à elle  attribués  peut 
donc  être  évaluée  à 570,000.  » 


Nous  ferons  remarquer  à cette  occasion,  et  l’exemple  est  ici  fla- 


(1)  Voir  le  texte  de  cette  loi  au  Journal  Officiel  du  22  juillet  1880. 
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grant,  que  la  stabilité  des  finances  de  la  Ville  de  Paris  est  absolu- 
ment subordonnée  au  budget  de  l’État  qui,  par  un  changement  dans 
l’assiette  de  l’impôt  ou  par  un  dégrèvement  peut,  du  jour  au  lende- 
main, jeter  la  plus  fâcheuse  perturbation  dans  notre  budget. 


Chap.  I,  art.  i"  (page  2).  — Cinq  centimes  ordinaires  additionnels 
au  principal  de  la  Contribution  foncière.  (Loi  du  15  mai  1818.) 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . . 


702.000.  )) 

702.000.  » 


Évaluation  pour  1880 


095,900.  » 


Recette  constatée  en  1879... 695,873.  12 

Augmentation  6,100  fr.  Elle  se  justifie  par  l’augmentaiion  du 
nombre  de  maisons  nouvellement  construites  à Paris. 

Le  produit  est  basé  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière 
pour  1881,  évaluée  à 13,627,635  fr.,  chiffre  du  contingent  de  la  Ville 
de  Paris  dans  le  montant  de  l’impôt  foncier  assigné  au  département 
de  la  Seine  pour  1880  par  la  loi  de  finances. 


Art.  2 (page  2). — ■ Cinq  centimes  ordinaires  additionnels  au  principal 
de  la  Contribution  personnelle  mobilière.  (Loi  du  15  mai  1818.) 


^ . . (de  l’Administration 161,100.  » 

lopositions . I qg  .164,100.  » 

Ils  étaient  évalués  l’an  dernier  à 457,600.  » 

Ils  ont  produit  en  1879  456,273.  83 


L’augmentation  proposée  de  6,500  fr.  est  justifiée  pai‘  l'accroisse- 
ment du  contingent  en  principal  pour  l’exercice  1880,  lequel  sera 
probablement  encore  augmenté  en  1881  par  suite  de  l’occupation  de 
locaux  dans  les  maisons  nouvellement  construites.  Cet  article  et 
l’art.  1®'' seront  chaque  année  en  augmentation  à cause  de  l’impul- 


sion  qu’a  reçue  l’industrie  du  bâtiment  depuis  l’Exposition  univer- 
selle de  1878. 

Le  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  pour  1881 
est  évalué  à 9,009,595  fr.,  chiffre  du  contingent  de  la  Ville  de 
Paris. 

Art  3 (page  2).  — Aüribution  de  huit  centimes  sur  le  principal 
des  patentes.  (Loi  du  25  avril  1844,  art.  32.) 

„ I de  l’Administration 1,697,000.  » 

( delà  Commission 1,577,000.  » 

Le  projet  de  budget  de  l’Administration  évalue  le  principal  des 

patentes  à percevoir  au  profit  du  Trésor  à 20,593,987.  66 

et  le  montant  du  principal  des  rôles  supplémen- 
taires à 617,783.  37 


Soit  en  total 21,211,771.03 

dont  8 centimes  au  profit  de  la  Ville  produiraient  1,696,941  fr. 67  c. 

iMais  la  nouvelle  loi  sur  les  patentes  fera  subir  au  produit  de 
cet  impôt  une  réduction  de  1,500,000  fr.  sur  le  principal  perçu  au 
profit  du  Trésor;  soit,  pour  la  Ville,  sur  les  8 centimes  attri- 
bués 120,000  fr.  qu’il  convient  de  retrancher  de  la  somme  prévue. 


reste  1,577,000  fr. 

Ils  étaient  évalués  l’an  dernier  à 1,669,600.  » 

Ils  ont  produit  en  1879 1,802,270.  16 


11  y avait  déjà  une  diminution  de  97,400  fr.  sur  la  prévision  de  1879 
qui  résultait  de  l’application  de  la  loi  du  30  juillet  1879,  votée  par 
le  Parlement,  et  dont  l’effet  a été  de  réduire  le  principal  des 
patentes  de  5,294,000 fr.  pour  la  France  entière. 
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Art.  4 (page  4).  — Attribution  du  vingtième  sur  l’impôt  des 
chevaux  et  voitures.  (Lois  des  2 juillet  1862,  16  septembre  1871, 


23  juillet  1872  et  22  décembre  1879). 

, ( de  l’Administration 30,000.  « 

loposi  ions  • j Commission 30,000.  « 

Cette  attribution  "était  évaluée,  pour  1880,  à. 42,000.  » 

Diminution 12,000.  » 


Aux  termes  de  l’art.  6 de  la  loi  du  23  juillet  1872,  les  taxes, 
spécifiées  dans  l’art.  5 de  la  loi  du  5 juillet  1862,  n’étaient  réduites 
de  moitié  que  P )iir  les  voitures  et  les  chevaux  exclusivement  em- 
ployés au  service  de  l’agriculture  ou  d’une  profession  quelconque 
imposable  à la  patente,  sauf  toutefois  les  professions  rangées  dans 
le  tableau  G qui  ne  profitaient  pas  de  cette  réduction. 

La  loi  du  22  décembre  1879  accorde  le  bénéfice  du  demi-droit 
pour  toutes  les  voitures  et  chevaux  habituellement  employés  pour  le 
service  de  l’agriculture  ou  d’une  profession  patentable,  autre  que 
celles  qui  sont  rangées  dans  ledit  tableau. 

Les  chevaux  et  voitures  assujettis  au  droit  entier  figurent  au  rôle 
de  1879  pour  une  somme  de  727,500  fr.,  et  les  voitures  et  chevaux 
assujettis  au  demi-droit,  pour  une  somme  de  98,700  fr.,  soit  en  tout 
826,200  fr . 

Il  est  difficile  d’évaluer  actuellement  avec  précision  les  consé- 
quences de  l’application  de  la  nouvelle  loi  à Paris  ; mais  il  ne  semble 
pas  cependant  qu’elle  doive  entraîner  une  réduction  du  produit  des 
taxes  supérieure  à un  quart.  Le  20®  revenant  à la  Ville  sur  l’impôt  à 
percevoir  en  1881,  serait  donc  calculé  sur  un  principal  de 
618,900  fr.,  dont  le  20*  serait  de  30,945  fr.  soit  en  somme 
ronde 30,000.  » 


3 
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Art.  7 {page  6).  — Vingt-sept  centmes  extraordinaires  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  et  dix-sept  centimes  extraordinaires  addi- 
tionnels au  principal  des  patentes.  (Lois  des  5 février  1872, 
5 août  1874,  27  décembre  1876  et  25  juillet  1879.) 


Propositions  : 


de  l’Administration, 
de  la  Commission. . 


La  proposition  du  Préfet  est  de 


11.509.000.  » 

11.254.000.  » 

11.509.000.  » 


Mais  il  convient  de  tenir  compte  de  la  réduction 
que  fera  subir  la  nouvelle  loi  sur  le  principal  des 
patentes,  soit  17  centimes  sur  1,500,000  fr 255,000.  » 


Reste 11,254,000.  » 

Les  prévisions  de  1880  étaient  de 11,361,200.  » 

Les  recettes  constatées  de  1879  11,644,543.  33 

Diminution 107,200.  » 

par  la  raison  ci-dessus  indiquée. 


Ces  impositions  extraordinaires,  affectées  à des  besoins  généraux, 
sont  la  conséquence  de  la  situation  léguée  en  1870  par  l’adminis- 
tration impériale.  Depuis  1872,  la  population  Parisienne  a été, 
surimposée  de  44  centimes  sur  les  quatre  contributions,  et  de 
22  centimes  sur  les  patentes.  Une  nouvelle  prorogation  de  cette 
perception,  autorisée  par  la  loi  du  5 février  1872,  a été  ratifiée, 
sur  votre  demande,  par  une  loi  du  25  juillet  1879. 
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Art.  8 (page  6).  — Dix-sept  centimes  extraordinaires  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  et  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
patentes  (Loi  du  7 avril  1873). 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. , 


5.998.600.  )) 

5.923.600.  » 


La  proposition  du  préfet  est  de 5,998,600.  " 

mais  comme  pour  l’article  précédent  la  nouvelle  loi 
sur  l’impôt  des  patentes  fait  subir  une  réduction  qu’il 
faut  évaluer  à 75,000.  « 


Reste 5,923,600.  » 

Les  prévisions  pour  1880  étaient  de 5,925,500.  » 

Recettes  constatées  en  1879 6,006,321.  64 

. La  diminution  par  rapport  au  chiffre  admis  au 
Budget  de  1880  n’est  que  de 1,900.  » 

Même  observation  qu’aux  articles  ci-dessus. 


Art.  10  (page  8).  — Taxe  municipale  sur  les  chiens. 
(Loi  du  2 mai  1855.) 


...  ( de  1 Administration  . 

Propositions  : \ ^ , r, 

f de  la  Commission . . . . 

. . . 480,000. 
. . . 480,000. 

Recette  admise  en  1880 

Recette  constatée  en  1879 

. . 534,600. 

...  613,510. 

Diminution  : 54,600. 
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Celte  diminution  provient  surtout  d’une  meilleure  confection  des 
rôles  par  suite  d’une  modification  apportée  récemment  dans  le 
traitement  des  contrôleurs.  Ils  recevaient  autrefois  une  indemnité 
proportionnelle  au  nombre  des  chiens  inscrits;  aujourd’hui  leur 
traitement  est  fixe.  On  doit  espérer  que  le  nombre  des  chiens 
inscrits  ne  dépassera  pas  le  chiffre  réel  des  chiens  imposables  et 
devant  donner  une  recette  certaine. 

Chap.  II,  art.  5 (page  10). — Part  revenant  à la  Ville  dans  le  prix 
des  permis  de  chasse.  (Loi  du  3 mai  18 il,  art.  5.) 


Comme  au  budget  précédent. 

Évaluation  basée  sur  les  produits  réalisés  en  1878  et  1879 
(51.110  et  51.540  fr.). 

Le  prix  des  permis  de  chasse,  qui  avait  été  élevé  par  la  loi  du 
23  août  1871  à 40  fr.,  a été  ramené,  par  la  loi  du  20  décembre  1872,  à 
l’ancien  taux  de  25  fr,,  soit  28  fr.  décimes  compris,  et  il  est  à remar- 
quer que  ce  retour  à l’ancien  taux  n’a  pas  donné  lieu  à une  diminu- 
tion de  recette.  Sur  ces  28  fr.,  18  reviennent  à l’État  et  10  à la 
commune. 

Le  total  de  la  1^®  section  est  ainsi  de 20,181,700  » 

C’est  une  diminution  de  450,000  fr.  sur  les  propositions  de 
l’Administration. 


51,000.  )) 
51,000.  D 


Recettes  constatées  en  1879 


Prévision  de  1880 


51,000  » 
51,510  » 
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2®  SECTION 

Intérêts,  Arrérages,  Recettes  imprévues 

Chap.  I,  art.  9 (page  8).  — Remboursement  des  frais  d’expertise  sur 
réclamations  en  matière  de  contributions  directes. 


„ ( de  l’Administration 4,000.  » 

roposi  ions  . | Commission 4,000.  » 

Les  prévisions  pour  1880  étaient  de 4,000.  » 

Recettes  constatées  en  1879 1,339.  10 


Ces  recettes  augmentent  en  raison  des  expertises  plus  nombreuses 
qu’entraînent  les  nouvelles  évaluations  des  propriétés  bâties.  Elles 
correspondent  d’ailleurs  à une  dépense  d’égale  somme. 

Chap.  II.  art.  6 (page  10).  — Intérêts  des  fonds  provenant  des 
ressources  ordinaires  placées  au  Trésor  public. 

n ...  ( de  l’Administration 300,000.  « 

( de  la  Commission 300,000.  « 

Les  prévisions  pour  1880  étaient  de 300,000.  » 

Recettes  constatées  en  1879 600,000.  » 

Il  s’agit  ici  du  compte  courant  n°  1 de  la  Ville  au  Trésor,  qui  jus- 
qu’en 1880  avait  porté  intérêt,  savoir  : 

3 o/o  sur  les  10  premiers  millions; 

2 o/o  sur  les  10  suivants  ; 

1 o/o  de  20  à 30  millions. 

Au-dessus  de  30  millions,  néant. 

4 


« 


H — 


Par  décision  ministérielle  en  date  du  22  novembre  1879,  les  inté- 
rêts des  fonds  de  la  Ville  placés  au  Trésor  et  provenant  de  ressources 
ordinaires  sont  fixés  comme  suit  : 

2 % sur  les  10  premiers  millions; 

1 1/2  sur  les  10  millions  suivants  ; 

I o/o  sur  les  10  derniers  millions; 

Néant  au-dessus  de  30  millions. 

II  est  très  important  de  ne  pas  confondre  ce  compte  avec  le 
compte  courant  n"  2 de  la  Ville  au  Trésor  que  nous  examinerons  au 
chap.  34,  art.  unique.  Les  sommes  déposées  au  présent  compte 
constituent  pour  la  Ville  un  véritable  fonds  de  roulement.  Aussi  la 
proposition  de  notre  collègue,  M.  Engelhard,  tendant  à placer  plus 
avantageusement  qu’au  Trésor  les  fonds  de  trésorerie  disponibles, 
n’est  elle  pas  applicable  aux  fonds  de  cette  nature  ; notre  collègue, 
M.  Germer  Baillière,  dans  son  rapport  sur  cette  proposition  qu’il  a 
lii  à la  séance  du  !«’’ juillet  1880,  a bienfait  ressortir  l’énorme  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  comptes  n°®  1 et  2. 

Chap.  II,  art.  7 (page  10).  — Intérêts  des  eom'ptes  courants  des 

trésoriers  généraux. 


_ ( de  l’Administration 10,000.  » 

roposi  ions  . | Commission 10,000.  » 

Prévisions  de  1880  10,000.  » 

Recettes  constatées  en  1879 23,252.  95 


Cet  article  n’est  qu’une  prévision  du  résultat  des  comptes  courants 
des  trésoriers  généraux,  chargés  en  province  des  emprunts  muni- 
cipaux. 

Le  taux  d’intérêt  des  comptes  courants,  antérieurement  fixé 
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à 3 1/2  ®/o  a été  réduit  à 2 1/2  7»  par  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal en  date  du  23  décembre  1876.  Becette  d’ordre, 

Chap.  II,  art.  8 (page  10).  — Recouvrement,  sur  les  porteurs  d'obli- 
gations municipales,  des  sommes  à avancer  par  la  Ville  en  1881  pour 
droits  de  transmission  et  pour  l'impôt  de  3 °/o  sur  le  revenu,  les  lots 
et  les  primes  de  remboursement.  (Lois  des  16  septembre  1871, 


29  juin  1872  et  21  juin  1875). 

^ ( de  l’Administration 5,008,000.  )) 

roposi  ions  . | Commission 5,008,000.  » 

Prévisions  de  1880 5,052,100.  » 

Recettes  constatées  en  1879  5,133,790.  30 


Diminution  44,100  fr.  provenant  de  l’accroissement  progressif 
des  amortissements. 

Cet  article  n’est  pas  à proprement  parler  une  recette  budgétaire, 
c’est  une  recette  d’ordre;  vous  trouverez  la  dépense  correspondante 
au  chap.  1®*’,  art.  29,  page  158.  Aux  termes  des  lois  des  16  sep- 
tembre 1871,  29  juin  1872  et  21  juin  1875,  la  Ville  est  tenue  de 
faire,  à chaque  trimestre,  l’avance  au  Trésor  du  droit  de  transmission 
et  de  l’impôt  de  3 °/o  sur  le  revenu,  les  lots  et  primes  de  rembour- 
sement. L’inscription  au  budget  est  donc  indispensable,  la  dépense 
précédant  la  recette;  sans  cette  circonstance,  cette  recette  figurerait 
mieux  et  plus  rationnellement  aux  comptes  hors  budget. 


Chap.  XXV,  art.  1®^  (partie),  (page  92).  — Arrérages  de  rentes  prove- 
nant de  communes  annexées  à la  Ville  de  Paris  et  sans  affectation 
spéciale. 


^Propositions  : j 

\ 


de  l’Administration 
de  la  Commission . . 


1,216  » 

1,216  ); 
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Aucune  observation  à faire.  Vous  voterezle  complément  de  l’article 
sur  le  rapport  de  M.  Jules  Roche. 


Détail  des  charges  : 


COMMUNES 

ANNEXÉES. 

LIBÉRALITÉS. 

MONTANT 

des 

RENTES. 

OBSERVATIONS. 

Passy 

Legs  dont  l'emploi  n’a  pas  été  dé- 

326.  » 

Inscription  n”  2it,9i9. 

terminé  par  les  donateurs 

11.  » 

Inscription  n“  213,917. 

AuteuiJ 

Rente  provenant  de  la  vente  de 

biens  commnnanx 

617.  » 

Batignolles 

Legs  dont  l’emploi  n’a  pas  été  dé- 

62.  » 

Inscription  n*  213,894. 

terminé  par  les  fondateurs 

200.  » 

Inscription  n°  213,914. 

Vangirard 

1,216.  » 

Art.  2 (page  92).  — Arrérages  de  rentes  nominatives  sur  l'État 
appartenant  à la  Ville,  affectées  à la  garantie  du  remplacement  par 
le  Trésor  public  de  titres  au  porteur,  détruits  dans  l'incendie  de 
VHôtel  de  Ville. 


^ . . (de  l’Administration 12,203  » 

: I de  la  Commission 12,203  , 


Même  chiffre  en  prévision  au  budget  précédent  et  en  constatation 
en  1879. 

11  s’agit  de  rentes  acquises  par  la  Ville  et  déposées  au  Trésor 


public  à titre  de  cautionnement  (délibérations  du  Conseil  en  date  des 
24  février  1875  et  13  juin  1876) . 

La  durée  du  dépôt  est  de  20  années  (loi  du  15  juin  1872,  art.  16), 
à compter  du  jour  delà  réalisation  du  cautionnement. 

Les  titres  consistent  en  3 et  4 1/2  «/o. 

Art.  3 (page  94).  — Intérêts  d’obligations  de  chemins  de  fer  en  dépôt 
à la  Caisse  municipale  antérieurement  aw  18  1871,  devenues 

la  propriété  de  la  Ville  par  suite  de  la  restitution  faite  aux  dépo- 
sants des  cauliomiements  qu’elles  représentaient. 


^ . . I de  l’Administration 900  » 

ropositions . j Commission 900  » 

Recette  admise  en  1880 900  » 

Recette  constatée  en  1879 928  48 


Même  observation  qu’à  l’article  précédent.  Seulement  le  délai  du 
dépôt  n’est  ici  que  de  10  ans.  En  1884  le  capital  représentatif  de  ces 
obligations  sera  rendu  à la  Tille;  le  dépôt  date  du  3 juin  1874. 

Détail  des  titres  : 

46  obligations  de  500  fr.  3 0/0,  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Est,  produisant  un  intérêt  brut 


de 690  » j 

21  obligations  du  chemin  de  fer  du  Nord,  | 1,005  » 

produisant  annuellement  un  intérêt  de . 315  ») 


Sauf  déduction  de  l’impôt  de  transmission  et  de  la  taxe 
de  3 sur  le  revenu,  à Axer  ultérieurement,  ladite  déduc- 


tion évaluée  à 105  » 

Reste  pour  produit  à encaisser 900  » 
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Art.  17  (page  98).  — Recouv7'ement  par  la  Caisse  municipale  de 
sommes  mdûmenl  payées  pour  différents  motifs. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


1,000  » 
1,000  T. 


C’est  pour  la  troisième  fois  que  cet  article  est  inscrit  au  budget 
sous  cette  rubrique  spéciale;  avant  son  inscription  les  recouvrements 
de  cette  nature  figuraient  dans  les  recettes  imprévues. 


Us  y étaient  pour  ainsi  dire  noyés. 

Pour  rendre  les  recherches  plus  faciles,  l’Administration  a cru, 
avec  raison,  devoir  faire  cette  inscription  spéciale. 

Les  prévisions  de  1880  étaient  de  1,000  fr . , mais  les  recettes  cons- 
tatées en  1879  se  sont  élevées  à 126,898  fr.  23  c. 


Art.  18  (page  98).  — Excédants  de  versements  sur  taxes  municipales, 
non  réclamés  au  bout' de  5 ans. 


^ 1 de  l Administration 

Propositions  : ^ ^ . . 

( de  la  Commission.. . 


500  » 
500  » 


C’est  la  première  fois  que  cet  article  est  inséré  au  budget  ; jusqu’ici 
cette  recette  était  confondue  avec  les  recettes  imprévues;  maiscomme 
elle  se  présente  chaque  année,  l’Administration  a cru  devoir  faire 
cette  inscription  spéciale. 


Art.  19  (page  98).  — Recettes  imprévues. 


„ ...  { de  l’Administration 100,000.  » 

roposi  ions  : j Commission 100,000.  » 

Prévision  de  1880 100,000.  » 

Recettes  constatées  en  1879 67,340.  43 
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Toutes  ces  évaluations  sont  fixées  par  approximation  ; ce  sont  des 
recettes  imprévues  qu’on  ne  peut  rattacher  à aucun  chapitre  spécial. 

Autrefois  ce  compte  était  considérable;  on  était  porté  à y inscrire 
un  peu  de  tout;  en  1875  il  s’est  élevé  jusqu’à  683,413  francs. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  l’Administration  tend 
chaque  année  à réduire  ce  compte. 

Art.  11  (partie),  (page  96).  — Recettes  diverses  etimprévues 
{Préfecture  de  Police). 

« ( de  l’Administration. 3,575.  » 

Propositions  : j ^ 

Cette  somme  fait  partie  des  produits  divers  de  la  Préfecture  de 
Police,  qui  s’élèvent  au  total  de  68,000  francs. 


Total  de  la  1’’®  section 20,481,700.  » 

Total  de  la  2®  section 5,441,394 . » 

Total  des  recettes  ordinaires  des  services 


financiers 


25,923,094. 


» 
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RECETTES  EXTRAORDIIVAIRES 


Chap . XXXIV,  art.  unique  (page  104) . — Intérêts  de  fonds  placés  au 
Trésor  provenant  de  recettes  extraordinaires  {fonds  d'emprunt). 


„ ...  ( de  l’Administiation 300,000.  » 

Propositions:!  „ commission 1,500,000.  , 

Prévision  pour  1880 300,000.  » 

Recettes  constatées  en  1879 1,567,160.  61 

Augmentation  sur  1880 1,200,000.  » 


Il  s’agit  ici  du  compte  courant  n°  2 de  la  Ville  au  Trésor;  en  1878 
la  recette  constatée  a été  de  1,521,151  fr.  A cette  époque,  la  Ville  re- 
cevait 340,000  fr.  produit  des  bons  du  Trésor  à 2 7o;  elle  a reçu 
689,046  fr.  30  cent,  produit  de  l’escompte  de  l’annuité  du  Crédit 
foncier. 

En  1879,  usant  du  droit  qui  lui  était  réservé  par  le  traité  des 
8 novembre  1867  et  10  juillet  1868 , la  Ville  de  Paris  a pu  escompter 
au  taux  de5.167o  au  moyen  des  ressources  disponibles  qu’elle  avait, 
les  deux  demi-annuités  dues  au  Crédit  foncier  pour  1879;  le  mon- 
tantdece  compte  inscrit  en  recettes  s’est  élevé  à 718,286  fr.  64  cent.; 
l’intérêt  de  1 % sur  fonds  déposés  en  compte  courant  au  Trésor  a 
produit  pendant  la  même  année  848,873  fr.  97  cent,  soit  un  total 
de  1,567,160 fr.  61  c.  produit  par  les  fonds  d’emprunt;  ce  qui  in- 
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dique  que  les  fonds  disponibles  ne  sont  pas  restés  jusqu’en  1880 
absolument  improductifs. 

Votre  Commission  des  finances  a examiné  longuement  les  moyens 
de  faire  produire  aux  fonds  de  trésorerie  un  intérêt  supérieur  à 
celui  que  paie  à la  Ville  le  Trésor  public;  n^ayant  plus  la  ressource 
d’escompter  les  annuités  dues  au  Crédit  foncier,  elle  avait  décidé 
de  vous  proposer  le  placement  de  40,000,000  fr.,  ayant,  comme  tous 
les  fonds  d’emprunt  une  affectation  déterminée,  et  ne  devant  pas, 
d’après  les  renseignements  fournis  par  M.  le  Directeur  des  Travaux 
de  Paris,  être  dépensés  avant  deux  ou  trois  ans;  elle  y était  autorisée 
par  l’art.  89  du  règlement  pour  servir  à la  comptabilité  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  Ville  de  Paris,  qui  dit  : 

Les  fonds  libres  de  la  Ville  de  Paris,  non  placés  au  Trésor,  ne  peuvent  être 
employés  qu’en  acquisitions  d’immeubles,  de  rentes  sur  l’État  ou  de  lettres  de 
gage  du  Crédit  foncier. 

Les  acquisitions  de  rentes  ou  de  lettres  de  gage  doivent  être  autorisées  par  le 
Préfet. 

Après  avoir  comparé,  dans  son  rapport  du  20  mai  1880,  les 
divers  placements  auxquels  il  nous  était  permis  d’avoir  recours 
en  nous  renfermant  dans  le  règlement,  M.  Germer  Baillière,  au 
nom  de  votre  1’’®  Commission,  vous  proposait  l’achat  de  rentes  3 ®/o 
ancien  et  3 % amortissable.  Dès  que  le  Ministre  des  Finances  eut 
connaissance  de"la  résolution  de  votre  1>'®  Commission,  il  engagea 
une  négociation  avec  M.  le  Préfet  de  la  Seine  qui  aboutit  à la 
convention  suivante,  que  vous  avez  ratifiée  par  votre  délibération 
du  1®!"  de  ce  mois. 

M.  le  Ministre  remettra  à la  Ville  de  Paris  pour  60  millions  de 
bons  du  Trésor  dont  l’intérêt  sera  fixé  <à  2 fr.  375  ®/o.  Ces  bons 
seront  munis  de  coupons  semestriels  payables  au  porteur;  les 
échéances  des  bons  en  capital  seront  échelonnées  de  six  mois  en 
six  mois  ainsi  qu’il  suit  : 
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1®>' mars  1882 12,000,000  » 

l®*"  septembre  1882 11,000,000  » 

l®>- mars  1883 10,000,000  » 

1®*’ septembre  1883 9,000,000  » 

1®^  mars  1885 7,000,000  » 

l®*"  septembre  1885 6,000,000  » 

l®*"  mars  1886 5,000,000  » 


Total 60,000,000  » 


Ces  60,000,000  seront  portés  au  débit  du  compte  n®  2,  valeur  au 
1"  mars  dernier,  ce  qui  aura  pour  effet  de  faire  remonter  les  intérêts 
à cette  date,  et  le  bénéfice  en  résultant,  réparti  sur  toute  la  durée  de 
l’opération,  portera  en  fait  à 2 fr.  50  ®/o  le  taux  de  l’intérêt  recueilli 
par  la  Ville  ; ce  qui  justifie  l’inscription  en  recettes  de  la  somme  de 
1,500,000  fr.  (Voir  le  rapport  complémentaire  de  M.  Germer  Baillière 
du  juillet  1880). 

Les  60  millions  que  M.  le  Ministre  des  finances  consent  à garder 
aux  conditions  ci-dessus  ne  représentent  qu’une  portion  des  fonds 
disponibles  qui  étaient  au  31  décembre  1879,  au  compte  n®  2, 

de 121,670,971  44 

au  31  mars  1880  de 115,315,757  88 

M.  le  Directeur  des  Travaux  de  Paris  estime  que  l’expropriation 
pour  l’hôtel  des  Postes  absorbera,  d’ici  au  mois  d’août,  près  de 
20  millions  qui,  en  y comprenant  ceux  nécessaires  aux  paiements 
de  coupons  échus,  doivent  réduire  les  fonds  disponibles  à 88  millions 
environ  ; il  restera  donc  28  millions  au  Trésor  qui  porteront,  comme 
par  le  passé,  un  intérêt  de  1 ®/o,  soit  280,000  fr.  Nous  pourrions 
inscrire  cette  somme  aux  recettes,  mais  ce  serait  peut-être  un 
manque  de  prévoyance,  car  l’impulsion  donnée  aux  travaux  de 
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Bercy  et  autres,  nous  porte  à croire  qu’ils  seront  en  partie  dépensés 
dans  le  courant  de  1881. 


RÉCAPITULATION. 

RECETTES»  ORDII\AIRES». 


SECTION. 


Centimes  et  taxes 

qui  se  décomposent  comme  comme  suit  : 


20,481,700.  » 


10,920,700. 

30.000. 
480,000. 

51.000. 


» pour  les  centimes  additionnels  et  les  centimes 
attribués  sur  le  produit  des  patentes; 

» pour  le  20®  sur  l’impôt  des  chevaux  et  voitures  ; 

» pour  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  ; 

» pour  la  part  de  la  Ville  sur  les  permis  de  chasse. 


20,481,700.  » 

2®  SECTION. 


Intérêts,  arrérages,  recettes  imprévues 5,441,394.  » 

dont  la  principale  somme  qui  est  de 5,008,000.  » 


se  rapporte  au  recouvrement  sur  les  porteurs  d’obligations  muni- 
cipales de  l’impôt  de  3 0/0  sur  le  revenu  avancé  par  la  Ville  à TÉtat. 


RECETTES  EXTRAORDII\AIRES 

Intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor  , compte 
courant  n°  2 


1,500,000. 
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TOTAUX. 

1^®  section 20,481,700.  » 

2«  section 5,441,394.  » 

Chapitre  XXXIV,  recettes  extraordinaires 1,500,000.  « 


Total  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires.  27,423,094.  » 
soit  750,000  fr.  de  plus  que  le  chiffre  proposé  par  l’Administra- 
tion. 

Sous  le  bénélice  des  explications  et  des  observations  contenues 
dans  ce  présent  rapport  et  avec  les  modifications  qui  en  résultent, 
votre  Commission  spéciale  du  Budget  vous  propose  de  voter  les 
articles  suivants  du  budget  des  recettes  des  services  financiers. 

Chapitre  I®’’,  art.  1 à 4,  7 à 10. 

— II,  art.  5 à 8. 

— XXV,  art.  1 (partie),  2 et  3, 11  (partie),  17  à 19. 

— XXXIV,  article  unique. 

Paris,  le  10  juillet  1880. 

Le  Rapporteur^ 


REYGEAL. 


ANNEXES 


TABLEAU 

DU 

Produit  des  centimes  départemeiitauxlct^eommunaux 


IMPOSÉS  EN  1880 


DANS  LES  ROLES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 
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DESIGNATION  DES  FONDS. 


NOMBRE 

de 

CONTRIBUl 

CENTIMES 

addition- 

FONCIÈRBÎ 

nets. 

Centimes  additionnels  portant  sur  les  contributions  foncière  et 
personnelle-mobilière,  votés  annuellement  par  les  Conseils  géné- 
raux. (Loi  du  10  août  1871,  art.  58  (maximum  25  centimes)... 


Fonds 

pour 

dépenses 

départementales. 


Budget 

départemental 

ordinaire. 


Centimes 

additionnels 

portant 

sur 

les  quatre 
contributions  , 
directes. 


Pour  dépenses  ordinaires  des  départements  (maxi- 
mum 1 centime) 


Pour  dépenses  du  service  vicinal.  (Lois  des  21  mai  1836 
et  31  Juillet  1867,  art.  17  ( maximum  7 centimes  ). . 


Pour  dépenses  de  l’instruction  primaire.  (Lois  des 
15  mars  1850  et  10  juillet  1875,  art.  7.  (maximum 
4 centimes) 


\ Centimes  pour  dépenses  du  cadastre  (maximum  5 centimes) , 


Budget 
départemental 
extraordinaire 


■( 


Centimes  additionnels  extraordi-  ' 
naires  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes,  à recouvrer  en 
vertu  de  Part.  40  de  la  loi  du 
10  août  1871  (maximum  16  cen- 1 
times),  et  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales   


pour  dépenses  autres  que  celles 
de  l’instruction  primaire.... 


Fonds  de  non  valeurs  sur  le  montant  des  impositions  départementales  ci-dessus  (2) 

Totaux 

Total  général  du  produit  des  centimes  départementaux 


25 

1 

7 


4 

0.1 


16 


53.1 

1 


54.1 


Centimes  pour  dépenses  ordinaires  sur  les  deux  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière 


Fonds 


pour  dépenses 
communales. 


Foncière 44  c., 

Centimes  pour  dépenses  autres  que  celles  portées  sur  ) Portes  et  fenêtres 44  c.i 

les  trois  lignes  qui  suivent Personnelle-mobilière 44  c. 


Patentes 22  c. 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  des  chemins  vicinaux  (maximum  5 centimes) 

Pour  dépenses  f Autorisés  par  les  lois  des  15  mars  1850  et  19  juillet  1875,  art.  7 
de  l’instruction  | (maximum  4 centimes) 

primaire.  { Autorises  par  la  loi  du  10  avril  1837 


Fonds  de  non-valeurs  sur  le  montant  des  impositions  communales  ci-dessus  (2) , 
Frais  de  perception  des  impositions  communales  totalisées  ci-dessus  (3) 


Réimpositions.. . .*. 


Totau.x 

Total  général  du  produit  dos  centimes  communaux 


70.1 


3,406,909. 

136,276. 

953,934. 


545,105. 

13,627. 


2,180,421. 


7,236,274.  ^ 
72,362..' 


7,308,637. 


681,381.  ' 


5,996,159. 1 


545,105. 4 


545,105.  4,| 


*( 

7767,752. 5| 


77,677.  5 
^ 


7,845,430.  fl 
235,362.  9 


8,080,792. 9 
48,695. 1 


8,129,488. 1 
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rRIBUTION 

ISÛNNELLE 

et 

ÛBILIÈRE, 

CONTRIBUTION 

des 

POP.TES  ET  FENÊTRES 

PATENTES 
( Rôle  primitif.) 

ROLES 

SUPPLÉMENTAIRES 

évalués 

d’après  les  recettes 
constatées 
au  compte  de  1879 
réduites  de  1/10'. 
(.1) 

ATTRIBUTION 
du  8“* 

sur  le  principal 
des 

PATENTES. 

OBSERVATIONS.  1 

52,398.  75 

» » 

})  » 

(1)  Cette  réduction  a été  opérée  en  vue  I 
de  tenir  compte  de  l’abaissement  du  tarif  | 
des  patentes  édicté  par  la  loi  du  31  juil- 
let 1879. 

90>.5.  95 

53,617.  80 

205,939.  88 

B0,67L  65 

375,324.  60 

1,441,579.  13 

50,383.  80 

214,471.  20 

823,759.  51 

».  » 

» » 

» » 

11,535.  20 

857,884.  80 

3,295,038.  02 

75,085.  35 

1,501,298.  40 

5,766,316.  54 

17,750.  85 

45,038  95 

288.315.  83 

;2,836.  20 

1,546,337.  35 

6,054,632.  37 

167,838.  96 

1 

. . 19.900,; 

J32.  34 

0,479.  75 

» » 

» » 

i4,221.  80 

2.359,183.  20 

4,530,677.  28 

f 

1 

.»  » 

» » 

» » 

0,383.  80 

214,471.  20 

823,759.  51 

0,383.'  80 

214,471.  20 

823,759.  51 

5,469.  15 

2,788,125.  60 

6,178,196.  30 

1,354.  69 

' 83,643.  77 

308,909.  82 

(2)  Le  fonds  [do  non- valeurs  est  cons- 

5,823.  84 
9,553.  37 

2,871,769.  37 
86,153.  08 

6,487,106.  12 
194,613.  18 

titué  au  moyen  des  impositions  suivantes , 
assises  sur  le  produit  des  centimes  com- 
munauï  : j 

Contribution  foncière, 1 c.  | 

— personnelle-mobilière,  1 c. 

— des  portes  et  fenêtres.  3 c. 

— des  patentes 5 c. 

6,377.  21 

2,957,922.  45 

6,631,719.  30 

0,072.  41 

13,774.  36 

J>  » 

(3)  Les  frais  de  perception  sont  calculés  j 

6,449.  62 

2,971,696.  81 

6,681,719.  30 

185,675.  22 

sur  le  total  du  produit  des  centimes  coin-  t 
munaux  et  du  tonds  de  non-valeurs.  [ 

. . 23,535,029.  03 

ÉTAT 

DES 

Centimes  communaux  et  autres  impositions 


PERÇUS  AU  PROFIT  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


directes 


POUR  l’année  1879. 
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DESIGNATION  DES  PRODGITS. 


Principal  des  contributions  pour  1879. 


1»  et  2o.  Centimes  communaux  ordinaires. 
(Art.  !•'  et  2"  du  compte). 

Participation  à la  formation  du  fonds  do 
non— valeurs  : 


1 c.  du  produit 

Frais  de  perception  : 3 «/o  du  produit. 


Totaux 

A déduire  le  fonds  de  non-valeurs  à la  dis- 
position du  Ministre  des  finances 


Reste  inscrit  aux  art.  et  2 du  Compte. 


3»  Attribution  sur  les  patentes 

(Art.  3 du  Compte.) 

4>  Centimes  pour  l’instruction  primaire... 
(Art.  5 du  Compte.) 

Fonds  de  non-valeurs,  1 c 

Id.  3 c-., 

Id.  5 c 

Frais  de  perception,  3 e/o  du  produit 


Totaux. 

A déduire  le  fonds  de  non-valeurs.., 


Reste  inscrit  à l’art.  5. 


5®  Centimes  pour  l’Instruction  primaire.. 
(Art.  6 du  Compte.) 

Fonds  de  non-valeurs,  1 c 

Id.  3 c 

Id.  5 c 

Frais  de  perception,  3 °jü  du  produit 


Totaux. 

A déduire  le  fond.s  de  non-valeurs 


Reste  inscrit  à l’art.  6 . 


6»Centimes  extraordinaires.... 

(Art.  7 du  Compte). 


QUOTITÉ 

de 

CONTRIBUTIONS 

PRODUIT 

c E NTI  M E s 
revenant 
à la  Ville. 

Foncière. 

Personnelie  (1) 
et 

.Mobilière. 

Portes 

et 

Fenêtres. 

Patentes  (2) 

TOTAL. 

net 

IlEVEXANT 

à la  Ville. 

2 

3 

4 

5 

6 

S 

)) 

13,508,165.  » 

8,883,750.  » 

5,290,186.  » 

22,523,377.  16 

50,210,478.  16 

5 

675,408.  25 

441,187.  50 

n » 

» )) 

1,119,595.  75 

)) 

6,754.-  08 

3,988.  89 

» » 

» )) 

10,742.  97 

» 

20,464.  87 

12,086.  33 

» » 

» 

32,551.  20 

702,627.  20 
6,754.  08 

460,262.  72 
3,988.  89 

1,162,889.  92 
10,742.  97 

)) 

))  » 

» )) 

695.873.  12 

456,273.  83 

1,152,146.  95 

1,152,146. 'c 

8 

» » 

» » 

))  ï) 

1,802,270.  16 

1,802,270.  16 

1,802,270.  1 

3 

405,244.  95 

266,512.  51 

158,705.  58 

675,851.  31 

1,506,314.  35 

» 

4,052.  45 

2,393.  33 

» » 

))  y> 

» 

» J> 

))  )) 

4,761.  17 

33,792.  56 

44,999.  51 

1 

)> 

))  » 

» » 

» » 

» » 

ï 

» 

12,278.  92 

7,251.  80 

4,904.  » 

21,289.  32 

45,724.  04 

J 

421,576.  32 
4,052.  45 

276,157.  64 
2,393.  33 

168,370.  75 
4,761.  17 

730,933.  19 
33,792.  56 

1,597,037.  90 
44,999.  51 

''4 

n 

" -c 

» 

417,523.  87 

273,764.  31 

163,609.  58 

697,140.  63 

1,552.038.  39 

1,552,038.'! 

4 

540,326.  60 

355,350.  » 

211,607.  44 

901,135.  08 

2,008,419.  12 

1 
. .i 

» 

5,403.  27 

3,191.  11 

» » 

» » 

» 

))  P 

» » 

6,348.  21 

» » 

59,999.  34 

)) 

» )> 

r>  i> 

D » 

45,056.  75 

■ ^ 

)) 

16,371.  90 

9,669.  06 

6,538.  67 

28,385.  76 

60,965.  39 

562,101.  77 

368,210.  17 

224,494.  32 

974,577.  59 

2,129,383.  85 

» 

5,403.  27 

3,191.  11 

6,348.  21 

45,056.  75 

59,999.  34 

» 

556,698.  50 

365,019.  06 

218,146.  11 

929,520.  84 

2,069,384.  51 

2,069,384.  ! 

10  c. 

sur  foncière, 
mobilière, 
portes 
et  fenêtres 
et 

5 c. 

1,350,816.  50 

888,375  » 

529,018.  60 

1,126,418.  86 

3,894,628.  96 

sur  patentes. 

A reporter... 

6,575,840.  1 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  contribution  mobilière,  dont  partie  est  payée  sur 
les  produits  de  l'octroi,  le,  calculs  pour  les  fonds  de  non-valeurs  et  pour  les  frais 
de  perception  ne  sont  établis  que  sur  la  portion  du  produit  restant  à la  charge 
des  contribuables,  laquelle  s’élève  en  principal  à 7,977,773  fr.  39  c. 


(2)  Produit  du  réle  primitif 21,870,593.  î 

Produit  des  rôles  supplémentaires 657,763.  ; 

Total 22,528,377.  1 
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QUOTITÉ 

de 

CONTRIBUTIONS 

PRODUIT 

DESIGNATION  DES  PRODUITS. 
1 

centimes 
revenant 
a la  Ville. 

2 

Foncière. 

3 

Personnelle 

et 

Mobilière. 

4 

Portes 

et 

Fenêtres. 

5 

Patentes 

6 

TOTAL. 

7 

net 

îlEVENANT 
à la  Ville. 

8 

Fonds  de  non— valeurs,  1 c 

» 

13,508.  16 

7,977.  77 
» )) 

» )) 

» » 

Id.  '3  c 

» 

» )) 

15,870.  56 
» » 

; 93,677.  43 

Id.  5 c 

)) 

n » 

» )) 

56,320.  94 
35,482.  19 

Frais  de  réception  3 0/0  du  produit.,.. 

» 

40,929.  74 

24,172.  65 

16,346.  68 

116,931.  26 

1,405,254.  40 
13,508.  16 

920,525.  4-' 
7,977.  77 

561,235.  84 
15,870.  56 

1,218,221.  99 
56,320.  94 

À in^  9*^7 

A déduire  le  fonds  de  non-valeurs 

» 

93,677.  43 

Reste  inscrit  à l’article  7 

» 

1,391,746.  24 

912,547.  65 

545,365.  28 

1,161,901.  05 

4,011,560.  22 

4,011,560.  22 

7» Centimes  extraordinaires 

17  c. 

2,296,388.  05 

1,510,237.  50 

899,331.  62 

1,126,418.  86 

5,832,376.  03 

(Art.  8 du  Compte). 
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» 

69,580.  56 

41,093.  50 

27,789.  35 

173,945.  61 

2,388,932.  49 
22,963.  88 

1,564,893.  21 
13,562.  21 

954,100.  91 
26,979.  94 
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A déduire  le  fonds  de  non-valeurs 

» 

56,320.  94 

119,826.  97 

Reste  inscrit  à l’article  8 

» 

2,365,968.  61 

1,551,331.  » 

927,120.  97 

1,161,901.  06 

6,006,321.  64 

6,006,321.  64 

B“Centimes  extraordinaires 

17  c. 

2.296,388.  05 

22,963.  88 
» » 

1,510,237.  50 

13,562.  21 
» » 

899,331.  62 

2,703,405.  26 

7.409,362.  43 

(Art,  9 du  Compte). 

Fonds  de  non-valeurs,  1 c 
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)) 
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» 

26,979.' 94 

193,676.  29 

Id.  5 c 

135,170.  26' 
85,157.  27 

1 

Frais  de  perception  3 0[0  du  produit... 

» 

69,580.  56 

41,093.  50 

27,789.  35 

223,620.  68 

Totaux 

2,388,932.  49 
22,963.  88 

1,564,893.  21 
13,562.  21 

954,100,  91 
26,979.  94 

2,923,732.  79 
135,170.  26 

7,831,659.  40 
198,676.  29 

j A déduire  le  fonds  de  non-valeurs 

)) 

1 Reste  inscrit  à l’article  9 

)) 

2,365,968.  61 

1,551,331.  » 

927,120.  97 

2,788,562  53 

7,632,983.  11 

7,632,983.  11 
(1)  41,538.  14 

1,339.  10 
613,510.  » 

O» Attribution  du  20^  sur  l’impôt  des  che- 
vaux et  voitures 

)) 

(Art  4 du  Compte). 

il"  Remboursement  de  frais  d’expertises  en 

matière  de  contributions  directes 

{.Art.  10  du  Compte). 

ll’Taxe  sur  les  chiens 

» 

» » 

» )) 

» » 

» U 

))  » 

(Art.  11  du  Compte), 

CENTIMES  DÉPARTEMENT.AUX. 

Le  produit  des  centimes  départementaux 
nposés  en  1879  dans  les  rôles  de  la  'Ville 
î Paris,  s'est  élevé  à 19,713,732  fr.  13  cent. 

Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 
entimes  additionnels  à la 

contribution  foncière 7,189,990.  98 

entimes  additionnels  à la 

Te 

>tal  égal  aux  re 

celtes  du  chapi 

tre  le 

24,883,092.  22 

(1)  Le  montant  des  rôles  des  chevaux  et  voitures  en  1879,  s’est  élevé  à 

805,533.  03 

1 contribution  personnelle 

dont  le 

20®  est  de 

42,396.  48 

mobilière 4,665,745.  50 

entimes  additionnels  à la 

à déduire  pour  dégrèvements  accordés  . . . . 

858.  34 

contribution  des  portes  et 

fenêtres 1,471,200.  73 

tentimes  additionnels  à la 
I contribution  des  patentes..  6,386,794.  92 

Reste  en  produit  net 

41,538.  14 

Typ.  Ch.  de  Mourgues  FïS» . — 4284. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Deligny,  au  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur  un 
projet  de  concours  pour  la  construction  des  machines  nécessaires  à 
rétablissement  d'une  usine  élévatoire  à Ivry  et  d'un  réservoir  à, 
Villejuif. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juillet  1380.) 


Messieurs, 

Dans  votre  délibération  du  29  avril  dernier,  vous  avez  voté  en  prin- 
cipe rétablissement  de  trois  usines  élévaloires  d’eau  de  Seine,  de 
leurs  conduites  ascensionnelles  et  de  leurs  réservoirs.  Vous  avez  voté 
l’affectation  d’un  premier  à-compte  de  1 millions  en  1880,  à 
rétablissement  de  l’usine  élévatoire  d’amont  à Port-à-l’Anglais,  ou 
Ivry,  à sa  conduite  et  à son  réservoir.  Enfin,  vous  avez  invité  l’Ad- 
ministration à présenter  dans  le  plus  bref  délai  les  projets  définitifs. 
Ces  projets  vous  sont  actuellement  soumis,  dans  leur  ensemble,  en 
ce  qui  concerne  le  groupe  du  Sud. 


(1)  La  6®  Commission  (Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Deügny,  Président; 
Manet,  Secrétaire;  Cattiaux,  Delpech,  Level,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant,  Sick. 
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Ce  groupe  se  composera  donc;  1°  deTusine  élévatoire,  qui  prendra 
le  nom  d’usine  d’Ivry.  et  sera  située  sur  le  bord  de  la  Seine,  entre 
le  Port-à-l’Anglais  et  la  route  nationale  n°  19;  2°  de  la  conduite 
ascensionnelle  depuis  l’usine  jusqu’au  nouveau  réservoir;  3°  du 
nouveau  réservoir  qui  sera  placé  à Villejuif,  au  nord  du  village, 
près  et  à l’est  de  la  route  nationale  n°  7. 

L’avant-projet  de  l’usine  n’est  que  très  sommaire.  Il  sera  procédé 
à l’adjudication  des  machines  par  voie  de  concours,  sans  qu’aucune 
disposition  spéciale  soit  imposée  aux  constructeurs  des  machines. 
Ce  ne’seradonc  qu’après  le  concours  lui-même  qu’il  sera  possible 
de  rédiger  les  projets  définitifs  des  bâtiments  de  l’usine. 

Les  ingénieurs  ne  nous  présentent  aujourd’hui  qu’un  plan  d'en- 
semble et  un  devis  sommaire  de  l’usine,  qui  s’élève  à 2,060,000  fr., 
dont  912,000  fr.  seulement  pour  les  machines  et  les  générateurs,  et 
1,148,000  fr.  pour  les  terrains  et  bâtiments.  A première  vue,  ce  der> 
nier  chiffre  nous  paraît  excessif.  Les  terrains  sur  lesquels  il  s’agit 
d’asseoir  les  machines  ne  présentent  pas  de  difficulté  sérieuse.  La 
division  de  la  force  en  plusieurs  appareils  de  160  chevaux  ramène 
l’importance  des  fondations  â des  conditions  très  ordinaires.  Quant 
aux  bâtiments  destinés  à clore  et  couvrir  les  machines  et  chaudières, 
ils  doivent  être  convenables,  mais  sans  luxe. 

Nous  pensons  qu’il  sera  possible  d’apporter  une  sérieuse  économie 
dans  cette  dépense,  et  nous  demandons  que  le  projet  définitif  soit 
reproduit  devant  le  Conseil,  après  que  le  concours  aura  décidé  sur 
l’adoption  des  machines. 

Les  machines  auront  à monter  en  pleine  marche  85,000  mètres 
cubes  d’eau  par  24  heures  à l’altitude  89,  ce  qui  nécessitera  une 
force  d’ensemble  de  960  chevaux,  répartis  en  6 machines  de 
160  chevaux  chacune.  Le  programme  de  concours  et  le  cahier  des 
charges  pour  la  fourniture  des  appareils  sont  soumis  â votre  appro- 
bation. Par  une  innovation  que  votre  6®  Commission  appuie  sans 
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restriction , on  a séparé  la  fourniture  en  deux  parties  distinctes; 
d’un  côté,  les  moteurs  et  les  pompes  avec  leurs  accessoires;  en 
second  lieu,  les  générateurs  de  vapeur. 

Dans  les  précédentes  adjuiications,  machines  et  générateurs  ne 
formaient  qu’un  bloc.  La  pratique  a démontré  que  la  division  pré- 
senterait de  nombreux  avantages. 

La  construction  des  générateurs  est  devenue  une  spécialité  et 
beaucoup  de  mécaniciens  commandent  aux  chaudronniers  les  chau- 
dières qu’ils  ont  à fournir  avec  leurs  machines. 

La  division  laisse  aux  juges  du  concours  une  bien  plus  grande 
latitude  pour  choisir  la  meilleure  machine  en  même  temps  que  la 
meilleure  chaudière,  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  dans  des  concours  pré- 
cédents. 

La  consommation  maxima  est  fixée  pour  les  chaudières  à 1 kilo- 
gramme de  charbon  pour  7 kil.  50  de  vapeur  et  pour  les  ma- 
chines à 9 kil.  25  de  vapeur  pour  1 cheval-vapeur  mesuré  en  eau 
montée  et  par  heure  ; ce  qui  correspond  à 1 kil.  23  de  charbon, 
pour  le  même  cheval.  Les  résultats  des  précédents  concours  font 
espérer  que  cette  limite  déjà  très  avantageuse  ne  sera  pas  atteinte. 

Le  programme  des  machines  ne  pose  aux  constructeurs  qu’une 
seule  restriction,  c’est  de  limiter  la  vitesse  du  piston  des  pompes. 
Les  pompes,  trop  rapides,  quel  que  soit  leur  bon  fonctionnement  à 
l’essai,  arrivent  promptement  à se  détraquer;  elles  doivent  être 
écartées  absolument  des  établissements  dont  la  régularité  de  marche 
doit  être  assurée. 

Nous  ne  pouvons  dans  ces  conditions  que  proposer  l’approbation 
des  programmes  et  des  cahiers  des  charges  présentés. 

On  propose,  pour  les  conduites  ascensionnelles,  la  pose  de  deux 
conduites  de  0“,80  de  diamètre.  On  comprend  dans  le  même  travail 
deux  conduites  semblables  pour  la  distribution,  qui  ont  changé  de 


désignation  par  suite  du  déplacement  du  réservoir,  primitivement 
projeté  à Gentilly,  plus  loin  de  la  Seine,  mais  plus  prés  du  réseau 
général  de  distribution.  La  double  conduite  de  0“,80  aurait  pu  être 
remplacée  avec  économie  par  une  conduite  unique  de  1™,10  de  dia- 
mètre donnant  un  débouché  égal.  La  dépense  estimée  2,325,000  fr. 
y compris  600  mètres  de  galeries  aurait  été  réduite  à 2 millions  envi- 
ron. La  raison  principale,  donnée  en  faveur  de  la  double  conduite, 
c’est  la  facilité  des  réparations  et  de  l’entretien  et  la  plus  grande 
sécurité  du  service.  On  rappelle  que  l’usine  d’Ivry  est  appelée  à 
suppléer  éventuellement  à l’interruption  ou  la  réduction  de  l’arri- 
vage des  eaux  de  source  de  la  Vanne;  on  doit  donc  ne  rien  épar- 
gner pour  assurer  la  sécurité  du  service  contre  toute  chance  d’acci- 
dent; cette  sécurité  est  obtenue  avec  la  double  conduite  ; l’excédant 
de  dépense  doit  être  admis  en  présence  d’un  résultat  aussi 
important. 

La  Commission  vous  propose  d’approuver  cette  prudence  et  d’au- 
toiiser  la  dépense  de  2,325,000  fr. 

Si  l’adjudication  des  fontes  a lieu  prochainement,  il  est  à espérer 
qu’on  obtiendra  un  rabais  assez  important. 

L’étude  du  réservoir  du  groupe  du  Sud  a présenté  de  sérieuses 
difficultés . Il  fallait  sur  un  plateau  affouillé  par  une  multitude  d’an- 
ciennes carrières,  trouver  une  surface  intacte,  suffisante  pour  y 
asseoir  un  réservoir  de  50,000  m.  cubes  à l’altitude  suffisante.  11  a 
été  impossible  de  la  rencontrer  à Gentilly  où  le  réservoir  devait  être 
primitivement  placé.  Partout  le  sol  était  encavé  souterrainement  et 
lesdépenses  déconsolidation  eussent  été  excessives.  Il  a fallu  reculer 
jusqu’au  plateau  de  Villejuif  pour  trouver  une  surface  d’un  peu  plus 
d’un  hectare  sans  travaux  souterrains. 

Dans  remplacement  trouvé,  on  a rencontré  une  autre  difficulté: 
les  marnes  vertes  affleurent,  ce  qui  a entraîné  à faire  un  déblai  con- 
sidérable pour  asseoir  le  radier  sur  les  marnes  du  gypse  plus  résis- 
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tantes.  Ce  déblai  est  estimé  à 262,500  m.  cubes,  à 3 fr.,  soit  787,500  fr. 
On  espère,  toutefois,  réaliser  une  assez  forte  économie  sur  le  prix  de 
la  fouille  à cause  de  la  valeur  des  terres,  excellentes  pour  la  brique- 
terie. Il  sera  peut-être  aussi  possible  de  relever  le  radier  d’une 
certaine  hauteur. 

L’avant-projet  comporte  l’exécution  d’un  double  radier  drainé. 
Sur  le  sol  déblayé,  il  sera  établi  un  premier  radier  en  béton;  sur 
celui-ci,  une  série  de  galeries  elliptiques  de  2 m.  80  c.  de  largeur, 
et  1 m.  60  c.  de  hauteur  de  vide  et,  enûn,  par-dessus,  un  second 
radier.  Celte  base  coûteuse  a pour  but  d’éviter  les  fuites  que  causent 
' les  crevasses  que  pourront  déterminer  les  variations  de  température 
de  l’eau  montée  dans  le  réservoir.  C’est  là  une  précaution  de  détail 
qui  ne  coûtera  pas  moins  de  500,000  fr.  qui  pourraient  à la  i igueur 
être  économisés.  Le  réservoir  est,  en  outre,  projeté  recouvert  com- 
plètement en  voûtes.  S’il  ne  s’agissait  que  du  service  de  la  voie  pu- 
blique, on  pourrait  encore,  en  supprimant  la  couverture, économiser 
au  moins  250,000  fr.  L’ensemble  de  la  dépense  serait  ramené  de 
2,250,000  fr.  à 1,500,000  fr.  environ. 

Au  point  de  vue  de  l’entretien,  nous  remarquons  encore  que  le 
réservoir  étant  divisé  en  deux  parties  égales  par  un  mur  de  refend, 
l’une  des  moitiés  peut  au  besoin  être  mise  en  chômage,  pour  y faire 
les  réparations. 

Bien  des  raisons  paraissent  donc  militer  en  faveur  d’une  solution 
économique. 

Cependant  nous  hésitons  à la  proposer  au  Conseil.  Un  réservoir 
d’une  solidité  et  d’une  étanchéité  irréprochables  est  un  instrument 
. bien  précieux  dans  le  service  d’alimentation.  Les  dégâts  que  peu- 
vent causer  des  fuites,  peu  importants  lorsqu’ils  sont  immédiatement 
connus  et  réparés,  peuvent  avoir  des  conséquences  redoutables 
s’ils  ne  sont  apparents  que  lorsque  déjà  ils  sont  devenus  impor- 
tants. 
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M . Belgrand  a constriiil  ses  réservoirs  à deux  étages,  dans  l’inten- 
tion de  les  remplir  conslamment  tous  les  deux.  Or,  dans  la  pratique, 
on  a été  conduit  à laisser  l’étage  inférieur  vide  d’eau,  et  à ne  l’uti- 
liser que  pour  le  drainage  des  fuites  de  l’étage  supérieur.  On  a donc 
reconnu  par  expérience,  la  grande  utilité  d’avoir  sous  les  grands 
réservoirs  un  sous-radier  qui  puisse  être  conslamment  abordé,  visité 
et  réparé.  Devons-nous  négliger  cette  leçon  de  l’expérience  ? Nos 
ingénieurs  ne  le  pensent  pas,  ils  veulent  faire  du  premier  coup  un 
travail  solide  et  durable.  Nous  pensons  qu’ils  ont  raison . 

La  couverture  en  voûte  pourrait  être  supprimée  s’il  ne  s’agissait 
que  de  fournir  au  service  de  la  voie  publique.  Mais  nous  ne  pouvons 
oublier  que  le  réservoir  de  Villejuif  est  appelé  à faire  le  service  privé, 
sinon  fréquemment  du  moins  lorsque  l’aqueduc  ou  le  bassin  des 
eaux  de  la  Vanne  demanderont  des  réparations  entraînant  un  chô- 
mage. Les  réservoirs  découverts,  quelle  qu’y  soit  la  rapidité  et  la  fré- 
quence du  renouvellement  de  l’eau,  deviennent  le  siège  d’une  végé- 
tation plus  ou  moins  active,  qui  altère  les  eaux  et  leur  communique 
un  goût  et  une  odeur  nauséabonds.  Faut-il  passer  par-dessus  ces 
inconvénients?  Faut-il  s’exposer  à des  interruptions  de  service  pen- 
dant les  gelées?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Après  tant  de  sacrifices, 
n’hésitons  pas  à un  supplément  de  dépense  de  200  à 250,000  fr.  pour 
avoir  un  appareil  parfait. 

L’ensemble  du  groupe  de  Sud  resterait  donc  sommairement 


estimé  comme  il  suit  : 

Usine  d’Ivry 2,060,000.  » 

Conduites  de  refoulement  et  de  distribution 2,325,000.  » 

Réservoir  de  Villejuif 2,250,000.  » 

Total 6,635,000 . » 

Somme  à valoir 565,000.  » 

7,200,000.  » 


Total 
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Celle  estimalion  renlre  dans  le  programme  conlenu  dans  le 
rapport  de  la  Commission  du  26  février  dernier  et  dans  celui  de 
M.  l’Ingénieur  en  chef  Couche,  récemment  distribué  au  Conseil. 

Sur  cet  ensemble,  volé  en  principe  le  26  avril,  il  a été  ouvert 
une  affectation  de  crédit  de  4 millions  qui  suffira  plus  qu’amplement 
aux  dépenses  réalisables  en  1880,  Si  le  Conseil  accepte  nos  con- 
clusions en  ce  qui  concerne  le  réservoir  de  Villejuif,  il  ne  resterait  à 
revoir,  en  fait  de  travaux,  que  le  projet  de  bâtiments  de  l’usine 
d’Ivry  qui  devra  être  présenté  après  le  concours  sur  la  fourni- 
ture des  machines. 

Nous  avons  l’honneur  de  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant. 

/ 

Paris,  le  20  juillet  1880. 


Le  Rapporleur, 
DELIGNV. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Cons  il, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  juin  1880  par  lequel  M.  le  Sénaleur, 
Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  les  avant-projets  des  travaux  pour 
l’établissement  d’une  usine  élévatoire  à Ivry  et  d’un  réservoir  à 
Villejuif  et  propose  de  mettre  au  concours  la  construction  et  l’instal- 
lation des  machines  ; 

Vu  les  plans,  et  détail  estimatif  desdits  avant-projets; 

Vu  le  programme  du  concours,  ensemble  le  cahier  des 
charges; 

Vu  sa  délibération  du  29  avril  1880; 

Vu  la  loi  du  3 mai  1841,  et  l’ordonnance  du  18  février  1834; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Art.  — Est  approuvée  dans  la  limite  d'une  dépense 
totale  de  sept  millions  deux  cent  mille  francs  (7,200,000  fr.)  l’exécu- 
tion des  travaux  indiqués  aux  projets  susvisés  et  ayant  pour  objet 
l’établissement  d’une  usine  élévatoire  à Ivry  cl  d’un  réservoir  à 
Villejuif. 


— 9 


No  106. 


Art.  2.  — Il  y a lieu  de  procéder  à un  concours  pour  la  cons- 
truction et  l’installation  des  machines  élévatoires  à vapeur. 

Ce  concours  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  pro- 
gramme et  cahier  des  charges  susvisés. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  est  invité  à solliciter  de  l’autorité  supé- 
rieure un  décret  déclaratif  d’utilité  publique  pour  l’expropriation 
des  terrains  nécessaires  à l’établissement  desdits  usine  et  ré- 
servoir. 

Art.  4.  — La  dépense  des  travaux  ne  devra  pas  dépasser  en  1880 
la  somme  de  4 millions  fr,  qui  sera  payée  par  imputation  sur  le 
chap.  xLvi,  art.  14  du  budget  supplémentaire  de  1879. 

Art.  5.  — Après  le  concours  pour  la  fourniture  des  machines 
et  des  générateurs,  le  plan  détaillé  et  le  devis  des  bâtiments 
de  l’usine  d’ivry  seront  soumis  au  Conseil  avant  qu’il  soit  passé  à 
l’exécution. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIUS. 


1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Vauzy  au  nom  de  la  3®  Commission  (I),  sur  la  fixation 
du  tarif  des  honoraires  des  avocats  et  avoué  de  la  Ville  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique , et  de  terrains 
retranchés  ou  pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Le  rapport  de  votre  3®  Commission  sur  la  fixation  du  tarif  des 
honoraires  dûs  aux  avocats  et  avoué  de  la  Ville  en  matière  d’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique  et  de  terrains  retranchés  ou 
pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie,  avait  été  imprimé,  distribué  et 
misa  l’ordre  du  jour.  Votre  rapporteur  en  avait  donné  connaissance 
au  Conseil  dans  la  séance  du  25  mai  dernier.  Ce  rapport  allait  être 
mis  aux  voix,  lorsqu’un  de  nos  collègues  déclara  qu’  « il  lui  parais- 
« sait  impossible  de  délibérer  sur  cette  affaire  en  l’absence  de  M le 


(1)  La  3®  Commission  (Foir/e  rfe  Paris)  esl  composée  de  MM.  Engelhard,  Président; 
Thorel,  Vice-Président  ; Roué,  Secrétaire  ; Cadet,  Cernesson,  Delatlre,  Dujarrier,  Ernest 
Hamel,  Henricy,  Manier,  Métivier,  Songeoa,  Vauthier,  Vanzy,  Watei. 
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« Préfet  de  la  Seine.  Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Vauzy, 
« ajouta-t-il,  engagent  la  responsabilité  du  chef  de  l’Administration  ; 
« elles  soulèvent  une  question  de  choix  des  personnes  sur  laquelle 
« nous  devons  être  renseignés,  et  il  est  essentiel  que  l'Administra- 
« tion  connaisse  exactement  nos  intentions  pour  l’avenir.  Il  s’agit,  en 
« outre,  de  la  déférence  que  doit  avoir  l’Administration  pour  les  déli- 
« bératiojis  du  conseil,  et  qu’elle  semble  avoir  oubliée  dans  l’affaire 
« qui  nous  occupe  ».  Il  proposa  donc  que  « cette  discussion  fût  re- 
« mise  à une  séance  ultérieure  et  que  M.  le  Pi  éfet  fût  averti  que  sa 
« présence  était  nécessaire  ». 

Le  renvoi  de  la  discussion  fut  prononcé. 

L’affaire  avait  donc  continué  à rester  inscrite  à l’ordre  du  jour, 
lorsque  le  17  juin  M.  le  Préfet  écrivit  au  Président  du  Conseil  pour 
lui  annoncer  qu’il  retirait  son  Mémoire  du  12  février  dernier. 

Votre  Bapporteur,  Messieurs,  n’avait  rien  à dire  sur  le  retrait  de 
ce  Mémoire,  l’Administration  étant  dans  son  droit  strict  en  le  reti- 
rant, bien  qu’il  soit  très  regrettable  qu’il  lui  ait  fallu  près  d’un  mois 
et  demi  de  réflexion  pour  prendre  ce  parti.  Mais  du  moment  que 
l’Administration  ne  croyait  pas  pouvoir  défendre  son  Mémoire,  elle 
seule  était  juge  de  l’opportunité  de  sa  ret'  aite. 

Toutefois  le  retrait  de  ce  Mémoire  pouvait  soulever  une  grave 
question.  Quelles  en  étaient  les  conséquences?  Un  rapport  avait  été 
fait,  adopté  à l’unanimité  par  votre  3®  Commission,  imprimé,  distri- 
bué et  lu  au  Conseil.  Ce  rapport  disparaissait-il  devant  la  lettre  de 
l’Administration  ? Il  était  facile  de  soutenir  le  contraire  et  d’apporter 
d’excellentes  raisons  à l’appui  de  cette  thèse. 

Votre  Rapporteur,  Messieurs,  désirant  épargner  les  instants  du 
Conseil,  ne  voulut  pas  soulever  cette  question  et  en  faire  un  incident 
de  séance,  bien  qn’il  fût  intimement  convaincu  que  le  droit  tout 
entier  était  du  côté  du  Conseil,  toujours  maître  absolu  de  maintenir 


à son  ordre  du  jour  ce  qui  y a été  porté  régulièrement,  comme  dans 
l’cspéce  actuelle.  Mais  usant  de  son  droit  d’initiative  comme 
conseiller  municipal,  il  reprit  comme  proposition  faite  au  Conseil, 
son  rapport  et  ses  conclusions,  et  en  demanda  le  renvoi  à la  3*^  Com- 
mission. 

Ce  renvoi,  accepté  par  la  3®  Commission,  fut  prononcé  à l’instant 
même. 

Presque  aussitôt  l’Administration  déposa  entre  les  mains  de 
M.  le  Président  du  Conseil  un  Mémoire  sur  le  même  objet  en 
date  du  19  juin  18°0. 

Ce  Mémoire  fut  également  renvoyé  à votre  3®  Commission. 

C’est  donc  de  ce  Mémoire  et  de  ma  proposition  portant  la  même 
date  que  vous  êtes  saisis  et  chargés  de  délibérer. 

Mais  avant  de  vous  faire  part  de  l’opinion  de  votre  3®  Commission, 
perrnettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  de  la  lettre  de  l’Adminis- 
tration du  17  juin  1880  (1)  par  laquelle  elle  a déclaré  retirer  son 
Mémoire  du  12  février. 

Cette  letlre,  il  faut  bien  le  reconnaître,  laisse  percer  une  mauvaise 
humeur  assez  mal  déguisée.  Mais  cette  mauvaise  humeur  va  trop  loin 
quand  elle  se  permet  de  signaler  des  areiirs  nombreuses  que  con- 
tient le  travail  du  Rapporteur.  Accusation  grave,  mais  qui  ne  se  trouve 
en  aucune  manière  justifiée  dans  le  Mémoire.  Cette  accusation  peut 
être  la  flèche  du  Parthe,  décochée  en  fuyant;  mais,  hélas!  telum 
imbelle  sineictu,  le  coup  ne  porte  pas.  On  cherche  vainement  dans 
le  Mémoire  la  reclificcilion  de  ers  nombreuses  erreurs.  Si  l’accusation 
est  gratuite,  au  moins  elle  prouve  l’excellente  intention  de  l’Admi- 
nistralion. 


(l)  Voir  annexe  n»  1. 


Arrivons  maintenant  au  Mémoire  du  19  juin  1880  (1).  Il  ne  parie 
plus  des  erreurs  7iombreuses  que  la  lettre  avait  signalées  et  promis 
de  rectifier.  Ces  erreurs  7iombreuses  trouvent  métamorphosées  en 
erreurs  d' appréciation.  Mais  les  erreurs  d'appréciation  n’existent  pas 
plus  que  les  erreurs  nombreuses. 

L’erreur  de  la  Commission,  est-il  dit,  consiste  à croire  que  « l’Ad- 
« ministration  n’a  tenu  aucun  compte  de  la  délibération  du 
« 20  décembre  1878.  ))  Là-dessus,  l’Administration  proteste  qu’elle 
n’a  jamais  songé  à faire  revivre  les  tarifs  de  1839  et  1851. 

Il  n’y  a pas  lieu  vraiment  de  se  vanter  de  choses  semblables.  Le 
Conseil,  agissant  dans  la  limite  de  ses  droits,  avait  abrogé  ces 
tarifs,  et  il  n’appartenait  pas  à l’Administration  de  les  faire  revivre. 
Si  elle  s’était  permis  de  les  appliquer  après  cette  abrogation, 
elle  aurait  encouru  une  grave  responsabilité.  Mais  si  elle  n’a  pas 
appliqué  ces  tarifs,  elle  n’a  pas  appliqué  non  plus  l’article  2 de  notre 
délibération  qui  porte  que  les  honoraires  7i07i  encore  réglés  des 
avocats  et  avoué  de  la  Ville,  pour  chaque  affaire  en  matière  d'ex- 
propriation ou  de  tem'ams  reb'anchés,  seront  fixés  par  le  Conseil 
sur  la  proposition  de  l'Administi'ation.  Que  cette  Administration 
nous  montre  donc  les  affaires  dont  elle  a saisi  le  Conseil  en  règle- 
ment d’honoraires.  Aucune  affaire  de  ce  genre  n’a  été  présentée  au 
Conseil,  et  le  payement  des  honoraires  est  resté  en  souffrance 
depuis  plus  de  dix-huit  mois,  du  fait  et  par  la  faute  de  l’Adminis- 
tration. 

En  prenant  votre  délibération  du  20  décembre  1878,  vous  n’avez 
heurté  en  aucune  manière  les  susceptibilités  professionnelles.  Vous 
n’avez  fait  que  ramener  les  expropriations  à la  règle  ordinaire. 
Chaque  fois,  en  effet,  qu’il  s’agit  de  régler  les  honoraires  des  avocats 


(1)  Voir  anne.xe  n"  2. 
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et  avoué  de  la  Ville,  rAdministralion  nous  fait  une  proposition  qui 
est  renvoyée  à votre  3®  Commission.  Cette  Commission  fait  un  rap- 
port, et  vous  statuez  ensuite.  Ce  que  vous  faites  dans  les  affaires 
ordinaires,  vous  avez  décidé  que  vous  l’appliqueriez  en  matière 
d’expropriation.  Voulez-vous  n’avoir  qu’une  seule  règle  ou  en  avoir 
plusieurs?. . . Voilà  toute  la  question. 

L’Administration  reconnaît  que  le  mot  de  tarif,  dont  elle  s’était 
servi,  était  mal  choisi,  et  elle  ajoute  qu’il  aurait  mieux  valu  employer 
celui  de  forfait.  Vraiment,  Messieurs,  l’Administration  n’est  pas 
heureuse  dans  les  qualifications  qu’elle  nous  propose.  Nous  lui 
avons  démontré  qu’il  n’y  a pas  de  tarif  pour  les  avocats  ; elle  nous 
parle  aujourd’hui  de  forfait.  Nous  sommes  désolés  d’avoir  à lui 
rappeler  ou  à lui  apprendre  que  le  mot  de  forfait  ne  vaut  pas  mieux 
que  celui  de  tarif.  Qu’elle  veuille  bien  se  renseigner,  et  elle  appren- 
dra qu’il  est  défendu  aux  avocats  de  traiter  à forfait. 

L’Administration  reconnaît  aussi  qu’elle  a eu  tort  de  nous  pro- 
poser de  prendre  pour  base  la  demande  de  l’exproprié,  et  elle  admet 
qu’il  est  préférable  de  prendre  pour  hase  l’offre  de  l’Administration. 
C’est  la  un  petit  progrès  ; qu’elle  fasse  un  pas  de  plus,  qu’elle  exé- 
cute notre  délibération  du  20  décembre  1878,  et  le  petit  nuage  qui 
s’est  élevé  entre  le  Conseil  et  l’Administration  disparaîtra  tout 
aussitôt. 

Le  Mémoire  semble  prévoir  cette  solution  ; car  il  ajoute  que  pour 
décliner  toute  responsabilité,  nous  dirions  peut-être  qu'il  n'y  a 
lieu  à délibérer.  En  effet,  nous  pensons  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer; mais  ce  n’est  pas  par  la  raison  qu’indique  le  Mémoire,  à 
savoir  que  nous  croyons  devoir  décliner  toute  responsabilité  à cet 
égard. 

Non,  Messieurs,  nbus  ne  cherchons  point  à décliner  la  respon- 
sabilité de  ce  que  nous  faisons.  Dans  aucun  cas,  nous  ne  l’avons 
cherché  ; et  c’est  méconnaître  l’esprit  qui  anime  le  Conseil,  que 


— b 


de  le  soupçonner.cle  penser  à décliner  aucune  responsabilité  de  ce 
qu’il  fait  et  de  ce  qu’il  dit.  Je  n’ai  pas  à chercher  à justifier  le  Con- 
seil à cet  égard,  sa  conduite  est  là  pour  répondre. 

Si  nous  maintenons  notre  droit  de  fixer  les  honoraires  dans  toutes 
les  affaires,  si  nous  repoussons  toute  espèce  de  tarifs  ou  de  traités 
à forfait,  ce  n’est  pas  pour  en  décliner  la  responsabilité,  c’est  pour 
maintenir  notre  droit  aussi  intact  que  possible. 

Nos  droits,  nous  ne  le  savons  que  trop,  sont  peu  étendus.  Chaque 
fois  que  nous  paraisso7is  eu  sortir,  l’Administration  s’empresse  de 
nous  y ramener  en  annulant  nos  délibérations  ou  nos  simples  vœux. 
Raison  de  plus.  Messieurs,  pour  maintenir  nos  droits  dans  toute  leur 
étendue.  Or,  comme  nous  avons  pour  nous  le  droit  strict  dans  cette 
affaire,  qu’il  nous  appartient  de  régler  les  honoraires  dans  chaque 
espèce,  il  ne  faut  pas  nous  dépouiller  de  ce  droit,  nous  devons  le 
conserver  sans  aucune  atteinte  pour  le  transmettre  à nos  successeurs. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  délibération  suivant. 

Paris,  le  20  juillet  1880. 

Le  Rapporteur, 


G.  VAUZY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  Mémoire  en  date  du  12  février  1880,  par  lequel  M.  le  Sénateur, 
Préfet  de  la  Seine  propose  de  fixer  à l’avenir  les  honoraires  des 
avocats  et  avoué  de  la  Ville  d’après  l’importance  de  l’affaire  déter- 
minée par  le  chiffre  de  la  demande  des  expropriés  devant  le  jury  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  3®  Commission  et  par  les  motifs  qui  y sont 
énoncés  ; 

Vu  le  Mémoire  de  M.  le  Préfet  en  date  du  19  juin  1880,  modifiant 
le  premier  Mémoire  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Vauzy  reprenant  comme  conseiller  muni- 
cipal le  rapport  de  sa  3®  Commission  ; 

Vu  le  nouveau  rapport  de  sa  3®  Commission,  et  par  les  motifs  qui 
y sont  énoncés  ; 

Délibère  : 

A.RTICLE  PREMIER.  — La  délibération  du  Conseil,  en  date  du 
20  décembre  1878,  est  maintenue  et  confirmée  de  nouveau  dans 
toutes  ses  parties. 


Art,  2. — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à procéder,  à l’égard 
du  choix  des  avoué  et  notaires  de  la  Ville,  soit  par  élimination  soit 
par  adjonction,  en  s’inspirant  des  idées  exprimées  dans  les  deux 
rapports  susvisés  de  la  3®  Commission. 
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ANNEXE  N°  1. 


Lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à M.  le  Président 
du  Conseil  municipal. 


Paris,  le  17  juin  1880. 


Monsieur  le  Président, 


Je  désirais  beaucoup  donner  de  vive  voix  au  Conseil  municipal  des  explications 
qui  me  paraissaient  utiles  sur  le  rapport  de  M.  Vauzy,  relatif  à la  question  des 
honoraires  des  Conseils  judiciaires  de  la  Ville  (Mémoire  n®  251-1880).  Mais,  aux 
précédentes  séances,  comme  à celle  d’aujourd’hui,  d’autres  importantes  affaires  ont 
été  ou  seront  engagées;  l’affaire  peut  encore  ne  pas  venir,  et  de  ces  retards,  tout 
involontaires  qu’ils  sont,  résulte  un  grave  inconvénient,  celui  de  l’ajournement 
indéfini  d’une  solution  qui  ne  peut  évidemment  intervenir  qu’après  renvoi  à 
l’Administration. 

Le  parti  le  meilleur  me  paraît  donc  être  de  relirer  le  Mémoire  n“  251,  afin  de  le 
représenter  dans  quelques  jours  au  Conseil  municipal  avec  des  résolutions 
modifiées,  en  même  temps  qu’avec  la  rectification  des  erreurs  nombreuses  que 
contient  le  travail  de  l’honorable  rapporteur  de  la  3®  Commission. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  me  donner  acte  du  retrait 
du  Mémoire  susmentionné. 


Veuillez,  etc. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Signé  : F.  HEROLD. 
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llémoire  au  Conseil  municipal. 

1 

Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  12  février  dernier,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
sonmellre  la  question  de  la  fixation  des  honoraires  dès  Conseils  de  la  Ville  en 
matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  et  de  terrains  retranchés  ou 
pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie. 

Le  rapport  présenté,  sur  ce  mémoire,  par  l’honorable  M.  Vauzy,  au  nom  de 
votre  3®  Commission,  m’a  paru  renfermer,  à côté  d’observations  utiles  et  dont  je 
suis  le  premier  à reconnaître  la  valeur,  des  erreurs  graves  d'appréciation  que  je 
ne  puis  laisser  passer  sans  protester.  Si  j’avais  été  appelé  dans  le  sein  de  la 
Commission,  je  pense  que  j’aurais  pu  facilement  m’entendre  avec  elle  sur  une 
question  où  l’Administration  n’a  aucun  parti  pris,  et  n’est  séparée  du  Conseil  par 
aucune  divergence  de  vues  relativement  aux  questions  à résoudre.  N’ayant  pas  été 
appelé  par  la  Commission,  et  le  débat  devant  le  Conseil  qui,  d’abord  avait  paru 
devoir  être  prochain,  s’éloignant  indéfiniment  par  suite  de  l’encombrement  de 
l’ordre  du  jour,  j’ai  pensé  que  le  meilleur  moyen,  pour  rectifier  et  pour 
expliquer  les  intentions  de  l’Administration  était  de  retirer  sa  première  proposi- 
tion, pour  vous  en  présenter  une  nouvelle,  contenant  les  modifications  et  les 
éclaircissements  que  le  rapport  de  l’honorable  M.  Vauzy  a rendus  indispensables. 
C’est  dans  ce  but  que,  par  ma  lettre  en  date  du  17  juin  courant,  j’ai  retiré  le 
mémoire  du  12  février,  et  que  je  vous  soumets  aujourd’hui  le  présent  mémoire. 
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L’erreur  de  votre  Commission  consiste  à croire  que  l’Administration  n’a  tenu 
et  ne  tient  aucun  compte  de  la  délibération  du  20  décembre  1878. 

Telle  n’a  jamais  été,  Messieurs,  la  pensée  de  l’Administration.  La  délibération 
de  1878  a abrogé  tes  tarifs  établis  en  1839  et  en  1851.  V Administration  n'a 
jamais  songé  à faire  revivre  ces  tarifs,  et  elle  pense,  comme  vous,  que  c'est  à juste 
titre  que  vous  les  avez  rapportés. 

Ces  tarifs  abrogés,  mon  administration  se  trouvait  en  face  de  l’article  2 de  la 
délibération  de  1878,  qui  l’invitait  cà  proposer  au  Conseil,  pour  chaque  affaire,  le 
chiffre  des  honoraires  à attribuer  à l’avocat  et  à l’avoué  de  la  Ville. 

Comment  devait-elle  procéder  pour  établir  ces  propositions?  Devait-elle  les 
baser  sur  l’appréciation  des  circonstances  particulières  et  multiples  de  chaque 
affaire,  et  du  rôle  joué  dans  chacune  d’elles  par  les  Conseils  de  la  Ville? 

En  agissant  ainsi,  elle  se  heurtait  aux  susceptibilités  professionnnelles  les  plus 
honorables.  Ces  su.sceplibilités  m’ont  été  vivement  manifestées  par  le  Président 
du  Comité  consultatif  de  la  Ville.  Les  avocats  n’ont  élevé  aucune  prétention  et  ont 
tenu  à rester  en  dehors  de  toute  question  de  chiffres;  mais  en  même  temps  ils 
m’ont  déclaré  qu’il  leur  répugnait,  qu’il  leur  semblait  contraire  aux  usages  de 
leur  ordre,  de  s’exposer  à venir  discuter,  après  chaque  procès,  le  chiffre  de  leurs 
honoraires.  Ils  demandaient  en  conséquence  qu’une  règle  fixe,  uniforme,  applica- 
ble à toutes  les  affaires  de  même  nature,  arrêtée  à l’avance  par  l’Administration, 
servit  de  base,  dans  chacune  d’elles  au  règlement  de  ces’ honoraires. 

Ce  scrupule  était  trop  honorable  pour  que  V Administration  ne  se  crût  pas 
obligée  de  respecter  les  usages  professionnels  sur  lesquels  il  se  fondait.  Elle  s’est 
donc  occupée  du  soin  d’établir  une  règle  fixe,  conforme  au  désir  des  avocats. 

Cette  règle  uniforfne,  l’Administration  pouvait  se  borner  à se  la  fixer  à elle- 
même,  de  manière  à en  faire,  pour  chaque  règlement  d’honoraires,  son  élément 
d’appréciation  et  la  base  des  propositions  qu’elle  devait  adresser  au  Conseil. 
Fidèle  au  principe  qui  dirige  l’xVdministration  actuelle,  et  qui  consiste  à se  confor- 
mer autant  que  possible  aux  pensées  du  Conseil,  elle  a cru  mieux  faire,  en  vous 
soumettant  son  projet  sous  le  nom  de  tarif,  et  en  vous  appelant  à contrôler  le  prin- 
cipe suivant  lequel  elle  comptait,  dorénavant,  vous  faire  ses  propositions. 

Tel  était.  Messieurs,  l’objet  de  mon  mémoire  du  12  février. 

Par  ce  mémoire,  je  vous  exposais  que,  des  deux  éléments  dont  se  composait  le 
tarif  abrogé  par  la  délibération  du  20  décembre  1878,  j’écartais  le  second, c’est-à- 


(lire  le  succès  obtenu,  comme  contraire  à la  règle  professionnelle,  qui  ne  permet 
ni  à l’avocat,  ni  à l’avoué  d’avoir  une  part  d’intérêt  pécuniaire  dans  la  réussite  de 
l’affaire  qu’il  plaide  ou  qu’il  instruit.  Je  vous  indiquais  pour  seule  base  de  fixation 
des  honoraires  l’importance  de  l’affaire,  que  je  vous  proposais  de  déterminer  par 
le  chiffre  de  la  demande  des  expropriés  devant  le  Jury.  Je  conservais  d’ailleurs  la 
division  des  lionortiires  par  moitié  entre  l’avocat  et  l’avoué  de  la  Ville.  Les  affaires 
d’expropriation  étaient  aussi  groupées,  suivant  leur  importance,  en  six  catégories, 
donnant  lieu  à des  honoraires  variant  de  50  à 800  fr.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la 
rémunération  des  Conseils  de  la  Ville  en  matière  de  terrains  retranchés  ou  de 
terrains  pris,  je  proposais  d’allouer  indistinctement  à chacun  d’eux  et  pour  chacune 
des  affaires  plaidées  ou  transigées  une  somme  de  20  fr. 

Je  reconnais  volontiers  que  le  nom  de  Tarif  était  mal  choisi,  et  qu’il  eut  mieux 
valu  employer  celui  de  Forfait  ou  à.' Abonnement. 

C’est  probablement  cette  expression  malencontreuse,  qui  faisait  naître  entre 
votre  délibération  de  1878  et  la  proposition  une  apparence  de  contradiction  qui 
n’existait  ni  dans  les  intentions  de  l’Administration  ni  dans  la  réalité,  puisque  tes 
tarifs  abrogés  par  vous  restaient  et  restent  abrogés,  et  qu’il  ne  s’agissait,  comme 
il  ne  s’agit  encore,  que  de  savoir  comment  aura  lieu  la  fixation  des  honoraires; 
c'est  à celte  expression  qu'il  faut  attribuer  le  malentendu  actuel. 

Je  ne  prétends  pas  non  plus  que  l’abonnement  proposé  ne  fût  pas  sujet  à criti- 
que. Ainsi,  avec  le  Rapport,  j’admets  qu’il  peut  être  préférable  de  prendre  pour 
base  Voffre  de  l’Administration  plutôt  que  celle  de  l'exproprié.  C'est  dans  ce 
sens  que  seront  conçues  mes  propositions  nouvelles. 

Mais  le  point  important  c’est  celui  de  savoir  si  les  honoraires  seront  sujets  à 
discussion  après  plaidoirie;  voilà  le  véritable  et  le  seul  point  en  litige. 

. Ramenée  à ces  proportions,  vous  aurez,  Messieurs,  à résoudre  la  question,  et 
vous  la  résoudrez  comme  vous  l'entendrez,  mais  je  n’aperçois  pas  quel  intérêt 
pourrait  vous  déterminer  à ne  pas  tenir  compte  des  scrupules  professionnels  des 
avocats.  Peut-être  croirez-vous  devoir  décliner  toute  responsabilité  à cet  égard; 
en  ce  cas,  vous  diriez  qu'il  n'tj  a lieu  à délibérer,  et  l’Administration  rentrerait 
dans  toute  sa  liberté  quant  au  principe  à suivre  pour  les  propositions  d’honoraires 
qu’elle  aurait  à vous  soumettre  à l’avenir.  Toutefois,  elle  préférerait  vous  voir 
adopter  les  propositions  qu’elle  vous  présente. 

J’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  prendre  pour  base  de  la  détermination  de 
l’importance  de  chaque  affaire,  non  plus  le  chiffre  de  la  demande  des  expropriés 
devant  le  Jury,  mais  le  chiffre  de  l'offre  faite  par  V Administration. 
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Dans  cet  ordre  d’idées,  les  affaires  d’expropriation  seraient  divisées  en  six 
catégories  : 

La  première  de  1 fr,  à 10,000  fr. 

La  seconde  — 10,000  — à 20,000  — 

La  troisième  — 20,000  — à 50,000  — 

La  quatrième  — 50,000  — à 150,000  — 

La  cinquième — 150,000  — à 300,000  — 

La  sixième  au-dessus  de  300,000  fr. 

La  première  catégorie  donnerait  lieu  à un  honoraire  de 50  fr. 

La  seconde  — — 100  — 

La  troisième  — — 200  — 

La  quatrième  — — 400  — 

La  cinquième  — — 600  — 

La  sixième  — — 800  — 


Les  honoraires  alloués  à l’avocat  et  à l’avoué  en  matière  de  terrains  retranchés 
ou  pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie  continueraient  à être  fixés  à 20  fr. 

Il  me  reste.  Messieurs,  quelques  mots  à vous  dire  d’une  question  traitée  dans  le 
Rapport  de  votre  3®  Commission,  et  relative  au  nombre  des  Conseils  de  la  Ville 
autres  que  les  avocats. 

En  ce  qui  concerne  les  avocats,  quoique  votre  délibération  n’adressât  aucune 
invitation  au  Préfet  de  la  Seine,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  remarquer,  après 
voire  Rapporteur,  que  j’ai  cru  devoir  augmenter  le  nombre  des  avocats  de  la  Ville 
de  Paris  en  matière  d’expropriation. 

Au  moment  où  M.  Picard  prenait  sa  retraite  effective,  j’aurais  pu  le  remplacer’ 
par  un  seul  avocat.  Il  était  plus  conforme  aux  principes  qui  nous  sont  communs, 
de  l’épartir  la  tâche  et  c’est  pour  cela  que  j’ai  fait  appel  à plusieurs  membres  du 
barreau,  républicains  et  choisis  parmi  ceux  qui  occupent  au  Palais  les  premiers 
rangs. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  ministériels,  avoués  et  notaires  de  la  Ville,  je 
n’ai  pas  cru  et  je  ne  crois  pas  encore  devoir  agir  de  même.  Vous  reconnaîtrez  avec 
moi.  Messieurs,  que  cette  dernièi’e  question  se  présente  dans  des  conditions  bien 
différentes  de  la  précédente,  en  présence  de  l’organisation  judiciaire  actuelle,  qui 
a créé  des  offices  dont  la  valeur  vénale  est  variable  suivant  les  clientèles  qui  y sont 
attachées.  Vous  reconnaîtrez  aussi,  d’ailleurs,  qu’elle  ne  touche  en  rien  aux 
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intérêts  financiers  de  la  Ville,  qui  sont  défendus  avec  toute  la  compétence  dési- 
rable par  ses  Conseils  actuels. 

C’est  sous  le  bénéfice  de  ces  diverses  observations,  Messieurs,  en  appelant  sur 
elles  toute  l’attention  du  Conseil,  que  j'ai  l’honneur  de  vous  saisir  de  nouveau  de 
la  présente  affaire,  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

Paris,  le  19  juin  1880. 


Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
Signé:  F.  HEROLD. 
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CONTRE-PROJET 

Présenté  par  M.  Ernest  Hamel,  au  rapport  de  M.  Mathé  relatif 
à V agrandissement  du  marché  Beauvau. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juillet  1880.) 


Messieurs, 

En  1777,  il  y a cent  trois  ans,  il  existait  au  faubourg  Saint-Antoine, 
un  vaste  marché  connu  sous  le  nom  de  marché  Lenoir.  Comme  la 
plupart  de  nos  anciens  marchés,  le  marché  Lenoir  était  établi  sur  la 
voie  publique,  le  long  des  maisons  du  faubourg,  au  grand  détriment 
des  commerçants  et  industriels  du  quartier,  dont  les  magasins  se 
trouvaient  littéralement  obstrués  et  interdits  au  public  les  jours  de 
marché.  Les  commerçants  et  industriels  n’en  avaient  pas  moins  à 
acquitter  les  lourdes  charges  qui,  alors  comme  aujourd’hui,  pesaient 
sur  le  commerce. 
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Émue  de  leurs  plaintes  incessantes  et  de  leurs  vives  rrclamalions, 
l’Administration  municipale  de  l’époque  se, décida,  en  cette  année 
1777,  à porter  remède  à une  situation  devenue  intolérable.  Celte 
usurpation  de  la  voie  publique  constituait,  en  effet,  une  véritable 
spoliation,  et  c’est  pour  se  conformer  au  grand  principe  d’équité  et 
de  justice  qui  doit  être  la  règle  inflexible  de  toute  municipalité,  que 
les  diverses  Administrations  municipales  qui  se  sont  succédé  à 
Paris  depuis  une  cinquantaine  d’années,  ont  sagement  banni  les 
marchés  de  la  voie  publique  et  ont  affecté  à leur  usage  des  terrains 
spéciaux  d’une  capacité  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  population. 
Une  libéralité  des  dames  de  l’abbaye  de  Saint-Antoine-des-Champs, 
qui  avait  pour  abbesse  une  marquise  de  Beauvau,aida  puissamment 
l’édilité  de  l’époque  à donner  satisfaction  aux  habitants  du  quar- 
tier. En  effet,  ces  dames  abandonnèrent  gratuitement  à la  Ville  une 
partie  des  terrains  de  l’abbaye,  pour  y établir  le  marché  Lenoir,  au- 
quel, en  souvenir  de  cet  acte  de  bienfaisance,  on  donna  le  nom  de 
marché  Beauvau.  Mais  ce  marché,  ouvert  à une  époque  où  Paris 
comptait  sept  cent  mille  habitants  et  où  il  avait  à répondre  aux  be- 
soins de  trente  à quarante  mille  personnes,  est  devenu  tout  à fait 
insuffisant,  aujourd’hui  [que  Paris  renferme  près  de  deux  millions 
d’âmes,  et  que  le  marché,  en  tant  que  marché  de  producteurs,  ali- 
mente une  population  de  trois  cent  mille  personnes,  appartenant  à 
tous  les  quartiers  voisins. 

Disons  d’abord  que  le  marché  Beauvau  a un  caractère  tout  par- 
ticulier, sui Qetieris,  et  qu’il  ne  ressemble  en  rien  aux  autres  marchés 
de  la  capitale,  auxquels  le  nouveau  rapporteur  de  la  Commission  des 
Marchés,  notre  honorable  collègue  M.  Mathé,  l’a  improprement  com- 
paré. C’est  essentiellement,  c’est  avant  tout  un  marché  de  produc- 
teurs; les  revendeurs  n’en  sont  que  l’accessoire.  Cr,  ce  fait  si  grave 
semble  avoir  complètement  échappé  au  rapporteur,  qui  traite 
assez  dédaigneusement  ces  producteurs,  c’est-à-dire  tous  ies 
cultivateurs  des  environs,  de  non  abonnés,  oubliant  ainsi  que 
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ces  producteurs  sont  Tâme  du  commerce  du  marché,  et  que  sans 
eux,  les  malheureux  revendeurs,  dont  il  nous  parle  longuement, 
n’auraient  rien  à revendre,  ce  qui  prouve,  par  parenthèse,  qu’il  n’a 
pas  compris  la  véritable  question  du  marché  Beauvau. 

Le  marché  Beauvau,  ce  sont  les  Halles  centrales  en  raccourci  ; je 
dirai  plus  : c’est  en  quelque  sorte  le  rival  de  ces  halles.  Et  il  est  bon 
qu’il  en  soit  ainsi.  Les  Halles,  trop  restreintes,  malgré  leur  récent 
agrandissement,  ne  peuvent  servir  à tout  le  monde.  Il  est  donc  utile 
qu’il  y ait  quelque  part  un  second  marché,  où  puissent  s’approvi- 
sionner quelques  centaines  de  mille  d’habitants.  Eh  bien,  ce  second 
marché,  unique  dans  son  genre,  c’est  le  marché  Beauvau.  L’af- 
fluence des  producteurs  y est  même,  comparativement  à l’espace 
occupé  par  le  marché,  beaucoup  plus  considérable  qu’aux  Halles. 
Ainsi,  le  dimanche  20  juin,  1,200  voilures  de  denrées  ont  été 
amenées  aux  Halles  centrales  et  250  au  marché  Beauvau.  Aussi, 
quel  encombrement!  quel  tohu-bohu!  que  d’accidents  impossibles 
a é'.  iler,  étant  donné  l’étranglement  du  marché.  Sur  ce  petit  point 
de  Paris  qu’on  nomme  le  marché  Beauvau,  les  denrées,  aux  époques 
de  grands  arrivages,  c’est-à-dire  de  mai  à octobre,  atteignent  une 
hauteur  d’un  métré,  et  les  marchands,  qui  s’y  écrasent  littéralement^ 
occuperaient  une  longueur  de  deux  kilomètres  s’ils  étaient  placés 
sur  une  seule  file.  Parlez-nous  donc  après  cela  des  places  vacantes, 
la  cheville  ouvrière  du  rapport  de  M . Mathé.  Soixante-dix  communes 
et  plus  y envoient  leurs  denrées.  Aussi  vient-on  s’y  approvisionner  de 
toutes  parts,  et  pour  certaines  denrées,  pour  les  œufs  elle  beurre,  par 
exemple,  les  revendeurs  de  la  Halle  viennent  y chercher  leur  mar- 
chand! œ. 

Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  du  spectacle  que  présente  le 
marché  Peauvau,  les  jours  de  grand  marché,  quand  on  ne  lapas 
vu  par  ses  yeux.  Non,  l’on  ne  peut  se  rendre  compte  de  l’affluence 
des  producteurs  et  de  celle  des  acheteurs,  si  l’on  n’en  a été  témoin. 
Il  faut  avoir  vu  toutes  les  rues  du  marché  encombrées,  les  voitures 
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montant  les  unes  sur  les  autres,  les  devantures  de  boutiques  défon- 
cées, les  personnes  blessées,  les  accidents  se  renouvelant  sans  cesse, 
pour  se  convaincre  de  la  nécessité  absolue  de  l’agrandissement  du 
marché  Beauvau. 

Mais  que  dis-je,  le  marché  n’est  plus  dans  le  marché, — je  parle  du 
marché  des  producteurs,  — il  a fait  irruption  dans  toutes  les  rues  voi- 
sines, rue  Beccaria,  rue  d’Aligre,  au  grand  préjudice  des  commer- 
çants et  boutiquiers  du  quartier.  Les  producteurs,  c’est-à-dire,  l’âme 
même  du  marché  Beauvau,  ont  été  bannis  par  la  Direction  des 
marchés,  du  carreau  qui  avait  été  ouvert  pour  eux  en  1777  ; le  car- 
reau a été  réservé  aux  revendeurs,  c’est-à-dire  à ceux  qui  vendent  de 
seconde  main.  Les  producteurs  ont  dû  s’installer  dans  les  rues, 
dont  la  direction  des  marchés  s’est  emparée  quelque  peu  arbitraire- 
ment, et  pour  ces  producteurs,  la  situation  est  absolument  la  même 
aujourd’hui  que  celle  où  ils  se  trouvaient  lorsqu’on  a établi  le  marché 
Beauvau . 

Comment  donc  s’étonner  que  les  réclamations  les  plus  vives  se 
soient  dès  longtemps  élevées  et  ne  cessent  de  se  faire  entendre  ? Il 
y a quarante  ans  que  cette  question  de  l’agrandissement  du  marché 
Beauvau  est  à l’étude.  Quinze  cents  pétitionnaires  du  quartier  et 
des  environs  se  sont  adressés  à vous.  Messieurs,  pour  vous  demander 
de  la  résoudre  dans  le  double  sens  des  intérêts  de  la  Ville  et  de  la 
population.  Quinze  cents  pétitionnaires!  Mais  il  paraît  que  cela  ne 
compte  pas  aux  yeux  de  M.  le  nouveau  rapporteur  de  la  Commission 
des  marchés,  qui  n’en  a tenu  aucun  compte  dans  son  rapport,  et  qui 
s’est  borné  à mettre  en  relief  les  arguments  de  la  Direction  des  mar- 
chés, arguments  que  je  réduirai  bientôt  à leur  juste  valeur.  Quant  à 
moi,  Messieurs,  en  présence  de  réclamations  si  légitimes,  si  bien 
justifiées,  il  était  naturel  que  je  me  fisse  l’organe  de  la  population 
de  45,000  âmes  que  j’ai  l’honneur  de  représenter  au  Conseil  muni- 
cipal. C’est  pourquoi.  Messieurs,  à la  date  du  23  février  1878,  je  vous 
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ai  proposé  d’inviter  l’Administralion  à mettre  immédiatement  à 
l’étude  l’agrandissement  du  marché  Beanvau-Sainl-Antoine. 

Cette  proposition,  vous  l’avez  renvoyée  à la  Commission  compé- 
tente, et,  prés  d’un  an  après,  notre  honorable  collègue,  M.  Murat, 
vous  a présenté  un  très  consciencieux  rapport,  absolument  favorable 
à ma  proposition  et  concluant  dans  le  même  sens.  Qu’il  me  soit  per- 
mis de  regretter  que  ce  rapport,  si  bien  compris,  si  substantiel, 
rédigé  d’après  une  étude  approfondie  de  la  question  et  l’examen 
des  lieux,  n’ait  pas  été  imprimé;  vous  l’auriez  au  moins  sous  les 
yeux,  et  vous  pourriez  le  comparer  au  travail  du  nouveau  rappor- 
teur de  la  Commission  des  marchés.  Il  suffit  de  lire  d’un  bout  à 
l’autre  ce  remarquable  rapport,  dont  l’auteur  indique  même  avec 
soin  dans  quel  sens  doit  se  faire  l’agrandissement  du  marché,  pour 
être  absolument  convaincu  que  c’est  bien  cet  agrandissement  que 
la  Commission  des  marchés  de  l’année  dernière  a fait  voler  en 
principe  par  le  Conseil,  dans  sa  séance  du  11  février  1879.  Mainte- 
nant, comment  la  Commission  des  marchés  renouvelée  s’est-elle 
déjugée,  et  sous  quelle  influence  vous  présente-t-elle  aujourd’hui 
un  rapport  tout  contraire  à celui  de  l’an  dernier?  c’est  ce  qu’il  ne 
m’appartient  pas  de  rechercher;  ce  que  je  constate  seulement,  c’est 
qu’elle  vous  propose  d’émettre  un  vote  qui  serait  la  négation  de 
votre  délibération  du  11  février  1879. 

Mais,  s’écrie  le  nouveau  rapporteur  de  la  Commission  des  mar- 
chés, répondant.  Messieurs,  à un  certain  nombre  de  citoyens  qui 
vous  remerciaient  de  votre  vote  de  principe  en  faveur  de  l’agrandis- 
sement du  marché  Beauvau,  et  vous  demandaient  de  hâter  la  mise 
à exécution  des  travaux  : « jamais  le  Conseil  n’a  voté  l’agrandisse- 
* ment  du  marché.  » 

11  faut  s’entendre,  pourtant.  Qu’est-ce  que  vous  avez  voté.  Mes- 
sieurs ? A la  suite  d’un  rapport  dont  chaque  ligne,  dont  chaque  mot, 
est  une  plaidoirie  pour  l’agrandissement  du  marché  Beauvau,  rap- 
port dont,  soit  dit  en  passant,  M.  le  conseiller  Mathé  ne  signale 
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même  pas  l’esprit  et  les  tendances,  vous  avez  adopté  les  conclusions 
suivantes  : 

« Votre  septième  Commission  conclut  à la  nécessité  de  mettre 
« immédiatement  à l’étude  l’agrandissement  du  marché  Beau- 
« vau.  » 

• Ce  sont  les  propres  termes  de  ma  proposition. 

Comment!  ce  n’est  pas  là  un  vote  de  principe?  En  vérité,  je 
ne  sais  plus  ce  que  parier  veut  dire. 

11  est  vrai  que  le  rapporteur  nouveau  de  la  Commission  des 
marchés  traduit  à sa  manière  le  vole  du  Conseil  : Traluttore, 
iradittore.  11  y voit  deux  points:  D’abord  y a-t-il  nécessité  d’agrandir 
le  marché?  Ensuite,  quelle  dépense  doit  entraîner  l’agrandisse- 
ment? 

Voilà,  en  vérité,  une  façon  plaisante  et  commode  d’interpréter  un 
vole  du  Conseil. 

Il  y a mieux  : M.  le  conseiller  Mathé  s'étonne  que  l’affaire  n’ait 
pas  été  introduite  par  l’Administration  des  Halles  et  Marchés  et  que 
la  Direction  des  Travaux  ait  été  seule  chargée  de  résoudre  la  ques- 
tion. Quelle  idée  M.  le  nouveau  Rapporteur  se  fait-il  donc  des  pré- 
logatives  du  Conseil  et  de  l’initiative  de  ses  membres?  Qu’il  me 
permette  de  lui  dire  que  ce  qu’il  y a là  d’étonnant,  c’est  son  étonne- 
ment. Un  membre  du  Conseil,  pénétré,  d'après  l’étude  qu’il  a faite 
lui-même  de  la  question,  de  la  nécessité  de  l’agrandissement  du 
marché  Beauvau,  en  fait  la  proposition  au  Conseil.  L'affaire  est  ren- 
voyée, suivant  l’usage,  à la  Commission  compétente.  C’était  à cette 
commission  de  se  renseigner  auprès  de  la  Direction  des  Halles  el 
Marchés  si  elle  le  jugeait  convenable,  sauf  à elle  à tenir  plus  ou 
moins  compte  de  l’avis  de  celte  direction,  qui  n'est  pas  douée, 
j’imagine,  de  l’infaillibilité  papale,  comme  semble  le  croire  M.  le 
Rapporteur  de  la  Commission.  L’a-t-elle  fait?  Je  n’en  sais  rien.  Mais 
son  premier  rapporteur,  M.  Murat,  a fait  mieux  : il  est  allé,  à 
diverses  reprises,  étudier  la  question  sur  le  terrain.  M.  l’inspecteur 
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des  marchés  de  la  Préfecture  de  la  Seine  peut  aligner  des  chiffres  et 
remporter  des  victoires  dans  son  cabinet,  comme  Carnot,  de  légen- 
daire mémoire  ; mais  rien  ne  saurait  remplacer  la  stratégie  sur  le 
champ  de  bataille.  Que  pouvaient  tous  les  chiffres,  optimistes  ou 
pessimistes,  de  la  Direction  des  Halles  et  Marchés,  sur  l’esprit  de 
M.  le  rapporteur,  alors  que  celui-ci  s’était  convaincu,  par  ses  propres 
yeux,  de  la  nécessité  absolue  qu’il  y avait  d’agrandir  le  marché 
Beauvau.  Il  a conclu  dans  ce  sens,  au  nom  de  la  7®  Commisuon, 
et  le  Conseil,  adoptant  ses  conclusions,  a invité  l’Administration  à 
étudier...  quoi?  la  question  de  savoir  s’il  était  convenable  d’agrandir 
le  marché?  nullement,  puisque  la  Commission  compétente  chargée 
depuis  un  an  de  se  prononcer  à cet  égard,  venait  de  répondre  affir- 
mativement ; le  Conseil  a invité  l’Administration  à étudier  les  voies 
et  moyens  pour  arriver  à un  agrandissement  dont  la  nécessité  ne 
faisait  pas  doute  alors  aux  yeux  de  la  Commission  des  marchés. 
C’était  donc  naturellement,  logiquement,  à la  Direction  des  Tra- 
vaux de  Paris  que  l’affaire  devait  aller,  cela  est  clair  comme  la  lu- 
mière du  jour.  Et  voilà.  Messieurs,  pourquoi  cette  affaire  est  revenue 
au  Conseil  par  l’intermédiaire  delà  Direction  des  Tiavaux. 

M.  le  nouveau  Rapporteur  de  la  Commission  des  marchés  se 
trompe,  d’ailleurs,  s’il  croit  que  la  Direction  des  Halles  et  Marchés 
s’est  rendu  un  compte  bien  exact  des  besoins  et  des  exigences  du 
m.irché  Peauvau,  lequel  échappe  à sa  compétence.  Ce  n’est  pas  à la 
légère  que,  sollicité  par  la  population  de  tout  un  quartierqui  compte 
45,000  habitants,  j’ai  proposé  au  Conseil  l’agrandissement  du  mar- 
che Beauvau.  Je  me  suis  entouré  de  tous  les  renseignements  ima- 
ginables, et  j’ai  commencé  par  interroger  la  Direction  des  Halles  et 
Marchés.  Là,  je  dois  le  dire,  je  me  suis  heurté  à un  parti  pris  et  à 
un  mauvais  vouloir  invincible.  Places  vacantes  ! Telle  était  la  seule 
raison  qui  m’était  objectée,  comme  l’irréfutable  larle  à la  crème 
de  la  comédie.  J’ai  donc  pu  saluer  comme  une  vieille  connaissance 
le  principal  argument  que  met  en  avant  M.  le  conseiller  Malhé 
contre  l’agrandissement  du  marché  Beauvau. 
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Examinons  tout  de  suite  ce  que  valent,  comme  argument,  ces 
fameuses  places  vacantes  qu’on  fait  sonner  si  haut. 

Je  constate  d’abord,  d’accord  avec  le  nouveau  Rapporteur  de  la 
Commission  des  marchés,  que  le  marché  Beauvau  déborde  de 
toutes  parts;  il  n’est  plus  en  réalité  dans  le  terrain  qui  lui  avait  été 
assigné  lors  de  sa  fondation  en  1777.  Il  occupe  : 1°  les  trottoirs  de 
la  rued’Aligre,  bordant  l’ancien  marché  couvert;  2°  les  deux  côtés 
de  la  même  rue,  des  numéros  8 à 16  et  5 à 9;  3°  les  trottoirs  des 
deux  côtés  qui  entourent  le  marché  couvert;  la  chaussée,  le  long 
du  trottoir  du  corps  de  garde  rue  d’Aligre,  et  enfin,  en  cas  d’insuffi- 
sance de  places,  toute  la  rue  d’Aligre  depuis  la  place  de  ce  nom  , 
jusqu’à  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine.  M.  le  nouveau  Rappor- 
teur aurait  pu  ajouter  ; la  chaussée  de  toutes  les  rues  qui  entourent 
le  Carreau  et  toute  la  rue  lleccaria. 

Ainsi  le  marché, ‘pour  une  bonne  moitié,  je  dirai  même  pour  les 
trois  quarts  de  l’espace  qu’il  occupe  aujourd’hui,  est  coaplélemenl 
en  dehors  du  marché  proprement  dit.  Et  ce  fait  anormal,  si  préju- 
diciable aux  intérêts  particuliers,  M,  le  Rapporteur  ne  s’en  préoc- 
cupe même  pas,  il  n’a  pas  l’air  de  s’en  apercevoir.  Cependant,  pour- 
rait-il nous  citer,  lui  qui  aime  beaucoup  les  comparaisons,  un  seul 
marché  de  la  capitale  qui  soit  dans  une  situation  aussi  intolérable  ? 
Non,  il  aime  mieux  étaler  avec  complaisance  une  série  de  tableaux 
founiisparla  Direction  des  Halles  et  Marchés  et  qui  indiquent  le 
nombre  des  vacances  qui  se  sont  produites  dans  les  dernières  années. 

M.  le  nouveau  Rapporteur  a omis  de  dire  que  ces  vacances  se  sont 
produites  surtout  dans  les  espaces  en  dehors  du  marché  où  l’Admi- 
nistration a créé  arbitrairement,  depuis  1877,  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  places,  toujours  au  grand  préjudice  des  riverains 
dont  les  magasins  deviennent  inaccessibles  au  public.  C’est  une 
omission  qu’il  était  bon  de  réparer.  Et  notons,  en  passant,  qu’au 
marché  Beauvau,  les  places  sont  occupées  deux  et  trois  fois  dans  la 
même  journée  par  des  marchands  différents,  d’où  une  bousculade 
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qu’aucune  plume  ne  saurait  retracer,  et,  de  telle  sorte  que,  en 
réalité,  le  marché  Beauvau  réclamerait  un  espace  triple  de  celui 
qu’il  occupe  aujourd’hui,  y compris  le  sol  des  rues  voisines  qu’il  a 
usurpé. 

Permeltez-moi  de  replacer  sous  vos  yeux  le  tableau  des  vacances 
tel  qu’il  vous  a été  offert  par  M.  le  Rapporteur  pour  les  meilleurs 
mois  de  1878  et  1879  : 


CATÉGORIE  DES  PLACES. 

EFFECTIF 

1878. 

1879. 

LOUÉES. 

VACANTES. 

LOUÉES. 

VACANTES. 

Abris 

184 

169 

15 

172 

12 

Boucherie  ei  charcuterie, . 

10 

5 

5 

5 

5 

Habits  et  chiffons 

194 

176 

18 

179 

15 

Abonnés  à la  semaine. . . . 

266 

266 

Néant. 

266 

Néant. 

— au  mois 

146 

126 

20 

118 

28 

Non  abonnés 

j 

i 

571 

V 

45 

» 

95 

Avant  de  vous  donner  sur  ce  tableau  des  explications  indispen- 
sables, et  que  M.  le  conseiller  Mathé  a complètement  oublié  de  vous 
fournir,  laissez  moi  encore  mettre  sous  vos  yeux  l’état  indiquant  le 
nombie  des  places  louées  et  vacantes  sur  le  marché  Beauvau 
pendant  la  dernière  semaine  de  juin  1880,  c’est-à-dire  tout 
récemment  : 
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NOMBRE  DES  PLACES. 

LOUÉES. 

•■1  • 
VACANTES. 

■ - i •(  ; 

TOTAUX. 

Marché  couvert 

184 

> 10 

194 

Carreau  des  habits  et  chiffons 

178 

16 

194 

Carreau  des  forains 

260 

6 

266 

Jardiniers  

108 

38 

146 

730 

1 

70 

800 

I , , , i--,  - --  “ 

Dans  ce  second  tableau,  ne  sont  pas  compris  ceux  que  M.  le  nou- 
veau Rapporteur  appelle  les  non  abonnés,  c’est-à-dire  les  cultivateurs, 
les  approvisionneurs  de  première  main,  en  un  mot,  les  producteurs, 
et  qu’on  peut  évaluer  à 500,  bien  ^qu’on  ne  fût  pas  encore  ce  jour-là 

dans  la  grande  période  des  arrivages. 

» \ 

Cela  dit,  entrons  dans  certaines  explications,  indispensables,  je 
le  répète.  i 

Le  marché  couvert  comprend  194  places . Il  s’y  fait  un  remarquable 
commerce  de  toute  nature.  17  places  se  sont  trouvées  vacantes  en 
1878  et  1879  ; les  vacances  se  trouvent  réduites  à 1 0 pour  l’année  1880. 
Elles  portent  principalement  sur  le  commerce  de  la  boucherie,  ce 
qui  tient  à la  crise  qui  pèse  encore  sur  cette  sorte  d’industrie.  Nous 
ne  demandons  pas,  du  reste,  qu’il  soit  touché  à l’ancien  marché 
couvert,  mais  agrandissez  le  marché  Beauvau  dans  son  ensemble, 
donnez-lui  l’air,  l’espace,  l’étendue  qui  lui  manquent,  et  vous  verrez 
s’il  reste  une  seule  place  vacante  dans  l’ancien  marché  couvert. 

Pour  les  vieux  habits  et  chiffons,  les  vacances  ont  été  de  15;  ce 
qui  est  bien  peu  pour  un  commerce  que  M.  le  nouveau  Rapporteur 
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croit  en  décadence,  et  il  l’est  en  effet,  grâce  aux  mesures  fâcheuses 
prises  n'ar 'là 'direction  des  Hàlîêk  etMarchés  ét'donf  nous  dirgns  un 
mot  tout  a l heure. 


Pour  les  abonnés  à la  semaine  qui  sont,  parmi  les  revendeurs, 
la  càtégoHe  la  plus  intéressante,  sur  266  placés,"  aucune’ vacance,' 
— vôüS'èntendez  hfien,  — aucürie  vacancé  eh  1878  et  1879.  Pour  lés^ 
abonnés  aü  'mois  qui  sont  en  fiartîe  ^es'jàrdinîers,  20  et  28  vacances 
en  1878  et  1879,  chiffre  qui'  s'ést  élevé  à 38'  en  1880.  Enfin,' pour' 
les  non  abonnés;  c’est'-à-diré  ' pour  les  producteurs,"  tenus  complè- 
tement'en^^dehors  du  marché  ptô'prem'ent  dit',  sur  57f  placés'” il  ÿ 
a eu  15  vacances  en  1878  et  95  en  1879, 


Ainsi  vous  le  voyez,  Messieurs,  sur  ce  nombre  considérable  de 
places,  qui  ne  peuvent  exister  sur  ce  petit  espace  qu’on  appelle  le 
marché  Beauvau;  qu’à  la  condition  d’être  louées  deux  et  trois  fois 
dans  la  même  journée,  point  de  vacances  en  quelque  sorte,  pour  ce 
qu’on  appelle  les  revendeurs.  En  laissant  de  côté  le' vieux  marché 
couvert,  il  y a eu  parmi  les  revendeurs  et  aboniiés  à la  semaine 
15  vacances  sur  160  places.  Le  grand  nombre  des  vacances  a porté 
sur  les  jardiniers  et  producteurs  de  toute  nature,  120  vacances 
environ  sur  717  places.  Mais,  ce  que  s’est  bien  gardé  de  dire  M.  le 
nouveau  Rapporteur,  il  est  impossible  qu’il  en  soit  autrement,  parce 
que  pour  ces  jardiniers  et  producteurs  le  nombre  des  places  occupées 
est  en  raison  directe  de*^  la’produétion.  Quand  il  y a sécheresse,  par 
exemple,  rareté  de  denrées  végétales,  le  nombre  des  places  louées 


diminue;  il  devient,au  contraire,  tout  à fait  insuffisant,  quoi  qu’en  dise 
la  ^dirécl'fon  *dèé' Halles  ^èt  Marchés*  quand  il' v a abondance  de 
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Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  à l’aide  doucette  fantasmagorie  de  chiffres 
étalés  sans  explication,  qu’on  est  paryenu  à faire  voter  aux 
membres  des  Commissions  des  marchés  et  de  la  voirie,  réunis  en 
nombre  fort  restreint,  que  le  marché^ Beauvau  pait  des  espaces 
suffisants  et  qu’il  y avait  de  la  ^place  à revendre;  avec  un  peu 'de 


bonne  volonté  on  pouvait  même  s’imaginer,  grâce  à ces  chiffres 
cabalistiques,  que  c’était  une  espèce  de  désert. 

Eh  bien,  non  ! Malgré  ces  vacances  qu’on  a fait  sonner  si  haute- 
ment, il  y a encore  un  encombrement  effroyable,  un  désordre 
inexprimable,  une  situation  dangereuse  pour  la  sécurité  publique. 
Si  messieurs  les  membres  de  la  Commission  des  Halles  et  de  celle 
de  la  Voirie  étaient  venus  sur  les  lieux — je  parle  de  la  majorité 
— ils  ne  se  seraient  certainement  pas  prononcés  dans  le  sens  des 
conclusions  de  M.  le  nouveau  Rapporteur  de  la  Commission  des 
marchés. 

Au  mois  de  mai,  la  Commission  des  Halles  ^t  Marchés  avait  été 
invitée  à se  rendre  au  marché  Beauvau . Trois  membres  seulement 
y sont  allés:  M.  Mathé,  le  nouveau  Rapporteur,  M.  Murat,  l’an- 
cien Rapporteur  et  M.  Grimaud.  Ce  jour-lâ  n’était  point  jour  de 
grand  marché.  Vous  savez  quelle  fatale  sécheresse  a régné  pendant 
tout  le  mois  de  mai  ; les  vacances  étaient  nombreuses,  100  voitures 
seulement  de  denrées  avaient  été  amenées  au  marché,  au  lieu  de 
200,  300  et  jusqu’à  450  voitures  qui  s’y  déchargent  dans  les 
semaines  d’abondance  ; eh  bien  , malgré  les  places  vacantes,  malgré 
la  rareté  relative  des  denrées,  l’encombrement  était  tel  que  notre 
collègue  M.  Grimaud,  qui  n’avait  pas  de  parti  pris,  a été  tout  de 
suite  con\aincu,  comme  notre  collègue  M.  Murat,  de  la  nécessité 
d’agrandir  le  marché  Beauvau. 

Le  25  juin  dernier,  il  y a quelqhes  jours  à peine,  près  de 
300  voitures  de  denrées  étaient  déchargées  sur  le  marché  Beauvau, 
et  bien  qu’il  y eût  cejour-là  70  vacances,  1,250  marchands,  tant 
producteurs  que  revendeurs  ont  occupé  le  marché  et  les  rues  voi- 
sines qui  en  sont  abusivement  aujourd’hui  le  complément.  Douze 
cent  cinquante  ! entendez-vous  bien.  Messieurs,  et  nous  ne  sommes 
pas  encore  à l’époque  des  grands  arrivages.  Il  est  fâcheux  que 
Messieurs  les  membres  des  Commissions  des  Halles  et  de  la  Voirie 
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ne  se  soient  point  trouvés  là  ; ils  auraient  pu  juger  par  eux-mêmes 
de  la  valeur  des  arguments  de  la  Direction  des  Halles  et  Marchés. 

Mais,  dit  M.  le  nouveau  Rapporteur  de  la  Commission  des  marchés, 
qui  veut  bien  convenir  qu’il  y a quelque  chose  à faire,  l’agrandisse- 
ment du  marché  Beauvau,  tel  que  le  demande  M.  le  Conseiller 
Ernest  Hamel,  coûterait  à la  Ville  les  yeux  de  la  tête,  et  alors,  de 
même  que  l’on  s’ingénie  à démontrer  que  le  marché  Beauvau  ne  man- 
quait pas  de  place,  tout  en  étant  obligé  d’avouer  que  toutes  les  rues 
voisines  sont  occupées  et  que  le  même  espace  est  loué  deux  et  trois 
fois  à des  marchands  différents,  tout  cela  au  grand  préjudice  et  à 
la  gêne  extrême  des  commerçants  du  quartier,  de  même  on  s’est 
efforcé  de  réduire  la  plus-value  certaine  qui  résulterait  pour  la  Ville 
de  l’agrandissement  du  marché  Beauvau,  et  de  grossir  les  dépenses 
qu’occasionnerait  cet  agrandissement. 

Il  est  bien  évident  que  lorsque  le  Conseil  municipal  a voté  en 
principe  l’agrandissement  du  marché  Beauveau,  dans  sa  séance 
du  11  février  1879,  il  a prévu  que  cet  agrandissement  occasion- 
nerait certaines  dépenses,  et  le  renvoi  à l’Administration  n’était 
autre  chose  qu’une  invitation  à préparer  les  voies  et  moyens. 
Or,  s’il  y a des  dépenses  utiles  et  fécondes  entre  toutes,  ce  sont 
surtout  celles  qui  ont  pour  objet  de  fournir  à la  population  la 
vie  à bon  marché,  de  lui  donner  une  alimentation  saine  et 
abondante,  alors  surtout  que  ces  dépenses  doivent  constituer  pour 
la  Ville  un  revenu  fixe,  certain,  c’est-à-dire  un  placement  avan- 
tageux au  premier  chef.  En  votant  de  semblables  dépenses,  le 
Conseil  agit  en  bon  père  de  famille. 

Le  marché  Beauvau,  Messieurs,  dans  les  conditions  défectueuses 
où  il  se  trouve,  rapporte  à la  Ville  90,000  francs;  c’est  le  plus 
productif  après  le  marché  Saint-Germain,  dont  le  revenu  s’élève 
à 115,900  francs  pour  cette  année. 

Eh  bien,  j’affirme, quoi  qu’en  pense  M.  le  nouveau  Rapporteur  de 
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la  Commission,  j’affirme,  dis-je,  d’après  les  renseignements  fournis 
par  les  hommes  les  plus  compétents  dans  la  matière,  que  la  plus- 
value  du  rendement  sera  de  70,000  francs  au  moins  pour  la 
première  année,  ce  qui  porterait  le  revenu  du  marché  Beauvau 
à 100,000  francs. 

M.  le  conseiller  Mathé  a mis  sous  vos  yeux  et  discuté  deux 
projets  d’agrandissement  de  M.  l’Inspecteur  général  du  service 
d’architecture  Magne,  projets  parfaitement  étudiés.  Je  ne  m’oc- 
cuperai que  du  second  de  ces  projets,  puisque  c’est  celui  qui  a 
été  rectifié  sur  ma  demande,  qu’il  est  évalué  à une  centaine  de 
mille  francs  de  moins  que  le  premier,  et  qu’il  fait  une  beaucoup 
plus  large  part  au  carreau,  selon  le  desideratum  des  habitants 
du  quartier. 

D’après  les  chiffres  de  l’Administration,  ce  projet  coûterait  : 


Indemnités  pour  expropriation 1,580,000  fr. 

Établissement  de  la  viabilité 77,000 

Construction  du  nouveau  marché  couvert 325,000 


.Total 1,982,000  fr. 


Déduction  faite  de  119,175  fr.  pour  794=  mètres  de  terrain 
revendus  à raison  de  150  fr.  le  mètre. 

M.  l’Inspecteur  général  du  service  d’architecture  estime  que  le 
revenu  du  marché  Beauvau  ainsi  agrandi,  se  soldera  par  une 
plus-value  de  70,128  fr.;  et  je  soutiens  qu’il  n’est  pas  au-dessus 
de  la  vérité. 

M.  le  nouveau  Bapporteur  n’a  pas  la  prétention,  dit-il,  de  discuter 
les  chiffres  de  dépenses  présentés  par  l’Administration,  dont  la  véri- 
fication appartient,  selon  lui,  à la  Commission  de  la  voirie,  mais  il 
discute  et  diminue  à plaisir  le  montant  des  recettes  qui  doivent 
résulter  de  l’agrandissement  du  marché. 
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Nous  pourrions  dire  à M.  le  Conseiller  Mathé  que,  puisqu’il  a cru 
devoir  présenter  son  rapport,  tant  au  nom  de  la  Commission  de 
la  Voirie  que  de  celle  des  Marchés,  il  aurait  pu  discuter  les  chiffres 
en  dépenses  comme  un  simple  membre  de  la  3®  Commission  ; 
je  vais  donc  le  faire  pour  lui.  M.  le  conseiller  Mathé  doit  savoir  aussi 
bien  que  moi, — je  l’ai  dit  d’ailleurs  moi-même  à la  Commission  des 
marchés, — que  les  chiffres  de  l’Administration,  les  chiffres  en  dé- 
penses sont  majorés  de  20  % au  moins.  Il  le  sait  d’autant  mieux  que 
nous  en  avons  une  preuve  toute  récente. 

Un  immeuble  situé  place  d’Aligre,  et  comprenant  une  superficie 
de  2,484  m.,  était  h vendre  le  16  juin  dernier,  à la  Chambre  des 
criées  du  Palais  de  Justice,  sur  la  mise  à prix  de  200,000  fr.  Cet 
immeuble  formait  à lui  tout  seul,  la  plus  grande  partie  de  l’espace 
nécessaire  à l’agrandissement  du  marché  Beauvau.  L’Administration 
a pensé,  avec  juste  raison,  qu’il  y avait  là  une  circonstance  extrê- 
mement favorable  pour  acquérir  cet  immeuble  à bon  marché,  et  elle 
vous  a proposé  de  l’autoriser  à concourir  à l’adjudication  jusqu’à 
concurrence  d’une  somme  déterminée.  Vous  avez  refusé.  Messieurs, 
malheureusement,  d’accorder  celte  autorisation,  en  vous  laissant 
influencer,  je  crois,  par  cet  argument  d’un  de  nos  collègues,  M.  Mar- 
tial Bernard,  à savoir,  que  le  prix  de  l’adjudication  nous  renseignerait 
au  juste  sur  la  valeur  vénale  du  terrain  dans  le  quartier  si, 
ultérieurement,  nous  nous  décidions  à voter  l’agrandissement  du 
marché  Beauvau.  Eh  bien.  Messieurs,  cet  immeuble  s’est  vendu  à 
la  criée,  après  une  publicité  considérable,  306,000  fr.  Or,  dans  les 
devis  de  l’Administration,  il  était  compté  pour  492,000  fr.  Vous  voyez 
que  la  valeur  vénale  est  de  près  d’un  tiers  en  moins . Mais  acceptons 
qu’il  y ait  seulement  majoration  du  cinquième  pour  le  tout;  voilà 
déjà  la  dépense  réduite  de  près  de  400,000  fr.,soit,  en  bloc  1, 400,000  fr. 
au  lieu  de  1,982,000  fr. 

Mais  ce  n’est  pas  tout,  M.  l’Inspecteur  général  du  service  d’archi- 
tecture estime  à raison  de  150  fr.  le  prix  du  mètre  de  terrain  à 
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revendre.  Cette  estimation  est  peut-être  prudente;  mais  il  est  évi- 
dent qu’elle  est  de  beaucoup  au-dessous  de  la  valeur  réelle.  Au  centre 
du  quartier  des  Quinze-Vingts,à  deux  pas  du  faubourg  Saint-Antoine, 
le  prix  du  terrain,  avec  la  plus-value  qui  résultera  de  l’agrandisse- 
ment du  marcbô,  atteindra  au  moins  300  fr.  Je  crois  donc  rester  dans 
une  mesure  très  modérée  en  la  portant  à 250  fr.  794  m.  de  terrain  à 
250  au  lieu  de  !50  fr.  nous  donnent  198,575  au  lieu  de  119,175  fr.  ; 
c’est  donc  une  bonification  de  prés  de  80,000  fr,  à retirer  des 
1,400,000  fr.  que  pourrait  coûter  l’ensemble  de  la  dépense,  laquelle 
ne  serait  plus  que  de  1,320,000  fr. 

1,320,000  fr.  pour  un  excédant  de  recettes  de  70,000  fr.,  ce  serait 
de  l’argent  placé  à prés  de  6 ®/o.  Fn  vérité,  nous  souhaiterions  à la 
Ville  de  Paris,  de  faire  souvent  de  semblables  affaires. 

Mais  s’écrie  M.  le  nouveau  Rapporteur  de  la  Commission  des  mar- 
chés, on  se  trompe  en  s’imaginant  que  les  places  du  nouveau  marché 
couvert  pourront  se  louer  5 fr.  par  semaine.  Il  estime  lui,  tout  à fait 
arbitrairement,  que  ces  places  ne  se  loueront  pas  plus  de  2 fr.  80  c. 
comme  au  marché  Nicolle  ou  au  marché  du  Gros-Caillou.  Pourquoi 
pas  5 fr.  60  c.  comme  au  marché  des  Martyrs,  ou  4 fr.  75  c.  comme 
au  marché  de  l’Ave-Maria?  Ah  ! c’est  que  Monsieur  le  conseiller 
Mathé  pense  que  les  prix  de  location  doivent  varier  suivant  les  quar- 
tiers. Il  a raison.  Mais  il  a tort  quand  il  assure  que  la  redevance  à 
5 fr.  ferait  déserter  le  marché  Beauvau,  parce  que  ce  marché  est  en- 
touré d’une  population  ouvrière.  Sans  doute,  au  milieu  de  ce  quartier 
des  Quinze-Vingts,  qui  compte  quarante-cinq  mille  âmes,  il^y  a 
beaucoup  d’ouvriers,  mais  d’ouvriers  aisés,  laborieux,  vivant  en 
famille.  Le  quartier  des  Quinze-Vingts  est  une  petite  patrie  où  l’on 
vit,  où  l’on  travaille,  où  l’on  meurt.  Peu  de  nomades  dans  cette 
région  de  travailleurs  par  excellence.  Ce  n’est  pas  d’ailleurs  une 
population  ouvrière  seulement,  dans  l’acception  vulgaire  du  mot, 
qui  s’y  presse.  Il  n’y  a peut  être  pas  dans  Paris  de  quartier  plus  com- 
merçant, plus  industriel,  plus  riche.  Parcourez  les  rues  du  Faubourg- 
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Saint- Antoine,  de  Charenton,  Traversière,  de  Lyon,  etc.,  vous  verrez 
les  magasins  et  les  fabriques  accumulés  les  uns  sur  les  autres.  Donc 
il  n’y  a pas  un  quartier  qui  réunisse  plus  de  conditions  de  prospérité, 
et,  en  effet,  il  n’y  a pas  de  marché  plus  prospère  que  le  marché 
Beauvau,  et  avec  l’agrandissement  sa  prospérité  doublera. 

Je  maintiens  donc,  avec  la  certitude  de  rester  plutôt  au-dessous  de 
la  vérité,  que  les  places  se  loueront  très  facilement,  suivant  leur  si- 
tuation, à raison  de  5,  4 et  3 fr.  par  semaine.  M.  le  nouveau  Rap- 
porteur nous  déclare  qu’il  ne  suffît  pas  de  créer  de  nouvelles  places- 
abris  dans  un  marché,  qu’il  faut  encore  avoir  la  possibilité  de  les 
louer.  Que  M.  le  conseiller  Malhé  se  rassure.  Il  y a au  marché  Beau- 
vau, tant  sur  le  carreau  des  chiffons  que  sur  le  carreau  des  forains 
quatre  cents  revendeurs,  précisément  la  classe  de  marchands  dont 
il  s’occupe  presque  exclusivement,  je  dis  quatre  cents,  c’est-à-dire 
deux  cents  marchand-  de  plus  qu’il  ne  nous  en  faut  pour  peupler 
un  nouveau  marché  couvert. 

Prenons  pour  exemple,  afin  de  démontrer  une  des  nombreuses 
erreurs  d’appréciation  de  M.  le  conseiller  Mathé,  les  marchands 
fripiers:  j’ai  dit,  et  je  maintiens,  que,  rien  que  de  ce  chef,  nous  au- 
rions une  augmentation  considérable, avec  un  nouveau  pavillon  cou- 
vert pour  les  abriter.  Autrefois  le  marché  des  habits  et  chiffons  se 
tenait  dans  une  cour  appartenant  à un  particulier  ; il  s’ouvrait  le 
matin,  à la  première  heure,  en  même  temps  que  le  carreau  des 
forains;  aussi  était-il  alors  très  florissant.  Depuis,  à la  suite  d’un 
procès  gagné  par  elle,  l’Administration  les  a forcés  de  s’installer  sur 
la  place  qu’ils  occupent  aujourd’hui.  Ce  fut  peureux  un  coup  mortel. 
Obligés  en  effet  de  ne  s’établir  sur  le  carreau  qu’après  le  départ  des 
paysans  et  cultivateurs,  qui  formaient  leur  principale  clientèle,  ils 
ont  vu  leur  commerce  diminuer  sensiblement.  Ft  puis,  quel  étrange 
spectacle  que  ce  commerce  d’habits  et  de  chiffons  installé  dans  la 
boue  et  dans  la  neige,  exposé  à toutes  les  injures  du  temps. 
L’étranger  qui,  arrivant  à Paris  par  la  gare  de  Lyon,  passerait  par  la 
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place  d’Aligre,  se  ferait  une  triste  idée  des  marchés  de  la  capitale. 
Il  se  croirait  en  pleine  Cour  des  Miracles.  C’est  une  véritable  honte 
pour  la  Ville  de  Paris  que  le  maintien  d’un  pareil  état  de  choses. 

Eh  bien , malgré  la  situation  déplorable  qui  a été  faite  à ces 
malheureux  marchands  fripiers,  M.  le  nouveau  Rapporteur  a constaté 
que  le  mouvement  des  places,  qui  était  de  60,832  en  1875,  s’est 
élevé  pour  la  dernière  année  à 63,377.  Donc  il  y a eu  mouvement 
ascensionnel  de  vendeurs,  et  si  le  produit  a diminué,  c’est  parce 
que,  en  raison  de  la  situation  d’infériorité  faite  à ces  marchands,  on 
a été  contraint  de  diminuer  le  prix  des  places.  Mais  faites-leur  une 
situation  meilleure,  donnez-leur  un  pavillon  couvert,  et  vous  verrez 
qu’il  n’y  aura  pas  place  pour  tous,  même  avec  une  forte  augmen- 
tation de  prix,  augmentation  qui  pour  eux  ne  sera  d’ailleurs 
qu’apparente,  comme  on  va  le  voir. 

M.  le  nouveau  Rapporteur  afûrme  ex  cathedra  que  les  marchés  de 
cette  nature  sont  loin  d’être  prospères  ; il  en  cite  pour  preuve  le 
marché  du  Temple,  dont  les  recettes  diminuent  tous  les  jours,  et, 
selon  lui,  il  ne  faut  pas  compter  sur  une  reprise  dans  ce  genre 
de  commerce.  Ici,  comme  ailleurs,  M.  le  conseiller  Mathé  se  trompe, 
et  montre  une  fois  de  plus  qu’il  ne  comprend  pas  la  question  du 
marché  Beauvau.  Quand  on  fait  des  comparaisons,  il  faut  procéder 
au  moins  par  analogie.  Quel  rapport  y a-t-il  entre  le  marché  Beau- 
vau, marché  de  producteurs  par  excellence,  et  le  marché  du  Temple 
et  tous  les  autres  marchés  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  que  des 
marchés  de  revendeurs,  seul  point  de  vue  auquel  se  soit  placé  M.  le 
nouveau  Rapporteur.  D’ahord  les  places,  au  marché  du  Temple,  ne 
coûtent  pas  5 francs  ; elles  coûtent  de  15  à 18  francs.  Et  puis,  est-ce 
que  le  marché  du  Temple  et  les  autres  marchés  sont,  comme  le  mar- 
ché Beauvau,  enveloppés  d’une  population  flottante  de  producteurs 
venant  de  la  campagne,  et  qui  sont  une  clientèle  fructueuse  et 
assurée?  Mettez  le  marché  du  Temple  à côté  du  marché  Beau- 
vau, et  son  ancienne  prospérité  renaîtra  comme  par  enchantement. 
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Les  revenus  actuels  du  Carreau  des  habits  et  chiffons  sont  de 
12,000  fr.  environ,  12,651  fr.  pour  la  dernière  année.  Mais,  comme 
je  vous  le  disais  tout  à l’heure,  améliorez  la  condition  des  marchands 
d’habits  et  de  chiffons,  placez-les  dans  un  pavillon  couvert,  abritez 
leurs  marchandises,  installez-les  de  façon  qu’ils  puissent  vendre  en 
même  temps  que  les  producteurs  venant  de  la  campagne  et  qui, 
n'ayant  que  peu  de  temps  à dépenser  à Paris,  s’approvisionneront, 
comme  autrefois,  d’habits  et  de  chiffons  chez  les  marchands  qu’ils 
auront  sous  la  main,  alors  ces  marchands  rapporteront  à la  Ville  de 
25  à 30,000  fr.  sans  qu’il  leur  en  coûte  un  centime  de  plus,  parce 
qu’ils  se  trouveront  déchargés  d’une  foule  de  faux  frais  qu’ils  n’au- 
ront plus,  et  qui  leur  incombent  aujourd’hui,  tels  que  frais  de  trans- 
port de  leurs  marchandises  et  frais  d’abris  et  de  locaux  qu’ils  sont 
obligés  de  louer  fort  cher  dans  les  environs  du  marché. 

Tout  ce  que  je  dis  là.  Messieurs,  est  d’une  précision  mathématique 
et  au-dessus  de  toute  réfutation.  Mais,  j’admets  pour  un  instant  que 
je  me  trompe;  soit.  Prenons  les  chiffres  pessimistes  de  M.  le  nou- 
veau Rapporteur  : on  est  obligé  de  reconnaitre  que  la  plus-value  de 
la  recette,  pour  le  2®  projet  présenté  par  la  Direction  des  Travaux, 
serait  encore,  en  mettant  toutes  les  choses  au  pis,  de  54,569  fr.  60  c. 
On  n’a  pas  oublié  les  centimes.  Eh  bien,  je  dis  qu’en  admettant 
même  que  la  dépense  atteignit  les  chiffres  exagérés  acceptés  sans 
contestation  par  M.  le  nouveau  Rapporteur,  il  y aurait  dans  cette 
plus-value  réduite  à 54,569  fr.  60  c.  une  raison  plus  que  suffisante 
pour  déterminer  le  Conseil  à persister  dans  le  vole  de  pi  incipe  qu’il 
a émis  le  11  février  1879  et  à donner  satisfaction  aux  légitimes 
besoins  du  quartier  le  plus  important  de  Paris,  besoins  constatés 
par  l’Administration  elle-même. 

M.  le  Conseiller  Mathé  est-il  bien  venu  à se  prévaloir  du  vote  émis 
récemment  par  les  3®  et  7®  Commissions  et  tendant  à faire  revenir  le 
Conseil  sur  son  premier  vole  favorable  en  principe  à l’agrandisse- 
ment du  marché  Beauvau,  comme  la  7®  Commission,  sous  d’autres 
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inspirations,  est  revenue  elle-même  sur  la  décision  qu’elle  avait 
prise  d’après  le  rapport  de  notre  honorable  collègue,  M.  Murat, 
son  premier  Rapporteur. 

D’abord,  M.  le  conseiller  Mathé  est  dans  l’erreur  quand  il  dit  que  la 
3«  Commission,  voulant  savoir  si  l’agrandissement  projeté  était 
nécessaire,  s’adjoignit  la  7®  Commission  pour  décider  cette  question. 
Il  devrait  savoir  aussi  bien  que  moi  que  jamais  la  Commission  de 
la  voirie  n’a  été  réunie  dans  ce  but.  De  quoi  était-elle  saisie?  D’une 
proposition  de  l’Administration,  tendant  à l’autorisation  d’enchérir 
à l’adjudication  d’une  propriété  sise  place  d’Aligre,  et  dont  l’expro- 
priation se  trouvait  nécessaire  à l’agrandissement  éventuel  du 
marché  Beauvau.  (',’esl  uniquement  pour  statuer  sur  cette  question 
qu’elle  s’est  adjoint  la  Commission  des  Halles  cl  Marchés.  Comment 
aurait-elle  pu,  en  toute  connaissance  de  cause,  délibérer  utilement 
sur  la  question  en  elle-même  de  l’agrandissement  du  marché 
Beauvau  ? Est-ce  qu’elle  l’avait  étudiée  ? Est-ce  qu’elle  avait  nom- 
mé un  rapporteur?  Est-ce  qu’elle  était  allée  sur  les  lieux,  comme 
elle  ne  manque  pas  de  s’y  rendre  quand  il  s’agit  d’une  affaire 
aussi  importante,  afin  de  se  convaincre  par  ses  yeux  de  la  néces- 
sité ou  de  l’inutilité  de  l’agrandissement  du  marché  Beauvau?  Non. 
Quatre  membres  de  la  Commission  des  marchés,  MM.  Murat, 
Larnouroux,  Grimaud  et  Mathé,  et  un  seul  membre  de  la  Commission 
de  la  voirie,  celui  qui  écrit  ces  lignes,  sont  allés  sur  le  terrain 
même  se  rendre  compte  de  la  situation.  Eh  bien,  de  ces  cinq 
membres  du  Conseil  municipal  qui  ont  vu,  par  leurs  yeux,  quatre, 
MM.  Murat,  Giimaud,  Larnouroux  et  Ernest  Hamel,  sont  restés 
convaincus  de  la  nécessité  absolue  d’agrandir  le  marché  Beauvau 
dans  le  sens  du  rapport  de  M.  Murat.  Un  seul,  l’honorable  M.  Mathé, 
se  refusant  à l’évidence,  s’en  référant  aux  chiffres  fournis  par  la  di- 
rection administrative  des  Halles  et  Marchés  et  qui  ne  peuvent  rien 
contre  la  nécessité  de  l’agrandissement  du  marché  Beauvau,  au  con- 
traire, a conclu  dans  un  sens  opposé.  O puissance  des  minorités  ! 
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C’est  l’avis  de  ce  membre  qui  a prévalu  au  milieu  des  3'  et  7®  Com- 
missions, malgré  l’opinion  éloquemment  développée  de  nos  collègues 
les  plus  compétents  , MM.  Lamouroux  et  Cernesson.  Mais  je  le 
répète,  la  Commission  de  la  Voirie,  a émis  là,  au  pied  levé,  un  vote 
sur  une  question  dont  elle  n’était  nullement  saisie  et  qu’elle 
n’avait  pas  étudiée. 

M . le  nouveau  Rapporteur  de  la  Commision  des  marchés  veut  bien 
toutefois'recounaître  qu’il  y a quelque  chose  à faire.  Que  propose-t-il 
donc?  D'abord  de  démolir  deux  ailes  d’un  pavillon  en  pierre  qui 
existe  au  centre  du  marché  actuel,  pour  établir  sur  leur  emplacement 
trente  places  nouvelles.  A quoi  bon  trente  places  nouvelles,  puisque, 
.selon  lui,  il  y en  a à revendre?  Mais  est-ce  que  nous  demandons  des 
places  sur  le  carreau  pour  les  revendeurs?  Nullement;  nous  réclamons 
de  l’espace,  de  l’étendue  pour  la  foule  des  producteurs,  des  pay-ans 
qui  sont  l’âme  du  marché  Beauvau,  dont  M.  le  nouveau  Rapporteur 
ne  paraît  guère  se  soucier,  et  qui  présentement  sont  répandus  dans 
les  rues  tout  autre  part  que  dans  l’enceinte  du  marché  proprement 
dit. 

Mais  M.' le  Conseiller  iîathé  pousse  plus  loin  la  libéralité;  il 
pense  qu’au  lieu  du  nouveau  marché  couvert  dont  nous  demandons 
la  création,  sur  le  périmètre  du  marché  agrandi,  à l’extrémité,  vers 
la  rue  Crozatier,  on  pourrait  se  contenter  de  construire  des 
abris  sur  le  plateau  étranglé  de  la  place  d'Aligre.  C’est  absolumeut 
dérisoire,  et  la  situation  deviendrait  tout  à fait  intolérable. 

Aujourd’hui,  sur  ce  petit  point  de  Paris  qu’on  appelle  le  marché 
Beauvau,  véritable  cul-de-sac  dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée,  les 
marchands  de  toutes  sortes,  pressés,  foulés,  littéralement  écrasés, 
occupent  une  surface  d’environ  trois  mille  mètres,  de  telle  sorte 
que,  je  le  répété,  s’ils  étaient  placés  sur  une  seule  ligne,  ils  se 
développeraient  sur  une  longueur  de  plus  de  deux  kilomètres  ; je 
répète  aussi  que  les  las  de  denrées  atteignent  une  hauteur  de 
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1 mètre.  La  circulation  est  à peine  possible  pour  les  acheteurs  au 
milieu  d‘un  tel  encombrement,  ^e  demandp  àiM,  lei(Conseiller 
Mathé,  dans  quel  marché,^  sans  en  excepterolos  Halles, j .ou  trouve 
une  pareille  aggloniération  de  njar^ihands  et  de  denrées,.  Et  il  vient 
nous  proposer  de  faire  couvrir  le  carreau/des  forains  par  des  entrepre- 
neurs de  tentes-abris.  C’est  alors  que  l’on  , verrait , un  joli  désoidrCi. 
Dieu  nous  préserve  d’un  carreau  couvert  de  tentes-abris  I C’est  alors 
que  toute  circulation  deviendrait  impossible  sur  celte  place  d’Aligre 
où  les  ventes  se  font  avec  une  rapidité  qui  tient  du  prodige,  où  un 
marché  succède  à un  autre,  avec  des  dispositions  toutes  nouvelles.  On 
augmenterait,  si  c’est  possible,  le  tohu-bohu  du  carreau  actuel.  Loin 
d’étre  bien  accueillies  des  marchands,  comme  le  croit  M.  le  nouveau 
Rapporteur  delà  Commission  des  marchés,  ses  prétendues  amélio- 
ration soulèveraient  des  protestations  générales  et  seraient  reçues 
pas  un  immense  concert  de  malédictions. 

L’Administration  des  marchés,  dont  s’est  inspiré  M.  le  nouveau 
Rapporteur,  estime  d’ailleurs.que  le  12®  arrondissement  est  suffisam- 
ment p.purvu  en  marchés,  et  M,  le^conseillçr  Mathé  cite.avec  admira-, 
tion  deux  petits  marchés  de  revendeurs,  celui  du  Cours  de  Vincennes 
qui  produit  36,500  fr. , et  celui  de  Bercy,  qui  en  produit  16,000.  Il  a 
échappé  complètement  à M.  l’Inspecteur  général  de  la  Préfecture  de 
la  Seine,  qui  a fourni  les  renseignements,  que  ces  deux  petits  mar- 
chés sont  tributaires  du  marché  Beauvau,  où  ils  viennent  s’appro- 
visionner, et  que  leur  grande  prospérité,  qui  n’est  rien  si  on  la  com- 
pare à celle  du  marché  Beauvau,  tient  précisément  à ce  qu’ils  se 
trouvent  dans  le  voisinage  d’un  centre  où  affluent  les  producteurs, 
comme  ce  dernier  marché.  , ; .;,i(  , ;j  o. j i ..o,. 

Enfîn,  l’inspirateur  de  notre  honorable  collègue  ajoute  que  dans 
le  cas  où  le  Conseil  consentirait  à affecter  2 millions  à l’améliora-^ 
tion  des  marchés,  il  serait  de  beaucoup  préférable  de  créer  un  mar- 
ché nouveau  dans  un  quartierèloigné.On  sent  ici  que  Mv  l’Inspec- 
teur général  des  marchés  de  la  Seine  n’aime  pas  des  marchés  de 
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production  à la  surveillance  desquels  sont  préposes  des  agents  Res- 
sortissant à la  Préfecture  de  Police,  et  notre  honorable 'collègue  au  rait 
dû  peut-être  ne  pas  s’en  tenir  à ses  seuls  avis!  Qui  n’entend  qu’une 
cloche  n’entend  qu’un  son;  M.  l’Inspecteur  gétiéral  des  marchés  de 
la  Seine  semble  ignorer* absolument  deux  chosès  : d’abord  qu’on  né 
crée  pas,  qu’on  n’improvise  pas  desniarcbés  de'  producteurs;  ensuite 
qu’il  n’est  pas  bon  de  multiplier  outre  mesure  les’marchés  de  reven- 
deurs. Il  y a dans  Paris  deux  grands  centres  où  afflue  la  productiobl 
Ce  sont  les  Halles  centrales  et  le  marché  Beauvau.’  C’est  de  temps 
immémorial,  que  les  producteurs  se’ rendent  de  près  de  cerit  commii- 
nes différentes  au  marché  Beauvau;  vous  ne'Ies  ferez  pas  aller  ailleurs. 
Quant  à ouvrir  à grands  frais  de  nouveaux  marchés  de  revendeurs, 
c’est-à-dire  des  bazars  où  les  marchandises  se  vendent  de  seconde 
et  de  troisième  main,  le  besoinme  s’en  fait  véritablement  pas  sentir. 
Dans  certains  quartiers,  comme  à la  Madeleine,  aü  marché  Saint- 
Honoré,  la  population  y paie  les  denrées  tout  aussi  cher  que  dans 
les  magasins  ordinaires  ; dans  d’autres,  l’état  de  marasme  où  sont 
tombés  ces  vastes  établissements  n’est  pas  fait  pour  encourager  là 
Ville  à y jeter  ses  millions.  Ai-je  besoin  de  citer  le  marché  Voltaire 
qui  a coûté  les  yeux  de  la  tête,  et  dont  on  nous  demandera  peut-être' 
la  désaffectation  au  profit  d’un  gymnase,  ce  qui  mettra  à un  bon  prix 
les  exercices  du  trapèze  et  delà  corde  à nœuds  ? 

Mais  ce  qui  mérite  d’être  amélioré,  d’être  agrandi,  d’être  élargi, 
même  au  prix  de  dépenses  considérables  — et  pour  le  marché 
Beauvau  ir n’y  aurait  qu’une  avance  de  fonds  productifs  d’un 
gros  revenu,  — ce  sont  des  marchés  comme  le  marché  Beauvau,’ 
parce  qu’il  y a là  pour  la  population  parisienne  une  question  d’ali- 
mentation à bas  prix  et  de  qualité  excellente,  qui  doit  préoccuper 
le  Conseil  municipal.  La  question  des  revendeurs  n’est  ici  que‘ 
l’accessoire  ; le  principal,  c’est  la  question  des  producteurs.  Et  c’est 
précisément  ce  dont  ne  se  sont  nullement  préoccupés  ni  la  Direction 
des  Marchés  de  la  Seine,  ni  M.  le  nouveau  Rapporteur  de  la  Com- 


mission  des  Marchés,  aux  yeux  duquel  le  rapport  si  bien  étudié  de 
son  prédécesseur,  M.  Murat,  semble  absolument  lettre  morte. 
C’est  à n’y  rien  comprendre. 

Je  le  répète,  en  dehors  du  carreau  des  Halles  et  du  marché  Beau- 
vau,  il  n’y  a pas  d’autre  carreau  d’approvisionnement  dans  Paris. 
Toute  allégation  contraire  est  absolument  erronée.  Les  autres  mar- 
chés de  la  capitale  sont  des  marchés  de  détail;  leur  commerce  est 
plus  ou  moins  florissant  et  ne  dépasse  jamais  le  quartier  où  ils  sont 
installés.  La  population  n’y  va  qu’à  regret,  parce  qu’elle  sait 
qu’elle  n’a  affaire  là  qu’à  des  revendeurs.  Combien,  au  prix  d’une 
longue  course,  préfèrent  venir  s’approvisionner  au  marché  Beau  vau. 
Car  on  y accourt  de  tous  les  points  de  Paris,  à ce  vieux  marché 
Beauvau  ; on  y vient  de  la  rue  Saint-Charles,  à Grenelle  ; de  la  rue 
de  Bretagne,  près  le  Temple;  du  marché  de  Belleville  et  de  bien 
d’autres  marchés  de  revendeurs.  Le  nouveau  marché  établi  boule- 
vard de  la  Gare,  dont  on  vous  vantait  la  prospérité,  n’a  fait  qu’aug- 
menter le  nombre  de  ses  clients.  Quant  aux  habitants  du  XI®  arron- 
dissement, demandez-leur  s’ils  désertent  le  marché  Beauvau  pour 
le  marché  Voltaire. 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  succursale  des  Halles  centrales,  ce 
bazar  nécessaire  de  l’alimentation  parisienne  qui,  depuis  plus  d’un 
siècle,  approvisionne  les  marchés  de  détail,  alimente  les  restaura- 
teurs, les  marchands  des  quatre-saisons,  les  fruitiers,  dont  le  com- 
merce s’étend  de  beaucoup  hors  Paris,  et  dont  l’action  rayonne  sur 
une  surface  que  l’on  peut  estimer  au  sixième  du  plan  de  la  capitale, 
ce  marché  Beauvau,  si  précieux  pour  deux  arrondissements,  le  XI® 
et  le  XII®,  qui  égalent  en  population  la  seconde  ville  de  France, 
ce  marché  Beauvau  n’est,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  qu’un  affreux 
cul-de-sac,  où  manquent  l’espace  et  les  débouchés,  et  où  des  acci- 
dents, quelquefois  très  graves,  se  renouvellent  incessamment. 

Singulière  contradiction  de  la  part  de  M.  le  rapporteur.  Il  nous 
déclare  qu’il  y a au  marché  Beauvau  un  si  grand  luxe  de  places. 
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qu’il  en  est  qui  demeurent  inoccupées.  Et,  page  18  de  son  rap- 
port, il  est  obligé  de  reconnaître  qu*en  1878  et  1879,  toutes  les 
places  destinées  aux  abonnés  à la  semaine  ont  été  occupées,  et  que, 
faute  de  places,  seize  postulants  n’ont  pu  obtenir  satisfaction  Vous 
savez  le  moyen  empirique  qu’il  propose  pour  remédier  à cette 
lacune  : « Démolir  à grands  frais  les  deux  ailes  d’un  gros  pavillon 
en  pierre  pour  arriver  à « trouver...  30  places  nouvelles!  » Qu’il 
me  permette  de  lui  dire  que  le  jeu  n’en  vaudrait  pas  la  chandelle,  et 
([lie  la  Ville  ferait  une  triste  besogne  si  elle  suivait  ses  conseils. 

•le  suis  obligé  de  répéter  qae  M.  le  Rapporteur  ne  comprend  pas 
la  question  du  marché  Beauvan.  Il  ne  s’occupe  absolument  que  de 
la  classe  des  revendeurs,  ce  qui  est  l’accessoire  au  marché  Beauvau . 
Ces  trente  places  nouvelles  qu’il  vous  demande,  c’est  pour  les  reven- 
d urs,  c’est-à-dire,  pour  l’élément  intermédiaire  du  commerce.  Jamais - 
pour  notre  part,  nous  n’aurions  demandé  l’agrandissement  du  marché 
Beauvau  pour  les  revendeurs,  qui  jouent  sans  doute  un  rôle  utile, 
mais  qui,  s’interposant  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
augmentent  nécessairement  le  prix  des  denrées.  Des  revendeurs,  il 
y en  a toujours  a^^sez;  c’est  pourquoi  l’on  a tort,  à notre  avis,  d’ouvrir 
de  nouveaux  marchés  de  détail  et  d'augmenter  le  nombre  des  places 
de  revendeurs  dans  les  marchés  existants.  Gela  peut  être  dans 
l’intérêt  financier  de  la  Ville,  et  c’est  évidemment  le  point  de  vue 
qu’a  envisagé  M.  l’In-pecteur  des  marchés  de  la  Seine  dans  l 's 
renseignements  qu’il  a fournis  à M.  le  conseiller  Mathé,  mais  ce  n’est 
pas  dans  l’intérêt  des  masses,  qui  doit  nous  préoccuper  avant  tout. 

Mais  il  en  est  tout  autrement,  quand  il  s’agit  d’un  marché  de 
producteurs  comme  le  marché  Beauvau,  où  affluent  cultivateurs, 
maraîchers  et  approvisionneurs  de  toute  sorte,  où  marchands  et  public 
viennent  en  foule  faire  leurs  achats.  Où  donc  les  milliers  de  mar- 
chands de  Paris  et  de  la  banlieue  s’approvisionneraient-ils,  s’il  n’y 
avait  pas  les  Halles  centrales  et  le  marché  Beauvau  ? L’affluence 
des  producteurs,  de  ces  producteurs  dont  parle  si  à la  légère  M.  le 


conseiller  Malhé  qu’il  se  contente  de  les  appeler  assez  dédaigneuse- 
ment tes  non  abonnés,  forains,  etc.,  leur  affluence  est  si  grande  qu’il 
y a deux  ans,  on  a dû  mettre  ;i  leur  disposition  Ho  places  nouvelles. 
Mais  où  celà  ? dans  le  marché?  non  ; dans  les  rues  voisines. 

Or,  est-ce  qu’il  est  digne  de  la  Ville  de  Paris  d’installer  dans  les 
rues  ses  marchés  de  producteurs?  Est-ce  qu’il  est  conforme  à la  jus- 
tice de  confisquer  la  voie  publique  au  grand  détriment  de  la  sécurité 
de  tous  ? Lyon,  Bordeaux,  Versailles,  une  foule  d’autres  villes  de 
France  ont  pour  les  marchés  de  producteurs  des  places  spéciales 
créées  par  leur  municipalité.  Paris,  sous  ce  rapport,  est  dans  un  état 
d’infériorité  honteux.  Eh  quoi,  celte  capitale  du  monde  civilisé  ne 
serait  pas  as^ez  riche  pour  offrir  une  place  suffisante  à son  marché 
le  plus  important,  alors  surtout  qu’en  réalité  il  ne  s’agirait  pour  elle 
que  d’un  placement  en  définitive  fort  avantageux  ? Ce  qu’il  faut  à un 
marché  de  producteurs,  c’est  un  carreau  considérable  où  toutes  les 
marchandises  de  première  main  puissent  être  centralisées,  et  de 
larges  débouchés.  C’est  précisément  ce  (jui  manque  au  marché 
Beauvau.  Ce  n’est  pas  pour  le  plaisir  que  depuis  plus  de  vingt  ans 
tout  le  monde  en  réclame  l’élargissement,  c’est  parce  qu’il  y a néces- 
sité absolue,  et  il  est  vraiment  étrange  qu’on  s’obstine  à vouloir  avoir 
raison  contre  tout  le  monde. 

L’exécution  du  projet  d’agrandissement  du  marché  Beauvau,  tel 
qu’il  a été  conçu  par  la  Direction  des  Travaux,  d’après  les  indica- 
tions de  M.  le  premier  Rapporteur  de  la  Commission,  c’est-à-dire 
l’agrandissement  du  côté  de  la  rue  Crozalier,  avec  un  large  débouché 
sur  cette  dernière  voie,  répondrait  à tous  les  besoins  actuel^,  donne- 
-rait  satisfaction  à tous  les  intérêts  en  souffrance,  et  serait  en  même 
temps  pour  la  \'ille  une  excellente  affaire.  On  ne  comprendrait 
donc  pas  que  le  Conseil  hésitât  à la  voter. 

Fermettez-moi  d’ajouter,  Messieurs  , que  le  quartier  des  Quinze- 
Vingts,  cette  grande  ruche  industrieuse  de  Paris,  ce  foyer  ardent 
et  séculaire  de  démocratie  et  de  liberté,  ne  s’est  jamais  montré 
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bien  exigeant.  Il  n’a  eu  aucune  part  dans  la  répartition  des  millions 
empruntés  depuis  dix  ans.  Ce  qu’il  vous  demande  aujourd’hui  avec 
instance,  c’est  l’agrandissement  de  son  marché,  agrandis'^ement 
dont  on  ne  peut  contester  l’utilité,  la  nécessité  même,  qu’en  niant  la 
lumière  du  jour.  Cet  agrandissement,  il  y compte,  parce  que  votre 
vote  du  11  février  1879  lui  paraît,  à bon  droit,  un  vote  de  principe 
et  un  vote  acquis. 

Par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  j’ai  l’honnenr  de  vous  proposer 
le  projet  de  délibération  qui  suit. 

Paris,  le  juillet  1880. 

Le  Rapporleiir, 


Ernest  HAMEL. 


PP.OJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  le  marché  Beauvau,  tel  qu’il  secomporle  actuelle- 
ment, ouvert  en  1777  pour  satisfaire  aux  besoins  d’une  population 
de  trente  mille  personnes  environ,  en  alimente  aujourd’hui  plus  de 
trois  cent  mille; 

Considérant  que  c’est  essentiellement  un  marché  de  producteurs, 
où  viennent  s’appiovisionner,  non-seulement  les  particuliers,  les 
restaurateurs,  marchands  de  comestibles  et  des  quatre-saisons,  mais 
une  foule  de  marchés  de  détail; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  d’assimilation  possible  entr.3  le 
marché  Beauvau  et  les  autres  marchés,  qui  ne  sont  que  des  marchés 
de  détail;  que  ce  marché  est,  en  dehors  des  Halles,  le  seul  grand 
centre  d’approvisionnement  de  Paris; 

Considérant  que  son  agrandissement  est  depuis  longtemps  ré- 
clamé; 

Considérant  que  le  23  février  Î878,  le  Conseil  a renvoyé  une  pro- 
position formelle  de  M Ernest  Hamel,  dans  ce  sens,  à la  7®  Com- 
mission, saisie  dés-lors  de  la  question  de  savoir  s’il  y avait  urgence 
à agrandir  le  marché  Beauvau; 

Considérant  que  le  11  février  1879,  sur  un  rapport  présenté  par 
M.  Murat,  au  nom  de  la  7®  Commission,  concluant  à la  nécessité  de 
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mettre  immédiatement  à l’étude  l’agrandissement  du  marché  Beau- 
vau,  c’est-à-dire  l’étude  des  voies  et  moyens  concernant  cet  agran- 
dissement, ainsi  que  cela  résulte  des  termes  mêmes  du  rapport  fait 
au  nom  de  la  7®  Commission,  qui  n'est,  d’un  bout  à l’autre,  qu’une 
démonstration  éclatante  de  la  nécessité  de  l’agrandissement  du 
marché,  le  Conseil  municipal  a voté  le  renvoi  à l’Administration  ; 

Qu’il  est  absolument  puéril  aujourd’hui  de  venir  soutenir  que  le 
Conseil  n’a  pas  émis  là  un  vote  de  principe,  alors  que  M.  le  Rap- 
porteur, toujours  au  nom  de  la  7®  Commission,  a pris  soin  d’indi- 
quer lui-même  à l’Administration  dans  quel  sens  le  marché  Beau- 
vau  devait  être  agrandi; 

Considérant  que  la  Direction  des  Travaux  de  Paris,  conformément 
■au  vote  du  Conseil,  a fait  immédiatement  procéder  à l’étude  de 
l’agrandissement  du  marché  Beauvau,  et  que  les  plans  et  devis  sou- 
mis par  l’inspecteur  général  du  service  d’architecture,  M.  Magne, 
sont  tout  à fait  en  conformité  avec  l’esprit  et  les  termes  du  rapport 
présenté  le  11  février  1879  au  nom  de  la  7®  Commission  ; 

Considérant  que  si  M.  le  nouveau  Rapporteur  de  la  7®  Commission 
s’est  efforcé  de  faire  revenir  le  Conseil  municipal  sur  son  vole  à l’aide 
d’un  artifice  de  chiffres,  véritable  trompe-l’œil  fourni  parla  Direction 
de  l’Administration  générale  pour  faire  croire  qu’il  y a au  marché 
Beauvau  plus  de  places  qu’il  n’en  faut,  il  n’a  tenu  aucun  compte  de 
ce  fait  qui  domine  tout,  à savoir  que  le  marché  Beauvau  est  essentiel- 
lement un  marché  de  producteurs,  et  qu’à  l’heure  présente  les  pro- 
ducteurs, au  détriment  de  tous,  sont  relégués  en  dehors  du  marché, 
dans  les  rues  voisines, — ni  de  cet  autre  fait  non  moins  grave  que  c’est 
abusivement  que  l’Administration,  pour  remédier  à l’insuffisance 
du  marché,  s’est  emparée  de  ces  rues  au  grand  détriment  de  tous 
les  riverains  qui  seraient  en  droit  d’intenter  une  action  à la  Ville; 

Considérant  que  les  prétendues  améliorations  proposées  par  M.  le 
conseiller  Malhé  seraient  une  pure  mystification,  induiraient  la 
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Ville  dans  des  dépenses  inutiles  et  ne  feraient  qu’empirer  la  situa- 
tion; 

Considérant,  au  contraire,  que  les  dépenses  résultant  de  l’exécu- 
tion des  plans  et  devis  proposés  par  la  Direction  des  Travaux  seraient 
aussi  fécondes  et  fructueuses  pour  la  Ville  qu’avantageuses  à une 
population  de  trois  cent  mille  âmes; 

Considérant  d’ailleurs  que  les  chiffres  de  l’Administration  sont 
majorés  de  plus  de  20  %;  qu’en  effet  l’immeuble  de  la  place 
d’Âligre,  d’une  contenance  de  2,484  métrés  et  qui,  à la  rigueur,  eût 
suffi  à l’agrandissement  du  marché,  dont  nous  avions  demandé 
l’achat  par  voie  d’adjudication,  a été  vendu  308,000  francs,  alors 
qu’il  figure  pour  une  somme  de  492,000  fr,  dans  les  devis  de 
l’Administration  ; 

Considérant  que  la  somme  de  70,000  fr.,  à laquelle  la  Direc- 
tion des  Travaux  évalue  la  plus-value  qui  résulterait  pour  les 
finances  de  la  Ville  de  l’agrandissement  du  marché  Beauvau,  n’a 
rien  d’exagéré,  malgré  les  assertions  contraires  de  M.  le  nouveau 
Rapporteur  de  la  7®  Commission  ; 

Ou’en  acceptant  même  les  chiffres  pessimistes  de  M.  le  Conseiller 
Mathé  il  y aurait  encore  avantage  pour  la  Ville  à ce  que  le  marché 
Beauvau  fût  sérieusement  agrandi; 

Considérant  enfin  qu’en  ratifiant  sa  délibération  du  11  février  1879 
et  en  votant  définitivement  l’agrandissement  du  marché  Beauvau,  le 
Conseil  ferait  acte  de  sage  et  prudent  père  de  famille; 

Déubèee  : 

Le  marché  Beauvau  sera  agrandi  conformément  aux  plans  et  devis 
présentés  par  la  Direction  des  Travaux  de  Paris. 


1^.  et  de  Mourguee  Fî25.  — 4375. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 


PrésewfeparM.DELABROussE,  aunom  de  la  Commission [i)^  sur  une 
demande  du  Directeur  de  l'Assistance  publique^  tendant  à être 
autorisé  à ester  en  justice  contre  les  héritiers  de  Mme  Janvier, 
pour  le  recouvrement  du  legs  universel  fait  par  cette  dernière  à 
l'asile  Notre-Dame-de-Bon^Secours,  et  à accepter  le  legs  universel 
dont  il  s'agit . 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juillet  1880) 


Messieurs, 

Madame  Geneviève-Victoire  Giroux,  veuve  Janvier,  est  décédée  ^ 
Paris,  le  4 janvier  1879,  laissant  un  testament  où  se  trouvent  les  dis- 
positions suivantes: 

J’institue  pour  légataire  universel  en  toute  propiété  de  tous  mes  biens,  meubles 
et  immeubles  Vasile  Notre-Dame-de-Bou-Secours,  dont  le  siège  est  à Paris, 


(1)  La  4®  Commission  [Instruction  publique.  — Assistance  publique.  — Mont-de- 
Piété)  est  composée  de  MM.  Thulié,  Président;  Lafont,  Vice-Président;  Hovelacque 
Secrétaire;  Bourneville,  François  Combes,  Delabrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan 
Levraud,  Prétet. 
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passage  Raimbaut,  n“  7,  sous  le  patronage  de  M.  Carton,  curé  de  Saint-Pierre-de- 
. Montrouge,  sauf  le  mobilier,  dont  il  sera  ci-après  parlé  et  dont  cet  établissement 
n’aura  que  la  nue  propriété  jusqu’au  décès  de  mon  mari. 

Ce  legs  universel  est  fait  à la  condition  que  tous  les  ans,  aux  jours  anniversaires 
de  ma  mort  et  de  celle  de  mon  mari,  on  célébrera  une  messe  chantée  pour  le  repos 
de  mon  âme  et  de  celle  de  mon  mari  ; mon  désir  est  aussi  que  l’on  dise  chaque 
année  une  messe  pour  nous  et  pour  tous  les  membres  défunts  de  ma  famille,  et  ce 
à perpétuité. 

A la  charge  d’exécuter  les  legs  particuliers  ci-après  énoncés,  etc..  . 

J1  résulte  des  pièces  du  dossier  que  l’asile  de  Notre-Dame-de- 
Bon-Secours  n’est  pas  légalement  autorisé.  Il  a été  fondé,  en  1873, 
par  M.  Carton,  curéde  la  paroisse  de  Saint-Pierre-de-Monlrouge. Établi 
d’abord  dans  une  maison  située  passage  Raimbaut,  7,  il  est  installé  au- 
jourd’hui dans  un  immeuble  de  la  rue  des  Plantes,  n°®54,  56  et  58.  lia 
reçu  à l’origine,  ainsi  que  le  constate  un  prospectus  joint  au  dossier, 
a quinze  pauvres  femmes  âgées  ou  infirmes.»  Depuis, il  a pris  plus 
de  développement.  Il  peut  contenir  aujourd’hui  quarante-cinq 
vieillards  des  deux  sexes.  Le  prospectus  que  nous  avons  cité 
contient  un  appel  à la  générosité  du  public  : 

Il  nous  faut,  dit  M.  Carton,  l’obole  du  pauvre  comme  du  riche,  il  nous  faut  le 
concours  de  tous.  Et  c’est  pour  l’obtenir  que,  sans  crainte  aucune  et  avec  bonheur, 
nous  venons  aujourd’hui  vous  tendre  la  main. 

A vous  donc,  âmes  généreuses  et  compatissantes,  à vous  donc  de  nous  aider  à 
continuer  une  œuvre  qui  a déjà  séché  tant  de  larmes,  soulagé  tant  d’infortunes, 
prévenu  tant  d»..désespoirs.  A vous,  de  nous  aider  à vous  faire  à vous-mêmes  tout 
le  bien  que  nous  vous  désirons.  Du  jour,  en  effet,  où  par  vous.  Dieu  aidant,  nous 
parviendrons,  comme  le  crois,  à conduire  à bonne  fin  notre  chère  œuvré  de 
l’asile,  vous  vous  serez  assuré  à vous  et  à vos  familles  les  bénédictions  les  plus 
abondantes  que  nous  puissions  jamais  vous  souhaiter. 

Tandis  qu’il  était  occupé  à k tendre  la  main»,  M.  le  curé  Carton 
apprit  la  libéralité  que  Mme  Janvier  venait  de  faire  à l’asile.  Cette 
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nouvelle  n’avait  pas  lieu  de  le  surprendre.  Une  lettre  de  lui,  annexée 
au  dossier,  constate,  en  effet,  que  « Madame  Janvier  l’avait  entretenu 
dans  le  courant  de  l’année  187  i»  de  cette  libéralité.  Mais  son 
bonheur  fut  de  courte  durée.  Il  ne  tarda  pas  à être  avisé  que  le  legs 
universel  de  Mme  veuve  Janvier  était  frappé  de  caducité,  comme  fait 
à un  établissement  n’ayant  pas  d’existence  légale. 

Déjà  M®  Bournet-de-Verron,  notaire,  avait  procédé  aux  comptes, 
liquidation  et  partage  de  la  succession  de  Mme  Janvier,  entre  les  héri- 
tiers naturels  de  la  testatrice,  dont  quelques-uns  sont  pauvres  et 
dignes  d’intérêt,  lorsque  l’Administration  de  l’Assistance  publique 
résolut  d’intervenir.  D’après  ce  que  rapporte  le  mémoire  adressé  au 
Conseil  municipal,  elle  «avait  eu  fortuitement  connaissance  des  faits 
qui  viennent  d’être  exposés.  » Le  Directeur  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique  fit  signification  au  notaire  de  la  testatrice  de 
se  dessaisir  des  sommes  et  valeurs  dépendant  de  la  succession  de 
Mme  Janvier.  Bientôt  après,  s’appuyant  sur  un  avis  du  Comité 
cousultatif  et  sur  une  délibération  de  son  Conseil  de  surveillance, 
le  Directeur  del’Administration  générale  de  l’Assistance  publique, 
demandait  au  Conseil  municipal,  par  l’entremise  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine,  l’autorisation  : 

]o  De  poursuivre  par  tous  voies  et  moyens  de  droit,  le  recouvre- 
ment de  la  libéralité  sus  énoncée  ; 

2®  D’accepter,  après  la  décision  judiciaire  à intervenir,  le  legs  uni- 
versel dont  il  s’agit,  et  de  donner  aux  revenus  à en  provenir  la  des- 
tination voulue  par  la  testatrice. 

Quel  devait  être  le  résultat  de  cette  intervention  ? C’est  que  ce 
legs,  que  l’abbé  Carton  ne  pouvait  recevoir  directement  par  suite  des 
prescriptions  du  ( ode  civil,  il  le  recevrait  des  mains  de  M.  le  Directeur 
de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique.  En  d’autres 
termes,  l’acte  d’intervention  de  l’Assistance  publique  avait  cette 
conséquence  de  permettre  à l’abbé  Carton  de  tourner  la  loi. 
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Il  est  intéressant  de  connaître  les  raisons  alléguées  par  le  Comité 
consultatif  et  par  l’Administration  préfectorale  pour  justifier  l’inter- 
vention de  l’Assistance  publique.  Le  comité  consultatif,  après  avoir 
établi  que,  d’après  l’article  910  du  Code  civil,  le  legs  peut  être  fait 
à une  catégorie  de  pauvres  déterminée,  ajoute  : 

Que  Madame  Janvier,  qui  a institué  pour  légataire  l’asile  de  Notre-Dame-de- 
Bon-Secours,  ne  peut  pas  être  présumée  avoir  ignoré  la  situation  de  cette  maison 
au  point  de  vue  légal  ; 

1'  Qu’elle  a eu  évidemment  en  vue,  non  pas  cet  établissement  qu’elle  aurait  consi- 
déré à tort  comme  une  personne  morale,  capable  de  recevoir,  mais  l’œuvre  môme 
de  charité  qui  s’y  accomplit.  Que  si  un  doute  pouvait  exister,  il  devrait  s’inter- 
préter en  faveur  de  la  validité  de  la  disposition  testamentaire. 

Cette  argumentation  nous  paraît  bien  peu  juridique.  Si  nul  n’est 
censé  ignorer  la  loi,  on  peut  très  bien  ne  pas  connaître  la  situation 
légale  de  tel  ou  tel  établissement  religieux.  Prise  à la  lettre,  l’inter- 
prétation du  Comité  consultatif  conduirait  tout  droit  à la  suppres- 
sion des  règles  relatives  à la  caducité  des  legs. 

Quant  à l’Administration  préfectorale,  au  lieu  d’appuyer  son  avis 
de  raisons  plus  ou  moins  sentimentales,  elle  invoque  des  précédents 
administratifs  et  judiciaires.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  mé° 
moire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine: 

II  est,  vous  le  savez,  Messieurs,  de  jurisprudence  constante  que  l'Adminis- 
tration de  l’Assistance  publique  accepte  les  legs  faits  en  faveur  des  œuvres  de 
bienfaisance  qui  ne  sont  pas  reconnues  d’utilité  publique,  par  application  d’nn 
avis  de  principe  du  Conseil  d’État  du  7 décembre  1858,  lequel  décide  notamment 
qu'en  règle  générale,  il  y a lieu  d’autoriser  les  administrations  municipales  à 
accepter  les  libéralités  faites  à des  établissements  non  légalement  reconnus,  lors- 
que ces  libéralités  rentrent  dans  les  prévisions  de  l’ordonnance  réglementaire 
du  20  avril  1817. 
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Tout  récemment  encore,  un  avis  du  Conseil  d’État,  du  14  novembre  1878, 
relatif  à l’acceplation  par  l’Assistance  publique  d’un  legs  fait  à l’œuvre  de  Saint- 
François-Régis,  confirmait  cette  jurisprudence. 

Les  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  ont  également  accepté  ce  système.  (Jugement 
du  Tribunal  de  la  Seine  du  29  janvier  1876,  ordonnant  la  délivrance  à l’Assistance 
publique  du  legs  universel  fait  par  veuve  Estienne  à l’Orphelinat  de  la 
Jeunesse  délaissée,  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile,  du  6 no- 
vembre 1866,  héritiers  Varin  contre  le  Bureau  de  bienfaisance  de  Caen). 

Tels  sont  les  « précédents  » invoqués  ; voilà  le  fondement  de  cette 
«jurisprudence  constante  » qu’invoquent  l’Administration  générale 
de  l’Assistance  publique  et  l’Administration  préfectorale. 

Mais  déjà  l’extrait  de  l’arrêt  de  principe  donné  par  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  prouve  que  la  régie  invoquée  comme  résultant  de  cet 
arrêt  souffre  des  exceptions.  Ajoutons  que  cet  extrait  ne  donne 
qu’une  idée  bien  insuffisante  de  la  doctrine  de  l’anêt.  Nous  en 
avons  fait  rechercher  le  texte,  et  nous  le  reproduisons  aux  annexes 
du  présent  rapport.  L’arrêt  de  1858  est  intervenu  à propos  d’un  legs 
de  rente  fait  à la  crèche  de  Saini-Philippe-du-Roule.  Il  décide  que 
l’autorité  municipale  peut  demander  à accepter  les  legs  faits  à des  éta- 
blissements qui  n’ont  pas  été  légalement  reconnus,  mais  il  faut  que 
« ces  legs  portent  éviclemmentXe  caractère  de  dispositions  faites  au 
profit,  soit  de  la  généralité  des  pauvres,  soit  d’une  catégorie  spéciale 
des  indigents  de  la  commune.»  Le  Conseil  d’État  a soin  de  faire 
observer  que  l’autorité  supérieure  doit  avoir  « une  entière  liberté  d’ap- 
préciation des  demandes  de  cette  nature,  » de  telle  manière  que  le 
consentement  des  héritiers  ne  doit  pas  être  considéré  par  elle,  « comme 
le  motif  principal  de  décider,  » et  qu’il  peut  arriver  que  « nonobstant 
l’adhésion  des  héritiers,  le  Gouvernement  ne  juge  pas  à propos  d’auto- 
riser l’acceptation  'du  legs.  » 

Ainsi  l’autorité  supérieure  a toute  liberté  d’appréciation  à cet 
égard.  Quels  sont  les  cas  où,  d’après  la  doctrine  de  l’arrêt,  l’autorisa- 
tion d’accepter  doit  être  donnée  à l’Administration  de  l’Assistance 
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publique?  C’est  lorsqu’aucun  doute  ne  peut  s’élever  sur  l’intention 
qu’avait  le  testateur  de  gratifier  de  sdi\\hhYd\\ih,nonpas  l’établissement 
charitable  lui-même  en  sa  qualité  personnelle , « mais  uniquement  la 
classe  spéciale  d’indigents  à laquelle  l’établissement  désigné  con- 
sacre ses  soins.  » C’est  encore  lorsque  les  établissements  charitables 
non  légalement  reconnus  <c  se  rattachent  par  des  liens  si  étroits  à 
l’Administration  municipale,  soit  par  l’effet  de  subventions  fixes  et 
annuelles  qui  leur  sont  attribuées  sur  le  budget  communal,  soit  même 
par  les  détails  de  leur  organisation  intérieure,  qu’ils  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  réellement  acquis  le  caractère  d'établissements 
communaux.  » 

Ces  principes  posés,  voyons  s’ils  s’appliquent  au  testament  de 
Mme  Janvier.  Est-il  évident  que  le  legs  universel  contenu  dans  le 
testament  de  Mme  Janvier  a le  caractère  d’une  disposition  faite  à une 
catégorie  de  pauvres  déterminée?  Aucun  doute  ne  peut-il  s’élever 
sur  l’intention  qu’avait  la  testatrice  de  gratifier,  non  pas  l’établisse- 
ment charilable  lui-méme  en  sa  qualité  personnelle,  mais  unique- 
ment la  classe  spéciale  d’indigents  à laquelle  l’établissement  désigné 
consacre  ses  soins  ? 

L’intention  de  la  testatrice  ne  parait  pas  douteuse.  En  instituant 
l’asile  de  Notre-Dame-de-Bon-Secours,  elle  a clairement  indiqué 
qu’elle  voulait  gratifier,  non  pas  la  classe  spéciale  d’indigents  à 
laquelle  l’asile  consacre  ses  soins,  mais  « l’établissement  chari- 
table lui-même  en  sa  qualité  personnelle.  » 

Ainsi,  l’arrêt  de  1858,  que  l’Administration  préfectorale  invoque  à 
l’appui  de  sa  théorie  contredit  absolument  celte  théorie. 

Mais  il  y a,  dit-on,  les  décisions  des  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire. 
Ces  décisions  se  réduisent  à deux:  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  ne  figure  pas  dans  les  recueils  judiciaires,  qui  ne  peut  en  tout 
cas  être  donné  comme  faisant  juriprudence,  et  l’arrél  de  la  Cour  de 
cassation  du  6 novembre  1866.  Nous  ne  nous  occuperons  que  de  l’ar- 
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rêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation.  Cet  arrêt  est  ainsi 
résumé  dans  le  recueil  périodique  de  Dalloz: 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  déclare  léguer  tous  ses 
biens  aux  paunres,  à savoir  une  portion  à une  maison  religieuse  désignée  et  l’autre 
portion  aux  pauvres  de  cette  localité,  a pu,  même  quant  à la  première  portion, 
être  considérée  comme  faite,  non  à rétablissement  religieux,  mais  aux  pauvres 
recueillis  et  soignés  par  cet  établissement,  et,  dès  lors,  ne  peut  être  annulée 
comme  faite,  soit  à un  établissement  religieux  non  autorisé,  soit  à une  congrégation 
de  femmes  incapable  de  recevoir  à titre  universel  ; une  telle  disposition  constitue 
un  legs  fait  à une  certaine  catégorie  de  pauvres  d’une  ville,  légalement  représentés 
par  le  maire  de  celte  ville  et  doit,  par  suite,  recevoir  son  exécution. 

La  seule  lecture  de  ce  résumé  montre  que  la  décision  en  droit 
dépend  des  faits  de  la  cause.  Mais  allons  plus  loin.  Examinons  le 
texte  même  de  l’arrêt.  En  voici  la  disposition  essentielle: 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  petites  sœurs  des  pauvres,  que  si  le  legs  qui 
leur  est  fait  devait  être  considéré  comme  ayant  lieu  au  profit  de  leur  établissement, 
il  serait  sans  doute  frappé  de  caducité  comme  fait  à un  établissement  incapable  de 
recevoir  ; mais  que  tout  démontre  dans  la  cause  que  ce  n’est  point  aux  petites 
sœurs  des  pauvres,  mais  bien  aux  pauvres  recueillis  et  soignés  par  elles,  que 
l’abbé  Varin  a entendu  attribuer  le  tiers  de  sa  fortune. . . 


Il  s’agit  donc  ici  d’une  question  défait,  et  nous  n’avons  pointa  l’ap- 
profondir. Mais  si,  dans  la  cause  de  1866,  tout  démontrait  que  le 
testateur  avait  voulu  gratifier,  non  rétablissement,  mais  les  pauvres 
de  cet  établissement,  tout  démontre  dans  la  cause  de  1880  que  la 
testatrice  a voulu  gratifier  non  pas  les  vieillards  de  l’asile  Notre- 
Dame-de-Bon-Secours,  mais  cet  établissement  charitable  lui-même 
en  sa  qualité  personnelle.  Dès  lors,  les  conclusions  de  l’Adminis- 
tration préfectorale  restent  sans  fondement.  Les  motifs  pour  lesquels 
elle  demandait  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Administration  de  l’As- 
sistance publique  à ester  en  justice  contre  les  héritiers  de  dme  J an- 
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vier  et  à accepter  le  legs  universel  fait  par  cette  dame  à l’asile  de 
Notre-Dame-de-Bon-Secours  n’existant  plus,  votre  4®  Commission 
vous  propose  de  décider  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  donner  l’avis  qui 
vous  est  demandé. 

Le  mémoire  adressé  à M.  le  Directeur  de  l’Administration  géné- 
rale de  l’Assistance  publique,  par  les  héritiers  de  Janvier,  et 
dont  votre  Commission  a reçu  une  copie  à la  dernière  heure,  après 
l’adoption  des  termes  du  rapport,  n’a  pas  été  de  nature  à modifier 
ses  résolutions.  On  trouvera  ce  mémoire  aux  annexes  du  présent 
rapport. 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  vous  proposer  un  projet  d’avis  con- 
forme aux  conclusions  qui  précèdent. 

Paris,  le  19  juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 
Lucien  DELABROUSSE. 


— 9 - 


N°  109. 


PFU)JET  D’AVIS. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 juin  1880,  par  lequel  M.  le  Sénateur, 
Préfet  de  la  Seine,  lui  communique  pour  avis  une  demande  formée 
par  le  Directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique, 
à l’effet  d’obtenir  l’autorisation  de  poursuivre  par  toutes  voies  et 
moyens  de  droit,  le  recouvrement  du  legs  universel  évalué  à 
300,000  fr.,  fait  par  Mme  Janvier  à l’asile  Notre-Dame- le-Bon- 
Secours,  et  d’accepter,  après  la  décision  judiciaire,  la  libéralité 
dont  il  s’agit  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’Assistance  publique,  en 
date  du  27  février  1880,  ensemble  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
cette  Administration,  en  date  du  8 avril  dernier,  et  les  autres  pièces 
du  dossier  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  A®  Commission  et  par  les 
motifs  qui  y sont  exposés  ; 

Est  d’avis. 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique  à ester  en  justice  contre  les  héritiers  de 
M“®  Janvier  et  à accepter  le  legs  universel  fait  par  cette  dame  à l’asile 
de  Notre-Dame-de-Bon-Secours. 


Il  ~ 


No  109rf 


ANNEXE  W l. 

30  Décembre  1858.  — Circulaire  portant  envoi  de  l’avis  du  Conseil  d’État  du  7 du 
même  mois,  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  de  bienfaisance  qui  ne 
sont  pas  reconnus  comme  établissements  d’utilité  publique.  — Dans  quels  cas  ils 
sont  valables.  — Comment  ils  peuvent  être  acceptés. 


Aux  termes  de  l’article  3 de  l’ordonnance  royale  du  2, avril  1817,  il  appartient 
aux  maires  des  communes  « d’accepter  les  dons  et  legs  au  profit  de  la  généralité  des 
habitants  ou  pour  le  soulagement  et  l’instruction  des  pauvres  de  la  commune.  » Se 
fondant  sur  cette  règle,  l’Administration  a autorisé  fréquemment  l’acceptation  de 
dons  ou  legs  faits  à des  associations  charitables  non  reconnues  comme  établisse- 
ments d’utilité  publique  et  n’ayant  pas,  par  conséquent,  qualité  pour  accepter  par 
elles-mêmes,  ces  libéralités.  On  a considéré  que  le  plus  souvent  l’intention  du 
testateur  était  de  gratifier,  non  pas  ces  associations,  mais  les  pauvres  secourus  par 
elles  ; qu’ainsi  les  pauvres  étaient  les  véritables  légataires,  et  que,  dès  lors,  le  maire 
pouvait  accepter  en  leur  nom,  sauf  à veiller  à ce  que  la  somme  léguée  fût  employée 
conformément  aux  vues  du  testateur,' 

A la  suite  de  plusieurs  avis  donnés  récemment  sur  des  affaires  de  celte  nature, 
par  la  section  de  l’intérieur  du  Conseil  d’État,  le  Ministre  de  l’Intérieur,  croyant 
apercevoir  des  contradictions  dans  les  solutions  qui  lui  étaient  proposées,  demanda 
à la  section  de  préciser  les  règles  qui  lui  paraissaient  devoir  être  suivies  en  cette 
matière.  Il  lui  soumettait  en  même  temps  un  projet  de  décret  qui  avait  pour  objet 
d’autoriser  le  Directeur  général  de  l’Assistance  publique,  à Paris,  à accepter  le 
legs  d’une  rente  fait  à la  crèche  de  Saint-Philippe-du-Roule,  établissement  qui 
n’a  pas  d’existance  légale. 

La  section  de  l’Intérieur  a émis,  à ce  sujet,  dans  sa  séance  du  7 décembre  1858, 
l’avis  suivant  : 
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« La  seclion  de  l’Intérieur,  de  l’Instruction  publique  et  des  Cultes,  qui  a pris 
connaissance  d’une  dépêche  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  en  renvoyant 
à son  examen  les  pièces  concernant  un  legs  fait  à la  crèche  Saint-Philippe-du- 
Roule,  à Paris,  l’invite  à émettre  un  avis  sur  la  question  de  l’acceptation  des  libé- 
ralités qui  sont  faites  à des  établissements  chaiâtables  non  légalement  reconnus  ; 

« Sur  la  question  de  principe  : 

M Vu  l’article  725  du  Code  Napoléon  et  l’ordonnance  royale  du  2 avril  1817, 

a Considérant  qu’aux  termes  de  l’ordonnance  réglementaire  ci-dessus  visée, 
c’est  aux  maires  qu’il  appartient  d’accepter  les  dons  et  legs  pour  le  soulagement  et 
l’instiuclion  des  pauvres  ; 

« Que  dès  lors,  l’autorité  municipale  est  fondée  à réclamer  l’autorisation  d’ac- 
cepter les  legs  faits  à des  établissements  non  légalement  reconnu  s,  lorsgwe  ces  legs 
portent  étidemment  le  caractère  de  dispositions  faites  au  profit  soit  de  la  généralité 
des  pauvres,  soit  d'une  catégorie  spéciale  des  indigents  de  la  commune-, 

« Considérant  toutefois  qu’il  importe  de  réserver  à l’autorité  supérieure  une 
entière  liberté  d'appréciation  des  demandes  de  cette  nature. 

« Considérant,  en  effet,  que  l’extrême  variété  des  circonstances  d’espèces  doit 
conduire,  dans  cette  matière,  à des  décisions  diverses,  et  que  le  consentement 
donné  par  les  héritiers  à la  délivrance  des  legs  ne  peut  être  considéré  comme  le 
seul  motif,  ni  môme  comme  le  motif  principal  de  décider,  que  s’il  est  vrai,  comme 
l’indique  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  dans  sa  dépêche  ci-dessus  visée,  que  ce 
consentement  doit,  en  règle  générale,  lever  tous  les  doutes  en  ce  qui  touche 
les  clianccs  des  contestations  judiciaires,  qu’il  importe  d’éviter  aux  communes,  il 
peut  arriver  aussi  que,  nonobstant  l’adhésion  des  héritiers,  le  Gouvernement  ne 
juge  pas  à propos  d’autoriser  l'acceptation  du  legs  par  l’entremise  de  l’autorité 
municipale,  soit  parce  que  les  libéralités  ne  fui  paraîtraient  pas  rentrer  suffisam- 
ment dans  le  cadre  des  prévisions  de  l’ordonnance  réglementaire  du  1817,  soit 
pour  tout  autre  moa/ résultant  des  circonstances  de  chaque  espèce  ; 

« Mais  que,  d’autre  part,  il  est  possible  que  le  consentement  des  héritiers  ne 
paraisse  même  pas  nécessaire  ; 

<i  Qu'en  effet,  le  testateur,  tout  en  désignant  comme  légataire  un  établissement 
charitable  non  légalement  reconnu,  peut  avoir  employé  des  termes  tels  et  être 
entré  dans  des  explications  si  formelles  qu’aucun  doute  ne  saurait  s’élever  sur 
l’intention  qu'il  avait  de  gratifier  de  sa  libéralité,  non  pas  rétablissement  chari- 
table lui-même,  en  sa  qualité  personnelle,  mais  uniquement  la  classe  spéciale  d’in- 
digents à laquelle  l'établissement  désigné  consacre  ses  soins; 
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• Qu’il  existe  d’ailleurs  un  grand  nombre  d’établissements  charitables  qui,  bien 
que  non  légalement  reconnus,  se  rattachent  par  des  liens  si  étroits  à l’Adminis- 
-tration  municipale,  soit  par  l’effet  de  subventions  fixes  et  annuelles  qui  leur  sont 
attribuées  sur  le  budget  communal,  soit  même  par  les  détails  de  leur  organisation 
intérieure,  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  ayant  réellement  acquis  le  caractère 
d'établissements  communaux. 

« Etqu’enfinle  respect  delà  volonté  des  testateurs  et  l’intérêt  des  pauvres  doivent 
conduire  à rechercher,  autant  que  possible,  l’interprétation  la  plus  favorable  à 
l’accomplissement  des  legs; 

« Considérant  que  c’est  en  se  plaçant,  suivant  les  particularités  de  chaque  espèce, 
aux  divers  points  de  vue  qui  viennent  d’être  indiqués,  que  le  Conseil  d’État  et  la 
section  de  l’Intérieur  ont  pris,  dans  cette  matière,  des  décisions  dont  les  contradic- 
tions signalées  par  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  ne  sont  qu’apparentes  et  qui  dé- 
coulent réellement  des  mêmes  principes, 

« Est  d’avis  : 

« Qu'en  règle  générale,  il  y a lieu  d’autoriser  les  administrations  municipales  à 
« accepter  les  libéralités  faites  à des  établissements  non  légalement  reconnus, 
« lorsque  ces  libéralités  rentrent  dans  les  prévisions  de  l’ordonnance  réglementaire 
« du  2 avril  1817,  sauf  toutefois  l'appréciation  des  circonstances  particulières  de 
« chaque  espèce  et  en  se  conformant  d’ailleurs  à la  jurisprudence  établie  par  les 
« précédents  du  Conseil  d’État. 

« En  ce  qui  touche  le  legs  fait  à la  crèche  de  Saint-Philippe  du  Roule, 

« Vu  l’extrait  du  testament  (et  les  autres  pièces  du  dossier)  ; 

« Considérant  que  la  destination  du  legs  de  la  dame  veuve  Leclère  est  évidem- 
« ment  de  concourir  au  soulagement  des  mères  indigentes  du  premier  arrondisse- 
« ment  de  Paris  ; 

c Considérant  que  la  légataire  universelle  de  la  testatrice  consent  la  délivrance 
« du  legs  ; 

« Considérant  d’ailleurs  que  le  dit  legs  consiste  dans  la  nue  propriété  d’une  ins- 
« cription  de  rente  dont  les  arrérages  devront  recevoir,  après  l’extinction  de  l’usu- 
« fruit  dont  cette  rente  est  grevée,  la  destination  indiquée  par  la  testatrice  ; que,  dès 
« lors, il  importe,  dans  l’intérêt  des  pauvres,  que  l’autorité  municipale  intervienne 
« dans  l’acceptation  du  legs  afin  d’assurer  à perpétuité  son  emploi  charitable  confor- 
« mément  aux  intentions  de  la  testatrice 
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« Considérant  qu’en  autorisant  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à Paris,  à 
« accepter  le  legs  de  la  dame  veuve  Leclère,  l’autorité  supérieure  prendrait  une 
« décision  qui  n’aurait  rien  d’inconciliable  avec  celle  résultant  de  l’avis  du  30  oc- 
« tobre  1855,  relatif  à un  legs  fait  à la  crèche  du  1 1®  arrondissement  de  Paris; 

« Qu’en  effet,  dans  l’espèce  à laquelle  se  rapportait  ledit  avis,  il  s’agissait  du 
O legs  d’une  somme  de  180  francs,  somme  minime,  dont  les  héritiers  consentaient 
« la  délivrance,  et  dont  la  distribution  immédiate,  conformément  aux  intentions  du 
« testateur,  était  par  conséquent  suffisamment  assurée,  sans  qu’il  ail  paru  néces- 
« saire  de  faire  intervenir  l’autorité  municipale, 

« Est  d’avis, 

« Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l'As- 
« sistance  publique,  à Paris,  à accepter  le  legs  de  la  nue  propriété  d’une  somme 
« de  189  francs  sur  l’État,  fait  par  la  dame  veuve  Leclère,  au  profit  des  mères 
« pauvres  du  1*'  arrondissement  de  Paris,  pour  être  employé  conformément  aux 
« intentions  de  la  testatrice.  » 


ANNEXE  N“  2 


A Moiisienr  le  Directear  de  l'Assistanee  publique,  en  ^n 
Conseil  d’ Administration,  et  à.  messieurs  les  membres  du 
Conseil  municipal. 


EXTRAIT  du  Testament  de  ilf”®  Janvier,  décédée  le  4 juillet  1879,  à 

Mo  ntrouge-Pa  ris. 


« J’institue  pour  légataire  universel,  en  toute  propriété,  l’asile  Notre-Dame-de 
« Bon-Secours,  dont  le  siège  est  à Paris,  passage  Raimbaut,  n”  7,  sous  le  patro- 
« nage  de  M.  Carton,  curé  de  Saint-Pierre  de  Montrouge.  » 

(Communauté  non-reconnue.) 


Monsieur  le  Directeur, 

Au  nom  des  héritiers  de  M“®  Janvier,  je  viens,  comme  vous  avez  bien  voulu  me 
le  permettre,  vous  faire  l’exposé  des  faits  concernant  la  succession  de  feu  M“®  Jan- 
vier, et  vous  faire  l’offre,  à titre  de  bienveillance,  et  pour  honorer  sa  mémoire, 
d’une  somme  de  dix  mille  francs,  à la  charge  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique,  de  donner  mainlevée  de  toute  opposition  concernant  la  mise  en  posses- 
sion des  héritiers  directs  de  la  succession  de  M'“®  Janvier. 

En  conséquence  de  la  non-valeur  du  testament  au  profit  de  M.  Carton, 
M®  Bournet  de  Verron,  exécuteur  testamentaire  et  notaire  de  la  défunte,  recon- 
naissant les  frères  et  neveu,  comme  héritiers  directs  de  M™®  Janvier,  fit  remplir 
toutes  les  formalités  relatives  à la  cause,  vente  de  maison,  créances,  etc.,  au 
nom  respectif  des  frères  et  neveu  de  M“®  Janvier,  lesquels  héritiers  ont  donné 
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quittances  en  toutes  causes  et  en  tous  lieux.  La  vente  de  la  maison  laite  en  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris,  a été  approuvée  et  ratifiée  par  elle. 

Il  y a un  an  que  M"*®  Janvier  est  décédée,  et  les  héritiers  bien  et  dûment 
reconnus  pendant  huit  mois,  ont  disposé,  sûrs  de  leurs  droits,  d’une  partie 
de  leur  avoir  en  affaire  commerciale,  et  aujourd’hui,  se  trouvant  bien  tour- 
mentés et  bien  malheureux,  supplient  M.  le  Directeur  et  lui  demandent  de 
vouloir  bien  faire  droit  à cette  grave  question. 

Du  temps  de  M.  Moring,  votre  prédécesseur  décédé,  M.  Ninglat,  maître  clerc 
de  M®  Bournet  de  Verron  est  allé  deux  fois  au  bureau  de  l’Assistance  faire  observer 
que  l’Administration  n’avait  pas  raison  de  prendre  fait  et  cause  pour  M.  le  curé 
Carton,  au  préjudice  des  vrais  héritiers;  il  lui  fut  répondu  : 

« Vous  avez  raison,  mais  offrez  quelque  chose,  nous  ne  serons  pas  exigeants.  » 

Madame  Janvier  a fait  don  à son  pays  natal  et  pour  les  pauvres  (Nanterre,  Seine), 
d’une  rente  à perpétuité,  de  cinq  cents  francs,  et  fait  des  legs  particuliers,  en  y 
comprenant  celui  fait  à M.  Carton  ; elle  a donc  fait  son  devoir  envers  son  prochain, 
que  peut-on  demander  de  plus  ? 

M.  Carton,  auquel  on  pourrait  reprocher  quelques  tentatives  de  captation  ou 
d’influence,  sait  bien  aujourd’hui  que  la  Communauté  des  pauvres  qu’il  a fondée 
n’a  pas  qualité  pour  hériter,  puisque  cette  communauté  n’est  pas  reconnue  par 
D’État. 

En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Directeur,  au 
nom  des  héritiers  qui  m’y  autorisent,  de  vouloir  bien  soumettre  à votre  Conseil 
(l’Administration,  puis  au  Conseil  municipal  de  Paris  ensuite,  la  proposition  de 
l’offre  ci  contre,  et  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  les  décisions  qui  auront  étc 
prises,  et  ce,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’hommage  de  mes  civilités  empressées, 

L.De  La  Magdeleine,  rentier. 

30,  rue  de  l’Oasis,  à Puteaux. 


Typi.  cil.  de  Mourgiie»  Fîê?.  — 4169. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


2‘  RAPPORT 

Présenté  par  M.  Morin  au  nom  de  la  2®  Commissmi  (1),  une 
pétition  de  M.  Maret-Leriche,  tendant  à la  mise  en  pratique 
de  la  crémation. 


(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  du  7 août  1879,  vous  avez  décidé  qu’un 
concours  serait  ouvert  pour  le  meilleur  procédé  de  crémation  des 
corps.  Vous  avez  reconnu  futilité  de  la  mise  en  pratique  de  la 
crémation,  ce  qui  permettrait  d’établir  des  lieux  de  sépulture 
d’une  faible  étendue  à une  très  petite  distance  des  habitations, 
et  même  dans  l’intérieur  de  la  Ville.  Si  l’usage  de  la  crémation 
se  généralisait,  on  ferait  disparaitre  les  causes  d’infection  résultant 


(1)  La  2®  Commission  {Préfecture  de  la  Seine.  — Mairie  centrale)  est  composée  de 
MM.  de  Heredia,  Président;  Morin,  Secrétaire;  Bartholoni,  Louis  Combes,  Frère, 
Harant,  Antide  Martin,  Georges  Martin,  Marsoulan,  Jules  Roche. 

1\“  llO. 
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des  cimetières  actuels,  et  l’on  ne  serait  pas  obligé  d’établir  à une 
distance  considérable  un  cimetière  qui  donnerait  lieu  à des 
dépenses  énormes  et  mettrait  la  majeure  partie  des  familles 
dans  la  presque  impossibilité  de  rendre  de  pieux  hommages  à la 
mémoire  de  leurs  morts.  Les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  la 
crémation  vous  ont  été  exposés  et  ont  été  par  vous  accueillis  par 
plusieurs  de  vos  délibérations,  et  particuliérement  par  celle  que 
nous  venons  de  citer. 

Nous  espérions  que  l’Administration  s’empresserait  de  vous 
seconder  et  ouvrirait  le  concours  qui  devait  précéder  l’exécution  de 
cette  mesure.  Malheureusement  elle  n’a  rien  fait.  Chaque  fois  que 
nous  avons  adressé  à M . le  Préfet  de  la  Seine  dés  questions  ce 
sujet,  il  nous  a répondu  que  personnellement  il  était  partisan  de 
la  crémation,  qu’il  s’était  prononcé  en  ce  sens  alors  qu’il  faisait 
partie  du  Conseil  municipal,  mais  que  comme  préfet  il  ne  pouvait 
prendre  une  décision  aussi  grave  sans  être  autorisé  par  le  Gou- 
vernement. 

Nous  nous  sommes  adressé  à M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  qui 
nous  a répondu  par  la  lettre  annexée  au  rapport  lu  dans  la  séance 
du  29  juin  1880;  il  y déclare  que,  dans  l’état  actuel  de  la  question, 
l’affaire  est  exclusivement  du  ressort  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
qui  n’a  pas  besoin  d’autorisation  pour  donner  suite  au  vote  du 
Conseil  municipal. 

Mais  ces  dispositions  favorables  ne  se  sont  pas  maintenues.  Le 
successeur  de  M.  Lepère  au  Ministère  de  l’Intérieur  a cru  devoir 
soumettre  la  question  à un  nouvel  examen  et  prendre  l’avis  de 
M.  le  Ministre  de  la  Justice.  La  réponse  de  ce  dernier,  en  date  du 
7 juin,  et  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  en  date  du  25 
du  même  mois,  ont  été  communiquées  au  Conseil  et  vous  ont  été 
distribuées.  La  conclusion  est  que  la  crémation  ne  peut  se  faire 
qu’autant  qu’il  interviendra  une  loi  qui  l’autorise. 
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Si  cette  doctrine  était  admise,  il  en  résulterait  des  obstacles  et 
des  retards  extrêmement  préjudiciables.  Tout  le  monde  sait  avec 
quelles  lenteurs  et  quels  embarras  fonctionne  le  mécanisme  légis- 
latif; les  projets  de  loi  sont  soumis  successivement  aux  deux 
Chambres,  ne  peuvent  venir  en  rang  utile  qu’après  les  objets  plus 
urgents,  sont  retardés  par  mille  incidents,  sont  le  plus  souvent 
amendés,  ce  qui  les  fait  voyager  d’une  Chambre  à l’autre.  Ce  serait 
un  ajournement  indéfini. 

Si,  au  contraire,  il  est  reconnu  qu’il  n’y  a pas  nécessité  de  recourir 
à la  puissance  législative,  qu’il  suffit  d’un  décret  du  Gouvernement 
ou  même  d’un  simple  arrêté  préfectoral,  la  solution  peut  être 
obtenue  promptement  avec  la  plus  grande  facilité. 

Nous  croyo  is  devoir  examiner  les  objections  faites  par  les  deux 
ministres,  quanta  la  compétence. 

On  prétend  que  la  crémation  est  interdite  par  le  décret  du  23  prai- 
rial an  XII,  auquel  on  attribue  force  de  loi.  « Ce  caractère,  dit  le 
Ministre,  lui  a toujours  été  reconnu,  ainsi  qu’aux  autres  décrets  de 
la  même  époque,  qui  devenaient,  aux  termes  de  la  constitution,  obli- 
gatoires comme  les  lois,  lorsqu’ils  n’avaient  pas  été  annulés  par  le 
Sénat  dans  un  certain  délai.  » 

Il  y a lieu  de  recourir  au  texte  de  celte  constitution.  Les  attribu- 
tions des  pouvoirs  publics  y sont  définies.  La  part  du  chef  de  l’État, 
appelé  d’abord  premier  consul,  puis  empereur,  y est  considérable. 
Toutefois  elle  est  limitée,  et  il  est  loin  d’être  un  monarque  absolu. 
« Le  Gouvernement,  y est-il  dit,  propose  les  lois  et  fait  les  règlements 
nécessaires  pour  assurer  leur  exécution  (art.  41).  Il  ne  sera  pro- 
mulgué de  lois  nouvelles,  que  lorsque  le  projet  en  aura  été  ;?ro/wsc  par 
le  Gouvernement,  communiqué  au  Tribunal,  et  décrété  par  le  Corps 
législatif . » Il  y a donc  une  différence  bien  tranchée  entre  les  règle- 
ments que  le  Gouvernement  peut  faire  pour  l’exécution  des  lois,  et 
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les  lois  qui  ne  peuvent  être  décrétées,  suivant  le  mode  prescrit,  que 
par  le  Corps  législatif. 

« Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  Tribunat  ou  par  le  Gouverne- 
ment. )) 

Le  Tribunat  a été  supprimé  par  lesénatus-consulle  du  19  août  1807. 
Le  Gouvernement  ne  pouvait  dénoncer  lui-même  ses  propres  actes 
comme  inconstitutionnels.  On  pourrait  donc  en  conclure  que  le 
Sénat,  ne  pouvant  plus  être  saisi  des  dénonciations  pour  inconstitu- 
tionnalité, se  trouvait  hors  d’état  d’exercer  la  prérogative  que  lui 
conférait  l’article  21.  Il  serait  plus  rationnel  d’admettre  qu’il  avait 
qualité  pour  agir  d’office  ou  sur  la  plainte  de  particuliers.  En  fait,  il 
n’a  jamais  usé  de  ce  pouvoir  pendant  toute  la  durée  de  la  constitu- 
tion de  l’an  VIII  ; ce  n’est  qu’après  la  chute  de  l’empire,  qu’il  est  sorti 
de  son  inaction  de  quinze  ans  et  qu'il  s’est  rappelé  qu’il  avait  des 
devoirs  à remplir.  Mais  nous  n’avons  pas  besoin,  pour  le  sujet  qui 
nous  occupe,  de  rechercher  dans  quels  cas  son  action  pouvait  être 
mise  en  mouvement. 

Ce  qui  nous  importe,  c’est  qu’aucun  délai  n’était  fixé  pour  la 
dénonciation  des  actes  inconstitutionnels  (1),  et  qu’il  n’était  pas 
dit,  dans  la  Constitution,  que  des  actes  inconstitutionnels  seraient, 
après  un  certain  temps  et  faute  d’avoir  été  dénoncés,  purgés  de  leur 
vice  originel.  On  ne  peut  s’expliquer  que  les  jurisconsultes  qui  ser- 
vent de  conseils  au  Ministre  de  la  Justice,  aient  imaginé  un  délai 
dont  il  n’y  a pas  de  trace  dans  la  Constitution.  Les  décrets  que 
rendait  le  chef  de  l’État  en  dehors  de  ses  attributions,  étaient  des 
excès  de  pouvoir  dont  aucun  laps  de  temps  ne  pouvait  changer  la 


(1)  C’est  seulement  à l’égard  des  décrets  du  Corps  législatif,  qu’un  délai  de  dix  jours 
était  fixé,  pendant  lequel  il  pouvait  y avoir  recours  au  Sénat  pour  cause  d’inconstitu- 
tionnalité. Passé  ce  délai,  le  Chef  de  l’État  pouvait  promulguer  le  décret. 
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nature.  Ces  décrets,  bien  que  non  dénoncés  au  Sénat,  restaient  avec 
le  caractère  qui  leur  était  propre;  et,  pour  les  juger,  il  n’y  a qu’cà 
apprécier  l’étendue  des  pouvoirs  de  leur  auteur.  Supposons,  par 
exemple,  qu’un  maire  ait  statué,  par  un  arrêté,  sur  une  matière  qui 
est  de  la  compétence  du  pouvoir  législatif,  et  que  cet  arrêté  n’ait  pas 
été  annulé  par  l’autorité  supérieure.  Certes,  personne  n’osera  sou- 
tenir qu’un  tel  acte  vaille  comme  loi  ; et  aucun  espace  de  temps  ne 
peut  en  couvrir  la  nullité. 

Le  Sénat,  en  prononçant,  le  3 avril  1814,  la  déchéance  de  l’empe- 
reur, l’a  déclaré  coupable  d’avoir  usurpé  le  pouvoir  législatif, 
notamment  en  levant  des  impôts  et  en  statuant,  par  des  décrets, 
sur  des  matières  qui  appartiennent  à la  puissance  législative.  Le 
Sénat  reconnaissait  donc  que  le  défaut  de  dénonciation  des  actes 
inconstitutionnels  n’en  avait  pas  changé  la  nature  et  ne  suffisait 
pas  pour  leur  donner  force  de  loi. 

Sous  un  régime  où  les  libertés  publiques  doivent  être  garanties,  il 
est  de  la  plus  haute  importance  de  ne  pas  laisser  s’établir  des  « 
confusions  de  pouvoirs,  de  maintenir  chaque  autorité  dans  ses 
limites  constitutionnelles,  et  surtout  de  ne  pas  accorder  force  de 
loi  aux  actes  du  chef  de  l’État,  ce  qui  équivaudrait  à lui  recon- 
naître un  pouvoir  absolu,  illimité.  Ainsi,  sous  la  Charte  de  1814, 
l’article  14  conférait  au  roi  le  pouvoir  « de  faire  les  ordonnances  et 
règlements  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
l’État.  » Ces  dernières  expressions  présentant,  par  leur  généralité, 
quelque  ambiguïté,  Charles  X se  crut  autorisé  à rendre  les  fameuses 
ordonnances  du  25  juillet  1830,  par  lesquelles  il  modifiait  la 
législation  et  s’attribuait  en  réalité  la  plénitude  de  la  puissance 
législative.  Elles  donnèrent  lieu  à la  plus  légitime  des  insurrections, 
qui  fut  la  revendication  du  droit  national.  La  question  de  validité 
de  ces  ordonnances  ayant  été  portée  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine,  les  magistrats  s’honorèrent,  par  leur  fermeté  et 
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leur  indépendance,  en  déclarant  qu’une  ordonnance  royale  ne  pou- 
vait avoir  force  de  loi. 

Ce  serait  méconnaître  les  principes  fondamentaux  du  droit  public, 
que  de  décider  autrement,  soit  qu’il  s’agisse  de  décrets  du  Con- 
sulat ou  de  l’Empire,  ou  d’ordonnances  royales. 

Quelque  solution  que  l’on  adopte  sur  la  question  de  validité  des 
décrets  de  l’Empire,  il  faut  examiner,  pour  chacun  de  ces  décrets, 
s’il  statue,  ou  non,  sur  des  matières  qui  sont  du  domaine  législatif. 
En  cas  de  négative,  il  n’excède  pas  les  attributions  légitimes  du  chef 
du  Gouvernement;  il  n’était  pas  sujet  à être  dénoncé  comme  incon- 
stitutionnel ; il  est  valable,  mais  il  n’a  que  la  force  d’un  règlement, 
et  il  peut  être  modifié  ou  abrogé  par  d’autres  décrets  du  Pouvoir 
exécutif. 

Nous  pouvons  citer  comme  exemple  le  décret  sur  les  honneurs 
et  préséances  du  24  messidor  an  XII.  Il  a été  modifié,  non  seule- 
ment par  des  décrets  rendus  sous  l’empire  de  la  Constitution  de 
* l’an  YIII  (5  brumaire  an  XIII,  6 frimaire  suivant,  16  frimaire 
an  XIV,  12  août  1807, 11  avril  1809, 1®’’ juin  181 1, 16  septembre  1811, 
23  janvier  1814),  mais  aussi  par  plusieurs  ordonnances  royales, 
notamment  celle  du  22  mai  1816,  le  décret  du  13  février  1852. 
Les  gouvernements  qui  ont  rendu  ces  ordonnances  n’ont  pas  été 
arrêtés  par  un  scrupule  de  légalité;  ils  ont  pensé  avec  raison  qu’un 
règlement  d’administration  peut  être  modifié  par  un  règlement 
émanant  du  Gouvernement,  sans  qu’il  y ait  besoin  de  recourir  à la 
puissance  législative. 

Venons  maintenant  au  décret  du  23  prairial  an  XII.  Il  faut 
y distinguer  deux  classes  de  dispositions.  La  première  comprend 
la  police  des  sépultures.  A cet  égard  le  Gouvernement  est  resté 
dans  ses  attributions;  sa  compétence  était  certaine,  et  cette  partie 
du  décret  est  valable,  mais  seulement  comme  règlement  d’admi- 
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nistration;  et  toutes  ces  dispositions  peuvent  être  modifiées  ou 
abrogées  par  des  décrets. 

La  seconde  classe  se  compose  des  articles  22  à 24,  qui  établissent 
le  monopole  des  pompes  funèbres.  C’est  là  une  usurpation  de  la 
puissance  législative.  Ces  dispositions  doivent  être  regardées 
comme  nulles  et  entachées  d’excès  de  pouvoir. 

Les  dispositions  qui  sont  invoquées  dans  la  question  de  crémation 
appartenant  toutes  à la  première  classe,  nous  n’avons  pas  à 
nous  occuper  de  la  question  de  constitutionnalité.  Nous  admettons 
que  ces  dispositions  n’ont  pas  été  dénoncées  au  Sénat,  qu’elles  ne 
devaient  pas  l’être;  mais  qu’elles  n’ont  que  la  force  de  règlements 
administratifs  qui  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif. 

Le  décret  de  prairial  an  XII  (quelle  qu’en  soit  l’autorité)  n’a  rien 
de  contraire  à la  crémation,  dont  il  ne  dit  rien;  et  il  est  de  prin- 
cipe que  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  est  permis.  L’intitulé  est 
Décret  sur  les  sépultures.  AamiQVB  expression  comprend  tous 
les  modes  de  traitement’  des  cadavres  et  n’implique  pas  nécessaire- 
ment l’inhumation . Le  litre  IV  est  également  intitulé  De  la  police 
des  lieux  de  sépulture . Ddcas  le  texte,  le  mot  inhumation  est  fré- 
quemment employé;  ce  qui  se  conçoit,  puisque  ce  mode  de  sépul- 
ture était  alors  le  seul  usité  et  même  le  seul  connu.  On  y règle 
comment  doivent  se  faire  les  inhumations  et  surtout  les  précautions 
à prendre  pour  empêcher  que  les  corps  inhumés  ne  deviennent 
des  foyers  d’insalubrité.  Mais  on  n’y  déclare  pas  l’inhumation  obli- 
gatoire, on  n’interdit  pas  les  autres  modes  de  sépulture. 

Et  même  si  l’on  prend  à la  lettre  le  mot  inhumation,  il  suffirait, 
pour  satisfaire  aux  prescriptions  du  décret,  que  les  restes  mortels 
fussent  déposés  au  sein  de  la  terre.  On  n’exige  pas  que  le  corps  y 
soit  mis  dans  le  même  état  où  il  se  trouve  lors  de  la  mort.  Quand  on 
fait  une  autopsie,  le  corps  a subi  des  transformations,  une  certaine 
partie  en  a été  distraite  ; ce  qui  en  reste  est  déposé  dans  une  fosse 
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ou  un  tombeau  souterrain;  c’est  encore  l’inhumalion.  L’embau- 
mement est  autorisé:  le  corps  a subi  alors  des  préparations,  est 
transformé;  on  l’inhume  sans  que  l’autorité  y voie  une  infraction 
au  décret. 

De  même,  par  l’incinération,  on  transforme  le  corps;  les  cendres 
peuvent  être  déposées,  si  l’autorité  l’exige,  dans  un  lieu  inférieur  au 
sol  ; et  ce  sera  encore  une  inhumation.  L’opération  sera  donc  irré- 
prochable, et  le  texte  aura  été  respecté. 

Il  est  de  principe,  que  les  lois  et  règlements  doivent  être  inter- 
prétés dans  le  sens  le  plus  libéral,  que  les  restrictions  à la  liberté 
doivent  s’entendre  dans  le  sens  le  plus  limité,  qu’on  ne  doit  pas  sup- 
pléer au  silence  ou  à l’obscurité  de  textes  pour  priver  les  citoyens  de 
leurs  droits  naturels.  Donc,  à moins  d’une  prohibition  formelle  et 
parfaitement  claire,  l’autorité  n’est  pas  fondée  à interdire  certains 
actes. 

On  invoque  l’article  77  du  Code  civil  et  l’article  358  du  Code 
pénal.  — Le  premier  de  ces  articles  statue  qu’aucune  inhumation  ne 
sera  faite  sans  une  autorisation  de  l’officier  de  l’état  civil  < qui  ne 
pourra  la  délivrer  qu’aprés  s’être  transporté  auprès  de  la  personne 
décédée  pour  s’assurer  du  décès  et  que  vingt-quatre  heures  après  le 
décès.  » On  a voulu  par  là  empêcher  les  sépultures  précipitées  : un 
fonctionnaire  doit  s’assurer  de  la  réalité  de  la  mort.  C’est  une  mesure 
protectrice,  extrêmement  sage.  Mais  cette  disposition  n’a  aucun 
trait  au  mode  de  sépulture.  Elle  serait  applicable,  par  les  mêmes 
motifs,  à la  crémation,  et  il  est  certain  que  si  elle  était  employée, 
l’autorité  devrait  exercer  les  droits  que  lui  confère  l’art.  77,  et 
s’assurer  de  la  mort  réelle  des  sujets  à incinérer.  Personne  ne 
demande  que  ces  précautions  tutélaires  soient  abrogées  ou  négligées. 
Ledit  article  doit  s’appliquer,  quel  que  soit  le  mode  de  sépulture. 

L’article  358  du  Code  pénal  n’est  que  la  sanction  du  précédent. 
Dans  la  seconde  partie,  on  prononce  des  peines  contre  « ceux  qui 
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auront  contrevenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à la  loi  et  aux 
règlements  relatifs  aux  inhumations  précipitées.  » On  n’y  parle  que 
du  mode  de  sépulture  connu  et  usité,  il  n’y  a rien  qui  exclue  tout 
autre  mode  ; tous  seront  soumis  à ces  dispositions . 

11  y a des  cas  ou  l’inhumation  (dépôt  dans  la  terre)  est  impossible, 
c’est  lors  des  décès  de  personnes  à bord  des  navires.  Alors  il  est 
d’usage  d’ensevelir  les  cadavres  et  de  les  jeter  à la  mer;  c'est  une 
inaqualion.  Les  articles  précités  n’en  sont  pas  moins  observés  : les 
officiers  du  navire,  chargés  des  fonctions  d’officiers  de  l’état  civil, 
font  constater  la  réalité  du  décès  et  donnent  les  permissions 
nécessaires. 

Le  mot  inhumation  n’a  donc  pas  un  sens  strict  et  absolu  ; il  n’im- 
plique pas  nécessairement  le  dépôt  dans  la  terre. 

A une  autre  époque,  l’Administration  se  montrait  beaucoup  plus 
libérale  et  ne  croyait  pas  devoir  torturer  les  textes  pour  en  tirer  des 
restrictions  à la  liberté.  Frochot,  le  premier  Préfet  de  la  Seine,  ayant 
reçu  une  demande  d’autorisation  pour  l’incinération  d*un  corps,  a 
rendu  l’arrêté  suivant  : 

Vu  la  demande  de  la  citoyenne  Dupré-Geneste,  épouse  du  citoyen  Pierre. 
François  Lachèze,  chargé  d’affaires  de  la  République  française  à la  résidence  de 
Venise,  tendant  à être  autorisé  à faire  brûler  le  corps  de  son  fils,  âgé  de  huit 
mois,  décédé  le  30  germinal  an  VIII  ; 

Le  Préfet  du  département. 

Considérant  que  les  derniers  soins  à rendre  aux  dépouilles  humaines  sont  un 
acte  religieux  dont  la  puissance  publique  ne  pourrait  prescrire  le  mode  sans 
violer  le  principe  de  la  liberté  des  opinions  ; 

Arrête  ; 

Art.  — La  citoyenne  Dupré-Geneste  est  autorisée  à faire  brûler  le  corps  de 
son  fils,  décédé. 

Art.  2.  — Cette  cérémonie  funèbre  sera  faite  hors  de  l’enceinte  de  Paris,  en 
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terrain  clos  et  spacieux,  en  présence  de  l’Agent  municipal  et  de  l'Inspecteur  des 

inhumations. 

• 

Art.  3.  — La  citoyenne  Dupré-Geneste  justifiera  au  Maire  du  P''  arrondisse- 
ment du  certificat  de  l’Agent  municipal,  constatant  que  le  corps  a été  brûlé  et 
que  les  cendres  en  ont  été  recueillies. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  au  Maire  du  P'’  arrondissement, 
pour  être  par  luidransmis  à 1a  citoyenne  Dupré-Geneste. 

A Paris,  le  P'  floréal  an  VIII  de  la  République  française. 

Signé  : FROCHOT,  Préfet. 

Les  motifs  de  cel  arrêté  sont  très  remarquables  et  ont  aujour- 
d’hui toute  leur  force  : ce  serait  violer  la  liberté  des  opinions,  que 
d’imposer  un  mode  particulier  de  rendre  les  derniers  soins  aux 
dépouilles  des  morts.  Les  volontés  de  chaque  famille  doivent  être 
respectées. 

Dans  la  dernière  partie  de  sa  lettre,  M.  le  Ministre  de  la  Justice 
oppose  à la  Crémation  des  considérations  d’un  autre  ordre,  basées 
sur  le  danger  « de  priver  la  justice  de  ses  plus  précieux  moyens 
d’investigation  dans  la  recherche  de  certains  crimes  et  notamment 
des  crimes  d’empoisonnement.  » 

Cette  objection  a été  l’objet  de  dissertations  étendues,  et  il  y a été 
victorieusement  répondu.  Nous  nous  référons  aux  rapports  tant  de 
moi  que  de  mon  collègue  le  docteur  Level  (Annexes  aux  séances  du 
Conseil  municipal  des  24  mai  1877,  8 mai  et  26  juillet  1879j,  à 
l’excellent  traité  de  notre  collègue  Cadet,  où  la  question  est  traitée 
rx  professa,  et  à la  brochure  de  M.  le  docteur  Gannal,  intitulée 
Inhumations  et  Crémations.  Qu’il  nous  suffise  de  remarquer  que, 
si  la  crémation  était  adoptée,  la  police  chargée  de  régler  tout  ce 
qui  concerne  les  funérailles,  aura  le  droit  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires,  tant  pour  constater  la  mort  réelle  des  sujets  que 
pour  empêcher  la  disparition  des  traces  de  crimes.  Elle  pourrait 
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exiger  l’autopsie  préalable,  ce  quisufflrail  pour  s’assurer  de  la  pré- 
sence des  matières  toxiques.  Mais,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas,  cette  précaution  serait  superflue.  Quand  des  individus  meurent 
par  suite  d’accidents,  quand  le  médecin  qui  a soigné  le  malade  cer- 
tifie d’une  manière  irrécusable  les  causes  de  la  mort,  il  n’y  a aucun 
inconvénient  à autoriser  la  crémation,  sans  recourir  à l’autopsie. 
Le  règlement  de  police  prescrirait  toutes  les  précautions  nécessaires, 
aucune  crémation  ne  serait  faite  sans  autorisation;  et  cette  autorisa- 
tion pourrait  être  refusée  dans  les  cas  douteux,  qui  sont  extrême- 
ment rares. 

La  sécurité  publique  serait  donc  garantie. 

Dans  les  pays  étrangers;  on  n’est  pas  arrêté  par  ces  appréhen- 
sions. La  crémation  est  pratiquée  à Milan,  à Lodi,  à Gotha,  à 
Dresde:  elle  a été  décrétée  à Zurich,  où  elle  doit  prochainement 
fonctionner.  Elle  a été  quelquefois  employée  en  Amérique,  sans 
que  les  autorités  aient  élevé  de  difficultés. 

Il  serait  fâcheux  que  la  France  fût  en  arrière  du  progrès,  et  que 
des  scrupules  dénués  de  fondement  empêchassent  l’introduction 
d’une  réforme  éminemment  utile. 

Votre  2®  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  20  juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 

MORIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil  municipal, 

Vu  les  rapports  à lui  présentés  et  annexés  au  procès-verbaux  des 
séances  des  24  mai  1877,  8 mai  et  26  juillet  1879; 

Vu  la  délibération  en  date  du  7 août  1879,  par  laquelle  il  a 
décidé  qu’un  concours  serait  ouvert  pour  le  meilleur  procédé  de 
crémation  des  corps; 

Vu  la  pétition  à lui  adressée  par  M.  Maret-Leriche,  par  laquelle 
il  demande  que  la  crémation  soit  au  plus  tôt  mise  à exécution  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  en  date  du  7 juin  1879, 
et  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  à M.  le  Préfet,  en  date 
du  25  du  même  mois  ; 

Adoptant  les  considérations  présentées  dans  le  mémoire  qui 
précède. 

Persiste  dans  sa  décision,  invite  l’Administration  à faire  un 
nouvel  examen  de  la  question,  à décider  que  la  crémation  n’est 
interdite  par  aucune  loi,  que  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la 
loi  est  permis,  et  à mettre  le  plus  promptement  possible  à exécution 
ladite  délibération. 

Subsidiairement,  et  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  persisterait 
dans  l’opinion  que  la  crémation  ne  peut  se  faire  qu’en  vertu  d’une 
loi, 

Invite  le  Gouvernement  à présenter  la  loi  qui  autorise  la  cré- 
mation. 


Typ.  Cù.  de  Mourgues  ¥Su.  — <377. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS- 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Vauthier,  au  nom  de  la  3®  Commission  (1),  sur  une 
pétition  de  divers  habitants  du  XIIP  arrondissement  tendant  à 
l'établissement  d'une  gare  de  marchandises  sur  le  plateau  de  la 
Maison-Blanche. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Par  délibération  en  date  du  4 décembre  dernier,  sur  le  rapport  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Georges  Martin,  le  Conseil  général  de 
la  Seine  formulait  le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  général  , 

Émet  le  vœu  : 

Qu’un  raccordement  industriel  avec  quai  de  débarquement  aux  abords  du  bou- 
levard de  la  Gare  soit  construit , aboutissant  audit  boulevard  entre  la  rue  Nationale 
et  la  rue  du  Ghâteau-des-Rentiers,  ou  entre  cette  dernière  rue  et  la  rue  du  Gaz; 


(1)  La  3®  Commission  [Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Engelhard,  Président; 
Thorel,  Vice-Président  ; Boue,  Secrétaire;  Cadet,  Cernesson,  Delattre,  Dujarrier,  Ernest 
Hamel,  Henricy,  Manier,  Métivier,  Songeon,  Vauthier,  Vauzy,  Watel. 
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Que  cette  voie,  partant  du  Chemin  de  fer  de  Ceinture  à son  intersection  avec 
l’avenue  de  Choisy,  suive  le  tracé  le  plus  économique  et  qui  facilitera  le  mieux 
les  raccordements  avec  les  grandes  usines  ou  établissements  publics  du  quartier  ; 

Que  l’État  s’entende  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest , fermière  du  Chemin  de  fer 
de  Ceinture , favorable  du  reste  à ce  raccordement , qu’elle  comprend  devoir  être 
très  productif. 

Adopté. 

Depuis,  par  une  pétition  transmise  à votre  3*  Commission  le 
27  janvier  dernier,  de  nombreux  intéressés,  parmi  lesquels,  le  Di- 
recteur de  la  Compagnie  du  gaz,  l’Administrateur  de  la  raffinerie  Say, 
M.  Trotrot  et  autres  industriels  importants  du  plateau  de  la  Maison- 
Blanche,  s’adressent  au  Conseil  municipal,  et,  lui  rappelant  le  vœu 
précité  du  Conseil  général,  lui  demandent  de  s’y  associer. 

Aux  considérations  soumises  au  Conseil  général  pour  justifier  la 
mise  en  rapport  direct,  par  rails,  avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture, 
des  nombreuses  usines,  fabriques  et  autres  établissements  indus- 
triels ou  commerciaux  groupés  aux  environs  de  la  place  d’Italie,  les 
pétitionnaires  ajoutent  des  considérations  spéciales  qui  se  rattachent 
aux  circonstances  rigoureuses  de  l’hiver  que  nous  venons  de  tra- 
verser. A la  distance  énorme  où  elles  se  trouvent  de  la  gare  du  Nord 
qui  les  alimente  de  charbon,  les  usines  particuliérement  ont  eu 
à supporter,  pendant  les  gelées,  non-seulement  des  dépenses 
énormes,  mais  des  difficultés  considérables  de  camionnage  et,  si 
les  gelées  s’étaient  prolongées,  elles  eussent  été  forcées  de  chômer 
et  de  laisser  sans  travail  des  milliers  d’ouvriers. 

D’après  les  chiffres  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  général,  l’usine 
à gaz  de  la  Maison-Blanche,  l’entrepôt  de  la  maison  Trotrot  et  la 
raffinerie  Say  représenteraient  à eux  trois  un  mouvement  annuel  de 
420,000  tonnes,  avec  parcours  à travers  Paris  de  prés'de  8 kilo- 
mètres. 

C’est  là  un  mouvement  considérable  de  circulation  lourde  et 
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encombrante  dont  il  y a évident  avantage  à dégager  les  rues  de  la 
Ville.  Celte  circulation  s’effectuera  dans  des  conditions  bien  plus 
économiques  pour  les  intéressés  et  bien  plus  favorables  pour  le 
public  en  empruntant  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  un  branche- 
ment qui  s’en  détacherait  aux  abords  de  la  station  de  la  Maison- 
Blanche  et  s’étendrait  jusqu’au  voisinage  des  principales  usines  à 
desservir,  en  leur  offrant,  autant  que  possible,  le  moyen  de  s’y  rac- 
corder par  rails. 

Votre  Rapporteur  sait  que  la  Compagnie  de  l’Ouest  est  toute  dis- 
posée à donner  satisfaction  au  vœu  du  Conseil  général  et  qu’elle 
étudie  le  projet  des  travaux  à exécuter  dans  ce  but. 

Dans  ces  conditions,  sans  examiner  la  question  sous  son  aspect 
technique,  votre  3®  Commission  se  borne  à constater  qu’il  y aurait, 
pour  la  Ville,  avantage  à réaliser  ce  que  demandent  les  pétition- 
naires; elle  a l’honneur  de  vous  proposer,  en  conséquence,  de 
prendre  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  20  juillet  1880. 

1 Le  Rapporteur, 

L.-L.  VAUTHIER. 
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V 

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Adopté  dans  la  séance  du  20  juillet  1880.) 


Le  Conseil  délibère  : 


1°  La  pétition  relative  à l’établissement  d’une  gare  de  marchan- 
dises sur  le  plateau  de  la  Maison-Blanche  transmise  à la  3®  Com- 
mission le  27  janvier  1880,  est  renvoyée  à l’Administration  ; 

2®  L’Administration  préfectorale  est  invitée  à faire  prés  de  l’Ad- 
ministration supérieure  les  démarches  nécessaires  pour  qu’il  soit 
établi  le  plus  promptement  possible,  sur  le  plateau  de  la  Maison- 
Blanche,  jusqu’aux  abords  du  boulevard  de  la  Gare  et  de  la  place 
d’Italie,  un  branchement  détaché  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  dis- 
posé de  façon  à faciliter  le  raccordement  par  rails,  avec  ledit  bran- 
chement, de  toutes  les  grandes  usines  et  établissements  industriels 
du  quartier. 

L’Administration  est  en  outre  invitée  à rendre  compte  au  Conseil 
du  résultat  de  ses  démarches  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Vauthier,  au  nom  de  la  3®  Commission  (1),  sur 
un  projet  de  convention  à passer  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  V Ouest  pour  fixer  les  conditions 
d'exécution  des  travaux  de  reconstruction  dupont  Cardinet. 

(Annexe  aa  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Par  délibération  du  17  mai  1879,  le  Conseil  a autorisé,  sous  cer- 
taines réserves,  l’exécution,  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l’Ouest,  d’un  projet  ayant  pour  but  la  reconstruction,  à frais 
communs,  entre  la  ville  et  ladite  Compagnie,  du  pont  Cardinet  qui 
rattache,  d’un  côté  à l’autre  de  la  ligne  de  l’Ouest,  rive  droite,  les 
deux  parties  de  la  rue  du  même  nom . 


(1)  La  3®  Commission  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Engelhard,  Président; 
Thorel,  Vice-Président Secrétaire;  Cadet,  Cernesson,  Delattre,  Dujarrier,  Ernest 
Hamel,  Henricy,  Manier,  Métivier,  Songeon,  Vauthier,  Vauzy,  "Watel. 
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La  convention  à passer  sur  les  bases  indiquées  par  le  Conseil 
devait  être  soumise  à sa  ratification.  C’est  cette  formalité  que  rem- 
plit M.  le  Préfet  de  la  Seine  par  son  Mémoire  n®  1,517  du  17  juin 
dernier. 

Le  détail  estimatif  du  projet  présenté  au  Conseil  en  1879,  évaluait 
les  travaux  à la  somme  de  380,000  fr.,  y compris  une  somme  à 
valoir  de  32,421  fr.  90  c.,  et  les  réserves  sanctionnées  par  votre  déli- 
bération du  17  mai  portaient  sur  les  points  suivants  : 

A)  La  Ville  admettait  la  construction  à frais  communs  d’un  mur 
de  soutènement  projeté  en  prolongement  du  mur  en  retour,  côté 
d’Asnières,  de  la  culée  Est  du  pont,  mais  elle  demandait,  en  compen- 
sation, qu’un  triangle  de  terrain,  de  63  mètres  environ  de  super- 
ficie, appartenant  à la  Compagnie  de  l’Ouest  et  à incorporer  sur  ce 
point  à la  voie  publique,  fut  gratuitement  cédé  à la  Ville  par  la  Com- 
pagnie ; 

La  Ville  demandait  en  outre  : 

B)  Que  le  tablier  du  pont  projeté  fut  relevé  de  16  centimètres  afin 
d’éviter,  en  dessous,  un  coûteux  remaniement  des  voies  du  chemin 
de  fer  ; 

('.)  Qu’il  fut  fait  une  étude  complémentaire  de  toute  la  partie 
métallique  du  pont  projeté,  notamment  des  colonnes  en  fonte,  en 
vue  de  réduire  les  dimensions  qui  seraient  reconnues  exagérées  ; 

D)  Que  les  travaux  de  tous  ordres  fussent  mis  en  adjudication,  les 
ouvrages  métalliques  seuls  pouvant  donner  lieu  à une  adjudication 
restreinte,  entre  entrepreneurs  agréés  par  la  Compagnie  ; 

E)  Que,  dans  le  montant  des  dépenses  à partager,  entrassent  les 
frais  de  démolition  du  tablier  actuel,  mais  que,  corrélativement,  la 
Ville  bénéficiât  de  sa  quote-part  de  la  recette  à provenir  de  la 
revente  des  fers  et  fonte  ; 

F)  Enfin  qu’aux  dépenses  pour  travaux  s’ajoutât  seulement  une 
majoration  de  5 “/o  pour  frais  de  direction  et  frais  généraux. 
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La  Compagnie  a admis  les  réserves  comprises  aux  observations  A, 
E et  F ci-dessus. 

En  ce  qui  concerne  les  observations  B et  C,  elle  a reconnu  la  pos- 
sibilité et  l’avantage  que  présente  le  relèvement  minime  du  tablier, 
et  elle  a également  étudié  de  nouveau  toute  la  partie  métallique  et 
fait  quelques  réductions  de  poids.  Toutefois,  eu  égard  à la  responsa- 
bilité qu’elle  accepte  quant  à la  solidité  de  l’ouvrage,  la  Compagnie 
demande  à conserver  aux  colonnes  de  support  du  tablier  une  grande 
solidité,  afin  de  permettre  à ces  appuis  de  résister  à l’entraînement 
latéral  produit  par  le  frottement  des  appareils  de  dilatation  exposés 
à la  rouille. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  l’observation  D,  la  Compagnie  a demandé 
que  la  faculté  de  n’admettre  aux  adjudications  que  des  entrepre- 
neurs agréés  par  elle  soit  étendue  aux  travaux  de  maçonnerie  qui 
s’exécuteront  au  milieu  ou  tout  près  de  voies  très-fréquentées. 

Dans  ces  conditions,  le  détail  estimatif  du  projet  remanié,  tout  en 
conservant  pour  le  fer  et  la  fonte  des  prix  d’évaluation  qu’abaissera 
certainement  l’adjudication,  estime  la  dépense  à faire  au  chiffre 
réduit  de  335,500  fr.,  y compris  une  somme  à valoir  de  33,552  fr.  81  c., 
supérieure  à celle  du  projet  primitif. 

Dans  l’instruction  réglementaire  à laquelle  ce  nouveau  projet  a 
été  soumis,  il  ne  s’est  présenté  qu’une  seule  difficulté.  La  Compagnie 
accepte  bien  la  responsabilité  exclusive  de  l’ouvrage  au  point  de  vue 
de  la  solidité  des  constructions  , mais  elle  a demandé  que  la  Ville 
soit  solidairement  responsable  des  accidents  auxquels  pourrait 
donner  lieu  l’exécution  des  travaux.  Cette  clause  n’a  été  admise  par 
le  représentant  de  la  Ville  que  sous  la  restriction  suivante  ; 

« Sauf  à la  ville  de  Paris  à exercer  son  recours  contre  la  Com- 
« pagnie,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  au  sujet  des  acci- 
« dents  qui  auraient  été  occasionnés  par  la  faute  de  ses  agents.  » 
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MM.  les  Ingénieurs  du  contrôle  de  la  Compagnie  de  l’Ouest  ont 
trouvé  équitable  que  cette  Compagnie,  qui  ne  réalise  sur  ses  travaux 
aucun  bénéfice,  ne  supportât  pas  ses  risques  d’accidents.  Mais, 
d’autre  part,  ils  ont  admis  la  restriction  formulée  dans  l’intérêt  de 
la  Ville  ; et  c’est  dans  ces  termes  que,  par  décision  du  22  avril 
dernier,  après  avis  conforme  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  approuve,  quant  à 
la  responsabilité  de  la  Compagnie  de  l’Ouest,  les  propositions  for- 
mulées par  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Ladite  décision  ministérielle  du  22  avril  se  prononce  d’ailleurs 
favorablement  sur  les  divers  autres  points  qui  ont  été  ci-dessus 
visés  et  nous  n’en  reproduisons  pas  les  termes,  parce  que  ces  points 
vont  être  successivement  rappelés  dans  l’analyse  qui  va  suivre  du 
projet  de  convention  soumis  à l’approbation  du  Conseil. 

.L’article  de  cette  convention  en  énonce  l’objet. 

L’article  2 stipule  que  l’exécution  du  pont  aura  lieu  par  les  soins 
de  la  Compagnie  et  sous  sa  responsabilité  exclusive,  quant  à la 
solidité  de  l’ouvrage,  la  chaussée  et  les  trottoirs  étant  établis 
par  les  soins  de  la  Ville,  sous  la  direction  de  ses  Ingénieurs. 

L’article  3 détermine  que  le  partage  des  dépenses  aura  lieu 
par  moitié  entre  la  Ville  et  la  Compagnie,  et  fixe  les  dépenses 
accessoires  qui  figureront  dans  le  compte  de  partage  ; ces  stipu- 
lations étant  complétées  par  l’article  6,  qui  détermine  que  le 
produit  de  la  vente  des  vieux  matériaux  viendra  en  déduction 
de  la  dépense  totale  à partager. 

L’article  4 se  rapporte  à la  responsabilité  des  accidents  que  la  Ville 
doit  partager  avec  la  Compagnie  et  relate  le  recours  que  la  Ville 
se  réserve,  suivant  les  termes  du  droit  commun,  au  sujet  de 
ceux  de  ces  accidents  qui  auraient  été  occasionnés  par  la  faute 
des  agents  de  la  Compagnie.  Seulement,  au  lieu  de  s’en  tenir  à 
ces  termes  généraux,  conformes  à ceux  sanctionnés  par  la  décision 
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ministérielle  du  22  avril,  l’article  4 ajoute  : « dans  des  actes  étran- 
a gers  à la  conduite  et  à. la  surveillance  même  des  -travaux  )). 

Nous  allons  apprécier  tout  à l’heure  la  convenance  de  cette 
addition. 

L’article  5 rappelle  que  le  détail  estimatif  du  marché  ne  cons- 
titue qu’un  renseignement  ; que  le  marché  n’a  pas  le  caractère 
d’un  forfait,  et  que,  par  suite,  le  montant  des  dépenses  à partager 
sera  réglé  sur  le  vu  du  décompte  définitif  de  l’ouvrage. 

L’article  7 stipule  la  faculté  que  s’est  réservée  la  Compagnie  de  ne 
faire  pour  les  maçonneries  comme  pour  les  autres  travaux  que  des 
adjudications  restreintes,  dans  lesquelles  la  Ville  n’aura  pas  à inter- 
venir, les  travaux  de  modification  des  voies  étant  exécutés  en  régie. 

L’article  8 se  rapporte  au  mur  de  soutènement,  visé  dans  la 
réserve  A,  et  à la  cession  gratuite  à la  Ville  des  63  mètres  carrés  de 
terrain  appartenant  à la  Compagnie. 

L’article  9 stipule  qu’il  ne  sera  pas  construit  de  passerelle  pro- 
visoire; que  la  Compagnie  maintiendra  la  circulation  des  piétons 
sur  l’ancien  pont  aussi  longtemps  que  l’exécution  des  travaux  le  per- 
mettra et  la  rétablira,  sur  le  nouveau  tablier,  dès  qu’elle  le  pourra 
sans  nuire  à la  marche  des  travaux. 

L’article  10  stipule  les  conditions  de  paiement.  La  Ville  paiera  à 
la  Compagnie  un  premier  tiers  de  la  dépense  prévue  à sa  charge  dès 
que  les  travaux  adjugés  seront  commencés  ; un  second  tiers  après  la 
pose  des  fers  du  tablier,  et  le  solde  de  la  part  contributive  sur  la 
production  du  décompte  définitif  et  du  procès-verbal  de  réception 
de  l’ouvrage,  après  l’épreuve  réglementaire. 

Les  articles  11  et  12,  sont  des  articles  de  pure  forme. 

Votre  3®  Commission  a examiné  les  termes  de  cette  convention. 
Elle  n’a  d’observations  à présenter  que  sur  l’article  4. 

A ce  propos,  elle  admet  qu’il  est  juste  que  la  Compagnie  ne  sup- 
porte pas  seule  la  responsabilité  d’accidents  qui  résulteraient  de  la 
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nature  des  choses,  dans  les  conditions  spéciales  où  le  travail  est  exé- 
cuté. et  que  la  vigilance  de  la  Compagnie  n’aurait  pu  conjurer.  Mais 
votre  Commission  ne  croit  pas  que  l’addition  faite  à la  réserve  res- 
trictive de  la  Ville,  et  qui  a été  relevée  ci-dessus,  doive  être  main- 
tenue. 

Les  accidents  qui  peuvent  se  produire  pendant  la  construction  de 
l’ouvrage  peuvent  être  dûs  à deux  causes  : des  fautes  des  agents 
chargés  do  la  conduite  et  de  La  surveillance  des  travaux  du  pont  ou 
des  fautes  des  agents  du  service  de  l’exploitation.  L’addition  faite 
se  rapporte  à ces  derniers,  mais  elle  exclut  tes  autres.  Pour  quelle 
raison?  L’exécution  est  dirigée  par  la  Compagnie  (art.  2).  Les  ingé- 
nieurs de  la  Ville  ont  (art.  Il)  droit  de  contrôler  les  travaux,  en  ce 
qui  concerne  l’exécution  de  la  convention  faite  avec  la  Ville;  mais 
ils  n’ont  aucune  direction  à exercer.  la  Compagnie  seule  est  respon- 
sable des  actes  des  agents  auxquels  elle  a confié  la  surveillance  des 
travaux.  Que  l’on  suppose  que,  malgré  la  vigilance  de  ces  agents  et 
la  prudence  de  ceux  de  l’exploitation,  des  accidents  soient  possibles, 
nous  l’admettons;  mais  c’est  pour  ce  cas  seul  que  la  solidarité  de  la 
Ville  peut  être  invoquée.  Il  faut  qu’elle  soit  couverte  contre  les 
fautes  de  tous  les  agents  de  la  Compagnie  quels  qu’ils  soient,  pour 
tous  leurs  actes  étrangers  ou  non  à la  conduite  et  à la  surveillance 
des  travaux.  Il  convient  de  laisser  à la  restriction  de  droit,  faite  au 
nom  delà  Ville,  toute  sa  généralité  Cela  est  d’accord  avec  la  décision 
ministérielle  du  22  avril  18S0.  La  3®  Commission  demande  que  le 
membre  de  phrase  visé  ci-dessus  à propos  de  l’article  4 et  qui  termine 
cet  article  en  soit  supprimé. 

En  conséquence,  au  nom  de  votre  3®  Commission,  j’ai  l’honneur 
de  soumettre  a votre  sanction  le  projet  de  délibération  suivant  : 

Paris,  le  20  juillet  1880. 

Le  Rapporteur, 

L.-L.  VAUTHIER. 
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« 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 

(Adopté  dans  la  séance  du  20  juillet  1880.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  juin  1880,  par  lequel  M.  le 
Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  le  texte  d’une  conven- 
tion à passer  entre  la  Ville  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  pour  fixer  les  conditions  d’exécution,  par  la  Compagnie, 
des  travaux  de  reconstruction  du  Pont  Gardinet  ; 

Vu  le  projet  de  convention  dont  il  s’agit  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  en  date  du  22  avril  1880  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3®  Commission; 

Délibéré  ; 

Il  y a lieu  d’approuver  le  texte  de  la  convention  susvisée  , en 
faisant  disparaître  à la  fin  de  l’article  4,  les  mots  : « dans  des 
actes  étrangers  à la  conduite  et  à la  surveillance  des  travaux  », 
et  d’accomplir  les  formalités  nécessaires  pour  opérer  la  régulari- 
sation de  cette  convention. 
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ANNEXE, 


Projet  de  eonvention  pour  l’exécution  des  travaux  de  démo- 
lition et  de  reconstruction  du  Pont  de  la  me  Cardinet. 

Entre  la  Ville  de  Paris,  représentée  par  M. 

Et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l’Ouest,  représentée  par  M. 

Sous  réserve  de  l’approbation  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  par  le  Conseil 
d’administration  de  la  Compagnie  ; 

Il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  — Il  est  formé  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l’Ouest  [une  couveaiion  à l'effet  de  la  démolition  et  de  la  reconstruction 
avec  élargissement  du  pont  sur  rails  qui  existe  à la  rencontre  de  la  rue  Cardinet, 
le  tout  conformément  aux  dispositions  adoptées  par  la  décision  ministérielle  du 
22  Avril  1880. 

Art.  2.  — L’exécution  aura  lieu  par  les  soins  de  la  Compagnie  et  sous  sa  re.s- 
ponsabilité  exclusive,  en  ce  qui  concerne  la  solidité  de  l’ouvrage  ; la  chaussée  et 
les  trottoirs  seront  établis  par  les  Entrepreneurs  de  la  Ville  et  sous  la  direction 
des  Ingénieurs  du  service  municipal. 

Art.  3.  — Les  dépenses  de  l'opération  seront  partagées  par  moitié  entre  la  Ville 
et  la  Compagnie.  Dans  ces  dépenses  seront  compris  ; 

1®  Les  frais  résultant  des  épreuves  réglementaires; 

2®  Les  salaires  des  agents  exclusivement  attachés  à la  surveillance  des  travaux  ; 

3®  Une  majoration  de  cinq  pour  cent  des  dépenses  des  travaux  pour  frais  de 
direction  et  frais  généraux. 

Art.  4.  — Les  frai,s  résultant  des  accidents  de  toute  nature  auxquels  pourrait 
donner  lieu  l’exécution  de  cet  ouvrage,  seront  également  compris  dans  les  dépenses 
de  l’ouvrage  [et  partagés  par  moitié,  enti’e  la  Compagnie  et  la  Ville,  sauf  recours 
de  la  Ville  de  Paris  contre  la  Compagnie,  suivant  les  règles  de  droit  commun,  au 
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sujet  des  accidents  qui  auraient  été  occasionnés  par  la  faute  des  agents  de  la  Com- 
pagnie dans  des  actes  étrangers  à la  conduite  et  à la  surveillance  même  des 
travaux  (1). 

Art.  5.  — Le  détail  estimatif  du  projet  ne  constitue  qu’un  renseignement,  le 
marché  n’ayant  pas  le  caractère  d’un  forfait;  en  conséquence,  le  montant  des 
dépenses  à partager  entre  la  Ville  et  la  Compagnie,  qu’il  soit  supérieur  ou  infé- 
rieur au  total  du  détail  estimatif,  sera  réglé  sur  le  vu  des  décomptes  définitifs 
dressés  après  l’achèvement  de  l’ouvrage. 

Art.  6.  — Le  produit  de  la  vente  des  vieux  matériaux  viendra  en  déduction  du 
montant  total  de  la  dépenses  à partager  entre  la  Ville  et  la  Compagnie. 

Art.  7.  — Les  maçonneries,  comme  tout  le  reste  de  l’ouvrage,  feront  l’objet 
d’adjudications  restreintes  qui  auront  lieu  dans  lés  formes  usitées  par  la  Compa- 
gnie dans  ses  autres  travaux  et  dans  lesquelles  la  Ville  n’aura  pas  à intervenir. 
Les  travaux  de  modification  des  voies  seront  exécutés  en  régie. 

Art.  8.  — La  dépense  résultant  de  la  construction  du  mur  de  soutènement  de  la 
culée  du  pont,  côté  montant,  regardant  Asnières,  sera  comprise  dans  les  dépenses 
à frais  communs  entre  la  Ville  et  la  Compagnie.  La  construction  de  ce  mur  de 
soutènement  permettant  d’utiliser  dans  la  gare  l’emplacement  actuellement  occupé 
par  le  talus  du  remblai  de  la  rampe  d’accès  au  pont,  en  compensation,  le  triangle 
de  terrain  de  63  mètres  carrés  appartenant  à la  Compagnie,  à incorporer  sur  ce 
point  à la  voie  publique,  sera  cédé  gratuitement  à la  Ville  par  la  Compagnie. 

Art.  9.  — Il  ne  sera  pas  construit  de  passerelle  provisoire.  La  Compagnie 
maintiendra  la  circulation  des  piétons  sur  l’ancien  pont,  aussi  longtemps  que 
l'exécution  des  travaux  le  permettra,  et  elle  la  rétablira  sur  le  nouveau  tablier 
dès  qu’elle  pourra  le  faire,  sans  nuire  à la  marche  des  travaux. 

Art.  10.  — La  Ville  paiera  à la  Compagnie  le  tiers  de  la  dépense  prévue  à sa 
charge,  aussitôt  après  constatation  du  commencement  des  travaux  adjugés  ; un 
second  tiers  après  la  pose  des  fers  du  tablier;  le  solde  de  la  part  contributive  de 
la  Ville  sera  remboursé  sur  la  production  du  décompte  définitif  et  du  procès- 
verbal  de  réception,  justifiant  que  la  Compagnie  a satisfait  à toutes  les  conventions 
faites  par  elle  avec  la  Ville.  La  réception  aura  lieu  aussitôt  après  les  épreuves 
réglementaires . 

Art.  11.  — Les  ingénieurs  du  service  municipal  contrôleront  l’exécution  des 
travaux  en  ce  qui  concerne  les  conventions  faites  avec  la  Ville.  A cet  effet,  l’en- 


(1)  Aux  termes  de  la  délib<^ration,  o,e  membre  de  phrase  doit  être  supprimé. 
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trée  des  chantiers  leur  sera  ouverte  ainsi  qu’à  ceux  de  leurs  agents  délégués 
spécialement  à cet  effet.  Il  leur  sera  donné  par  la  Compagnie,  communication  de 
tous  métrés,  attachements,  ordres  de  service  et  autres  documents  dont  la  connais- 
sance leur  sera  utile  pour  la  vérification  du  décompte. 

Art.  12.  — Les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  de  la  présente  conven- 
tion seront  partagés  entre  la  Ville  et  la  Compagnie. 

L'Ingénieur,  sous-chef  du  service  de  l'entretien  et  de  la  surveillance 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest, 

Signé  : E.  Morlière. 

Vu  et  proposé  ; 

L'Ingénieur  en  chef  de  l'entretien 
et  de  la  surveillance, 

Signé  : Clerc. 

Vu  et  adopté  sous  réserve  de  l’approbation  du  Conseil 
d’ Administration. 

Le  Directeur  général, 

Signé  : Delaitre. 

Vu  et  proposé  par  l'Ingénieur  en  Clief  de  la  2^  Division 
delà  voie  publique,  soussigné. 

Paris,  le  12  juin  1880. 

Signé  : Humblot. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  ViSÿ.  — 44ü8. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1880 


RAPPORT 


Présenté  par  M,  Sigismond  Lacroix,  au  nom  de  la  Commission 
spéciale  chargée  d’examiner  les  propositions  relatives  à l'orga- 
nisation municipale  de  la  Ville  de  Paris  (1). 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  12  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Vous  avez  été  saisis,  le  29  mai  dernier,  d’une  proposition  de 
M.  Songeon  relative  au  rétablissement  de  la  mairie  de  Paris. 

Au  moment  où  la  Chambre  des  députés  parait  vouloir  mener  à 
bonne  fin  une  loi  organique  municipale  toujours  promise  et  toujours 
ajournée  depuis  1871,  notre  collègue  a pensé  qu’il  était  opportun 
pour  le  Conseil  municipal  de  Paris  de  se  mettre  plus  ou  moins  direc- 
tement en  rapport  avec  la  Commission  de  la  Chambre  qui  discute  le 
projet  de  loi,  et  de  lui  soumettre,  comme  Lyon  l’a  déjà  fait,  vos 
protestations  contre  le  régime  exceptionnel  auquel  Paris  est  soumis. 


(1)  La  Commission  d’organisation  municipale  de  la  Ville  de  Paris  est  composée  de 
MM.  Engelhard,  Président;  Sigismond  Lacroix,  Secrétaire  et  Rapporteur  ; Delabrousse, 
Forest,  Yves  Guyot,  de  Heredia,  Hovelacque,  Henry  Maret,  Songeon,  Vauzy. 
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A cet  effet,  M.  Songeon  demandait  la  nomination  an  scrutin  de  liste 
d’une  Commission  de  sept  membres,  avec  mandat  de  réclamer  le 
rétablissement  de  la  mairie  de  Paris  et  de  revendiquer  spécialement, 
pour  le  maire  de  Paris,  les  attributions  de  police  municipale.  (Voir 
Annexe  n“  1 . ) 

Dans  la  séance  du  17  juin,  sur  le  rapport  de  votre  2®  Commission, 
et  après  discussion,  vous  avez  décidé  qu’il  y avait  lieu  de  procéder 
û la  nomination  d’une  Commission  spéciale,  formée  de  deux  com- 
missaires élus  par  chacun  des  cinq  bureaux,  « laquelle  examinerait 
toutes  les  propositions  déposées  au  Conseil  sur  la  législation  muni- 
cipale applicable  à Paris,  savoir  : celles  de  MM.  Morin  et  Vauzy, 
présentées  l’année  dernière,  ainsi  que  celle  de  M.  Songeon,  et,  sans 
se  livrer  à la  codification  du  droit  municipaL  ferait  un  rapport  sur 
desiderala  de  la  population.  » 

C’est  ce  travail,  ainsi  défini  et  limité,  que  nous  vous  apportons. 


Chargés  par  vous,  Messieurs,  de  formuler  le  programme  des  reven- 
dications communales  de  Paris,  nous  avons  compris  que  notre  tâche 
se  bornait  à dégager  et  à préciser  les  désirs  de  nos  commettants  au 
point  de  vue  de  l’Administration  municipaie.  C’est  la  pensée  du 
peuple  parisien  que  nous  avons  cherché  à exprimer,  telle  que  nous 
la  connaissons  par  nos  relations  constantes  avec  nos  électeurs,  par 
les  réunions  publiques  et  privées,  par  les  programmes  électoraux, 
en  un  mol,  par  les  diverses  manifestations  de  l’opinion  publique. 

Paris,  nous  en  avons  la  conviction,  veut  son  autonomie  commu- 
nale. Le  pro'et  que  nous  vous  soumettons  est  simplement  l’organi- 
sation et  la  mise  en  pratique  de  l’autonomie  communale. 
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Paris  veut  avoir  son  administration  entre  ses  mains.  S’inspirant 
des  traditions  des  communes  du  xiv®  siècle,  origine  de  la  démo- 
cratie française,  reprenant  les  doctrines  libérales  de  la  Révolution, 
répudiant  les  institutions  autoritaires  du  régime  issu  de  Brumaire, 
Paris  réclame  l’autonomie  communale,  sans  entendre  pour  cela,  ~ 
est-il  besoin  de  le  dire  ? — porter  atteinte  à l’unité  nationale. 

Paris  se  souvient  que  l’unité  française,  la  seule  unité  vraie,  celle 
qui  a pour  base,  non  le  joug  commun,  mais  la  liberté  commune  et 
les  aspirations  communes,  cette  unité-là  a été  faite  une  première 
fois  par  l’union  morale  des  Communes  aux  xiiP  et  xiv®  siècles, 
une  seconde  fois,  au  début  de  la  grande  Révolution,  par  la  Fédé- 
ration des  municipalités.  Deux  fois,  ce  sont  les  villes  et  les  bourgs 
qui,  aussitôt  devenus  libres  chez  eux,  ont  senti  le  besoin  de  se 
serrer  les  mains,  d’affirmer  la  solidarité  qui  les  unissait  ; deux  fois, 
les  villes  et  les  bourgs  de  France  ont  usé  de  la  liberté  reconquise 
pour  sceller,  non  seulement  par  des  serments  enthousiastes,  mais 
aussi  par  de  glorieuses  luttes  soutenues  en  commun,  l’union  volon- 
taire de  la  nation  française,  en  dehors  du  joug  monarchique.  C’est 
l’association  spontanée  des  groupes  de  population,  ou,  comme  on 
disait  encore  en  1789,  des  communautés,  qui  a fait  seule  l’unité  de 
la  nation  française  (1). 

Le  premier  empire,  avec  sa  centralisation  administrative,  a fait 
l’uniformité,  non  l’unité.  En  même  temps  que,  pour  mieux  asseoir 
son  pouvoir,  il  rétablissait  le  catholicisme  comme  religion  officielle 
et  rendait  aux  juges  leur  inamovibilité  de  l’ancien  régime,  Bona- 


(1)  L’Assemblé;  constituante  rendait  un  juste  hommage  aux  services  et  au  patriotisme  des 
"municipalités,  lorsqu’elle  décidait,  par  la  loi  des  29  décembre  1789  et  7 janvier  1790  (art.  5), 
que  « les  corps  municipaux  auraient,  chacun  dans  leur  territoire,  en  toute  cérémonie  publique, 
la  préséance  sur  les  officiers  et  les  corps  civils  et  militaires.  » 
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parte  écrasait  l’administration  de  tous  les  départements  et  de  toutes 
les  communes  sous  sa  fameuse  loi  de  Pluviôse  an  VIII,  négation 
absolue  des  idées  et  des  actes  de  la  Révolution  française.  Par  une 
fatalité  dont  les  causes  appartiennent  à la  philosophie  de  Phistoire, 
l’empire,  deux  fois  tombe,  survit  dans  ses  institutions.  La  loi  de  Plu- 
viôse an  VIII,  modiflée  en  partie,  est  restée,  sous  tous  les  régimes, 
le  fondement  de  l’organisation  administrative  de  la  France. 

C’est  en  vertu  des  lois  consulaires  et  impériales  que  chaque  com- 
mune de  France,  Paris  plus  que  toute  autre  commune,  est  soumise, 
pour  son  administration,  pour  la  gestion  de  ses  intérêts  les  plus 
directs,  à la  domination  de  fonctionnaires  imposés. 

Nos  concitoyens  des  départements  se  plaignent  quelquefois  d’être 
opprimés  par  Paris,  par  les  fonctionnaires  que  Paris  leur  expédie. 
Combien  Paris  serait  plus  en  droit  de  se  plaindre!  Est-ce  que 
les  préfets  qui  administrent  Paris  ne  sont  pas  nommés  par  le  Gou- 
vernement? Est-ce  que  le  Gouvernement  n’est  pas  l’organe  de  la 
majorité  de  la  Nation?  Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  les  départements 
qui  font  la  majorité  de  la  Nation  ? Est-ce  que  dès  lors  ce  ne  sont  pas 
les  départements  qui  se  trouvent  ainsi  administrer  Paris,  décider 
sur  les  finances,  sur  la  police,  sur  l’enseignement,  sur  l’assistance 
publique  de  Paris? 

Mais  Paris  ne  récrimine  pas.  Paris  n’accuse  que  le  système  en 
vertu  duquel  Paris  et  les  départements,  confondus  sous  une  domi- 
nation commune,  souffrent  également  de  l’absence  d’autonomie. 

Paris  croit  qu’il  est  temps  de  sortir  de  l’empire,  et  d’opposer  aux 
institutions  despotiques  de  l’empire  les  institutions  libérales  de  la 
République.  C’est  pour  cela  qu’il  veut  l’autonomie  communale  ; 
mais  il  n’entend  à aucun  degré  se  séparer  de  la  France  et  de  la 
République.  Loin  delà:  c’est  pour  le  bien  de  la  France  et  de  la  , 
République  que  Paris  demande  à se  gouverner  librement.  Paris 
réclame  le  droit  de  réaliser  chez  lui  les  réformes  qu’il  attend  vaine- 
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ment  d’un  pouvoir  centralisé,  afin  que,  une  fois  pratiquées  et 
expérimentées  à Paris,  ces  réformes  se  répandent  dans  les  villes, 
grandes  et  petites,  puis  dans  les  simples  communes,  portant  sur 
toute  la  surface  de  la  République  la  semence  du  progrès  et  de  la 
liberté. 


En  tête  de  notre  travail,  et  comme  formule  générale,  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  de  placer  un  document,  inspiré  par  les  mêmes 
idées,  mais  qui  emprunte  aux  circonstances  au  milieu  desquelles 
il  a paru,  et  aux  noms  dont  il  est  revêtu,  une  importance  particu- 
lière. Nous  voulons  parler  du  manifeste  émané,  au  commencement 
d’avril  1871,  Ligue  d'Utiion  républicaine  des  droits  de  Paris^ 
Cette  Association,  dont  tant  de  républicains  fermes  et  dévoués 
s’honorent  d’avoir  fait  partie,  publiait,  le  5 avril  1871,  la  pièce 
suivante  : 

« Les  citoyens  soussignés,  réunis  sous  la  dénomination  d'Union 
républicaine  pour  les  droits  de  Paris,  ont  adopté  le  programme 
suivant  qui  leur  paraît  exprimer  les  vœux  de  la  population  pari- 
sienne : 

« Reconnaissance  du  droit  de  Paris  à se  gouverner,  ci  régler,  par 
un  Conseil  librement  élu  et  souverain  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions, sa  police,  ses  finances,  son  assistance  publicju",  son  enseigne- 
ment et  l'exercice  de  la  liberté  de  conscience; 

« La  garde  de  Paris  exclusivement  confiée  ci  la  garde  nationale, 
composée  de  tous  les  électeurs  valides  (1).  » 


(1)  Dans  la  liste  des  Membres  composant  le  comité  d’initiative  de  la  Ligue  cVUnion  républi- 
caine, on  remarque  les  noms  de  MM.  Allain-Targé,  Bertillon,  Braleret,  Émile  Brelay,  Clemenceau, 
Corbon,  Delattre,  Desonnaz,  Paul  Dubois,  Floquet,  Yves  Guyot,  llarant,  Gustave  Isambort, 
Jobbé-Duval,  Lafont,  Laurent  Pichat,  Lauth,  Georges  Lechevallier,  Édouard  Lockroy,  Manet, 
City,  Villeneuve,  etc.,  aujourd’liui,  pour  la  plupart,  Séna  eurs,  Députés  ou  Conseillers  muni- 
cipaux. 


Nous  ne  voulons  pas  rappeler,  autrement  que  par  la  reproduction 
de  ce  texte  important,  le  souvenir  de  la  terrible  guerre  civile  qui 
commençait  alors.  La  Révolution  de  1871  a eu  des  causes  trop  com- 
plexes pour  qu’il  convienne  de  l’apprécier  ici.  Mais  la  revendication 
de  l’autonomie  communale  y a joué  un  assez  grand  rôle  pour  qu’on 
soit  en  droit  d’affirmer  que  si  la  voix  de  VUnion  républicaine  des 
droits  de  Paris  avait  été  écoutée  par  l’Assemblée  de  Versailles,  si 
son  programme  avait  été  réalisé,  la  lutte  fratricide  eût  été  évitée  (1). 

Ce  programme  n’a  pas  cessé  de  résumer  les  aspirations  du  peuple 
de  Paris  : il  est  la  préface  naturelle  de  notre  projet. 


Avant  de  passer  à l’exposé  du  projet  lui-même,  nous  avons  encore 
quelques  observations  générales  à vous  présenter  pour  bien  déli- 
miter le  terrain  sur  lequel  votre  Commission  s’est  placée. 


Paris  n’a  pas  l’habitude  d’être  égoïste  et  de  travailler  pour  lui 
seul.  Quand  Paris  demande  l’autonomie  communale,  il  la  demande 
aussi  bien  pour  les  autres  communes  que  pour  lui-même.  Cepen- 


(1)  Quelques  semaines  après  la  déclaration  de  la.  Ligue  parisienne,  paraissait  le  manifeste 
des  délégués  des  Conseils  municipaux  de  seize  départements  réunis  en  Congrès  à Lyon,  malgré 
l'interdiction  prononcée  par  le  Gouvernement. 

Ce  manifeste,  date  du  20  mai  1871,  contient  le  passage  suivant  : 

« Les  délégués  des  Conseils  municipaux  de  seize  départements,  réunis  à Lyon  ; 

« Au  nom  de  la  population  qu’ils  représentent, 

« Affirment Vautonomie  communale  comme  la  seule  base  du  goucernement 

« républicain.  » 

Les  départements  représentes  au  Congrès  de  Lyon  étaient  les  suivants: 

Ardèche,  Bouches-du-Rhône,  Cher,  Drôme,  Gard,  Hérault,  Isère,  Loire,  Haute-Marne,  Nièvre, 
Pyrénées-Orientales,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Savoie,  Var,  Vaucluse. 
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dant,  — et  noussignalons  ce  point  à votre  attention,  — le  projet  que 
nous  avons  rédigé  ne  vise  que  l’organisation  municipale  de  Paris. 

La  Commission  a pensé  qu’investis  d’un  mandat  purement  muni- 
cipal, nous  devions  nous  tenir  sur  le  terrain  exclusivement  parisien, 
et  ne  pas  nous  occuper  de  la  législation  générale  applicable  à l’en- 
semble des  communes  du  pays.  Bien  qu’en  principe  les  franchises 
municipales  nous  paraissent  partout  désirables  et  fécondes,  nous 
n’avons  pas  ici  à les  réclamer  pour  d’autres  que  pour  nos  mandants. 

Les  solutions  que  nous  vous  proposons  sont  donc,  dans  la  pensée 
de  votre  Commission,  spéciales  à Paris.  Nous  n’avons  pas  eu,  par  con- 
séquent, à examiner  si  l’application  qui  [joiirrait  en  être  faite  à toutes 
les  communes  ne  nécessiterait  pas  des  distinctions,  des  restrictions 
ou  des  atténuations.  Parlant  pour  une  cité  de  deux  millions 
d’hommes,  pour  Paris,  nous  n’avons  pas  entendu  légiférer  pour  les 
10,000  communes  de  France  qui  comptent  moins  de  cinq  cents  habi- 
tants (1). 

C’est  dire  que  la  Commission  a écarté  en  bloc  le  projet  de  vœu  dé- 
posé parM.Vauzyle  11  mai  J.878,  qui  débutait  en  demandant  « que 
toutes  les  lois  concernant  l’organisation  communale  et  l’adminis- 
tration municipale  soient  revisées,  mises  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes républicains  et  démocratiques  et  codiliées».  (Voir  Annexe  n°2.) 

De  ce  projet  de  vœu,  nous  avons  retenu  certaines  dispositions, 
pour  les  appliquer  à Paris.  Mais  nous  avons  reculé  devant  un  pian 


(1)  D’après  le  recensement  de  1876,  il  y a en  Srance  : 


653  communes  ayant  moins  de  100  habitants; 


3,295 

4,573 

4,454 

3,563 


de  101  à 200 
de  201  à 300 
de  301  à 400 
de  401  à 500 


Total....  16,543 

Soit  la  moitié  des  communes  de  France  comptant  moins  de  500  habitants. 
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d’organisation  communale  pour  toute  la  France;  mandataires  de 
Paris,  nous  n’avons  voulu  parler  que  des  besoins  et  des  intérêts  de 
Paris. 


Écartant  l’étude  d’une  législation  générale  sur  l’organisation 
communale  de  la  l'rance,  nous  avons  dû,  par  là  même,  écarter  l’idée 
de  réclamer  l’application  pure  et  simple,  à Paris,  de  cette  légis- 
lation générale,  ou,  comme  l’on  dit,  du  droit  commun. 

Le  droit  commun,  tel  qu’il  existe  aujourd’hui,  tel  que  nous  l’ont 
légué  la  monarchie  et  l’empire,  — et  c’est  le  seul  que  nous  puissions 
connaître  et  apprécier,  — ne  nous  donnerait,  il  faut  bien  le  dire,  que 
de  bien  minces  satisfactions. 

Par  exemple,  le  droit  commun  actuel  rétablirait,  il  est  vrai,  un 
maire  de  Paris;  mais  il  ferait  nommer  ce  maire  par  le  gouverne- 
ment, de  sorte  que  la  muriicipalité  parisienne  aurait  à sa  tête,  non 
plus  comme  aujourd’hui,  un  fonctionnaire  du  pouvoir  central  sous 
le  nom  unique  de  préfet-maire,  mais  deux  fonctionnaires  du  pou- 
voir central,  dont  l’un  s’appellerait  préfet  et  l’autre  maire.  Ce  n’est 
certes  pas  là  ce  que  vous  souhaitez. 

De  même,  au  point  de  vue  de  la  publicité  des  séances,  de  la  rétri- 
bution des  fonctions  municipales,  de  la  présidence  du  Conseil,  de  la 
dissolution  du  Conseil  municipal  et  de  son  remplacement  par  une 
Commission  imposée  qui  pourrait  rester  trois  années  en  fonctions,  le 
droit  commun  actuel  était,  comme  nous  l’indiquerons  sur  chaque 
question,  inacceptable  pour  nous. 

Ne  pouvant  accepter  le  droit  commun  actuel,  pouvions-nous  récla- 
mer le  droit  commun  avenir?  Mais  nous  ne  le  connaissons  pas. 
Nous  souhaitons  qu’il  nous  donne  satisfaction,  et,  dans  ce  cas,  nous 
n’aurons  aucune  raison  de  revendiquer  des  privilèges  quelconques; 
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mais,  dans  riiypoltièse  contraire,  — la  plus  probable,  — nous 
serions  obligés  de  persévérer  dans  ce  que  nous  croyons  juste  et 
légitime. 

Pour  aller  jusqu’au  bout  de  notre  pensée,  nous  ajouterons  que 
le  droit  commun  sera  forcément  pour  Paris  un  leurre,  tant  que  les 
communes  ne  seront  pas  constituées  d’une  façon  plus  forte  et 
plus  solide.  Quelle  vie  propre  peut-on  donnera  des  communes  qui 
n’ont  pas  500  habitants,  — et  nous  répétons  que  la  moitié  des  com- 
munes sont  dans  cette  situation,  — à des  groupes  qui  n’ont  ni  per- 
sonnel suffisant,  ni  ressources  suffisantes?  Et  quelle  assimilation 
prétend-on  établir,  pour  la  compétence  et  les  attributions,  entre 
Paris  et  ces  embryons  de  communes? 

En  fait,  ce  sont  les  communes  les  plus  peuplées  qui  ont  aujour- 
d’hui le  moins  de  compétence.  Au  point  de  vue  de  la  nomination 
des  maires,  les  chefs-lieux  de  départements,  d’arrondissements  et  de 
cantons  sont  privés  du  droit  d’élire  leurs  maires.  De  même,  au 
point  de  vue  de  la  direction  de  la  police,  les  chefs-lieux  de  départe- 
ments comptant  plus  de  40,000  habitants  sont  placés  sous  un 
régime  spécial.  On  pourrait  citer  d’autres  différences  encore.  Il 
n’existe  donc  pas  de  droit  commun  applicable  à toutes  les  communes  : 
aux  unes,  on  refuse  l’autonomie,  parce  qu’elles  sont  trop  faibles, 
incapables  de  vivre  par  elles-mêmes  ; aux  autres,  on  la  refuse 
encore  parce  qu’elles  sont  trop  fortes,  et  qu’on  redoute  leur  initia- 
tive (1). 

Ce  système  de  défiance  vis-à-vis  des  grandes  cités,  qui  ont  fait  la 
République,  doit  être  abandonné.  Paris,  en  particulier,  a rendu 


(1)  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  sur  le  rétablissement  de  la  Mairie  centrale 
de  Lyon,  M.  Jozon,  a bien  voulu  reconnaître,  dans  son  rapport  (séance  du  12  juillet  1880), 
que  « les  grandes  communes  offraient,  pour  l’administration  de  leurs  intérêts  municipaux, 
autant  et  plus  de  garanties  que  les  petites  ». 

Est-ce  pour  cette  raison  que  les  grandes  communes  sont  plus  étroitement  soumises  à la 
tutelle  administrative  que  les  petites? 
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assez  de  services  à la  République  pour  avoir  le  droit  de  n'élre  pas 
tenu  en  suspicion,  et  nous  protestons,  en  son  nom,  contre  les  res- 
trictions imposées  à sa  liberté,  soit  par  le  droit  commun,  soit  par 
une  législation  exceptionnelle. 

Le  projet  de  vœu  déposé  par  M.  Morin,  le  20  mai  1879,  tendant  à 
réclamer  le  droit  commun  {\o\v  Annexent  3),  ne  nous  a donc  pas 
paru  devoir  être  accepté,  et  nous  avions,  pour  décider  ainsi,  une 
raison  majeure  : le  Conseil  lui-même  s’est  prononcé  contre  le  droit 
commun . 

Dans  la  séance  du  17  juin  dernier,  au  cours  de  la  discussion  qui  a 
précédé  la  constitution  de  la  Commission  au  nom  de  laquelle  j’ai 
l’honneur  de  parler,  un  amendement  a été  présenté  pour  émettre  le 
vœu  : (c  que  la  Ville  de  Paris  soit  replacée  sous  le  droit  commun.  » 
Cet  amendement,  appuyé  par  MM.  Delattre,  Morin  et  Hamel,  n’a 
pas  réuni  vos  suffrages  : vous  avez  pensé  que  l’émission  d’un  vœu 
sans  précision  resterait  sans  portée,  et  vous  avez  voulu,  en  nom- 
mant votre  Commission,  arriver  à la  rédaction  d’un  projet  formulé 
d’une  façon  précise,  entrant  dans  le  vif  des  questions,  ne  reculant 
pas  devant  la  netteté  des  solutions. 

11  est  plus  simple,  en  apparence,  de  s’en  tenir  à la  formule  vague  du 
droit  commun  ; en  réalité,  on  ne  fait  qu’esquiver  ainsi  les  difficultés, 
car  tout  le  monde  reconnaît  qu’en  raison  de  son  immense  population 
et  de  sa  superficie  considérable,  Paris  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  un 
régime  spécial,  sinon  au  point  de  vue  des  attributions,  du  moins  au 
point  de  vue  de  l’organisation.  Un  régime  spécial  est  nécessaire;  en 
d’autres  termes,  le  droit  commun  est  impossible. 

S 

Notre  projet,  nous  le  répétons,  est  restreint  à Paris,  et  pour  mieux 
marquer  notre  volonté  de  ne  pas  sortir  des  limites  municipales,  nous 
avons  décidé  de  ne  pas  aborder  une  question  qui  touche  pourtant 
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de  bien  près  l’organisation  municipale  de  Paris  ; nous  voulons  parler 
de  l’organisation  du  département  de  la  Seine,  dans  lequel  Paris 
lient  une  si  grande  place. 

Il  est, sans  aucun  doute,  difficile  de  constitueraulour  de  Pariseten 
dehors  de  Paris  un  département  ayant  des  éléments  de  vie  propre,  de 
vie  indépendante.  Paris  absorbe  toujours  plus  ou  moins  le  départe- 
ment dont  il  est  le  centre,  parce  qu’au  point  de  vue  de  la  popula- 
tion comme  au  point  de  vue  des  ressources,  c’est  Paris  qui  constitue 
la  plus  grande  partie  du  département.  Cela  étant,  comment  former 
un  département  parisien  qui  ne  se  confonde  pas  avec  Paris? 

Nous  n’avons  pas  voulu  faire  rentrer  dans  notre  projet  la  solution 
que  nous  aurions  pu  donner  à celte  difficulté,  qui  ne  se  lie  pas  néces- 
sairement à la  question  de  l’organisation  municipale.  Nous  nous 
sommes  occupés  de  la  commune  de  Paris,  non  du  département  de 
Paris. 


S 

Nous  avons  défini  les  bornes  et  la  portée  du  projet  que  la  Com- 
mission soumet  à vos  délibérations;  il  nous  reste  à vous  l’exposer  et 
à en  commenter  brièvement  les  principales  dispositions. 

Le  projet  comprend  tjvis  parties  relatives  ; 

La à l’organisation  de  l’assemblée  délibérante,  au  mode 
d’élection,  à la  tenue  des  sessions  et  des  séances  du  Conseil  muni- 
cipal; 

La  seconde  à l’organisation  du  pouvoir  exécutif,  maire,  conseil 
de  mairie,  officiers  municipaux,  mode  de  nomination  des  agents 
et  employés; 

La  troisième  aux  attributions  de  la  commune,  représentée  par 
son  assemblée  délibérante  et  son  pouvoir  exécutif.' 
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Du  Conseil  municipal.' 


Article  premier.  — Les  conseillers  municipaux  sont  nommés  par  tous  les 
électeurs  de  la  commune,  ayant  six  mois  de  résidence.  Le  vote  se  fait  au  scrutin 
de  liste  par  arrondissement. 

Chaque  arrondissement  comptant  80,000  habitants  ou  au-dessous  élit  quatre 
conseillers;  les  arrondissements  comptant  plus  de  80,000  habitants  élisent  en 
sus  un  conseiller  par  20,000  habitants  ou  fraction  de  20,000. 

Nous  supprimons  la  distinction  établie  par  la  loi  actuelle  entre 
les  électeurs  municipaux  et  les  électeurs  politiques,  qui  nous  paraît 
une  complication  inutile  et  vexatoire.  Vexatoire,  parce  que  les  élec- 
teurs, qui  savent  être  inscrits  sur  la  liste  politique,  ont  beaucoup 
de  peine  à comprendre  qu’ils  n’ont  pas  le  droit  de  voter  dans  les 
élections  municipales,  et  que  cette  situation  amène  à chaque  élection 
des  réclamations  et  des  difficultés.  Inutile,  parce  que,  contrairement 
aux  prévisions  de  l’Assemblée  qui  a fait  la  loi  du  7 juillet  1874, 
le  nombre  des  électeurs  simplement  politiques,  qui  ne  sont  pas 
en  même  temps  électeurs  municipaux , est  très  faible  : pour  tout 
Paris,  il  s’élève,  d’après  les  listes  électorales  de  1880,  à 9,897  sur  un 
total  de  406,680  électeurs,  soit  moins  de  1/40.  Il  est  tel  arrondisse- 
ment, le  20®,  où  la  différence  entre  le  nombre  des  électeurs  politi- 
ques et  celui  des  électeurs  municipaux  ne  s’élève  pas  au  delà  de  129  ; 
il  est  tel  quartier,  celui  de  Saint-Fargeau,  où  cette  différence 
s’abaisse  jusqu’à  5. 

Nous  demandons  que  tout  citoyen  ayant  six  mois  de  résidence  à 
Paris  ait  le  droit  de  prendre  part  à toutes  les  élections  de  Paris. 
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Au  lieu  du  scrutin  uninominal  par  quartier  établi  par  la  loi  du 
14  avril  1871,  nous  demandons  le  scrutin  de  liste  par  arrondisse- 
ment. 

Nous  eussions  demandé,  si  la  chose  eût  été  possible  en  pratique, 
le  scrutin  de  liste  pour  la  ville  tout  entière,  comme  cela  est  admis 
en  principe  pour  toutes  les  communes  de  France,  et  comme  le  vou- 
drait la  logique  de  l’unité  communale.  Nous  nous  sommes  arrêtés 
devant  une  impossibilité  matérielle,  et  nous  nous  bornons  au  scrutin 
de  liste  par  arrondissement.  C’est  un  système  mixte,  qui  ne  porte 
pas  plus  atteinte  à l’unité  de  la  commune  que  le  scrutin  par  dépar- 
tement ne  porte  atteinte  à l’unité  nationale.  Les  arrondissements  ne 
doivent  être  regardés  que  comme  des  sections  de  la  commune,  ainsi 
que  le  disait  la  loi  des  mai-27  juin  1790  sur  l’organisation  de  la 
municipalité  de  Paris  (tit.  I®*’,  art.  7). 

s 

Pour  le  nombre  des  conseillers,  nous  établissons  la  règle  de  la 
représentation  proportionnelle  au  chiffre  de  la  population,  au-dessus 
d’un  chiffre  de  80,000  habitants  considéré  comme  un  minimum 
donnant  droit  à un  nombre  minimum  de  quatre  conseillers. 

La  règle  de  la  proportionnalité  se  justifie  d’elle-même  : il  est 
tout  à fait  injuste  que  les  180,000  habitants  du  11®  arrondissement 
n’aient  pas  plus  de  représentants  que  les  50,000  habitants  du 
16®  arrondissement. 

Quant  au  minimum  de  80,000  habitants,  il  a uniquement  pour 
but  de  ne  pas  diminuer  la  représentation  actuelle  du  16®  arron- 
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dissement,  de  ne  pas  changer  un  état  de  choses  considéré  comme 
acquis.  Si  nous  avions  admis  la  proportionnalité  absolue,  à raison 
d’un  conseiller  par  20,000  habitants  ou  fraction  de  20,000,  le 
16®  arrondissement  n’eût  eu  que  3 représentants  au  lieu  de  4 ; e’est 
là  le  seul  changement  qu’amènerait  la  suppression  du  minimum . 

Nous  arrivons  ainsi  au  total  de  109  conseillers,  29  en  plus  du 
chiffre  actuel.  Or,  le  chiffre  actuel,  vous  le  savez.  Messieurs,  est 
inférieur  au  besoin  d’une  bonne  Administration.  La  besogne  est 
lourde  au  Conseil,  pour  ceux  qui  veulent  travailler  et  remplir  leur 
mandat  dans  toute  son  étendue (1).  Il  ne  sera  pas  inutile  de  répartir 
le  travail  sur  un  plus  grand  nombre  de  membres.  Dira-t-on  que 
l’Assemblée  sera  trop  nombreuse?  Mais  sur  109  membres,  9 feront 
déjà  partie  de  l’Administration  active  ; il  restera  100  conseillers.  Est- 
ce  trop  pour2  millions  d’habitants,  quand  une  commune  de  200  ha- 
bitaiits  a droit  à 10  conseillers,  quand  une  ville  de  60,000  habitants 
a droit  à 36  conseillers  (loi  du  5 mai  1855,  art.  6)? 

Rappelons,  au  surplus,  qu’en  1790,  à une  époque  où  Paris  comp- 
tait 610,626  habitants,  le  Conseil  général  de  la  commune  se  compo- 
sait de  145  membres  : 1 maire,  16  administrateurs,  32  conseil- 
lers, 96  notables.  (Décret  des  21  mai-27  juin  1790,  tit.  I®^,  art.  5.) 


1)  Dans  le  cours  de  l’année  1879,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a délibéré  sur  ; 

1,682  affaires  ordinaires,  présentées  par  l'Administration; 

739  affaires  de  logements  insalubres  ; 

42  propositions  ou  projets  de  vœux  présentés  par  les  membres  du  Conseil. 
Total 2,463 

En  même  temps,  le  Conseil  général  de  la  Seine,  composé  des  mêmes  membres,  a délibéré  sur  : 

119  affaires  présentées  par  l'Administration  ; 

35  propositions  ou  projets  de  vœux  présentés  par  les  membres  du  Conseil. 

Total 154 

Au  total  ; 2,617  affaires  délibérées  après  autant  de  rapports. 

(Voir  plus  loin,  à la  note  de  la  page  21,  les  renseignements  relatifs  au  nombrs  des  séances 
du  Conseil  et  des  Commissions. 
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S 

Si  nos  propositions  étaient  acceptées,  la  représentation  munici- 
pale de  Paris  se  trouverait  ainsi  répartie  : 


Arior  disiements 

Population. 

Nombre 

de 

Conseillers. 

j[er 

71.898 

4 

2e 

77.768 

4 

90.797 

5 

le 

98.293 

5 

104.373 

6 

6° 

97.631 

5 

7e 

83.672 

5 

8« 

83.993 

5 

9® 

115.689 

6 

I0« 

142.964 

8 

lie 

182.287 

10 

12e 

93.537 

5 

13« 

72.203 

4 

14e 

75.427 

4 

15« 

78.579 

4 

1C« 

51.299 

« 

4 

17« 

116.682 

6 

18e 

153.264 

8 

19« 

98.367 

5 

2Qe 

100.083 

6 

Totaux . . . , 

. . 1.988.806 
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Soit,  en  moyenne,  1 conseiller  par  17,603  habitants. 

Nous  serons  encore  loin  du  droit  commun  qui  donne  1 conseiller  à 
20  habitants  dans  les  communes  de  200  habitants  et  1 conseiller  à 
1,GC6  habitants  dans  les  villes  de  60,000  habitants. 


S 

Art.  2.  — Les  conseillers  municipaux  sont  nommés  pour  trois  ans.  — La  repré- 
sentation de  chaque  arrondissement  est  renouvelée  par  tiers  chaque  année . 

La  durée  de  trois  ans  pour  la  durée  du  mandat  de  conseiller,  qui 
est  la  durée  actuelle,  a paru  à la  majorité  de  la  Commission  devoir 
être  conservée,  comme  permettant  à.  chacun  de  nous  d’acquérir 
l’expérience  nécessaire,  sans  cependant  tomber  dans  la  routine  et 
l’indifférence. 

Quant  au  renouvellement,  nous  avons  admis  une  régie  qui  a le 
défaut  d’être  contraire  à nos  habitudes,  mais  qui  a,  à nos  yeux,  le 
mérite  de  donner  satisfaction  d’une  part  à la  nécessité  de  conserver 
dans  la  direction  des  affaires  d’une  grande  cité  comme  Paris  une 
certaine  tradition,  d’autre  parta  la  nécessité  non  moins  réelle  d’as- 
surer aux  électeurs  le  moyen  d’influer  d’une  manière  continue  sur 
la  gestion  de  leurs  intérêts. 

Nous  vous  proposons  le  renouvellement  par  tiers,  chaque  année, 
en  étendant  ce  renouvellement  à tous  les  arrondissements  dont 
chacun  aurait  à réélire  le  tiers  de  sa  représentation. 

Par  ce  système,  la  population  entière  de  Paris  sera  appelée  chaque 
année  à exprimer  son  jugement  sur  la  conduite  de  son  conseil 
municipal  ; elle  aura  le  moyen  d’en  changer  matériellement  la  majo- 
rité, au  bout  de  deux  ans  au  plus  ; moralement,  elle  exprimera  et 
imposera  sa  volonté  chaque  année. 

Le  gouvernement  de  Paris  sera  donc  bien  entre  les  mains  des  Pari- 
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sienS;  sinon  chaque  jour,  au  moins  cha  jue  année.  îls  seront  maîtres 
chez  eux,  par  l’intermédiaire  de  délégués  sans  cesse  renouvelables^, 
qui  ne  pourront  pas  imposer  pendant  plus  d’un  an  une  direction  qui 
ne  conviendrait  pas  à la  majorité.  Ces  élections  fréquentes  ont  en 
outre  ravanlage  d’amener  des  discussions  fréquentes,  des  éclaircis- 
sements sur  les  affaires  de  la  cité,  et  d’initier  ainsi  la  population  à 
la  connaissance  et  au  maniement  de  plus  en  plus  direct  de  ses 
propres  intérêts. 

La  loi  des  21  mai-27  juin  1793  admettait  une  solution  du  môme 
genre,  avec  une  stabilité  moins  grande  encore  ; elle  admettait  pour 
les  administrateurs,  pour  les  membres  du  conseil  et  pour  les  notables 
le  renouvellement  par  moitié  chaque  année.  (Titre  l®'’,  art.  34.) 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à la  difficulté  de  déterminer  exacte- 
ment le  tiers  d’une  représentation  qui  compterait  un  nombre  im- 
pair de  conseillers;  dansc3  ca", le  tirage  au  sort  qui  désignerait  la 
première  année  le  nom  des  membres  sortants,  fixerait  en  même 
.temps  le  nombre  de  sièges  qui  deviendraient  vacants  chaque  année. 
Dans  un  arrondissement  comptant  sept  conseillers,  on  établirait  le 
roulement  par  voie  de  tirage  au  sort,  de  telle  sorte  qu’il  y ail  trois 
conseillers  sortants  une  année,  et  deux  sortants  à chacune  des  deux 
années  restant:  en  trois  ans,  le  renouvellement  total  serait 
accompli. 

Nous  devons  ajout'^r  lout^^fois  que  le  système  que  nous  vous 
proposons  n’a  pas  réuni  Tunanimité  de  votre  Commission.  Mais 
une  majorité  s’étant  successivement  formée  pour  rejeter  le  renou- 
vellement inf'gral  chaque  année,  proposé  par  plusieurs  membres, 
comme  se  rapprochant  le  plus  possible  du  principe  de  la  révocabi- 
lité permanente  des  mandataires,  — puis  le  renouvellement  intégral 
tous  les  deux  ans,  — enfin  le  maintien  du  statu  qao,  c’est-à-dire  le 
renouvellem'^nt  intégral  tous  les  trois  ans,  — l’article  2 s’est  trouvé 
maintenu,  apres  trois  délibérations. 
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Art.  3.  — Les  élections  des  conseillers  municipaux  sont  vérifiées  et  validées 
par  le  Conseil  municipal. 

Nous  croyons  ne  pas  émettre  une  prétention  exorbitante  en  ré- 
clamant pour  le  Conseil  de  la  Ville  de  Paris  un  droit  que  l’Assem- 
blée de  Versailles  a reconnu  par  la  loi  du  10  août  1871  (art.  16)  aux 
conseils  généraux  de  tous  les  départements  de  la  France. 


g 

Art.  4.  — Le  Conseil  municipal  se  réunit  sur  la  convocation  du  Conseil  de 
mairie  ou  sur  la  demande  du  quart  des  membres  du  Conseil  municipal.  — Le 
Conseil  nomme  son  président  et  son  bureau. 

La  distinction  puérile  des  sessions  ordinaires  et  des  sessions 
extraordinaires  ne  peut  être  maintenue  (l).  Toute  assemblée,  muni- 
cipale ou  autre,  doit  pouvoir  se  réunir  quand  besoin  en  est  ; si 
le  pouvoir  exécutif  ne  prend  pas  l’initiative  de  la  convocation, 
nous  demandons  que  le  quart  des  membres  ait  le  droit  de  décider 
qu’il  y a lieu  de  convoquer  le  Conseil.  On  ne  voit  pas  quelle  objec- 
tion peut  être  faite  à celte  innovation,  la  majorité  du  Conseil  restant 
maîtresse  de  son  ordre  du  jour  après  la  convocation  de  la  mino- 
rité. 

Aujourd’hui,  la  demande  de  convocation  doit  être  présentée  par 
le  tiers  des  membres  du  Conseil,  et  adressée  au  préfet,  qui  reste 
maître  de  la  décision  à prendre,  sauf  recours  au  Ministre  de  l’Inté- 


(l)  Un  prcjetdevœn  déposé  par  M.  Engelhard,  le  11  mai  1876,  demandait  « que  la  durée  des 
sessions  ordinaires  du  Conseil  municipal  de  Paris  soit  fixée  par  le  bureau  du  Conseil.  » 
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riear  (loi  du  5 mai  1855,  art,  15).  Nous  demandons  la  suppression 
de  cette  disposition  qui  humilie  inutilement  le  Conseil  municipal 
devant  le  préfet. 

§ 

Si  nous  répétons  dans  l’article  que  le  Conseil  nomme  son  prési- 
dent et  son  bureau,  ce  qui  est  déjà  la  loi  actuelle  (loi  du  14  avril 
1871,  art.  12),  c’est  pour  indiquer  que,  selon  nous,  et  contraire- 
ment à la  règle  commune,  le  maire  de  Paris  ne  doit  pas  être  en 
même  temps  président  du  Conseil  (l). 


S 


Art.  5.  — Les  séances  du  Conseil  municipal  sont  publiques. 

La  publicité  des  séances  est  réclamée  par  vos  électeurs  et  par  vous 
depuis  longtemps,  bien  qu’elle  soit  en  dehors  du  droit  commun. 

Le  décret  des  21  mai-27  juin  1790  portait  que  toutes  les  séances 
du  Consjil  général  de  la  commune  seront  publiques.  (Titre  III, 
art.  8.) 

^ Au  rebours  de  la  législation  révolutionnaire,  les  lois  actuellement 
en  vigueur  interdisent  la  publicité  sous  ses  deux  formes  : assistance 
du  public  aux  séances,  compte  rendu  public  des  débats  et  des 
délibérations. 


(I)  Un  des  mcinbies  de  la  Commission  a exposé  sur  ce  point  une  doctrine  divergente,  d’après 
laquelle  le  président  du  Conseil  municipal  remplirait  les  fonctions  et  porterait  le  titre  de  Maire 
de  Paris.  L’amendement  de  notre  collègue  portant  sur  plusieurs  articles  du  projet  de  la  Com- 
mission, et  n’ayant  point  d’ailleurs  réuni  l’adhésion  de  la  majorité,  nous  en  renvoyons  l’exa- 
men à l’ai  ticle  8.  (V  oir  ci-dessous,  page  28.) 
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I/assislance  du  public  est  prohibée  d’une  façon  absolue  (loi  du 
18  juillet  1837,  art.  39 — loi  du  5 mai  1855,  art.  22)  ; en  fait,  la 
prohibition  a été  rigoureusement  exécutée. 

La  publicité  officielle  du  compte  rendu  n’est  autorisée  par  1a  loi 
du  18  juillet  1837,  art.  39,  qu’avec  l’approbation  de  l’autorité  supé- 
rieure. En  fait,  il  y a eu  pour  nous,  sinon  approbation,  du  moins 
tolérance  de  l’autorité  qualifiée  de  « supérieure»,  à savoir  du  Préfet, 
et  les  comptes  rendus  de  vos  séances  sont  d’abord  mis  à la  dispo- 
sition des  journaux,  puis  imprimés  par  les  soins  de  l’Adminis- 
tration . 

En  disant  que  nos  séances  seront  publiques,  nous  entendons 
dire  à la  fois  que  le  public  pourra  y assister,  et  que  les  débats 
seront  publiés  sans  qu’il  soit  besoin  d’approbation . 

Il  peut  se  rencontrer  des  cas  où  la  publicité  absolue  paraîtrait 
nuisible  aux  intérêts  de  la  Ville  : si  nous  en  jugeons  par  notre  expé- 
rience de  conseillers  municipaux,  ces  cas  sont  rares  ; mais  il  est 
possible  qu’il  s'en  présente  et  que  la  formation  en  comité  secret 
soit  jugée  nécessaire.  Nous  avons  pensé  qu’il  était  inutile  de  ré- 
glementer ce  point  dans  notre  projet;  un  règlement  intérieur  du 
C.onseil  suffirait  à déterminer  les  conditions  du  comité  secret. 

g 

Art.  6.  — Les  dispositions  légales  qui  iiilerdisent  la  rélribulion  des  fonc- 
tions municipales  sont  abrogées  : le  Conseil  municipal  fixe  1 indemnité  à allouer 
aux  membres  du  Conseil,  au  maire  et  aux  adjoints. 

Le  droit  commun  interdit,  d’une  façon  absolue,  la  rétribution 
des  fonctions  municipales  (loi  du  21  mars  1831,  art.  — loi  du 
5 mai  1855,  art.  l®^  — loi  du  14  avril  1871,  art.  19),  et  cette 
disposition  du  droit  commun  est  une  de  celles  qui  soulève  les  plus 
vives  réclamations  de  la  part  de  la  population  de  Paris. 
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La  population  de  Paris  trouve  absolument  injuste  la  gratuite 
imposée  comme  principe  essentiel  pour  les  fonctions  municipales 
électives,  alors  qu’elle  voit  les  fonctions  publiques  non  électives 
toutes  rétribuées;  elle  ne  comprend  pas  le  refus  d’indemnité  pour 
un  travail  accompli  dont  elle  apprécie  l’importance  (t);  enfin  elle 
se  plaint  énergiquement  que  l’absence  de  toute  rétribution  a’t  pour 
effet,  — sinon  pour  but,  — d’exclure  du  Conseil  municipal  tous  les 
hommes,  quelles  que  soient  leur  honorabilité,  leurs  aptitudes  et  la 
confiance  dont  ils  jouissent  près  de  leurs  concitoyens,  qui  sont,  par 
leur  situation  de  fortune,  obligés  d’employer  toutes  les  heures  de  1 » 
journée  à un  travail  rétribué.  C’est  assurément  une  loi  mauvaise  et 
antidémocratique  au  premier  chef  que  celle  qui  établit  ainsi  des  dis- 
tinctions entre  les  citoyens  en  raison  de  leur  fortune  et  qui  aboutit 
à faire  de  la  pauvreté  une  cause  d’inéligibilité. 

La  loi  de  17C0  admettait  explicitement  le  principe  de  larétii- 


(p  Nous  avons  reproduit  plus  haut,  à la  note  de  la  page  11,  les  chiffres  des  affaires  délibc- 
rées  et  des  rapports  élaborés  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Conseil  général  de  la  Seine. 

Ajoutons  que.  pendant  la  même  année  1879,  le  Conseil  municipal  a tenu  84  séances  géné- 
rales et  333  séances  de  commissions.  De  son  côté,  le  Conseil  général  a tenu  23  séances  géné- 
rales et  67  séances  de  commissions. 

Total  ; 107  séances  générales  et  400  séances  de  commissions.  La  durée  d’une  séance  est,  en 
moyenne,  de  trois  heures. 

A cela,  il  faut  ajouter  les  commissions  administratives  dont  la  plupart  d’entre  nous  font 
]iartie  (Conseil  départemental  de  l’Instruction  publique.  Délégations  cantonales.  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique.  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété,  Commission 
consultative  de  l’Octroi,  Commissions  de  surveillance  des  collèges,  écoles  primaires  supérieure^, 
école  d'apprentis;  Commissions  pour  l’enseignement  professionnel,  pour  le  cliant,  pour  le 
dessin,  pour  les  livres  de  prix,  pour  les  secours  à domicile;  Commissions  de  surveillance  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  Caisses  des  écoles;  Commissions  pour  la  forma- 
tion des  listes  du  jury  et  des  listes  électorales,  etc.,  etc.) 

Ajoutez  encore  les  séances  du  Conseil  de  révision  et  les  tirages  des  einprunts,  auxquels  tous 
nous  .sommes  appelés  successivement. 

A ucune  de  ces  trop  nombreuses  séances  ne  donne  droit  à aucun  jeton  de  présence. 

Au  contraire,  les  commissions  dont  les  Conseillers  municipaux  ne  font  pas  partie  (Conseil 
d’iiygicnc  et  de  salubrité,  Commission  des  logements  insalubres,  Comité  judiciaire  de  la 
Ville,  etc...)  sont  rétribuées  par  des  jetons  de  présence. 
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bution  des  fondions  municipales  à Paris.  Elle  décidait,  d’une  part, 
que  « les  quarante-huit  sections,  avant  do  procéder  à la  première 
élection  des  membres  de  la  municipalité,  détermineront,  sur  la 
proposition  de  la  municipalité  provisoire,  le  traitement  du  maire 
et  les  indemnités  à accorder  aux  administrateurs,  au  procureur 
de  la  commune  et  à ses  deux  substituts  » ; d’autre  part  elle  ajou- 
tait que  « en  cas  de  voyage  des  notables  pour  commission  par- 
ticulière de  la  Ville,  leurs  dépenses  de  voyage  seront  également 
remboursées.  On  leur  accordera,  en  outre,  une  indemnité  raison- 
nable qui  sera  fixée  par  le  corps  municipal  et  confirmée  par  le 
r.onseil  général.  » (Décret  des  21  mai-27  juin  1790,  litre  III,  art.  33 
cl  36.) 

Vous  serez  unanimes,  Messieurs,  à demander  le  rétablissement  de 
ces  sages  et  équitables  dispositions  (1). 

La  loi  n’a  pas'à  fixer  le  chiffre  de  l’indemnité  ; elle  n’a  qu’à  abroger 
les  textes  qui  condamnent  le  principe  de  l’indemnité.  Quel  abus  y 
a-t-il  à craindre  en  laissant  au  Tonseil  de  chaque  communé  le  soin 
de  fixer  une  indemnité  s’il  y a lieu?  Il  n’y  a pas  de  matière  où  il 
soit  plus  difficile  à une  assemblée  d’abuser  de  son  pouvoir,  parce 
qu’il  n’y  en  a pas  où  le  contrôle  des  électeurs  soit  plus  susceptible. 
Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  tous  d’accord  pour 
trouver  insuffisante  l’indemnité  qui  leur  est  allouée,  et  ils  ont  raison  ; 
ils  sont  également  d’accord  pour  ne  pas  l’augmenter,  uniquement 
parce  que  celle  augmentation , ils  seraient  obligés  de  se  l’accorder  à 
eux-mêmes.  La  même  réserve  s’imposera  aux  membres  du  Conseil 
municipal. 


(1)  Voir  ; 

1“  la  piopositioii  déposée  le  10  novembre  1874,  par  M.  Loiseau-l'inson; 

2°  le  projet  de  vœu  déposé  le  26  février  1878,  par  M.  Lafont  et  qujirante-trois  de  ses  col- 
lègues {Annea.e  n»  4 du  présent  Rapport); 

S"  le  projet  de  vœu  déposé  le  13  novem’  re  1877,  par  M.'Quentin  et  treize  de  ses  collègues. 
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Art.  7.  — Les  di-'^posilions  légales  qui  permettent  de  suspendre  et  de  dissoudre 
le  Conseil  municipal  sont  abrogées. 

La  Commission  s’est  trouvée  unanime  pour  proclamer  que  le 
Conseil  municipal  ne  pourrait  pas  être  suspendu  par  le  pouvoir 
exécutif.  Mais  une  minorité  a demandé  que  le  droit  de  dissolution 
fût  réservé  au  Gouvernement;  la  majorité  a,  au  contraire,  pensé  que 
le  droit  de  dissolution  devait  être  exclu  aussi  bien  que  le  droit  de 
suspension. 

Nous  devonsvous  rendre  compte  de  la  discussion  qui  s’esCeugâgée 
sur  ce  point.  ; ■ , 

M.  Songeon  a exprimé  l’avis  que  l’article  proposé  devait  dis  • 
paraître  en  entier,  et  que,  par  conséquent,  le  projet  ne  devait  pas 
trancher  la  question.  Sans  doute,  a-t-il  dit,  la  suspension  est  une 
taquinerie,  une  ipunilion  bonne  pour  un  enfant  : un  Conseil  a pris 
une  délibération  qui  ne  convient  pas,  le  maitre  d’école,  autrement 
dit  le  préfet,  se  fâche  et  inilige  une  suspension,  on  pourrait  dire 
une  retenue.  Cela  n’est  digne,  ni  pour  l’assemblée,  ni  pour  le 
sulîrage  universel,  ni  pour  le  Gouvernement  dont  le  préfet  est  le 
représentant.  Mais  la  dissolution  est  chose  plus  sérieuse  et  peut 
être  nécessaire  : de  même  que  le  Conseil  municipal,  en  cas  de 
conflit,  a le  droit  de  faire  appel  aux  électeurs  par  sa  démission, 
de  même  le  Gouvernement,  dans  la  même  hypothèse,  doit  avoir  le 
droit  de  faire  appel  aux  électeurs  par  la  dissolution.  La  dissolution 
est,  comme  la  démission,  un  recours  au  juge  souverain,  le  suffrage 
universel.  Si  nous  refusions  le  droit  de  dissolution,  on  pourrait 
nous  accuser,  a ajouté  M.  Songeon,  de  vouloir  nous  mettre  au-des- 
sus de  la  République. 
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Se  plaçant  dans  un  ordre  d’idées  analogue,  obéissant  aux  mêmes 
préoccupations,  M.  Vauzy  a présenté  un  amendement  d’après  lequel 
le  droit  de  dissolution  appartiendrait,  soit  au  Conseil  général  du 
departement  de  la  Seine,  soit  au  Gouvernement  sur  l’avis  conforme 
du  Conseil  g'‘n'n'al.  De  plus,  l’acte  de  dissolution  devrait  contenir 
convocation  à bref  délai  pour  l’élection  d’un  nouveau  Conseil  muni- 
cipal. 

La  majorité  de  votre  Commission  a maintenu  la  rédaction  de 
l’article  par  les  considérations  suivantes  ; 

Qü’est-ce  que  le  droit  de  dissolution,  d’après  la  législation 
actuelle?  C’est  la  sanction  de  la  tutelle  administrative.  Le  préfet, 
(jui  est  le  véritable  et  le  seul  administrateur  de  toutes  les  com- 
munes de  son  département,  qui  peut  empêcher  directement  ou 
indirectement  l’exécution  de  toutes  les  délibérations  des  Conseils 
municipaux,  le  préfet,  disons-nous,  a le  droit  de  briser  l’assemblée 
qui  fait  une  opposition  systématique  à ses  volontés.  Quand  le  préfet 
et  le  Conseil  ont  des  vu:'s  divergentes  sur  la  direction  à donner  aux 
alT.iires  de  la  commune,  c’est  l’opinion  du  préfet  qui  doit  prévaloir, 
et  la  dissolution  est  pour  lui  le  moyen  d’écarter  l’assemblée  d’ordre 
inférieur  qui  s’avise  de  lui  résister.  Cela  est  logique,  dans  le  sys- 
tème actuel. 

Mais  c’est  précisément  ce  système  que  nous  attaquons  : c’est 
la  tutelle  administrative  que  nous  voulons  supprimer,  c’est 
l’omnipotence  du  préfet  que  nous  renversons  pour  y substituer 
l’autorité  des  élus  de  la  commune.  Dans  cet  ordre  d’idées,  la  dis- 
solution n’a  plus  de  raison  d’être  ; la  tutelle  disparaissant,  le 
moyen  de  iépression  mis  à la  disposition  du  tuteur  contre  son 
pupille  révolté  doit  disparaît'-e. 

On  suppose  un  conflit  entre  le  Conseil  municipal  et  le  Gouver- 
nement. Aujourd’hui,  le  conflit  est  possible,  parce  que  le  Conseil 
municipal  est  subo’’donné  au  Gouvernement,  même  pour  le  rég’c- 
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ment  cics  affaires  communales.  Mais,  dans  notre  système,  avec  la 
tutelle  administrative  abolie,  on  n’aperçoit  pas  bien  l’iiypothèse 
d’un  conflit  entre  le  Conseil  décidant  les  affaires  communales  et 
le  Gouvernement  re -tant  dans  une  sphère  différente  et  plus  étendue. 

Dans  notre  opinion,  l’autorité  des  élus  de  la  commune  n’est  subor- 
donnée qu’à  celle  des  électeurs  eux-mêmes,  et  c’est  aux  électeurs, 
non  au  gouvernement,  qu’il  faut  donner  des  garanties  contre  les 
abus  d’autorité  que  des  délégués  peuvent  toujours  être  tentés  de 
commettre.  Il  ne  s’agit  plus,  comme  dans  le  système  actuci,  qui 
sera  bientôt,  espérons-le,  l’ancien  système,  de  donner  une  sanction 
à un  di  oit  de  tutelle  ; il  s’agit  de  donner  des  garanties  aux  électeurs 
contre  des  délégués  infidèles.  Le  droit  de  dissolution  devrait  donc 
être  transporté  du  gouvernement  aux  électeurs  de  la  commune. 
Mais  comment  organiser  ce  droit  entre  les  mains  du  peuple?  D’autre 
part,  le  droit  de  dissolution  est-il  une  garantie  indispensable?  La 
Commission  a pensé  qu’avec  le  renouvellement  du  Conseil  par  tiers, 
avec  le  scrutin  annuel  réunissant  les  électeurs  de  tous  les  arrondis- 
sements, et  leur  donnant  le  moyen  de  réagir  contre  les  tendances 
du  Conseil,  la  garantie  était  suffisante  : matériellement,  les  électeurs 
peuvent  changer  chaque  année  le  tiers  des  membres  de  l’assemblée 
communale;  moralement,  ils  forcent  la  majorité  à s’incliner  et  à 
suivre  les  indications  du  suffrage  universel.  Le  droit  de  dissolution 
est  inutile. 

Ajoutons  que  la  suppression  pure  et  simple  de  l’article,  demandée 
d’abord  par  M.  Songeon,  aurait  eu  l’inconvénient  de  laisser  subsister 
avec  notre  adhésion  le  droit  commun  actuel,  qui  autorise  le  gouver- 
nement à remplacer  le  Conseil  élu  par  une  commission  municipale 
- non  élue,  et  cela  pendant  une  durée  de  trois  années  (loi  du  15  mai 
1855,  art.  13  — loi  du  ^4  juillet  186/,  art.  22)'(l). 


(1)  Une  semblable  conséquence  était  trop  loin  de  la  pensée  de  notre  honorable  collègue  pour 
qu’il  pût  paraître  l’accepter.  Il  a donc  tenu  à déclarer  que,  s’il  admettait  la  dissolution, 
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Quant  au  système  mis  en  avant  par  Vauzy,  en  dehors  des  con- 
sidérations générales  qui  s’opposaient  à l’admission  du  droit  de 
dissolution,  il  présentait  cette  singularité  qu’il  appelait  à se  pro- 
noncer sur  la  dissolution  du  Conseil  municipal  de  Paris,  le  Conseil 
général  de  la  Seine,  c’est-à-dire  le  Conseil  municipal  lui-méme 
augmenté  de  huit  repiésentants  de  la  banlieue. 

Cette  combinaison,  — qui  aurait  pour  effet  de  transporter  la 
tutelle  administrative  aux  conseils  électifs,  comme  le  voulait  la  loi 
du  li  décembre  1789  (art.  55),  — applicable  en  province  où  le 
Conseil  général  est  distinct  des  Conseils  municipaux,  est  absolument 
inapplicable  à Paris  où  le  Conseil  général  du  Département  et  le 
Conseil  municipal  de  la  commune  sont  confondus.  La  garantie  que 
M.  Vauzy  cherchait  à donner  au  pouvoir  central  eût  donc  été  illu- 
soire, et  la  Commission  l’a  repoussée. 


TITRE  II. 

I[l3i3  Conseil  de  Hlnirie. 

Art.  8.  — Le  Conseil  de  mairie  est  composé  du  maire,  président,  et  de  huit 
adjoints. 

La  délégation  du  pouvoir  exécutif  de  la  commune  est  confiée, 
dans  notre  projet,  à un  maire  et  à huit  adjoints,  formant  un  conseil 
d’exécution,  un  pouvoir  collectif.  C’est  à peu  près  ce  que  la  loi  de 
1790  appelait  le  bureau  municipal,  composé  du  maire  et  de  seize 


c’était  à la  condition  qu’elle  ne  pût  être  prononcée  que  par  un  décret  délibéré  en  conseil  de 
ministres,  et  portant  convocation  immédiate  des  électeurs  : il  n’y  aurait  donc  pas  lieu  de 
nommer  une  Commission  municipale,  le  Conseil  de  mairie  pouvant  conserver,  pendant  le 
court  intervalle  qui  séparerait  la  dissolution  de  l'ancien  Conseil  de  l’élection  du  nouveau, 
l’expédition  des  affaires  courantes. 


- 27  ~ 113. 

adminislraleurs.  (i)ccrct  des  21  mai-27  juin  1793,  litre  l-^  arl.  22 
el23.) 

Le  maire  est  le  président  de  ce  conseil  exécutif,  mois  l’auloritô 
n’est  pas  concentrée  dans  ses  mains.  A la  différence  du  système 
appliqué  paAoul  en  France,  ou  le  maire  a seul  qualité  pour  décider, 
les  adjoints  étant  en  réalité  les  suppléants  du  maire,  n’ayant  droit 
d’exercer  telle  ou  telle  fonction  que  par  délégation  spéciale  du 
maire,  nous  pensons  qu’il  est  nécessaire,  à Paris,  de  diviser  la  délé- 
gation de  l’autorité  exécutive,  et  qu’  il  pourrait  être  dangereux  de 
donnera  un  seul  homme  l’autorité  si  étendue  qui  appartiendra  à 
la  municipalité  paiisienne.  D’autre  part,  les  services  municipaux 
sont  trop  nombreux,  trop  différents  et  trop  complexes  pour  qu’un 
homme  seul  puisse  les  diriger  tous  personnellement;  compétml 
pour  quelques-uns,  il  est  forcément  incompétent  pour  d’autres,  et 
cependant,  s’il  est  le  chef  unique  de  l’Administration,  c’est  sur  lui 
que  pèse  la  responsabilité  de  tous  les  services.  Une  telle  situation 
e4  fausse,  contraire  à la  réalité  des  choses  et  au  bon- ordre  des 
affaires.  Il  est  plus  sensé  et  plus  prudent  de  diviser  l’autorité  et  en 
même  temps  la  responsabilité. 

Notre  Mairie  centrale  sera  donc  collective;  nous  l’appelons 
Conseil  de  Mairie,  en  conservant  pour  ses  membres  les  dénomina- 
tions traditionnelles  de  maire  et  d’adjoints,  dont  cependant  la  signi- 
fication actuelle  se  trouverait  modiflée. 


g 

Nous  avons  dit,  à propos  de  l’article  4,  que,  dans  l’opinion  de  la 
Commission,  le  Maire  de  Paris  ne  devait  pas  être  en  même  temps 
Président  du  Conseil  municipal  : d’où  nécessité,  pour  le  Conseil, 
d’avoir,  en  dehors  du  Conseil  de  Mairie,  un  Président  et  un  Bureau, 
chargés  de  la  direction  des  débats. 
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La  disposition  qui  consacrait  cet  arrangement  avait  été  adoptée 
sans  opposition  par  la  Commission,  en  première,  seconde  et  troisième 
lectures,  quand,  au  dernier  moment,  et  le  lapport  étant  déjà  rédigé, 
notre  collègue,  M.  de  Heredia,  nous  a soumis  un  amendement  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

Amendement  aux  art.  4,  8,  9 et  14,  § 1®“’  duprojet. 

Considérant  qu’il  importe  au  Ion  fonclionncmeat  de  notre  organisation  commu- 
nale de  ne  pas  multiplier  inutilement  les  responsabilités  et  les  pouvoirs; 

Considérant  que  dans  le  système  de  la  Commission,  le  Conseil  municipal  est  un 
véritable  Conseil  d’administration,  souverain  dans  ses  décisions,  et  que  nul  mieux 
que  son  Président,  ne  saurait  représenter  cette  souveraineté  ; 

Considérant  (jue  placer  un  Maire  au-dessus  ou  à côté  du  Président  du  Conseil, 
c’est  créer  un  second  pouvoir  dans  l’Assemblée  municipale,  préparer  des  conflits 
inévitables  et  perpétuer  indûment  la  subordination  du  pouvoir  délibératif  au 
pouvoir  exécutif  ; 

Considérant  que,  dans  le  projet,  le  Maire  ne  dirige  aucun  service,  que  chaque 
adjoint  est  responsable  personnellement  des  détails  du  service  qu’il  administre,  et 
que,  dans  de  telles  conditions,  il  y a tout  avantage  à placer  au-dessus  des  Adjoints 
le  représentant  le  plus  autorisé  des  volontés  de  l’Assemblée  communale  ; 

Par  ces  motifs,  j’ai  l’honneur  de  proposer: 

1“  Les  additions  suivan'es  à Part.  4 : 

2®  § : Le  Conseil  nomme  son  président  et  son  bureau  composé  de  deux  vice- 
présidents  et  de  quatre  secrétaires; 

3®  § : Le  Président  est  élu  par  le  Conseil  municipal  à la  majorité  absolue.  Il  est 
élu  pour  la  durée  de  son  mandat  de  Conseiller  municipal.  Il  est  toujours  révocable, 
à la  majorité  absolue  ; 

4®  § : Les  Vice-Présidents  et  les  Secrétaires  sont  nommés  pour  un  an  ; ils  sont 
rééligibles.  Ils  sont  toujours  révocables. 

2°  La  modification  suivante  à l’art.  8 : « Le  Conseil  de  Mairie  est  composé 
du  Président  du  Conseil  municipal , faisant  fonctions  et  portant  le  titre  de 
Maire,  et  de  huit  Adjoints;  » 
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3“  La  suppression  de  l’art,  9,  dont  les  dispositions  ont  été  transportées  à 
l’art.  4; 

4°  La  suppression  du  1®*’  § de  l’art.  14,  absolument  inutile. 

Signé  : De  Heredia. 

Commo  on  le  voit,  ramenaement  veut  faire  du  Président  du 
Conseil  municipal  le  Maire  de  Paris. 

Ce  iCest  pas  le  moins  du  monde  par  respect  pour  la  théorie  consti- 
tutionnelle de  la  séparation  des  pouvoirs,  que  la  Commission  vous 
propo  e,  contrairement  à l’opinion  de  M.  de  Heredia,  d’instituer,  côte 
à côte,  un  Maire  et  un  Président  du  Conseil, 

Théoriquement,  nous  eussions  voiontiers  «admis,  avec  notre 
collègue,  que  le  Président  de  l’Assemblée  communale  pouvait  être 
le  représentant  naturel  de  l’autorité  communale,  sous  toutes  ses 
foi  mes  : les  pouvoirs  ne  sont  pas  divisés  dans  le  peuple  qui  les 
délègue;  il  n’y  a nulle  nécessité  de  les  diviser  dans  les  mandataires 
délégués  pour  les  exercer.  Le  Conseil  municipal,  réunissant  en  effet 
dans  ses  mains  l’Administration  délibérative  et  exécutive,  le  même 
homme  pouvait  être  choisi  pour  présider  en  môme  temps  à la  déli- 
bération et  à l’exécution. 

Mais  il  nous  a paru  que  les  nécessités  pratiques  imposaient  la 
division  des  fonctions. 

D’abord  ia  Mairie  de  Taris  ne  laissera  pas  à son  titulaire  les  loisirs 
nécessaires  pour  s’occuper  de  la  direction  des  débats  intérieurs 
d’une  Assemblée  qui  siégera  presque  quotidiennement.  Il  est  néces- 
saire de  diviser  le  travail  pour  en  rendre  l’accomplissement  possible. 

Puis,  donner  au  Maire  la  présidence  de  l’Assemblée  devant  laquelle 
il  est  responsable,  est-ce  chose  logique  ? 

Enfin,  est-il  vrai  que  nous  instituons,  comme  le  dit  l’auteur  de 
l’amendement,  deux  pouvoirs  rivaux,  entre  lesquels  les  conflits 
seront  inévitables?  Non,  parce  que  le  Président  du  Conseil  ne  sera 
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pas  un  pouvoir  dans  la  commune;  investi  d’une  fonction  tout  inté' 
rieure,  il  présidera  les  séances  du  Conseil,  mais  n’exercera,  en 
(’ehors  du  Conseil,  aucune  autorité  directe.  Ta  Commune  n’aura 
qu’un  représentant,  le  Maire,  délégué  du  Conseil  municipal  et  Pré- 
sident du  Conseil  de  Mairie. 

Pour  les  raisons  qui  viennent  d’être  brièvement  indiquées,  la 
Commission  a repoussé  le  système  de  M.  de  Heredia  et  maintenu 
définitivement  le  texte  des  articles  i et  8. 

§ 

Art.  9.  — Le  Maire  de  Paris  est  élu  par  le  Conseil  municipal  à la  majorité 
absolue,  parmi  les  membres  du  Conseil.  Il  est  élu  pour  la  durée  de  son  mandat 
de  Conseiller  municipal.  — Il  est  toujours  révocable,  à la  majorité  absolue. 

Vous  avez  demandé,  Messieurs,  le  rétablissement  d’un  Maire  à 
Paris,  vous  souvenant  que,  depuis  1790  jusqu’en  1871,  l’existence  de 
la  Mairie  de  Paris  a été  liée  à celle  de  la  République  ; toujours  sup- 
primée par  les  monarchies,  toujours  rétablie  par  la  République,  la 
Mairie  de  Paris,  comme  le  vaisseau  de  l’écusson  municipal,  peut 
être  battue  par  les  flots  mais  ne  doit  pas  sombrer. 

Depuis  1871  cependant,  et  pour  la  première  fois,  la  France  a la 
république,  sans  que  Paris  soit  remis  en  possession  de  sa  Mairie. 
Les  trois  propositions  dont  nous  sommes  saisis  protestent  toutes 
contre  cet  état  de  choses,  et  réclament  le  rétablissement  d’uu  Maire 
à Paris. 

Le  projet  de  vœu  de  M.  Vauzy  demande  « que  tous  les  Conseils 
municipaux  de  France,  sans  exception  aucune,  élisent  leur  Maire 
et  leurs  Adjoints.  » M.  Morin  émet  le  vœu  « que  la  Ville  de  Paris 
soit  administrée  par  un  Maire  et  des  Adjoints  élus  par  le  Conseil 
municipal.  » Quant  à M.  Songeon,  l’objet  direct  de  sa  proposition 
est  de  a réclamer  pour  la  Ville  de  Paris  le  rétablissement  de  son 
Maire.  » 
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Nous  serons  donc  unanimes  à demander  qu’il  y ail  à Paris,  comme 
dans  toutes  les  communes  de  la  République,  un  Maire  qui  ne  soit 
pas  Préfet.  Ceci,  c’est  le  droit  commun. 

Mais  le  droit  commun  laisserait  la  nomination  de  ce  Maire  au 
Gouvernement  (loi  du  12  août  i8T6),  et  cela,  nous  ne  pourrions  pas 
l’accepter.  En  face  du  Préfet  représentant  de  l’État,  il  est  néces- 
saire que  la  commune  ail  son  représentant  à elle,  son  Maire, 
délégué  par  la  commune.  Il  faut  donc  que  le  Maire  soit  élu. 

La  loi  de  1790  faisait  nommer  le  Maire  directement  par  tous  les 
citoyens  actifs  des  48  sections;  le  pouvoir  exécutif  était,  aussi  bien 
que  le  pouvoir  délibératif,  délégué  directement  par  le  peuple.  Nous 
vous  proposons  de  ne  pas  adopter  ce  système  qui  peut  mettre  en  con- 
flit deux  autorités  issues  de  la  même  origine,  en  donnant  l’avantage 
à l’exécutif,  autorité  unique,  contre  le  délibératif,  autorité  multiple, 
et  nous  faisons  nommer  le  Maire  par  le  Conseil  municipal,  et  parmi 
les  Conseillers  municipaux.  Le  Maire  sera  donc  à la  fois  l’élu  direct 
du  peuple,  et  le  délégué  de  tous  les  élus  de  Paris. 

Pour  donner  à son  élection  un  caractère  plus  solennel,  nous  exi- 
geons la  majorité  absolue  des  suffrages  sans  limiter  le  nombre  des 
tours  de  scrutin. 

Le  Maire  étant  pris  dans  le  Conseil  municipal  ne  peut  pas  être 
élu  pour  une  durée  supérieure  à celle  de  son  mandat  de  Conseiller. 
Il  sera  donc  élu  au  maximum  pour  trois  ans.  Si  à l’expiration  de  son 
mandat,  il  n’est  pas  réélu  membre  du  Conseil,  son  remplacement 
sera  obligatoire  ; s’il  est  réélu  Conseiller,  il  pourra  être  réélu  Maire. 


Le  Gouvernement  qui  nomme  aujourd’hui  les  Maires  des  princi- 
pales villes  s’est  réservé  le  droit  de  les  révoquer;  au  contraire, 
dans  les  communes  où  le  Conseil  municipal  a le  droit  d’élire  le 


Maire,  le  Conseil  municipal  n’a  pas  le  droit  de  le  révoquer,  et  c’est 
encore  le  Gouvernement  ([ui  possède  le  droit  de  révocation. 

Nous  demandons  que  le  droit  de  révocation  soit  connexe  au  droit 
de  nomination,  comme  cela  est  logique,  et  que  le  Conseil  municipal 
reste  maître  de  retirer  quand  il  lui  plaira  la  délégation  qu’il  aura 
donnée.  Tout  mandat  doit  cesser  par  la  volonté  du  mandant. 

Nous  exigeons,  d’ailleurs,  pour  la  révocation  la  même  garantie 
que  pour  la  nomination,  à savoir  la  majorité  absolue  des  voix. 


S 


Art.  10.  — Les  Adjoints  sont  élus  par  le  Conseil  municipal  dans  son  sein,  au 
scrutin  de  liste,  et  à la  majorité  absolue.  Chacun  d'eux  est  élu  pour  la  durée  de 
son  mandat  de  Conseiller  municipal.  — Ils  sont  toujours  révocables,  à la  ma- 
jorité absolue. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l’élection  du  Maire  s’applique  également 
à l’élection  des  Adjoints  : les  Adjoints  n’étant  plus  les  simples  sup- 
pléants du  Maire,  mais  ôtant  investis  d’une  autorité  propre,  il  est 
indispensable  qu’ils  soient  élus  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
Maire. 

Ils  sont  élus  au  scrutin  de  liste,  pour  assurer  l’unité  de  direction 
dans  la  municipalité.  Mais  ils  sont  révocables  individuellement. 

S 

i * 

Art.  11.  — Chacun  des  Adjoints  est  placé  à la  tête  d’un  service  municipal, 
dont  il  est  spécialement  responsable  devant  le  Conseil  municipal.  — Le  Conseil 
de  mairie  tout  entier  est  collectivement  responsable  devant  le  Conseil  muni- 
cipal. 

Cet  article  institue  dans  la  commune  un  régime  parlementaire. 
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Exécuteur  des  décisions  de  l’Assemblée  communale  dans  la  sphère 
des  intérêts  communaux,  le  Conseil  de  mairie  n’existe  que  par  la 
confiance  de  l’assemblée  communale  ; à tout  instant  le  Conseil  mu- 
nicipal doit  être  à même  d’exprimer  sa  confiance  ou  sa  défiance 
vis-à-vis  du  Conseil  exécutif  en  général  ou  d’un  de  ses  membres 
en  particulier.  La  sanction  de  la  responsabilité  collective  et  indi- 
viduelle du  Conseil  de  mairie  se  trouve,  à défaut  de  démission  vo- 
lontaire, dans  la  révocabilité  permanente  de  tous  ses  membres. 

Le  pouvoir  exécutif  delà  commune  est  donc  collectif,  comme  le 
pouvoir  exécutif  de  l’Étal  dans  le  régime  parlementaire,  c’est-à-dire 
que  la  direction  générale  de  l’Administration  municipale  est  con- 
fiée, non  à un  seul  homme,  mais  à plusieurs. 

Mais,  en  même  temps  que  le  Conseil  de  mairie  tout  entier  dis- 
cute, arrête  et  surveille  la  marche  des  affaires  communales,  d’après 
les  décisions  du  Conseil  municipal,  chacun  des  Adjoints,  membre 
du  Conseil  de  mairie,  s’occupe  spécialement  de  la  direction  d’un 
des  grands  services  municipaux.  Le  Maire  seul,  plus  spécialement 
chargé  de  la  représentation  officielle  de  la  commune,  se  contente 
de  présider  le  Conseil  de  mairie  et  d’exercer  sur  ses  collègues  l’in- 
fluence que  lui  donnent  son  titre,  sa  fonction  et  son  caractère;  il 
surveille  tous  les  services  sans  en  diriger  aucun  personnellement  ; 
déchargé  des  détails,  il  n’a  à s’occuper  que  de  la  marche  géné- 
rale de  l’Administration.  La  responsabilité  du  Maire  n’est  donc 
pas  mal  à propos  engagée  dans  les  mille  détails  d’une  organisa- 
tion aussi  vaste  et  aussi  complexe  que  celle  de  Paris  : ce  sont  les 
Adjoints  qui  ont,  chacun  pour  leur  part  et  dans  chaque  service,  l’au- 
torité directe  et  la  responsabilité  directe.  Le  Maire  ne  devient 
responsable  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  acte  d’administration  impli- 
citement approuvé  par  lui,  ou  lorsque  la  direction  générale  de 
l’Administration  est  en  cause. 

En  résumé,  nous  faisons  de  chacun  des  Adjoints  un  ministre 
municipal  avec  le  double  rôle  qui  appartient  aux  ministres  parle- 


5 


mentaires:  direction  personnelle  d’un  département,  part  d’influence 
dans  la  direction  de  tous  les  autres  départements.  Quant 
au  Maire,  nous  pourrions  le  comparer  à un  Président  du  conseil 
sans  portefeuille. 


S 

Le  système  que  nous  vous  proposons,  Messieurs,  a pour  but 
d’établir  d’une  manière  efficace  l’action  et  le  contrôle  du  Conseil 
municipal  sur  toutes  les  branches  de  l’Administration  communale; 
il  aurait  pour  effet  de  mettre  l’Administration  de  la  commune 
dans  la  main  des  élus  de  la  commune. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  à quel  point 
ce  système  diffère  de  l’état  de  choses  actuel,  où  l’Administration 
de  la  commune  est  toute  entière  dans  la  main  d’un  fonctionnaire 
de  l’Etat,  irresponsable  devant  les  représentants  de  la  commune, 
irresponsable  même  devant  le  ministre  qui  le  nomme. 

Le  Préfet  ou  plutôt  les  deux  Préfets  qui  administrent  Paris 
sont  irresponsables  devant  le  Conseil  municipal,  vous  ne  le 
savez  que  trop  bien  : que  nous,  représentants  de  Paris,  nous  les 
approuvions  ou  les  blâmions,  ils  ont  le  droit  d’être  indifférents 
à nos  éloges  comme  cà  nos  blâmes,  et  ce  droit  ils  en  usent. 

Indépendants  vis-à-vis  de  l’Assemblée  communale,  sont-ils  au 
moins  responsables  de  toute  leur  administration  devant  leur  supé- 
rieur direct,  le  Ministre  de  l’Intérieur  ?Oui,  en  théorie,  mais  non 
en  fait,  et  cela  pour  deux  raisons. 

La  première,  c’est  qu’il  serait  le  plus  souvent  injuste  d’attribuer 
au  Préfet  de  la  Seine  ou  au  Préfet  de  police  la  responsabilité  de 
tout  ce  qui  se  passe,  de  tout  ce  qui  se  dit  et  de  tout  ce  qui  se 
fait  dans  ses  bureaux,  par  ses  agents  et  en  son  nom.  L’Adminis- 
tration de  Paris  est  trop  complexe,  le  personnel  est  trop  nombreux. 
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les  détails  sont  trop  multiples  pour  qu’on  puisse  raisonnablement 
exiger  qu’un  homme  seul,  dont  les  aptitudes  et  les  forces  sont 
limitées,  sache  tout,  ordonne  tout,  conséquemment  réponde  de 
tout.  On  ne  peut  pas  reprocher  à un  Préfet  de  ne  pas  faire  l’impossible. 

D’autre  part,  le  Ministre  a à s’occuper  de  la  politique  générale 
du  Gouvernement,  il  a en  outre  à diriger  les  affaires  de  son  res- 
sort, et  son  ressort  comprend  la  France  entière  : comment  veut-on 
■qu’il  se  tienne  au  courant  des  affaires  et  de  l’administration  d’une 
ville  comme  Paris?  En  fait,  ce  sont  les  bureaux  du  ministère  ou 
des  ministères  qui  administrent  par  l’intermédiaire  des  préfets. 
Quant  au  Ministre,  il  ne  connaît  le  Préfet  que  comme  agent  poli- 
tique. C’est  comme  agent  politique,  non  comme  administrateur, 
que  le  Préfet  est  responsable  devant  son  Ministre. 

Mais  alors,  il  arrive  que  cette  responsabilité  préfectorale,  unique- 
ment politique,  met  en  cause  toute  la  politique  du  Gouvernement, 
et  nous  avons  eu,  il  n’y  a pas  longtemps,  ce  spectacle  singulier  d’un 
Préfet  de  Paris,  encourant  pour  un  acte  d’administration  abusif  la 
désapprobation  très  certaine  du  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  la 
Chambre  des  Députés,  évitant  cependant  un  blâme  formel  et  conser- 
vant ses  fonctions;  l’intérêt  de  la  politique  gouvernementale  de  ce 
moment-là  commandait,  paraît-il,  de  ne  pas  blâmer  tout  haut  ce 
qu’on  blâmait  tout  bas  {!).  . 

Les  préfets  sont  donc  à peu  près  irresponsables  de  leurs  actes;  si 
on  les  change  quelquefois,  c’est  moins  à cause  de  leurs  actes,  qu’à 
raison  de  leurs  tendances  et  de  leurs  opinions.  Quant  aux  chefs  de 
service,  directeurs  et  autres,  ils  sont  tout  à fait  irresponsables  devant 
le  Conseil  municipal,  étant  censément  couverts  par  le  Préfet,  En  un 
mot,  l’Administration  exécutive  de  la  commune 'est  tout  entière,  du 


(1)  Interpellation  de  M.  Bouchet,  devant  la  Chambre  des  députés,  sur  la  saisie  d'un 
journal  par  le  Préfet  de  Police  (Séance  du  l®*'  juillet  1879). 
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haut  en  bas,  indépendante  de  l’assemblée  délibérative.  Nous  regar- 
dons faire,  sans  pouvoir  rien  ordonner,  ni  rien  empêcher. 

Notre  devoir  strict  est  assurément  de  protester  de  toutes  nos  forces 
contre  ces  errements  funestes,  contraires  au  droit  des  citoyens,  con- 
traires à la  liberté,  et  de  réclamer  l’abolition  de  la  centralisation 
despotique  qui  remet  la  gestion  de  tous  les  intérêts  de  toutes  les 
communes  au  Gouvernement,  ou  pour  mieux  dire,  aux  bureaux  des 
ministères.  Bonaparte,  en  instituant  dans  l’intérêt  de  son  ambition 
scélérate,  les  préfets  et  la  tutelle  administrative  dont  ils  sont  les 
agents,  a livré  la  France  aux  commis.  Bonaparte  a disparu  ; mais  son 
œuvre  est  encore  debout  : la  tutelle  administrative  et  les  commis 
continuent  à nous  dominer.  Nous  vous  demandons,  Messieurs,  de 
dire,  au  nom  de  Paris,  qu’il  est  temps  de  mettre  fin  au  régime  de 
Bonaparte. 


A la  place  des  deux  Préfets,  nous  instituons  un  Maire  et  huit 
Adjoints,  ceux-ci  directeurs  responsables  des  services  municipaux. 

L’autorité  personnelle  que  nous  entendons  donner  aux  Adjoints 
est  une  dérogation  au  système  général  des  municipalités  françaises, 
qui  fait  des  adjoints  les  suppléants  du  maire,  n’ayant  d’autorité  que 
par  délégation  spéciale  du  maire.  Nous  avons  déjà  expliqué  pour- 
quoi la  division  et  la  spécialité  des  fonctions  nous  paraissent  indis- 
pensables dans  l’Administration  parisienne.  Si  l’on  veut  avoir  une 
responsabilité  effective,  il  faut  instituer  une  autorité  limitée,  en  rap- 
port avec  les  compétences  individuelles.  Un  seul  maire  serait  for- 
cément incompétent,  par  conséquent  forcément  irresponsable.  Nous 
croyons  nécessaire  que  chaque  service  municipal  soit  représenté 
devant  le  Conseil  par  un  chef  responsable,  qui  sera  l’adjoint. 

Pour  le  travail  administratif,  l’adjoint  sera  secondé  par  un  em- 
ployé supérieur. 
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Art.  12.  — Le  Conseil  de  mairie  nomme  et  révoque  les  employés  et  agents  de 
l’Administration  pour  chaque  service,  sur  la  proposition  de  l’Adjoint  chef  du 
service. 

A la  responsabilité  collective  que  nous  avons  voulu  instituer,  nous 
avons  dû  donner  comme  base  l’autorité  collective;  c’est  pourquoi 
nous  remettons  au  Conseil  de  mairie  réuni  sous  la  présidence 
du  Maire,  la  nomination  et  la  révocation  de  tous  les  employés  et 
agents  de  l’Administration  municipale,  quel  que  soit  leur  grade. 
Chaque  Adjoint  fera,  à cet  égard,  pour  son  service,  les  propositions 
qu’il  jugera  convenables;  mais  la  décision  sera  prise  par  le  Conseil 
de  mairie. 

L’intervention  du  Conseil  de  mairie,  en  ce  qui  concerne  la 
nomination,  est  une  garantie  pour  le  Conseil  municipal,  qui  fera 
prévaloir  ses  tendances  dans  le  choix  du  personnel;  en  ce  qui  con- 
cerne la  révocation,  elle  est  une  garantie  pour  les  employés  dont  le 
sort  ne  dépendra  pas  d’un  seul  homme. 

Nous  n’avons  pas  dit  par  qui  seraient  fixés  les  traitements  des 
employés  de  tout  grade  : cela  rentre  dans  le  budget,  et  le  Conseil 
municipal  décidera  sur  la  proposition  du  Conseil  de  mairie. 

.s 

Art.  13.  — Dans  chaque  arrondissement,  il  y a des  Délégués  de  la  Mairie, 
officiers  d’état  civil,  nommés  par  le  Conseil  de  mairie  ; ils  sont  au  nombre  de 
quatre  pour  les  arrondissements  comptant  100,000  habitants  et  au-dessous,  et  au 
nombre  de  cinq  pour  les  arrondissements  comptant  plus  de  100,000  habitants  - • 
Leurs  fonctions  sont  rétribuées. 

La  division  matérielle  de  Paris  en  plusieurs  circons- 
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criplions  adiniiiistralives  s’impose  comme  une  nécessité  ; nous 
maintenons  la  division  actuelle  en  vingt  arrondissements,  parce 
qu’elle  a le  mérite  de  fonctionner  depuis  vingt  ans,  et  qu’en  cette 
matière  il  ne  faut  pas  changer  inutilement  les  habitudes  de  la  po- 
pulation. Mais  nous  restituons  à l’arrondissement  son  véritable 
caractère,  en  supprimant  pour  l’agent  d’administration  placé  à sa 
tête  le  titre  de  maire. 

C’est  Bonaparte  qui  a imaginé  de  décorer  du  nom  de  maires  les 
délégués  du  Préfet  dans  les  arrondissements  de  Paris.  Après  avoir 
supprimé  partout  les  municipalités  élue's,  après  avoir  supprimé  la 
Mairie  centrale  de  Paris,  il  inventa  les  Maires  d’arrondissement  pour 
faire  croire  à un  semblant  d’inslitutioni  municipales. 

En  réalité,  les  Maires  actuels  d’arrondissement  n’ont  du 
maire  que  le  nom  et  l’écharpe;  ce  sont  des  délégués  directs  du 
Préfet,  investis  du  caractère  d’officiers  d’état  civil,  et  chargés  de 
certaines  fonctions  administiatives  spécialement  déterminées,  telles 
que  la  présidence  du  bureau  de  bienfaisance,  de  la  délégation 
cantonale  et  de  la  caisse  des  écoles.  Les  mairies  ne  sont  que  des 
bureaux  détachés  de  la  préfecture  et  placés  à proximité  du  public 
pour  sa  commodité.  Il  y a bien  des  maires  et  des  adjoints,  puisqu’on 
les  nomme  ainsi,  mais  point  de  municipalités,  dans  le  sens  vrai 
du  mot,  et  il  ne  peut  pas  y en  avoir,  puisque  l’arrondissement  ne 
forme  pas  une  personne  morale,  une  collectivité  animée  d’une  vie 
propre . 

Le  Conseil  de  mairie,  pouvoir  exécutif  de  l’unique  commune 
de  Pari remplaçant  l3  Préfet,  nommera  dans  chaque  arrondisse- 
ment des^Lélégués  de  la  Mairie  centrale,  qui  seront  les  officiers  de 
l'état  civiC  et  qui  pourront,  en  outre,  être  chargés  de  fonctions 
diverses  analogues  à celles  qui  appartiennent  aux  maires  actuels  (1). 


(1)  Un  projet  de  vœu  déposé  par  M.  Réty  et  dix-sept  de  ses  collègues,  le  18  décembre  1876, 
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Nous  n’avons  pas,  pour  le  moment,  à préciser  davantage,  le  rôle  des 
Délégués  de  la  Mairie  dans  les  arrondissements  devant  être  fixé  en 
même  temps  que  l’organisation  de  chaque  service  municipal. 

Aujourd’hui,  il  y a dans  tous  les  arrondissements  un  maire  et  trois 
adjoints;  nous  croyons  le  chiffre  de  quatre  Délégués  suffisant  pour 
les  arrondissements  qui  ne  comptent  pas  plus  de  100,000  habitants  ; 
au  delà  de  100.000  habitants,  le  travail  étant  plus  considérable, 
nous  proposons  cinq  Délégués. 

Nous  ajoutons  que  ces  Délégués  sont  rétribués,  comme  cela 
est  la  règle  pour  les  fonctions  publiques. 


§ 

Nous  venons  de  parler  des  arrondissements  municipaux  de  Paris, 
et  nous  nous  sommes  occupés  uniquement  des  agents  d’exécution 
placés  à la  tête  de  ces  circonscriptions^purement  territoriales. 

Ici  cependant  nous  trouvons  l’occasion  de  dire  quelques  mots  d’un 
système  qu’aucun  membre  de  la  commission  n’a  proposé,  mais  qui 
pourrait  séduire  certains  esprits  par  sa  simplicité  apparente.  C’est 
le  système  qui  consisterait  à donner  à chaque  arrondissement  sa 


demandait  « que  les  maires  et  [adjoints  des  arrondissements  de  Paris  soient  choisis  sur  la 
présentation  des  quatre  conseillers  municipaux  de  l’arrondissement.  » 

Ce  vœu,  adopté  par  le  Conseil  municipal  le  1®''  mars  1877,  visait  seulement  le  mode  d’appli- 
cation de  la  législation  existante  ; vœu  d'actualité,  non  de  principe. 

Tel  est  aussi  le  caractère  dominant  d'un  projet  de  vœu  déposé  le  21  février  1878,  par  M.  Louis 
Combes  et  trente-huit  de  ses  collègues.  Ce  projet  demandait  : 

1®  « Qu’en  attendant  que  le  mode  de  nomination  soit  change,  l’Administration  fasse  tous  ses 
efforts  pour  que  ses  choix  répondent  aux  votes  des  citoyens  et  aux  indications  du  député  et 
des  conseillers  de  l'arrondissement; 

2®  « Que  lors  de  la  prochaine  réorganisation  municipale,  les  Maires  et  Adjoints  de  toutes 
les  communes  indistinctement,  soient  désignés  par  les  conseils  municipaux,  avec  autorisation 
légale  pour  Paris,  comme  pour  les  communes  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  de  pouvoir 
choisir  les  municipalités  en  dehors  du  Conseil.  » 
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représentation  spéciale,  son  conseil  municipal,  sa  municipalité,  et  . 
à laisser  au  Conseil  général  du  département  le  soin  de  régler  les 
intérêts  communs  à toute  la  ville. 

Il  ne  manque  à ce  système  qu’une  base  : l’arrondissement  à Paris 
ne  peut  pas  avoir  sa  représentation,  parce  qu’en  réalité  l’arrondis- 
sement Il  n’a  ni  ses  intérêts  propres,  ni  son  esprit 

particulariste.  Imagine-t-on  les  services  municipaux,  la  police,  les 
finances,  l’enseignement,  l’assistance  publique,  organisés  d’une 
façon  différente  selon  les  arrondissements?  Mais  le  Parisien,  quand 
il  change  de  domicile,  ne  se  demande  pas  à quel  arrondissement  il 
va  appartenir.  C’est  affaire  de  numéro  pair  ou  impair.  D’un  côté 
de  la  rue,  on  est  de  tel  arrondissement;  de  l’autre  côté,  on  est  de 
tel  autre  arrondissement.  Gomment,  avec  cela,  constituer  des  muni- 
cipalités distinctes  ? De  quoi  donc  auraient  à s’occuper  ces  vingt 
diminutifs  de  Conseils  municipaux,  qui  n’auraient  à délibérer  ni 
sur  la  police,  ni  sur  les  finances,  ni  sur  l’enseignement,  ni  sur  l’as- 
sistance publique?  Il  leur  resterait  la  voirie,  et  encore.  Comment 
établir  une  canalisation  d’égout,  d’eau  ou  de  gaz  pour  un  tronçon  de 
rue  isolé,  ou  pour  un  seul  côté  de  rue?  Comment  paver  le  côté  pair 
d’un  boulevard  sans  toucher  au  côté  impair? 

Il  est  vrai  que  ce  système,  ou  quelque  chose  d’analogue,  a 
fonctionné  pendant  le  siège  de  Paris,  où  les  maires  et  les  adjoints 
ont  été  élus  par  arrondissement.  Pour  réfuter  l’autorité  de  ce  précé- 
dent, il  nous  suffira  de  rappeler  que  c’est  pour  éviter  l’élection 
d’un  conseil  municipal  unique,  réclamée  par  la  population  pari- 
sienne, que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  s’inclinant 
à contre-cœur  devant  l’opinion  publique,  concéda  l’élection  des 
maires  qu’on  ne  lui  demandait  pas. 

Paris  tout  entier,  aujourd’hui  comme  alors,  dans  tous  ses  quar- 
tiers, repousserait  une  combinaison  qui  détruirait  sa  vie  municipale 
commune,  sans  parvenir  à créer  une  vie  municipale  dans  chacune 
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des  vingt  circonscriptions  territoriales  qu’on  appelle  les  arrondis- 
sements. 


Au  système  des  vingt  Conseils  municipaux,  unanimement  con- 
damné par  nous,  la  Commission  aurait  préféré  de  beaucoup,  s’il  lui 
avait  fallu  absolument  choisir,  une  combinaison  plus  simple,  qui 
a été  présentée  par  un  de  ses  membres,  dans  les  termes  suivants  : 

Amendement  aux  art.  13  et  H 2)  du  projet. 

Considérant  que  — quelque  bonne  que  soit  l’organisalion  de  la  nouvelle 
autorité  centrale  instituée  par  la  Commission,  — il  sera  difficile  d’assurer  le 
bon  fonctionnement  des  services  dans  les  vingt  arrondissements  de  Paris,  sans 
le  concours  permanent  des  membres  de  l’Assemblée  communale  ; 

Considérant  que  les  représentants  de  chaque  arrondissement  sont  tout  indiqués 
pour  exercer,  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  une  autorité  légitime  ; 

Considérant  qu’il  impoi’te,  en  face  des  vieux  préjugés  et  des  vieilles  supers- 
titions, de  donner  aux  actes  d^la  vie  civile,  et  plus  particulièrement  à la  solen- 
nité du  mariage,  la  consécration  de  la  puissance  laïque;  considérant  qu’il  est 
indispensable  de  faire  intervenir  dans  ces  actes,  à titre  d’officiers  de  l’élat  civil, 
les  l’eprésentants  autorisés  de  la  puissance  communale  ; 

Par  ces  motifs,  j’ai  l’honneur  de  proposer  : 

1“  La  suppression  de  l’art.  13  et  de  Part.  14  (2®  §); 

2°  Un  dispositif  nouveau  à introduire  au  titre  lîl  (Des  attributions  muni- 
cipales) donnant  aux  Conseillers  municipaux  de  chaque  arrondissement  : a)  les 
attributions  de  délégués  du  Conseil  municipal  pour  certaines  fonctions  adminis- 
tratives actuellement  imposées  par  la  loi  (révision  des  listes  électorales,  formation 
des  listes  du  jury,  etc.),  et  pour  certaines  présidences  de  comités  locaux  ; b)  les 
attributions  d’officiers  de  l’état  civil. 


Signé  : De  Heredia. 
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Par  cet  amendement,  complément  et  conséquence  d’un  amende- 
ment précédemment  repoussé  {Voir  ci-dessus,  p.  28),  notre  collè- 
gue propose  que  les  membres  du  Conseil  municipal  élus  dans  chaque 
arrondissement  soient  en  même  temps,  et  par  le  seul  fait  de  leur 
élection,  les  Délégués  de  la  Mairie  centrale  dans  leur  arrondissement. 
La  population  de  l’arrondissement  serait  ainsi  administrée  di- 
rectement par  ses  élus,  en  même  temps  que  la  direction  de  l’Admi- 
nistration, donnée  par  le  Conseil  municipal  tout  entier,  resterait 
unique. 

En  dehors  de  l’inconvénient  que  nous  avons  vu  à subordonner 
(au  moins  dans  une  certaine  mesure)  les  membres  du  Conseil  au 
Maire  central,  la  raison  principale  qui  a déterminé  la  Commission  à 
écarter  l’idée  de  M.  de  Ileredia  a été  l’impossibilité  matérielle  qu’il 
y aurait  pour  les  conseillers  à remplir  simultanément  leurs  fonctions 
administratives  et  leurs  devoirs  de  membres  d’une  assemblée  déli- 
bérante. Le  travail  du  Conseil,  surtout  avec  les  attributions  plus 
larges  que  nous  réclamons,  sera  assez  absorbant  pour  ne  pas  le 
compliquer  par  d’autres  occupations  d’intérêt  public. 

Nous  avons  donc  maintenu,  sauf  le  titre,  l’Administration  actuelle 
des  arrondissements  parisiens. 


§ 

Art.  14.  — Le  Maire  et  les  Adjoints  conservent  leurs  fonctions  de  Conseil- 
lers municipaux.  — Les  Délégués  de  la  Mairie  aux  divers  arrondissements  ne 
peuvent  faire  partie  du  Conseil  municipal. 

Le  Maire  et  les  Adjoints  de  Paris  doivent,  avons-nous  dit, 
être  choisis  dans  le  sein  du  Conseil  municipal;  c’est  parmi 
les  hommes  déjà  investis  du  suffrage  de  leurs  concitoyens  que  le 
Conseil  élu  doit  prendre  ses  délégués  pour  l’administration  de  la 
cité.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  Maire  et  les  Adjoints 
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ainsi  choisis  doivent  continuer  à faire  partie  du  Conseil  municipal, 
et  si,  en  admettant  qu’ils  en  fassent  partie,  ils  doivent  y conserver 
le  droit  de  vote. 

Il  nous  a paru  impossible  à tous  égards  de  retirer  le  mandat  de 
Conseillers  municipaux  aux  Conseillers  appelés  à la  Mairie  de 
Paris.  Leur  désignation  par  leurs  collègues  ne  peut  pas  détruire  la 
délégation  directe  qu’ils  ont  reçue  du  suffrage  universel,  délégation 
qui  est  simplement  complétée  et  étendue  par  les  fonctions  nouvelles 
qui  leur  sont  confiées.  Quel  est  le  Conseiller  qui  aurait  accepté  de 
devenir  maire  ou  adjoint,  si,  une  fois  nommé,  il  avait  dû  aban- 
donner son  mandat  originel,  et  si,  conséquemment,  venant  à cesser 
des  fonctions  exécutives  essentiellement  amovibles,  il  avait  dû  se 
trouver  déchu  même  de  ses  fonctions  délibératives? 

Le  Conseiller  élu  Maire  ou  Adjoint  restera  donc  Conseiller;  c’est 
ce  que  dit  notre  article.  Conservera-t-il  son  droit  de  vole?  L’article 
ne  le  dit  pas,  mais  l’implique;  le  vole  fait  partie  de  la  fonction  du 
Conseiller.  Sans  doute,  il  sera  quelquefois  singulier  de  voir  le  Maire 
et  les  Adjoints  voler  dans  leur  propre  cause,  et  se  faire  à eux-mêmes 
une  majorité;  mais,  d’autre  part,  comment  admettre  qu’un  membre 
du  Conseil  n’ait  pas  le  droit  de  vote?  Comment  priver  les  électeurs 
du  droit  qu’ils  ont  d’être  représentés,  non  seulement  dans  la  déli- 
bération, mais  dans  le  vote?  Du  moment  qu’il  est  nécessaire  que  les 
membres  du  Conseil  de  Mairie  restent  membres  du  Conseil  munici- 
pal, il  est  juste  et  logique  de  leur  laisser  les  attributions  qui  sont 
celles  de  tous  les  Conseillers  municipaux. 

Quant  aux  Délégués  de  la  Mairie  centrale  dans  les  divers  arrondis- 
sements, ils  ne  font  pas  partie  de  la  municipalité,  dont  ils  sont  les 
agents  et  les  subordonnés;  ils  ne  pourront  donc  pas  être  membres 
du  Conseil  municipal.  Nous  maintenons  simplement,  à l’égard  des 
délégués  d’arrondissement,  rincompatibilité  établie  par  la  loi  du 
14  avril  1871  (art.  7),  à l’égard  des  maires  et  adjoints  actuels  d’ar- 
rondissement. 
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TITRE  III. 

• Des  attributions  municipales. 

Art.  15.  — Le  Conseil  municipal  décide,  par  ses  délibérations,  toutes  les 
affaires  d’intérêt  communal.  — Ses  délibérations  sont  immédiatement  exécu- 
toires ; elles  ne  sont  susceptibles  ni  d’approbation  ni  d’opposition,  sauf  le  recours 
des  intéressés  devant  les  tribunaux. 

Le  Conseil  de  mairie  exécute  les  décisions  du  Conseil  municipal. 

Le  Conseil  municipal  peut  formuler  des  avis  sur  les  affaires  d’intérêt  général. 

Nous  abordons,  avec  cet  articlé,  la  partie  la  plus  importante  de 
notre  travail,  celle  qui  rencontrera  sans  doute  dans  le  Conseil  muni- 
cipal lui-même  les  contestations  les  plus  vives. 

Nous  nous  sommes  occupés  jusqu’à  présent  de  l’organisation  des 
pouvoirs  dans  la  commune:  pouvoir  délibératif,  pouvoir  exécutif; 
nous  avons  institué  les  délégations  successives  qui  doivent  assurer, 
dans  le, gouvernement  de  la  Cité,  l’exécution  de  la  volonté  des  ci- 
toyens. Quelle  que  soit  l’importance  des  innovations  que  nous  vous 
avons  proposé  d’admettre,  nos  propositions  ne  sont  pas  jusqu’ici  sor- 
ties d’un  cercle  d’idées  très  simple. 

Nous  voulons,  il  est  vrai,  que  la  commune  ait  ses  organes,  ses 
pouvoirs  propres,  qui  soient  bien  les  organes  et  les  pouvoirs  de  la 
commune,  au  lieu  d’être,  dans  la  commune,  les  organes  et  les 
pouvoirs  de  l’État.  Nous  avons  demandé  que,  dans  la  limite  de  ses 
attributions,  la  commune  s’administrât  elle-même  par  l’intermé- 
diaire de  ses  délégués,  dépendant  d’elle  seule,  responsables  devant 
elle  seule.  Cela,  sans  doute,  est  quelque  chose  ; c’est,  dans  tous  les 
cas,  le  commencement  nécessaire,  le  préliminaire  indispensable. 

Mais  si  la  réforme  devait  s’arrêter  là,  nous  le  disons  hautement, 
nous  la  considérerions  comme  bien  restreinte,  bien  incomplète. 
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Avoir  son  Conseil  municipal  et  son  Conseil  de  mairie,  son  Assem- 
blée délibérante  et  son  pouvoir  exécutifj  certes,  pour  une  commune, 
cela  est  quelque  chose,  puisque  c’est  le  commencement  de  la  vie 
autonome.  Mais  cela  est  peu,  si  ce  Conseil  municipal  et  ce  Conseil 
de  mairie,  si  cette  assemblée  délibérante  et  ce  pouvoir  exécutif  sont 
renfermés  dans  des  attributions  tellement  réduites,  tellement  resser- 
rées que  leur  activité  n’y  trouve  pas  un  champ  suffisamment  large, 
et  que  toutes  les  questions  qu’ils  sont  aptes  à traiter  et  à résoudre 
se  trouvent  soustraites  à leur  compétence. 

Les  pouvoirs  municipaux,  ce  sont  les  organes  de  la  vie  communale. 
Mais  à quoi  servent  les  organes  de  la  vie,  quand  la  matière  de  lavic 
manque?  A quoi  servent  les  poumons  pour  qui  manque  d’air?  A quoi 
sert  l’estomac  pour  qui  manque  de  pain?  A quoi  servent  les  jambes 
pour  qui  est  enfermé  dans  une  étroite  cellule?  A quoi  servent  les 
bras  pour  qui  est  lié  dans  une  camisole  de  force  ? 

Telle  serait  notre  situation  si  nos  attributions  n’étaient  pas 
étendues.  Nous  aurions  des  poumons  et  point  d’air,  un  estomac  et 
point  de  pain,  des  jambes  et  point  d’espace,  des  bras  et  point  de 
liberté  de  mouvement. 

Pour  instituer  le  gouvernement  de  la  commune  par  la  commune, 
deux  réformes  sont  nécessaires  à la  fois  ; il  faut  organiser  un 
pouvoir  communal  indépendant,  il  faut  ensuite  donner  à la  commune 
des  attributions  indépendantes. 

Sur  l'organisation  du  pouvoir  communal,  nous  serons  probablement 
assez  facilement  d’accord;  on  discutera  les  détails,  mais  on  accep- 
tera l’idée  générale  qui  est  celle-ci  : créer  un  pouvoir  qui  soit  libre 
dans  la  limite  des  intérêts  communaux. 

Qu’on  restreigne  les  attributions  de  la  commune,  qu’on  ait  peur 
d’une  compétence  trop  étendue,  qu’on  éprouve  certains  scrupules 
et  certaines  appréhensions  devant  la  revendication  d’une  vraie 
autonomie  communale,  nous  le  comprenons  sans  l’admettre.  Par 
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ce  côté,  l’idée  est  encore  nouvelle,  et  comme  toute  idée  nouvelle, 
elle  risque  d’être  dénaturée  faute  d’être  bien  comprise.  Mais  une 
fois  les  attributions  de  la  commune  bien  et  dûment  établies,  aussi 
restreintes  que  vous  le  voudrez  , laissez  au  moins  la  commune 
libre  de  gérer  comme  elle  l’entendra  les  intérêts  que  vous  aurez 
reconnus  être  des  intérêts  essentiellement  communaux. 

Aujourd’hui,  le  Gouvernement  absorbe  tout:  affaires  communales, 
départementales,  nationales,  tout  est  confondu  entre  ses  mains  omni- 
potentes ; le  pouvoir  central  fait  tout  ou  veut  tout  faire  au  risque  de 
tout  empêcher.  Tous  ici  nous  demandons  qu’il  laisse  faire  à la 
commune  ce  qui  intéresse  la  commune. 

Mais  quelles  sont  les  affaires  d’intérêt  communal  ? Quelles  doivent 
être  par  conséquent  les  attributions  municipales?  C’est  ici,  selon 
nous,  que  commence  la  difficulté. 

Oui,  nous  le  reconnaissons  volontiers,  il  est  difficile  de  déter- 
miner « priori  tes  attributions  de  la  commune  par  rapporta  celles 
de  l’État.  Il  est  difficile  de  préciser  la  limite  qui  distingue  l’intérêt 
communal  de  l’intérêt  national.  Et  cela  est  difficile,  parce  qu’il  n’y 
a pas,  pour  faire  cette  distinction  et  ce  partage  d’attributions, 
de  critérium  scientifique  absolu.  C’est  une  question  qui  ne  peut 
être  résolue  que  pour  un  temps  donné,  dans  un  pays  déterminé, 
eu  égard  aux  mœurs  politiques  de  ce  temps  et  de  ce  pays,  eu  égard 
aux  résultats  de  l’expérience,  eu  égard  aussi  à l’état  des  esprits. 
C’est  donc  une  question  d’appréciation  pour  chaque  affaire  ou 
pour  chaque  nature  d’affaires,  et  nous  concevons  parfaitement  que 
les  appréciations  puissent  différer.  A défaut  de  critérium , et 
nous  répétons  qu’il  n’y  a pas  ici  de  critérium,  il  est  naturel  que 
les  uns  soient  plus  portés  à voir  l’intérêt  communal,  et  les  autres 
plus  frappés  du  côté  qui  intéresse  la  nation. 

En  réalité  même,  s’il  devait  y avoir  hostilité  entre  l’intérêt 
communal  et  l’intérêt  national,  la  distinction  précise  serait  impos- 
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sible  à établir,  parce  que  toutes  les  affaires  communales  intéressent 
l’État,  comme  toutes  les  affaires  de  l’État  intéressent  la  commune. 

ülais,  loin  qu’il  y ait  hostilité,  il  y a union  étroite  entre  les 
intérêts  de  la  commune  et  ceux  de  l’État,  il  y a connexité  intime, 
il  y a surtout  — et  c’est  là  ce  qui  rend  heureusement  la  solution 
^acile,  — il  y a solidarité  complète. 

L’Etat  est  solidaire  de  la  commune,  la  commune  est  solidaire  de 
l’Etat  ; l’un  ou  l’autre  ne  peut  prospérer  ou  souffrir  sans  que  l’autre 
souffre  ou  prospère.  Rien  de  ce  qui  se  passe  dans  la  commune 
n’est  indifférent  à la  nation,  comme  rien  de  ce  qui  se  passe 
dans  l’Etat  n’est  indifférent  à la  cité.  Ce  qu’il  s’agit  donc  de 
décider,  ce  n’est  pas  de  savoir  si  telle  ou  telle  affaire  est  exclusive- 
ment communale  ou  exclusivement  nationale,  — on  n’en  trouverait 
pas  de  pareilles  ; — ce  qu’il  s’agit  de  décider,  c’est  de  savoir 
s'il  vaut  mieux,  dans  l'intérêt  commun  de  la  cité  et  de  l'Etat,  de  la 
commune  et  de  la  République,  que  telle  ou  telle  affaire  soit  gérée  par 
la  commune  ou  par  l'Etat. 

Aujourd’hui,  c’est  l’Etat  qui  gère  toutes  les  affaires,  même  celles 
qui  l’intéressent  le  moins  et  qui  sont  principalement  des  affaires 
communales.  Nous  croyons  qu’il  est  temps  de  desserrer  les  liens 
dont  la  centralisation  monarchique  a garrotté  la  France,  et  de 
donnera  la  République  pour  base  l’autonomie  la  plus  large  pos- 
sible des  communes:  nous  sommes  convaincus  que  ce  sera  pour 
les  communes  et  pour  la  République  à la  fois  un  bienfait  ines- 
timable que  de  donner  aux  premières  plus  d’autorité,  à la  seconde 
moins  de  responsabilité. 

Le  principe  qui  nous  a guidés  dans  la  rédaction  de  notre  projet 
est  donc  celui-ci  : 

Dans  la  limite  des  intérêts  communaux,  la  commune  doit  être 
souveraine.  Quant  à la  limite  des  intérêts  communaux,  elle  ne 
peut  pas  être  fixée  d’une  manière  générale  et  absolue  : pour  chaque 
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service  en  particulier,  il  y a à voir,  d’après  l’expérience  acquise  et 
l’état  des  mœurs,  s’il  est  utile  que  ce  service  soit  un  service 
communal. 

Notre  article  15  ne  fait  que  poser  le  principe  delà  souveraineté 
communale  dans  la  limite  des  attributions  communales.  Nous 
ne  résolvons  pas,  nous  ne  touchons  même  pas  ici  la  question  des 
attributions  qui  doivent  ou  ne  doivent  pas  être  des  attributions 
municipales;  nous  disons  simplement  que  pour  les  affaires  qui 
seront  reconnues  et  déclarées  être  des  affaires  d’intérêt  com- 
munal. ce  sera  le  Conseil  municipal  qui  décidera,  et  le  Conseil  de 
mairie  qui  exécutera. 

Mais  le  premier  décide  et  l’autre  exécute  librement,  souverai- 
nement, puisqu’il  s’agit  d’affaires  d’intérêt  communal  ; il  n’y  a 
donc  plus  ni  approbation  nécessaire,  ni  opposition  possible,  en  un 
mot,  plus  de  tutelle  d’Etat  pour  tout  ce  qui  rentre  dans  les  ser- 
vices communaux. 

Il  n’y  a d’autre  recours  aux  intéressés  que  celui  que  la  loi,  dans 
les  pays  libres,  donne  à tout  citoyen  qui  se  croit  lésé,  le  recours 
aux  tribunaux  ordinaires.  La  commune,  comme  l’État,  est  tribu- 
taire de  la  justice. 


S 

Pour  mieux  accentuer  le  rôle  limité  qui  doit  rester  celui  du 
Conseil  municipal,  nous  opposons,  aux  délibérations  porlant  sur  les 
affaires  d’intérêt  communal,  les  avis  portant  sur  les  affaires  d’in- 
térêt général.  Les  avis  n’obligent  personne  et  ne  sont  par  consé- 
quent jamais  nuisibles;  ils  peuvent  quelquefois  être  utiles.  Nous 
ne  demandons  pas  qu’on  écoute  nos  avis;  nous  demandons  qu’on 
nous  permette  de  les  formuler,  sans  nous  exposer  à la  procédure 
surannée  de  l’annulation  (loi  du  14  avril  1871,  art.  li). 
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Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  déterminer  les  services  qui  doivent  être, 
selon  nous,  des  services  municipaux,  dont  l’ensemble  formera  la 
matière  de  l’Administration  municipale.  Ce  sera  l’objet  des  articles 
suivants. 

§ 

Art.  16.  — L’établissement,  l’assiette  et  le  mode  de  perception  des  impôts 
communaux  sont  fixés  par  le  Conseil  municipal. 

La  part  incombant  à la  Ville  de  Paris  dans  les  dépenses  d’intérêt  national  est 
payée  soit  directement  à l’État  par  les  contribuables  au  moyen  des  impôts  natio- 
naux, soit  par  la  Caisse  municipale,  au  nom  de  la  Ville,  au  moyen  d’une  contribu- 
tion fixée  par  les  Chambres  et  prélevée  sur  le  produit  des  impôts  communaux. 

L’État  indique  chaque  année  le  système  auquel  il  entend  recourir  l'année 
suivante. 

La  commune  a son  budget,  ses  finances,  elle  doit  avoir  ses  impôts. 
Sur  ce  point  de  nos  attributions,  vous  vous  êtes  déjà  prononcés. 
Messieurs,  lorsque  le  8 juin  dernier,  vous  avez  adopté,  après  une 
discussion  très  large  et  très  complète,  un  projet  de  délibération  éta- 
blissant, en  vue  de  la  diminution  immédiate  et  de  la  suppression  pro- 
chaine des  octrois,  une  taxe  sur  le  capital  immobilier.  Ce  que  vous 
avez  entendu  affirmer  par  cette  délibéralion(l),  c’est  moins  volrepré- 
férence  exclusive  pour  tel  ou  tel  mode  d’impôt  unique,  que  votre 
désir  de  faire,  dans  la  Ville  de  Paris,  une  expérience  intéressante  et 
nécessaire  sur  un  mode  d’impôt  plus  ou  moins  neuf  en  théorie,  mais 
encore  inappliqué,  préconisé  dans  ces  dernières  années  avec  beau- 


(1)  Voir  la  discussion  qui  a précédé  la  délibération  (Séances  des  29  mai,  3,  5 et  8 juin 
1880). 
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coup  de  laleat,  de  conviction  et  d’énergie.  Celte  expérience,  vous 
vouliez  la  faire,  non  seulement  dans  l’intérêt  de  Paris,  mais  dans 
l’intérêt  de  la  France  entière,  et  ici  se  montre  avec  éclat  la  solidarité 
intime  que  nous  signalions  plus  haut  entre  la  liberté  dans  la  com- 
mune et  le  progrès  dans  l’État. 

Le  système  d’impôts  que  l’État  a adopté  en  France  est  défectueux, 
tout  le  monde  le  reconnaît  ; l’impôt  direct  est  mal  établi  et  insuf- 
fisant, l’impôt  indirect  est  vexatoire  et  inique.  Comment  changer 
cela?  Où  chercher  les  ressources  indispensables?  Les  uns  prêchent 
pour  l’impôt  sur  le  revenu,  les  autres  sont  partisans  de  l’impôt  sur 
le  capital.  Les  uns  et  les  autres  font  de  la  théorie,  et  en  théorie  tous 
les  systèmes  ont  un  côté  séduisant.  Comment  se  prononcer?  Comment 
apprécier  la  valeur  pratique  des  deux  systèmes  ? Comment  se  rendre 
compte  à l’avance  de  l’effet  qu’ils  produiraient,  des  sommes  qu’ils 
feraient  entrer  dans  les  caisses  de  l’Étal,  des  résultats  qu’ils 
amèneraient  dans  l’économie  générale  du  pays?  On  n’ose  passe 
décider  à bouleverser  tout  ce  qui  existe  pour  faire  une  expérience 
nécessaire;  l’expérience  risquerait  d’élre  trop  coûteuse,  si  elle  ne  réus- 
sissait pas.  Puis,  faireune  expérience  sur  toute  lasurfacede  la  France, 
cela  demanderait  des  moyens  d’application  considérables. 

On  ne  se  décide  donc  pas;  on  continue  à critiquer  ce  qui  existe, 
mais  on  le  maintient.  Pour  sortir  de  là,  il  faudrait  faire  une  expérience 
raisonnable,  c’est-à-dire  restreinte,  localisée.  Si  l’expérience  échoue, 
tout  le  monde  sei  a flxé  ; le  terrain  sera  déblayé  d’un  système  reconnu 
vicieux  ou  inapplicable,  et  on  passera  à un  autre  procédé.  Si  l’expé- 
rience réussit,  ce  n’est  pas  seulement  Paris  qui  en  profltera,  qui  la 
développera,  c’est  le  pays  tout  entier  qui  s’empressera  d’appliquer 
un  système  reconnu  avantageux  et  équitable.  Dans  les  deux  cas,  la 
commune  aura  travaillé  pour  l’État  en  même  temps  que  pour  elle- 
méme;  leurs  intérêts  sont  solidaires,  ici  comme  ailleurs.  Mais  pour 
que  l’expérience  puisse  se  faire,  il  faut  que  la  commune  soit 
libre;  il  faut  qu’elle  puisse  fixer  elle-même  l’établissement,  l’as- 
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siette  et  le  mode  de  perception  des  impôts  communaux.  C’est  ce  que 
demande  en  principe  une  proposition  de  loi  soumise  à la  Cliambre 
par  plusieurs  députés  (l);  c’est  ce  que  demande  implicitement  votre 
délibération  du  8 juin  1880;  c’est  ce  que  demande  explicitement  le 
projet  que  nous  vous  soumettons. 

Ajoutons  qu’il  n’y  a peut-être  pas  de  matière  où  la  libre  initiative 
des  communes  ait  moins  d’inconvénients  et  soit  susceptible  de  moins 
d’abus,  et  cela  par  la  raison  très  simple  qu’il  n’y  a pas  de  matière 
où  le  contrôle  des  électeurs  soit  plus  jaloux  et  plus  efficace.  Il  pourr» 
rait  venir  à la  pensée  de  certains  conseils  municipaux  d’inventer  des 
taxes  bizarres,  en  contradiction  avec  les  enseignements  scientifiques, 
de  nature  à vexer  telle  catégorie  de  citoyens  dans  leurs  opinions. 
Soit;  mais  ce  conseil  n’est  pas  souverain  : il  dépend  des  électeurs, 
toujours  maîtres  d’en  modifier  la  composition  ; si  la  taxe  qu’on  sup- 
pose est  instituée,  elle  provoquera  le  mécontentement  de  la  popu- 
lation, l’opposition  des  électeurs,  par  conséquent  l’élection  de  con- 
seillers hostiles;  elle  n’aura  pas  plutôt  été  appliquée  qu’elle  aura 
disparu  avec  ses  inventeurs.  Qu’on  en  soit  bien  sûr  : le  contrôle  des 
contribuables,  qui  souffrent  d’un  mauvais  impôt  parce  qu’ils  le 
subissent,  est  plus  sérieux  que  le  contrôle  de  l’État,  représenté  par 
un  bureaucrate,  qui  n’en  souffre  pas  parce  qu’il  ne  le  paye  pas. 


S 

Les  impôts  communaux  seront  établis  par  la  commune.  Mais 
l’État  a besoin  de  ressources  : il  y a donc  des  impôts  nationaux 
perçus  dans  la  commune,  pour  le  compte  de  l’État. 


(1)  La  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Menier,  le  24  janvier  1880,  autorise  les  Conseils 
municipaux  des  communes  soumises  à l’octroi  à remplacer  leurs  octrois  par  des  taxes  directes, 
dont  ils  pourront  eux-mômes  déterminer  l’assiette. 

Sur  le  rapport  sommaire  de  M.  Pascal  Duprat  (déposé  le  18  mars  1880),  la  Chambre  a pris 
cette  proposition  en  considération  et  l’a  renvoyée  à la  Commission  des  boissons. 


Si  l’Étal  lient  à conserver  son  système  d’impôts  n côté  de  celui  de 
la  commune,  s’il  veut  avoir  son  organisation  financière,  son  admi- 
nistration, son  personnel,  la  commune  n’a  pas  la  pensée  de  s’y 
opposer  ; partie  de  la  nation,  elle  demande  à être  soumise  aux  obli- 
gations qui  incombent  à la  nation. 

Mais  l’État  peut  tenir  moins  à la  perception  qu’au  versement  de  la 
somme  due  par  les  habitants  de  la  commune;  il  peut  considérer 
qu’il  y aurait  économie  pour  lui  de  se  décharger  des  embarras  et 
des  frais  de  la  perception  ; dans  ce  cas,  il  a la  faculté  de  demander 
à la  ville  le  payement  en  bloc  de  la  contribution  incombant  à la 
ville  dans  les  dépenses  d’intérêt  national,  dont  le  chiffre  est  fixé 
par  les  représentants  de  la  nation.  Dans  ce  cas,  c’est  la  ville  qui 
perçoit  sur  les  contribuables  pour  le  compte  de  l’Étal,  mais 
alors  elle  perçoit  au  moyen  de  ses  propres  impôts.  En  d’autres 
termes,  l’Etat  pourrait  autoriser  la  ville  à se  rédimer  pour  la  totalité 
(comme  elle  le  peut  déjà  en  partie,  d’après  la  législation  actuelle) 
de  sa  part  d’impôts  nationaux  (1). 


Art.  17.  — Le  vote  du  budget  annuel  par  le  Conseil  municipal  est  définitif, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  approbation. 


(1)  La  loi  du  21  avril  1832,  art.  20,  dit  que  « dans  les  villes  ayant  un  octroi,  le  contingent  per- 
sonnel et  mobilier  pourra  être  payé  en  totalité  ou  en  partie  sur  les  caisses  municipales,  sur  la 
demande  qui  en  devra  être  faite  aux  préfets  par  les  conseils  municipaux.  Ces  conseils  détermi- 
neront la  portion  du  contingent  qui  devra  être  payée  sur  les  produits  de  l’octroi.  » 

Cet  article  autorise  donc  les  communes  à se  rédimer  d’ime  partie  de  l’impôt  national  à l'aide 
de  l’octroi,  impôt  communal. 

De  même,  le  projet  de  loi  sur  l’instruction  primaire  (Rapport  de  M.  Paul  Sert,  6 décembre  1879), 
contenait  une  disposition  (art.  53)  portant  que  « les  communes  pourront  se  rédimer  de  l'impo- 
sition de  tout  ou  partie  des  14  centimes  ci-dessus  énoncés  (destinés  à l’instruction  primaire), 
en  soldant  au  Trésor  public,  sur  le  produit  des  dons  et  legs  ou  sur  leurs  ressources  person- 
nelles, une  somme  équivalente.  » 

On  voit  que  l’idée  du  rachat  des  impôts  d’État  par  les  communes  peut  invoquer  des  pré- 
cédents. 
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Les  emprunts  no  pourront  être  contractés  qu’après  ratification  de  la  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  par  les  électeurs  de  la  commune. 

Le  budget  de  la  Ville  est  destiné  à payer  les  services  communaux  ; 
c’est  donc  le  Conseil  municipal  qui  doit  régler  le  budget. 

Le  Gouvernement  a aujourd’hui  le  droit,  plus  théorique  que 
pratique,  de  modifier  votre  budget  ; chargé  de  régler  et  d’ap- 
prouver le  budget  de  la  Ville,  il  peut  introduire  de  nouvelles  dé- 
penses, sous  le  nom  de  dépenses  obligatoires;  il  peut  aussi  rejeter 
ou  réduire  les  dépenses  inscrites  par  vous  (loi  du  24  juillet  1857, 
art.  15  — loi  du  18  juillet  1837,  art.  3G  et  38).  En  fait,  il  n’use  pas 
souvent  de  ce  dernier  droit  qui  est  la  négation  du  vôtre,  parce  que 
l’opinion  publique  forme  dés  aujourd’hui,  sur  ce  point,  une  bar- 
rière suffisamment  forte,  et  qu’elle  ne  permettrait  pas  au  Gouverne- 
ment de  se  substituer  complètement  au  Conseil  élu  dans  la  gestion 
des  deniers  municipaux.  Mais  le  droit  existe,  il  n’est  pas  tombé  en 
désuétude  ; il  n’y  a pas  longtemps  encore,  vous  avez  vu  un  Ministre 
critiquer  la  répartition  que  vous  vouliez  faire  d’une  somme  votée  par 
vous  au  profit  d’un  comité  d’assistance  fraternelle,  faire  mine  de 
s’opposer  à l’inscription  de  la  dépense,  finalement  être  obligé  de 
céder  (1).  Nous  demandons  que  le  Conseil  municipal,  souverain 
dans  la  limite  de  ses  attributions,  règle  ses  finances  sans  approbation 
de  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  l’autorité  supérieure. 

L’autorité  supérieure,  pour  nous,  c’est  l’ensemble  des  électeurs 
dont  le  Conseil  municipal  est  le  délégué;  c’est  le  mandant,  supé- 
rieur au  mandataire.  Est-ce  à dire  que  nous  voulions  faire  ap- 
prouver chaque  année  le  budget  par  un  plébiscite?  Non.  L’Admi- 
nistration de  la  Ville  est  trop  compliquée  et  la  connaissance  des 


(1)  Voir  la  délibéiation  du  Conseil  municipal  du  11  février  1879.  allouant  une  subvention 
de  100,000  fr.  au  Comité  d’aide  aux  amnistiés,  et  la  délibération  du  25  mars  1879,  maintenant 
le  vote  après  opposition  du  Ministre. 

Le  crédit  a été  alloué  au  Comité  dans  les  termes  de  la  délibération  du  Conseil. 
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affaires  publiques  trop  peu  répandue  pour  qu’un  tel  vote  pût  être 
sérieux.  Le  recours  des  électeurs  est  ici  tout  indiqué;  le  budget 
n’est  voté  que  pour  un  an  ; les  modiûcalions  aux  recettes  ou  aux 
dépenses  s’introduiront  naturellement  par  les  élections  nouvelle^ 
qui  amèneront  au  Conseil  les  représentants  des  réformes  qui  pour- 
ront cire  demand^'es. 


Il  en  serait  autrement  des  emprunts,  qui,  une  fois  contractés, 
engagent  l’avenir  ; la  Ville  liée  par  le  vote  de  ses  représentants  ne 
peut  plus  se  délier,  même  si  ses  représentants  n’ont  pas  fidèlement 
traduit  le  sentiment  de  la  majorité  desélecteurs.  Pour  les  emprunts, 
nous  exigerons  donc  le  vote  direct  du  peuple  parisien,  qui  sera  ap- 
pelé cà  ratifier  la  délibération  du  Conseil  municipal. 

Le  contrôle  passera  du  Gouvernement  au  peuple  : au  lieu  d’un 
tuteur  approuvant  les  actes  d’un  mineur,  en  vertu  d’une  sagesse 
présumée,  ce  sera  un  mandant  qui  ratifiera,  en  vertu  de  son  droit, 
les  engagements  pris  par  son  mandataire. 


Art.  18.  — L’Administration  municipale  dirige  les  établissements  publics 
d’instruction  primaire. 

La  Ville  de  Paris  peut  fonder  des  établissements  communaux  d’instruction 
secondaire  et  supérieure. 

Les  programmes  d’enseignement  sont  arrêtés  par  le  Conseil  municipal. 

Nous  revendiquons  le  droit  pour  Paris  d’avoir  son  enseignement  à 
tous  les  degrés  et  de  former,  selon  son  esprit  et  ses  doctrines,  les 
générations  qui  s’élèvent. 

Aujourd’hui,  l’enseignement  primaire  est  considéré  comme 
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communal  au  point  de  vue  des  dépenses  seulement  ; quant  à la 
direction,  elle  est  entre  les  mains  de  l’État,  par  les  Conseils  gou- 
vernementaux qui  arrêtent  les  programmes  et  les  règlements.  Nous 
demandons  que  ce  qui  est  payé  par  la  commune  soit  réglé  et 
dirigé  par  la  commune. 

D’aucuns  trouveront  cette  prétention  exorbitante.  Examinons  les 
faits  et  jugeons. 

Que  demande  aujourd’hui  la  Chambre  en  matière  d’instruction  pri- 
maire? Elle  demande,  — et  elle  a enfln  obtenu  que  le  Gouvernement 
déposât  des  projets  de  loi  en  ce  sens,  — que  l’instruction  primaire 
soit  gratuite,  obligatoire  et  laïque. 

Eh  bien  ! ce  que  l’État  n’a  pas  encore  décrété,  ce  qui  n’est  pas 
encore  passé  dans  la  loi,  la  commune  l’a  réalisé  en  grande  partie, 
et  si  elle  eût  été  libre,  elle  l’eût  réalisé  complètement  et  au  delà. 

La  gratuité,  par  une  exception  heureuse  de  la  loi  (1),  il  dépendait 
de  la  Avilie  de  l’établir  : elle  l’a  établie  complète,  absolue,  pour  les 
livres,  pour  les  fournitures  scolaires  comme  pour  l’enseignement 
proprement  dit.  Ce  que  la  Chambre  élabore  et  discute,  nous  l’avons 
fait. 

L’obligation,  il  ne  dépendait  pas  de  nous  de  l’établir,  mais  nous 
l’avons  rendue  inutile;  nous  avons  multiplié  les  écoles,  nous  les 
avons  installées  convenablement,  nous  leur  avons  donné  un  renom 
excellent,  nous  y avons  attiré  les  enfants  ; d’autre  part,  par  les 
Caisses  des  écoles,  nous  avons  aidé  les  enfants  pauvres,  nous  avons 


(1)  La  loi  du  15  mars  1S50,  art.  36,  n’autorisait  la  gratuité  absolue  qu’autant  que  la  com^ 
mune  pouvait  subvenir  aux  dépenses  sur  ses  propres  ressources. 

La  loi  du  10  avril  1867  admit  une  imposition  spéciale,  facultative  pour  les  communes,  de 
4 centimes  additionnels  en  faveur  de  la  gratuité. 

La  loi  du  26  décembre  1876  a porté  à 10  le  nombre  de  ces  centimes  additionnels,  spéciaux 
à la  gratuité,  que  les  communes  sont  autorisées  à percevoir. 
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encouragé  la  fréquentation  des  écoles  (1).  On  peut  dire  aujourd’hui 
que  toute  la  population  enfantine  de  Paris  reçoit  l’instruction  pri- 
maire, parce  que  tous  les  parents  en  comprennent  la  nécessité  et 
que  tous  les  enfants  la  trouvent  à leur  portée.  L’obligation  légale 
nous  amènera  bien  peu  de  recrues  nouvelles. 

La  laïcité,  ali  ! s’il  eût  dépendu  de  nous  delà  faire,  il  y a longtemps 
qu’elle  ne  serait  plus  un  desideralum  pour  nous.  Nous  sommes 
arrivés,  après  des  efforts  multipliés,  à force  de  votes  répétés  sous 
diverses  formes,  nous  sommes  arrivés  à avoir  la  promesse  d’un  per- 
sonnel à peu  près  entièrement  laïque;  et  cela  s’est  fait,  il  est  vrai, 
sous  notre  pression,  mais  cela  ne  s’est  pas  fait  parce  que  nous  l’avons 
voulu;  si  le  Préfet  avait  voulu  résister,  nous  serions  demeurés  léga- 
lement impuissants;  c’est  le  Préfet  seul  qui  a décidé  dans  quelles 
limites  et  dans  quel  délai  la  laïcisation  devait  se  faire  ou  ne  se  pas 
faire.  Enfin,  il  s’est  fait  quelque  choe  du  côté  du  personnel:  du  côté 
du  programme,  nous  n’avons  rien  pu  faire  ; nous  n’avons  même  pas 
pu  obtenir  que  l’État,  représenté  par  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique,  voulût  bien  user  de  son  droit  inconte.stè  pour  constituer 
dans  le  Conseil  départemental  de  l’instruction  publique  une  majo- 
rité qui  ne  fût  pas  hostile  à l’enseignement  laïque  (2).  Ici,  la  com- 
mune est  tenue  en  échec  par  l’État. 

Et  cependant,  personne  de  vous  ne  le  niera,  la  commune  repré- 
sente ici  le  progrès,  et  l’État  personnifie  ici  l’obstacle.  La  Chambre 
est  de  cet  avis,  puisqu’elle  se  prépare  à voter  en  faveur  des  idées 


(D  Les  Caisses  des  écoles  ont  été  fondées,  à Paris,  par  l’initiative  privée,  bien  avant  que 
la  loi  en  'ait  autorisé  l’existence.  La  loi  du  10  avril  1867  (art.  15),  qui  autorise  les  Conseils 
municipaux  a créer  ces  utiles  associations,  n’a  fait  que  constater  ce  qui  existait  dans  certains 
arrondissements  de  Paris  depuis  1849. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  sur  l’enseignement  obligatoire  (déposé  le  20  janvier  1880) 
dispose  (art.  10)  qu’une  Caisse  des  écoles  devra  être  établie  dans  toutes  les  communes. 

(2)  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  municipal  du  l^'r  décembre  1879. 
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que  nous  avons  toujours  défendues  et  mises  en  pratique  ; le  Gouver- 
nement est  de  cet  avis,  puisqu’il  s’est  résigné  à prendre  l’initiative  offi- 
cielle des  projets  tant  désirés.  Nous  avons  marché  aussi  loin  que  nous 
avons  pu,  l’État  se  prépare  à nous  suivre  : donc  notre  initiative 
a été  bonne  ; donc  elle  eût  été  meilleure  et  plus  fructueuse  si 
elle  eût  été  plus  libre  ; donc,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l’ensei- 
gnement, la  liberté  communale  n’a  produit  que  du  bien  : ici 
l’expérience  est  faite,  les  faits  ont  parlé. 

Est-ce  l’État  qui  a créé  notre  enseignement  primaire  supérieur, 
nos  écoles  Turgot,  si  appréciées,  si  estimées  ? Non  : c’est  la  Ville. 

Est-ce  l’État  qui  a créé  notre  école  d’apprentis,  dont  M.  le  Ministre 
de  l’Instruction  publique  disait  publiquement,  il  y a peu  de 
jours,  que  celte  école  était  une  des  plus  grandes  choses  de  notre 
époque  (l)?  Non  : c’est  la  Ville. 

Et  l’État  nous  marchande  l’initiative  ! Et  aussitôt  que  nous  avons 
créé,  il  intervient,  lui,  pour  diriger,  pour  uniformiser,  pour  étouffer! 
Il  nous  reconnaît  le  droit  de  payer,  mais  il  veut  gouverner,  même 
contre  nous,  et  employer  à sa  guise  notre  argent,  même  contre  nos 
idées  ! 

Non,  l’État  ne  représente  pas  le  progrès,  non,  l’État  ne  sert  pas  la 
cause  de  l’instruction  publique,  quand  il  entrave  les  efforts  des  com- 
munes en  faveur  de  l’instruction,  quand  il  limite  leur  activité  et  leur 
compétence.  Si  les  communes  n’ont  point  d’influence  sur  l’ensei- 
gnement qu’elles  payent,  comment  veut-on  qu’elles  s’y  intéressent? 
Comment  peut-on  espérer  qu’elles  fassent  des  sacrifices  en  faveur 
d’un  enseignement  qui  leur  échappe  ? Quoi,  nous  n’avons  d’autorité 
ni  sur  les  maîtres,  ni  sur  les  livres,  ni  sur  les  méthodes,  ni  sur  les 
programmes,  et  on  croit  que  c’est  là  un  moyen  de  stimuler  notre 


ü)  Discours  prononcé  par  M.  Jules  Ferry,  à la  distribution  des  prix  de  l’Association 
pliilotechnique  (11  juillet  1380). — (Voir  le  Temps  du  13  juillet.) 
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zèle!  La  vérité  est  que,  dans  une  situation  semblable,  le  Conseil 
municipal  de  Paris  et  presque  tous  les  Conseils  municipaux  de 
France  ont  montré  une  abnégation  admirable,  sur  laquelle  on  n’au- 
rait pas  dû  compter.  Ils  ont  tout  donné  pour  l’instruction,  sans  se 
demander  si  leur  autorité  était  proportionnée  à leur  générosité  ; ils 
ont  tout  donné,  et  ils  ont  bien  fait,  pour  le  relèvement  de  la  France. 
Mais,  qu’on  ne  l’oublie  pas,  après  1870,  c’est  du  côté  des  communes 
qu’est  venu  le  grand  mouvement  en  faveur  de  l’enseignement  pri- 
maire; c’est  là  qu’il  est  né,  qu’il  a grandi,  qu’il  s’est  développé  et 
réalisé  : l’État,  comme  toujours,  n’a  fait  que  suivre. 

Comment  la  loi  récompense-t-elle  le  dévouement  des  com- 
munes? 

Une  commune  n’a  pas  le  droit  de  bâtir  à ses  frais  une  école  quand 
cela  lui  convient.  C’est  le  Conseil  départemental  (nommé  par  le 
Ministre),  qui  fixe  seul  le  nombre  des  écoles  communales  (loi  du 
10  avril  1807,  art.  2). 

Les  conseillers  municipaux  n’ont  pas  le  droit  d’entrer  dans  les 
écoles  de  la  commune  ; le  curé,  oui  ; le  maire  imposé,  oui;  le  con- 
seiller élu,  non  (loi  du  15  mars  1850,  art.  44). 

Mais  il  y a mieux.  Une  Commission  importante  de  la  Chambre 
propose  que  l’enseignement  primaire  soit  exclusivement  placé,  par 
toute  la  France  , sous  la  dépendance  du  Ministre  de  l’Instruction 
publique,  et  que,  même  au  point  de  vue  des  dépenses,  l’enseigne- 
ment primaire  cesse  d’être  communal.  Les  communes  n’auiont 
même  plus  la  satisfaction  d’amour-propre  — la  seule  qui  leur 
reste  — de  dépenser  beaucoup  pour  leurs  écoles.  Ceci  se  trouve 
dans  le  projet  de  la  Commission  présidée^par  M.  Paul  Bert  (1). 


(1)  Rapport  de  M.  Paul  Bert  sur  l’Instruction  primaire  (6  décembre  1879).  — Projet  de  la 
Commission,  art.  52  et  53. 

La  disposition  qui  a pour  objet  de  substituer  l’État  dans  les  obligations  des  communes  et 
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C’est  avec  une  tristesse  profonde  que  nous  constatons  de  pareilles 
tendances;  c’est  avec  une  conviction  profonde  que  nous  crions  à 
l’État,  à tous  : « Vous  vous  trompez  de  route.  Le  progrès  s’est  fait 
dans  l’enseignement  par  les  communes,  c’est  par  les  communesqu’il 
se  continuera.  Ouvrez-nous  la  porte  des  réformes  toute  grande, 
vous  verrez  quel  enseignement  scientifique,  rationnel,  patriotique, 
Paris  donnera  à ses  élèves;  vous  verrez  quel  exemple  Paris  don- 
nera aux  villes,  ses  sœurs  ; vous  verrez  quels  hommes  nous  ferons 
de  nos  enfants  ! Ah!  nous  vous  en  supplions,  laissez-nous  faire. 
Nous  avons  a^’^sez  fait  pour  que  vous  ayez  confiance  : laissez-nous 
faire,  nous  ferons  assez  pour  que  vous  soyez  obligés  de  nous  remer- 
cier un  jour,  au  nom  de  l’enseignement  et  de  la  République  ! » 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l’enseignement  primaire  s’applique  éga- 
lement à l’enseignement  secondaire  et  à l’enseignement  supérieur. 
Nous  demandons  la  liberté  d’user  delà  faculté  qui  appartient  aux 
particuliers  et  aux  associations  privées;  nous  demandons  le  droit 
de  fonder  des  établissements  d’enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur, à côté  de  ceux  de  l’État. 

Pour  l’enseignement  supérieur,  la  loi  récemment  votée  contenait, 
dans  le  projet  du  Ministre,  un  article  qui  nous  donnait  satisfaction; 
les  communes  étaient  autorisées  <à  créer  des  universités  (l). 


de  centraliser  toutes  les  ressources  entre  les  mains  de  l’État,  a été  combattue  dans  le  sein 
même  de  la  Commission  de  la  manière  suivante  ; 

« MM.  Barodet  et  Louis  Blanc  ont  objecté  qu'en  chargeant  ainsi  l’État  de  tout  payer,  en 
désintéressant  complètement  les  communes,  et  du  choix  et  du  traitement  de  leurs  institu- 
teurs, la  loi  porto  atteinte  à une  prérogative  communale,  et  qu’elle  risque  d’éteindre  une 
émulation  et  de  tarir  la  source  de  générosités  qui  ont  jusqu’ici  tant  profité  aux  progrès  de 
l’instruction  primaire.  » (Rapport  Bert,  p.  82.) 

(1)  Le  projet  de  loi  relatif  à la  liberté  de  l’enseignement  supérieur  (15  mars  1879),  disait 
(art.  4)  : 

« La  loi  reconnaît  deux  espèces  d’écoles  d’enseignement  supérieur  : !•  les  écoles  ou  groupes 
d’écoles  fondés  ou  entretenus  par  les  communes  ou  l'État,  et  qui  prennent  le  nom  d’Uni- 
versités,  de  Facultés  ou  d’Écoles  publiques » 
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Mais  la  Commission  de  la  Chambre  a éliminé  les  communes,  et,  au 
milieu  du  tapage  soulevé  par  le  trop  fameux  art.  7,  personne  n’a 
remarqué;  en  tous  cas, personne  n’a  réclamé.  Les  communes  sont 
restées  exclues.  Il  nous  sera  permis  de  reprendre,  pour  Paris,  le 
projet  ministériel.  Ce  ne  sera  pas  trop  nous  avancer  que  de  dé- 
clarer que  nous  saurions,  à côté  de  la  Sorbonne  et  du  Collège  de 
France,  instituer  un  enseignement  supérieur,  digne  de  ce  nom,  du 
haut  duquel  les  idées  nouvelles  et  les  sciences  nouvelles,  moins 
gênées  chez  nous  par  !e  formalisme  universitaire  et  la  routine  offi- 
cielle, se  répandraient  librement  sur  le  monde. 

S 


Art.  19.  — La  ville  de  Paris  n’est  tenue  à aucune  dépense  pour  les  cultes. 

Le  service  des  inhumations  et  des  pompes  funèbres,  abstraction  faite  du  céré- 
monial religieux,  constitue  un  service  municipal. 

Vous  avez  repoussé  l’an  dernier,  à deux  reprises,  l’inscription  au 
budget  des  dépenses  obligatoires  pour  les  cultes  (1).  Vous  nous 
avez  ainsi  dicté  la  rédaction  de  la  première  partie  de  l’article  que 
nous  vous  proposons. 

La  plus  grosse  part  des  dépenses  des  cultes  est  inscrite,  on  le 
sait,  au  budget  de  l’État;  accessoirement,  certaines  dépenses  rela- 
tives aux  cultes  sont  mises  d’autorité  à la  charge  des  départements 
et  des  communes  ; en  d’autres  termes,  le  service  des  cultes  est  con- 


Le  rapport  de  M.  Spuller  (29  mai  1879)  donne  la  raison  suivante  pour  la  suppression  de 
cette  disposition  ; 

« La  Commission  a pensé  qu'il  était  périlleux,  en  l’état  actuel  des  choses,  d’accorder  indis- 
tinctement à toutes  les  communes,  aux  petites  comme  aux  grandes,  à Paris  comme  à la  der- 
nière bourgade,  le  droit  de  fonder  des  établissements,  etc...  » 

Et  pour  ne  pas  accorder  ce  droit  à « la  dernière  bourgade  »,  on  le  refuse  à Paris.  Toujours 
Paris  sacrifié  aux  bourgades  ! 

(1)  Voir  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  17  et  23  décembre  1879. 
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sidéré  comme  un  service  d’utililé  nationale,  dont  les  frais  sont 
inégalement  répartis  entre  l’Etat,  les  départements  et  les  communes. 

Ce  système,  établi  par  le  Concordat,  en  vue  d’acheter  au  profit  de 
Bonaparte  l’appui  du  clergé  catholique,  vous  a paru  constituer  une 
violation  flagrante  de  la  liberté  de  conscience,  et  vous  avez  tenu  à 
montrer  par  vos  votes  que,  s’il  ne  dépendait  que  de  vous,  ce 
système  ne  pèserait  pas  longtemps  sur  Paris. 

Vous  avez  fait  ainsi  une  manifestation  dont  l’effet  n’a  pas  été 
perdu  pour  l’opinion  publique.  Vous  avez  aussi  indiqué  à l’Etat 
un  moyen  pratique,  politique,  opportuniste  si  l’on  veut,  d’arriver 
progressivement^  et  sans  engager  la  responsabilité  du  gouvernement, 
à la  suppression  du  budget  des  cultes. 

Le  Gouvernement,  la  Chambre  craignent,  en  abolissant  le  service 
public  des  cultes,  de  paraître  vouloir  porter  atteinte  à la  religion  elle- 
même  ; ils  redoutent  l’effet  que  produirait  une  pareille  mesure  sur 
certaines  parties  de  la  population,  qui  n’ont  pas  encore  compris  que 
la  religion  était  affaire  de  conscience  individuelle,  et  que  l’Etat 
laïque  ne  devait  pas  plus  protéger  la  manifestation  et  la  propa- 
gande des  opinions  religieuses  qu’il  ne  protège  la  manifestation 
et  la  propagande  des  opinions  philosophiques,  matérialistes  ou 
autres.  C’est  pour  ne  pas  heurter  les  préjugés  de  cette  portion  des 
habitants  de  la  Erance  que  l’Etat  se  croit  obligé  d’imposer  à tons 
les  autres  un  réimeg  qui  les  oblige  <â  subventionner  l’enseignement 
d’une  doctrine  que  ceux-Là  considèrent  comme  funeste  et  perni- 
cieuse. Ayant  en  effet  à décréter  pour  la  France  entière,  l’Etat  attend 
pour  réaliser  une  réforme  que  la  France  entière  soit  d’accord  pour 
la  vouloir. 

Tant  pis  pour  Paris  si  Paris  est  pressé!  Il  y a en  France 
des  milliers  de  petites  communes  insuffisamment  peiiplées,  san3 
ressources,  presque  sans  budget,  où  la  vie  matérielle  est  pénible, 
où  la  vie  intellectuelle  est  faible,  où  les  idees  sont  longues  à 
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s’élüborer  et  à se  développer.  Dans  ces  pauvres  bourgades,  on 
travaille  beaucoup,  mais  on  pense  et  on  lit  moins  qu’on  ne  tra- 
vaille ; là,  le  curé  a conservé  une  partie  de  son  influence  ; la  religion, 
non  discutée,  fait  encore  partie  des  habitudes  ; là,  on  n’a  pas  une 
opinion  bien  nette  du  rôle  de  l’État  dans  une  société  ; on  ne  se 
demande  pas  si  le  devoir  de  l’État  laïque  et  républicain  n’est  pas 
d’être  indifférent  en  matière  de  religion,  et,  par  conséquent,  de 
ne  protéger  aucun  culte  et  de  ne  subventionner  aucun  prêtre. 
On  vit  sur  le  passé,  inconscient  de  l’avenir.  Ce  sont  ces  com- 
munes dont  l’État  respecte  les  scrupules,  au  point  que,  pour  ne 
pas  contrarier  leurs  habitudes,  il  interdit  à Paris  toute  tentative 
d’émancipation  (1).  Il  faut  que  Paris  attende,  pour  voir  appliquer 
une  réforme  mûre  dans  son  esprit  depuis  quatre-vingt-dix  ans,  que 
l’idée  en  ait  pénétré  jusqu’au  dernier  des  villages  de  France. 

Ne  serait-il  pas  plus  sensé  de  laisser  Paris  faire,  chez  lui  et 
pour  lui,  ce  qui  lui  convient,  supprimer  les  dépenses  publiques  des 
cultes?  Personne  ne  pourrait  s’en  plaindre,  puisque  Paris  n’impo- 
serait sa  volonté  à personne,  et  que  le  budget  des  cultes  subsiste- 
rait dans  toutes  les  communes  où  la  majorité  de  la  population  le 
voudrait  ainsi.  Est-ce  que  la  marche  du  progrès  ne  serait  pas  ainsi 
doublement  accélérée?  D’une  part,  la  réforme  serait  acco-mplie  im- 
médiatement partout  où  l’opinion  la  réclame;  d’autre  part,  la 
théorie  ayant  acquis  la  sanction  et  la  force  de  la  pratique,  la  propa- 
gande appuyée  par  l’exemple  gagnerait  vile  du  terrain. 

Nous  demandons  donc  que  Paris  ne  soit  pas  plus  longtemps 
opprimé  dans  sa  liberté  de  conscience.  Paris  décidera  s’il  veut 
payer  ou  ne  pas  payer  les  dépenses  des  cultes  à Paris.  En  fait, 
Paris  a décidé:  libre,  il  ne  subventionnerait  aucune  propagande 
religieuse. 


(1)  Voir  le  décret  du  29  décembre  1879,  qui  ordonne  l’inscription  d’office  au  budget  de  la 
Ville  des  dépenses  relatives  au  service  des  cultes. 
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A la  question  des  cultes,  nous  avons  rattaché,  comme  nous  y 
force  la  législation  actuelle,  la  question  des  pompes  funèbres  et 
des  inhumations. 

Vous  savez  que  le  décret  du  23  prairial  an  XII,  confirmé  et 
développé  par  les  décrets  des  10  mai  1800  et  18  août  18'.  1 (toujours 
la  législation  du  Bonaparte!)  a attribué  aux  fabriques  des  églises  et 
aux  consistoires,  dans  toutes  les  communes,  le  monopole  de  l’entre- 
prise des  pompes  funèbres.  Ce  n’est  pas  seulement  le  service  de 
cérémonies  intérieures  de  l’Église  ou  du  Temple  qui  est  remis  entre 
leurs  mains  : le  premier  empire  leur  a livré  le  service  de  la 
pompe  extérieure  des  convois,  même  de  ceux  qui  ne  passent  ni 
par  l’Église  ni  par  le  Temple.  Soyez  catholique  ou  libre  penseur, 
appelez  le  prêtre  à vos  derniers  moments  ou  repouss^'z-le,  c’est 
toujours  le  prêtre  qui  vous  inhumera  ; c’est  lui  qui  fournira  les 
tentures,  le  char,  les  ornements,  jusqu’au  cercueil  où  vous  repo- 
serez. On  peut  échapper  à ses  prières  et  à ses  bénédictions  ; on 
ne  peut  pas  échapper  à son  industrie.  Quand  il  n’intervient  pas 
comme  ministre  d’un  dieu,  il  se  présente  comme  entrepreneur. 
La  mort  e^t  toujours  pour  lui  une  source  de  bénéfices  : pour  lui 
le  cadavre,  fût-ce  celui  d’un  ennemi,  sent  toujours  bon,  puisqu’il 
rapporte, 

La  commune  est  donc  liée,  de  parla  loi, envers  les  fabrijues; 
elle  est  forcée  de  leur  abandonner  l’entreprise  des  convois  funè- 
bres de  ses  habitants.  Est-elle  au  moins  libre  de  discuter  les 
conditions  de  l’entreprise,  de  régler  le  mode  de  transport,  de  fixer 
le  tarif  des  opérations  de  fournitures  à faire?  Non  ; c’est  l’État 
qui,  sous  forme  d’arrêté  préfectoral  ou  de  décret  rendu  en  Conseil 
d’État,  arrête  et  fixe  définitivement  les  tarifs  et  le  mode  de  trans- 
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port.  Quant  au  Conseil  municipal,  il  délibère  dans  ces  conditions, 
entre  le  privilège  des  fabriques  et  la  tutelle  de  l’Administration! 

Voilà  pour  les  pompes  funèbres  (1). 

Quant  aux  inhumations  et  aux  cimetières,  nous  avons  deux 
remarques  à faire  ; 

i°  Le  déciret  du  30  décembre  1809  met  l’entretien  des  cimetières 
à la  charge  des  fabriques,  subsidiairement  seulement  à la  charge 
des  communes  ; en  échange  les  produits  du  sol  sont  attribués 
aux  fabriques  ; 

2°  Le  décret  du  23  prairial  an  XII , en  organisant  le  régime 
des  sépultures,  a interdit  tout  autre  mode  d’inhumation.  Telle 
est  du  moins  l’interprétation  du  Ministre  actuel  de  l’Intérieur  ; 
il  est  vrai  que  son  prédécesseur  avait  exprimé  un  avis  directement 
opposé.  Toujours  est-il  qu’en  s’appuyant  sur  le  décret  précité, 
l’Administration  empêche  l’exécution  de  vos  délibérations  prescri- 
vant des  essais  de  crémation  (2). 

On  prétend  qu’il  faudra  une  loi  pour  autoriser  la  crémation  facul- 
tative ; une  loi,  c’est-à-dire  l’expression  de  la  volonté  de  la  nation 
entière.  La  nation  souffrirait,  paraît-il,  le  principe  de  l’unité 
française  serait  mis  en  péril,  si  les  communes  avaient  le  droit  de 
pratiquer,  à côté  du  mode  de  sépulture  imposé  par  Bonaparte,  le 
procédé  de  la  crémation  quelquefois  appliquée  sous  la  première 
République  ; si  on  pouvait,  à Paris,  réduire  en  cendres,  au  lieu  de 
les  laisser  pourrir  dans  le  sol,  les  cadavres  de  ceux  qui  auraient 


(1)  Voir  les  vœux,  émis  par  le  Conseil  municipal  le  mars  1877  et  le  4 mars  1879,  et  le 
Rapport  n»  11,  1879,  de  M.  Morin. 

(2)  Voir  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  14  août  1874,  15  février  1879, 
7 août  1879. 

Voir  aussi,  sur  l’interprétation  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  le  rapport  n»  92,  1880,  de 
M.  Morin  et  les  dépêches  ministérielles  des  7 et  25  juin  1880. 
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exprimé  leur  préférence  pour  un  mode  de  destruction  finale  plus 
expéditif  et  plus  hygiénique. 

S 

Le.projet  de  votre  commission,  en  déclarant  que  le  service  des 
inhumations  et  des  pompes  funèbres  constitue  un  service  municipal, 
entend  réclamer  pour  la  ville  le  droit  de  régler,  en  dehors  de  toute 
intervention  des  industries  religieuses  et  en  dehors  de  toute  régle- 
mentation d’autorités  supérieures,  ce  qui  concerne  les  procédés 
d’inhumation  ou  de  crémation,  l’organisation  et  les  tarifs  des  pom- 
pes funèbres  (l),  l’établissement  et  l’entretien  des  cimetières. 


Art.  23.  — L’Aiminislration  municipale  organise  et  dirige  les  services  et  le 
personnel  de  la  police  communale. 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  pompes  funèbres,  une  proposition  de  loi  tendant  à modifier  les 
décrets  organiques  du  23  prairial  an  XII  et  10  mai  1806  et  à supprimer  le  monopole  concédé 
aux  fabriques  rt  consistoires  en  matières  de  pompes  funèbres,  a été  déposée  devant  la  Chambre 
dîs  députés  par  M.  Belle,  (Séance  du  17  mars  1879.) 

Les  articles  piincipaux  de  cette  proposition  sont  ainsi  conçus  ; 

« Les  communes  jouiront  seules  du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures,  ornements,  et  de 
faire  généralement  toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enterrements  et 
pour  la  décence  et  la  pompe  des  funérailles,  en  ce  qui  concerne  le  service  extérieur. 

« Les  communes  feront  par  elles-mêmes  ou  feront  faire  par  entreprise,  aux  enchères,  toutes 
les  fournitures  nécessaires  au  service  des  morts  et  au  transport  des  corps,  ainsi  que  toutes 
celles  qui  seront  relatives  à la  pompe  des  convois  en  ce  qui  concerne  le  service  extérieur. 
Les  Conseils  municipaux  dresseront  à cet  effet  des  tarifs  et  des  tableaux  gradués  par  classe, 
lesquels  seront  approuves  par  les  Préfets.  » 

Le  rapport  sommaire  de  M . Patbier  (séance  du  18  mars  1880),  conclut  à la  prise  en  considéra- 
tion, par  la  considération  suivante  : 

« 11  est  de  vérité  indéniable  que,  si  le  service  d’un  enterrement  religieux  appartient  dans 
l'église  à la  fabrique,  c’est  à la  commune  que  revient  exclus ioe ment  le  service  extérieur 
avec  toutes  ses  attributions  et  sa  responsabilité.  » 

C’est  exactement  l’opinion  que  nous  soutenons. 
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La  ville  de  Paris  n’esl  tenue  à aucune  dépense  pour  la  garde  républicaine  ou 
pour  toute  autre  force  armée  dépendant  du  Gouvernement. 

Paris  subit,  en  ce  qui  touche  l’organisation  et  la  direction  de  sa 
police,  un  régime  tout  à fait  exceptionnel.  Les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  déjà  à plusieurs  reprises  entre  le  Conseil  municipal  de  Paris 
et  la  Préfecture  de  Police  (1),  et  qui  ne  sont  pas  aplanies,  sont  la  con- 
séquence en  même  temps  que  la  preuve  d’un  état  de  choses  anormal, 
incompatible  avec  la  liberté  municipale,  si  restreinte  qu’elle  soit. 

La  Préfecture  de  Police,  création  de  Bonaparte,  est  une  institution 
essentiellement  autoritaire  : elle  a pour  principe  et  pour  moyen 
d’action  l’arbitraire.  Ce  n’est  pas  par  hasard  qu’elle  est  organisée  de 
façon  à échapper  à tout  contrôle  sérieux:  l’absence  de  contrôle  et 
de  responsabilité  est  la  condition  même  de  son  existence  ; une 
préfecture  de  police  contrôlée  ne  serait  plus  la  Préfecture  de  Police 
telle  que  l’a  conçue  le  génie  despotique  du  premier  consul,  telle 
que  l’ont  maintenue  tous  les  gouvernements  autoritaires  qui  ont 
fait  suite  au  Consulat. 

Ce  qui  fait  la  force  et  le  danger  de  la  Préfecture  de  Police,  ce  qui 
en  est  enfin  la  marque  caractéristique,  c’est  la  réunion  dans  les 
mains  d’un  seul  homme,  fonctionnaire  irresponsable,  des  attribu- 
tions les  plus  diverses  et  les  plus  redoutables. 

En  vertu  de  l’arrété  consulaire  du  12  messidor  an  Vlil,  qui  est 
resté  en  vigueur  sans  modification  (plutôt  atténué  par  le  décret 
du  10  octobre  1859),  le  Préfet  de  Police  est  d’abord  investi  de  tous 
les  pouvoirs  de  police  municipale;  tout  ce  que  la  Piévolution  avait 
donné  au  corps  municipal  élu,  Bonaparte  l’a  fait  passer  aux  mains 
d’un  fonctionnaire  nommé. 


(1)  Voir  les  ordres  du  jour  motivés,  suivis  d’annulation,  adoptés  par  le  Conseil  municipal 
le  l*''’  février  1879  (annulation  du  18  février)  et  le  25  mai  1880  (annulation  du  27  mai),  et  par  le 
Conseil  général  le  25  novembre  1879  (annulation  du  27  novembre). 
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La  loi  du  1 1 décembre  1789,  sur  la  constitution  des  municipalités 
avait  dit,  d’une  manière  générale,  que  l’une  des  fonctions  propres 

au  pouvoir  municipal  était «de  faire  jouir  les  habitants  des 

avantages  d’une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et 
édifices  publics.  » (Art.  50.) 

La  loi  des  lG-24  août  1790  sur  l’organisation  judiciaire,  déve- 
loppant la  loi  précédente,  avait  explicitement  confié  à la  vigilance 
et  à l’autorité  des  corps  municipaux,  les  objets  de  police  sui- 
vants ; 

1“  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  places  et  voies  publiques  : le  nettoiement,  l’illumination, 
l’enlèvement  des  encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation 
des  bâtiments  menaçant  ruine,  l’interdiction  de  rien  exposer  aux 
fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa 
chute,  et  celle  de  ne  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager 
les  passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

2°  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité 
publique,  telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d’ameute- 
ments  dans  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d’assemblée 
publique,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le 
repos  des  citoyens  ; 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d’hommes,  tels  que  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises  et  autres  lieux  publics  ; 

4°  L’inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids,  â l’aune  ou  â la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comes- 
tibles exposés  en  vente  publique  ; 

r,o  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  acci- 
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denfs  et  les  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies 
les  épizooties; 

6°  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  et  les  furieux  laissés  en 
liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces; 

7“  Le  soin  d’autoriser  ou  de  prohiber  les  speclacles  publics. 

Enfin,  les  officiers  municipaux  étaient  spécialement  chargés 
de  dissiper  les  attroupements  et  émeutes  populaires  (1). 

Sans  doute,  ces  fonctions  étaient  déjà  considérables  et  com- 
plexes ; mais  les  hommes  qui  en  étaient  investis  étaient  des  offi- 
ciers élus,  soumis  tous  les  deux  ans  à la  réélection  ; de  plus,  ils 
n’avaient  à leur  disposition  d’autre  force  que  la  garde  nationale, 
formée  des  citoyens  eux-mêmes. 

De  par  l’arrêté  du  consul  Bonaparte,  les  fonctions  de  police 
municipale  sont  livrées  à un  fonctionnaire  non  élu,  nommé  pour 
un  temps  indéfini,  qui  commande  à une  armée  de  8,500  hommes  (2), 


(t)  Voir,  en  outre,  la  loi  des  19-20  juillet  1791,  dont  le  titre  I®’’  est  consacré  à la  police  mu- 
nicipale. 

D'après  cette  loi  (art.  42),  le  tribunal  de  police  municipale  est  composé  de  trois  membres 
« que  les  o/ficiers  municipaux  choisiront  parmi  eux.»  A Paris,  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  était  porté  à neuf. 

Voir  encore  la  loi  des  26  juillet  - 3 août  1791,  sur  la  réquisition  à l’action  de  la  force  publique 
contre  les  attroupements.  La  force  publique  ne  peut  agir  que  sur  la  réquisition  d’ofBciers 
municipaux  ou  départementaux,  tous  électifs  (art.  28). 

(2)  Le  mot  armée  n’est  pas  trop  fort,  si  l’on  veut  bien  songer  qüe  le  Préfet  de  Police  a sous 


ses  ordres  directs  : 

1®  Le  personnel  des  bureaux  de  la  Préfecture 343 

2®  Le  personnel  des  commissariats  de  police 714 

3®  Le  personnel  de  la  police  municipale 7,564 

4®  Le  personnel  des  services  spéciaux 199 

Qu’en  outre,  il  a autorité  sur  ; 

5®  La  garde  républicaine,  comprenant 4,021 

€®  Le  régiment  des  sapeurs-pompiers,  comprenant 1,548 


Total 


14,389 
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sur  laquelle  il  a toute  autorité,  puisque  c’est  lui  qui  en  recrute 
les  membres,  qui  peut  les  révoquer  ou  leur  donner  de  l’avance- 
ment. 

Ce  n’est  pas  tout.  • 

Le  même  Préfet  de  Police,  le  même  fonctionnaire  est  chargé 
de  la  direction  de  la  police  judiciaire.  Les  pouvoirs  que  le  Code 
d’instruction  criminelle  (code  de  Bonaparte,  27  novembre  1808) 
confère  aux  préfets  dans  les  départements,  et  qu’en  réalité  les 
préfets  départementaux  ont  absolument  cessé  d’exercer,  ces  pou- 
voirs d’officier  de  police  judiciaire,  le  Préfet  de  Police  à Paris  les 
possède  et  les  exerce.  La  recherche  des  délits  et  des  crimes,  la 
constatation  des  contraventions  lui  appartiennent  : c’est  lui  qui 
réunit  les  éléments  d’information,  et  qui  les  transmet,  s’il  lui 
plaît,  aux  magistrats  de  l’ordre  judiciaire.  Pour  cela,  il  a sous 
scs  ordres,  non  seulement  les  commissaires  de  police  de  quartier, 
— que  le  décret  des  21  mai-27  juin  1790  (titre  IV,  art.  12)  faisait 
élire  par  les  citoyens  de  chaque  section  pour  deux  ans,  et  qui  sont 
aujourd’hui  nommés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur, — mais  tout  un 
corps  d’agents  formant  la  brigade  de  sûreté,  relevant  uniquement 
du  Préfet,  au  besoin,  tous  les  gardiens  de  la  paix,  tous  les  soldats 
de  la  garde  républicaine,  tous  les  gendarmes. 

En  outre,  le  Préfet  de  Police  dirige  la  police  politique  ; il  dispose 
à son  gré  d’un  budget  occulte,  — les  fonds  secrets;  — il  fait 
manœuvrer  à sa  guise  un  personnel  occulte,  — les  agents  secrets. 

Qui  ne  serait  effrayé  en  songeant  cà  l’autorité  immense  que  con- 
fèrent au  Préfet  de  Police  des  attributions  si  multiples  et  si  diverses, 
partout  divisées  dans  l’intérêt  de  la  liberté,  réunies  ici  dans  une 
visée  despotique  ? 

El  nous  n’avons  pas  tout  dit.  Nous  n’avons  rien  dit  de  la  police 
des  mœurs,  où  le  Préfet  de  Police  est  à la  fois  le  législateur  qui 
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édicte  les  règlements,  l’agent  qui  en  surveille  l’exécution,  le  juge 
qui  punit  arbitrairement  les  contraventions,  et  le  geôlier  qui 
détient  lesprisonnières  par  lui-même  condamnées; — ni  des  autorisa- 
tions préalables  délivrées  ou  refusées  par  le  Préfet,  à sa  guise,  pour 
tous  les  commerces  si  nombreux  à Paris  qui  s’exercent  sur  la  voie 
publique,  comme  pour  le  commerce  des  débitants  de  vin(l);  — 
ni  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  des  lois  spéciales,  telles 
que  la  loi  des  9-12  juillet  1852  qui  interdit  le  séjour  du  département 
de  la  Seine  à tous  les  individus  condamnés  pour  rébellion,  mendicité, 
vagabondage  ou  coalition,  ou  n’ayant  pas  de  moyens  d’existence,  et 
qui  charge  le  Préfet  de  Police  de  prendre  les  arrêtés  d’expulsion. 

Tel  est,  présenté  en  raccourci  et  dans  ses  grandes  lignes,  ce  pou- 
voir qui  donne  au  Préfet  de  Police  autorité  contre  les  individus 
qn’il  fait  arrêter  et  détient,  contre  Ips  réunions  qu’il  dissout,  contre 
les  journaux  qu’il  saisit.  Il  autorise  tout,  comme  il  peut  tout 
interdire.  On  ne  voit  pas  ce  qu’il  ne  peut  pas  faire  ; on  ne  voit  pas 
quia  droit  de  se  croire  à l’abri  de  son  caprice . 

Car  cet  homme  a une  autorité  effrayante,  non  seulement  par  les 
matières  sur  lesquelles  elle  s’étend,  mais  encore  par  l’entière  licence 
avec  laquelle  elle  's’exerce.  L’autorité  du  Préfet  de  Police,  plus 
indépendante  que  celle  d’un  ministre,  n’est  soumise  au  contrôle 
d’aucune  assemblée. 

Cfücier  municipal,  il  est  indépendant  du  Conseil  municipal. 

Officier  judiciaire,  il  est  indépendant  de  la  justice. 

Agent  politique,  il  est  indépendant  du  Parlement. 

Même  au  point  de  vue  financier,  même  relativement  à son  budget, 
la  Préfecture  de  Police  n’est  pas  contrôlée.  Considérée  malgré  tout 


(1)  Le  décret  du  29  décembre  1851,  sur  les  cafés  et  débits  de  boissons,  vient  d’être  heureu- 
sement abrogé  (Loi  du  17  juillet  1830). 
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comme  institution  municipale,  la  Préfecture  de  Police  a un  budget 
municipal;  en  théorie,  son  budget  est  soumis  au  vote  du  Conseil 
municipal.  Mais  les  dépenses  de  ce  budget  sont  toutes  obligatoires  ; 
sur  22,187,550  fr.,  124,500  fr.  seulement  sont  facultatifs  : 
22,063,050  fr.  sont  obligatoires  (1).  Le  Conseil  municipal  est 
bien  appelé  à voter  le  budget  de  la  Préfecture  de  Police,  mais  ce 
budget,  il  ne  peut  pas  le  modifier,  ou  il  ne  peut  le  modifier  que  dans 
une  limite  illusoire,  sur  des  points  absolumentsecondaires;  comme 
on  pense,  les  124,500  fr.  de  dépenses  facultatives  s’appliquent  à 
des  menus  services  qu’il  est  sans  intérêt  de  critiquer,  même  de 
mentionner.  Quant  à la  partie  sérieuse  du  budget  de  la  police,  il 
nous  est  défendu  d’y  toucher  : tout  y est  obligatoire.  Donc,  le  Con- 
seil municipal  est  incompétent,  au  point  de  vue  financier  comme  au 
point  de  vue  administratif  ; ses  refus  decrédit  ont  autant  de  poids 
que  ses  votes  de  blâme.  Un  Préfet  de  Police  est  au-dessus  d’une 
simple  assemblée  communale. 

Est-il  au  moins  soumis  au  contrôle  financier  de  la  Chambre  des 
Députés?  Non,  puisque  son  budget  ne  figure  pas  au  budget  de  l’État, 
le  seul  que  la  Chambre  connaisse  et  discute.  La  Chambre  pourrait 
supprimer  en  bloc  l’allocation  des  fonds  secrets  ; c’est  la  seule 
partie  des  dépenses  de  la  Préfecture  de  Police  qui  lui  passe  sous  les 
yeux;  mais  quant  aux  dépenses  de  Police  proprement  dites,  elles 
forment  un  budget  spécial,  qui  n’est  soumis  ni  au  contrôle  ni  au 
vote  de  la  Chambre. 

De  sorte  que,  par  une  exception  à la  fois  ingénieuse  et  mons- 
trueuse, le  Préfet  de  Police,  au  point  de  vue  de  ses  actes  d’admi- 
nistration, ne  dépend  ni  du  Conseil  municipal,  ni  de  la  Chambre; 
s’il  est  au-dessus  du  Conseil  municipal  en  sa  qualité  de  fonction- 
naire d’État,  il  est  au-dessous  de  la  Chambre  qui  ne  connaît  que 


(1)  Voir  le  Projet  de  Budget  municipal  de  la  Préfecture  de  Police  pour  1881. 
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les  ministres.  Au  point  de  vue  financier,  son  budget,  ignoré  de 
la  Chambre,  qui  aurait  le  pouvoir  de  le  modifier,  est  soumis  au 
Conseil  municipal,  pour  lequel  le  vote  est  obligatoire. 

N’est-ce  pas  que  Toeuvre  est  digne  de  l’auteur,  et  qu’on  y sent 
bien  la  main  de  Bonaparte?  Tout  y est  calculé  et  agencé  en  vue  de 
l’arbitraire;  la  Préfecture  de  Police  est  l’organisation  de  l’arbi- 
traire. 

La  Préfecture  de  Police  doit  être  abolie.  La  police  subsistera,  mais 
elle  sera  divisée  entre  plusieurs  autorités. 

Nous  vous  proposons  de  reprendre,  pour  le  compte  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  les  motifs  et  les  conclusions  du  rapport  adressé 
le  19  septembre  1870  par  un  préfet  de  police  en  fonctions  au  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  (1),  et  que  ce  Gouvernement  ap- 
prouva par  la  note  suivante  insérée  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  (n°  du  6 octobre  1870)  : 

((  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  approuvant  complè- 
tement l’esprit  et  les  termes  du  rapport  qui  précède,  invite  M.  le 
Préfet  de  Police  à lui  présenter  un  projet  de  décret  qui  réalise  les 
propositions  éminemment  libérales  et  républicaines  dont  il  a pris  la 
courageuse  initiative.  » 

Ce  que  demandait  M.  de  Kératry  pendant  le  siège  de  Paris,  avec 
la  chaleureuse  approbation  de  son  Gouvernement  et  de  l’opinion 
publique,  c’était  la  suppression  Préfecture  de  Police.  Il  nous 
appartient  aujourd’hui  de  poursuivre  la  réalisation  du  projet  du 
Gouvernement  républicain  de  1870. 

En  vertu  de  ce  projet  « éminemment  libéral  et  républicain,  » 
la  police  municipale  rentrera  dans  les  attributions  de  l’Adminis- 


(1)  Ce  doruincnt  remarquable  est  reproJuit  ia  extenso  à la  suite  du  présent  llapport 
(voir  Annexe  n»  5). 
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tration  municipale  : l’Assemblée  délibérante  organisera;  le  Conseil 
exécutif  dirigera,  par  l’intermédiaire  d’un  adjoint  spécialement 
délégué  ci  la  direction  de  la  police . 

La  police  judiciaire  sera  exercée  par  les  magistrats,  auxquels  les 
commissaires  de  police  transmettront  directement  leurs  procès- 
verbaux,  comme  cela  se  fait  partout  ailleurs  qu’à  Paris. 

Quant  à la  police  politique,  elle  appartiendra  naturellement  au 
Ministère  de  l’Intérieur,  sous  le  contrôle  de  la  Chambre. 

Nous  adoptons  donc  pleinement  cette  partie  de  la  proposition  de 
M.  Songeon,  qui  tend  à « revendiquer  pour  le  Maire  de  Paris  les 
attributions  de  tous  les  maires  de  la  République,  et  notamment  le 
droit  de  maintenir  et  d’assurer  la  paix  dans  la  cité,  droit  inscrit 
dans  les  lois  des  14  décembre  1789  et  16  août  1790,  lesquelles  con- 
fèrent au  maire  la  direction  de  la  police  municipale,  absolument 
distincte  de  la  police  judiciaire  et  de  la  police  politique,  réservées  à 
l’État,  » et  nous  vous  demandons  de  déclarer  que  l’Administration 
municipale  doit  organiser  et  diriger  les  services  et  le  personnel  de 
la  police  communale. 

Par  cette  formule,  nous  écartons  à la  fois  l’organisation  excep- 
tionnelle de  la  Préfecture  de  Police  à Paris,  et  les  restrictions 
que  le  droit  commun  encore  en  vigueur  apporte  à l’autorité  des 
maires  en  matière  de  police  municipale. 


Le  second  empire,  continuateur  autorisé  du  premier, avait  cherché 
à développer  l’institution  si  précieuse  de  la  Préfecture  de  Police  ; il 
avait  d’abord  restauré  le  Min  istère  de  la  Police  générale  ; puis,  l’essai 
de  restauration  n’ayant  pas  réussi,  il  avait  songé  à implanter  une 
Préfecture  de  Police  dans  tous  les  chefs-lieux  de  département  dont 
la  population  exéderait  quarante  mille  âmes,  en  faisant  décider 
par  la  loi  du  6 mai  1855  (art.  50)  que  dans  ces  villes  le  Préfet  rem- 

10 
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plirait,  sauf  certaines  exceptions  minutieusement  spécifiées,  les 
fonctions  de  Préfet  de  Police,  telles  qu’elles  sont  réglées  par  les 
dispositions,  actuellement  en  vigueur,  de  l’arrêté  des  Consuls  du 
12  messidor  an  VÎII.  De  la  sorte,  il  y aurait  eu  une  grande  Préfec- 
ture de  Police  et  85  petites  Préfectures  de  Police. 

Ce  beau  système  ne  dura  pas  et  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  23), 
abrogeant  l’article  50  de  la  loi  de  1855,  restitua  aux  maires  la 
direction  de  la  police  municipale,  en  décidant  toutefois  que,  dans  les 
communes  visées  par  la  loi  de  1855,  Torganisation  du  personnel 
sera  réglée  par  décret  sur  l’avis  du  Conseil  municipal,  et  que  la 
nomination  du  personnel  appartiendra  au  préfet,  sur  la  présen- 
tation du  maire. 

Tel  est  le  droit  commun,  préférable  assurément  à la  législation 
oppressive  que  nous  subissons,  mais  auquel  on  nous  permettra  de 
préférer  les  lois  sages  et  libérales  de  1789, 1790  et  1791. 

Notre  projet  fait  une  mention  spéciale  de  la  garde  républicaine, 
en  demandant  que  la  Ville  de  Paris  ne  soit  tenue  à aucune  dépense 
de  ce  chqf. 

La  Garde  républicaine  fait  en  effet  partie  intégrante  de  la  gen- 
darmerie; elle  figure  à ce  titre  au  budget  du  Ministère  de  la  Guerre, 
duquel  elle  dépend.  Seulement,  sous  prétexte  que  ce  corps  a été 
jadis  une  troupe  municipale,  placée  sous  les  ordres  des  autorités 
municipales,  et  qu’il  a même  porté  à différentes  reprises  le  nom 
de  « garde  municipale  »,  la  Ville  de  Paris  est  obligée  de  con- 
tribuer pour  moitié  aux  frais  de  cette  légion  de  gendarmerie  (1), 
alors  que  toutes  les  autres  sont  à la  charge  exclusive  de  l’État.  C'est 
la  suppression  de  cette  anomalie  que  notre  article  a pour  but  de 
provoquer. 


(1)  Voir  la  loi  du  2 avril  1849.  — Voir  aussi  le  Rapport  n°  134,  1879,  de  M.  le  colonel  Martin. 
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On  voudra  bien  remarquer  que  nous  restons  ainsi  bien  en  arrière 
du  programme  adopté  par  la  Ligue  d’Union  républicaine  des  droits 
de  Paris,  en  1871,  qui  ne  se  bornait  pas  à réclamer  pour  la  Ville  le 
droit  de  « régler  sa  police  »,  mais  qui  ajoutait,  dans  un  paragraphe 
qui  mérite  d’être  cité  à nouveau  : 

a La  garde  de  Paris  sera  exclusivement  confiée  à la  garde  natio- 
« nale,  composée  de  tous  les  électeurs  valides.  » 

On  avouera  que  nos  prétentions  sont  modestes,  en  regard  de 
celles  que  les  honorables  signataires  du  programme  de  la  Ligue  pari- 
sienne trouvaient  toutes  simples  en  1871 . 

§ 

Si  nous  ne  parlons  pas  de  notre  corps  de  sapeurs-pompiers,  si  nous 
ne  réclamons  pas,  dans  notre  projet,  contre  l’organisation  toute  mili- 
taire qui  le  place  administrativement  et  financièrement  sous  les 
ordres  du  Ministère  de  la  Guerre,  c’est  que  cet  état  de  choses,  bien 
que  sanctionné  aujourd’hui  par  un  décret  (décret  du  27  avril  1850) 
nous  a toujours  été  présenté  comme  ayant  été  non  imposé,  mais 
concédé  à la  Ville.  L’Administration  n’a  cessé  de  déclarer  que  si  le 
Ministère  de  la  Guerre  recrute  et  dirige  notre  régiment  des  sapeurs- 
pompiers,  nbus  laissant  le  soin  d’en  solder  les  dépenses,  c’est  en 
vertu  d’un  contrat  dont  nous  pouvons  demander  la  résiliation,  sans 
crainte  de  résistance  de  la  part  du  Ministère  (1). 

Dans  ces  conditions,  et  la  décision  étant  entre  nos  mains,  nous 
n’avons  à demander,  sur  ce  point,  aucune  modification  législative. 


(1)  Voir  les  Notes  à l’appui  du  Budget  des  dépenses  municipales  de  la  Préfecture  de  Police 
pour  l’exercice  1873,  p.  182,  et  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  municipal  du  12  dé- 
cembre 1876. 


Art.  21.  — L’Administration  municifale  organise  et  dirige  les  services  elle 
personnel  de  l’Assistance  publique.  Les  biens  qui  ont  été  ou  seront  donnés  ou 
légués  avec  affectation  spéciale  aux  besoins  de  l’assistance  publique  resteront 
distincts  du  domaine  municipal. 

L’Assistance  publique,  à Paris,  est  divisée  en  trois  branches. 

L’assistance  aux  enfants  forme  un  service  départemental;  l’assis- 
tance aux  aliénés  forme  un  aiitre'‘service  départemental.  Jusqu’ici, 
c’eslpe  droit  commun. 

-fdais,  contrairement  au  droit  commun,  et  en  vertu  de  la  loi  du 
lOjanvier  18i0,  l’assistance  aux  malades,  aux  infirmes  et  aux  indi- 
gents, réuniesous  une  seule  direction,  constitue  une  branche  distincte 
de  l'Administration  communale,  sous  le  nom  d’Administration  géné- 
rale de  l’Assistance  publique  à Paris,  ayant  à sa  tête  un  Directeur 
nommé  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  subordonné  au  Préfet  de  la 
Seine,  et  un  Conseil  de  surveillance  composé  de  membres  nommés 
par  le  chef  de  l’État  sur  diverses  listes  de  présentation.  Le  Conseil 
municipal,  représenté  par  deux  membres  seulement  sur  vingt  dans 
le  Conseil  de  surveillance,  n’intervient  que  par  des  avis  et  par  une 
subvention. 

L’Assistance  publique  remplace  donc,  à Paris,  à la  fois  le  Bureau 
de  bienfaisance  et  la  Commission  administrative  des  hospices,  qui, 
dans  les  autres  communes,  s’occupent  le  premier  des  secours  aux 
indigents,  la  seconde  des  secours  aux  malades  et  aux  infirmes. 

Si  le  droit  commun  était  appliqué  à Paris,  nous  y gagnerions  une 
influence  plus  grande,  puisque  les  conseils  municipaux  participent, 
dans  une  large  mesure,  à la  formation  des  Bureaux  de  bienfaisance 
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et  des  Commissions  administratives  des  hospices  (1).  Mais  nous 
n’acquerrions  pas  encore  l’autorité  prédominante  à laquelle  il  nous 
semble  que  le  Conseil  municipal  a droit  en  matière  d’assistance. 

Nulle  part,  en  effet,  l’Assistance  publique  n’a,  autant  qu’à  Paris, 
le  caractère  d’un  service  municipal.  Nulle  part,  la  proportion  entre 
le  nombre  total  de  la  population  et  le  nombre  des  individus  secourus 
par  l’assistance  n’est  aussi  forte.  Nulle  part,  la  commune  ne  contri- 
bue pour  une  part  aussi  considérable  aux.  dépenses  de  l’assistance. 

A Paris,  l’Assistance  publique  s’occupe  de  350,000  individus 
annuellement,  sur  une  population  de  1,900,000  habitants,  soit  plus 
du  sixième.  C’est  donc  le  sixième  de  la  population  que  nous  repré- 
sentons, qui  a besoin  des  secours  de  la  collectivité,  qui  a besoin  que 
le  principe  de  la  solidarité  soit  mis  en  œuvre  à son  profit.  Comment 
un  service  de  cette  importance  n’occuperait-il  pas  le  premier  rang 
dans  vos  préoccupations  ? 

!>’un  autre  côté,  l’Assistance  publique  a peu  de  ressources  propres. 


(1)  La  loi  du  5 août  1879  a abrogé  la  loi  du  21  mai  1873,  d’après  laquolle  les  Commissions 
administratives  des  hospices  et  hôpitaux  et  celles  des  bureaux  de  bienfaisance  étaient  composées 
du  maire,  du  plus  ancien  curé  de  la  commune  et  de  cinq  membres  nommés  par  le  Préfet,  à 
raison  de  un  par  année,  sur  la  présentation  des  Commissions. 

La  proposition  déposée  par  M.  Plessier  devant  la  Chambre  (séance  du  17  novembre  1877)  et  le 
projet  de  la  Commission  (rapport  dcM.  Plessier,  17  février  1879),  faisaient  élire  par  le  Conseil 
municipal  tous  les  membres  des  Commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  (le  maire  et  5 membres  élus  par  le  Conseil  municipal). 

La  Chambre  réduisit  à 2 sur  5 dans  les  commissions  hospitalières  et  à 3 sur  5 dans  les 
bureaux  de  bienfaisance  le  nombre  des  membres  choisis  parles  Conseils  municipaux. 

Le  Sénat,  allant  plus  loin,  limita  les  délégués  du  Conseil  à 2 sur  6 dans  chaque  commission 
et  conféra  au  Préfet  la  nomination  d’un  nombre  double. 

C’est  le  système  le  moins  libéral  qui  est  devenu  la  loi  de  5 août  1879,  dont  Part.  est  ainsi 
conçu  ; 

« Les  Commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  et  celles  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  composées  du  maire  et  do  6 membres  renouvelables.  Deux  membres  dans  chaque 
commission  sont  élus  par  le  Conseil  municipal.  Les  4 autres  membres  sont  nommés  par  le 
Préfet.  » 

Bien  eutendu,  la  loi  du  5 août  1879  a laissé  Paris  en  dehors  de  ses  dispositions. 
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Los  biens  qui  lui  appartiennent  produisent  un  revenude  5 millions 
seulement,  alors  que  le  chiffre  des  dépenses  ordinaires  s’élève  à 
28  millions.  En  ajoutant  aux  revenus  de  ses  propriétés,  le  produit 
de  divers  bénéfices,  tels  que  la  taxe  des  théâtres, perçus  au  profit  des 
pauvres,  l’Assistance  arrive  à peine  à parfaire  la  moitié  de  ses 
dépenses;  l’autre  moitié,  H millions  à très  peu  près,  est  demandée  au 
Conseil  municipal. 

Nous  estimons  que  l’Assistance  publique  doit  être  un  service 
essentiellement  municipal,  et  que  l’État  qui  ne  participe  en  rien  aux 
dépenses,  n’aurait  droit  d’intervenir  que  si  la  Ville  ne  remplissait 
pas  les  obligations  que  la  solidarité  démocratique  lui  impose  à 
l’égard  de  ses  habitants  malheureux.  A qui  incombe  le  devoir  de 
secourir  l’individu  faible  qui  ne  peut  se  suffire  à lui-même  ? A la 
famille  d’abord,  sans  doute,  mais  à défaut  de  la  famille,  au  premier 
groupe  de  la  collectivité  sociale,  c’est-à-dire  à la  commune.  Les  lois 
de  la  Révolution  avaient  justement  proclamé  que  l’assistance  aux 
malades  et  aux  indigents  est  une  charge  communale,  en  décidant 
que  le  secours  au  malade  indigent  est  dû  par  la  commune,  qu’il 
y aura  dans  chaque  commune  un  bureau  de  bienfaisance  et  que  les 
administrations  municipales  auront  la  surveillance  immédiate  des 
hospices  civils.  (Loi  du  25  vendémiaire  an  11,  titre  5,  art.  2,  et  loi  du 
If)  vendémiaire  an  V,  art.  1.) 

Ayant  le  devoir  de  donner  l’assistance,  la  commune  doit  avoir  le 
droit  de  l’organiser  et  de  la  diriger. 

En  fait,  à Paris,  et  malgré  les  textes,  le  Conseil  municipal  exerce 
sur  l’assistance  publique  une  influence  morale  qu’on  ne  peut  nier, 
mais  aui  est  loin  du  rôle  que  le  sentiment  public  lui  assigne.  La 
population  parisienne  ne  peut  pas  comprendre,  et  elle  a bien 
raison,  pourquoi  les  maisons  de  secours  de  l’assistance  sont  diri- 
gées par  des  religieuses  de  diverses  congrégations;  elle  comprend 
encore  moins  que  le  Conseil  municipal  soit  impuissant  à modifier 
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cette  habitude  des  anciens  temps  (1).  La  population  parisienne  s’é- 
tonne de  voir  les  places  manquer  dans  les  hôpitaux  et  dans  les 
hospices,  les  secours  à domicile  mal  répartis  et  insuffisants;  elle  ne 
peut  pas  s’imaginer  que  le  Conseil  municipal  en  soit  r'ffiuità  solli- 
citer — en  vain  jusqu’ici  — le  Préfet  de  la  Seine,  de  lui  présenter 


(1^  Le  Conseil  municipal  est  impuissant.  Il  n’est  pas  superflu  d’expliquer  pourquoi  ; 

L’organisation  et  la  distribution  des  secours  à domicile,  à Paris,  devaient,  d’après  la  loi  du 
10  janvier  1849,  faire  l’objet  d’un  « règlement  d’administration  publique  » c’est-à-dire  d’un 
décret  du  Chef  de  PÉtat  rendu  en  Conseil  d’État. 

Le  règlement  légal,  prévu  par  la  loi  de  1849,  n’ayant  pas  été  fait,  un  simple  règlement  admi- 
nistratif, émané  delà  Direction  de  l’Assistance  publique  et  approuvé  par  le  Préfet  leESjuillej; 
1860,  a été  mis  à exécution.  Ce  règlement,  conformément  aux  dispositions  des  ordonnances 
antérieures,  porte  que  le  service  des  maisons  de  secours  sera  fait  par  des  sœurs. 

Aujourd’Imi  la  Direction  de  l’Assistance  publique  et  le  Préfet  de  la  Seine  déclarent  qu’ils 
n’ont  pas  le  droit  de  modifier,  sur  ce  point,  le  règlement  de  1360.  Il  faudrait  un  décret  pour 
changer  ce  qui  a été  décidé  par  une  ordonnance. 

Eh  bien,  diraient  ici  les  esprits  simples,  s’il  faut  un  décret,  qu’on  le  fasse.  Un  décret,  c’est 
une  signature  à donner  ; tout  le  monde  — Directeur  de  l’Assistance  publique.  Conseil  municipal. 
Préfet,  Ministre,  Président  de  la  République  — étant  d’accord,  rien  de  plus  facile. 

Mais  la  loi  de  1849  intervient,  à la  grande  contrariété  des  esprits  simples  : elle  a voulu  que 
les  secours  à domicile  fussent  organisés  par  un  règlement  d’administration  puljlique.  Un 
décret  ordinaire  ne  suffit  pas. 

Le  Conseil  municipal  a donc  dû  demander  que  le  Ministre  de  l’Intérieur  voulût  bien,  confor- 
mément aux  prescriptions,  méconnues  depuis  30  ans,  do  la  loi  de  1849,  s’occuper  de  la  confec- 
tion d’un  décret  formant  règlement  d’administration  publique,  (^œu  du  Conseil  municipal, 
16  mars  1880.) 

Un  décret  du  Président  de  la  République  est  en  effet  intervenu  le  4 mai  1880,  non  pour  pro- 
mulguer le  règlement  attendu,  mais  pour  nommer  une  Commission  de  vingt-trois  membres 
(dont  trois  Conseillers  municipaux)  chargée  de  préparer  un  projet  de  règlement  d’adminis- 
tration publique  pour  l’organisation  de  l’assistance  à domicile  dans  la  Ville  de  Paris,  sous  la 
présidence  du  Ministre  de  l’Intérieur. 

La  Commission,  à son  tour,  a nommé  une  Sous-Commission  de  cinq  membres  avec  man- 
dat de  dresser  le  programme  des  points  à étudier  par  la  Commission. 

La,  Sous-Commission  a dressé,  en  effet,  le  12  juillet  dernier,  un  projet  de  programme, 
qui  a été  solennellement  imprimé  avec  l’entèce  sacramentel  « Liberté,  Égalité,  Fraternité.  » C’est 
un  simple  catalogue  des  questions  à traiter  et  à résoudre. 

Maintenant  la  Commission  ministérielle  va  délibérer  sur  ce  projet  de  programme.  Au 
bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  elle  arrivera  à élaborer  un  programme  définitif.  Puis, 


— so- 


dés projets  financiers  pour  améliorer  un  état  de  choses  si  défectueux 
et,  par  certains  côtés,  si  navrant  (l). 

Vous  voudrez,  Messieurs,  être  mis  à même  de  remplir  efficacement 
le  devoir  que  l’opinion  de  vos  commettants  et  votre  propre  senti- 
ment vous  imposent.  La  loi  vous  permettrait  de  vousdésintéresser 
d'un  service  qui  a son  chef  irresponsable  devant  vous,  son  Conseil 
délibérant  à part,  qui  relève  du  Préfet  et  du  Ministre,  non  du 


sur  C3  programme,  elle  recherchera  les  solutions  à proposer,  d’où  résultera  un  projet  de 
règlement. 

Ce  projet  de  règlement  devra  être  soumis  au  Conseil  municipal  de  Paris,  pour  acis.  Le 
Conseil  municipal,  après  rapport  de  sa  Commission  et  discussion,  émettra  l’avis  demandé. 

Après  quoi  le  projet  de  la  Commission  ministérielle  et  l’avis  du  Conseil  municipal  iront 
ensemble  au  Conseil  d'Etat,  où  l’attendent  les  Sous-Commissions,  Commissions  et  Sections 
compétentes.  Tôt  ou  tard;  le  Conseil  d'Etat  aboutira  à un  projet  de  décret. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  saisi  du  projet  de  décret,  le  soumettra  au  Chef  de  l’État.  Le 
précieux  papier,  enfin  signé  par  le  Président  de  la  République  et  contre-signe  par  le  Ministre, 
se  trouvera  à l’état  de  décret. 

Si,  comme  on  peut  l’espérer,  ce  décret  ne  confirme  pas  le  privilège  des  congréganistes  pour  la 
distribution  des  médicaments  et  des  secours  en  nature,  alors,  mais  alors  seulement,  la  laïcisa- 
tion des  maisons  de  secours  pourra  s’accomplir. 

Qui  n’admirerait  après  cela  les  merveilleux  effets  de  la  centralisation  que  l’Europe  ne  nous  a 
jamais  enviée  ? 

(1)  Voir  le  Rapport  n<>  26,  1880,  et  la  délibération  du  Conseil  en  date  du  16  mars  1880, 
invitant  le  Préfet  de  la  Seine  « à présenter  au  Conseil  municipal,  en  même  temps  que  le 
projet  de  budget  de  la  Ville,  des  propositions  sur  l’attribution  à l'Assistance  publique  d'une 
subvention  extraordinaire  destinée  à améliorer  les  établissements  hospitaliers,  et  sur  l’aug- 
mentation de  la  subvention  ordinaire  pour  secours  de  toute  nature  à la  population  indi- 
gente. » 

Aucune  proposition  n’a  été  faite  par  le  Préfet. 

Quant  au  Conseil,  il  lui  est  interdit  de  prendre  l’initiative  des  réformes  dont  l’urgence 
lui  est  connue. 

Il  pourrait  bien  voter  des  crédits,  mais  il  ne  pourrait  émettre  qu’un  acis  sur  l’emploi  des 
fonds  votés  par  lui,  l’Administration  de  l’Assistance  publique  et  le  Préfet  restant  maîtres  de 
ne  pas  tenir  compte  de  l’avis  et  de  dépenser  tout  autrement  que  ne  le  voudrait  le  Conseil  les 
subventions  allouées  par  le  Conseil. 

A qui  une  si  intelligente  légalité  est-elle  préjudiciable,  sinon  aux  pauvres,  aux  malades,  aux 
malheureux  ? 


— 81 


No  113. 


Conseil  municipal.  Mais,  on  peut  le  dire  à voire  honneur,  vous 
n’avez  jamais  considéré  que  ce  détachement  des  misères  de  vos 
concitoyens  convînt  à votre  rôle  et  à vos  fonctions,  et  l’assistance 
publique,  sous  toutes  ses  formes,  a été,  depuis  dix  ans,  au  Conseil 
municipal  et  au  Conseil  général,  l’objet  de  votre  plus  constante 
attention,  de  votre  plus  active  sollicitude.  Sous  votre  pression,  il  a 
été  fait  quelque  chose.  Si  la  loi  vous  l’eût  permis,  vous  auriez  fait 
beaucoup  plus,  c’est-à-dire  que  vous  auriez  porté  remède  à plus 
d’infortunes,  soulagé  plus  de  souffrances,  secouru  plus  de  faiblesses. 
Une  législation  qui  ne  vous  permet  pas  d’accomplir,  même  dans 
l’ordre  hospitalier,  tout  le  bien  que  vous  avez  mandat  et  volonté  de 
réaliser,  appelle  vos  protestations.  Vous  revendiquerez  le  droit  de 
faire  l’assistance,  pour  remplir  votre  devoir  envers  ceux  qui  ont  le 
droit  de  la  réclamer. 


Nous  vous  proposons  de  demander  simplement  que  l’Assistance 
publique  constitue  un  service  municipal. 

Nous  ne  voyons  pas  utilité  à séparer,  comme  l’avait  fait  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  le  service  des  secours  à domicile 
du  service  des  hôpitaux  et  hospices,  le  premier  devant  être  exclu- 
sivement confié  à l’autorité  municipale,  le  second  étant  régi  par  un 
Conseil  général  des  hospices  du  Département  de  la  Seine  et  admi- 
nistré par  un  agent  général  des  hospices  (Décret  du  29  septembre 
1870,  art.  2 à 7).  Cette  organisation  toute  provisoire,  précédait,  il 
est  vrai,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  de  1870,  une  organi- 
sation définitive,  dont  le  principe  électif  devait  être  la  base  (Décret 
du  29  septembre  1870,  art.  9). 

Du  décret  de  1870,  nous  ne  retenons  qu’une  chose,  c’est  qu’il 
est  nécessaire  que  les  représentants  de  la  science  soient  consultés 


il 
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cl  exercent  une  légitime  influence  sur  la  gestion  de  l’Assistance 
publique,  aussi  bien  pour  l’organisation  des  secours  médicaux  à 
domicile  que  pour  le  traitement  des  malades  dans  les  hôpitaux. 
Mais  cela  n’a  pas  besoin  d’être  décrété  et  imposé  : vous  sauriez, 
dans  l’organisation  qui  émanerait  de  vous,  faire  appel  à la  médecine 
et  à l’hygiène. 


§ 

Une  seule  difficulté  se  présentait,  relativement  aux  donations  et 
legs  que  l’Assistance  a reçus  et  reçoit  de  personnes  bienfaisantes  au 
profit  des  pauvres. 

Quelques  personnes  paraissent  croire  que  ces  libéralités  vien- 
draienlà  cesser,  si  le  service  de  l’Assistance  publique  était  absorbé 
dans  l’Administration  communale;  on  donne  aux  pauvres,  repré- 
sentés par  l’Assistance,  on  ne  donnerait  pas,  dit-on,  à la  commune, 
présumée  riche. 

îl  ne  nous  paraît  pas  que  cette  crainte  soit  justifiée  ; le  public  sait 
très  bien,  quand  il  le  veut,  faire  des  dons  avec  affectation  spéciale  â 
certains  services  ou  à certaines  institutions,  et  ces  dons,  il  n'hésite 
pas  cà  les  faire  à celte  grande  personne  morale  qui  est  la  Ville  de 
Paris  (1).  Si  l’Assistance  a reçu  jusqu’ici  beaucoup  plus  que  la  Ville 
n’a  reçu  directement,  ce  n’est  pas  parce  qu’elle  inspire  aux  dona- 
teurs plus  de  confiance  que  la  Ville,  c’est  parce  que  la  nature  même 
de  son  service  et  des  besoins  auxquels  elle  a pour  but  de  satisfaire 
sollicite  spécialement  la  générosité  des  particuliers. 

Quoi  qu’il  en  soit,  rien  n’est  plus  facile  que  d’ôler  toute  raison 


(1)  Voir,  au  projet  de  budget  municipal  pour  1881,  chap.  xii  des  recettes  : legs  et  donations 
pour  des  œuvres  de  bienfaisance  (8  fondations,  7,869  fr.),  et  chap.  xxiii  des  recettes,  art.  9: 
legs  et  donations  en  faveur  des  établissements  d’instruction  primaire  (72  fondations,  41,992  fr.). 
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d’être  au  scrupule  que  nous 'venons  de  signaler,  en  déclarant  à 
l’avance,  comme  nous  vous  proposons  de  le  faire,  que  les  biens  qui 
ont  été  ou  seront  donnés  ou  légués  avec  affectation  spéciale  aux 
besoins  de  l’Assistance  publique  resteront  distincts  du  domaine 
municipal.  De  cette  façon,  il  y aura  toujours,  à côté  de  la  fortune 
générale  de  la  Ville,  le  patrimoine  spécial  des  pauvres. 


Nous  avons  terminé,  Messieurs,  l’examen  des  articles  du  projet 
de  votre  Commission.  Nous  livrons  notre  travail  à votre  examen  et 
à votre  sanction. 

Arrivés  à la  fin  de  votre  mandat,  il  vous  appartient  de  formuler 
nettement  les  idées  que  vos  électeurs  vous  ont  chargés  de  dé- 
fendre, et  de  dire  que  Paris  veut  l’autonomie  communale  comme 
base  inébranlable  de  la  démocratie  et  de  la  République.  C’est  cette 
autonomie  que  nous  avons  essayé  de  constituer  , en  tenant  compte 
de  notre  expérience  — déjà  longue  pour  quelques-uns  — de 
représentants  municipaux,  en  tenant  compte  aussi  de  l’état  des 
faits  et  des  idées,  en  tenant  compte  surtout  de  la  volonté  certaine 
de  nos  mandants. 

Appelés  à l’honneur  de  parler  au  nom  de  Paris,  nous  nous 
sommes  attachés  à rechercher  et  à dégager  la  pensée  même  de  Paris. 
Puissions-nous  y avoir  réussi!  Puissions-nous  avoir  été  les  inter- 


84  — 


prêtes  fidèles  du  grand  peuple  dont  nous  avons  l’insigne  honneur 
d’être  les  élus!  Avec  son  appui,  notre  œuvre  sera  forte;  idéal 
aujourd’hui,  elle  sera  demain  la  réalité. 

Paris,  le  12  juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 


SiGISMOND  LACROIX. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Art.  1®^.  — Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  y a lieu  d’appuyer,  pour 
servir  de  base  à la  loi  d’organisation  municipale  en  ce  qui  concerne 
la  Ville  de  Paris,  les  principes  ci-après  formulés  : 


Projet  d’organisation  municipale  pour  la  'Ville  de  Paris. 


TITRE  I" 

DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 

Article  premier.  — Les  conseillers  municipaux  sont  nommés  par  tous  les 
électeurs  de  la  commune,  ayant  six  mois  de  résidence.  Le  vote  se  fait  au  scrutin 
de  liste  par  arrondissement. 

Chaque  arrondissement  comptant  80,000  habitants  ou  au-dessous  élit  quatre 
conseillers  ; les  arrondissements  comptant  plus  de  80,000  habitants  élisent  en  sus 
un  conseiller  par  20,000  habitants  ou  fraction  de  20,000. 

Art.  2.  — Les  conseillers  municipaux  sont  nommés  pour  trois  ans.  La  repré- 
sentation de  chaque  arrondissement  est  renouvelée  par  tiers  chaque  année. 

Art.  3.  — Les  élections  des  conseillers  municipaux  sont  vérifiées  et  validées 
par  le  Conseil  municipal. 

Art.  4.  — Le  Conseil  municipal  se  réunit  sur  la  convocation  du  Conseil  de 
mairie  ou  sur  la  demande  du  quart  des  membres  du  Conseil  municipal.  — Le 
Conseil  nomme  son  président  et  son  bureau. 
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Art.  5.  — Les  séances  du  Conseil  municipal  sont  publiques. 

Art.  6.  — Les  dispositions  légales  qui  interdisent  la  rétribution  des  fonctions 
municipales  sont  abrogées  : le  Conseil  municipal  fixe  l’indemnité  à allouer  aux 
membres  du  Conseil,  au  maire  et  aux  adjoints. 

Art.  7.  — Les  dispositions  légales  qui  permettent  de  suspendre  et  de  dissoudre 
le  Conseil  municipal  sont  abrogées. 


TITRE  IL 

DU  CONSEIL  DE  MAIRIE. 

Art.  8.  — Le  Conseil  de  mairie  est  composé  du  maire,  président,  et  de  huit 
adjoints. 

Art.  9. — Lemaire  de  Paris  est  élu  parle  Conseil  municipal  à la  majorité 
absolue  parmi  les  membres  du  Conseil.  Il  est  élu  pour  la  durée  de  son  mandat 
de  conseiller  municipal.  Il  est  toujours  révocable,  à la  majorité  absolue. 

Art.  10.  — Les  adjoints  sont  élus  par  le  Conseil  municipal  dans  son  sein,  au 
scrutin  de  liste,  et  à la  majorité  absolue.  Chacun  d’eux  est  élu  pour  la  durée  de 
son  mandat  de  conseiller  municipal.  Ils  sont  toujours  révocables,  à la  majorité 
absolue. 

Art.  11. — Chacun  des  adjoints  est  placé  à la  tête  d’un  service  municipal, 
dont  il  est  spécialement  responsable  devant  le  Conseil  municipal.  — Le  Conseil 
de  mairie  tout  entier  est  collectivement  responsable  devant  le  Conseil  municipal. 

Art.  12.  — Le  Conseil  de  mairie  nomme  et  révoque  les  employés  et  agents  de 
l’administration  pour  chaque  service,  sur  la  proposition  de  l’adjoint  chef  du 
service. 

Art.  13.  — Dans  chaque  arrondissement,  il  y a des  Délégués  de  la  Mairie, 
officiers  d’état  civil,  nommés  par  le  Conseil  de  mairie  ; ils  sont  au  nombre  de 
quatre  pour  les  arrondissements  comptant  100,000  habitants  et  au-dessous,  et  au 
nombre  de  cinq  pour  les  arrondissements  comptant  plus  de  100,000  habitants.  — 
Leurs  fonctions  sont  rétribuées. 

Art.  14.  — Le  maire  et  les  adjoints  conservent  leurs  fonctions  de  conseillers 
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municipaux.  — Les  délégués  de  la  Mairie  aux  divers  arrondissements  ne  peuvent 
faire  partie  du  Conseil  municipal. 


TITRE  III. 

DES  ATTRIBUTIONS  MUNICIPALES. 

Art.  15.  — Le  Conseil  municipal  décide,  par  ses  délibérations,  toutes  tes 
affaires  d’intérêt  communal.  — Ses  délibérations  sont  immédiatement  exécutoires  ; 
elles  ne  sont  susceptibles  ni  d'approbation  ni  d’opposition,  sauf  le  recours  des 
intéressés  devant  les  tribunaux.  ^ 

Le  Conseil  de  mairie  exécute  les  décisions  du  Conseil  municipal. 

Le  Conseil  municipal  peut  formuler  des  avis  sur  les  affaires  d’intérêt  général. 

Art.  16.—  L’établissement,  l’assiette  et  le  mode  de  perception  des  impôts 
communaux  sont  fixés  par  le  Conseil  municipal. 

La  part  incombant  à la  Ville  de  Paris  dans  les  dépenses  d’intérêt  national  est 
payée  soit  directement  à l’État  par  les  contribuables  au  moyen  des  impôts  nationaux, 
soit  par  la  Caisse  municipale,  au  nom  de  la  Ville,  au  moyen  d’une  contribution 
fixée  par  les  Chambres  et  prélevée  sur  le  produit  des  impôts  communaux. 

L’État  indique  chaque  année  le  système  auquel  il  entend  recourir  l’année 
suivante. 

Art.  17.  — Le  vole  du  budget  annuel  par  le  Conseil  municipal  est  définitif, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  approbation. 

Les  emprunts  ne  pourront  être  contractés  qu’après  ratification  de  la  délibération 
du  Conseil  municipal  par  les  électeurs  de  la  commune. 

Art.  18.  — L’administration  municipale  dirige  les  établissements  publics 
d’instruction  primairé. 

La  Ville  de  Paris  peut  fonder  des  établissements  communaux  d’instruction 
secondaire  et  supérieure. 

Les  programmes  d’enseignement  sont  arrêtés  par  le  Conseil  municipal. 

Art.  19.  — La  Ville  de  Paris  n’est  tenue  à aucune  dépense  pour  les  cultes. 
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Le  service  des  inhumations  et  des  pompes  funèbres,  abstraction  faite  du  céré- 
monial religieux,  constitue  un  service  municipal. 

Art.  20.  — L’Administration  municipale  organise  et  dirige  les  services  et  le 
personnel  de  la  police  communale . 

La  Ville  de  Paris  n’est  tenue  à aucune  dépense  pour  la  garde  républicaine  ou 
pour  toute  autre  force  armée  dépendant  du  Gouvernement. 

Art.  21.—  L’Administration  municipale  organise  et  dirige  les  services  elle 
personnel  de  l’Assistance  publique.  Les  biens  qui  ont  été  ou  seront  donnés  ou 
légués  avec  affectation  spéciale  aux  besoins  de  l’Assistance  publique  resteront 
distincts  du  domaine  municipal. 

Art.  2.  — Une  délégation  sera  nommée  à l’effet  de  soutenir  le 
projet  ci-dessus  transcrit  auprès  des  Pouvoirs  publics. 
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ANNEXES. 


ANNEXE  N°  1. 


Proposition  | de  H1 . Songeon  pour  le  rétablissement  de  la 

Mairie  de  Paris. 

(Kxtrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  29  mai  1880.) 

Le  soussigné. 

Considérant  qu’un  projet  de  loi  municipale  est  en  ce  moment  discuté  par  une 
Commission  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Considérant  que  cette  Commission  a cru  devoir  réserver  les  dispositions  parti- 
culières qui  devront  régir  en  dehors  du  droit  commun,  les  deux  seules  munici- 
palités de  Paris  et  de  Lyon  ; 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  de  Lyon  a donné  mandat  à des  délégués 
pris  dans  son  sein  de  revendiquer  son  droit  d’avoir  un  Maire; 

Propose  : 

De  nommer  au  scrutin  de  liste  une  Commission  de  sept  membres  avec  mandat  : 

1“  De  réclamer  pour  la  Ville  de  Paris  le  rétablissement  de  son  Maire  ; 

2“  De  revendiquer  pour  ce  Maire  les  attributions  de  tous  les  Maires  de  la  Répu- 
blique, et  notamment  le  droit  de  maintenir  et  d’assurer  la  paix  dans  la  cité,  droit 
inscrit  dans  les  lois  des  14  décembre  1789  et  17  août  1790,  lesquelles  confèrent 
aux  Maires  la  direction  de  la  Police  municipale,  absolument  distincte  de  la  Police 
judiciaire  et  de  la  Police  politique  réservées  à l’État. 


Signé  : So^GEON. 
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' ' ■ ANNEXE  No  2. 


f ' 


Projet  de  vœu  de  H1.  Morin  pour  l’applieation  du  droit  commun 

A la  Vide  de  Paris. 

(Ettrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  1879.) 


Le  Conseil, 

Attendu  queso  's  une  Constitution  républicaine,  les  départements  et  les  com- 
munes doivent  âvoir  la  libre  gestion  de  leurs  intérêts  locaux  et  être  affranchis  de 
la  tutelle  oppressive  imposée  par  la  monarchie,  en  haine  des  libertés  publiques  ; 

Attendu  que  la  Révolution  de  89,  en  établissant  l’autonomie  des  communes, 
n’a  fait  aucune  exception  ; que  c’est  le  gouvernement  despotique  issu  du  coup 
d’État  du  18  Brumaire  qui  a dépouillé  la  ville  de  Paris  des  franchises  apparte- 
nant aux  autres  communes  et  l’a  soumise  à un  régime  exceptionnel  d’après  lequel 
le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Préfet  de  Police  sont  investis  des  fonctions  de  maire  ; 
qu’il  est  du  devoir  de  la  République  de  mettre  fin  à cette  anomalie; 

Attendu  que  l’exception  inspirie-.par  une  défiance  injurieuse  et  imméritée  pour 
la  ville  de  Paris  ne  peut  être  justifiée;  que  la  commune  qui  sert  de  capitale  et  de 
siège  du  Gouvernement  ne  cesse  pas  d’avoir  sa  vie  propre,  que  le  Gouvernement 
central  peut  y exercer  la  police  de  sûreté  sans  que  les  attributions  municipales  y 
portent  atteinte  ; que  ce  qui  prouve  la  futilité  de  ce  prétexte  allégué  contre  la  ville 
de  Paris  c’est  que,  depuis  huit  ans,  le  siège  du  Gouvernement  et  des  Chambres  lé- 
gislatives a été  établi  à Versailles,  sans  que  personne  ait  demandé  l’absorption  de 
la  municipalité  de  cette  ville  par  le  pouvoir  central  ; 

Attendu  que  la  législation  actuelle  fait  une  distinction  entre  les  communes 
chefs-lieux  de  canton  et  les  autres  communes  ; que,  dans  ces  dernières,  les  maires 
sont  élus  par  les  Conseils  municipaux  ; et  que,  dans  les  premières,  les  maires  sont 
nommés  par  le  Gouvernement,  et  choisis  parmi  les  conseillers  municipaux  ; que 
cette  distinction  n’a  rien  de  rationnel  ; qu’en  effet,  les  villes,  par  leur  population 
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plus  considérable  et  par  le  nombre  d’hommes  éclairés  qu’elles  renferment,  pré- 
sentent plus  de  garantie  que  les  communes  rurales  pour  la  composition  d’une 
bonne  administration  ; qu’ainsi,  au  lieu  d’être  déshéritées,  elles  devraient  avoir 
droit  à une  part  plus  large  d’indépendance  ; 

Attendu  qu’il  est  de  toute  justice  de  laisser  à toutes  les  communes,  sans  aucune 
exception,  le  soin  d’élire  les  administrateurs; 


Émet  le  vœu  : j. 

Que  la  ville  de  Paris  rentre  dans  le  droit  commun,  et  soit  en  conséquence  ad- 
ministrée par  un  maire  et  des  adjoints  élus  par  le  Conseil  municipal  et  ayant  les 
mêmes  attributions  qne  ceux  des  autres  communes. 


Signé  t Morîn. 


ANNEXE  N°  3. 


Projet  de  vceu  de  lU.  Yanzy  pour  la  révision  de  la 
législation  mnnieipale . 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  11  mai  1878.) 


Messieurs, 

Nul  n’est  censé  ignorer  la  loi,  est  un  axiome  de  droit  consacré  en  France. 
Nous  reconnaissons  volontiers  la  nécessité  de  cet  axiome,  bien  qu’il  n’y  ait  rien 
de  moins  fondé  que  de  regarder  tous  les  Français  comme  connaissant  les  lois 
qu’on  leur  applique.  C’est  la  minorité,  et  même  une  minorité  assez  restreinte, 
qui  peut  se  flatter  d’avoir  une  notion  quelque  peu  étendue  de  nos  lois  les  plus 
usuelles. 

A qui  imputer  la  cause  de  cette  ignorance  ? Sans  doute,  en  grande  partie,  au 
défaut  d’instruction  des  citoyens,  mais  aussi  dans  une  large  proportion  à la  faute 
de  nos  législateurs. 

A une  époque  aussi  tourmentée  que  la  nôtre,  on  serait  mal  venu  à se  plaindre 
de  la  mobilité  de  nos  lois.  La  plupart  de  nos  lois  actuelles  ont  été  inspirées  par 
les  principes  monarchiques  et  dans  l’intérêt  exclusif  du  plus  petit  nombre,  c’est- 
à-dire  des  classes  qui  s’intitulent  elles-mêmes  ; classes  dirigeantes.  Rien  donc 
de  plus  naturel  que  de  modifier  ces  lois  dans  un  sens  républicain  et  démocra- 
tique. 

Mais  nos  Assemblées,  au  lieu  d’édicter  un  code  complet  sur  chaque  matière 
qu’elles  abordent,  en  abrogeant  toutes  les  précédentes  lois,  se  contentent  presque 
constamment  d’ajouter  comme  dernier  article  de  chaque  loi  une  formule  banale 
équivalant  à celle-ci  ; « Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ne  sont  pas 
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« contraires  à la  présente  loi  continueront  d’être  exécutées  selon  leur  forme  et 
« teneur.  » 

Et  quelles  sont  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à la  présente  loi?. . . 
Les  législateurs  se  gardent  bien  de  le  dire,  d’abord,  parce  qu’il  faudrait  d’assez 
longues  et  difticiles  recherches,  et  qu’en'suile  il  est  bien  plus  aisé  de  laisser  le 
soin  d’interpréter  et  de  concilier  les  lois  à ceux  qui  ont  fait  une  étude  spéciale  de 
la  législation.  De  là  des  procès  fréquents,  des  frais  et  des  condamnations  déplo- 
rables. 

Ainsi,  sans  sorlir  des  matières  qui  intéressent  d’une  manière  plus  particulière 
le  Conseil  municipal,  que  de  lois  qui  ont  traité  de  l’organisation  et  des  attribu- 
tions communales  et  municipales  ! ’ 

Pour  ne  pas  remonter  à la  Constitution  de  1791,  à celles  de  1793  et  de  l’an  III, 
qui  toutes,  et  plus  particulièrement  la  dernière,  se  sont  occupées  des  affaires 
communales  et  municipales,  et  pour  ne  citer  que  les  lois  les  plus  récentes  et  qui 
nous  régissent  encore  en  partie,  ne  sommes-nous  pas  obligés  de  consulter  la  loi  du 
20  mars  1831  sur  l’organisation  municipale,  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l’admi- 
nistration municipale,  celles  du  3 juillet  1848,  du  7 juillet  1852,  du  5 mai  1855, 
du  24  juillet  1867,  du  20  janvier  1874,  etc. , etc.,  etc.  ? . 

Comment  s’y  reconnaître  au  milieu  de  toutes  ces  lois  qui  sont  loin  de  s’accorder, 
du  moins  en  apparence,  qui  renvoient  de  l’une  à l’autre?  Comment  distinguer  les 
articles  abrogés  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas?  Les  jurisconsultes  eux-mêmes  hésitent 
plus  d'une  fois  dans  l’interprétation  à en  donner,  quand  ils  ne  se  contredisent  pas 
les  uns  les  autres. 

II  est  donc  urgent  de  faire  au  plus  tôt  un  travail  d’ensemble  sur  l’or- 
ganisation et  les  attributions  communales  et  municipales,  et  d’édicter  un 
code  complet  qui  permette  à tous  les  conseillers  et  magistrats  municipaux 
de  la  République  de  connaître  exactement  l’étendue  de  leurs  droits  ainsi  que 
de  leurs  devoirs.  - ■ 

Mais  il  ne  suffi!  pas  de  réunir  et  de  coordonner  toutes  les  lois  sur  la  matière, 
d’en  faire  ensuite  une  codification;  toutes  ces  lois  ont  besoin  d’être  revisées  ou 
plutôt  refondues  de  fond  en  comble  dans  le  sens  républicain. 

Sans  avoir  la  prétention  de  tracer  un  programme  complet  des  réformes  à opérer 
dans  notre  organisation  communale  et  municipale,  nous  nous  permettrons  d’ap- 
peler l’altentjon  du  Conseil  sur  quelques  modifications  qui  nous  paraissent  aussi 
importantes  qu’urgentes. 
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En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  municipal 
d'émettre  le  vœu  suivant  : 

1”  Que  toutes  tes  lois  concernant  l’organisation  communale  et  l’administration 
municipale  soient  revisées,  mises  en  harmonie  avec  les  principes  républicains  et 
démocratiques,  et  codifiées  ; 

2°  Que  tous  les  Conseils  municipaux  de  France,  sans  exception  aucune,  élisent 
leur  maire  et  leurs  adjoints  ; 

3“  Que  les  maires  nomment  tous  les  fonctionnaires  communaux,  y compris  les 
gardes  champêtres,  les  pâtres  communs,  les  commissaires  de  police,  les  institu- 
trices et  tes  instituteurs  communaux,  sauf  l’approbation  du  Conseil  municipal  ; 

4“  Que  l’on  abroge  les  n’®  13  et  14  et  te  dernier  membre  de  phrase  du  n“  15 
de  l’article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  imposant  comme  dépenses  obligatoires 
aux  communes  l’indemnité  de  logement  aux  curés,  desservants  et  autres  minis- 
tres des  cultes  salariés  par  l’Etat,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  bâtiment  affecté  à leur 
logement  ; les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations  prépo- 
sées aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l’Etat,  en  cas  d’insufflsauce  de 
leurs  revenus  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets,  ainsi  que  les  réparations  aux 
édifices  consacrés  aux  cultes,  parce  que,  déclarer  toutes  ces  dépenses  obligatoires, 
c’est  reconnaître  implicitement  des  religions  d’État,  c’est  porter  atteinte  à la 
liberté  des  citoyens  en  les  forçant  à salarier  des  cultes  qui  leur  sont  étrangers, 
trop  souvent  même  ennemis,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  être  assimilés 
à un  service  public  ; 

5°  Qu’il  n'y  ait  plus  de  différence  entre  les  sessions  des  Conseils  municipaux 
dites  ordinaires  et  extraordinaires; 

6“  Que  les  Conseils  municipaux  aient  pleine  liberté  de  se  réunir,  quand  bon 
leur  semble,  sur  la  demande  écrite  de  la  majorité  de  leurs  membres; 

7°  Enfin  que  leurs  séances  soient  publiques. 


Signé:  Vaüzy. 
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ANNEXE  N«  4. 


Projet  de  vœu  de  M.  L^font  pour  1»  r(étri|>«tiou  des(  fonetiens 

municipales. 

(Extrait  du  procès-Tcrbal  de  la  séanee  du  26  février  1678.) 

Le  Conseil, 

Attendu  que  dans  un  gouvernemenl  démocratique  il  est  da  principe  essentiel 
que  toute  fonction  publique  doit  être  rétribuée  ; 

Que  le  système  de  gratuité  des  fonctions  publiques  a été  inventé  et  est  préconisé 
par  ceux-là  mêmes  que  le  hasard  de  la  fortune  a plus  particuliérement  favorisés  ; 

Que  ce  système  a pour  résultat  d’empêcher  des  capacités  et  des  intelligences  de 
se  pîoJuire,  de  participer  à la  gestion  des  intérêts  publics  et  à la  direction  des 
affaires  ; 

Attendu  qu’en  l’état  actuel  de  la  société  et  des  lois  économiques  qui  la  régissent, 
ceux  qui  vivent  du  seul  produit  de  leur  travail  se  trouvent  par  l'impôt,  et  surtout 
par  l’octroi,  avoir  de  bien  plus  lourdes  charges  que  ceux  qui  possèdent,  de  telle 
façon  que  l’on  a pu  dire  que  l’octroi  est  un  impôt  progressif  à rebours  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  il  est  équitable  que  les  travailleurs  puissent  participer  à la 
gestion  des  intérêts  publics  ; 

Attendu  que  notre  société  moderne  ne  doit  pas  être  divisée  en  deux  classes,  la 
classe  dirigeante  et  la  classe  dirigée  ; 

Que  cette  distinction  essentiellement  aristocratique  exclut  toute  idée  d’égalité, 
toute  possibilité  de  progrès,  qu’elle  prévaut  néanmoins  dans  l'ordre  municipal  et 
départemental  par  le  système  actuellement  en  vigueur  de  la  gratuité  des  fonctions; 

13 


— 98  — 


Allendu  que  cc  système  est  incompatible  avec  le  principe  du  suffrage  universel 
et  qu’il  a cessé  de  prévaloir  dans  le  domaine  législatif  ; 

Attendu  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  siège,  sans  discontinuer,  tout  le  long 
de  l’année;  qu’il  est,  en  vertu  de  la  loi,  à la  fois  Conseil  général  delà  Seine  et 
Conseil  municipal  de  Paris;  qu’il  estappelé,  en  cette  double  qualité,  à administrer 
des  intérêts  considérables  dans  l’ordre  économique,  politique,  moral,  municipal  et 
départemental  ; que  les  budgets  soumis  à son  acceptation  et  à son  contrôle  dépas- 
sent en  importance  ceux  de  bien  des  États  ; 

Attendu  que  le  programme  démocratique  librement  consenti  par  une  grandepartie 
des  membres  du  Conseil,  stipule  expressément  dans  une  de  ses  clauses  principales 
« la  rétribution  des  fonctions  publiques,  » 

Par  tous  ces  motifs,  émet  le  vœu  : 

Que  les  dispositions  législatives  interdisant  la  rétribution  des  fonctions  munici- 
pales soient  définitivement  abrogées  ; * 

Que,  par  conséquent,  les  fonctions  de  Conseiller  municipal  de  la  Ville  de  Paris 
soient  rétribuées. 

Signé:  Lafont,  Cattiaux,  Ernest  Hamel,  François  Combes,  Charles  Quentin, 
Parent,  Rigaut,  Hovelacque,  Delattre,  Cléray,  Dubois,  Vauthier,  Cernesson, 
Engelhard,  Dujarrier,  Darlot,  Lauth,  Leneveux,  Boué,  Harant,  Henricy, 
Mathé,  Antide  Martin,  Sigismond  Lacroix,  Collin,  Masse,  Germer  Baillière, 
Levraud,  Viollet  Le  Duc,  de  Heredia,  Castagnary,  Cadet,  Hattat,  Manet, 
Liouville,  colonel  Martin,  Jacques,  Gustave  Graux,  Maillard,  Murat,  Vauzy, 
Cusset,  Caubet,  Marsoulan,  Songeon. 
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ANNEXE  N«  5. 


Rapport  du  Préfet  de  Police  au  Grouverneiueut 
de  la  Défense  nationale. 

(Extrait  dn  Journal  ofjle'el  du  6 octobre  1870.) 

La  révolution  qui  s’est  accomplie  à Paris,  dans  la  journée  du  4 septembre, 
présente  ce  caractère  que  n’avait  présenté  avant  elle  aucune  révolution  dans 
aucun  pays:  c’est  que,  ni  dans  la  capitale  où  elle  a eu  sa  première  origine,  ni 
dans  les  provinces  qui  y ont  adhéré  avec  un  unanime  enthousiasme,  elle  n’a  fait 
verser  une  seule  goutte  de  sang.  L'absence  absolue  de  résistance  chez  les  agents 
du  gouvernement  déchu,  la  modération  dans  la  victoire  du  peuple  qui  a reconquis 
ses  droits,  telle  est  la  cause  de  ce  phénomène  jusque-là  sans  exemple,  et  qui  peut 
être  considéré  comme  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  dans  la  vie  politique 
de  notre  pays.  On  peut  ajouter,  à l’honneur  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  que,  consacrant  tous  ses  efforts  à l’affranchissement  du  pays,  il  a 
rompu  sans  retour  avec  les  mesquines  traditions  de  vengeance  pratiquées  par 
tous  les  gouvernements  qui  l’ont  précédé,  sans  exception,  et  qu’il  n’a  pas  attenté 
à la  liberté  d’un  seul  citoyen  pour  une  cause  purement  politique.  11  lui  aurait 
suffi  que  les  hommes  du  passé,  assurant  leur  sécurité  personnelle  par  un  exil 
volontaire,  aient  fait  disparaître  tout  danger  de  réaction  contre  le  régime  nouveau  ; 
et  il  s’est  réjoui  de  cette  absence  qui  lui  permet  de  consacrer  toutes  ses  forces  au 
salut  de  la  patrie  et  à l’expulsion  de  l’étranger. 

Dans  ces  circonstances,  où  la  guerre  nationale  doit  être  la  plus  constante 
préoccupation  du  Gouvernement,  le  Préfet  de  Police,  qui  a reçu  la  mission  de 
veiller  sur  la  tranquillité  du  pays  et  plus  spécialement  sur  celle  de  la  capitale, 
s’est  demandé  s’il  était  opportun  de  laisser  subsister,  à côté  des  ministres  dirigeants 
une  institution  d’un  caractère  spécial,  complexe,  touchant  à toutes  les  branches 
gouvernementales,  instrument  admirable  d’ordre  entre  des  mains  honnêtes. 


d’oppression  entre  des  mains  disposées  à en  abuser  : nous  voulons  parler  de  la 
Préfecture  de  Police. 

Créée  par  le  Consulat,  consolidée  par  le  premier  empire,  fortifiée  par  le  second, 
la  Préfecture  de  Police  est  un  des  rouages  les  plus  importants  de  cette  centralisation 
excessive  que  l’Europe  ne  doit  plus  nous  envier.  Son  existence,  impérieusement 
nécessaire  sous  un  gouvernement  personnel,  semble  incompatible  avec  les 
institutions  que  1a  France  est  appelée  à se  donner  ; et  il  a paru  au  Préfet  de 
Police  que  le  moment  était  venu  pour  le  pouvoir  de  briser  volontairement  entre 
ses  mains  cette  arme  terrible  dont  ses  prédécesseurs  ont  tant  abusé.  Pour  apprécier 
l’opportunité  de  cette  mesure,  quelques  mots  sont  nécessaires  sur  l’origine  de  la 
Préfecture  de  Police,  ses  attributions  actuelles,  son  rôle  sous  le  dernier  gouver- 
nement. Il  est  indispensable  aussi  d’étudier  les  moyens  par  lesquels  on  pourra  la 
remplacer. 

Les  attributions  du  Préfet  de  Police  ont  été  déterminées  par  l’arrêté  du 
12  messidor  an  VIII  (1®''  juillet  1800),  qui  est  la  base  fondamentale  de  l’état  actuel. 
Diverses  prescriptions  légales  ont  légèrement  restreint  ou  étendu  le  rôle  de  ce 
fonctionnaire;  mais  aucune,  y compris  la  loi  du  15  mai  1853,  qui  étend  se.s 
pouvoirs  au  département  de  la  Seine  et  à certaines  communes  de  Seine-et-Oisr', 
n’a  sérieusement  modifié  leur  nature  ou  leur  étendue. 

C’est  donc  dans  ce  document  originaire  qu’il  y a lieu  d’étudier  les  attributions 
du  Préfet  de  Police.  Ces  attributions  peuvent  se  classer  sous  trois  chefs  distincts 

1“  Police  judiciaire,  compvensint  la  recherche  des  délits  et  crimes,  les  arres- 
tations, expulsions,  surveillance  des  condamnés,  contraventions  aux  règlements 
de  police  administrative; 

2“  Police  administrative,  comprenant  l’organisation,  la  direction  et  la  vérifi- 
cation d’un  certain  nombre  de  services  publics,  prisons,  maisons  de  détention  et 
de  correction,  établissements  d’aliénés,  navigation,  approvisionnements,  voie 
publique,  etc.; 

3“  Police  politique,  comprenant  les  affaires  politiques  et  de  sûreté  générale,  la 
surveillance  des  associations  secrètes,  des  complots,  des  réfugiés  politiques,  des 
élections,  des  archives  politiques,  des  fameux  dossiers  dont  l’opinion  se  préoc- 
cupe en  ce  moment,  etc.,  etc. 

Ces  attributions,  dans  les  différents  départements  français,  ressortissent  aux 
divers  ministères  auxquelles  elles  se  rattachent,  et,  quels  que  soient  les  prétextes 
mis  en  avant  à diverses  époques  pour  justifier  leur  concentration  dans  la  même 
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main,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  on  peut  affirmer  que  la 
raison  de  cette  concentration  n’a  jamais  rien  eu  de  commun  avec  l’intérét  public. 

Au  moment  où  le  premier  Consul  rêvait  déjà  ce  pouvoir  gigantesque  sous  les 
ruines  duquel  il  devait  succomber,  il  comprit  que  la  possession  de  Paris  entrai- 
naît  la  possession  de  la^rance,  et  il  créa  la  Préfecture  de  Police,  englobant  dans 
la  main  d’un  seul  homme,  instrument  dévoué  des  volontés  du  maître,  tous  les  in- 
lérôts  matériels  et  moraux  de  l’immense  capitale.  Comme  moyen  d’investigation 
et  de  surveillanee,  il  lui  donna  la  police  administrative  enlevée  à la  municipa- 
lité ; comme  moyen  d’action  et  de  répression,  il  lui  donna  la  police  judiciaire 
enlevée  à la  magistrature,  et  il  forgea  ainsi  la  véritable  clef  de  l’édifice  politique 
nouveau.  Cela  est  si  exact,  qu’à  chaque  changement  de  régime,  le  premier  soin 
des  nouveaux  arrivants  a été  de  s’emparer  des  moyens  d'action  ainsi  accumulés, 
et  que  la  Préfecture  de  Police  a été  toujours  un  des  objectifs  principaux  des 
insurrections,  tantôt  victorieuses,  tantôt  vaincues. 

Dans  les  périodes  de  calme,  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  saccédé  ont 
maintenu  et  même  renforcé  la  Préfecture  de  Police,  parce  que  chacun  d’eux  s’est 
défié  plus  ou  moins  de  la  liberté,  et  parce  que  chacun  opérant  à l’aide  de  procédés 
plus  ou  moins  personnels  a tenu  à conserver  entre  ses  mains  cet  incomparable 
moyen  d’action.  Si  nous  considérons  en  particulier  les  agissements  du  second 
empire,  l’importance  politique  de  la  Préfecture  de  Police  s’accentue  comme  jamais 
elle  ne  l’avait  fait  encore.  Bien  que  l’on  n’ait  pu  faire,  avec  Tes  documents  qui  sont 
restés  dans  les  archives,  qu’une  étude  incomplète  sur  la  façon  d’opérer  du  dernier 
régime,  il  a été  facile  d’arriver  à se  former  une  conviction  morale  sur  ce  fait, 
que,  tout  en  s’occupant  dans  une  certaine  mesure  de  ses  attributions  administra- 
tives et  judiciaires,  le  Préfet  de  Police  avait  fini  par  devenir  un  personnage  à peu 
près  exclusivement  politique.  11  s’était  créé,  dans  la  Préfecture  même,  à côté  du 
service  ordinaire  de  la  police,  et  sous  la  direction  immédiate  du  Préfet,  qui  y 
pourvoyait  à l’aide  de  fonds  secrets  dont  il  avait  la  libre  disposition,  une  police 
occulte  comprenant  un  petit  nombre  d’agents  de  bureaux  connus  et  un  nombre 
absolument  indéterminé  d’agents  extérieurs  inconnus  aux  agents  des  bureaux, 
et  inconnus  les  uns  aux  autres.  Une  de  leurs  missions  principales  paraît  avoir  été 
de  créer,  à certains  moments,  et  sur  des  points  déterminés , des  agitations  factices 
destinées  à faire  prendre  le  change  sur  la  direction  véritable  de  l’esprit  public,  et, 
en  agitant  devant  la  nation  le  fantôme  de  la  démagogie,  à entraver  ses  véri- 
tables aspirations  vers  la  liberté.  Ce  service,  qui  fonctionnait  principalement  à 
Paris,  avait  des  ramifications  nombreuses  en  province  et  à l’étranger  et  avait  fini 
par  devenir  un  des  objectifs  principaux  de  la  Préfecture. 
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Les  renseignements  déjà  recueillis  suflisent  pour  montrer  à quels  effroyables 
abus  peut  conduire  la  concentration  entre  les  mêmes  mains  des  attributions  du 
Préfet  de  Police. 

Cette  concentration,  indispensable  dans  un  gouvernement  personnel,  est  au 
moins  .superflue  sous  un  régime  franchement  libéral  et  peut,  à un  moment  donné, 
devenir  dangereuse,  ainsi  que  les  événements  Pont  trop^ouvent  prouvé. 

Il  convient  de  profiter  de  la  présence  au  pouvoir  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  pour  la  faire  disparaître.  Il  convient  de  faire,  non  plus  de  la 
décentralisation  théorique,  mais  de  la  liberté  effective,  en  rendant  à la  magis- 
trature la  police  judiciaire,  au  Ministère  de  l’Intérieur  la  sûreté  générale,  à la 
Mairie  de  Paris  la  police  municipale  et  la  gestion  des  intérêts  qui  la  concer- 
nent, aux  départements  leur  vie  administrative , enfin  en  supprimant  dans  la 
police  toute  intervention  de  la  politique,  qui  Pa  détournée  de  sa  véritable  des- 
tination. 

Le  gouvernement  qui  aura  fait  cela  aura  bien  mérité  du  pays  et  aura,  en  outre, 
réalisé  sur  le  budget  municipal  et  sur  le  budget  de  l’Etat  une  importante  écono- 
mie, dont  le  produit  pourra  être  utilement  employé.  S’inspirant  de  ces  senti- 
ments, et  convaincu  que  Pacte  qu’il  propose  est  un  acte  avantageux  pour  le  pays, 
le  Préfet  de  Police  a l’honneur  de  proposer  au  Çouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale la  mise  à l’étude  immédiate  de  la  suppression  et  de  la  liquidation  de  la  Pré- 
fecture de  Police. 

Paris,  le  19  septembre  1870. 


Le  Préfet  de  police, 
Signé  ■ De  Kér.\try. 


Tirp.  Cù.  de  Mourgues  F?2«.—  464i, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Martin,  au  nom  de  la  2®  Commission  (1), 
sur  des  projets  de  travaux  ou  d' ac^lMW8^^"de  mobilier  ayant  pour 
objet  l'installation  des  bibliothèques  -des-  mairies  des  1®>“,  3®,  8® 
et  arrondissements. 


(Annexe  an  proccs-verbal  de  la  séance  du  22  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Par  mémoires  en  date  du  12  juillet  1880,  M.  le  Préférée  la  Seine 
nous  demande  de  voter  les  crédits  nécessaires  pour  compléter  les 
installations  des  bibliothèques  des  1®^,  3®,  8®  et  11®  arrondissements 
et  nous  envoie  une  série  de  devis  à l’appui  de  sa  demande  de  crédits. 

Nous  avons  examiné  ces  devis,  visité  les  locaux  où  doivent  être 


(1)  La  2®  Commission  [Préfecture  de  la  Seine. — Mairie  cenlralc)  est  composée  de 
MM.  de  Heredia,  Président;  Morin,  Seciétaire;  Bartholoni,  Louis  Combes,  Frère, 
Harant,  Antide  Martin,  Georges  Martin,  Marsoulan,  Jules  Roche. 
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exécutés  ces  compléments  d’installations  et  nous  vous  indiquons  le 
résumé  de  nos  observations  ; 


arrondissement. 


Le  Maire  demande  : 

1°  Mobilier,  tables,  cartonniers 720.  » 

2°  Horlogerie 39.  » 

3°  Chaises 240,  » 

4°  Tapis 684.  » 

5°  Tapisserie,  grands  rideaux 942.  » 


Ensemble.....  2,625.  » 


La  bibliothèque  est  installée  au  rez-de-chaussée  dans  une  salle 
parquetée  en  chêne  et  cirée. 

Mettre  clans  cette  salle  un  tapis  qui  n’aura  pas  de  durée,  en  raison 
des  allées  et  venues  continuelles  et  qui  contera  684  fr.,  nous  semble 
une  dépense  de  luxe,  d’autant  plus  inutile  qu’elle  devrait  se  renou- 
veller  tous  les  trois  ou  quatre  ans. 

Les  fenêtres  ayant  des  rideaux  blancs,  nous  estimons  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  mettre  des  grands  rideaux  qui  entraîneraient  une  dépense 
de  942  fr. 

Nous  proposons  donc  au  Conseil  de  ne  voter  pour  complément 
d’installation  de  la  bibliothèque  du  arrondissement,  qu’un 
crédit  de  1,000  fr. 
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3®  arrondissement. 

Le  Maire  demande  l’installation  d’une  bibliothèque  de  livres 
de  prêt  à côté  de  celle  de  lecture  sur  place.  Deux  pièces  situées 
au  premier  étage,  près  de  la  bibliothèque  et  communiquant  avec 
celle-ci  par  un  couloir  à proximité  de  l’escalier,  forment  un  local 
parfaitement  disposé  pour  recevoir  les  livres.  Ce  local  est  occupé 
par  le  garçon  de  bureau  de  bienfaisance  pour  lequel  il  faudrait 
approprier  en  logement  une  grande  pièce  située  à l’entre-sol. 

Les  travaux  nécessaires  à cette  installation  se  décomposent 


comme  suit: 

1®  Maçonnerie  186.  » 

2°  Menuiserie 787.  » 

3°  Appareils  à gaz 87.  » 

4°  Fumisterie 307.  » 

5®  Peinture 647.  » 

Ensemble 2,014.  » 

Somme  à valoir  pour  imprévus... 206.  » 

Total 2,220.  » 


Nous  proposons  au  Conseil  de  voter  le  crédit  de  2,220  fr.  de- 
mandé par  le  Maire  du  3®  arrondissement. 


8®  arrondissement. 

La  bibliothèque  de  cet  arrondissement  a été  installée  dans  un 
local,  de  manière  à rendre  l’agrandissement  de  ses  corps  de  bi- 
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bliolhèque  possible.  Cette  bibliothèque  ayant  pris  une  grande 
extension  depuis  son  inauguration,  le  Maire  demande  son  agran- 
dissement afin  de  mettre  un  plus  grand  nombre  de  volumes  à la 
disposition  du  public. 

Le  devis  établi  par  l’architecte  pour  cet  agrandissement  se 


décompose  ainsi  : 

1«  Menuiserie 728.  30 

2°  Serrurerie 166.  70 

3°  Peinture 169.  07 

4°  Gaz 300.  » 


Ensemble 1,361.  07 

Somme  évaluée  pour  imprévus 135,  93 


Total 1,509.  5) 


Nous  demandons  au  Conseil  d’accorder  au  Maire  du  8®  arron- 
dissement, le  crédit  de  1,500  fr.  qu’il  nous  demande  pour  com- 
pléter l’installation  de  sa  bibliothèque. 

11*  arrondissement. 

Le  Maire  demande  l’achèvement  de  l’installation  de  la  biblio- 
thèque dans  son  nouveau  local,  situé  sous  les  combles  de  la 
mairie. 

Les  travaux  à exécuter  consistent:  dans  la  réfection  entière  du 
parquet,  le  déplacement  et  la  pose  des  corps  de  bibliothèque 
existant  dans  l’ancienne  salle,  la  pose  des  appareils  à gaz  et  la 
peinture  des  murailles  et  des  boiseries. 

Le  Maire  demande  aussi  l’installation  d’une  salle  à l’usage  de 
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cours  publics,  dans  les  sous-sols  de  la  mairie;  il  estime  que 
cette  installation  coûterait  2,000  fr. 

Le  devis  établi  par  l’architecte  pour  l’achèvement  de  l’instal- 
lation de  la  bibliothèque  se  décompose  ainsi  : 

1“  Maçonnerie 1,352.  57 

2°  Charpente 267.  91 

30  Plomberie  et  couverture 381.  98 

40  Gaz 2,231.  97 

5®  Menuiserie 8,990.  95 

6®  Serrurerie 193.  83 

7°  Fumisterie 275.  48 

8°  Peinture 1,017.  72 

Ensemble 14,712.  41 

Dépenses  diverses 1,487.  59 

Total 16,200.  a 

Le  devis  de  l’architecte,  concernant  l’installation  d’une  salle 
de  cours  publics,  se  résume  de  la  manière  suivante  : 

1“  Maçonnerie 167.  60 

2"  Gaz 206.  47 

3°  Menuiserie 557.  40 

4°  Serrurerie 152.  09 

5®  Peinture  et  vitrerie 445.  06 

Ensemble 1,528.  62 

Dépenses  diverses 151.  38 

Total 1,680.  » 


Le  chiffre  demandé  par  M.  le  Maire  du  11®  arrondissement  pour 
l’installation  de  la  bibliothèque  et  d’une  salle  de  cours  est  assez 
élevé,  mais  nous  avons  visité  les  locaux  et  nous  reconnaissons  que 
la  demande  de  M.  le  Maire  est  pleinement  justifiée. 

Il  s’agit  d’installer  une  salle  de  cours  dans  un  sous-sol  où  tout  est 
à faire. 

Il  en  est  de  même  de  la  salle  de  la  bibliothèque  qui  doit  être  ins- 
tallée dans  les  combles  (au-dessus  de  la  salle  des  fêtes)  où  il  n’existe 
actuellement  pas  de  parquet.  < . 

Nous  proposons  donc  au  Conseil  de  voter  un  crédit  de  17,880  fr. 
pour  le  11®  arrondissement,  et  de  prendre  1a  délibération  suivante: 

Paris,  le  22  juin  iS80. 

Le  Rapporteur, 


Georges  MARTIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  en  date  du  12  juillet  1880,  par  lesquels  M.  le 
Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  quatre  projets  dressés  par  le 
service  d’Architecture,  pour  l’installation  ou  l’agrandissement  de 
bibliothèques  de  prêt  aux  mairies  des  1®’’,  3®,  8®  et  11®  arrondisse- 
ments municipaux,  ainsi  que  pour  l’appropriation  d’une  salle  de 
cours  à cette  dernière  mairie  ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux  s’élevant  ensemble  à une  dépense 
de  24,225  fr.  05  c.; 

Vu  le  rapport  de  sa  2®  Commission,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  bibliothèque  du  1®’’  arrondissement,  pour  laquelle  l’Adminis- 
tration proposait  l’ouverture  d’un  crédit  de  2,625  fr  , que  le  rappor- 
teur propose  de  réduire  à 1,000  fr.,  la  réduction  portant  sur  les 
dépenses  pour  tapis  et  grands  rideaux. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser,  dans  la  limite  d’une 
dépense  totale  de  vingt-deux  mille  six  cents  francs  (22,000  fr.,  les 
travaux  ou  acquisitions  de  mobilier  détaillés  ci-après  ayant  pour 
objet  l’installation  des  bibliothèques  de  diverses  mairies,  savoir  ; 
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Mairie  du  arrondissement.  — Acquisition  de  mobilier,  tables. 


chaises,  cartonniers,  horloge 1,000.  » 

Mairie  du  3®  arrondissement.  — Travaux  divers 
d’appropriation 2,220.  » 

Mairie  du  4*  arrondissement. — Agrandissements.  1,500.  » 

Mairie  du  11®  arrondissement.  — Nouvelle  instal- 
lation de  la  bibliothèque 16,200.  » 

Appropriation  d’une  salle  de  cours 1,680.  » 

Total  égal 22,600.  » 


Art.  2. — Ladite  dépense  sera  imputée,  savoir:  pour  21,600  fr. 
sur  un  crédit  à ouvrir  au  chap.  xl,  § 16,  art.  22  du  Budget  supplé- 
mentaire de  1880,  et  pour  le  surplus,  soit  1,000  fr.,  sur  le  chap.  xxiv, 
art.  unique  (réserve)  du  Budget  de  l’exercice  courant,  pour  être  ratta- 
chée au  chap.  vi,  art.  5 dudit  Budget. 


Typ.  Cto.  de  Mourgues  Fî2S  — 4419. 


à 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS  BUDGET  DE  1881  ; 

1880.  

ADMINISTRATIONS  CENTRALES 


RECETTES 

RAPPORT  ^ 

Présenté  par  M.  Georges  Martin,  nom  de  la  Commission  du 
Budget  (1)  sur  les  Recettes  des  Administrations  centrales  pour  Î881 
(Projet  de  Budget,  chap.  IV,  IX,  partie  de  Part.  1 et  art.  5.; 

XXV,  art.  10,  13  à 16  et  partie  des  art,  11  et  12,  XXIX). 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juillet  1880.)  « 


Messieurs, 

J’ai  rhoniieurd3  vous  présenter,  au  nom  de  la  Commission  du 
Budget,  un  rapport  comprenant  un  certain  nombre  d’articles  de 
Recettes  provenant  des  services  administratifs. 

Les  recettes  ordinaires  peuvent  être  divisées  en  quatre  sections  : 


U®  Section. 

— Personnel. 

2®  — 

Matériel . 

3®  — 

Contentieux. 

4e  __ 

Bourse. 

« 

Les  recettes  extraordinaires  comprennent  deux  articles  relatifs  à 
la  reconstitution  des  actes  de  l’état  civil. 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  de  Heredia,  Président  ; 
Sigismond  Lacroix,  Mathé,  Vice-Présidents;  Delabrouss',  Georges  Martin,  Siek,  Secré- 
taires; Bixio,  Boué,  Bourneville,  de  Bouteiller,  Cattiaux,  Cernesson,  Collin,  Darlot,  Deli- 
gny,  Dujarrier,  Yves  Gayot,  Jacques  Narcisse  Leven,  Loiseau,  Reygeal,  Jules  Roche, 
Vauthier. 
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IlECETTES  ORDUVAIRES. 


l^e  SECTION. 

Personnel. 

Chap.  IX,  arl.  5 (page  36),  — Remboursemenl  par  les  secrélaires, 
chefs  de  bureaux  de  18  mairies,  du  montant  du  loyer  des  localités 
qu'ils  habitent  dans  V hôtel  de  la  Blairie. 

(du  Préfet 12,300.  » 

loposiUons  . I Commission  du  Budget..  12,300.  » 

Pas  d’observations. 

Chap.  XXV,  art.  14  (page  98).  — ■ Contribution  du  Département 
dans  les  dépenses  du  personnel  de  la  Préfecture. 

( du  Préfet 465,000.  )> 

Propositions:!  Commission  du  Budget..  455,000.  « 

La  réduction  de  10,000  fr.  que  nous  vous  proposons  sur  cet  ar- 
ticle provient  de  ce  que  nous  avons,  d’accord  avec  l’Administralion, 
rejeté  de  l’art.  du  chap.  IV  des  Dépenses  une  demande  d’un  crédit 
de  39,900  fr.  s’appliquant  à l’augmentation  du  personnel  de  la  sous- 
direction  des  affaires  départementales,  qui)  à notre  avis,  doit  figurer 
au  Budget  du  Département.  Si  vous  adoptez  nos  propositions,  la 
contribution  du  Département,  qui,  jointe  aux  dépenses  d’autres  ser- 
vices exclusivement  départementaux,  tels  que  les  Aliénés,  les  Ar- 
chives, le  Greffe  du  Conseil  de  Préfecture,  et  au  fonds  d’abonne- 
ment, est  égale  à peu  près  au  tiers  de  nos  dépenses  de  Personnel,  doit 
être  réduite  en  proportion  de  la  diminution  opérée, 

(Voir,  pour  plus  de  détails,  notre  Rapport  sur  les  Dépenses.) 
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r SECTION. 

Matériel. 

Chap.  IV,  art.  (page  H).  — Droits  d’expédition  et  de  timbre 
des  actes  de  l’état  cicil. 

. . ( cUi  Préfet 185,000.  » 

roposilioQS . I Commission  du  Budget..  185,000.  » 

Pas  d’observations. 

Cliap.  IV,  art.  3 (page  14).  — Prix  de  revente  d'objets  mobiliers 

hors  de  service. 

^ du  Préfet 40,000.  » 

lopositions  . ^ de  la  Commission  du  Budget...  40,000.  » 

Pas  d’observations. 

Chap.  XXV,  art.  10  (page  9o).— ■ Produit  de  la  délivrafice  des  livrets 
aux  ouvriers,  aux  cochers  et  aux  domestiques,  par  la  Préfecture 
de  Police. 

roposi  ions.  | Commission  du  Budget..  6,500.  » 

Pas  d’observations. 

Chap.  XXV,  art.  11  (partie)  (page  96).  — Remboursemenl  du  coût 
des  feuilles  de  papier  timbré  {permissions  diverses  délivrées  par  la 
Pré  f tel  are  de  Police). 

ropo.i  ions  . I Commission  du  Budget..  32,000.  « 

Pas  d’observations. 

Chap.  XXV,  art.  13  (page  96).  — Droit  de  dépôt  des  modèles  dans 
une  salle  des  Conseils  de  Prud'hommes  (loi  du  18  mars  1806). 

loposi  ions  . I Commission  du  Budget..  8,000.  » 

Pas  d’observations. 

Chap.  XXV,  art.  15  (page  98). — Contribution  du  Département  dans  les 
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dépenses  d’entretien  des  chevaux  el  voitures  pour  le  service  du  Préfet. 


Propositions  : 


du  Préfet 

de  la  Commission  du  Budget.. 
Pas  d’observations. 


2,400.  )) 
2,400.  » 


Chap.  XXV,  art.  12  (partie)  (page  96).  — Contribution  des  Bureaux 
de  Bienfaisance  et  des  Justices  de  Paix  dans  les  frais  de  chauffage 
en  commun  des  mairies. 


Propositions 


du  Préfet 

de  la  Commission  du  Budget.. 
Pas  d’observations. 


4,200.  » 

4,200.  » 


Chap.  XXV,  art.  16  (page  98).  — Contribution  du  Département  dans 
les  dépenses  de  matériel  pour  le  service  du  Conseil  municipal. 


Propositions  : 


du  Préfet 

de  la  Commission  du  Budget.. 


5,000.  » 

5,000.  » 


Nous  avons  fait  subir  au  libellé  de  l’article  une  légère  modifica- 
tion. Cette  contribution  doit  s’appliquer  en  effet  au  matériel,  non  pas 
seulement  de  la  salle  des  séances,  mais  de  tout  le  service  du  Conseil. 


3®  SECTION. 

Contentieux . 

Chap.  IV,  art  2 (page  14).  — Frais  de  copies  de  pièces  recouvrés  par 
V Administration  sur  les  adjudicataires,  et  droits  de  secondes  el 
ultérieures  expéditions  des  actes  administratifs. 

Propositions  : j Commission  du  Budget..  3,000.  » 

Pas  d’observations. 

Chap.  XXV,  art.  11  (pailie)  (page  06).  — Droits  de  secondes  el 
ultérieures  expéditions  (Préfecture  de  police). 

1 du  Préfet 75.  » 

Propositions.!  Commission  du  Budget...  75.  » 

Pas  d’observations. 
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4e  SECTION 
Bourse. 

Chap.  IXj  arl.  l (partie)  (pages  31,  35).  — Recellcs  provcnanl  du 

Palais  de  la  Bourse. 

roposiions.j  Commission  du  Budget..  34,927.  » 

L’Administration  prévoit  une  recette  de  34,927  Ir.  au  Palais  de  la 
Bourse. 

Examinons  quelle  sera  la  dépense  : 

Préfecture  de  Police.  — Chap.  IV,  art.  1.  Bourse.  Per- 
sonnel  5,200.  » 

Art.  2.  Matériel 700.  » 

Préfecture  de  la  Seine.  — Chap.  XXI,  art.  1.  Palais 
de  la  Course:  menues  dépenses  d’entretien  et  service 
intérieur 17,800.  » 

Chap.  Xlil,  art.  22.  Travaux  d’entretien  du  bâti- 
ment de  la  Bourse 25,000.  » 

Chap.  XVI,  art.  17  (partie).  Frais  d’éclairage  du 
palais  de  la  Bourse . 

État  civil 2,243.  58 

Intérieur 1,945.  84 

Si  du  total  de  la  dépense  qui  atteindra 52,839.  42 

on  défalque  la  recette  qui  sera  de 34,927.  » 

il  reste  pour  la  Ville  une  charge  annuelle  de 17,982.  42 

soit  13,000  francs  en  chiffres  ronds. 
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Le  Conseil  s’est  préoccupé  de  rechercher  s’il  n’y  aurait  pas 
moyen  d’arriver  à obtenir  une  recette  qui  couvrirait  au  moins  la 
dépense,  en  faisant  payer  un  loyer  aux  Compagnies  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  de  commerce  dans  le  palais  de  la  Bourse. 

En  1875,  rapport  de  M.  Forest,  suivi  d’une  délibération  du 
Conseil  le  6 décembre. 

En  1877,  rapport  de  M.  Potier,  suivi  d’une  délibération  du  Conseil 
le  4 octobre. 

En  1878,  rapport  de  M.  Mathé,  suivi  d’une  délibération  du  Conseil 
le  19  novembre. 

Enfin,  en  1879,  rapport  de  M.  de  Lanessan,  dont  il  est  bon  de 
remettre  les  conclusions  sous  les  yeux  du  Conseil,  avant  de  donner 
les  conclusions  que  propose  la  Commission  du  budget,  celte 
année  : 


Deux  questions  sont  à résoudre  : une  question  de  fait,  une  question  de 
droit. 

En  fait,  les  Agents  de  change  et  Courtiers  occupent-ils  les  locaux  de  la 
Bourse,  qui  leur  sont  affectés,  dans  un  intérêt  public  et  pour  un  office  public? 

Sans  hésitation  possible,  nous  devons  répondre  par  l’affirmative. 

Oui,  l’office  rempli  par  ces  officiers  publics,  conformément  aux  articles  dedoi 
susvisés  (1)  constitue  un  service  public.  L’art.  74  du  Gode  de  commerce  ne  laisse 
aucun  doute  à cet  égard,  en  ce  qui  touche  les  Agents  de  change  ; les  art.  77  et 
suivants  sont  non  moins  explicites  en  ce  qui  touche  les  Courtiers. 

On  invoquerait  en  vain  contre  ces  derniers  la  liberté  du  courtage  établie  par 
la  loi  du  18  juillet  1866,  car  cette  loi,  en  reconnaissant  que  « à partir  du  1®^  jan- 
vier 1867,  toute  personne  sera  libre  d’exercer  la  profession  de  courtier  de  mar- 
chandises »,  et  en  abrogeant  toutes  dispositions  contraires  du  Code  de  commerce, 
des  lois,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  antérieurs,  a rétabli,  sous  une  autre 
forme,  les  courtiers-jurés,  en  permettant,  par  son  art.  2,  au  Tribunal  de  com- 
merce de  dresser  une  liste  de  courtiers,  qui  seuls  auront  le  droit  d’y  être  inscrits. 


(1)  Loi  (lu  2S  ventôse  an  IX,  art.  4,  et  loi  du  17  juin  1829,  art.  uniejue. 
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suivant  certaines  conditions  qu’il  énumère,  et  qui  devront,  en  cette  qualité,  prêter 
serment  ; en  organisant,  par  son  art.  3,  une  Chambre  syndicale  de  courtiers-jurés; 
en  ne  permettant,  par  son  art.  4,  des  opérations  publiques,  telles  que  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  en  gros  aux  enchères  qu’à  un  courtier  inscrit;  enfin, 
par  son  art.  9,  en  confiant,  dans  chaque  ville  où  il  existe  une  Bourse  de  com- 
merce, la  constatation  du  cours  des  marchandises  aux  seuls  courtiers  inscrits. 

Un  décret  portant  règlement  d’administration  publique,  en  date  du  22  décem- 
bre 1865,  a décidé  ; 

Art.  — Dans  les  villes  où  il  existe  une  liste  de  courtiers  de  marchan- 
dises, dressée  par  le  Tribunal  de  commerce,  le  cours  des  marchandises  est  constaté 
par  les  courtiers  inscrits. 

Art.  6.  — La  Chambre  de  commerce  détermine  les  marchandises  dont  le  cours 
doit  être  constaté,  ainsi  que  les  jours  et  les  heures  où  la  constatation  doit  avoir 
lieu. 

Art.  7.  — La  constatation  du  cours  est  faite  pour  chaque  spécialité  par  les 
membres  de  la  réunion  qui  la  représentent  réunis  en  section,  etc. 

Art.  8.  — La  présidence  de  la  réunion  générale  des  membres  clurgés  d 
constater  les  cours  des  marchandises  appartient  au  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  courtiers  inscrits,  etc. 

Les  Courtiers  exercent  donc,  au  même  titre  que  les  Agents  de  change,  un  office 
public,  réglé  par  la  loi,  dans  le  local  de  la  Bourse. 

Le  point  de  fait  est  donc  complètement  éclairci. 

En  droit.  La  conséquence  à tirer  en  droit  du  point  de  fait  est  double. 

D’une  manière  générale,  à qui  incombe  la  charge  du  service  public,  auque 
concourent  Agents  de  change  et  Courtiers  ? 

Dans  l’espèce,  à qui  doit-elle  incomber  par  application  de  la  loi  ? 

D’une  manière  générale,  et  en  l’absence  d’une  loi  spéciale,  c’est  évidemment 
sur  l’État,  non  sur  la  Commune,  que  doit  retomber  cette  charge;  les  mots  service 
public,  office  public,  le  disent  assez  pour  se  passer  de  commentaire. 

Donc,  en  principe,  ce  devrait  être  l’État  qui  devrait  assurer  ce  service  à Paris, 
non  la  Ville. 

Il  faut,  pour  que  cette  charge  incombe  à la  Ville,  qu’elle  lui  soit  imposée  par 
une  convention  particulière,  ou  par  une  loi. 

C’est  précisém.ent  le  cas  de  la  Ville  de  Paris. 

Elle  a reçu  de  l’État  un  immeuble,  appelé  Bourse,  dont  la  construction  était  duc 
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au  concours  de  l’Etat,  du  commcrcegénéral  parisien,  des  deux  corporations  qui  nous 
occupent,  concours  se  traduisant  par  une  somme  de  5,920,764  fr.,  à laquelle  elle 
a ajouté  sa  contribution,  s’élevant  à 2,558,434  fr.  La  loi  du  17  juin  1829  a ratifié 
cette  convention. 

Aux  termes  de  celte  loi,  la  Ville  de  Paris  s’est  engagée,en  recevant  l’immeuble, 
à deux  choses  : 

1°  A entretenir  l’immeuble  à ses  frais  exclusifs.  Ce  sont  les  termes  formels  de 
la  loi  ; 

2”  A le  consacrer  au  service  public,  en  vue  duquel  l’État,  qui  en  était  chargé, 
le  commerce,  les  corporations  qui  y avaient  intérêt,  avaient  consenti  à faire  des 
sacrifices. 

Celle  affectation  de  l’édifice  n’est  pas  écrite  dans  la  loi,  nous  le  reconnaissons, 
mais  elle  est  sous-entendue  ; le  bon  sens  doit  la  suppléer,  l’interprétation  saine 
de  la  volonté  des  parties  le  dit  assez  hautement.  Evidemment,  ce  n’était  pas  un 
cadeau,  un  don  gratuit  que  l’État  entendait  faire  à la -Ville,  en  lui  < abandonnant 
l’immeuble  et  le  sol  en  toute  propriété.  » 

Cette  transmission  de  propriété  avait  sa  cause  : l’obligalion  par  la  Ville  d’affecter 
le  local  ainsi  édifié  au  service  public  déterminé  par  les  lois  régissant  les  Bourses 
de  commerce,  l’obligation  de  respecter  à perpétuité  l’affectation  ainsi  acceptée, 
l’obligation  d’entretenir  l’immeuble  comme  tout  propriélaire.  En  un  mot,  l’État, 
qui  avait  la  charge  de  pourvoir  à l’établissement  et  à l’entretien  d’une  Bourse  de 
commerce  à Paris,  a transmis  cette  charge  à la  Ville  de  Paris,  qui  l’a  acceptée, 
à tort  ou  à raison,  en  échange  delà  propriété  qui  lui  a été  transférée. 

La  Ville  est  donc  substituée  à l’État  dans  ses  droits  de  propriétaire,  mais  en 
même  temps  dans  ses  obligations.  Le  contraire  n’est  pas  discutable. 

La  conséquence  à tirer  de  celle  application  de  la  loi  est  triple  : 

1“  La  Ville  de  Paris  est  tenue  de  fournir  gratuitement  aux  Agents  de  change 
et  aux  Courtiers  de  commerce  inscrits  le  local  nécessaire  pour  l’exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

2“  Elle  n’est  pas  tenue  de  leur  fournir  un  local  pour  leurs  affaires  particu- 
lières ; 

3“  Elle  peut  disposer  en  propriétaire  du  reste  du  local. 
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Nous  reviendrons  dans  un  instant  sur  cette  dernière  conséquence.  Mais  aupa- 
ravant nous  devons  examiner  une  autre  hypothèse. 

Si  la  Ville  de  Paris  ne  peut  exiger  un  loyer  des  deux  corporations  en  question, 
ne  peut-elle  pas  user  de  la  faculté  insérée  dans  la  loi  du  28  Jventôse  an  IX,  et  se 
faire  autoriser  à frapper  d’une  taxe  spéciale,  soit  le  commerce  de  Paris,  soit  les 
Agents  de  change  et  Courtiers? 

La  loi  de  ventése  dit  qu'un  « arrêté  du  Préfet  peut  chaque  année  déterminer 
le  montant  d’une  contribution  proportionnelle  sur  le  total  de  chaque  patente  de 
commerce  de  l’'®  et  2®  classes  et  sur  celles  d’Agents  de  change  et  Courtiers,  » pour 
parer  aux  a dépenses  annuelles  relatives  à l’entretien  et  réparation  des  Bourses, 
lesquelles  doivent  être  supportées  par  les  banquiers , négociants  et  mar- 
chands. » 

Nous  répondons  également  : non,  la  Ville  ne  pourrait  être  autorisée  à prélever 
cette  taxe,  et  voici  pourquoi  : 

La  loi  de  ventôse  an  IX  s’est  placée  dans  la  situation  normale  : l’État,  auquel 
incombe  la  charge  de  l’établissement  et  de  l’entretien  des  Bourses  de  commerce, 
procède  à cet  établissement,  et  elle  lui  donne  le  moyen  de  recouvrer  ses  dépenses 
d’entretien  et  réparations  sur  le  commerce  et  le  négoce,  qui  doit,  en  définitive,  les 
supporter. 

Mais  encore  une  fois,  l’État  ne  doit  plus  d’entretien  ; c’est  la  Ville  qui  s’en 
est  chargée,  et  elle  s’en  est  chargée  en  échange  du  transfert  de  la  propriété  d’un 
immeuble,  représentant  près  de  9 millions  de  francs,  dans  lesquels  elle  a contribué 
pour  un  tiers  seulement.  « La  Ville  demeure  seule  chargée  de  l’entretien  »;  c’est 
la  condition  du  contrat.  Pas  de  réserve  à ce  moment  ni  de  recours  contre  qui  que 
ce  soit . 

Ce  qu’on  peut  regretter  peut-être,  c’est  qu’à  ce  moment  on  n’ait  pas  inséré  dans 
la  loi  une  disposition  permettant  la  perception  d’une  taxe  pour  l’entretien.  Ce  qui 
est  certain,  c’est  que  cette  réserve  n’a  pas  été  faite,  c’est  qu’elle  n’était  pas  dans 
l’intention  des  parties  contractantes,  puisque  plus  de  cinquante  ans  se  sont  passés 
sans  qu’on  ait  eu  la  pensée  de  frapper  d’une  taxe,  soit  le  commerce,  soit  les  cor- 
porations des  agents  de  change  et  courtiers. 

Par  tous  ces  motifs,  nous  vous  proposons  de  renoncer  à faire  payer  par  les 
Agents  de  Change  et  Courtiers,  soit  un  loyer,  soit  une  contribution  quelconque; 
mais  ce  que  nous  demandons  à 1’. Administration,  c’est  de  veiller  à ce  que  ces  deux 
corporations  n’occupent  gratuitement  que  les  locaux  strictement  nécessaires  à leur 
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ofGce  public.  C’est  là  un  acte  d’exécution,  qui  est  du  ressort  du  Préfet,  et  sur 
lequel  nous  appelons  toute  sa  vigilance. 

Ce  que  nous  demandons  également,  par  application  des  principes  ci-dessus, 
c’est  de  réclamer  à l’État  un  loyer  pour  un  autre  service  public,  logé  dans  la 
Bourse,  et  qui,  de  par  la  loi  et  la  convention,  n’a  pas  droit  d’asile  gratuit  dans  l'im- 
meuble abandonné  en  toute  propriété  à la  Ville  de  Paris,  sans  autre  charge  que 
celle  de  l’entretien  et  de  l’affectation  des  locaux  nécessaires  au  fonctionnement  de 
la  Bourse.  Nous  voulons  parler  du  service  du  transfert  des  rentes,  ressortissant  du 
Ministère  des  Finances,  service  public,  incombant  à l’État,  et  pour  lequel  il  doit 
un  loyer  s’il  lui  convient  de  le  loger  dans  un  édifice  qui  constitue  une  propriété 
essentiellement  municipale. 

Nous  invitons  donc  M.  le  Préfet  à faire  toutes  diligences  pour  s’entendre  avec 
l’Administration  ci-dessus  indiquée  et  pour  fixer  avec  elle  le  chiffre  du  loyer  à 
percevoir,  eu  égard  à l’espace  occupé,  et  sur  les  bases  que  nous  avons  relatées  plus 
haut . 

Les  conclusions  de  ce  rapport  ayant  été  adoptées  dans  la  séance 
du  IC  décembre  1879,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  adressa  la  lettre 
suivante  à M.  le  Ministre  des  Finances,  le  28  janvier  dernier  ; 


Monsieur  le  Ministre, 

Lorsque  le  service  des  transferts,  installé  primitivement  à l’entresol  du  Palais 
de  la  Bourse  et  dans  des  conditions  défectueuses,  fut  établi  sur  la  demande  de  votre 
Administration  au  premier  étage  de  ce  monument,  M.  Léon  Say,  alors  Préfet  de  la 
Seine,  par  une  dépêche  en  date  du  24  juillet  1871,  informa  M.  le  Ministre  des 
Finances  en  exercice  à cette  époque,  que  l’occupation  des  locaux  ne  pouvait 
lui  être  concédée  à titre  gratuit  et  qu’elle  devrait  faire  l’objet  d’une  location  d’un 
prix  annuel  à fixer,  soit  à l’amiable,  soit  à dire  d’experts.  « Ce  n’est  que  dans  ces 
conditions,  ajoutait  mon  prédécesseur,  que  je  pourrais  soumettre  l’affaire  au 
Conseil  municipal  ». 

M.  Pouyer-Quertier,  Ministre  des  Finances,  répondit  à cette  communication, 
par  une  dépêche  du  28  juillet  de  la  môme  année,  où,  après  avoir  déclaré  « qu’il 
acceptait  au  nom  de  l’État,  les  conditions  auxquelles  la  Ville  de  Paris  entendait 
subordonner  la  concession,  pour  l’usage  du  bureau  des  transferts,  établi  au 
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Palais  de  la  Bourse,  des  locaux  nécessaires  pour  améliorer  l’installation  de  ce 
service  » et  après  avoir  admis  l’emploi  de  l’expertise  pour  la  flxation  des  frais 
premiers  d’appropriation  à rembourser  par  l’État  à la  Ville,  il  ajoutait  en  termes 
exprès  : * Le  même  mode  sera  suivi  pour  la  détermination  du  prix  de  la  redevance 
annuelle  à payer  à la  Ville,  tant  que  durera  l’occupation  ». 

Depuis  cette  époque,  pourtant,  aucune  redevance  n’a  été  fixée  par  l’État,  et  par 
des  lettres  en  date  des  4 décembre  1871,  6 et  16  février,  6 mars  1872,  mon  Admi- 
nistration a rappelé  au  département  des  Finances  cet  engagement,  qu’il  semblait 
disposé  à méconnaître.  Elle  lui  a fait  observer  que  la  Ville,  dépourvue  de  locaux 
suffisants  pour  ses  services,  et  obligée  de  souscrire  des  locaux  pour  leur  installa- 
tion dans  des  maisons  particulières,  ne  pouvait  subir  la  perte  d’un  revenu  aussi 
légitimement  exigible  que  le  loyer  dû  par  l’État  en  celte  circonstance. 

Il  ést  vrai,  disait-elle,  que  le  commerce  et  la  Compagnie  des  Agents  de  change 
ont  contribué  aux  frais  de  la  construction  du  Palais  de  la  Bourse  ; mais  c’est  la 
Ville  de  Paris  qui,  dans  cette  dépense,  a supporté  la  plus  forte  part,  et  cela  sans 
nul  dédommagement.  Chaque  année,  de  plus,  elle  est  tenue  de  faire  pour  le 
Palais,  une  dépense  d’entretien  montant  à près  de  20,000  francs. 

Vous  comprendrez  donc.  Monsieur  le  Ministre,  que  la  Ville  de  Paris  insiste  de 
nouveau  pour  que  l’État  reconnaisse  son  droit,  et  prenne  l’engagement 
d’acquitter  le  loyer  qui  sera  fixé,  soit  à l’amiable,  soit  à dire  d’experts.  Le  devoir 
d’agir  en  son  nom  m’incombe  ici  d’autant  plus  impérieusement  que,  à diverses 
reprises  et  tout  récemment  encore,  le  Conseil  municipal  s’est  ému  de  l’état  de 
choses  que  j’ai  l’honneur  de  vous  signaler.  11  demande  que  le  loyer  à accjuitter 
par  l’Étal  soit  fixé  à 30  fr.  par  mètre  superficiel,  taux  qui  semble  d’autant  plus 
modéré  que  le  service  télégraphique,  installé  dans  le  palais  municipal,  acquitte 
un  loyer  calculé  sur  le  taux  de  50  fr.  par  mètre. 

Si  vous  acceptez  cette  base  amiable,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  l’agent 
que  vous  croirez  devoir  désigner  pour  procéder , contradictoirement  avec 
M.  Huillard,  architecte  de  la  Bourse,  à l’évaluation  de  la  surface  occupée  par  les 
bureaux  du  service  des  Transferts. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  cette  base  ne  vous  semblerait  pas  acceptable,  les 
experts  désignés  auraient  à fixer,  avant  tout,  le  taux  même  de  la  redevance  à 
payer  par  l’État. 

J’ose  espérer,  M.  le  Ministre,  que,  sur  le  principe  même  de  celte  redevance, 
aucune  objection  ne  sera  soulevée  par  votre  Administration,  puisque  ce  principe, 
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ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  a été  reconnu  par  elle  dans  la  dépêche 
susmentionnée  du  28  juillet  1871. 

Veuillez  agréer,  etc.... 

Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 

Pour  le  Préfet,  et  par  délégation  : 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture, 
Signé  ; J.-G.  Vergniaud. 


Le  16  avril  dernier,  M.  le  Ministre  des  Finances  répondait  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

Monsieur  le  Préfet,  vous  avez  bien  voulu  me  rappeler,  par  lettre  du  28  janvier 
dernier,  l’engagement  pris  par  un  de  mes  prédécesseurs,  le  28  juillet  1871,  de 
payer  à la  Ville  de  Paris  une  indemnité  locative  à déterminer  par  experts,  pour 
l’occupation,  par  le  bureau  des  Transferts,  d’une  partie  des  dépendances  de  la 
Bourse. 

Vous  annoncez  que  le  Conseil  municipal  s’est  préoccupé  de  cette  affaire,  et  vous 
me  demandez  de  prescrire,  au  plus  tôt,  les  mesures  propres  à en  assurer  la 
solution. 

Permet tez-moi.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  exprimer  le  sentiment  de  surprise 
que  me  cause  la  prétention  de  la  Ville  de  Paris. 

Je  comprendrais  fort  bien  que  l’autorité  municipale  exigeât  un  sacrifice  de  l’État, 
si  l’occupation  du  bureau  des  Transferts  était  fondée  sur  les  convenances  mêmes 
de  l’Administration  des  Finances.  Mais  il  en  est  tout  autrement. 

En  ce  moment  même,  je  suis  saisi  de  demandes  instantes,  par  lesquelles  la 
Direction  de  la  Dette  inscrite,  qui  a le  bureau  des  Transferts  dans  ses  attributions, 
sollicite  le  rappel  de  ce  service  dans  son  voisinage  immédiat. 

J’ajoute  que  le  Ministère  possède  les  bureaux  nécessaires  pour  cette  installation, 
qui  ne  donnerait  lieu,  dès  lors,  à aucune  dépense  autre  que  celle  des  frais  de  la 
translation  du  mobilier. 

Si  donc,  Monsieur  le  Préfet,  je  consens  à faire  taire  les  convenances  de  mon  Ad- 
ministration pour  me  prêter  au  maintien  d’un  état  de  choses  que  je  ne  souhaite  pas 
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psrsonnellement,  il  ne  faut  en  voir  la  cause  que  dans  mon  désir  de  favoriser  les 
intérêts  delà  Place  de  Paris,  intérêts  qui  ont,  on  ne  saurait  le  nier,  droit  à la 
bienveillance  de  l’autorité  municipale,  comme  à celle  du  Gouvernement. 

Vous  trouverez  ci-joint,  Monsieur  1e  Préfet,  la  copie  de  deux  lettres  qui  m’ont 
été  adressées  par  M.le  Syndic  de  la  Compagnie  des  Agents  de  change,  et  par  M.  le 
Président  delà  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  pour  me  représenter  l’importance 
considérable  que  leur  Compagnie  et  le  public  attachent  au  maintien  du  bureau 
des  Transferts  dans  le  Palais  de  la  Bourse. 

Il  serait  d’autant  plus  inexplicable  d’exiger  un  loyer  de  l’État  pour  une 
occupation,  involontaire  de  sa  part,  et  dont  il  ne  peut  même  pas  se  dispenser, 
que  le  prix  des  travaux  de  constraction  du  Palais  de  la  Bourse  a été  surtout 
payé  sur  son  budget  ; le  rapport  présenté  par  M.  de  Lanessan,  au  Conseil 
municipal  de  Paris,  le  1"  décembre  dernier,  mentionne,  en  effet,  que  sur  une 
dépense  totale  de  8,479,000  fr.,  l’État  a payé,  pour  son  propre  compte, 

3.789.000  fr,,  alors  que  la  Ville  n’a  contribué  à l’opération  que  jusqu’à  concur- 
rence de  2,558,000  fr.,  le  commerce  parisien  ayant  acquitté  le  surplus,  soit 

2.132.000  fr. 

Je  sais  bien  que  la  loi  du  17  juin  1829,  qui  a autorisé  le  Gouvernement  à 
céder  gratuitement  à la  Ville  de  Paris  le  Palais  de  la  Bourse,  a dépouillé  l’État 
de  tout  droit  de  propriété  sur  cet  immeuble. 

Il  n’en  serait  pas  moins  d’une  rigueur  véritablement  excessive,  de  ne  pas 
tenir  compte  de  la  provenance  du  Palais,  et  d’imposer,  pour  son  occupation 
partielle,  une  charge  à celui  qui  aurait  pu  s’en  réserver  la  jouissance  com- 
plète. 

Toutes  ces  raisons  devaient  être  présentes  à l’esprit  de  M.  Pouyer-Quertier, 
auteur  de  la  lettre  du  28  juillet  1871,  sur  laquelle  se  fonde  la  réclamation  de 
l’autorité  municipale. 

Mais,  indépendamment  de  ce  que  mon  prédécesseur  cédait,  surtout  à cette 
époque,  à la  nécessité  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à l’émission 
des  emprunts  entrepris  pour  la  libération  du  territoire,  il  a dû  adhérer  d’au- 
tant plus  librement  aux  conditions  de  la  Ville  qu’il  entrevoyait  la  faculté  pour 
l’État  d’user  de  réciprocité  à l’égard  de  celle-ci. 

Il  serait,  en  effet,  de  mon  devoir,  Monsieur  Je  Préfet,  d’entrer  immédiate- 
ment dans  cette  voie,  si  la  Ville  insistait  sur  sa  réclamation. 

Les  chefs  de  compensation  seraient  loin  de  me  faire  défaut,  et,  pour  n’en 
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citer  qu’un  seul,  je  mentionnerai  la  prise  de  possession  par  la  Ville,  sans 
autorisation  préalable,  des  emplacements  de  la  place  du  Carrousel,  sur  les- 
quels elle  a construit  des  bureaux. 

Je  suis  sûr,  Monsieur  le  Préfet,  de  me  rencontrer  avec  vous  et  avec  le  Conseil 
municipal  en  déclarant  que  les  relations  de  deux  personnalités  aussi  élevées 
que  celles  de  l’État  et  de  la  Ville  gagneraient  à être  dégagées  de  discussions  de 
cette  nature. 

Personne  ne  s’est  étonné  que  l’État  eût  abandonné  gratuitement  à la  Ville, 
qui  en  profilait  cependant  dans  son  intérêt  privé,  la  jouissance  du  Palais  du 
Luxembourg  et  du  pavillon  de  Flore. 

C’est  sur  ce  terrain  surtout  que  la  réciprocité  me  paraît  devoir  être  observée. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  porter  ces  observations  à la 
connaissance  du  Conseil  municipal  : l’élévation  d’esprit  de  chacun  de  ses  mem- 
bres m’est  un  sûr  garant  que  vous  serez  autorisé  par  lui  à terminer  cette 
affaire  dans  le  sens  que  je  viens  d’indiquer. 

Veuillez  agréer,  etc. . . . 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  : Magnin. 

P. -S.  Je  désirerais  avoir  votre  réponse  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
afin  d’en  faire  la  base  de  la  décision  que  j’ai  à prendre,  pour  le  maintien  du 
bureau  des  Transferts  à la  Bourse,  ou  son  rappel  au  Ministère  des  Finances. 

Voici  les  deux  lettres  émanant  de  la  Chambre  syndicale  des 
Agents  de  change  et  de  la  Chambre  de  Commerce,  dont  est  mention 
dans  la  lettre  ci-dessus  reproduite. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adresser,  le 
8 courant,  et  à la  note  qui  l’accompagnait,  émanant  de  M.  le  Directeur  de  la 
Dette  inscrite,  je  me  permets  de  vous  soumettre  les  considérations  suivantes  : 

La  concurrence  redoutable  faite  aux  rentes  françaises,  surtout  depuis  qu’elles 
ont  atteint  un  taux  élevé,  par  les  valeurs  mobilières,  impose  à l’État  le  devoir 
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de  donner  à la  clientèle  le  plus  d’avantages  possible,  'non-seulement  comme 
sécurité,  mais  comme  facilité  pratique. 

L’un  de  ces  avantages  résulte  évidemment  de  l’état  de  choses  actuel,  qui  per- 
met aux  agents  de  change,  aux  banquiers  et  aux  capitalistes  grands  ou  petits, 
de  trouver  réunis,  au  point  central  de  Paris  et  des  affaires,  le  marché,  où  ils 
peuvent  négocier  leurs  rentes,  et  le  bureau  des  transferts,  où  ils  sont  tenus  de 
remplir  les  formalités  accessoires  de  cette  négociation.  Non-seulement,  en 
effet,  les  principaux  établissements  financiers  ont  reconnu  la  nécessité  de  se 
grouper  dans  un  rayon  voisin  de  la  Bourse,  mais  encore  tous  les  chefs  d’affaires 
importantes  sont  arrivés  à considérer  comme  indispensable  de  venir  à la  Bourse, 
chaque  jour.  Les  obliger  à un  second  déplacement  assez  éloigné,  ce  serait 
imposer  une  perte  de  temps  et  changer  des  habitudes  et  des  convenances,  qui 
ont  certainement  un  rapport  direct  avec  la  faveur  dont  jouissent  les  rentes 
françaises,  dans  toutes  les  sphères  financières. 

Plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  ceux  des  intérêts  du  public,  qui  sont 
confiés  aux  agents  de  change,  il  importe  davantage  encore  de  maintenir  à la 
Bourse  ce  même  bureau  des  Transferts.  Il  arrive  à chaque  instant,  pour  ainsi 
dire,  que  des  difficultés  s’élèvent,  au  sujet  des  libellés  d’inscriptions  ou  des 
pièces  à produire;  il  arrive  aussi  qu’au  milieu  de  la  Bourse  et  des  occupations 
qu’elle  comporte,  l’agent  de  change  est  sollicité  d’intervenir  personnellement 
au  profit  d’un  client  pressé  ou  embarrassé;  un  mot  suffit  pour  établir,  avec 
l’agent  comptable  du  Trésor,  une  entente  qui,  par  correspondance,  ne  s’ob- 
tiendra ni  si  vite  ni  si  bien.  Le  client,  aux  prises  avec  une  difficulté,  trouve 
de  suite  l’agent  de  change  ou  ses  employés,  reçoit  les  indications  nécessaires  et 
voit  ainsi  passer,  le  jour  même,  un  transfert  qui  aurait  peut-être,  sans  cela, 
comporté  un  retard  de  plusieurs  jours.  Or,  tout  retard  est  non-seulement  un 
mécontentement,  mais  encore  un  préjudice  qui  peut  avoir  les  conséquences  les 
plus  graves  : pour  les  liquidations,  par  exemple. 

J’ajoute  qu’au  point  de  vue  des  risques  à courir,  les  agents  de  change  per- 
draient une  garantie,  à laquelle  ils  tiennent  beaucoup.  Je  veux  parler  du 
transport  des  rentes  au  porteur.  Aujourd’hui  ces  rentes  nous  sont  remises  au 
Bureau  même  de  la  Bourse,  c’est-à-dire  dans  un  rayon  si  rapproché  de  nos 
bureaux  que  quelques  minutes  seulement  suffisent  aux  garçons  de  recette  pour 
aller  et  revenir.  Le  Louvre,  au  contraire,  est  à une  distance  d’autant  plus. consi- 
dérable que  nos  bureaux  sont  groupés  de  préférence  dans  le  voisinage  du 
boulevard,  de  sorte  que  ce  ne  serait  certainement  pas  sans  inquiétude,  que  nous 
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verrions  nos  hommes  contraints  de  faire  un  trajet  aussi  long,  avec  des  titres 
d'une  valeur  souvent  énorme.  La  Dette  inscrite  l’a  si  bien  compris  qu’elle  les 
transporle  actuellement,  démunis  de  la  dernière  signature  qui  n’est  apposée 
qu’à  la  Bourse,  au  moment  môme  de  la  livraison. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  considérations  qui  m’autorisent  à vous 
présenter  comme  insuffisante  la  mesure  en  vertu  de  laquelle  deux  employés  de 
la  Dette  inscrite  seraient  pourtant  laissés  à la  Bourse,  pour  y recueillir  les 
signatures  des  agents  de  change,  sans  déplacement  pour  eux.  Restreinte  aux 
seuls  membres  du  parquet,  cette  formalité  laisserait  tant  d’affaires  en  souffrance, 
que  tout  au  moins  devrions-nous  insister  de  la  manière  la  plus  pressante  pour 
obtenir  qu’elle  s’étendit  aux  prête-nom  et  aux  fondés  de  pouvoirs  des  agents  de 
change  ainsi  qu’aux  banquiers,  aux  directeurs  et  aux  administrateurs  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  d’assurances,  des  sociétés  de  crédit  et  autres, 
c’est-à-dire  à tous  ceux  qui,  notoirement,  sont  appelés  chaque  jour  à la  Bourse 
par  les  nécessités  de  leurs  affaires. 

La  Chambre  syndicale  ne  veut  pas  se  laisser  impressionner  par  les  exigences 
du  Conseil  municipal  signalées  dans  la  note  de  M.  le  Directeur  de  la  Dette 
inscrite.  Son  premier  motif  s’appuie  sur  les  termes  mêmes  de  la  lettre  du  Ministre 
qui,  avec  une  prudence  dont  elle  lui  sait  un  gré  infini,  témoigne  de  son  souci 
de  n’adopter  aucune  mesure  susceptible  de  froisser  les  intérêts  du  marché.  S'il 
était  démontré  à ses  yeux  comme  aux  nôtres  qu’il  y va  d’un  intérêt  primordial 
pour  le  Trésor,  le  Ministre  ne  reculerait  certainement  pas  devant  une  charge 
nécessaire. 

Mais,  et  c’est  le  second  motif,  les  demandes  du  Conseil  municipal  ne  suffisent 
pas  pour  lui  conférer  un  droit.  La  chambre  syndicale  parle  en  connaissance  de 
cause,  depuis  que  sa  résistance  à des  mises  en  demeure  qui  sont  allées  jusqu’aux 
menaces  d’éviction  a réussi  à amener  la  Ville  de  Paris  à reconnaître  qu’elle  ne 
pouvait  rien  exiger  des  Agents  de  change  à raison  des  fonctions  publiques  qu’ils 
sont  appelés  à remplir  dans  le  Palais  de  la  Bourse.  Dans  la  séance  du  16  dé- 
cembre 1879,  il  a été  établi  que  la  Chambre  de  commerce  et  le  Ministre  de 
l’Intérieur  avaient  aussi  la  Bourse  dans  leurs  attributions  et  que  les  contributions 
que  l’État  et  les  commerçants  s’étaient  imposées  pour  arriver  à achever  le 
monument  obligeaient  à affecter  avant  tout  ce  dernier  aux  services  les  plus 
conformes  à l’intérêt  du  public  et  au  développement  des  affaires.  Il  ne  serait 
certainement  pas  difficile  de  démontrer  que  le  bureau  des  Transferts  figure  au 
premier  rang  dans  cet  ordre  d’idées,  et  de  résister  ainsi  aux  prétentions  du  budget 
municipal. 
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J’ajoute  que  la  Chambre  de  commerce  s’est  déjà  prononcée  énergiquement  dans 
ce  sens  en  noliflant  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  à plusieurs  reprises,  son  désir  de 
voir  le  bureau  des  Transferts  gratuitement  installé  dans  le  Palais  de  la  Bourse,  s’y 
maintenir  agrandi  et  amélioré. 

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  répondant  au  dernier  paragraphe  de  la  note  de 
M.  le  Directeur  de  la  Dette  inscrite,  je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  faire  qUe  de  vous 
donner  copie  d’une  phrase  de  la  lettre  que  j’écrivais  sur  le  même  sujet,  à l’un  de 
vos  prédécesseurs,  le  5 mai  1870  : 

« A cette  considération  capitale  (celle  de  l’intérêt  des  clients  de  l’Étal)  je  prends 
la  liberté  d’ajouter  qu’il  est  impossible  de  penser  que  M.  le  Ministre  des  Finances 
trouve  convenable  de  voir  l'installation  d’un  des  services  de  son  département 
subordonnée  à l’intervention  pécuniaire  et  périodique  d’une  Compagnie,  et,  par 
contre,  de  voir  cette  même  Compagnie  entrer  dans  une  voie  qui  consisterait  à 
prendre  à sa  charge  tout  ou  partie  des  frais  de  ceux  des  services  publics,  qui 
peuvent  être  en  rapport  avec  elle.  » 

Toutes  ces  considérations  font  espérer  à la^Chambre  syndicale  que  vous  voudrez 
bien  vous  convaincre,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  maintien  de  l'état  actuel  des 
choses  est  beaucoup  plus  favorable  aux  intérêts  sérieux  et  essentiels  du  Trésor, 
que  les  avantages  d’ordre  secondaire  qui  pourraient  résulter  de  la  réunion  des 
bureaux  des  Transferts  à ceux  du  Ministère. 


Veuillez  agréer,  etc. 
13  mars  1880» 


Monsieur  le  Ministre, 


Signé  : Moreau. 


Le  8 mars,  vous  avez  bien  voulu  écrire  à la  Chambre  de  Commerce  pour  lui 
demander  son  avis  sur  l’opportunité  de  ramener  dans  les  dépendances  du  Palais 
du  Louvre,  le  bureau  des  Transferts  installé  en  ce  moment  à la  Bourse  ; vous  nous 
communiquez  en  même  temps  une  note  émanant  de  M.  le  Directeur  de  la  Dette 
inscrite,  dans  laquelle  il  énumère  les  divers  avantages  et  l’économie  pouvant 
résulter  à son  point  de  vue  d’une  surveillance  plus  directe  qu’il  pourrait  exercer 
dans  son  service  sur  le  travail  de  ses  subordonnés.  Vous  ajoutez.  Monsieur  le  Mi- 
nistre, que,  tout  en  appréciant  les  diverses  considérations  énoncées  dans  la  note  de 
M.  le  Directeur  de  la  Dette  inscrite,  vous  ne  voulez  adopter  aucune  mesure  qui 
puisse  froisser  les  intérêts  du  Marché,  et  vous  demandez  si  la  Chambre  de 
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Commerce  n’a  pas  d’objections  à faire  contre  ce  projet  dont  elle  semblait,  il  y a 
quelques  années,  redouter  la  réalisation. 

Après  un  nouvel  examen  minutieux  de  cette  intéressante  question,  et  à la  suite 
des  renseignements  puisés  auprès  des  personnes  compétentes,  qui  s’occupent 
directement  des  transactions  de  fonds  publics  et  usent  constamment  des  services 
du  bureau  des  Transferts,  la  Chambre,  est  demeurée  convaincue  que  les  incon- 
vénients signalés  déjà  à diverses  époques,  seraient  aujourd’hui  les  mêmes  si  la 
mesure  proposée  était  adoptée.  La  translation  du  bureau  des  Transferts  dans  tout 
autre  local  que  celui  où  se  tient  la  Bourse  des  fonds  publics,  serait  préjudiciable 
à tous  les  intérêts  commerciaux  particuliers  et  aux  fonds  de  l’État  eux-mêmes  ; 
l’immense  développement  international  qu’ont  pris  les  transactions  financières, 
dans  ces  dernières  années,  justifie  davantage  encore  cette  appréciation. 

Le  projet  proposé,  mis  à exécution,  amoindrirait  incontestablement  la  facilité  et 
la  rapidité  des  transactions  journalières;  l’Hôlel  de  la  Bourse,  en  effet,  est  placé  au 
centre  du  Paris  commercial  et  financier;  toutes  les  maisons  de  banque,  de  crédit, 
de  commerce,  d’agents  de  change,  de  changeurs,  se  sont  groupées  dans  les  envi- 
rons du  Palais  de  la  Bourse,  précisément  pour  être  â même,  pendant  les  heures 
où  fonctionne  le  parquet  des  agents  de  change,  d’aller  signer  les  transferts  et  de 
descendre  à la  Corbeille  y donner  à l’instant  les  ordres  de  vente  et  d’achat.  Sitôt 
un  transfert  signé,  l’ordre  est  passé  à l’agent  de  change;  il  en  serait  tout  autre- 
ment s’il  fallait  aller  au  Palais  du  Louvre  attendre  son  tour  et  revenir  ensuite  au 
parquet.  Cette  perte  de  temps,  en  outre,  peut  être  très  préjudiciable  aux  porteurs 
de  rentes;  pendant  le  trajet  d’un  Palais  à un  autre,  un  jour  donné,  il  peut  se  pro- 
duire un  mouvement  très  important,  en  hausse  comme  en  baisse,  qui  oblige  à 
vendre  ou  acheter  des  fonds  publics  avec  des  différences  considérables  en  plus  ou 
en  moins.  Dans  ce  cas  l’adoption  de  la  mesure  proposée  aggraverait  la  situation  des 
intéressés  et  porterait  peut-être  un  préjudice  sérieux  aux  finances  du  pays  dans 
un  moment  de  crise  politique  ou  commerciale. 

L’opinion  que  la  Chambre  de  Commerce  exprime  aujourd’hui  est  entièrement 
conforme  aux  avis  qu’elle  a précédemment  émis  sur  cette  question  du  déplacement 
du  bureau  des  Transferts. 

Veuillez  agréer,  etc. 


avril  1880. 


Le  Président, 
Signé  : Guib.xl. 
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Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  avons  épuisé  tous  les  moyens 
pour  arriver  à trouver  dans  le  Palais  de  la  Bourse  des  ressources 
compensant  au  moins  les  dépenses  annuelles  d’entretien  des  bâti- 
ments, Tous  nos  efforts  nous  conduisent  à constater  l’impossibilité 
absolue  d’arriver  au  résultat  que  nous  recherchons  depuis  cinq 
années. 

Le  bureau  des  Transferts  doit  rester  dans  le  Palais  de  la  Bourse, 
dans  l’intérêt  des  commerçants  et  des  particuliers  eux-mêmes  ; l’État 
ne  veut  pas  nous  payer  de  location  et  nous  prévient  qu’au  cas  où 
nous  exigerions  une  redevance  locative,  il  retirerait  au  besoin  ce 
service  du  Palais  de  la  Bourse. 

Dans  de  semblables  conditions  nous  ne  devons  pas  sacrifier  les 
intérêts  parisiens,  et  nous  ne  pouvons  pas  réclamer  d’indemnité 
locative,  pour  le  bureau  des  Transferts.  Mais  un  enseignement  se 
dégage  des  rapports  de  MM.  Forest,  Potier,  Matbé  et  de  l^anessan  : 
c’est  que,  dans  l’espèce,  l’État,  qui  devrait  avoir  le  Palais  de  la  Bourse 
à sa  charge,  a trouvé  moyen  de  se  débarrasser  des  frais  qui  devraient 
lui  incomber,  en  cédant  la  propriété  du  Palais  à la  Ville  de  Paris,  à 
la  charge  pour  elle  de  l’entretenir  à ses  frais  exclusifs  et  de  le  consa- 
crer aux  besoins  du  commerce  et  des  agents  de  change. 

Dans  l’espèce,  son  titre  de  propriétaire  coûte  annuellement  à la 
Ville  18,000 fr.  Les  exemples  du  passé  doivent  nous  servir  pour  l’avenir. 
L’État,  en  nous  abandonnant  la  propriété  d’établissements,  comme  la 
Bourse,  les  Lycées,  l’École  de  médecine,  l’École  pratique,  etc.,  etc. 
se  débarrasse  des  impôts  et  des  réparations  d’entretien. 

Que  de  sommes  dépensées  chaque  année  qui  ne  seraient  pas  àfia 
charge  de  la  Ville  si  elle  n’était  pas  propriétaire  d’établissements 
dont  l’État  a la  jouissance  et  dont  la  Ville  n’a  que  les  charges  avec  le 
titre  de  propriétaire,  sans  pouvoir  jouir  de  sa  propriété,  grevée  de 
servitudes,  d’affectations  spéciales. 

Nous  avons  résisté  aux  avances  de  l’État  pour  le  Palais  du  Troca- 
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dèro;  nous  ferons  bien,  dans  l’avenir,  d’user  de  la  même  prudence, 
dans  l’intérêt  des  flnances  municipales.  Que  l’État  garde  ses  pro- 
priétés avec  leurs  charges;  nous  ne  manquerons  pas  de  trouver  l’em- 
ploi de  nos  ressources  pour  des  intérêts  essentiellement  parisiens. 

Ceci  dit,  nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  voter  le  crédit 
de  34,927  fr.  demandé  par  l’Administration. 


RECETTES  EXTRAORDIIVAIRES. 


Chap.  XXIX,  art.  l®’'(page  102).  — Contribution  de  l’État  dans  les 
frais  de  reconstitution  des  actes  de  l'État  civil. 


Propositions  : 


du  Préfet 

de  la  Commission  du  Budget.. 


71.500.  » 

54.500.  J) 


Le  Conseil  a demandé  chaque  année,  lors  de  la  discussion  du 
budget,  qu’une  limite  aussi  rapprochée  que  possible  fût  assignée 
aux  travaux  de  la  Commission  instituée  par  la  loi  du  12  février 
1872. 

Conformément  aux  vœux  exprimés  depuis  trois  ans  par  le  Conseil, 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  à la  date  du  16  avril  dernier,  écrivait  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  : 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

Dans  sa  séance  du  19  décembre  dernier,  à l’occasion  du  vote  du  crédit  de 
170,000  fr.  dont  l’inscription  était  demandée  au  budget  de  la  Ville  de  Paris,  pour 
les  dépenses  du  service  de  la  reconstitution  des  actes  de  l’Etat  civil  en  1880,  le 
Conseil  municipal  a émis  le  vœu  qu’une  limite  aussi  rapprochée  que  possible  fût  ' 
assignée  aux  travaux  de  la  Commission  spéciale  instituée  conformément  à la  loi  du 
12  février  1872. 

Pour  déférer  au  désir  exprimé  par  le  Conseil  municipal,  j’ai  l’honneur  de  vous 
traasmeltre  ci-joint  le  texte  de  cette  délibération. 
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Afin  de  vous  permettre  d’apprécier  si  le  degré  d’avancement  des  travaux,  accom- 
plis par  la  Commission  peut  justifier,  dans  un  délai  prochain,  sinon  la  suppression, 
au  moins  une  modification  considérable  du  service  de  la  reconstitution,  il  m’a 
paru  nécessaire  de  vous  faire  connaître  les  résulta's  obtenus  depuis  le  commen- 
cement de  l’opération  jusqu’au  31  janvier  1880. 

Le  tableau  ci-joint,  dressé  dans  ce  but,  iniique,  d’une  part,  pour  les  exercices 
1872  à 1878,  le  nombre  des  dossiers  soumis  à l’examen  de  la  Commission  et, 
d’autre  part,  le  nombre  des  admissions  qu’elle  a prononcées.  Il  contient,  en 
outre,  un  relevé  analogue  pour  chaque  mois  de  l’année  1879  et  pour  le  mois  de 
janvier  1880,  ainsi  qu’un  résumé  général. 

L’examen  de  ce  tableau  démontre  qu’une  diminution  continue  se  produit  dans 
le  nombre  d’extraits  authentiques,  de  même  que  dans  celui  des  déclarations.  Pen- 
dant l’année  1879,  le  nombre  moyen  par  jour  des  dépôts  d’extraits  authentiques 
n’a  pas  atteint  le  chiffre  de  4;  celui  des  déclarations  a été  inférieur  à 22.  Ces 
chiffres  devront  encore  s’abaisser  à partir  de  1880,  par  suite  de  la  cessation  des 
demandes  de  reconstitution  formées  jusqu’à  présent  par  les  jeunes  gens  atteints 
par  la  loi  du  recrutement. 

Toutefois,  aux  termes  de  la  loi  du  12  février  1872,  art.  2,  § 3,  la  Commission  ne 
doit  pas  se  borner  à rétablir  les  actes  détruits,  d’après  des  extraits  authentiques 
ou  sur  la  demande  des  intéressés;  elle  doit,  en  outre,  procéder  à une  reconstitution 
d’office  au  moyen  de  documents  puisés  à diverses  sources.  Dans  un  rapport 
adressé  à un  de  vos  prédécesseurs  (M.  Dufaure)  et  inséré  au  Journal  officiel  du 
14  août  1878,  M.  le  Président  évaluait  à 1,778,000  le  nombre  des  documents  dont 
elle  pouvait  disposer;  il  ajoutait  que  ce  chiffre  était  loin  d’être  limitatif,  en  insis- 
tant sur  l’importance  de  cette  partie  de  l’œuvre  de  la  Commission  qui,  d’ailleurs, 
a été  dès  l’origine. 

Le  tableau  indique,  en  effet,  que  depuis  1872  jusqu’en  1878,  248,417  actes  ont 
été  rétablis  d’office.  L’année  1879  accuse  de  ce  chef  une  augmentation  considé- 
rable coïncidant  avec  l’abaissement  du  nombre  des  actes  reconstitués  par  les 
autres  modes. 

Pendant  cette  dernière  année,  le  nombre  des  actes  rétablis  d’office  a été 


de 83,254.  » 

tandis  que  celui  des  actes  reconstitués  d’après  des  extraits  authen- 
tiques ou  à la  demande  des  intéressés  ne  s’est  élevé  qu’à 10,313.  » 


Cette  différence  ne  peut  que  s’accentuer  à l’avenir,  et  on  en  doit  conclure  que 


dans  un  délai  peu  éloigné,  les  décisions  de  la  Commission,  presque  dans  leur 
ensemble,  porteront  sur  les  actes  de  cette  catégorie  qui,  il  est  permis  de  le  sup- 
poser, n’offrent  en  général  qu’un  faible  intérêt. 

Ces  considérations  m’ont  conduit  à penser  qu’il  serait  possible  d’apporter  pro- 
chainement des  modifications,  tant  à la  législation  spéciale  que  la  destruction  des 
actes  de  l’état  civil  de  Paris  a fait  édicter,  qu’à  l’organisation  et  au  fonctionne- 
ment de  la  Commission  ; il  me  paraîtrait  même  opportun  d’examiner  s’il  ne  con- 
viendrait pas  de  fixer  un  terme  à partir  duquel  les  demandes  de  reconstitution 
d’actes  devraient  être  soumises  aux  tribunaux,  dans  la  forme  ordinaire,  sauf  à 
réduire,  par  une  disposition  exceptionnelle,  les  frais  de  procédure  qui,  d’après  les 
renseignements  puisés  au  greffe  du  Tribunal  civil,  s’élèvent  à 87  fr.  environ. 

La  Commission  exerçant  son  mandat  en  vertu  d’arrêtés  ministériels  et  l’État 
participant  pour  moitié  aux  frais  résultant  de  son  fonctionnement,  il  vous  appar- 
tient, Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  de  statuer  à l’égard  des  mesures  qu’il 
conviendrait  d’adopter  afin  d’exonérer  l’État  et  la  Ville  de  Paris  d’une  dépense 
qui  ne  semble  plus  en  rapport  avec  les  résultats  obtenus.  Je  vous  rappellerai  que 
depuis  plusieurs  années  le  Conseil  municipal  se  décide  difficilement  à inscrire 
cette  dépense  au  budget  et  ne  vote  jamais  qu’en  exprimant  le  vœu  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  transmettre  de  nouveau. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  etc. 

Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 

Pour  le  Préfet,  et  par  autorisation  : 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture, 

'■  Signé:  J.-G  Vergniaud. 

*1.  le  Garde  des  Sceaux  répondit  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  le 
17  juin  dernier,  dans  les  termes  suivants  : 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  communiqué  à M.  le  Président  de  la  Commission  de 
reconstitution  des  actes  de  l’état  civil  de  Paris  la  dépêche  par  laquelle  vous  me 
faites  part  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  19  décembre  der- 
nier. Par  cette  délibération,  le  Conseil  municipal  émet  le  vœu  qu’une  limite,  aussi 
rapprochée  que  possible,  soit  assignée  aux  travaux  de  la  Commission. 
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En  réponse  à ma  communication,  M.  Gallois  m’a  adressé  un  rapport  détaillé 
qui  me  paraît  contenir  des  observations  de  nature  à être  prises  ên  sérieuse  con- 
sidération. 

La  Commission  propose  d’abord  une  notable  réduction  dans  le  crédit  qui  lui 
serait  affecté . 

J’ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  vous  transmettre  copie  de  ce  document,  en 
vous  priant  de  soumettre  cette  question  à un  nouvel  examen. 

Agréez,  etc. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Signé  ; Jules  Cazot. 

b 

Pour  que  le  Conseil  soit  complètement  éclairé,  il  importe  de 
mettre  sous  ses  yeux  la  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Commission 
de  reconstitution  des  actes  de  l’état  civil,  à M.  le  Garde  des  Sceaux. 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

En  poursuivant  avec  un  désintéressement  et  un  dévouement  absolus  l’œuvre 
de  réparation  qu’elle  a assumée,  la  Commission  n’a  en  vue  que  le  bien  public,  et 
elle  serait  heureuse  le  jour  où,  devenue  inutile,  elle  se  verrait  déchargée  du  far- 
deau qui  lui  incombe.  Mais  elle  craint  que  ce  jour  ne  soit  pas  venu.  Comme  le 
constate  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  16  avril  dernier,  la  loi  du 
12  février  1872  a chargé  la  Commission  d’une  double  tâche;  elle  ne  doit  pas  se 
borner  à rétablir  les  actes  détruits,  d’après  des  extraits  authentiques  ou  sur  la 
demande  des  intéressés;  elle  doit,  en  outre,  procéder  à une  reconstitution  d’olfice 
au  moyen  de  documents  puisés  à diverses  sources. 

La  Commission  a travaillé  avec  courage  pour  remplir  ces  deux  missions;  sur 
1,700,068  actes  soumis  à son  appréciation  jusqu’au  1"  mai  1880,  elle  en  a recons- 
titué 1,416,590,  et  la  différence  entre  ces  deux  chiffres  se  compose  à peu  près 
exclusivement,  soit  d’extraits  authentiques  qui,  après  instruction,  ont  été  rejetés 
comme  irréguliers,  soit  de  déclarations  qui  n’ont  pu  être  accueillies  faute  de  jus- 
üficatfons  suffisantes,  soit  d’actes  annulés  après  reconstitution  par  suite  d’extraits 
authentiques;  le  nombre  des  actes  qui,  au  P""  mai,  étaient  en  cours  d’examen  dans 
les  sections,  ne  s’élève  qu’à  913. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  Commission  n’a  pas  atteint  le  terme  auquel 


elle  doit  tendre.  Sans  doute,  les  dépôts  d’extraits  authentiques  et  les  déclarations 
ont  diminué  dans  des  pro])ortions  notables. 

Nous  ne  rechercherons  pas  si  le  premier  de  ces  faits  ne  tient  pas  en  grande 
partie  à la  surtaxe  établie  par  l’art.  2 de  la  loi  du  5 juin  1875,  ni  s’il  ne  faut  pas 
accuser  une  résistance  ou  du  moins  une  inertie  regrettable  de  la  part  de  certaines 
administrations  détentrices  de  nombreux  extraits. 

Il  nous  suffira  de  dire  que  le  Tribunal  de  la  Seine,  déjà  surchargé,  ne  pourrait 
suflire  à l’examen  des  demandes  de  reconstitution,  même  réduites  au  nombre  actuel. 
C’e.st  cette  considération  qui  a déterminé  l’extension  des  pouvoirs  de  la  Commis- 
sion par  l’art.  2 de  la  loi  du  3 août  1875. 

En  supposant  qu’elle  ait  perdu  de  sa  force  par  suite  même  du  travail  accompli 
par  la  Commission,  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  elle  demeure  néanmoins 
assez  grave  pour  interdire  le  renvoi  à la  justice  ordinaire  des  demandes  défé- 
rées par  la  loi  du  12  février  1872  à une  compétence  spéciale. 

D’ailleurs,  par  quelque  moyen  et  dans  quelque  mesure  qu’on  réduisît  les  frais 
de  reconstitution  des  actes  de  l’État  civil  à opérer  par  le  tribunal,  on  n’arriverait 
pas  à les  supprimer,  et  leur  maintien  inévitable  aggraverait  assurément  les  consé- 
quences de  la  surtaxe  de  1875. 

Supposez,  en  effet,  qu’il  fût  possible  de  faire  descendre  à 50  fr.  les  frais  de 
reconstitution  judiciaire,  évalués  par  la  lettre  de  M.  le  Préfet  à 87  fr.  en  moyenne; 
ces  frais,  pour  8,000  demandes  seulement,  représenteraient  un  impôt  de 
400,000  fr.  levé  sur  le  public* 

Mais  c’est  surtout  l’œuvre  de  la  reconstitution  d'office  qui  se  trouverait 
non-seulement  entravée,  mais  absolument  arrêtée  par  la  dissolution  de  la  Com- 
mission. 

Ici  en  effet,  nous  n’aurons  plus  seulement  à regretter  l’impuissance  du  tri- 
bunal, mais  son  incompétence  absolue. 

Le  tribunal  ne  peut  être  saisi  que  par  une  demande  et  si,  en  matière  d’étal 
civil,  cette  demande  peut,  en  certains  cas,  émaner  du  ministère  public,  ce  n’est 
qu’autant  que  le  ministère  public  lui-même  aura  été  provoqué  et  qu’il  s’agira  de 
l’iniéiêt  qu’a  voulu  protéger  l’art.  3 de  la  loi  du  10  décembre  1850. 

La  révocation  du  mandat  de  la  Commission  serait  donc  en  réalité  l’abrogation 
du  § 3 de  l’art.  2 de  la  loi  du  12  février  1872. 

Il  est  vrai  que,  suivant  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  les  décisions  de  la  Commission, 
en  tant  qu’elle  s’appliquent  à des  actes  reconstitués  d’office  « n’offren*,  en  général. 
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qu’un  faible  intérêt  ».  L’appréciation  de  M.  le  Préfet  eût  peut-être  été  différente 
s’il  avait  pu  savoir  que  la  reconstitution  d’office  a déjà  rendu  sans  objet  un  grand 
nombre  de  demandes  qui,  après  le  travail  spontané  de  la  Commission,  n’ont  pas 
eu  lien  de  se  produire,  en  sorte  que  ce  travail  est  une  cause  additionnelle  de  la 
diminution  des  dépôts  et  des  réclamations  : d’ailleurs,  s’il  ne  répond  pas  tou- 
jours à des  besoihs  actuels,  qui  oserait  affirmer  qu'il  ne  répond  pas  à des  besoins 
futurs  ? 

Et  n’est-il  pas  évident  qu'il  deviendra  impossible  de  satisfaire  à ces  besoins  si 
on  laisse  se  détruire  ou  se  disperser  les  éléments  de  reconstitution  qui  sont  encore 
aujourd'hui  saisissables? 

Sans  doute  l’existence,  non  delà  Commission,  mais  de  ses  auxiliaires  nécessaires, 
impose  à l’État  et  à la  Ville  des  sacrifices  ; mais  il  faut  éviter  de  s’en  exagérer 
l’importance,  surtout  à l'égard  de  cette  dernière. 

Dans  son  désir  d’alléger,  autant  que  possible,  les  charges  publiques,  la  Com- 
mission pense  que,  non  sans  nuire  à l’activité  de  son  travail,  mais  sans  en 
compromettre  le  résultat,  son  budget  annuel  pourrait  être  réduit  à 135,000  fr. 
environ. 


De  cette  somme  de 

135,000.  » 

Il  y aurait  lieu  de  déduire  : 

1“  Produit  annuel  de  la  surtaxe,  environ.. . 

28,000.  » ' 

2“  Appointements  de  5 employés  occupés  au 
travail  de  la  2®  copie  (nécessaire  sous  tous  les 
régimes) 

13,000.  » ( 

51,000.  » 

3°  Dépenses  matérielles  pour  celte  copie.. . 

10,000.  » ] 

Reste 84,000.  » 

Dont  la  moitié,  soit 42,000.  » 

à la  charge  de  la  Ville.  Mais  il  faut  remarquer  encore  que  dans  le  budget  de  la 
reconstitution  entrent  les  frais  d’expédition  des  actes  reconstitués,  c’est-à-dire  le 
moyen  de  pro  ludion  d’un  revenu  municipal,  actes  qui,  indépendamment  de  l’exis- 
tence de  la  Commission,  doivent  être  fournis  par  la  Ville  qui  recueille  ce  revenu. 

Si  ces  renseignements  avaient  pu  être  donnés  au  Conseil  municipal  par  les 
représentants  de  l’Administration  au  sein  de  la  Commission,  peut-être  n’aurait-il 
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pas  pensé  que  le  crédit  nécessité  par  les  dépenses  de  la  Commission  « n’était  plus 
en  rapport  avec  les  résultats  obtenus.  » 

Quant  à vous,  Monsieur  1e  Garde  des  Sceaux,  vous  considérerez  certainement 
que  celte  dépense  ne  pourrait  être  épargnée  à la  Ville  sans  retomber  lourdement 
sur  l’État,  puisque  le  retour  au  droit  commun,  en  le  supposant  possible,  impli- 
(juerait  une  réduction  nécessaire  des  droits  du  Trésor  sur  les  jugements  de  recon- 
stitution. 

Recevez,  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  etc. 

4 juin  1880. 

Le  Président  de  la  Commission  de  Reconstitution 
des  actes  de  l’État  civil, 

Signé  : Gallois. 

Une  partie  du  service  des  actes  de  l’état  civil  installé  au 
Palais  de  la  Bourse  comprend  la  reconstitution  d’office,  c’est-à- 
dire  la  reconstitution  d’actes  qui  ne  seront  peut-être  jamais  de- 
mandés ; ce  service  pourrait  être  sinon  tout  à fait  supprimé,  du 
moins  en  grande  partie.  On  veut  donner  satisfaction  à la  Commission 
de  reconstitution  des  actes  de  l’état  civil,  et  on  met  à sa  disposition 
un  personnel  nombreux  pour  reconstituer  des  actes  d’office.  On 
pourrait  moins  se  préoccuper  de  donner  satisfaction  à la  Commis- 
sion et  réaliser  des  économies  considérables.  En  effet,  les  docu- 
ments qui  servent  à la  reconstitution  d’office,  ne  pouvant  échapper, 
on  ne  devrait  les  utiliser  qu’au  fur  et  à mesure  des  besoins  , 
c’est-à-dire  selon  les  demandes  du  public  ; ainsi,  au  lieu  de  faire 
un  travail  qui  pourra  durer  10  ans,  dont  la  plus  grande  partie  sera 
inutile , et  de  sacrifier  chaque  année  une  somme  relativement 
considérable,  il  serait  préférable  de  classer  simplement  les  docu- 
ments et  de  les  utiliser  chaque  fois  qu’une  demande  de  recons- 
titution serait  faite. 
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De  cette  manière  on  pourrait  donner  satisfaction  à nos  récla- 
mations persistantes  ; l’Administration  aurait  à se  préoccuper  en 
même  temps  s’il  n’y  aurait  pas  lieu,  pour  l’année  1882,  d’organi- 
ser d’une  façon  définitive  le  bureau  des  actes  de  l’état  civil,  c’est- 
à-dire  de  réorganiser  l’ancien  bureau  des  archives  de  l’état  civil.  Les 
employés  qui  sont  aujourd’hui  attachés  à la  reconstitution  d’office 
pourraient  être  supprimés  ou  utilisés  comme  auxiliaires  à la  Pré- 
fecture ou  dans  les  mairies  , et  on  ferait  faire  le  travail  qu’ils 
expédient  actuellement  par  les  employés  composant  le  bureau  dé- 
finitif. 

Nous  proposons  au  Conseil  d’inviter  l’Administration  à préparer  • 
une  organisation  définitive  et  à faire  ses  proposititions  lors  de  la 
présentation  du  projet  de  budget  de  1882. 

Nous  avons  obtenu  pour  1881  que  les  prévisions  budgétaires,  ((ui 
figurent  au  projet  de  budget  pour  une  somme  de  170,000  fr.,  soient 
ramenées  à 135,000  fr. 

Dans  ces  conditions,  si  l’on  retranche  de  la  somme 


de 135,000.  » 

le  produit  de  la  surtaxe  de  1 fr.  20  c.  évalué,  pour  1881, 
à 20,000.  » 


la  dépense  réelle  à la  charge  de  l’État  et  de  la  Ville 

ressort  à 109,000.  » 

dont  la  moitié  est  de 51,500.  » 


que  votre  Commission  vous  propose  d’inscrire  en  recette  pour  la 
part  contributive  de  l’État. 

Nous  donnerons  de  plus  amples  développements  sur  ce  service 
dans  notre  rapport  sur  les  dépenses,  lorsque  nous  rapporterons  le 
chap.  XXIX  des  dépenses  extraordinaires. 
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Chap.  XXIX,  art.  2 (page  102).  — Produit  de  la  surtaxe  sur  les 
expéditions  des  actes  de  l'état  ciml,  établie  par  la  loi  du 
5 juin  1875. 


^ ( du  Préfet 

roposi  ions.  | Commission  du  Budget 


27.000. 

26.000.  » 


Votre  Commission  est  d’avis  de  n’inscrire  en  prévision  que 
26,000  fr.,  la  recette  de  1879  n’ayant  atteint  que  26,666  fr. 


Paris,  le  22  juillet  1880. 


Le  liapporteur, 
Georges  MARTIN 
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CONSEIL  3IUNIGI  PAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Lamouroux,  ait  nom  de  la  7^  Commission  (1),  sur  des 
pétitions  tendant  à une  révision  des  droits  dé octroi,  d'abii  et  de 
poids  public  sur  diverses  denrées  vendues  aux  Halles  centrales. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  4 mai  1880,  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
vous  invite  à délibérer  sur  un  certain  nombre  de  pétitions  émanant 
des  facteurs  à la  viande,  à la  volaille  et  aux  fruits  et  légumes. 

Ces  diverses  pétitions,  qui  tendent  toutes  à des  diminutions  de 


(1)  La  7®  Commission  {Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  Police)  est  composée  de 
MM.  Masse,  Président;  Murat,  Vice-Président;  Narcisse  Leven,  Secrétaire  ; Binder,  Bra- 
leret,  Cléray,  Yves  Guyot,  Gfimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel  Martin, 
Mathé,  Réty. 
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taxes,  se  rapportent  aux  tarifs  d’octroi,  d’abri  et  de  poids  public; 
nous  allons  les  examiner  successivement. 


1°  Droits  d’octroi. 

Pétition  des  fadeurs  et  commissionnaires  en  volailles  demandant  la 

diminution  des  tarifs  d'octroi  sur  les  poulets,  canards,  dindes, 

oies,  pigeons  et  lièvres. 

Selon  les  pétitionnaires,  la  transformation  des  droits  ad  valorem 
en  droits  spéciflques,  effectuée  sur  leur  marché  en  1875,  a augmenté 
de  telle  sorte  la  redevance  que  payaient  certaines  espèces  communes 
(oies,  dindes,  poulets,  lièvres,  canards  et  pigeons),  a qu’elles  déser- 
tent peu  à peu  le  marché  parisien,  au  grand  détriment  des  appro- 
visionneurs, des  consommateurs  et  même  des  finances  munici- 
pales. » 

Aussi  demandent-ils  « la  diminution  de  l’octroi  dans  la  plusgrande 
proportion  possible,  soit  en  abaissant  le  tarif  de  chaque  catégorie, 
soit  en  faisant  tomber  dans  une  catégorie  inférieure  les  poulets, 
canards,  dindes,  oies, pigeons  et  lièvres.  » 

Voyons  ce  qu’il  peut  y avoir  de  fondé  dans  celte  réclamation. 

Les  espèces  visées  par  les  pétitionnaires  appartiennent  à deux 
catégories  : 

1°  Les  dindes,  poulets,  canards  et  pigeons,  à la  deuxième, 
payant  25  fr.j  les  100  kilogr.,  en  principal,  soit  30  fr.  décimes 
compris. 

2°  Les  lièvres  et  oies  domestiques  à la  troisième  catégorie,  qui 
est  taxée  en  principal  à 15  fr.  les  100  kilogr.,  et  à 18  fr,  décimes 
compris. 
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Il  y a lieu  d’ajouter  aux  droits  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  vendues  aux  Halles,  un  droit  d’abri  de  2 fr.  par 
100  kilogr. 

L’ancien  droit  ad  valorem,  perçu  au  profit  de  la  Ville,  était  de 
12  fr.  05  pour  lOd. 

La  volaille  ne  payait  alors  aucun  droit  d’abri. 

Nous  ferons  remarquer  tout  d’abord  que,  si  aucune  observation 
n’est  présentée  en  ce  qui  concerne  le  gibier  de  choix,  c’est  que 
pour  toutes  les  espèces  comprises  dans  la  première  catégorie,  le  droit 
a été  réellement  abaissé. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  certaines  denrées  appartenant  aux 
autres  catégories.  .. 

Excepto'ns  cependant  les  pigeons,  pour  lesquels  nous  ne  pouvons 
admettre  la  réclamation  formulée. 

En  effet,  leur  poids  moyen  est  de  259  grammes;  ils  acquittent  donc 
un  droit  de  0 fr.  08  c.  (soit  30  fr.  les  100  kilogr.,  plus  2 fr.  pour  100  de 
droit  d’abri).  Leur  prix  moyen  étant  de  1 fr.  ils  payaient  0 fr.  12  c.; 
il  y a donc  eu,  du  fait  de  la  transformation  des  droits,  un  véritable 
dégrèvement  sur  cette  marchandise  peu  pesante  : 8 % au  lieu  de  12  %. 

Si  nous  consultons,  du  reste,  les  notes  du  service,  nous  voyons 
que  leurs  arrivages  ont  été  sans  cesse  en  augmentant  : 

En  1873 I,0i7,4i68  pigeons. 

En  1877 2,079,208  « 

En  1878 2,617,426  » 

Ce  qui  démontre  bien  que  l’apport  augmente  proportionnellement 
à rabaissement  des  taxes.  Nous  verrons  plus  loin  qu’au  contraire 
toute  surtaxe,  si  faible  qu’elle  soit,  amène  une  rareté  relative  sur  le 
marché . 

Il  est  vrai  qu’une  légère  augmentation  de  droits'a  eu  lieu  sur  les 


poulets  en  général.  Mais  en  raison  des  différences  de  poids  et  de 
qualité  qu’ils  présentent,  il  est  bien  difficile  de  se  rendre  compte  de 
l’effet  produit  par  cette  augmentation. 

Ce  qu’on  peut  dire  à ce  sujet,  c’est  qu’il  y a eu  dégrèvement  pour 
les  qualités  supérieures,  comme  les  poulets  de  grains,  les  cha- 
pons, etc.,  dégrèvement  compensé  par  une  aggravation  de  charges 
pour  les  qualités  inférieures  (vieilles  poules,  etc.),  plus  pesantes 
et  de  valeur  bien  moindre.  Aussi  n’y  a-t-il  pas  eu  de  diminution  bien 
sensible  sur  l’arrivage  de  cette  denrée,  ce  qui  ressort  nettement  des 
chiffres  suivants  fournis  par  l’Administration  : 


En  1873 5,435,782  poulets. 

1877, 5,062,879  » 

1878 5,743,549  » 


Nos  renseignements  particuliers  nous  permettent  d’ajouter  qu’en 
1870  et  1880  le  niveau  des  apports  paraît  s’être  maintenu  à peu  près 
le  même,  malgré  la  terrible  épidémie  de  choléra  des  poules  qui 
sévit  surtout  dans  les  environs  de  Paris. 

Donc,  sur  ce  point  également,  la  pétition  ne  nous  semble  pas 
recevable. 

Nous  serons  moins  affirmatif  relativement  aux  canards,  et  sur- 
tout aux  dindes  et  aux  oies. 

Les  premiers,  dont  le  poids  est  de  1 kilogr.  500  gr.  paient  à raison 
de  32  fr.  les  100  kilogr.  (30  fr.  octroi  + 2 fr.  abri)  un  droit  de  0,45  c. 
environ  la  pièce. 

Leur  prix  moyen  est  de  3 fr.  Ils  acquittaient  seulement  0,36  c. 
de  droit  ad  valorem.  D’où  une  augmentation  de  droit  qui  a fait 
tomber  l’arrivage  de  904,128  canards  en  1873,  à 778,045  en  1877, 
et  à 894,697  en  1878. 

Néanmoins,  le  relèvement  qui  a eu  lieu  en  1878  (année  de  l’Expo- 
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silion  universelle)  s’étant  maintenu  depuis,  nous  ne  croyons  pas 
qu’il  y ait  lieu  d’apporter  aucun  changement  aux  droits  qu’acquitte 
cette  marchandise  de  luxe. 

Les  dindes  et  surtout  les  oies  forment  une  classe  de  denrées  bien 
plus  intéressante  ; par  leur  chair  serrée  et  leur  bon  marché  relatif, 
elles  tendent  à devenir  de  plus  en  plus  une  nourriture  populaire. 
Malheureusement,  si  nous  consultons  les  renseignements  fournis 
parle  bureau  central,  nous  voyons  que  la  baisse  des  arrivages  se 
maintient  et  s’accuse  tous  les  jours  : 


1873  : 

Dindes. 

426,817 

Oies, 

663,597 

1876  : 

Dindes. 

380,531 

Oies. 

593,478 

1874  : 

442,106 

636,286 

1877  : 

339,214 

557,764 

1875  : 

389,469 

616,320 

1878  ; 

365,303 

581,998 

(Année  de  l’Exposition) 


A quoi  faut-il  attribuer  cette  diminution?  Répondons  sans  hésiter  : 
à l’augmentation  qui  est  résultée  de  la  transformation  des  droits. 

En  effet,  une  dinde  pèse  en  moyenne  -4  kilogr.  et  se  vend  8 fr.  Elle 
acquittait  un  droit  ad  valorem  de  1 fr.  Oi  c.  Elle  paie  un  droit  spéci- 
fique de  1 fr.  28  c.  les  100  kilogr.,  soit  25  c.  en  plus. 

. De  même,  une  oie  pesant  4 kilogr.  et  ayant  comme  prix  moyen 
6 fr.  50  c.  payait  un  droit  ad  valorem  de  65  c,  Elle  acquitte  main- 
tenant un  droit  spécifique  de  80  c.  (18  « o-{- ^ — 20  fr.), 

soit  15  c.  en  plus. 

Voici  du  reste  ce  que  disait  à ce  sujet  M.  Ferré  dans  son  rapport 
de  1874  : 

Enfin  les  oies  seulement  seront  un  peu  augmentées,  par  rapport  au  droit  ad 
valorem  (de  15  c.  sur  4 kilogr.).  Nous’ aurions  désiré  ne  pas  surtaxer  cette  volaille 
qui,  par  son  prix  avantageux  dans  certains  moments,  est  achetée  par  les  petites 
bourses;  mais  cela  aurait  bouleversé  l’économie  de  notre  classification. 

Ces  différences  de  25  c.  et  de  15  c.  par  tête  de  volaille  sont 
considérables,  étant  donnée  la  manière  dont  se  fait  ce  commerce; 
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elles  conslituent  en  effet  iin  aléa  important  pour  des  expéditeurs 
envoyant  journellement  et  dont  le  bénéfice  est  très-restreint,  car  il 
résulte  de  la  différence  du  prix  d’achat  dans  les  marchés  de  province 
avec  le  prix  de  vente  à Paris,  grevé  des  frais  d’emballage,  de  trans- 
port, d’entrée  et  de  halle;  les  envois  directs  par  les  producteurs 
sont  relativement  très  rares. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  faire  remarquer,  du  reste,  que  le  prix 
de  vente  ne  peut  dépasser  un  certain  taux  sans  amener  forcément 
une  diminution  dans  la  consommation. 


((  D’après  l’avis  unanime  des  personnes  qui  s’occupent  de  ce 
commerce  (dit  la  note  de  l’Administration),  l’abaissement  des  dindes 
à la  3®  catégorie  et  des  oies  à la  4®  serait  de  nature  à ramener  les 
expéditions  de  ces  volailles  sur  la  capitale.  » 

Mais  quel  serait  l’effet  de  ce  changement  sur  les  finances  muni- 
cipales? 

En  calculant  sur  les  introductions  de  l’année  1878,  nous  trouvons  : 

581,988  oies  de  4 k,  par  pièce,  pesant  ensemble  2,327,952  k, 
ont  produit  une  recette  de  419,031  fr.  36  c.,  à raison  de  18  fr. 
décimes  compris  (3®  catégorie). 

La  4®  catégorie  ne  donnant  plus  qu’un  droit  de  9 fr.  décimes 
compris,  c’est-à-dire  moitié,  la  perte  pour  les  finances  municipales 
serait  de  209,515  fr.  68  c. 

En  appliquant  aux  dindes  le  même  raisonnement  : 
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I!  y aurait  du  fait  du  passage  de  la  2®  catégorie  à la  3®  une  dimi- 
nution de  recettes  de  438,363  fr.  60 — 263,0î8fr.  16  = 175,345  fr.  44 
qui,  jointe  à la  diminution  provenant  du  dégrèvement  demandé  pour 
les  oies  produirait  une  perte  de  384,861  fr.  12. 

C’est  là  un  bien  gros  chiffre,  mais  nous  avons  calculé  sur  des 
•apports  réduits  parle  taux  élevé  du  droit.  Il  n’est  pas  douteux  pour 
nous  que  cette  différence  s’atténuerait  dans  une  notable  proportion 
par  suite  d’apports  plus  considérables,  comme  nous  l’avons  vu  plus 
haut  pour  les  pigeons. 

En  revenant  seulement  au  nombre  d’oies  et  de  dindes  apportées 
en  1873,  la  perte  ne  serait  plus  que  de  300,000  francs  environ. 

Reste  à savoir  si  les  finances  de  la  Ville  de  Paris  pourraient 
supporter  cette  diminution,  et  s’il  n’y  aurait  pas  de  dégrèvements 
plus  urgents  à faire  ? 

Nous  avons  encore  à parler  des  lièvres,  pour  lesquels  nous  ne 
nous  sentons  pas  grande  sympathie.  Il  s’agit  en  effet,  non  pas  de  cet 
excellent  gibier  de  France  d’un  prix  toujours  élevé  et  qui  fait  le 
régal  des  gourmets,  mais  de  ces  énormes  lièvres  d’Allemagne,  à la 
chair  coriace,  au  goût  très-prononcé,  qui  sont  surtout  employés  dans 
la  charcuterie. 

Paris  est,  pour  celte  marchandise  peu  recherchée,  un  débouché 
considérable  et  l’on  peut  dire  indispensable.  Malgré  son  peu  de 
valeur  nous  ne  croyons  pas  utile  de  modérer  la  taxe,  à laquelle  elle 
est  soumise. 

2®  Droits  d’abri. 

Pétition  (les  fadeurs  et  commissionnaires  des  pavillons  3,  4,  5,  {mar- 
chés à la  viande  et  à la  volaille)  réclamant  contre  le  taux  élevé  de 

leur  droit  d'abri. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  base  de  tarification,  pour  le  loyer 
des  places  occupées,  n’est  pas  la  même  pour  les  marchés  de  détail 
que  pour  les  pavillons  de  gros. 
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Dans  les  pi  emieis,  on  paie  en  raison  de  la  surface  et  les  places 
louées  d’avance  sont  attribuées  par  rang  d’ancienneté  ; le  même  prin- 
cipe est  appliqué  aux  échaudoirs,  dans  les  abattoirs  de  la  Ville.  Par 
contre  dans  les  Halles,  le  prix  de  location  des  pavillons  consacrés  à la 
vente  en  gros  est  proportionnel  à la  quantité  de  marchandises  ven- 
dues et  à la  nature  de  ces  marchandises. 

On  a voulu  par  ce  moyen  échapper  à l’accaparement  des  places  et 
à la  monopolisation  de  certains  commerces,  par  des  marchands  dis- 
posant de  grands  capitaux. 

Mais  comme  ces  droits  d’abri  ont  été  établis  successivement,  au 
furet  à mesure  qu’on  a transformé  les  droits  perçus  autrefois  au?  valo- 
rem, en  droits  d’octroi  et  en  droits  d’abri,  il  en  résulte  une  inégalité 
dans  la  quotité  du  droit  dont  se  plaignent  avec  quelque  raison  ceux 
qui  ont  été,  les  premiers,  sujets  à ce  mode  de  tarification. 

C’est  donc  une  simple  question  d’équité  que  soulèvent  les  péti- 
tionnaires. Leurs  pavillons  sont,  d’une  façon  générale,  les  plus  floris- 
sants, mais  leur  loyer  est  le  double  de  celui  qui  a été  établi  par  suite 
dans  les  autres  pavillons. 

Tandis  que  sur  le  poisson,  sur  le  beurre,  les  œufs  et  les  fromages, 
le  droit  est  de  1 fr.  les  iOO  kilogr.  (arrêté  du  31  décembre  1878), 
ce  droit  s’élève  pour  la  volaille  à 2 fr.  les  100  kilogr.  (délibération  du 
30  avril  1874)  et  pour  la  viande  à2fr.  10  c.  les  100  kilogr.  (délibération 
du  5 avril  1872),  après  avoir  été  établi  à 1 fr.  les  100  kil.  (décision 
ministérielle  du  30  octobie  1850,  qui  a autorisé  la  création  du 
marché  a la  criée  des  Halles)  et  porté  à 2 % par  une  délibération  du 
23  août  1858. 

On  pourrait  encore  comprendre  ce  loyer  élevé  pour  la  viande 
dont  l’installation  réclame  un  matériel  très  coûteux,  mais  que  dire 
pour  la  volaille?  A-t-on  pris  pour  guide  la  valeur  vénale?  Pas  davan- 
tage. 
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Le  kilogr.  de  beurre  so  vend  bien  plus  cher  (3  fr.  17)  que  le  kilogr. 
de  viande  (l  fr.  46)  ou  de  volaille  (2  fr.  22). 

En  prenant  pour  base  le  prix  moyen  des  100  kilogr.  constaté  sur  le 
marché  des  Halles,  dans  les  quatres  dernières  années,  le  droit  d’abri 
ressort  à : 

Viande  pour  une  valeur  moyenne  de  146  fr.  les  iOOkil,  à 1 fr.50°/o. 

Volaille  et  gibier,  pour  une  valeur  de  222  fr.  les  100  kil.  0,90  %; 

Beurre,  pour  une  valeur  de  317  fr.  les  100  kil.,  il  n’est  que  de 
0,31  o/o; 


Œufs,  pour  une  valeur  dé  165  fr.  les  100  kil.,  il  n’est  que  de  0,61  °/o; 

Poisson  (espèces  soumises  au  droit  d’octroi),  pour  une  valeur  de 
250  fr.  les  ICO  kil .,  il  n’est  que  de  0,10%. 


Quant  à l’espace  occupé  par  ces  diverses  marchandises,  il  esta 
peu  de  chose  près  aussi  considérable. 

S’il  s’agissait  donc  actuellement  d’établir  le  droit,  nous  réclame- 
rions énergiquement  l’égalité  de  charges  pour  tous  les  pavillons. 
Mais  nous  nous  trouvonsenprésence  d’un  état  existant,  dont  le  chan- 
gement produirait  une  diminution  de  recettes  considérable,  sans 
grand  effet  sur  la  consommation  qui  n'a  pas  diminué,  tout  au 
contraire,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  : 

Apport  Produit 

. aux  Halles.  du  droit  d’abri. 


1878,  — 19,590, 197  kil.  de  volaille  au  droit  de  2 fr.,  418,254.  » 

1879,  — 19,.590, 197  kil . de  volaille  au  droit  de  2 fr.,  413,541.50 

1878,  — 23, 4 15, 173  k.  7 de  viande  au  droit  de  2 fr.  10,  530,711  = 70 

1879,  — 23,415, 173  k.  7 de  viande  au  droit  de  2 fr.  10,  699,090.51 

Si  nous  voulons  nous  rendre  com[)te  de  l’importance  du  dégrè- 
vement demandé,  nous  voyons  qu’il  n’est  pas  moindre  de  500,000  fr, 
représentant  environ  moitié  de  la  recette  effectuée  sur  les  apports 
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de  volailles  et  de  viandes  aux  Halles  centrales,  comme  on  peut  s’en 


assurer  par  les  chiffres  suivants  : 

Le  pavillon  4 (vallée)  à produit  en  1870  à raison 
de  2 fr.  les  100  kilogr 413,544,50 

Les  pavillons  3 et  5 (viande)  à raison  de  2 fr,  10  c, 
les  100  kilogr 600,090,51 

1,022,635,01 

Tandis  que  le  pavillon  9 (poisson)  à raison  de  1 fr. 

les  100  kilogr,,  produisait 223,772,30 

et  à raison  de  0 fr,  10  c,  les  100  kilog,  (moules) ,,, . 4,308.42 

228,080.72 

El  le  pavillon  10  (beurre,  œufs,  fromages)  à raison 
de  1 fr.  les  100  kilogr 306,732 


Aussi,  tout  en  désirant  que  dans  un  avenir  prochain  on  fasse 
droit  à cette  réclamation,  nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  dès 
maintenant  donner  aux  pétitionnaires  la  satisfaction  qu’il  récla- 
ment. 

Cela  ne  vent  pas  dire  qu’il  n’y  ait  rien  à faire  immédiatement. 
Une  disposition  du  décret  du  11  juillet  1874,  qui  a rendu  exécu- 
toire la  délibération  du  Conseil  municipal,  dit  que  dans  l’application 
du  droit  d’abri  pour  les  volailles,  la  fraction  de  1 à 25  kilogr.  sera 
considérée  comme  25  kilogr.  et  ainsi  de  suile  de  25  en  25  kilogr. 
tandis  que  ce  fractionnement  est  pour  la  viande  de  50  en  50  kilogr. 
et  pour  le  beurre,  le  poisson  et  les  œufs  de  10  en  10  kilogr.  seu- 
lement. C’est  encore  une  aggravation  déchargés  considérable  et  on 
pourrait  dès  maintenant  établir  un  mode  uniforme  pour  toutes  les 
. marchandises  en  prenant  la  base  de  10  kilogr.  par  exemple. 

Le  forcement  sur  le  droit  d’abri  des  volailles  fait  ressortir  ce  droit 
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à 2 fr.  13  c.  au  lieu  de  2 fr.  Il  avait  produit  en  1878,  26,444  fr.  06  c. 
surun  chiffre  total  de  418,254  fr.  et  pour  un  poids  de  19,590,497  kilog. 
Le  fractionnement  de  10  en  10  kilogr.  ne  produirait  plus  qu’un 
excédant  de  12,558  fr.  03  c.  soit  une  différence  pour  la  Ville  de 

13,886  fr.  03  c. 

Quanta  la  viande,  pour  23,445,173  k.  7,apportde  1878  aux  Halles, 
le  forcement  qui  résulte  du  fractionnement  de  50  en  50  kilogr.  a 
donné  en  plus  38,363  fr.  06  c.  Le  droit  d’abri  revient  ainsi  à 2 fr. 
31  c.  pour  100  kilogr.  au  lieu  de  2 fr.  10  c.  taux  nominal.  Si  l’on 
ramène  l’unité  de  ce  fractionnement  à 10  kilogr.  le  boni  réalisé  se 
réduirait  de  plus  de  moitié. 

Celte  mesure  plus  équitable  diminuerait  donc  la  recette  des 
deux  marchés  de  30,000  fr.  environ  et  ferait  cesser  un  véritable 
abus. 


3°  Tarifs  de  poids  public. 

Pétition  des  facteurs  et  commissionnaires  à la  viande  et  aux  fruits  et 
légumes  demandant  des  modifications  dans  le  taux  et  le  fractionne- 
ment des  tarifs  de  poids  public. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  remonter  à la  source  de  certaines 
perceptions,  établies  d’abord  comme  juste  réiriunéralion  d’un  ser- 
vice rendu  et  devenant  plus  lard  un  moyen  de  fiscalité. 

Il  en  est  ainsi  du  poids  public.  Les  cahiers  remis  aux  députés  des 
États  généraux  en  1789  réclamaient  vivement  l’établissement  de 
runiformitè  des  poids  et  mesures  ; l’Assemblée  législative  en  vota  le 
principe  et  la  Convention  nationale  l’application,  par  le  décret- 
loi  des  l®'^-2  août  1793  (qui  établit  le  système  décimal).  Mais  il 
fallait  habituer  peu  à peu  les  citoyens  à l’emploi  des  nouvelles 
mesures,  dont  le  tableau  est  annexé  au  décret  précité. 

Aussi  le  Directoire,  par  un  arrêté  du  27  brumaire  an  VH  (17  novem- 
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bre  1798)  ordonna  l’établissement  de  bureaux  de  poids  public. 
L’art,  r'  de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l®*".  — Les  administrations  municipales  des  communes  au-dessus  de  cinq 
mille  âmes  et,  dans  celles  qui  ont  plusieurs  municipal it('‘s,  les  bureaux  centraux, 
pourront,  si  l’intérêt  du  commerce  et  de  leurs  administrés  le  réclame,  organiser 
des  bureaux  de  poids  publics,  où  les  citoyens  seront  libres  de  faire  peser  les  mar- 
chandises et  denrées  dont  le  tarif  sera  dressé  à l’avance  ; elles  fixeront  aussi  la 
rétribution  modérée  à percevoir  par  ces  bureaux  et  payable  par  moitié  entre 
l’acbeteur  et  le  vendeur. 

Art.  2.  — Cette  rétribution  ne  pourra,  suivant  la  nature  des  marchandises 
excéder  15  centimes,  ni  être  moindre  de  5 centimes  par  5 myriagrammes  pesant 
de  ces  marchandises. 

Ainsi  donc,  liberté  de  se  servir  du  poids  public,  rétribution  très 
minime.  Voilà  le  commencement. 

La  loi  du  29  floréal  an  IX  (19  mai  1802)  relative  à l’établissement 
de  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  reflète  les  mêmes 
idées  : 

Art.  — II  sera  établi  dans  les  communes  qui  en  seront  jugées  susceptibles 
par  le  gouvernement  (déjà  une  petite  restriction,  c’est  le  gouvernement,  ce  n’est 
plus  la  commune  qui  est  juge  de  l’opportunité),  des  bureaux  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  publics. 

Nul  ne  sera  contraint  de  s’en  servir,  si  ce  n’est  dans  le  cas  de  contestation. 

Art.  2.  — Les  tarifs  des  droits  à percevoir  dans  ces  bureaux  et  les  règle- 
ments y relatifs  seront  proposés  par  les  conseils  des  commune;:,  a 'cessés  aux  préfets 
et  sous-préfets,  qui  donneront  leur  avis,  et  soumis  au  gouvernement,  qui  les  ap- 
prouvera, s’il  y a lieu,  en  la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'administration 
publique. 

Art.  3.  — Un  dixième  des  produits  nets  de  ces  droits  servira  à 'compléter 
l’acquittement  des  frais  de  vérification  des  poids  et  mesures  et  le  traitement  des 
agents  préposés  à cette  vérification . 

Art.  4.  — Le  surplus  des  produits  sera  employé  aux  dépenses  des  com- 
munes et  aux  hospices  exclusivement,  et  ce,  suivant  les  règles  prescrites  pour  les 
octrois  de  bienfaisance. 
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L’arrêté  du  6 prairial  an  XI  (26  mai  1803)  n’a  fait  qu’appli- 
quer à Paris  la  loi  du  29  floréal  an  IX  et  fixer  les  tarifs. 

Celui  du  pesage  était  de  20  centimes  pour  100  kilogr.  pour  toutes 
les  espèces  de  marchandises  ou  denrées. 

Il  contient  cependant  un  article  restrictif,  car,  après  avoir  dit 
qu’aux  termes  de  la  loi  de  floréal  « nul  ne  serait  contraint  d’em- 
ployer le  ministère  des  préposés  desdits  bureaux,  sinon  de  gré  à gré 
ou  en  cas  de  contestation  ; « il  ajoute,  néanmoins,  » tout  acheteur  ou 
vendeur,  qui,  achetant  ou  vendant  dans  l’une  des  halles,  dans 
l’un  des  marchés  ou  sur  l’un  des  ports  de  la  Ville  de  Paris, 
voudra,  selon  la  nature  de  l’objet  d’achat  ou  de  vente,  se  soumettre 
au  pesage,  mesurage  ou  jaugeage,  sera  tenu  d’employer  pour  cette 
opération  le  ministère  du  préposé  public  du  bureau  établi  dans  les- 
dits  marchés  ou  halles  ou  sur  les  ports.  » 

C’est  l’acheminement  au  décret  du  16  juin  1808,  qui  fait  encore 
loi  sur  cette  matière.  Il  débute  par  une  réforme  du  tarif  relativement 
à certaines  marchandises,  mais  les  articles  les  plus  importants  sont 
les  art.  7,  8 et  18,  relatifs  aux  halles  et  marchés. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  7.  — Il  (le  préposé  de  poids  public)  intervient  nécessairement  et  sans 
pouvoir  être  suppléé,  sauf  l’exception  ci-après,  pour  toutes  les  ventes  qui  se  font 
au  poids  avec  de  grandes  balances,  à la  mesure  avec  l’hectolitre,  le  stère,  le  mètre 
et  la  jauge  dans  les  halles,  places,  marchés,  chantiers  de  bois  à brûler,  ponts, 
bateaux  et  autres  lieux  publics  soumis  à la  surveillance  de  la  police  municipale. 
En  conséquence,  nul  marchand  ne  peut  avoir  dans  les  lieux  publics  sus  désignés 
des  balances  à fléaux  ou  romaines,  ni  des  hectolitres,  stères  ou  jauges,  servant  à 
peser  ou  mesurer  pour  les  particuliers. 

Art.  8.  — Sont  exceptées,  sauf  d’ailleurs  au  préposé  public  l’obligation  d’y  in- 
tervenir lorsqu’il  en  est  requis  par  une  des  parties  intéressées,  les  ventes  en  détail 
qui  se  font  dans  les  lieux  publics  susdésignés  avec  des  balances  à la  main, 
quant  aux  marchandises  qui  se  vendent  au  poids  ; celles  qui  se  font  au  boisseau 
ou  décalitre,  quant  aux  graines  et  autres  marchandises  qui  se  vendent  à la  mesure 
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ou  à la  capacité,  et  les  ventes  de  liquides  lorsque  les  pièces  sont  prises  de  gré  à 
gré  pour  leur  contenance  sans  être  mesurées  ou  jaugées. 

Art.  18.  — Au  moyen  de  l’établissement  des  divers  employés  publics  de  pe- 
sage. etc.,  nul  ne  pourra  faire  dans  Paris  les  fonctions  de  peseur  pour  autrui,  à 
peine  d’être  poursuivi  par  voie  de  police  correctionnelle,  par  la  confiscation  tant 
des  poids  et  mesures  que  des  marchandises  trouvées  dans  son  domicile  ou  bureau, 
conformément  aux  lois  et  règlements  concernant  l’octroi  municipal  et  de  bienfai- 
sance, lesquels  lois  et  règlements  sont  déclarés  communs  à la  perception  des 
droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics.  Les  marchands  fréquentant  les 
halles  et  marchés  publics  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  avoir  dans  lesdits 
halles  et  marchés  ou  lieux  voisins  d’iceux,  d’autres  poids  et  mesures  que  ceux 
dont  l’usage  leur  est  permis  par  le  présent  décret. 

Ce  n’est  plus  le  service  rendu  facultatif,  c’est  l’obligation,  le  droit 
exclusif  pour  la  Ville  et,  par  suite,  le  moyen  pour  elle  de  se  créer 
une  source  de  revenus,  tout  en  augmentant  considérablement  le 
nombre  de  ses  employés. 

Il  y a de  plus  inégalité  entre  les  commerçants  en  boutiques  et  ceux 
des  Halles  au  détriment  de  ces  derniers. 

Il  est  cependant  certains  genres  de  commerce  qui  se  sont  accou- 
tumés assez  rapidement  à ce  système,  non  sans  y trouver  quelques 
avantages  : le  beurre  et  la  viande  sont  de  ce  nombre.  Mais  les  fac- 
teurs et  commissionnaires  en  fruits  et  légumes  réclament  énergi- 
quement contre  cette  obligation,  qui  leur  cause  un  grand  préjudice. 
Aussi  demandent-ils  la  suppression,  dans  leur  pavillon,  du  poids 
public  obligatoire,  si  ce  n’est  dans  le  cas  de  contestation,  et  offrent-ils 
de  se  soumettre  dans  ce  cas  à une  augmentation  du  droit  d’abri.  Si 
leur  proposition  est  repoussée,  comme  contraire  à la  loi,  ils 
proposent  un  tarif  qui  leur  serait  sépcial  et  se  formule  ainsi  : 

Exonération  de  taxe  pour  toute  pesée  de  iO  kilogr.  et  au-dessous. 

5 centimes  pour  toute  pesée  de  11  à 50  kilogr . 
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10  centimes  de  51  à lOOkilogr.  avec  augmentation  de  10  centimes 
par  fraction  de  20  kilogr.  pour  les  colis  pesant  plus  de  100  kilogr. 

Cette  proposition  ne  paraît  pas  plus  admissible  que  la  première  à 
l’Administration,  qui  fait  observer  qu’on  ne  peut  faire  une  exception 
pour  un  seul  genre  de  commerce  et  que,  y consentirait-on,  on  n’aurait 
qu’à  accorder  immédiatement  la  suppression  du  droit,  car  il  serait 
d’après  la  proposition  des  facteurs  réduit  de  68  %. 

Une  expérience  de  plusieurs  jours  a donné  au  service  les  résultats 
suivants  : 

Pesées  de  10  kilogr.  et  au-dessous  exonérées,  d’après  le  tarif 


des  facteurs 574 

Pesées  de  11  à 50  kilogr.  tarifées  à 5 centimes 802 

Pesées  de  50  kilogr.  et  au-dessus  tarifées  à 10  centimes. . . 29 

Ces  chiffres  n’ont  pas  besoin  de  commentaires. 


Nous  pensons  pourtant  qu’en  attendant  l’abrogation  d’une  loi  qui 
entrave  dans  une  certaine  mesure  la  liberté  commerciale  il  y a 
quelque  chose  à faire,  pour  améliorer  la  situation,  en  fixant  unifor- 
mément le  droit  à 20  centimes  et  en  réduisant  le  fractionnement  de 
50  à 25  kilogr.  Les  surtaxes  sur  le  poids  public  volées  en  1372, 
qui  devaient  avoir  un  caractère  transitoire,  seraient  ainsi  suppri- 
mées. 

Elles  étaient  de  deux  natures  : 

1<^  On  avait  augmenté  le  tarif  de  poids  public  sur  la  viande  morte 
ou  sur  pied  et  la  volaille,  de  10  centimes  par  100  kilogr.  ; 

2°  Le  fractionnement  avait  lieu  de  50  en  50  kilog.  au  lieu  de 
25  en  25  kilogr. 


s 
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On  peut  se  rendre  compte  del’effetde  ces  deux  moyens  fiscaux  par  les 
tableaux  suivants  : 


État  no  t . 


BESTIAUX. 

Depuis  l'application  de  l'arrêté  du  juin  1872. 


N°  116 


no  !3. 
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O 


POIDS  PUBLIC. 


État  n<>  S. 
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VENTE  EN  GROS  DES  BEURRES. 

Depuis  V application  de  l’arrêté  du  15  juin  1872. 


]\fo  116 


État  U'*  4. 
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VENTE  EN  GROS  DES  FROMAGES. 

Depuis  l’appiicaHon  de  l'arrêté  du  15  juin  1872. 


ütat  n”  5. 
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Si  nous  examinons  les  tableaux  qui  précèdent,  nous  voyons  que 
par  suite  du  fractionnement  de  50  en  50  kilogr., 

l"  Au  lieu  de  30  centimes  pour  100  kilogr.  on  a perçu  réellement 
pour  la  viande,  63  centimes  par  100  kilogr.  chiffre  calculé  sur  une 

moyenne  de  8 ans. 

pour  les  bestiaux  32  centimes  — — 

2°  Etau  lieu  de  20  centimes  — 

on  a perçu  réellement  : 

pour  les  fruits  et  légumes,  51c.  — — 

pour  le  beurre,  60  c.  — — 

pour  les  fromages,  43  c.  — — 

Voilà  certes  un  moyen  d’augmenter  les  taxes  sans  que  le  contri- 
buable s’en  aperçoive,  du  moins  immédiatement.  N’est-il  pas  temps 
de  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses?  Nous  le  croyons  et  d’accord 
avec  l’Administration,  nous  vous  demandons  de  revenir  au  tarif  uni- 
forme de  20  centimes  par  100  kilogr.  pour  toutes  les  denrées,  et  à la 
fraction  de  25  kilogr.  Le  tableau  suivant  nous  donne  le  résultat  de 
cette  mesure  qui  occasionnerait  un  déficit  annuel  de  177,781  fr.  80  c.: 


Voir  tableau. 


l‘Ua<  contparnt if. 
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POIDS  PUBLIC. 


ÉTAT  COMPARATIF  des  produits  résultant  de  Papplication  de  l'arrêté 
du  15  jîdn  1872  et  des  produits  de  1879,  évalués  d'après  le  tarif 
de '20  centimes  pour  100  kilogr.  avec  fractionnement  par  25  kilogr. 


DÉSIGNATION 

des 

MARCHÉS. 

DROITS  ACTUELS. 

PRODUITS 

des 

TAUX 
des  droits 
par 

lookilog. 

FRAGTIOXNE- 
MENT.  [ 

PRODUITS. 

DROITS 

à raison  de  2U  cent, 
les  100  kilogr. 
avec 

fractionnement 
par  25  kilogr. 

DIFFÉRENCE 

Volaille  et  Gibier 

fr.  c . 

0.  30 

kilogr. 

50 

54.  » 

21.  15 

32.  85 

Beurres 

0.  20 

50 

61,824.  70 

33,789.  90 

28,034.  80 

Fromages 

0.  20 

50 

2,667.  » 

2,217.  » 

450.  » 

Viandes  (paviilcn  des  Halles). 

0.  30 

50 

189,086.  65 

84,243.  40 

104,843.  25 

Carreau  des  Halles 

0.  20 

50 

19,177.  70 

13,651.  80 

5,525.  90 

Marché  aux  Bestiaux.  . . 

0.  30 

50 

55,336.  55 

38,160.  87 

17,175.  68 

Viandes  (Abattoir  général).. 

0.  30 

50 

3,110.  55 

1,130.  60 

1,979.  95 

Fruits  et  Légumes 

0.  20 

50 

48,014.  25 

28,275.  60 

19,738.  65 

379,271.  40 

201,490.  32 

177,781.  08 
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Le  produit  du  poids  puLlicseraitde 201,490.32;  il  suffirait  encore 
à payer  les  employés  de  ce  service  dont  les  appointements  s’élèvent 
à 143,000  fr.  environ  et  cette  dépense  ne  pourraitplus  être  considérée 
que  comme  le  paiement  d’un  service  rendu. 

Résumé  et  conclusions. 

g^L’examen  approfondi  auquel  s’est  livrée  votre  7®  Commission 
des  diverses  pétitions  qui  lui  ont  été  soumises,  lui  en  a démontré 
le  côté  juste  et  équitable. 

Mais  les  conséquences  pécuniaires  des  améliorations  que  l’on 
réclame  sont  telles,  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir,  en  ce  mo- 
ment, leur  donner  à toutes  une  satisfaction  immédiate. 

1°  11  en  est  ainsi  de  la  pétition  des  facteurs  et  commission- 
naires en  volailles  demandant  un  abaissement  de  catégories  pour 
les  pigeons,  poulets,  canards,  lièvres,  dindes  et  oies. 

Cette  réclamation,  qui  ne  nous  paraît  justifiée  que  pour  les  oies 
et  les  dindes,  entraînerait  pour  la  Ville  un  déficit  annuel  de 
300,000  fr.  environ. 

2°  Le  droit  d’abri  sur  les  volailles,  qui  est  de  2 fr.  les  lOOkilogr., 
et  sur  la  viande  de  2 fr.  10  les  100  kilogr.,  tandis  que  pour  le  beurre, 
marchandise  d’un  prix  plus  élevé,  ainsi  que  pour  le  poisson,  les 
œufs  et  le  fromage,  il  n’est  que  de  1 fr.  par  100  kilogr.,  soulève 
une  question  d’équité,  dont  un  avenir  prochain  amènera  certaine- 
ment la  solution  ; mais  peut-on,  dans  l’état  actuel  des  finances  de 
la  Ville,  établir  l’unité  dans  la  perception  de  celte  taxe,  en  la  fixant 
uniformément  à 1 fr.  les  100  kilogr.?  La  Commission  du  Budget 
peut  seule  nous  le  dire,  car  la  somme  nécessitée  par  celle  me- 
sure ne  serait  pas  moindre  de  500,000  fr. 

Cn  pourrait  cependant  donner  aux  pétitionnaires  une  demi-salis- 
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faction,  en  abaissant  <â  10  kilogr.,  comme  pour  les  autres  pavil- 
lons, le  fractionnemeut  du  droit  d’abri,  d’où  une  perte  pour  la 
Ville  de  30,000  fr.  environ. 

Par  cette  nouvelle  disposition  la  fraction  de  1 à 10  kilogr.  serait 
considérée  comme  10  kilogr.  ; de  11  à 20  comme  20  kilogr.  et  ainsi 
de  suite,  tandis  qu’elle  est  maintenant  de  50  kilogr.  pour  la  viande. 

Poussée  par  un  sentiment  de  justice,  votre  Commission  aurait 
voulu  porter  plus  loin  encore  cette  diminution,  en  prenant  pour 
base  le  kilogramme,  mais  elle  s’est  arrêtée  devant  les  obstacles 
matériels  qui  s’opposaient  à sa  réalisation. 

3°  Quant  aux  améliorations  demandées  relativement  au  poids  pu- 
blic, nous  vous  proposerons,  d’accord  en  cela  avec  l’Administration, 
de  revenir  purement  et  simplement  à l’esprit  de  la  loi  de  1803  qui 
l’avait  établi  dans  un  but  d’utilité  publique,  en  réduisant  la  taxe  à 
la  juste  rémunération  d’un  service  rendu,  et  en  établissant  pour  toute 
les  denrées  un  droit  unique  de  0,20  c.  par  100  kilogr.  avec  frac- 
tionnement de  25  kilogr.  Il  y aurait  de  ce  fait  une  diminution 
annuelle  de  recettes  de  177,000  fr.  environ. 

Pour  terminer,  conOants  dans  votre  désir  maintes  fois  manifesté 
de  marcher  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale,  nous  vous  pro- 
posons le  vœu  de  voir  abroger  la  loi  de  1 808  qui  a inscrit  l’obligation 
de  se  servir  dans  les  balles  du  poids  public,  même  en  dehors  des 
cas  de  contestation. 

Par  toutes  les  considérations  émises  dans  ce  rapport,  votre 
7e  Commission  vous  prie  de  prendre  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  22  juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 

Alfred  LAMOUROUX. 


N*  116. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


’ Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  des  facteurs  du  marché  à la  viande,  du  marche  à 
la  volaille,  du  marche  des  fruits  et  légumes,  demandant  des  modifi- 
cations dans  les  droits  d’octroi,  d’abri  et  de  poids  public; 

Vu  le  Mémoire  de  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
i mai  1880  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  23  avril  1874; 

Vu  l’arrété  du  15  juin  1872; 

Vu  l’arrêté  du  Directoire  du  27  brumaire  an  Vil  ; la  loi  du  29  flo- 
réal an  IX,  l’arrêté  du  6 prairial  an  XI  et  la  loi  du  16  juin  1808; 

Vu  le  rapport  de  sa  7®  Commission  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1“  En  ce  qui  touche  les  tarifs  d’octroi  sur  les  volailles,  de  passer  à 
l’ordre  du  jour,  quant  à présent,  sur  la  pétition  des  facteurs  et 
commissionnaires  en  volailles,  demandant  des  changements  dans 
les  taxes  établies  sur  les  poulets,  canards,  pigeons,  lièvres,  dindes 
et  oies; 
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2“  En  ce  qui  touche  le  droit  d’abri  : 

A.  — De  maintenir  provisoirement  le  droit  d’abri  sur  les  viandes 
à 2 fr.  10  les  100  kilogr.,  et  à 2 fr.  les  100  kilogr.  sur  les  volailles 
et  gibiers. 

B.  — D’abaisser  le  fractionnement  sur  ces  denrées  à 10  kilogr.,  de 
manière  que  la  fraction  de  11  à 20  kilogr.  soit  considérée 
comme  10  kilogr.;  de  11  à 20  comme  20  kilogr.,  et  ainsi  de 
suite. 

3“  En  ce  qui  touche  les  tarifs  de  poids  public  : d’établir  uni- 
formément pour  toutes  les  denrées  le  tarif  de  poids  public  à 20  cent, 
pour  100  kilogr.  et  le  fractionnement  à 25  kilogr. 

ÉMET  LE  VŒU  : 

De  voir  disparaître  par  l’abrogation  de  la  loi  du  16  juin  1808 
l’obligation  pour  les  commerçants  des  halles  et  marchés  de  se 
servir  du  poids  public,  en  dehors  des  cas  de  contestation. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Murat,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1),  sur  un 
Projet  de  mise  en  adjudication  de  la  location  du  Théâtre  de  la 
Gaité. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  13  avril  1880,  M.  le  Sénateur,  Préfet 
de  la  Seine,  vous  fait  part  que  la  location  actuelle  du  théâtre  de  la 
Gaîté  expire  le  16  août  1880  ; et  il  vous  propose  de  mettre  en  adju- 
dication la  nouvelle  location  sur  une  mise  à prix  de  80,000  fr. 

La  location,  qui  arrive  à son  terme,  avait  été  faite  directement  par 
l’Administration  au  prix  de  110,000  fr. 

Le  projet  du  bail  nouveau  vous  est  soumis.  En  voici  les  princi- 
pales conditions  : 


(1)  La  7®  Commission  {Domaine  de  la  Ville.  — Préfecture  de  Police)  est  composée 
de  MM.  Masse,  Président;  Murat,  Vice-Président  ; Narcisse  Leven,  Secrétaire;  Binder, 
Braleret,  Cléray,  Yves  Guyot,  Grimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel  Martin, 
Mathé,  Réty. 

M»  H7. 
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Celte  location  serait  faite  pour  12  années,  à partir  du  1®'’  octobre 
1880.  Elle  donne  au  preneur  droit  à la  jouissance  de  la  salle  pour 
y faire  représenter  des  opéra,  opéra-comique,  ballet,  drame,  comédie 
et  vaudeville,  c’est-à-dire,  tous  les  genres  d’ouvrages  du  domaine 
du  théâtre. 

Le  preneur  aura  en  outre  le  droit  de  donner  des  concerts,  des  bals, 
des  conférences  avec  l’autorisation  de  la  Préfecture  de  Police. 

L’adjudicataire  jouira  du  matériel  fixe  et  mobile,  des  appareils  de 
chauffage,  d’éclairage  et  de  ventilation. 

Le  prix  de  la  consommation  du  gaz,  dont  il  n’est  pas  fait  mention 
dans  le  bail,  sera  réglé  aux  conditions  d’un  traité  en  date  du  7 fé- 
vrier 1870  passé  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  Gaz,  sti- 
pulant que  le  gaz  consommé  dans  les  établissements  municipaux 
sera  payé  à raison  de  15  centimes  le  mètre,  au  lieu  de  30  centimes, 
prix  du  tarif  général.  Le  preneur  jouira  donc  de  celte  remise  de  50  %. 

Pour  concourir  à l’adjudication,  il  faudra  déposer  une  somme  de 
25,000  fr.  (au  précédent  bail,  c’était  20,000  fr.)  qui  servira  de  cau- 
tionnement pour  répondre  du  loyer  et  d’autres  charges  prévues  par 
le  bail. 

Le  loyer  sera  perçu  chaque  jour  sur  la  recette  brute,  déduction 
faite  du  droit  des  pauvres,  à raison  de  15  7o-  ^6  compte  sera  réglé 
chaque  trimestre,  et  s’il  y a eu  insuffisance,  la  somme  sera  complétée 
immédiatement;  s’il  y a excédant,  il  sera  conservé  par  la  Caisse  mu- 
nicipale jusqu’à  concurrence  du  solde  des  loyers  de  l’année. 

La  consommation  du  gaz  sera  payée  journellement  par  une  somme 
de  cent  francs.  Le  règlement  de  la  dépense  se  fera  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  loyer,  c’est-à-dire  tous  les  trois  mois. 

Relativement  au  bon  entretien  de  l’immeuble  et  du  matériel,  les 
intérêts  de  la  Ville  sont  prévus  et  sauvegardés  par  les  articles  2 à 6, 
qui  paraissent  contenir  tout  ce  qui  peut  être  exigé  pour  obtenir  un 
bon  résultat. 

Les  conditions  d’assurances  contre  l’incendie  sont  rédigées  de 
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manière  à garantir  la  Ville  de  Paris  contre  toutes  les  éventualités  de 
pertes  résultant  d’un  sinistre.  Le  pi  eneur  aura  à sa  charge  les  primes 
à payer  pour  l’immeuble  et  sesdépendances,  ainsi  que  pour  le  matériel. 

11  sera  dressé  un  état  du  matériel  et  des  objets  livrés  par  la  Ville, 
lequel  donnera  un  chiffre  d’estimation.  A l’expiration  du  bail,  une 
nouvelle  estimation  sera  faite  contradictoirement,  et  le  locataire 
devra  rendre,  soit  en  argent,  soit  en  matériel,  une  valeur  égale  à 
celle  reçue. 

Préalablement,  avant  son  entrée  en  jouissance,  le  preneur  devra 
restituer  à qui  de  droit,  tous  les  décors  et  le  matériel  théâtral  appar-  ' 
tenant  à M.  Harmant,  locataire  actuel,  sauf  retenue  pour  les  loyers 
dûs,  s’il  y a lieu. 

Par  l’effet  du  contrat,  l’adjudicataire  sera  substitué  au  droit  que 
s’est  réservé  la  Ville,  d’acquérir,  si  elle  le  juge  convenable,  tout  le 
matériel  établi  par  le  preneur  et  à ses  frais. 

Le  preneur  ne  pourra  céder  son  droit  au  bail,  ni  sous-louer,  sans 
l’agrément  du  Préfet  de  la  Seine. 

Ln  cas  de  faillite  ou  d’infraction  aux  conditions  du  bail,  la 
résiliation  pourra  être  encourue,  après  mise  en  demeure  du  Préfet. 

Le  preneur  s’engage  à tenir  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  une  loge  pour  assistera  toutes  les  représentations.  I!  s’engage 
en  outre  à offrir  gratuitement  le  Théâtre  quatre  dimanches  par  an, 
dans  la  journée,  pour  réunions  de  l’Orphéon  municipal,  distributions 
de  prix,  concerts  de  charité,  ou  toutes  autres  solennités. 

Cet  engagement  n’existait  pas  dans  le  bail  précédent 

Telles  sont.  Messieurs,  les  clauses  principales  du  bail  qui  a été 
examiné  parvotre  7”®  Commission  et  qu’elle  vous  propose  d’accepter, 
ainsi  que  d’autoriser  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à contracter  avec 
l’adjudicatcue' 

Votre  7‘"®  Commission  a pris  cette  résolution  à l’unanimité,  après 
s’être  mise  en  rapport  avec  la  5“®  Commission  et  la  Commission 
spéciale  que  vous  avez  nommée. 


Vous  avez  sans  doute,  Messieurs,  présent  à la  mémoire  le  remar- 
quable rapport  de  notre  très  regretté  collègue  Viollet  Le  Duc,  dont  il 
vous  a donné  lecture  dans  la  séance  du  10  juillet  1S79,  duquel  nous 
détachons  l’expression  des  nobles  sen  timents  dont  il  était  animé  et  qui 
lui  faisaient  désirer  la  création  de  deux  grandes  scènes  populaires.  — 
Il  disait  : 

Notre  société  française  n’a-t-elle  pas  autre  chose  à montrer  au  public  des 
théâtres  que  des  intrigues  d’alcôve,  des  scènes  de  cabaret  ou  des  faits  empruntés 
à la  Gazette  des  Tribunaux  ? 

N’y  a-t-il  pas,  dans  notre  histoire,  des  sujets  qui  se  prêtent  singulièrement  aux 
conceptions  dramatiques  et  dont  l’exposé  serait  un  enseignement  fortifiant  pour 
le  public  ; et  si  les  tentatives  faites  jusqu’à  présent  n’ont  pas  toujours  été  cou- 
ronnées de  succès,  faut-il  en  déduire  que  la  tâche  est  au-dessus  des  moyens  de 
nos  auteurs  dramatiques? 


Mais  ne  peut-il  se  faire  — et  cela  doit  arriver  — qu’il  se  rencontre  de  jeunes 
auteurs  largement  pénétrés  des  grands  devoirs  qui  doivent  dominer  notre  société, 
allant  chercher,  soit  dans  les  exemples  laissés  par  l’histoire,  soit  dans  l’antago- 
nisme des  sentiments  modernes,  des  sujets  de  nature  à faire  une  vive  et  saine 
impression  sur  le  public  et  à relever  le  sens  moral  de  la  nation? 

El  il  concluait,  en  principe,  à la  création  de  deux  théâtres  popu- 
laires, l’un  d’opéra,  et  l’autre  de  drame  ; pour  chacun  d’eux,  la 
Ville  de  Paris  aurait  accordé  , sous  forme  de  subvention  , 
le  loyer  et  l’éclairage,  à la  condition  que,  pour  le  théâtre  d’opéra, 
l’État  fournirait  une  subvention  de  200,000  fr.  et  que,  pour  le 
théâtre  de  drame,  il  fournirait  une  subvention  de  100,000  fr.  M.  le 
Préfet  d’3  la  Seine  et  M.  le  Président  du  Conseil  étaient  invités  à 
s’entendre  avec  l’administration  des  Beaux-Arts. 

La  discussion  fut  ajournée,  et  dans  votre  séance  du  26  juillet 
suivant,  sur  la  proposition  de  M.  Forest,  qui  modifiait  et  complé- 
tait les  conclusions  de  M.  Viollet  Le  Duc,  il  fut  décidé  qu’une 
Commission  serait  nommée  par  le  Conseil  pour  assister  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  et  les  conclusions  du  rapport  présenté  au  nom 
de  la  5®  Commission  furent  adoptées. 
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Cette  Commission,  ou  Délégation,  composée  de  cinq  membres, 
fut  nommée  dans  des  séances  ultérieures.  Elle  est  composée 
aujourd’hui  de  MM.  Forest,  Henry  Maret,  Levraud,  de  Lanessan 
et  Engelhard. 

Au  nom  de  cette  délégation,  M.  de  Lanessan  nous  a donné 
lecture  d’un  rapport,  concluant  : 1°  à ajourner  la  création  d’un 
théâtre  lyrique  populaire  , jusqu’au  moment  où  l’État  pourrait 
disposer  d’une  subvention  ; 2°  à créer  un  théâtre  municipal  de 
drame. 

L’expiration  du  bail  actuel,  16  août  1880,  se  rapprochant 
chaque  jour,  il  devenait  urgent  de  prendre  une  résolution  pour 
assurer  la  réouverture  du  théâtre  de  la  Gaîté.  Dans  ce  but,  votre 
7'  Commission  s’est  mise  en  rapport  avec  la  5®  Commission  et 
la  Délégation. 

Nous  croyons  devoir  vous  donner  connaissance  de  ce  qui  s’est 
passé  dans  h!S  trois  séances  qu’ont  tenues  les  Commissions 
réunies. 

Parmi  les  personnes  ayant  fait  des  offres  pour  l’exploitation 
du  théâtre,  quelques-unes  se  sont  présentées  et  ont  été  entendues. 

Deux  demandes  ont  été  faites  pour  un  théâtre  lyrique. 

L’une  par  M.  Capmartin  agissant  au  nom  de  plusieu:s  artistes, 
compositeurs  et  capitalistes.  Cette  Société  présente  le  caractère 
d’une, sérieuse  organisation;  son  but  n’est  pas  la  création  d’un 
théâtre  populaire.  Elle  veut  s’adresser  au  grand  public  et  faire 
une  large  tentative  au  profit  de  l’art  musical.  Elle  désire  favoriser 
les  jeunes  compositeurs  et  aussi  offrir  au  public  parisien  des 
œuvres  ayant  obtenu  des  succès  sur  les  scènes  étrangères.  Elle 
n’exige  aucune  subvention,  mais  elle  ne  veut  s’engager  que 
pour  deux  années. 

L’autre  demande  est  faite  par  M.  Eug.  ?dillet,  qui  promet 
d’établir  un  tarif  dés  places  â des  prix  modestes,  il  exigerait, 
comme  subvention,  le  loyer  et  l’éclairage. 
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Dix  propjjsitions  ont  été  faites  pour  un  théâtre  de  drame. 

En  premier  lieu  se  présente  celle  de  M.  Georges  Richard,  au  nom 
d’une  Société  d’arti  tes  dramatiques,  celle-là  même  qui  a été  recom- 
mandée par  M.  de  Lanessan,  dont  le  projet  de  création  imprimé 
vous  a été  distribué.  Elle  demande  en  subvention  : le  loyer,  l’éclai- 
rage, le  chauffage  et  une  subvention  par  l’État. 

Puis  vient  la  demande  de  M.  Eugène  Fournier,  qui  se  présente  au 
nom  d’une  Société  coopérative  d’artistes , qui  ne  possède  aucun 
capital,  ni  cautionnemnet,  et  désire  une  subvention. 

M.  Epron  offre  de  faire  un  bail  de  vingt  années,  le  prix  des  places 
très  réduit  et  deux  représentations  gratuites  par  mois.  Il  demande 
en  subvention  le  loyer  et  le  gaz. 

M.  I ^ouis  Tarie,  de  Jîarseille,  offre  dix  représentations  gratuites 
par  an  et  un  cautionnement  de  100,00(J  francs.  Il  demande  en  sub- 
vention le  loyer  et  le  gaz. 

M.  Paul  (lève,  di lecteur  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin, 
accepterait  de  payer  70,000  francs  de  loyer  avec  un  bail  de  trois 
années.  Un  tarif  des  places  très  réduit  et  des  entrées  gratuites  pour 
les  écoles  municipales. 

M.  Floury,  peintre-décorateur,  payerait  un  loyer  de  80,500  francs 
pour  un  bail  de  quinze  années. 

M.  Marye,  directeur  de  théâtre,  promet  de  faire  représenter  le 
répertoire  classique  et  des  drames  nouveaux;  le  prix  des. places 
serait  réduit.  H ne  dit  rien  des  conditions  financières. 

M.  Randoux,  ancien  artiste  de  la  Comédie  Française,  se  recom- 
mande comme  un  des  promoteurs  d’un  théâtre  populaire  de  drame. 
Il  offre  une  commandite  de  250,000  francs  ; il  consentirait  un  bail 
de  dix  années  avec  la  subvention  du  loyer  et  de  l’éclairage. 

M.  de  Lanessan  a proposé  une  Société  composée  d’un  homme 
éminent  ('ans  la  littérature  et  d’un  directeur  de  théâtre  éprouvé,  qui 
peut  disposer  d’un  capital  de  3 )0,000  francs.  Cette  Société  demande 
en  subvention  : le  loyer,  l’éclairage  et  GO  ou  100,000  francs. 
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Après  les  réunions,  des  offres  ont  été  faites  par  une  Société  com- 
posée de  M.  Debruyère,  directeur  du  théâtre  des  Fantaisies  Pari- 
siennes (ancien  Beaumarchais),  et  de  M.  Laroclielle,  ancien  directeur 
de  théâtre. 

Messieurs,  en  outre  de  leurs  capacités  et  de  leur  expérience, 
ont  un  cautionnement  de  300,000  francs.  Cette  Société  demande 
aussi  la  subvention  du  loyer  et  de  l’éclairage  et  une  somme  de  80  à 
100,000  francs.  Le  prix  des  places,  en  maximum,  serait  fixé  à 
5 francs. 

Toutes  ces  offres  ont  été  examinées  par  les  Commissions  réunies. 
La  question  du  relèvement  de  Part  dramatique  a été  discutée,  on  a 
aussi  étudié  ce  qu’il  y aurait  lieu  de  faire  pour  arriver  au  résultat 
désiré.  Bien  des  opinions  se  sont  produites  sur  ce  qu’il  conviendrait 
au  double  point  de  vue  de  Part  et  des  intérêts  de  la  Ville  de  Paris. 

L’idée  de  la  création  de  théâtres  populaires,  soit  lyrique,  soit 
de  drame,  a été  bien  accueillie,  mais  en  pénétrant  au  fond  des 
moyens  pratiques,  on  ne  tarde  pas  à se  demander  si  les  résultats 
qu’on  obtiendrait  parle  concours  de  la  population  seraient  en  rap- 
port avec  les  sacrifices  qu’il  faudrait  faire  pour  réaliser  quelque 
chose  de  grand,  de  beau  et  capable  d’intéresser  et  d’attirer  la 
foule. 

C’est  donc  par  la  double  crainte  d’une  dépense  considérable  el 
d’un  insuccès,  qu’un  grand  nombre  de  nos  collègues  ont  comprimé 
l’élan  qui  les  attirait  vers  une  création  qui  a des  aspects  séduisants, 
mais  qui  pourrait  bien  ne  contenir  que  des  illusions  généreuses  au 
point  de  vue  de  l’éducation  populaire. 

Il  est  évident  que  pour  obtenir  la  faveur  du  public,  il  faudra 
s’adresser  aux  bons  auteurs  et  aux  bons  acteurs,  et  avoir  une  mise  en 
scène  très  convenable;  il  s’ensuivra  des  dépenses  assez  importantes. 
D’un  autre  côté,  si  le  taiif  des  places  est  très  réduit,  ce  qui  paraît 
indispensable,  il  en  résultera  de  faibles  recettes,  lors  même  qu’on 
obtiendrait  des  succès  non  interrompus. 
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' La  rétribution  aux  auteurs  ayant  pour  base  un  tant  pour  cent  sur 
la  recette,  celle-ci  se  trouvant  abaissée  par  un  tarif  de  place  très- 
réduit,  établi  pour  donner  satisfaction  au  titre  de  théâtre  populaire, 
il  s’ensuivra  un  trés-mince  produit  pour  les  auteurs,  et  peut-être 
leur  éloignement  de  cette  scène. 

A ces  considérations  qui  sont  du  domaine  de  la  pratique  des 
affaires  et  qu’il  ne  faut  pas  négliger,  viennent  s’en  ajouter  d’autres. 
Particulièrement  celle  du  patronage  de  ce  théâtre  par  le  Conseil 
municipal.  Si  le  choix  des  pièces  n’est  pas  heureux  sous  tous  les 
rapports,  si  celui  des  acteurs  est  insuffisant,  cela  ne  donnera-t-il  pas 
lieu  à des  critiques  et  à des  récriminations  du  public.  Puis  des 
réclamations  du  Conseil  municipal  contre  la  Direction  du  théâtre, 
lesquelles  pourraient  bien  n’aboutir  à aucun  résultat. 

En  résumé,  les  avis  ont  été  très-partagés  et  néanmoins  la  majo- 
rité des  Commissions  réunies,  n’ayant  aucune  confiance  dans  le 
succès  et  craignant  une  dépense  considérable,  vous  propose  de 
mettre  en  location  le  théâtre  de  la  Gaîté. 

Votre  7®  Commission  qui  a toujours  été  de  cet  avis,  comme  nous 
vous  l’avons  déjà  dit,  estime,  à l’unanimité,  qu’il  y a lieu  de  sou- 
mettre à l’adjudication  la  location  de  ce  théâtre. 

En  conséquence,  elle  vous  propose  de  mettre  en  adjudication  la 
location  du  Théâtre  de  la  Gaité  et  d’adopter  le  projet  de  délibération 
qui  vous  est  soumis. 

Paris,  le  22  Juillet  1880 . 

Le  Rapporteur, 

Ch.  MURAT. 


Tjfp.  Cb.  de  Mourgues  FîSS.  ~ 44;9. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880. 


BUDGET  DE  1881. 


ENSEIGNEMENT. 


Recettes. 

RAPPORT 

Présenté  par  M.  Delabrousse,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1), 
sur  les  Recettes  du  Service  de  VEnseignement  pour  1881  (Projet  de 
Budget,  chap.  I®r,  art.  5 et  6;  XVII,  art.  6;  XXIII;  XXV, 
art.  8). 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3 août  1880.) 


Centimes  spéciaux. 

Chap.  I®*",  art.  5 (page  4).  — Quatre  centimes  spéciaux  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  pour  les  dépenses  de 
l’Instruction  primaire  (Lois  des  15  mars  1850  et  19  juillet  1875). 

Propositions  : s 2,02«,300.  » 

( de  la  Commission 1,969,300.  » 

Les  recettes  du  budget  de  1880  placées  sous  cet  article  étaient  de 
2,002,100  fr.  Les  propositions  de  l’Administration  préfectorale  pour 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  de  Heredia,  Président; 
Sigismond  Lacroix,  Mathé,  Vice-Présidents  ; Delabrousse,  Georges  Martin,  Sick,  Secré- 
taires; Boue,  Bixio,  Bourneville,  de  Bouteiller,  Cattiaux,  Ceraesson,  Collin,  Darlot,  Deligny, 
Yves  Guyot,  Jacques,  Narcisse  Leven,  Loiseau,  Reygeal,  Jules  Roche,  Thorel,  Vauthier. 
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1881,  sont  de  2,029,221  fr.  59  c.ou,  en  chiffres  ronds,  de 2,029,300  fr. 
Voici  l’évaluation  du  principal  des  quatre  contributions  directes:  * 


Contribution  foncière 13,627,636.  » 

— personnelle-mobilière , 9,009,595.  » 

— portes  et  fenêtres 5,361,780.  » 

— patentes 21,211,771.  03 

Ensemble 49,210,782.  03 


Mais,  sans  entrer  dans  des  développements  que  l’on  trouvera  tout 
au  long  dans  le  rapport  de  notre  collègue,  M.  Reygeal,  relatif  aux 
recettes  des  services  financiers,  nous  devons  faire  observer  qu’il  est 
nécessaire  de  tenir  compte  de  la  réduction  de  1,500,000  fr.,  que  la 
loi  récemment  votée  par  les  Chambres  fera  subir  sur  le  principal 
de  l’impôt  des  patentes  perçu  au  profit  du  Trésor.  La  Ville  perce- 
vant sur  cet  impôt  30  centimes  additionnels,  la  réduction  totale 
qu’elle  a à subir  est  de  1,500,000  fr.  x 0,30  = 450,000  fr.,  soit, 
pour  1 centime,  15,000  fr.  La  prévision  pour  l’article  qui  nous 
occupe  doit  donc  être  réduite  de  60,000  fr.  (15,000  fr.  x 4),  ce  qui 
la  ramène  à 1,969,300  fr.  Au  lieu  de  l’augmentation  de  27,200  fr. 
par  rapport  à l’exercice  courant,  inscrite  au  projet  de  Budget,  nous 
nous  trouvons  donc  en  présence  d’une  diminution  de  32,800  fr. 

Art.  6 (page  4). — Quatre  centimes  spéciaux  extraordinaires  addi- 
tionnels au  prmcipal  des  quatre  contributions  directes  pour  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire.  (Loi  du  10  avril  1867). 


^ ..  t de  l’Administration 2,029,300.  » 

ropositions . j QQmmiggjQjj 1,969,300.  » 


Les  recettes  admises  pour  cet  article  au  budget  de  1880  étaient  de 
2,002,100  fr. 
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Les  propositions  de  l’Administration  pour  1881  sont  de  2,029,300 fr. 
La  diminution  à opérer  par  les  motifs  susindiqués  est,  comme  à 
l’article  précédent,  de  60,000  fr.,  soit  32,800  fr.  par  rapport  à la 
prévision  de  Texercice  courant. 

Les  sommes  inscrites  sous  ces  deux  articles  représentent  les 
centimes  communaux  spéciaux,  affectés  aux  dépenses  de  l’Instruc- 
tion primaire.  Leur  total  s’élève  à 3,938,600  fr. 

Recettes  diverses. 

Chap.  XVII,  art.  6 (page  62).  — Contribution  de  l’État  dans  lés  dé- 
penses  d'amélioration  des  Lycées  et  autres  établissements  universi- 
taires . 


^ ...  (de  l’Administration 100,000.  » 

roposi  ions . | Commission 100,000.  jd 


Recette  d’ordre  égale  à la  moitié  de  la  dépense  inscrite  au 
chap.  XIII,  art.  33. 

Les  chiffres  inscrits  au  budget  de  1889  sont  les  mêmes  que  ceux 
proposés  pour  1881. 

Chap.  XXIII,  art.  l®^(page  80). — Recettes  ordinaires  du  Collège  Rollin. 

^ (de  l’Administration 959,000.  » 

roposi  ions . I 959,000.  » 

La  somme  portée  à cet  article  est  supérieure  de  12,700  fr.  à celle 
du  précédent  budget.  Le  nombre  des  élèves  libres  est  resté  le  même  ; 
mais  les  catégories  ont  subi  quelques  modiflcations.  On  compte,  en 
effet,  en  moins  10  internes  et  20  externes;  mais  il  y a,  par  contre, 
30  demi-pensionnaires  en  plus.  Aussi  la  recette  relative  à la  pension 
des  internes  et  des  demi-pensionnaires  doit-elle  être  augmentée  de 
4,800  fr.  ; celle  relative  aux  frais  d’études  des  externes  de  1,840  fr.  ; 
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celle  relative  au  complément  de  pension  à payer  par  les  familles  des 
boursiers  de  2,525  fr,,  ce  qui  fait  un  total  de  9, 165  fr.  Il  y faut  ajouter 
la  somme  représentative  de  six  nouvelles  bourses  d’internes. 

Le  Conseil  municipal,  en  effet,  a décidé,  dans  sa  séance  du 
12  décembre  1879,  la  création  de  12  nouvelles  demi-bourses,  dont 
une  à partir  du  1®''  octobre  1881  seulement.  Dés  lors  le  nombre  des 
bourses  est  porté  de  35  à 41,  ce  qui  donne  une  augmentation  de 
6,890  fr.  L’augmentation  totale  est  ainsi  de  16,055  fr.  Mais  nous 
devons  signaler  une  diminution  de  3,380  fr.  relative  aux  frais  d’études 
des  externes  exonérés. 

On  sait  que  le  Conseil  municipal  a supprimé  les  60  bourses 
d’externes  créées  en  1876.  La  bourse  d’externe  étant  de  260  fr.,  les 
60  bourses  représentaient  une  somme  de  15,600  fr.  Or,  la  moitié 
de  cette  somme,  soit  7,800  fr.,  a été  employée  à la  création  de 
12  nouvelles  demi-bourses,  et  l’autre  moitié  est  affectée  à l’exo- 
nération des  frais  d’étude  de  30  externes.  L’augmentation  totale  de 
la  somme  inscrite  cà  l’article  n’est  plus  que  de  12,675  fr.  La  recette 
inscrite  à l’article  est  donc  de  958,960  fr.,  ou,  en  somme  ronde, 
dé  959,000  fr. 

Même  chapitre,  art.  2 (page  82),  — Recettes  ordinaires  du  collège 

Chaplal. 

^ . . (de  l’Administration 1,250,600.  » 

Propositions:!  1,250,600.  » 

L’augmentation  est  de  22,900  fr.  Les  bourses  de  l’État,  qui 
n’élaienl  représentées  au  budget  de  1880  que  pour  6,435  fr.,  le  sont 
aujourd’hui  par  une  somme  de  17,600  fr.;  différence  en  plus, 
11,165  fr.  Une  autre  augmentation  est  indiquée  aux  produits 
divers. 

Les  chiffies  représentant  le  produit  des  trousseaux  et  habille- 
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ments,  et  des  fournitures  de  livres  et  d’instruments  ont  été  élevés, 
l’un  de  0,500  fr. , l’autre  de  5,200  fr. , d’après  le  produit  de  1879.  Le 
total  de  l’article  est  ainsi  de  1,250,040  fr.,  ou,  en  chiffres  ronds, 
1,250,600  fr. 

Même  chapitre,  art.  3 (page  82).  — liétriOution  mensuelle  des  élèves 

de  l'école  T argot. 


La  somme  portée  à cet  article  est  augmentée  de  49,400  fr.  Le 
nombre  des  élèves  payants  est  supérieur  de  52  à celui  qui  a été 
inscrit  au  budget  de  1880  ; et,  au  lieu  de  319  élèves  boursiers,  il  y 
en  aura,  l’année  prochaine,  514,  c’est-à-dire  195  de  plus  qu’au 
budget  de  l’exercice  courant.  La  rétribution  scolaire  a donc  été  aug- 
mentée de  10,400  fr.  Il  convient  de  mentionner  également  d’autres 
augmentations. 

Une  délibération  du  9 août  1879  a institué  30  bourses  à 200  fr., 
mais  ces  bourses  n’ont  figuré  au  budget  de  1880  que  pour  le  4®  tri- 
mestre de  celte  année  ; on  doit  les  inscrire  au  budget  de  1881  pour 
l’année  entière,  ce  qui  donne  en  plus  une  somme  de  2,100  fr.  Par 
suite  de  l’adoption  du  principe  de  la  gratuité  pour  les  élèves  ex- 
ternes, 180  bourses  à 209  fr.  ont  été  instituées,  le  12  dé- 
cembre 1879,  à dater  du  4®  trimestre  de  1880.  La  somme  de 
10,800  fr.,  inscrite  de  ce  chef  au  Budget  de  1880,  doit  être  portée 
à 26,090  fr.  au  Budget  de  1881,  ce  qui  donne  une  augmentation  de 
25,209  fr.  Il  y faut  ajouter  11,700  fr.,  représentant  les  195  bourses 
nouvelles  à 200  fr.,  instituées  par  les  délibérations  des  9 août  et 
12  décembre  1879,  à compter  du  4®  trimestre  de  1881,  soit  60  fr. 
par  bourse.  Nous  arrivons  ainsi  à une  augmentation  de  39,000  fr., 
à laquelle  on  doit  ajouter  les  10,400  fr.  de  différence  en  plus  pour 
la  rétribution  scolaire,  ce  qui  donne  un  total  de  49,400  fr. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission . 


235,100.  » 

235,100.  » 
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Même  chapitre,  art.  (page  84).  — Rélrihution  mensuelle  des  élèves 

de  r école  Colbert. 


^ . . (de  1 Administration 

Propositions:  , . 

de  la  Commission. 


130,400.  » 

130,400.  » 


L’augmentation  est  de  22,000  fr.  Le  nombre  des  élèves  payants 
est  diminué  de  20;  celui  des  élèves  boursiers  est  accru  de  130.  La 
rétribution  scolaire  n’est  plus  que  de  78,890  fr.  au  lieu  de  82,800 fr., 
différence  en  moins  : 4,000  fr. 

L’augmentation  porte  : 1°  pour  600  fr.  sur  les  20  bourses  instituées 
par  délibération  du  9 août  1879  et  dont  10  n’ont  été  comptées  que 
pour  le  4®  trimestre  de  1880  ; 2®  pour  17,600  fr.  sur  les  120  bourses 
nouvelles  instituées  par  la  délibération  du  12  décembre  1879  et  qui 
n’avaient  été  comptées  que  pour  le  4®  trimestre  de  1880  ; 3®  pour 
7,800  fr.  sur  les  1 30  nouvelles  bourses  instituées  par  les  délibérations 
des  9 août  et  12  décembre  1879,  à dater  du  4®  trimestre  de  Î881. 

L’augmentation  totale  étant  ainsi  de  26,00o  fr.,  la  recette  de 
l’article  est,  par  conséquent,  de  130,400  fr. 


Même  chapitre,  art.  5 (page  84).  — Rétribution  mensuelle  des  élèves 

de  l'école  Lavoisier. 


Propositions  : 


• S 


de  l’Administration 
de  la  Commission . 


123,500.  » 
123,600.  » 


Cet  article  accuse  une  augmentation  de  33,200  fr.  Le  nombre  des 
élèves  payants  est  accru  de  44,  ce  qui  donne  7,200  fr.  en  plus  pour 
la  rétribution  scolaire.  Les  20  bourses  instituées  par  la  délibération 
du  9 août  1879  n’étaient  représentées  au  Budget  de  1880  que  par 
une  somme  de  3,400  fr.,  10  de  ces  bourses  n’ayant  été  comptées  que 
pour  le  4®  trimestre  de  celte  année  : elles  figurent  au  Budget  de  1881 , 
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pour  une  somme  de  4,000  fr.,  soit  une  augmentation  de  600  fr.  On 
y doit  ajouter:  l°une  augmentation  de  17,600  fr.  sur  les  120  bourses 
instituées  par  la  délibération  du  12  décembre  1879  et  qui  n’étaienl 
comptées  que  pour  le  trimestre  de  1880  ; 2°  une  augmentation  de 
7,800  fr.,  représentant  130  bourses  nouvelles  instituées  par  les  déli- 
bérations des  9 août  et  12  décembre  1879  et  comptées  pendant  le 
4®  trimestre  de  1881 . 

L’augmentation  totale  est  de  3"^,200  fr. 


Même  chapitre,  art.  6 (page  86).  — Réhùbttlion  mensuelle  des  élèees 

de  l’école  J .-B . Scnj . 


Propositions  : 


de  l'Administration 
de  la  Commission  . . 


219,400.  )) 

219,400.  « 


L’augmentation  est  de  66,700  fr.  Le  nombre  des  élèves  payants  est 
augmenté  de  46;  celui  des  boursiers  et  des  demi-boursiers  de  83. 
Pour  le  prix  de  la  pension  il  y a une  augmentation  de  2!, 003  fr.; 
pour  celui  de  la  demi-pension,  une  augmentation  de  500  fr.,  et  les 
frais  d’études  des  externes  sont  augmentés  de  4,800  fr.  Par  contre, 
il  y a une  diminution  de  4,100  fr.  sur  le  complément  du  prix  de 
pension  payé  par  les  demi-boursiers  qui  demandent  l’internat. 
L’Administration  nous  en  donne  la  cause  : c’est  que  la  plupart  des 
demi-bourses  sont  consommées  en  demi-pensions. 

Le  § 2 de  l’article  donne  une  augmentation  de  26,500  fr.  Mais  il 
faut  remarquer  quela  somme  de  2,000fr.  inscrite  au  Budget  de  1880, 
représentait  la  différence  entre  les  recettes  pour  fournitures 
d’habillement,  répétitions  etlivres  classiques,  et  ladépense  réelle  faite 
par  l’établissement.  11  a paru  plus  régulier  d’inscrire  ici  la  totalité 
des  recettes. 

Mentionnons  encore  : 1°  augmentation  de  11,200  fr.,  portant 
sur  les  80  bourses  instituées  par  la  délibération  du  12  décembre 
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1870  el  qui  n’élaient  inscrites  au  précédent  Budget  que  pour  le 
4®  trimestre  de  1880;  2°  une  augmentation  de  4,800  fr.  provenant 
de  80  nouvelles  bourses  instituées  par  la  délibération  du  mêmejour 
et  comptées  pendant  le  4®  trimestre  de  1881;  3®  de  1,400  fr.  et  de 
600  fr.  provenant  de  l’institution  de  la  3®  série  des  18  demi-bourses 
d’internes  créées  parla  délibération  du  9 août  1879. 

Il  convient  d’ajouter  que  la  bourse  personnelle  de  demi-pen- 
sionnaire concédée  au  jeune  Pocvillé  est  supprimée  par  extinction, 
ce  qui  donne  une  diminution  de  recette  de  500  fr. 

L’augmentation  totale  est  donc  de  66,700  fr. 


Même  chapitre,  art.  7 (page  86).  — Produit  de  la  f ibricaüori  à V école 
d\ipprentmage  du  boulevard  de  La  Villelte. 


Propositions  : 


de  l’Administration, 
de  la  Commission  . . 


2,000.  » 

2,000.  » 


Pour  répondre  aux  préoccupations  de  plusieurs  membres  de  la 
Commission  du  Budget,  nous  avons  demandé  à l’Administration, 
qui  nous  l’a  communiqué,  l’état  de  la  fabrication  de  l’école  d’ap- 
prentissage pendant  l’exercice  1879.  Le  voici  réparti  par  mois  : 


Janvier 
Février 
Mars . . 
Avril. . 
Mai. . . 
Juin . . , 
Juillet 


2.  60 
26.  85 
31.  70 
143.  10 
61.  30 
513.  23 
213.  » 


A reporter 


994.  78 
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Report 
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994.  78 


Août 

Septembre 
Octobre . . 
Novembre 
Décembre 


))  » 
13.  75 
24.  85 
196.  05 
286.  » 


Total 1,515.  43 


Ainsi  la  recette  constatée  en  1879  a été  de  1,515  fr.  43  c. 

Même  chapitre,  art.  8 (page  86) . — Produit  du  recouvrement  des 
livrets  de  Caisse  d'épargne  accordés  par  la  Ville  aux  élèves  des 
écoles  communales  et  dont  les  titulaires  sont  décédés  mineurs. 


Propositions: 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


6,000 . » 

6,000.  » 


La  diminution  de  2,000  fr.  est  basée  sur  les  produits  constatés  des 
années  précédentes.  Gel  ’’  de  1879  a été  de  3,092  fr.  87  c. 


Même  chapitre  art.  'page  86).  — Produit  de  legs  et  donations 
en  favtuT  etablissements  d'instruction  primaire. 


^ ( de  l’Administration 41,992.  » 

Pr“POS'““ns0  de  la  Commission 4-2,2i5.  » 

Les  chiffres  donnés  par  l’Administration  contiennent  une  augmen- 
tation de  165  fr.  provenant  d’une  libéralité  de  de  \illemur.  Mais 
depuis  l’impression  du  projet  de  Budget,  votre  Commission  a reçu 
communication  d’une  note  dressée  par  M.  le  Directeur  des  finances 
qui  justifie  le  chiffreque  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer.  Cette 
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note  rappelle  que  parmi  les  legs  affectés  au  service  de  l’instruction 
primaire  et  inscrits  pour  mémoire,  figure  celui  de  M.  Rousseau,  fait 
en  faveur  des  écoles  communales  du  quartier  des  Ternes.  L’usufrui- 
tière de  ce  legs,  Camus,  est  décédée  à la  fin  de  l’année  dernière. 
Les  deux  titres  de  rente  qui  lui  avaient  été  remis  et  qui  représen- 
taient l’importance  du  legs  ont  donc  fait  retour  à la  Ville  de  Paris, 
ce  qui  donne  lieu  d’augmenter  l’évaluation  budgétaire  de  l’Adminis- 
tration d’une  somme  de  253  fr. 

Le  total  des  recettes  du  chapitre  XXIII  est  de  2,988,345  fr.] 

Chap.  XXV,  art.  8 (page  94).  — Subvention  du  Ministère  de  l'Ins^- 
truction  publique  pour  distribution  de  prix  aux  écoles  com- 
munales. (Prix  du  Ministre). 

Le  montant  de  cette  subvention  est  de  6,000  fr.,  comme  l’année 
dernière. 

Article  d’ordre. — (Voir  aux  Dépenses,  chap,  XIX,  art.  27). 


En  résumé,  le  total  des  recettes  de  l’Enseignement  est 
de  7,012,945  fr. 

Paris,  le  19  juillet  1880. 


Le  Rapporteur  y 

Lucien  DELABROUSSE. 


Typ.  Ch.  de  Moiirgues  F523.—  4450. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  La  font,  au  nom  de  la  4®  Commission  (1),  sur  le 
résultat  de  l’expertise  relative  à leu  fixation  de  l’indemnité  due  à 
M.  Harant,  chef  d’institution,  pour  la  cessioti  à la  Ville  de  son  droit 
au  bail  de  l’immeuble  sis  rue  de  Jouy,  9. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  27  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Dans  votre  séance  du  26  février  dernier,  vous  avez  pris  une 
délibération  portant  que  l’Administration  était  autorisée  à soumettre 
au  Jury  d’expropriation  la  fixation  du  montant  de  l’indemnité  due 
à M.  Harant,  chef  d’institution  : 

Pour  la  cession  faite  par  ce  dernier  à la  Ville  de  Paris,  de  son 


(1)  La  4®Commission  {Instruction publique,  — Assistance  publique, — Mont-de-Piété)  est 
composée  de  MM.  : Thulié,  Président;  Lafont,  Vice-Président  ; Hovelacque,  Secrétaire  ; 
Bourneville,  François  Combes,  Delabrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan,  Levraud, 
Prête  t. 

11®. 


— 2 — 


droit  au  bail,  jusqu’au  l®’’  avril  1896,  de  l’immeuble,  rue  de 
Jouy,  9; 

2«  Pour  l’abandon  par  ledit  M.  Harant,  au  profit  de  la  Ville  de 
Paris,  des  aménagements  de  l’immeuble,  aussi  bien  que  du  maté- 
riel à l’usage  des  élèves  et  des  constructions  qu’il  y a établies. 

Parla  même  délibération,  vous  avez  fixé  à 100,000  fr.,  l’offre  à 
faire  cà  M.  Harant,  devant  le  Jury. 

Cette  délibération  a présenté  certaines  difficultés  d’exécution  : 

M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  Tut  saisi  d’une  protestation  de  divers 
habitants  du  4®  arrondissement,  critiquant  l’emplacement  choisi 
par  le  Conseil,  pour  installer  une  école  primaire  supérieure  de 
jeunes  filles  et  critiquant  également  le  chiffre  de  l’offre  de  100,000  fr. 
qui  devait  être  faite  devant  le  Jury. 

M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  a reconnu  que  ces  critiques  et  cette 
protestation  n’étaient  nullement  fondées;  que  le  Conseil  municipal 
avait  agi  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
par  conséquent  d’annuler  la  délibération  du  Conseil.  Mais,  tout  en 
reconnaissant  le  sentiment  de  délicatesse  auquel  avaient  obéi  les 
membres  du  Conseil  municipal,  en  s’en  rapportant  au  Jury  pour  la 
fixation  de  l’indemnité  à allouer  à un  de  leurs  collègues,  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur,  d’accord  sur  ce  point  avec  les  Conseils  de  la 
Ville,  estime  que  le  Jury  d’expropriation  n’a  pas  qualité  pour  pour- 
suivre, à titre  d’arbitre,  le  règlement  de  cette  affaire  ; que,  par  con- 
séquent, le  Conseil  municipal  doit  renoncer  à recourir  à la  voie  de 
l’arbitrage  et  s’en  tenir  ci  une  convention  amiable. 

Dans  ces  conditions,  votre  4®  Commission  a pensé,  d’accord  avec 
l’Administration,  qu’il  convenait  d’exécuter,  par  un  procédé  équi- 
valent, votre  délibération  du  26  février  dernier.  Elle  a donc  décidé 
de  recourir  à une  expertise  contradictoire  dont  les  résultats  servi- 
raient de  base  à -votre  décision  définitive. 
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Deux  experts  ont  été  nommés  par  chacune  des  parties.  Ceux  qui 
ont  été  choisis  par  l’A-dministralion,  d’accord  avec  votre  4®  Com- 
mission, sont  MM.  Duverl,  architecte,  le  plus  ancien  membre  de  la 
Société  des  Architectes,  et  Gaufres,  chef  d’institution,  ancien  prési- 
dent de  la  Société  des  Chefs  d’institution,  et  actuellement  encore, 
membre  de  cette  Société. 

De  son  côté,  M.  Harant  a choisi  M.  Canneval,  avocat,  et  M.  Nor- 
mand, architecte. 

L’expertise  a donné  les  résultats  suivants  : 

Il  y a lieu  de  tenir  compte  à M.  Harant  : 

1°  De  l’abandon  par  lui  fait  cà  la  Ville  de  son  établissement  d’ins- 
truction, dont  les  bénéfices  ont  été  évalués  par  les  experts,  d’après 
les  livres  à eux  représentés,  à une  somme  annuelle  de  trente  mille 
francs,  composée  des  bénéfices  nets  par  inventaire,  augmentée  des 
prélèvements  personnels  et  de  famille,  et  dont  la  valeur,  y compris 
les  installations,  agencements  et  matériel  industriel  par  lui  aban- 
donnés, doit  être  fixé  à quatre-vingt-dix  mille  francs.  90,000.  » 

2°  De  la  plus-value  du  bail  consenti  au  profit 
de  M.  Harant,  majorée  de  la  valeur  des  construc- 
tions par  lui  élevées  en  vue  des  besoins  particuliers 
d’une  institution  dont  la  Ville  se  rend  acquéreur  et 
dont  elle  profite  immédiatement. 

Le  prix  du  bail  augmenté  de  la  plus-value  de 
la  valeur  desdites  constructions  ci-dessus  indiquées, 
peut  être  fixé  à ce  jour  à trente  mille  francs,  d’où 
une  différence  de  dix  mille  franco  pendant  la 
première  période  de  bail  restant  à courir , dont 
le  prix  annuel  est  de  vingt  mille  francs. 


4 reporter . . . . 


90,000.  » 


Report 90,000.  » 

Soit  pendant  six  années 60,000.  » 

Et  pour  la  deuxième  période  pen- 
dant laquelle  le  prix  du  bail  est  de 
vingt-trois  mille  francs,  cette  plus- 
value  serait  de  sept  mille  francs  par 


an  et  pendant  dix  ans 70,000.  » 

Total 130,000.  » 


Cette  somme  ramenée  par  l’escompte  à un 
paiement  immédiat  et  en  tenant  compte  dans  ce 
calcul  de  la  partie  du  capital  versé  ti  l’avance  par 
M.  îîarant  dans  ses  constructions  est  évaluée  à 


celle  de 90,000.  » 

Total  général 180,000.  » 


Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  de  l’expertise  qui  a eu  lieu  et 
de  laquelle  il  résulte  que  MM.  les  experts  ont  conclu,  d’un  avis 
unanime,  cà  l’allocation  d’une  indemnité  de  180,000  fr.  à M.  Harant. 

En  présence  de  votre  délibération  du  26  février,  qui  décide,  en 
principe,  l’établissement  d’une  école  supérieure  de  jeunes  filles 
dans  l’immeuble  actuellement  occupé  par  M . Harant,  rue  de  Jouy,  9, 
votre  Commission  a pensé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  délibérer  à nou- 
veau sur  le  fond  de  la  convention  proposée. 

Reste  à fixer  le  chiffre  de  l’indemnité  à allouera  M.  Harant.  Le 
Conseil  avait  d’abord  pensé  à s’adresser  au  Jury  d’expropriation, 
statuant  comme  arbitre.  Les  objections  faites  par  M.  le  Ministre  de 
l’intérieur  à celte  façon  de  procéder  nous  ont  décidés  à avoir  recours 


— 5 


N*  119. 


à une  expertise  amiable;  moralement,  le  résultat  est  le  même,  en  ce 
sens  que  la  responsabilité  du  Conseil,  quant  à la  somme  à payer,  se 
trouve  dégagée. 

J’ai  donc  l’honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  4®  Commis- 
sion, d’accepter  les  conclusions  de  l’expertise  et  de  vous  substituer  à 
M.  Harant,  moyennant  la  somme  de  180,000  fr.,  dans  la  location  de 
l’immeuble  situé,  9,  rue  de  Jouy. 

La  somme  susdite  de  180,000  fr.  serait  imputée  sur  le  chap.  47 
art.  5 du  Budget  communal . 

Il  importe.  Messieurs,  que  l’école  primaire  supérieure  des  jeunes 
filles  puisse  commencer  à fonctionner  sans  retard,  c’est-à-dire  à 
partir  du  mois  d’octobre  prochain.  Dans  ce  but,  la  Direction  des 
Travaux  d’accord  avec  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement,  a fait 
dresser  les  plans  pour  l’appropriation  complète  de  l’immeuble. 

Les  devis  correspondant  à ces  plans  ne  sont  pas  encore  fournis,  mais 
il  résulte  d’un  renseignement  donné  par  M.  Coquerel,  l’architecte 
'chargé  de  ce  travail,  que  l’établissement  pourra  servir  à 500  élèves,  et 
que  la  dépense  d’appropriation  peut  être  évaluée  à 135,000  fr. 

En  résumé,  la  dépense  totale  qui  nous  incombera  pour  l’établis- 
sement immédiat  de  l’école  primaire  supérieure  de  filles,  9,  rue  de 


Jouy,  se  décompose  comme  suit  : 

Indemnités  à M.  Harant 180,000.  » 

Travaux  d’appropriation 135,000.  » 

Ensemble 315,000.  » 


Cette  somme  met  à 630  fr.  le  prix  de  la  place  par  élève,  pour 
500  élèves. 


2 


A'euillez  ne  pas  oublier,  Messieurs,  que  le  propriétaire  de  l’im- 
meuble, M.  Nast,  consent  à le  vendre  à la  Ville,  au  prix  principal  de 
575,000  fr.  en  laissant  à la  Ville  la  faculté  d’acquérir  cet  immeuble 
jusqu’au  juillet  1886.  Ledit  immeuble  occupe  2,200  m.  de 
superficie  avec  façade  d’environ  6 m.  sur  la  rue  de  Jouy . 

Paris,  le  27  juillet  1880, 

Le  Rapporteur, 


J. -A.  LAFONT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Adopté  dans  la  séance  du  27  juillet  1880.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  février  1880; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  juillet  1880,  par  lequel  M.  le 
Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  le  procès-verbal  de 
l’expertise  contradictoire  à laquelle  il  a été  procédé,  à l’effet  de 
fixer  l’indemnité  due  à M.  Harant,  chef  d’institution,  pour  cession 
de  son  droit  à la  Ville  de  Paris  au  bail  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’expertise  susénoncé; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  traiter  à l’amiable  avec  M.  Harant,  moyennant 
une  indemnité  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  : 

1°  De  la  cession  du  droit  au  bail,  jusqu’au  avril  1896,  dans 
l’immeuble,  rue  de  Jouy,  n°  9 ; 

Et  2°,  de  l’abandon  au  profit  de  la  Ville  de  Paris,  des  amé- 


— 8 — 


nagements  de  l’immeuble,  aussi  bien  que  du  matériel  à l’usage 
des  élèves  et  des  constructions  qui  y ont  été  établies  par  M.  Harant. 

Le  prix  ci-dessus  de  180,000  fr.  sera  payé,  après  l’accomplis- 
sement des  formalités  légales,  par  imputation  sur  le  chap.  47,  art.  5 
du  Budget  de  1880,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  168,159  fr.  14 
et  pour  le  surplus,  soit  11,840  fr.  86,  sur  les  reliquats  du  crédit 
de  3,083,590  fr.  inscrits  au  Budget  supplémentaire  de  1880, 
chap.  40,  § 13,  art.  36. 
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ANNEXE  N°  1. 


Lettre  da  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 


Paris,  le  13  mai  1880. 


Monsieur  le  Préfet, 

J’ai  pris  connaissance  de  votre  rapport,  concernant  la  protestation  qui  m’a  été 
adressée  par  divers  habitants  du  4®  arrondissement,  contre  une  délibération,  en 
date  du  7 avril  dernier,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris  a décidé 
l’installation  d’une  école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles  dans  un  immeuble 
situé  rue  de  Jouy  n“  9,  actuellement  occupé  par  l’institution  de  M.  HaranI,  et 
vous  a autorisé  à soumettre  au  jury  d’expropriation  la  fixation  du  montant  de 
l’indemnité  à allouer  audit  M.  Harant  : 

1°  Pour  la  cession  faite  par  ce  dernier  à la  Ville  de  son  droit  au  bail  jusqu’au 
1®''  août  1896,  des  bâtiments  et  dépendances  dans  lesquels  est  installée  l’in.stitution  ; 

2®  Pour  l’abandon  également  fait  à la  Ville  des  aménagements  de  l’immeuble, 
du  matériel  à l’usage  des  élèves  et  des  constructions  que  M.  Harant  y a établies. 

Je  reconnais  avec  vous,  M.  le  Préfet,  que  les  critiques  formulées  au  sujet  du 
choix  de  l’emplacement  ne  sont  pas  fondées  et  que  le  chiffre  de  100,000  fr.  qui 
doit  être  offert  devant  le  jury  n’est  pas  exagéré,  contrairement  aux  assertions  des 
réclamants,  attendu  qu’il  n’a  été  adopté  par  le  Conseil  municipal  qu’à  la  suite 
d’une  expertise  minutieuse,  effectuée  par  le  service  compétent  de  la  Préfecture. 
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Enfin,  l’Assemblée  municipale,  quoique  puissent  dire  à ce  sujet  les  pétitionnaires, 
n’a  pas  entendu  soumettre  la  question  d’indemnité  au  jury,  fonctionnant  comme 
jury  d’expropriation,  mais  bien  l’appeler  à décider  comme  arbitre,  l’Administration 
devant,  d’ailleurs,  préalablement,  l’aviser  qu’il  est  libre  de  statuer  ou  de  se 
récuser. 

A ces  divers  points  de  vue,  la  réclamation  ne  me  paraît  donc  pas  fondée  et  je 
ne  verrais  pas  de  motifs  pour  anndler  la  délibération  critiquée. 

Mais  s’il  est  facile  de  comprendre  à 'quels  sentiments  de  délicatesse  obéissent 
les  membres  du  Conseil  municipal  en  s’en  rapportant  au  jury  pour  la  fixation  de 
l’indemnité  à allouer  à un  de  leurs  collègues,  il  convient  néanmoins  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  la  décision  à intervenir  constituerait  une  décision  arbitrale. 
Or,  d’après  les  lois,  notamment  les  articles  83  et  1004  combinés  du  code  de 
procédure,  les  communes,  étant  considérées  comme  en  étal  de  minorité,  ne 
sauraient  compromettre.  Le  Conseil  municipal  devra  donc  renoncer  à recourir  à 
la  voie  de  l’arbitrage.  Rien  ne  fait  obstacle,  d’ailleurs,  à ce  qu’une  convention 
amiable  intervienne  entre  la  Ville  et  le  sieur  Harant  pour  la  cession  des  droits  de 
ce  dernier,  convention  qui  sera  parfaite  lorsqu’elle  aura  reçu  votre  approbation. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  V Intérieur  et  des  Cultes, 
Signé  : Ch.  REPÈRE. 
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Procès-verbal  des  Experts. 


L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt,  le  mardi  premier  juin,  dix  heures  et  demie  du 
malin. 

Nous, 

1®  Auguste  Duvert,  architecte  à Paris,  y demeurant,  rue  Caumartin,  n°  15; 

2®  Mathieu  Jules  Gaufrés,  chef  d’institution,  demeurant  à Paris- llatignolles, 
l ue  de  Puteaux,  n®  8. 

Tous  deux  désignés  en  qualité  d’experts  par  l’arrêté  de  M.  le  Sénateur,  Préfet 
de  la  Seine,  représentant  la  Ville  de  Paris,  en  date  du  vingt-huit  mai  mil  huit 
cent  quatre-vingt. 

Et  Nous, 

1®  Auguste-Louis  Ganneval,  avocat,  demenrant  à Paris,  rueSaint-Lazare,n®  70. 

2®  Alfred  Normand,  architecte,  demeurant  également  en  ladite  Ville,  rue  des 
Martyrs,  n®  51. 

Tous  deux  Experts  choisis  par  M.  Harant. 

La  mission  qui  nous  est  confiée  est  déterminée  dans  ledit  arrêté  en  ces  termes  : 

• Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 

« Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en  date  du 
« 26  février  1880,  portant  qu’il  y a lieu  de  soumettre  au  Jury  d’expropriation  la 
« fixation  du  montant  de  l’indemnité  à allouer  à M.  Harant,  chef  d’institution  : 
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« 1®  Pour  la  cession  faite  par  ce  dernier  à la  Ville  de  Paris  de  son  droit  au  bail 
« jusqu’au  1®''  avril  1896  de  l’immeuble  qu’il  occupe,  rue  de  Jouy,  n®  9 ; 

««  2®  Pour  l’abandon  fait  par  le  dit  M.  Harant  au  profit  de  la  Ville  de  Paris  des 
« aménagements  de  l’immeuble,  aussi  bien  que  du  matériel  à l’usage  des  élèves  et 
« des  constructions  qu’il  y a établies  ; 

« Vu  l’avis  de  l’avoué  de  la  Ville,  etc >> 

Après  avoir  prêté,  à la  date  ci-dessus  indiquée  pour  l’ouverture  de  nos  opéra- 
tions, le  serment  prescrit  par  ledit  arrêté,  nous  nous  sommes  réunis  au  cabinet 
de  Duvert,  l’un  de  nous,  avons  pris  connaissance  des  pièces  et  documents  com- 
posant le  dossier  de  celte  affaire  et  entendu  les  explications  et  renseignements 
qui  nous  ont  été  présentés  et  fournis  par  M.  Harant. 

Nous  nous  sommes  ensuite  transportés  postérieurement  dans  la  propriété  fai- 
sant l’objet  de  la  cession  faite  par  M.  Harant  à la  Ville,  comme  location,  et  avons 
procédé  cà  la  visite  générale  et  détaillée  de  l’ensemble  des  bâtiments  dont  se  com- 
pose ladile  location. 

Tous  nos  renseignements  sur  place  recueillis,  ainsi  que  ceux  par  nous  jugés 
utiles  sur  la  valeur  locative  des  immeubles  dans  ce  quartier,  nous  Experts,  après 
en  avoir  délibéré  et  nous  être  mis  d’accord  sur  les  bases  de  notre  avis,  avons 
rédigé  et  motivé  notre  décision  ainsi  qu’il  suit  : 

AVIS. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  26  février  1880,  par  laquelle 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à soumettre  au  Jury  d'expropriation  la  fixa- 
tion du  montant  de  l’indemnité  à allouer  à M.  Harant,  chef  d’institution,  9,  rue  de 
Jouy, 

« Art.  l®^  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à soumettre  au  Jury  d’expro- 
« priation,  la  fixation  du  montant  de  l’indemnité  à allouer  à M.  Harant,  chef 
« d’institution,  9,  rue  de  Jouy  : 

« 1®  Pour  la  cession  faite  par  ce  dernier  à la  Ville  de  Paris  de  son  droit  au  bail 
«£  jusqu’au  1®''  avril  1896  de  l’immeuble  qu’il  occupe  ; 

« 2°  Pour  l’abandon  fait  par  le  dit  M.  Harant  au  profit  de  la  Ville  de  Paris,  des 
« aménagements  de  l’immeuble,  aussi  bien  que  du  matériel  à l’usage  des  élèves  et 
« des  constructions  qu’il  y a établies. 


« Art.  2.  — L’offre  à faire  à M.  Harant  devant  le  Jury  est  fixée  à la  somme  de 
< cent  mille  francs  ». 

Vu  l’arrêté  de  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  vingt-huit  mai 
mil  huit  cent  quatre-vingt,  lequel  vise  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  et 
des  Cultes,  en  date  du  13  mars  1880,  décidant  qu’en  l’état,  l’indemnité  duc  au 
sieur  Harant  ne  peut  être  fixée  par  le  Jury  d’expropriation,  et  considérant  qu’à 
défaut  du  Jury  d’expropriation,  il  y a lieu  pour  assurer  l’exécution  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  ci-dessus  visée,  de  recourir  à une  expertise,  mais  pure- 
ment à titre  consultatif,  dont  les  résultats  seront  soumis  au  Conseil  municipal  de 
la  Ville,  à l’effet  de  déterminer  l’indemnité  due  au  sieur  Harant  ; 

Vu  la  lettre  explicative  de  M.  le  Directeur  général  des  Travaux  en  date  du 
12  juillet  1880  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Architecte,  Commissaire- voyer  du  4®  arrondissement,  en 
date  du  19  janvier  1880; 

Vu  les  observations  complémentaires  présentées  par  M.  le  Directeur  général 
des  Travaux  de  Paris,  en  date  du  22  janvier  1880  ; 

• Vu  la  note  de  l’Instruction  primaire,  en  date  du  17  février  1880  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  produites  par  le  sieur  Harant,  après  la  visite  par 
nous  faite  des  constructions,  et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  par 
nous  jugés  nécessaires,  tant  sur  la  valeur  locative  de  ladite  propriété  que  sur 
celle  des  travaux,  aménagements  et  installations,  faits  par  M.  Harant  dans  les  lieux 
formant  l’objet  de  la  présente  cession  ; 

Après  nous  être  rendu  compte  de  la  valeur  des  objets  mobiliers  dont  l’inven- 
taire nous  a été  représenté,  ainsi  que  de  la  valeur  industrielle  de  l’établissement 
d’instruction  tenu  par  M.  Harant; 

Sommes  d’avis  qu’il  y a lieu  de  tenir  compte  à M.  Harant  : 

1°  De  l’abandon  par  lui  fait  à la  Ville,  de  son  établissement  d’instruction  dont 
les  bénéfices  ont  été  évalués  par  nous.  Experts,  d’après  livres  à nous  représentés, 
à une  somme  annuelle  de  trente  mille  francs,  composée  des  bénéfices  nets  par  in- 
ventaire, augmentée  des  prélèvements  personnels  et  de  famille,  et  dont  la  valeur, 
y compris  les  installations,  agencements  et  matériel  industriel  par  lui  abandonnés, 
doit  être  fixée  à quatre-vingt-dix  mille  francs 90,000.  » 

2“  De  la  plus-value  du  bail  consenti  au  profil  dudit  M.  Harant, 


A reporter 


90,000. 
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Report 90,000.  » 

majorée  de  la  valeur  des  constructions  par  lui  élevées,  en  vue 
des  besoins  particuliers  d’une  institution  dont  la  Ville  se  rend 
acquéreur  et  dont  elle  profite  immédiatement. 

Le  prix  du  bail  augmenté  de  1a  plus-value  résultant  de  la  valeur 
desdites  constructions  ci-dessus  indiquées  peut  être  fixé  à ce 
jour  à trente  mille  francs,  d'où  une  différence  de  dix-mille  francs 
pendant  la  première  période  du  bail  restant  à courir,  dont  le  prix 
annuel  est  de  vingt  mille  francs. 

Soit  pendant  6 années 60,000.  » 

El  pour  la  deuxième  période,  pendant  laquelle 
le  prix  du  bail  est  de  vingt-trois  mille  frans,  cette 
plus-value  serait  de  sept  mille  francs  par  an  et 


pendant  dix  ans 70,000.  » 

Total 130,000.  » 


Laquelle  somme,  ramenée  par  l’escompte  à un  paiement  immé- 
diat ; et  en  tenant  compte  dans  ce  calcul  de  la  partie  du  capital 
versé  à l’avance  par  M.  Harant  dans  ses  constructions,  est  par 


nous  évaluée  à celle  de 90,000.  » 

Total  général 180,000.  » 


En  conséquence,  nous  Experts,  décidoir,  d’un  avis  unanime  que  l’indemnité  dûe 
à M.  Harant  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées  et  précisées,  doit  être  fixée  à la 

somme  totale  de  cent  quatre-vingt  mille  francs 180,000.  » 

Fait  et  clos  le  présent  rapport  dans  le  cabinet  de  Ganneval,  l’un  de  nous,  à Paris, 
aujourd’hui  quinze  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt. 

Et  avons  signé  : 

Duvert,  Gaufrés,  Ganneval,  Normand. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  . — 4.^10. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sick,  au  nom  de  la  6®  Commission  (l),  sur  une 
proposition  de  M.  Sellier , de  livrer  à la  Ville  de  Paris 
500,000  mètres  cubes  d'eau,  moyennant  une  subvention  annuelle^ 
pendant  cinquante  années,  de  2 millions  de  francs. 

(Annexe  au  procôs-verbal  de  la  séance  du  27  juillet  1830.) 


Messieurs, 

M.  Deligny,  dans  son  remarquable  rapport  du  2(5  février  1880, 
vous  a fait  connaître  la  situation  ancienne  et  la  situation  actuelle 
du  Service  des  Eaux. 

Vous  avez  pu  vous  rendre  compte  qu’à  la  date  de  ce  rapport,  et 
malgré  les  sacrifices  considérables  consentis  par  vos  prédécesseurs 
et  par  vous-mêmes,  la  ville  de  Paris  ne  possédait  pas  encore  l’eau 
nécessaire  pour  donner  à tous  les  quartiers  la  quantité  de  200  litres 


(1)  La  6®  Commission  {Eaux  et  Egouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président; 
Manet,  Secrétaire;  Cattiaux,  Delpech,  Level,  Mallet,  Léopold  Marais,  Riant,  Sick. 
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par  habitant,  quantité  considérée  comme  indispensable  à l’hygiène 
et  à la  salubrité. 


Depuis,  par  votre  délibération  en  ^ate  du  29  avril  1880,  vous 
avez  volé  les  fonds  nécessaire:-  à l’établissement  d’une  usine 
élévatoire  à Port-à-l’Anglais,  et  une  partie  des  dépenses  à effectuer 
pour  l’achèvement  do  l’aqueduc  de  la  Vanne  et  l’augmentation 
de  sa  portée,  ce  qui  élèvera  de  100,000  à 120,000  mètres  cubes  son 
débit  journalier. 

Lorsque  ces  différents  travaux  seront  achevés,  le  Service  muni- 
cipal des  Eaux  sera  pourvu  des  ressources  suivantes  en  mètres 
cubes  journaliers  ; 


Ourcq 
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Dhuis 

I rendement  actuel... 
Vanne  < rendement  résultant 
I des  travaux  votés. 


« - I a 


Marne  (usine  hydraulique)..  . 

Seine  (machines  à vapeur  ac- 
tuelles)  

Seine  (machine  à créer  à Porl- 
à-l’Anglais) 


Puits  artésiens,  aqueduc  d’Ar- 
cueil,  sources  diverses 


Maximum. 

105,000 

Minimum. 

70,000 

22,000  I 

17,000  \ 

100,000  1 

> 142,000 

70,000  1 

103,000 

20,000  ! 

16,000  ) 

43,000 

\ 

43,000  \ 

88,000 

> 201,000 

88,000  \ 

201,000 

70,000 

12,000 

70,000  ) 

10,000 

460,000 

384,000 

L’examen  de  ce  tableau  vous  indique  que  nos  ressources  en  eaux 
sont  de  trois  natures  différentes  : 

Les  eaux  de  l’Ourcq  et  de  sources  amenées  par  aqueducs,  et 
qui  comptent  pour  un  chiffre  minimum  de  173,000  mètres  ; 
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2o  Les  eaux  de  rivière  élevées  par  machines,  qui  représentent 
201,000  mètres; 

3°  Les  eaux  de  provenances  diverses,  puits  artésiens,  sources 
voisines  de  Paris,  dont  l’importance  est  de  10,000  à 12,000  métrés 
seulement,  et  que  nous  pouvons  par  conséquent  négliger  dans  ce 
rapport. 

Les  eaux  de  rOurcq  et  de  sources  présentent  un  inconvénient; 
elles  peuvent  subitement  manquer  par  la  rupture  de  l’aqueduc  et 
réduire  ainsi,  d’un  instant  à l’autre,  dans  des  proportions  consi- 
dérables, les  ressources  de  la  Ville. 

Mais  elles  ont  l’avantage  de  la  qualité  ; elles  ont,  en  outre,  l’avantage 
une  fois  le  premier  établissement  soldé,  d’occasionner  beaucoup 
moins  de  dépenses  annuelles. 

Les  eaux  de  rivière,  montées  par  machines,  présentent  la  situation 
inverse.  On  peut  compter  sur  elles  d’une  façon  absolue,  car  il  est 
peu  probable  que  plusieurs  machines  viennent  à manquer  en  même 
temps,  sans  pouvoir  être  remplacées  par  des  machines  de  renfort; 
mais,  par  contre,  la  mise  en  marche,  l’entretien  de  ces  machines  et 
le  combustible  qu’elles  emploient  font  ressortir  le  prix  de  l’eau  à 
une  somme  relativement  élevée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  voulu  mettre  sous  les  yeux  du 
Conseil  la  situation  exacte  du  Service  des  Eaux,  telle  qu’elle 
existera  après  l’exécution  des  travaux  que  vous  avez  votés,  afin  de 
bien  préciser  ce  point  qu’à  ce  moment,  Paris  sera  assuré  d’une 
quantité  minimum  de  384,000  mètres  cubes  d’eau,  et  que  le 
double  service  des  aqueducs  et  des  machines,  en  supposant  que 
l’un  des  deux  vînt  à faire  défaut,  comme  cela  est  arrivé  en  1870. 
laisserait  encore  à la  disposition  de  l’Administration  une  quantité 
de  200,000  mètres  cubes  au  moins,  pour  faire  face  aux  besoins  de 
l’alimentation. 
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Mais  cette  quantité  de  384,000  mètres,  sur  laquelle  la  Ville  de 
Paris  pourra  compter  en  temps  ordinaire,  même  pendant  les 
sécheresses,  sera-t-elle  sufflsanle? 

Je  me  contenterai  de  vous  rappeler  à ce  sujet  le  rapport  de  notre 
collègue  M.  Deligny,  qui  fixe  à 480,000  mètres  l’approvisionnement 
strictement  nécessaire  au  service  municipal  et  au  service  des  abon- 
nements et  qui  conclut  cà  l’adoption  des  propositions  de  l’Adminis- 
tration réclamant  un  supplément  provisoire  de  150,000  mètres. 

Mais  ces  150,000  mèt  es,  comment  se  les  procurer. 

Fallait-il  les  demander  aux  machines  hydrauliques?  Au  contraire, 
ces  150,000  mètres  étant  reconnus  dès  à présent  insuffisants,  f dlait- 
il  créer  une  nouvelle  dérivation  et  aller  tout  de  suite  chercher  au 
loin  non-seulement  de  quoi  faire  face  au  présent,  mais  encore  de 
quoi  faire  face  à l’avenir  d’une  ville  dont  les  besoins  augmentent 
chaque  jour  par  le  seul  accroissement  de  sa  population. 

Votre  Commission  a pensé  que  la  ville  de  Paris  ne  pouvait  pas 
créer  une  nouvelle  dérivation  sans  se  heurter  à des  difficultés 
insurmontables  ; et,  en  outre,  que  même  si  l’occasion  se  trouvait 
(et  vous  allez  voir  qu’elle  peut  se  rencontrer)  de  profiter  de  travaux 
de  canalisation  faits  par  des  tiers,  il  fallait  tout  au  moins  demander 
une  partie  des  manquants  au  service  des  machines. 

En  effet,  la  ville  de  Paris  étant  obligée  de  faire  des  travaux  pour 
se  procurer  de  Peau,  il  fallait  avant  tout  compléter  le  système  des 
machines  de  manière  que  celles-ci  pussent  à un  moment  donné 
fournir  à elles  seules  200,000  mètres  au  moins  par  jour. 

De  celte  façon,  si  l’un  des  aqueducs  vient  à manquer,  toutes  les 
machines  marchant  ensemble  pourront  le  remplacer,  au  moins  par- 
tiellement, sans  trop  d’inconvénients  pour  la  population,  si  tous  les 
aqueducs  viennent  à manquer,  les  machines  donneront  assez  d’eau 
pour  mettre  la  ville  à l’abri  de  la  souffrance. 
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Cette  opinion  a été  partagée  par  le  Conseil  qui  a voté  les  fonds 
nécessaires  pour  se  procurer  70,000  mètres  à puiser  dans  la  Seine. 

Le  service  des  eaux  étant  ainsi  assuré  d’une  façon  non  pas  com- 
plète, mais  au  moins  suffisante,  le  devoir  de  votre  Commission  était 
d’examiner  toute  combinaison  qui  serait  de  nature  non-seulement 
à assurer  à la  ville  les  60,000  métrés,  formant  le  complément  des 
150,000  provisoirement  réclamés  par  l’Administration,  mais  encore 
une  quantité  plus  forte  pour  parer  à des  besoins  qui  peuvent  naître 
du  jour  au  lendemain. 

Parmi  les  combinaisons  méritant  d’être  étudiées,  se  trouve  celle 
proposée  par  M.  Sellier,  avec  l’appui  de  divers  sénateurs  et  députés 
appartenant  aux  divers  pays  riverains  de  la  Loire  et  aux  provinces 
de  la  Beauce. 

M.  Sellier  propose  d’établir  à ses  frais  ou  du  moins  aux  frais  d’une 
compagnie  qui  serait  subventionnée  par  l’État,  un  canal  de  naviga- 
tion latéral  à la  Loire. 

Ce  canal  partirait  de  la  Haute-Loire,  au-dessus  de  Sancerre  et 
viendrait  aboutir  sur  les  plateaux  de  la  forêt  d’Orléans. 

Arrivé  aux  plateaux  d’Orléans,  il  se  diviserait  en  deux  bras.  L’un 
continuant  à longer  la  Loire  jusqu’à  Angers,  assurerait  la  navigation 
permanente  du  fleuve,  l’autre  se  dirigerait  vers  Paris  en  traversant 
la  Beauce  et  aboutirait  à Ivry,  à l’altitude  84"^  52. 

Ce  canal,  qui  serait  un  canal  de  grande  navigation,  arrivé  à cette 
hauteur,  contiendrait  un  volume  d’eau  suffisant  pour  livrer  à la  ville 
de  Paris  500,000  mètres  cubes  et  pour  faire  le  service  des  éclusées 
amenant  la  navigation  à Bercy. 

Pour  assurer  ces  avantages  à la  ville  de  Paris,  M.  Sellier  demande 
une  subvention  annuelle  de  2 millions  pendant  cinquante  années. 

Moyennant  cette  subvention  et  à charge  de  payer  ensuite  à l’État 
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qui  deviendrait  propriétaire  du  canal,  un  droit  dejl  franc  par  an,  la 
ville  de  Paris  aurait  à perpétuité  la  jouissance  de  ces  500,000  mètres 
d’eau. 

Cette  proposition  a tout  de  suite  séduit,  non  seulement  votre 
6®  Commission,  mais  encore  plusieurs  des  membres  du  Conseil 
qui  ont  bien  voulu  étudier  l’affaire.  En  effet,  procurer  à la  ville  de 
Paris  500,000  mètres  cubes  d’eau,  lui  procurer  en  outre  un  canal 
de  navigation  qui  mettra  la  Seine  en  communication  permanente 
avec  la  Loire  d’abord,  avec  la  Gironde  ensuite,  lorsque  l’État  aura 
construit  son  canal  de  Bordeaux  à la  Loire:  ce  sont  là  des  avantages 
qui  valent  bien  quelques  sacrifices  financiers. 

Deux  questions  se  sont  tout  d’abord  posées  : 

1°  Que  ferons-nous  de 500,000  mètres  d’eau? 

2®  Ces  500,000  mètres  et  l’avantage  d’un  canal  de  navigation 
valent-ils  ce  sacrifice  de  2,000,000  fr.  annuels? 

l®  Que  fero[is-nous  de  500,000  mètres  d’eau? 

Le  Conseil  se  souvient  de  ce  qui  a été  dit  au  commencement  de 
ce  rapport. 

Les  besoins  actuels  urgents  de  la  Ville  de  Paris  s’élèvent  à une 
quantité  de  480,000  mètres  cubes  d’eau. 

Nous  possédons  ou  allons  posséder  en  eaux  d’Ourcq,  assurée  en 


tout  temps 70,000 

En  eaux  de  sources 103,000 

En  eaux  diverses,  environ 10,000 

Au  total l'^3,000 


En  ne  faisant  point  [marcher  les  machines  qui  peuvent  élever 
201,000  mètres,  machines  que  nous  ne  conserverions  que  comme 
réserve  pour  les  accidents  et  les  cas  imprévus,  nous  ferions  d’après 
les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés  par  l’Administration 
une  économie  que  celle-ci  estime  à 509,000  fr.  par  an,  mais  que 
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nos  collègues  les  plus  autorisés  élèvent  à au  moins  1,000,000. 

La  dépense  réelle  s’élèverait  donc  en  prenant  les  estimations  les 
plus  défavorables  à la  Ville  à 1,500,000  fr.  pendant  cinquante  an- 
nées, mais  l’économie  annuelle  de  500,000  fr.  se  prolongerait  au 
delà  des  cinquante  années  et  pendant  tout  le  temps  que  la  Ville  de 
Paris  n’aurait  pas  à utiliser  ses  machines. 

Si  en  arrêtant  les  machines,  il  ne  nous  reste  que  183,000  mètres 
d’eau  assurée,  nous  aurons  à demander  au  canal  pour  parfaire  les 
480,000  mètres  absolument  nécessaires  une  quantité  de  207,000  ou 
en  chiffres  ronds  300,000  mètres 

Il  resterait  donc  sans  emploi  200,000  mètres,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  besoins  augmentent  tous  les  jours  dans  des  propor- 
tions considérables  et  que  bientôt  ces  200,000  mètres  trouveront 
à être  utilisés. 

En  tous  cas,  en  supposant  même  que  tes  besoins  restent  station- 
naires, ces  200,000  mètres  seraient  facilement  employés  à faire  un 
meilleur  service  sur  la  voie  publique  où  il  serait  désirable  de  voir 
l’eau  couler,  non  pas  pendant  quelques  instants,  mais  pendant  une 
grande  partie  de  la  journée.  D’autre  part,  nous  ne  pouvons  prévoir 
les  besoins  qui  vont  naître  et  du  développement  des  abonnements 
d’eau,  et  do  l’écoulement  des  matières  de  vidange  à l’égout,  qui  va 
exiger  un  plus  grand  lavage. 

2®  Cette  eau  vaut-elle  2 millions  de  francs. 

Si  nous  utilisons  les  500,000  mètres  et  en  prenant  comme  base 

de  calcul  le  prix  b^’ut  de  2 millions  le  mètre  cube  d’eau  nous 
reviendra  aux  prix  suivants  : 

500,000  mètres  X 380  jours  = 180,000,000  mètres. 

2,000,000  fr. 

180,000,000  m. 

c’est-à-dire  à un  peu  moins  de  1 centime  un  quart. 
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Si  nous  n’utilisons  que  300,000  mètres  sur  les  500,000  mis  à no- 
tre disposition,  le’prix  du  mètre  s’établira  de  la  façon  suivante  : 


Il  nous  reviendra  donc  à moins  de  deux  centimes. 

Mais  le  prix  réel  n’est  pas  de  2 millions  de  francs,  en  effet,  il 
faut  tenir  compte  de  l’économie  à réaliser  sur  les  machines,  écono- 
mie que  l’on  peut  estimer  au  minimum  à 500,000  fr.  ainsi  que  je 
l’ai  dit  plus  haut. 

Alors,  ce  n’est  plus  sur  un  prix  de  2 millions  de  francs  que  nous 
devons  établir  nos  calculs,  mais  sur  un  prix  de  1,500,000  fr.  seule- 
ment. 

Dans  celte  hypothèse,  en  utilisant  la  totalité  de  l’eau,  le  mètre 


d’un  centime,  et  si  nous  n’utilisons  que  300,000  mètres,  le  prix 


entre  un  centime  un  quart  et  un  centime  et  demi. 

Mais  il  faut  tenir  compte  qu’à  certaines  époques  de  l’année,  dans 
les  saisons  humides,  nous  serons  obligés  de  laisser  échapper,  sans 
l’utiliser,  une  grande  partie  de  cette  eau,  ce  qui  relèvera  le  prix 
de  revient.  Supposons  que  nous  n’utilisions  la  totalité  que  pendant 
cinq  mois  par  an,  cette  eau  nous  coûterait  encore  moins  cher  que 
l’eau  des  machines,  qui  revient  à 0 fr.  025  en  moyenne. 

Enfin,  à prix  égal,  il  semble  à votre  Commission  que  celte  com- 
binaison pourrait  encore  présenter  ses  avantages. 


300,000  X 300=  108,000,000  mètres. 


= 0 fr.  0182. 


cube  nous  coûtera 


1,500,000  fr, 
180,000,000  m. 


0 fr.  0083,  c’est-à-dire  moins 


s’établira  comme  suit  : 


1,500,000  fr. 


= 0 fr.  0137,  c’est-à-dire 


108,000,000  m. 
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Tout  d’abord,  après  l’expiration  de  cinquante  années,  cette  eau  ne 
nous  coûtera  plus  rien  du  tout. 

Déplus,  la  réalisation  de  ce  projet  nous  dispensera  de  demander 
encore  aux  machines  élévatoîres  60,000  mètres  d’eau  qui  nous  coû- 
teraient plusieurs  millions  de  frais  d’installation  et  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs  de  mise  en  marche  et  d’entretien  chaque  année. 

Ensuite  le  Conseil  n’a  pas  oublié  qu’il  s’agit  non-seulement  d’un 
aqueduc,  mais  d’un  canal  de  navigation  à grande  section.  Quels 
seront  les  avantages  de  ce  canal  qui  reliera  Paris  à la  Loire  et  plus 
tard  à la  Gironde  ? C’est  là  un  point  qu’il  est  difficile  de  déterminer 
quant  à présent,  par  des  chiffres;  mais  on  peut  dire  que  Paris 
retirera  de  ce  canal  des  avantages  certains  qui  sont:  au  point  de  vue 
de  l’intérêt  généra  , les  transports  à meilleur  marché,  l’augmenta- 
tion du  trafic  des  ports  et  de  la  navigation  dans  Paris  ; qui  sont,  au 
point  de  vue  spécial  du  quartier  de  Montrouge,  une  animation  nou- 
velle plus  ou  moins  importante,  suivant  l’activité  du  trafic. 

Enfin,  il  est  un  point  accessoire,  il  est  vrai,  mais  dont  il  est  bon 
cependant  que  le  Conseil  ait  connaissance  pour  se  rendre  compte  de 
l’affaire  en  son  entier.  M.  Sellier  ne  se  propose  pas  seulement  d’ame- 
ner à Paris  500,000  mètres  d’eau  et  la  navigation  de  la  Basse-Loire, 
son  projet  consiste  en  outre  à fournir  de  l’eau  potable  aux  localités  de 
laBeauce  qui  en  manquent  complètement.  Sans  doute  cela  constitue 
une  amélioration  publique  qui  ne  touche  qu’indirectement  aux 
intérêts  que  nous  représentons;  mais  enfin,  si  la  ville  de  Paris  y 
trouve  elle-même  ses  avantages,  il  n’est  pas  inutile  qu’elle  favorise 
de  son  crédit  et  de  sa  puissance  financière  des  entreprises  dont 
d’autres  communes  moins  avantagées  profiteront  avec  elle. 

De  plus,  je  dois  dire  au  Conseil  que  l’affaire  n’est  pas  nouvelle 
pour  la  ville  de  Paris. 

En  1867  déjà,  M.  Sellier  avait  eu  l’idée  d’amener  l’eau  de  la 
Loire  à Paris. 
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Son  canal,  tel  qu’il  était  alors  projeté,  constituait  non  un  canal  rte 
navigation,  mais  simplement  un  canal  d’alimentation  pour  Paris  et 
la  Beauce. 

M.  Belgrand,  alors  directeur  du  service  des  Eaux,  avait  donné  son 
approbation  à ce  projet  et  signé  avec  M.  Sellier  un  traité  provisoire 
qui  allouait  à l’entreprise  non  pas  deux  millions,  mais  trois  millions 
cinq  cents  mille  francs  contre  la  livraison  de  500,000  mètres  cubes 
d’eau  (voir  annexe), 

La  situation  que  nous  vous  présentons  est  certainement  préfé- 
rable, car,  outre  la  même  quantité  d’eau,  nous  pouvons  avoir  les 
bénéfices  d’un  canal  de  navigation  et  cela  pour  une  somme  de  deux 
millions  annuels  seulement. 

Le  Conseil  comprendra  qu’en  l’état  de  l’affaire,  la  6®  Commission 
ne  peut  lui  proposer  une  délibération  ferme  et  définitive. 

Bien  des  points  restent  à étudier  et  à fixer.  M.  Dudigny,  au  sein 
de  la  Commission,  a émis  l’avis  que  peu'-étre  il  vaudrait  mieux,  au 
lieu  d’un  canal  de  navigation  qu’on  nous  propose,  ne  faire  depuis 
Orléans,  qu’un  canal  d’alimentation  qui  coûterait  moins  cher  et 
amènerait  l’eau  à une  plus  grande  altitude.  Quoique  la  majorité  de  la 
Commission  ait  donné  la  préférence  au  canal  de  navigation,  le  point 
signalé  par  M.  Deligny  reste  cependant  réservé  à l’examen  des 
Ingénieurs. 

En  l’état  de  la  question,  votre  Commission  ne  peut  que  vous  pro- 
poser une  délibération  approuvant  en  principe  l’opération,  sans 
prendre  d’engagements  immédiats,  en  vous  réservant  de  statuer 
d’une  façon  définitive  lorsque  l’Administration  vous  proposera  un 
traité  portant  sur  tous  les  détails  de  l’affaire. 

En  conséquence,  votre  6®  Commission  vous  propose  le  projet  de 
délibération  suivant  : 

Paris,  le  26  juillet  1880. 

Le  Rapporteur , 

SICK. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil  délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à entrer  en  négociations, 
tant  avec  l’État  qu’avec  tous  concessionnaires  d’un  canal  latéral 
de  la  Loire  avec  dérivation  sur  Paris  aux  conditions  générales 
suivantes  : 

Il  sera  fourni  par  ledit  canal  une  quantité  minimum  de 
500,000  métrés  cubes  d’eau  équivalant  en  qualité  à l’eau  de  Marne 
ou  de  Seine  à prendre  à une  altitude  d’au  moins  84  m.  52  c. 
aux  environs  d’Ivry  ou  ailleurs,  au  choix  de  la  Ville  de  Paris.  La 
Ville  de  Paris  aura  la  jouissance  perpétuelle  de  cette  quantité 
elle  pourra  ne  l’utiliser  que  suivant  ses  convenances. 

La  Ville  de  Paris  payera  comme  prix  maximum  de  la  fourniture 
perpétuelle  de  l’eau  une  somme  de  2 millions  par  année  pendant 
cinquante  ans,  pour,  le  premier  payement,  être  effectué  lorsqu’il 
sera  constaté  par  le  Service  municipal  des  Eaux,  que  la  quantité  de 
500,000  mètres  se  trouve  à la  disposition  de  la  Ville  dans  les  condi- 
tions déterminées. 

A partir  de  la  cinquantième  année,  il  ne  sera  plus  dû  par  la  Ville, 
en  tous  cas,  qu’une  subvention  maximum  de  1 fr.  par  an,  sans 
que  le  défaut  de  payement  de  cette  somme  puisse  enlrainer 
déchéance  contre  la  Ville. 
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M.  le  Préfet  est  d’ailleurs  invité  à faire  insérer  au  contrat  à 
intervenir  toutes  clauses  relatives,  tant  au  mode  de  payement  qu’à 
la  garantie  de  jouissance  perpétuelle  de  l’eau  que  la  Ville  de  Paris 
entend  acquérir. 

Le  projet  de  traité  établi  par  les  soins  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  devra  être  soumis  à l’approbation  du  Conseil  municipal  pour 
acquérir  valeur. 
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ANNEXE. 


Convention  avec  la  Ville  de  Paris. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Belgrand,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  agissant  en  vertu 
d’une  délégation  de  M.  le  Sénateur,  Préfet  du  Département  de  la  Seine  ; 

Et  M.  Amédée  Sellier,  l’un  des  concessionnaires  des  canaux  du  Verdon,  de 
la  Siagne,  du  Lagoin  et  de  Saint-Marlory  à Toulouse,  demeurant  à Paris,  76,  rue 
de  la  Victoire,  stipulant  au  nom  d’une  compagnie  qu’il  se  substituera  à l’effet  des 
présentes  ; , 

A été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

M.  Sellier  poursuit  auprès  du  Gouvernement  la  concession  d’un  canal  à dériver 
de  la  Loire,  destiné  à conduire  sur  le  plateau  de  la  Beauce  un  volume  de  dix 
mètres  cubes  d’eau  par  seconde,  pour  les  besoins  de  la  population . 

S’il  obtient  cette  concession,  M.  Sellier,  au  dit  nom,  prend  l'engagement  de 
diriger  une  branche  de  ce  canal  vers  Paris,  de  manière  à amener  dans  cette  Ville 
cinq  cent  mille  mètres  cubes  d’eau  par  jour . 

Art.  2. 

Toutes  les  dépenses  à faire  pour  l’établissement  du  canal,  à quelque  titre  que  ce 
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soit,  seront  supportées  par  la  Compagnie,  à ses  risques^et  périls,  sans  qu’elle  puisse 
réclamer  la  moindre  participation  de  la  Ville,  qui  n’aura  à intervenir  en  aucune 
façon  dans  l’établissement  du  canal. 

Art  . 3. 

La  Compagnie  supportera  également  seule  pendant  les  cinquante  premières 
années  de  l’exploitation,  les  frais  de  réparations,  de  conservation  et  d’entretien  du 
canal. 

La  Ville  de  Paris,  pendant  ces  cinquante  années,  sera  purement  et  simplement 
un  des.  abonnés  de  la  Compagnie,  et  n’aura  à payer  q^e  le  prix  de  son  abonnement 
ci-après  fixé. 

Art.  4. 

Le  volume  d’eau  de  cinq  cent  mille  mètres  cubes  souscrit  par  la  Ville  de  Paris 
sera  livré  sur  le  plateau  de  Montrouge  à une  altitude  comprise  entre  quatre-vingt 
et  quatre-vingt-deux  mètres,  et  au  point  que  l’Administration  municipale  choisira 
pour  établir  le  réservoir,  lequel  sera  construit  à ses  frais  et  comme  bon  lui  sem- 
blera ; la  Ville  de  Paris  supportera  également  seule  les  frais  d’adduction  et  de  dis- 
tribution dans  Paris. 


Art.  5. 

Le  prix  annuel  d’abonnement  est  fixé  pour  la  Ville  de  Paris  à trois  millions 
cinq  cent  mille  francs,  qui  seront  payés  pendant  cinquante  ans  de  la  manière  sui- 
vante ; 

Trois  cent  mille  francs  seront  versés  à la  fin  de  chaque  année  dans  la  caisse  de 
la  Compagnie,  lorsqu’il  aura  été  établi  par  un  rapport  du  Directeur  du  service  des 
Eaux,  que  les  clauses  du  traité,  et  notamment  les  conditions  de  livraison  de  l’eau 
ont  été  régulièrement  observées. 

Le  surplus  du  prix  de  l’abonnement  sera  acquitté  au  moyen  de  deux  cents  paie- 
ments de  huit  cent  mille  francs  chacun,  échéant  sans  intérêt,  de  trimestre  en  tri- 
mestre, pendant  cinquante  ans. 

Le  premier  paiement  n’aura  lieu  que  trois  mois  après  l’arrivée  de  l'eau  sur  le 
plateau  de  Montrouge. 

Toutefois,  pour  faciliter  le  service  financier  de  sa  construction,  la  Compagnie 
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aura  le  droit  de  déléguer  tout  ou  partie  des  deux  cents  paiements  de  800,000  fr. 
ci-dessus,  mais  sous  la  condition  expresse  : 

Qu’elle  ne  pourra  user  de  cetfe  faculté  que  par  fractions  d’un  dixième  cor- 
respondant à un  dixième  d’avancement  du  canal  principal  ; 

Que  chacune  des  délégations  devra  être  répartie  également  sur  les  deux  cents 
paiements  ; 

Que  ces  délégations  devront  être  contrôlées  et  visées  par  l’Administration  muni- 
cipale ; 

Que  sur  la  somme  obtenue  par  ces  délégations,  la  Compagnie  versera  dans  la 
Caisse  municipale,  à titre  de  cautionnement,  savoir  : 

Lors  de  la  première  délégation  et  sur  les  fonds  en  provenant,  trois  millions  de 


francs. 3,000,000.  » 

Lors  de  la  seconde  délégation,  deux  millions  cinq  cent  mille 

francs 2,500,000.  » 

Lors  de  la  troisième,  deux  millions 2,000,000.  » 

Lors  de  la  quatrième,  quinze  cent  mille  francs 1,500,000.  * 

Lors  de  la  cinquième,  un  million 1,000,000.  » 


Total  dix  million.s 10,000,000.  » 


Ce  cautionnement  produira  à partir  de  chaque  versement  des  intérêts  à 4 pour  100 
par  an,  lesquels  seront  décomptés  tous  les  semestres  et  accroîtront  le  capital  du 
cautionnement  jusqu’à  due  concurrence. 

Après  l’arrivée  des  500,000  mètres  cubes  d’eau  par  vingt-quatre  heures  au 
réservoir  de  Montrouge,  le  cautionnement  et  les  intérêts  cumulés  seront  rem- 
boursés à la  Compagnie  à l’exception  d’une  somme  d’un  million  de  francs  qui 
sera  conservée  à tilre  de  cautionnement  d’exploitation,  et  restituée  au  bout  de 
cinq  ans.  L’intérêt  à 5 pour  100  sera  payé  tous  les  six  mois  à la  Compagnie. 

Dans  le  cas  où  il  serait  constaté  que  les  500,000  mètres  cubes  ne  parviennent 
pas  dans  le  réservoir  de  la  Ville,  le  cautionnement  entier  serait  retenu  jusqu’à  ce 
que  la  Compagnie  ait  mis  le  canal  en  état  de  débiter  500,000  mètres  cubes  par 
vingt-quatre  heures. 


En  cas  de  disconünuation  des  travaux  par  la  Compagnie,  ils  seront  repris  et 
achevés  par  la  Ville  de  Paris  qui  prendra  possession  du  canal  dans  l’étal  où  il  se 
trouvera,  sans  avoir  rien  à payer  à la  Compagnie  au-delà  des  délégations  con- 
trôlées et  visées. 

Au  contraire,  à titre  d’indemnité,  la  Ville  gardera  le  cautionnement  ou  ce  qui 
en  sera  versé,  elles  travaux  exécutés  lui  resteront  acquis.  Elle  touchera  également 
les  sommes  non  versées  par  le  délégataire,  étant  entendu  qu’au  cas  où  aucune 
retenue  ne  serait  faite  par  ce  dernier,  le  cautionnement  s’augmenterait  de  500,000  fr. 
par  chaque  délégation. 

La  Ville  aura  droit  alors  exclusivement  à tout  ce  qui  pourrait  être  dû  ou  pro- 
mis par  l’Etat  à titre  de  subvention,  par  les  communes  ou  les  particuliers  à titre 
de  redevances  ou  capitalisation  de  redevances. 

Art.  6. 

Après  cinquante  ans  d’exploitation,  le  canal  et  ses  dépendances,  depuis  la  prise 
d’eau  en  Loire  jusqu’au  réservoir  de  Montrouge,  appartiendront  à perpétuité  à la 
Ville  de  Paris,  qui  n’aura  plus  aucune  redevance  à payer  et  percevra  à son  profit 
exclusif  les  produits  de  toute  nature. 

L’attribution  de  la  propriété  du  canal  à la  Ville  de  Paris  après  cinquante  ans 
devra  être  expressément  stipulée  dans  le  décret  de  concession. 

La  Compagnie  n’aura  plus  alors  aucun  droit  de  propriété  ou  d’immixtion  dans 
l’administration,  elle  n’aura  aucune  indemnité  à recevoir  de  la  Ville  et  sera  en 
même  temps  déchargée  de  toutes  obligations. 

La  remise  du  canal  à la  Ville  à l’expiration  de  la’ cinquante  et  unième  année 
se  fera  dans  les  conditions  suivantes  : 

Après  l’achèvement  du  canal,  il  sera  dressé  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs,  écluses,  vannes  de  prise  d’eau,  digues,  levées,  bétonnements,  bassins 
et  autres  ouvrages  d’art  établis  sur  ledit  canal  ou  qui  devront  l'être. 

Cet  étal,  dûment  arrêté  en  double  expédition,  sera  ajouté  aux  annexes  du 
traité  définitif  passé  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Compagnie  pour  servir  au 
récolement  qui  sera  fait  lorsque  la  Ville  de  Paris  entrera  en  jouissance  du 
canal. 

A l’expiration  de  la  cinquantième  année  d’exploitation,  la  Compagnie  remettra 
à la  Ville  de  Paris,  en  bon  état  d’entretien,  le  canal,  toutes  ses  dépendances  et 
les  ouvrages  portés  à l’état  descriptif. 
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Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  l’exploitation  par 
la  Compagnie,  la  Ville  de  Paris  aura  le  droit  de  retenir  les  trois  cent  mille  francs 
non  délégués  et  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  canal,  si  la  Compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à cette 
obligation,  sans  préjudice  des  autres  poursuites  à exercer  contre  elle  en  cas 
d’insuffisance. 

Les  arbi’es  plantés  sur  les  bords  du  canal  ne  pourront  être  abattus  dans  les 
cinq  dernières  années  de  jouissance  de  la  Compagnie. 

Art.  7. 

La  Compagnie  se  réserve  le  droit  d’aliéner  au  profit  des  villes,  communes  ou 
propriétés  pouvant  être  desservies  par  le  canal,  les  branches  et  dérivations  qui 
seront  établies  sur  le  canal  principal,  lesquelles  dès-lors  appartiendront,  après 
cinquante  ans,  aux  usagers  au  même  titre  que  le  canal  principal  appartiendra  à 
la  Ville  de  Paris. 

Toutefois,  les  vannes  de  prise  d'eau  et  généralement  tous  les  ouvrages  compris 
dans  les  limites  du  canal  et  de  ses  dépendances,  c’est-à-dire  des  talus,  marche- 
pieds, contre-fossés,  etc.,  appartiendront  à la  Ville  de  Paris,  qui  les  entretiendra, 
mais  aux  frais  des  usagers. 

\ 

Les  usagers  de  ces  branches  ainsi  aliénées  prendront  d’ailleurs  à leur  charge, 
après  cinquante  ans,  les  frais  d’administration  et  d’entretien  des  branches  qui 
leur  seront  spéciales,  sans  que  la  Ville  de  Paris  ail  à y participer. 

La  Ville  de  Paris  restera  chargée  de  l’entretien  du  canal  principal,  mais  pour 
cet  entretien,  comme  pour  la  servitude  du  passage  de  beau  dans  son  canal,  elle 
recevra  des  usagers  une  indemnité  fixée  dès  aujourd’hui  à deux  centimes  et  demi 
par  mètre  cube  livré  par  jour,  soit  par  an  neuf  francs  le  mètre  cube. 


Art.  8. 

Avant  le  commencement  des  travaux,  la  Compagnie  devra  justifier  à la  Ville  de 
Paris,  qu’une  somme  de  15  millions  de  francs  au  moins  sera  représentée  soit  par 
la  subvention  de  l’État,  soit  par  la  redevance  des  communes  et  des  particuliers,  en 
la  supposant  capitalisée  à C pour  lOü,  soit  enfin  par  les  fonds  de  roulement  de  la 
Compagnie. 
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Art.  9. 

La  présente  convention  ne  sera  valable  que  si  le  volume  concédé  par  le  décret 
permet  de  livrer  à la  Ville  de  Paris  500,000  mètres  cubes  d’eau  par  vingt-quatre 
heures.  Il  est  formellement  stipulé  dans  le  cas  où  plus  tard  le  volume  serait 
réduit  soit  temporairement,  soit  à perpétuité,  à moins  de  10  mètres  par  seconde, 
que  si  les  abonnements  faits  aux  tiers  laissaient  500,000  mille  mètres  cubes  d’eau 
disponibles  par  vingt-quatre  1 eures,  ces  500,000  mètres  cubes  seraient  attribués 
à la  Ville  de  Paris. 

Que  s’il  ne  restait  pas  cinq  cent  mille  mètres  cubes  d'eau  disponibles,  la  Compa- 
gnie ne  pourrait  plus  contracter  d’autres  engagements  avec  des  tiers,  et  partagerait 
l’eau  concédée,  entre  la  Ville  de  Paris  et  ses  autres  abonnés,  proportionnellement 
aux  volumes  des  abonnements  de  chacun  d’eux. 

Art.  10. 

La  Compagnie  prenant  un  délai  de  quatre  ans  pour  l’exécution  des  travaux,  il 
lui  est  accordé  un  an  pour  accomplir  la  partie  des  expropriations  et  autres  forma- 
lités nécessaires  pour  commencer  les  travaux  lesquels  seront  exécutés  autant  que 
po.ssible  par  tiers  dans  le  cours  des  trois  dernières  années. 


Art  .11.  •- 

La  Compagnie  s'interdit  de  vendre  de  l’eau  du  canal  de  la  Loire  dans  le  Dépar- 
tement de  la  Seine. 

Art.  12. 

La  présente  convention  devra  être  ratifiée  par  l’Administration  municipale  dans 
le  délai  de  trois  mois. 


Fait  double  à Paris,  le  10  août  1867. 
Signé:  A.  Sellier. 


J’approuve  l'écriture. 
Belgrand. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fîi'.  — i5ii. 


CONSEIL  3IUNIGIPAL  DE  PARIS.  BUDGET  DE  1881. 

1880. 

APPROVISIONNEMENT. 


Recettes. 

RAPPORT  — 

Présenté  par  M.  MatcIé,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1), 
sur  partie  des  recettes  comprises  dans  te  service  de  l' Approvisionne- 
ment pour  1881.  (Projet  de  Budget,  chap.  V,  VI,  VII,  VIII,  XVII 
(art.  II)  et  XXV  (partie  des  art.  11  et  12), 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  27  juillet  1880.) 


SERVICE  DE  L’APPROYISIOMEMEXT. 


IP  SECTION. 


Halles  et  Marchés. 


Messieurs, 

Malgré  la  mauvaise  année  qui  vient  de  s’écouler,  nous  sommes 
heureux  de  constater  que  les  recettes  dans  les  halles  et  marchés 
continuent  à suivre  une  marche  progressive.  En  1879,  elles  ont 


(1)  La  Coaimission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  de  Heredia,  Président; 
Sigismond  Lacroix,  Mathé,  Vice-Presidents  ; Delabrousse,  Georges  Martin,  Sick,  Secré- 
taires; Bixio,  Boue,  Bourneville,  de  Bouteiller,  Cattiaux,  Cernesson,  Collin,  Darlot, 
Deligny,  Dujarrier,  Yves  Guyot,  Jacques,  Narcissî  Leven,  Loiseau,  Reygeal,  Jules  Roche, 
Vauthier. 
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atteint  le  chiffre  de 7,204,072.  26 

TOUS  n’aviez  prévu  qu’une  somme  de 6,989,000,  01 

c’est  donc  une  plus-value  de 215,072.  25 


qu’il  y a lieu  d’enregistrer;  il  est  certain  que  l’année  1880  nous 
donnera  un  résultat  encore  supérieur. 

Si  nos  marchés  de  détail,  par  suite  des  rigueurs  de  la  tempéra- 
ture, sont  restés  stationnaires  comme  produits,  il  n’en  est  pas  de 
même  pour  les  Halles.  Les  introductions  sur  nos  marchés  de  gro«, 
ont  augmenté,  en  effet,  dans  de  notables  proportions  et  nous  devons 
dire  que  la  transformation  des  droits  ad  valorem  en  droits  fixes 
d’une  part,  la  réforme  du  factorat  d’autre  part,  ont  beaucoup  con- 
tribué à ce  résultat. 

Pour  se  rendre  compte  des  effets  produits  par  les  modifications 
successives  qui  ont  été  apportées  dans  le  régime  des  Halles,  il  faut 
faire  la  comparaison  des  apports  qui  ont  eu  lieu  en  1877  et  de  ceux 
qui  se  sont  effectués  en  1879.  La  conversion  des  droits  n’ayant  été 
achevée  que  le  janvier  1879  et  l’Exposition  universelle  de  1878 
ayant  exercé  une  certaine  influence  sur  nos  approvisionnements,  ces 
deux  années  1877  et  1879  pouvaient  seules  nous  fournir  des  points 
de  comparaison  sérieux. 


Si  donc  nous  rapprochons  les  chiffres  de  ces  deux  années,  nous 
arrivons  aux  résultats  suivants  : 

APPORTS. 


1877. 


1870. 


DIFFERENCE. 


Poissons 21,619,964’^"-  22,181,297  ""-  561,333""- 

Beurres  de  toute 

espèce 10,664,215  11,395,909  731,694 

Œufs 236,721,474  “"'^  254,749,526  “"'*  18,028,052“"'* 

Fromages  secs. . . 169,825  648,910  ""-  479,085  ""- 


Fruits  et  légumes.  — Il  est  difficile  de  pouvoir,  pour  ces  denrées. 
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prendre  les  mêmes  bases  de  comparaison,  l’année  1879  ayant  été 
désastreuse  pour  la  production  aux  environs  dé  Paris.  Cepénfdant, 
les  recettes  constatées  présentent  une  petite  augmentation  sur  le 
chiffre  prévu  pour  1880;  il  faut  attribuer  ce  résultat  à ce  fait,  que 
devant  le  manque  des  fruits  et  légunies,  les  arrivages  du  centre  et 
du  midi  ont  été  plus  grands. 

Nous  avons  commencé  par  ces  diverses  ventes  en  gros,  parce 
qu’elles  ont  été  soumises  les  dernières  à la  conversion  des  droits 
(l®r  janvier  1879)  ; mais  si  nous  jetons  un  coup  d’oeil  sur  les  intro- 
ductions de  la  volaille,  du  gibier  et  des  viandes,  nous  constatons 
la  même  augmentation  : 


APPORTS. 


1877.  1879. 


DIFFÉRENCE. 


Volaille  et  gibier.  17,655,910  19,363,671  1,710,761 

Viandes 23,867,222  26,181,598  2,314,376 

Cet  accroissement  considérable  dans  nos  approvisionnements 
doit-il  être  attribué  exclusivement  à la  conversion  des  droits  et  à la 
liberté  du  factorat?  Nous  pensons  qu’il  faut  faire  entrer  aussi  en 
ligne  de  com'pte  l’abaissement  des  droits  qui  grevaient  toutes  ces 
marchandises  ; il  n’est  pas  douteux  que  les  producteurs,  devant  la 
diminution  ou  la  suppression  des  taxes  d’octroi,  ont  pris  le  parti 
d’expédier  une  quantité  beaucoup  plus  considérable  de  denrées  bon 
marché. 

Si  les  prix  de  vente,  malgré  cela,  n’ont  pas  diminué,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  cela  provient  simplement  de  ce  que  devant  le  manque 
de  fruits  et  légumes,  les  marchands  d’autres  denrées  ont  maintenu 
leurs  exigences.  Quant  à nous.  Messieurs,  nous  ne  doutons  pas  que 
si  nous  nous  étions  trouvés  dans  une  année  ordinaire,  cette  aug- 
mentation considérable  dans  nos  apports  aurait  amené  nécessaire- 
ment une  baisse  de  prix  sur  nos  marches.  > 
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Dans  tous  les  cas,  il  est  incontestable  que  si  d’un  côté  la  Ville  de 
Paris  a fait  un  sacrifice  en  dégrevant  les  droits  qui  pesaient  sur  les 
beurres,  poissons,  œufs,  fromages,  fruits  et  légumes,  d’un  autre  côté 
elle  a retrouvé  dans  les  droits  d’octroi  et  d’abri  qui  sont  acquittés 
pour  une  plus  grande  quantité  de  marchandises,  une  partie  de  la 
somme  qu’elle  avait  abandonnée.  C’est  ainsi  que,  bien  que  l’an- 
née 1879  ait  été  des  plus  mauvaises,  on  peut  évaluer  à prés  de 
300,000  fr.  les  recettes  qu’elle  a pu  effectuer  de  ce  chef.  Il  est 
certain  que  d’ici  peu  d’années,  le  sacrifice  fait  sera  presque  com- 
pensé. 

Avant  de  passer  en  revue  tous  les  articles  que  renferme  ce  cha- 
pitre V,  nous  devons  dire  que  les  éléments  d’appréciation  nous 
manquent  un  peu  pour  établir  notre  chiffre  de  prévision  pour  1881. 

En  effet,  les  constatations  de  1879,  année  exceptionnelle,  ne 
peuvent  nous  servir  de  base  que  dans  une  certaine  limite,  et  nous  ne 
connaissons  que  le  montant  des  recettes  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  1880. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  cru  préférable,  tout  en  tenant 
compte  des  produits  réalisés  dans  chaque  marché,  d’examiner 
plus  particulièrement  les  causes  qui  peuvent  nous  faire  espérer 
une  plus-value  ou  nous  faire  craindre  une  diminution  de  recettes. 


Chap.  V,  art.  (page  14).  — Poissons  de  toute  espèce  (droit d’abri). 


L’Administration  vous  propose  d’inscrire  à cet  article  une  prévi- 
sion de  223,U00  fr.,  somme  équivalente  aux  produits  de  1879;  si 


§ 1®^.  — Halles  centrales. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . . 


. 223,000.  » 

. 230,000.  » 
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nous  additionnons  le  montant  des  droits  perçus- pendant  les  9 der- 
niers mois  de  cette  même  année 171,767.  50 

et  pendant  les  3 premiers  mois  de  1880 63,604.  70 

Nous  obtenons  un  total  de 235,372.  20 


Or,  comme  nous  l’avons  mentionné  plus  haut,  les  apports  de  pois- 
son tendent  à augmenter  dans  des  proportions  importantes;  en 
1879,  malgré  un  concours  de  circonstances  nuisibles,  ils  ont  pres- 
que atteint  le  chiffre  de  1878,  année  de  l’Exposition.  Nous  esti- 
mons que  l’oii  peut  sans  crainte  évaluer  la  recette  pour  1881  à 

230.000  fr.,  somme  qui  sera  certainement  dépassée;  soit  une  aug- 
mentation de  7,000  fr. 

Art.  2 (page  16).  — Moules  et  Coquillages  (droit  d’abri). 

„ ...  I de  l’Administration 4,300.  » 

Proposions  : [ commission 4,500.  >, 

Pour  les  mêmes  raisons  citées  à l’article  précédent,  nous  vous  de- 
mandons de  fixera  4,500  fr.  le  montant  des  recettes  à effectuer 
l’année  prochaine;  les  arrivages  de  ces  produits  ont  dépassé  de 

100.000  kilogr.  ceux  constatés  en  1877.  Augmentation:  200  fr. 

Art.  3 (page  16). — Huîtres  (droit  d’abri). 


^ . . I de  l’Administration 4,000.  » 

lopositions  . j jg  3,500.  » 


Par  suite  de  l’établissement  aux  environs  des  Halles  de  magasins 
où  la  vente  des  huîtres  se  fait  sur  une  grande  échelle,  les  apports 
sur  notre  marché  de  gros  ont  beaucoup  diminué. 
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En  1874,  les  ventes  portaient  sur  129,703  cents  d’huîlres;  elles 
sont  tombées  en  1879  à 81,667  cents  ; nous  croyons  donc  plus  pru- 
dent de  ne  prévoir  qu’une  somme  de  3,500  fr . , soit  500  fr.  de  dimi- 
nution sur  le  chiffre  proposé. 


Art.  4 (page  16).  — Volaille  et  Gibier  (droit  d’abri). 


^ \ de  l’Administration 413,000.  » 

roposi  ions  . | Commission 413,000.  » 


Nous  n’avons  pas  d’observations  à présenter  sur  cet  article  et 
nous  vous  proposons  de  voter  la  somme  de  413,000  fr.  représentant 
le  montant  des  recettes  effectuées  en  1879. 


Art.  5 (page  16).  — Vente  en  gros  des  Viandes  de  bouchèrie 
et  de  charcuterie  (droit  d’abri). 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . . 


600,000.  » 

610,000.  )) 


L’augmentation  toujours  croissante  des  apports  de  viandes  dans 
les  pavillons  3 et  5,  nous  ont  déterminé  à élever  le  chiffre  de  prévi- 
sion qui  vous  pst  proposé. 

Les  9 derniers  mois  de  1879  et  les  3 premiers  de  1880  ont  donné 
un  produit  évalué  à 636,172  fr.;  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que 
la  cherté  des  fourrages  a provoqué  des  abatages  plus  considérables  ; 
cependant  nous  pensons  que  pour  1881,  les  recettes  ne  seront  pas 
inférieures  à 1879.  Nous  vous  demandons  donc  de  porter  à 610,000  fr. 
la  somme  qui  doit  figurer  à cet  article,  soit  une  augmentation  de 
10,000  fr. 
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Art.  6 (page  16).  — Beurres,  Œufs  et  Fromages  (droit  d’abri). 


Dans  le  rapport  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  présenter 
pour  le  Budget  de  1880,  nous  disions  que  la  diminution  dans  l’ex- 
portation des  beurres  et  des  œufs  devait  nécessairement  augmenter 
le  chiffre  des  importations  aux  Halles  ; notre  prévision  s’est 
réalisée. 

En  1877  les  exportations  de  beurre  frais  étaient  de  6,509,697  kilogr.; 
elles  sont  tombées  en  1879  à -4,777,295  kilogr.;  pour  les  beurres 
salés,  au  lieu  de  31,198,919  kilogr.  exportés  en  1877,  nous  n’en  avons 
plus  que  22,965,786  kilogr.  en  1879.  Presque  toutes  ces  denrées 
avaient  l’Angleterre  pour  destination. 

Cette  concurrence  faite  par  le  marché  anglais  au  marché  parisien 
a eu  pour  résultat  une  réduction  de  prix  que  nous  sommes  heureux 
de  constater.  Ainsi  le  prix  moyen  du  beurre,  qui  était  de  3 fr.  16 
le  kilogr.  en  1877,  s’est  abaissé  à 3 fr.  06  c.  en  1879;  pour  les  œufs,  le 
chiffre  de  85  fr.  25  c.  le  mille  a été  réduit  à 82  fr.  64  c. 

Pour  le  Budget  de  1880,  nous  avons  dû  rester  dans  la  réserve,  ca 
nous  ne  connaissions  pas  quelle  était  l’influence  que  la  conversion 
des  droits  devait  exercer  sur  ces  denrées,  aussi  n’avons-nous  prévu 
qu’une  somme  de  280,000  fr.  Aujourd’hui  l’expérience  est  faite  et 
nous  n’hésitons  pas  à vous  demander  d’inscrire  en  prévision  pour 
1881  le  chiffre  de  310,000  fr.,  soit  une  augmentation  de  4,000  fr. 
Les  9 derniers  mois  de  1879  et  les  3 premiers  de  1880  donnent  un 
total  de  312,950  fr.  60  c. 


Propositions  : 


de  l’Administration  . 
de  la  Commission. . . 


306.000.  » 

310.000,  » 


Art.  7 (page.  16).  — Légumes  et  fruits  (droit  d’abri) . 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


102,000.  » 

100,000.  » 


L’hiver  exceptionnel  que  nous  avons  eu  à supporter,  ayant 
détruit  une  grande  quantité  d’arbres  fruitiers,  nous  ne  devons  pas 
espérer  une  augmentation  de  recettes  pour  1881  ; aussi  nous  croyons 
plus  rationnel  de  maintenir  le  chiffre  de  100,000  fr.  volé  pour  1880. 
C’est  donc  une  diminution  de  2,000  fr.  sur  la  somme  proposée  par 
l’Administration . 


Les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  décidé  à vous  proposer  une 
augmentation  de  recettes  pour  l’article  5 (vente  en  gros  des  viandes) 
doivent  nécessairement  être  invoquées  pour  la  triperie,  ces  deux 
marchés  étant  essentiellement  liés  l’un  à l’autre.  Nous  pensons  que 
l’on  peut  sans  inconvénient  porter  de  58,000  fr.  à 60,000  fr.  le 
chiffre  de  la  prévision,  soit  2,000  fr.  déplus. 


Art.  9 (page  16).  — Marché  à la  triperie. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
delà  Commission. 


58.000.  » 

60.000.  )) 


Art.  15  (page  18). — Halles  centrales. 


Propositions  : 


de  l’Administration . 
de  la  Commission . . 


Nous  n’avons  parlé  jusqu’à  présent  que  des  droits  d’abri  ; la 
recette  qui  correspond  à cet  article  provient  de  droits  perçus  à 
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raison  des  emplacements  occupés:  i”  par  les  marchands  qui  vendent 
au  détail;  2°  par  les  bureaux  des  facteurs;  3°  dans  les  resserres 
des  Halles. 

Les  produits  réalisés  en  1879  ont  été  de  1,147,722  fr.  81  c.,  au 
lieu  de  1,175,000  fr.  somme  prévue  pour  la  même  année,  mais  cette 
diminution  est  due  à des  causes  purement  accidentelles.  Nous 
estimons  que  les  droits  à percevoir  dans  le  pavillon  9,  poissons  et 
huîlreSj  peuvent  être  évalués  à 114,000  fr.  au  lieu  de  107,000;  dans 
le  pavillon  11,  volaille  et  gibier,  à 130,000  au  lieu  de  126,000  fr.  ; 
dans  le  pavillon  12,  beurres  et  œufs,  à 114,000  fr.  au  lieu  de 
112,000  fr.,  soit  une  augmentation  de  13,000  fr.  qui,  ajoutés  à 
1,147,722  fr.  81 , donnent  un  total  de  1,160,722  fr.  81c.,  soit  en 
chiffres  ronds  1,160,000  fr.  Mais  d’autres  causes  doivent  également 
concourir  à la  fixation  d’une  prévision  plus  élevée. 

En  effet,  pendant  les  années  1878  et  1879,  la  perception  de  la 
location  de  bureaux  aux  facteurs  avait  été  interrompue,  il  en  était 
de  même  pour  une  partie  des  resserres.  Or,  le  17  février  dernier,  sur 
le  rapport  de  notre  collègue  Lamouroux,  vous  avez  décidé  : 1°  de  fixer 
à 1,000  fr.  le  montant  de  la  location  pour  les  bureaux  des  facteurs; 
2®  de  porter  à 0 fr,  02*  c.  par  mètre  et  par  jour  le  prix  de  location 
des  resserres. 

Le  montant  des  locations  pour  les  facteurs  peut  être  évalué 
à 30,000  fr.,  et  pour  les  resserres,  à 31,300  fr.,  mais  pour  ces  der- 
nières, l’Administration,  ne  prévoyant  qu’une  occupation  partielle 
en  1881,  pour  les  pavillons  4 et  6 (volaille  et  gibier,  fruits  et 
légumes),  demande  que  le  chiffre  de  la  redevance  ne  soit  porté  qu’à 
25,300  fr. 

C’est  donc  un  produit  de  55,300  fr.  que  nous  devons  ajouter 
au  chiffre  de  1,160,000  fr.  cité  plus  haut,  soit  1,215,300  fr. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  portera  1,2 15,000  fr. 
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la  prévision  de  recettes  pour  l’article  15,  soit  une  augmentation 
de  40,000  fr.  sur  la  somme  proposée. 

Art.  64  (page  30).  — Redevance  peu?'  ^^ialionnement  des  voilures, 
chevaux,  etc.  et  dépôt  de  denrées  aux  abords  des  Halles  et  Marchés, 
et  pour  exploitation  de  la  resserre  publique  des  Halles  centrales. 


Propositions  : 


de  l’Administration 710,700. 

de  la  Commission 710,700. 


Le  15  mars  dernier,  l’entreprise  des  droits  de  stationnement 
ayant  été  adjugée  à M.  de  Celles  moyennant  le  prix  annuel  de 
710,700  fr.,  nous  n’avons  qu’à  inscrire  cette  somme  à notre  budget. 
Nous  vous  ferons  remarquer  néanmoins  que  si  ce  chiffre  est  infé- 
rieur de  129,300  fr.  à celui  de  840,000  fr.  que  vous  avez  voté 
pour  1880,  il  n’en  faut  pas  conclure  qu’il  y a eu  diminution  de 
recettes;  en  effet,  le  bénéfice  réalisé  actuellement  par  la  Ville  est  de 
710,700  fr.,  tandis  que  sous  la  régie  intéressée  il  y avait  à prélever 
sur  les  840,000  fr.  : 1°  150,000  fr.  représentant  le  montant  des 
remises  allouées  au  régisseur;  2“  21,000  fr.  destinés  aux  frais  de 
contrôle  : total,  174,000  ; il  ne  restait  donc  net  que  666,000  fr.  11  y a 
donc  en  réalité  non  une  diminution  de  recettes,  mais  bien  une 
augmentation  de  44,700  fr. 

Chap.  XXV,  art.  1!,  partie  (page  96).  — Dcoils  pe?'çus  par  la 
fourrière  des  Halles  pour  garde  de  colis. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . . 


900.  » 
900.  » 


Cette  recette  figure  pour  900  fr.  dans  l’article  11  [Produits  de  la 
Préfecture  de  police).  Nous  n’avons  aucune  observation  à pré- 
senter. 
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§ 2.  — Marchés  régis  par  la  Ville. 

Chap.  V,  art.  11  (page  8).  — Marché  aux  fourrages  {Boulevard 

de  l'Hôpital). 

^ . . (de  l’Administration 800,  » 

Propositions  : , , n • . . nnn 

( de  la  Commission 1,000.  » 

Nous  croyons  devoir  maintenir  le  chiffre  de  1,000  fr.  adopté  pour 
l’exercice  1880.  Si  l’année  1879  n’a  donné  que  898  fr.  de  recettes,  il 
faut  attribuer  ce  déficit  au  manque  de  fourrages  ; il  y a lieu  d'espérer 
une  année  plus  favorable  et,  par  conséquent,  la  prévision  de  1,000  fr. 
ne  nous  parait  pas  exagérée.  Soit  une  augmentation  de  200  fr. 

Art.  12  (page  18j.  — Marché  aux  chevaux  {Boulevard  de  V Hôpital). 

Propositions  : J ^ 

L’Administration,  se  basant  sur  tes  produits  effectués  en  1879, 
61,766  fr, , vous  propose  l’inscription  de  60,000  fr.  pour  cet  article. 
Pas  d’observations. 

Art,  13  (page  18).  — Marché  aux  chiens  {Boulevard  de  V Hôpital). 

^ . . I de  l’Administration 1,100.  » 

Propositions:  ^ ^ 

Nous  vous  demandons  d’accepter  le  chiffre  de  1,100  fr.,  évaluation 
basée  sur  les  produits  de  1879. 

Art.  14  (page  18).  — Halle  aux  toiles. 

^ . . (de  l’Administration 200.  » 

Propositions  : , , ^ 

( de  la  Commission 200.  » 

Ce  marché  se  tient  dans  le  pavillon  de  la  Halle  au  bl  ' ; le  corn- 
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merce  qui  s’y  fail  diminue  [de  jour  en  jour,  et  la  somme  de  200  fr. 
prévue  pour  1881  nous  paraît  sufiQsante. 

Art.  8 (page  16).  — Grains  et  Farines. 


Propositions: 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


2,000. 
2,000.  » 


Comme  le  précédent,  le  marché  de  gros  des  grains  et  farines  est 
placé  dans  la  Halle  au  blé;  par  suite  de  la  transformation  qui  s’est 
opérée  dans  les  modes  de  vente,  les  transactions  deviennent  de  plus 
en  plus  insignifiantes  et  nous  vous  proposons  d’adopter  le  chiffre 
de  2,000  fr. 


Art.  16  (page  20).  — Halle  aux  grains  et  farines. 


Propositions  : 


j de  l’Administration 
) de  la  Commission., 


1,200.  » 

1,200.  » 


Il  s’agit  ici  du  marché  de  détail  qui  a lieu  à côte  du  marché  de 
gros  : dans  le  premier,  on  y perçoit  les  droits  suivant  l’emplacement 
occupé  ; dans  le  second,  le  droit  d’abri  est  seul  acquitté.  Nous 
n’avons  pas  d’observations  à faire  sur  le  chiffre  de  1,200  fr. 


Arl.  24  (page  20).  — Marché  au  vieux  linge  (place  Maubert). 


^ ...  ( de  l’Administration 1,700.  » 

roposi  ions . | Commission 1,700.  » 


Pas  d’observations. 

Art.  33  (page  24).  — Marché  au  vieux  linge  de  La  Villelle. 


^ ( de  l Administration 

Propositions  : , , ^ 

de  la  Commission  . 


2,100.  )) 

2,100.  » 


Pas  d’observations. 
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Art,  25  (page  22).  — Marchés  aux  fleurs. 

^ . . ( de  l’Administration 103,000. 

ropositions  . I Commission 105,000.  » 


Depuis  l’impression  du  budget,  vous  avez  décidé  l’établissement 
d’un  nouveau  marché  aux  fleurs  sur  la  place  Monge  (5®  arr.).  Le 
produit  probable  a été  évalué  à 3,000  fr.,  mais  devant  le  peu  d’em- 
pressement des  marchands  pour  occuper  les  places  mises  à leur 
disposition,  il  est  plus  prudent  de  n’évaluer  qu’à  2,000  fr.  la  recette 
à effectuer.  Cette  somme  de  2,000  fr.  ajoutée  aux  103,000  fr.  proposés 
donnent  un  total  de  105,000  fr.  que  nous  vous  prions  de  voter.  — 
Augmentation  ; 2,000  fr. 

Art.  26  (page  22).  — Foires  aux  jambons  et  ait  pain  d’épices. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
delà  Commission. 


35.000.  » 

37.000.  » 


Ces  foires  sont  tous  les  ans  la  source  d’une  recette  importante  qui 
va  toujours  en  augmentant  ; en  1878,  elles  produisaient  33,772  f.  60  c. 
en  1879,  35,451  fr.  20  c.,  enfin  en  1880,  la  recette  se  répartit  ainsi  : 


Foire  aux  jambons 4,098.60 

Foire  au  pain  d’épices 33,822.  » 


Total 


37,920.  60 


Devant  ces  -résultats  nous  n’hésitons  pas  à vous  demander  de 
porte»  le  chiffro  de*la*  prévision  à 37,000  fr.,  soit  une  augmentation 
de  2,000  fr. 
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Art.  27  (page  22).  — Marchés  aux  oiseaux. 


^ ...  \ de  1 Administration 

Propositions  : , , 

^ f de  la  Commission . 

Comme  au  budget  précédent. 


3,000.  » 
3,000.  » 


Art.  17  (page  20).  — Marché  Saint- Martin-des-Champs  (3®arr.). 

_ ..  [ de  l’Administration 34,000.  » 

Propositions  : I ae  la  Commission: 34,000.  » 

Ce  marché,  qui  doit  disparaître  par  suite  de  la  construction  de 
l’École  centrale,  a présenté  une  certaine  décroissance  dans  les  pro- 
duits pendant  les  trois  dernières  années  ; nous  pensons  que  la 
diminution  proposée  pour  l’exercice  1881  est  justifiée  et  nous 
sommes  d’avis  que  le  chiffre  de  34,000  fr.  doit  être  adopté. 


Art.  18  (page  20).  — May'ché  des  Blancs- Manteaux  (4®  arr.). 

„ ...  ( de  l’Administration 25,000.  » 

Propositions  : ^ ^ . «r  nnn 

( de  la  Commission 25,000.  » 

Les  travaux  récemment  exécutés  dans  ce  marché  doivent  occa- 
sionner une  certaine  augmentation;  la  recette  constatée  en  1879 
étant  de  24,869  fr.  70,  la  prévision  de  25,000  fr.  pour  1881  ne  nous 
paraît  pas  exagérée. 


Art.  20  (page  20).  — Marché  de  VAv^- Maria  {ancien  marché  Palu), 

¥ arrondissement. 


^ (de  l’Administration 31,000.  » 

ropositions  . | Commission 31,000.  » 


Pas  d’observations. 
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Art.  22  (page  20).  — Marché  Nicole  (5®  arr.). 


1 de  l’Adininistralion 18,000.  » 

ropositions  . j 18,000.  » 


Pas  d’observations. 


Art.  23  (page  20).  — Marché  des  Carmes  (5®  arr.) 

^ ( de  l’Administration 28,000.  )) 

roposi  ions  J Commission 29,000.  » 

Par  suite  du  mauvais  temps,  lés  marchands  forains  ont  dû  res- 
treindre considérablement  leurs  apports  de  fruits  et  légumes;  de  là 
une  baisse  dans  les  recettes  de  ce  marché  pendant  l’année  qui  vient 
de  s’écouler.  C’est  là  une  circonstance  tout  à fait  exceptionnelle 
qu’il  n’y  a pas  lieu  de  prévoir  pour  1881  ; c’est  un  des  rares  marchés 
de  quartier  sur  lequel  il  existe  un  emplacement  pour  les  forains;  il 
est  de  plus  très  fréquenté  ; nous  ne  voyons  pas  quelles  sont  les 
raisons  qui  pourraient  faire  craindre  un  abaissement  dans  les 
produits.  Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  maintenir  le 
chiffre  voté  en  1880,  soit  29,000  fr,;  augmentation,  1,000  fr. 


Art.  21  (page  20).  — Marché  Saint-Germain  (6®  arr.), 


Propositions  : 


de  l’Administration 115,900.  » 

de  la  Commission 117,000.  » 


Nous  nous  appuyons  sur  le  même  raisonnement  pour  vous 
demander  de  fixer,  pour  ce  marché,  une  prévision  de  recettes  supé- 
rieure à celle  qui  figure  au  budget  ; nous  vous  ferons  remarquer 
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que  les  9 derniers  mois  de  1879  ont  donné 87,476.  17 

Les  3 premiers  de  1880 30,596.  95 

Total 118,073.  12 


Il  n’y  a donc  aucun  inconvénient  à conserver  le  chiffre  de 
117,000  fr.  adopté  pour  1880.  Augmentation,  1,100  fr. 


Art.  35  (page  24).  — Marché  du  Gros-Caillou  (7®  arr.). 


„ ...  de  1 Administration 17,900.  » 

Propositions: 

de  la  Commission 18,500.  » 


Mêmes  observations  pour  ce  marché;  nous  proposons  18,500  au 
lieu  de  17,900  fr.  Augmentation,  600  fr. 


Art.  39  (page  24).  — Marché  de  Breteuil  (7®  arr.). 

T.  ...  l de  l’Administration 8,300. 

Propositions  : , , ^ ^ 

f de  la  Commission 8,300, 

Comme  au  budget  précédent. 


» 

)) 


Art.  37  (page  24).  — Marché  des  Martyrs  (9®  arr.). 


^ . . l de  l’Administration 48,400,  » 

P''oPO*'“ons:j  de  la  Commission 48,-100. 

Ouvert  le  1®^  juillet  1878,  ce  marché  n’a  pas  donné  des  résultats 
aussi  favorables  qu’on  avait  lieu  de  l’espérer.  Nous  ne  ferons  donc 
aucune  observation  sur  la  somme  de  48,400  fr. 
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Art.  45  (page  26).  — Marché  Voltaire  (11®  arr.). 

l de  l’Administration 8,000  » 

Propositions  : < . , ^ 

^ 1 de  la  Commission » » 

y ' 

Concédé  primitivement  à MM.  Pcretmère  et  C«,  ce  marché,  à la 
suite  de  votre  délibération  du  7 août  1879,  est  devenu  la  propriété  de 
la  Ville  et  a été  exploité  par  elle  depuis  le  mois  de  décembre  der- 
nier. Situé  entre  les  maisons  qui  bordent  le  boulevard  Voltaire  et 
une  rue  peu  fréquentée,  la  rue  Richard-Lenoir,  loin  du  centre  de 
la  population,  cet  établissement  ne  pouvait  pas  prospérer.  La  Ville, 
en  reprenant  la  gestion  de  ce  marché,  ne  pouvait  pas  être  et  n’a  pas 
été  plus  heureuse  que  les  concessionnaires. 

Le  marché  comprend  217  places  sur  lesquelles  29  seulement  sont 
occupées  ; les  resserres,  au  nombre  de  52,  ne  sont  utilisées  que  par 
6 personnes;  les  recettes  peuvent  être  évaluées  à 8,000  fr.  et  les 
dépenses  à 9,000  fr.,  soit  une  perte  annuelle  de  1,000  fr. 

Des  renseignements  fournis  par  le  service  des  perceptions  muni- 
cipales, il  résulte  qu’il  serait  très-difficile,  sinon  impossible,  de  ra- 
mener la  prospérité  dans  ce  marché  qui,  en  raison  de  sa  situation, 
n’a  aucune  communication  directe  avec  les  parties  les  plus  habitées 
du  quartier. 

Dans  ces  conditions.  Messieurs,  nous  croyons  qu’il  y a urgence  à 
décider  le  changement  de  destination  de  ce  bâtiment;  nous  deman- 
dons qu’il  soit  utilisé  par  le  service  scolaire,  qui  pourrait  créer,  dans 
ce  vaste  local,  une  école  spéciale  de  gymnastique  dans  laquelle  les 
élèves  du  cours  supérieur  des  écoles  de  l’arrondissement  trouve- 
raient des  engins  convenables.  Celle  transformation  aurait,  de  plus, 
l’avantage  de  mettre  à la  disposition  de  la  municipalité  une  vasta 
salle  pour  les  distributions  de  prix. 
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Nous  espérons  que  l’Administration,  qui  est  déjà  saisie  de  cette 
proposition,  prendra  le  plus  tôt  possible  une  décision  à cet  égard. 

Pour  ces  motifs,  nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  supprimer  de 
notre  budget  la  prévision  de  8,000  fr.  qui  y est  inscrite. 


Art.  19  (page  20).  — Marché  Bcauvau-Saînt-Antoine  (12«arr.). 

■ ■ r*  ' ^ 


Propositions  : j 
\ 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


90,000.  » 
90,000.  » 


Le  produit  constaté  en  1879  a été  de  89,520  fr.  86.  Après  les  Halles, 
c’est  le  marché  le  plus  important  que  nous  ayions.  Bien  achalandé  et 
très  fréquenté,  il  ne  peut  que  prospérer  encore.  Le  chiffre  de  90,000 
francs  prévu  par  l’Administration  ne  nous  parait  pas  exagéré. 


Art.  29  (page 22).  — Marché  de  Bercy  (12"  arr.). 


^ ( de  l Administration. 

Propositions  : { ^ ^ " 

( de  la  Commission  . . 

Comme  au  Budget  précédent. 


16,000.  )) 

16,000.  » 


Art.  32  (page  24).  — Marché  du  Cours  de  Vincennes  (12®  arr.). 


TV  ...  ( de  1 Administration 36,000.  » 

Propositions:  , . . . .v. 

{ de  la  Commission 36,500.  » 

Si  nous  tenons  compte  des  rigueurs  de  l’hiver  dernier  et  du  mon- 
tant des  recettes  de  ce  marché  pour  1879,  soit  36,364  fr.  80,  nous  ne 
nous  expliquons  pas  pourquoi  il  y aurait  lieu  de  craindre  une  baisse 
sur  le  produit  de  ce  marché,  qui  réunit  toutes  les  conditions  de 
réussite  désirables.  Nous  vous  demandons  de  maintenir  la  somme 
de  36,500  fr. j augmentation  500  fr. 
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Art.  32  bis.  — Marché  du  Boulevard  de  là  Gare  (13®  arr.). 

. ..  I de  l’Administration;  i . » » 

ropositions  . j Commission  ....  i i 4,000  » 

Afin  de  continuer  l’ordre  suivi  dans  la  nomenclature  des  marches, 
nous  intercalons  l’article  32  bis  concernant  le  marché  du  Boulevard 
de  la  Gare,  qui  appartient  au  13®  arrondissement. 

Le  Conseil  ayant  décidé  son  établissement  lè  16  mars  dernier,  il  a 
été  ouvert  le  23  juin  ; destiné  à desservir  une  population  nombreuse, 
il  est  appelé  à un  grand  succès;  il  comprerid  110  places  et  peut  être 
agrandi  sans  frais.  Les  recettes  sont  évaluées  à 4,000  fr.  ; nous  vous 
proposons  d’inscrire  ce  chiffre  à votre  budget. 

Il  s’agit  ici  d’un  marché  découvert,  c’est  le  dernier  créé,  et  nous 
vous  demandons  la  permission  de  nous  écarter  un  peu  du  sujet 
particulier  que  nous  traitons,  pour  entrer  dans  une  considération 
générale. 

Jusqu’à  ce  jour  les  tendances  de  l’Administration  ont  toujours 
penché  pour  les  marchés  couverts  ; nous  savons  qu’ils  font  le  plus 
grand  honneur  à l’architecte  chargé  de  leur  construction,  mais  il 
convient  aussi  de  mettre  en  ligne  de  compte  les  inconvénients  qu’ils 
entraînent,  tant  au  point  de  vue  de  la  salubrité  que  des  dépenses 
considérables  qu’ils  occasionnent. 

11  est  un  fait  absolument  indéniable,  c’est  que  nos  marchés  décou- 
verts sont  plus  fréquentés  parles  marchands,  qui  y trouvent  des 
conditions  de  location  beaucoup  moins  onéreuses,  et  que,  d’un  autre 
côté,  les  acheteurs  y rencontrent  tout  à la  fois  un  plus  grand  appro- 
visionnement et  des  prix  beaucoup  moins  élevés. 

On  a souvent  objecté  que  ces  marchés,  outre  qu’ils  étaient 
malpropres,  nui.saient  aux  petits  commerçants  placés  aux  environs  j 
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nous  répondrons  à la  première  observation  que  la  présence  d’un 
marché,  quel  qu’il  soit,  est  une  cause  de  malpropreté  et,  au  point  de 
vue  de  la  salubrité,  nous  engageons  nos  contradicteurs  à comparer 
les  odeurs  insupportables  qui  se  dégagent  des  marchés  couverts, 
avec  celles  qui  proviennent  des  marchés  découverts;  quant  à ceux 
qui  se  plaignent  du  préjudice  causé  aux  petits  commerçants,  nous 
leur  dirons  que  l’intérêt  du  plus  grand  nombre  doit  toujours  être 
préféré  à celui  de  quelques  particuliers. 

Si  nous  traitons  la  question  au  point  de  vue  financier,  nous 
sommes  bien  obligés  de  reconnaître  que  les  marchés  découverts 
coûtent  moins  cher  et  sont  debeaucoup  les  plus  productifs.  Si  nous 
prenons  pour  exemples  ceux  dont  la  création  est  la  plus  récente,  nous 
trouvons  la  confirmation  des  faits  que  nous  avançons: 


FRAIS  D’INSTALLATION. 

PRODUITS, 

Marché  de  Charonne 

3,300. 

» 

11,500. 

» 

— 

Joinville 

1,500. 

» 

9,000. 

» 

— 

Breteuil 

800. 

)) 

8,300. 

» 

— 

Chaillot 

650. 

» 

7,000. 

» 

— 

Clignancourt .... 

1,000. 

» 

4,000. 

» 

— 

Wagram 

1,000. 

» 

5,000. 

)) 

— 

Dupieix 

900. 

D 

3,600. 

» 

— 

Javel 

500. 

» 

2,000. 

» 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  demander  l’exclusion  complète 
des  marchés  couverts  ; nous  savons  parfaitement  que  dans  certains 
quartiers,  la  nécessité  de  leur  établissement  ne  peut  être  contestée, 
mais  nous  demandons  que  toutes  les  fois  qu’il  y aura  des  emplace- 
ments convenables,  il  ne  soit  créé  que  des  marchés  découverts. 
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Art.  43 (page  26). — Marché  Dupleix  (15®  arr.). 


^ ...  ( de  l’Administration 3,600.  » 

’^roPO-'^'on®  : j de  la  Commission 3,C00.  . 

Ouvert  le  7 mai  1879,  ce  marché  a produit  pendant  les  8 derniers 

mois  de  cette  même  année 2,506.  » 

et  pendant  les  3 premiers  mois  de  1880 901.  20 

Total 3,107.  20 


Nous  vous  demandons  d’adopter  la  somme  de  3,690  fr. 


Art.  44  (page  26).  — Marché  de  Javel  (15®  arr.). 


Propoiitions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission.. 


3.000.  » 

2.000.  » 


Il  est  difficile  de  prévoir  quel  sera  le  revenu  de  ce  marché,  qui 
date  de  quelques  mois  seulement;  il  a rapporté  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  1880,  464  fr.  40  c.,  ce  qui  ferait  pour  l’année 
entière  un  rendement  de  1,857  fr.  60  c.;  nous  croyons  prudent  de 
n’évaluer  la  recette  pour  1881,  qu’à  2,000  fr.  Diminution,  1,000  fr. 


Art.  31  (page  22). — Marché  de  Passy  (16®  arr.). 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission.. 


20,000.  » 

20,000.  )) 


Pas  d’observations. 
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Art.  35  (page  24).  — Marché  du  Point-div-Jour  (1G«  arr.). 

i de  l’Administration i.....  3,600.  » 

roposi  ions  • j Commission 3,600.  » 

Il  a rapporté  3,692  fr.  40  c.  en  1879.  Nous  vous  proposons  d’accepter 
le  chiffre  de  3,600,  bien  que  cependant  il  nous  paraisse  un  peu 
faible. 


Art.  40.  (page  24).  — Marché  de  Chaülot  [W  diXV.). 

^ . . (de  l’Administration ; * 7,000.  » 

Propos, l, ons  : I ^ 

Pas  d’observations. 


Art.  42  (page  26).  — Marché  de  Wagram  (place  Wagram  et 

rue  Ampére). 


( de  l Administration 
Propositions  : , , ^ 

^ ( de  la  Commission . . 

Comme  au  budget  précédent. 


5,000.  » 
5,000.  » 


Art.  30  (page  22).  — Marché  de  La  Chapelle  (18®  arr.). 

^ ( de  l’Administration 3.5,000.  » 

roposi  ions.  | Commission 36,000.  » 

Une  amélioration  progressive  se  manifeste  dans  les  produits  de 
ce  marché;  malgré  la  mauvaise  année  que  nous  venons  de  traverser, 
ils  ont  dépassé  de  3,600  fr.  la  somme  votée  par  le  Conseil  pour 
l’exercice  1879. 


121. 

Les  neuf  derniers  mois  de  celte  même  année  ont  donné  un  rende- 
ment de 26,915.  25 

Les  trois  premiers  mois  de  1880 9,673.  89 

Total......  36,589.  14 


iVous  croyons  être  plus  près  de  la  vérité  en  fixant  la  prévision 
à 36,000  fn  — Augmentation  1,000  fr. 


Art.  41  (page  24).  — Marché  de  Clignancourt  (18'  arr.). 


^ ( de  l Administration 

Propositions  : , , ^ 

f de  la  Commission. . 


4.000.  » 

6.000.  » 


A raison  de  l’addition  d’un  jour  de  tenue  par  semaine,  il  y a lieu 
de  porter  le  produit  de  ce  marché  de  4,0C0fr.  à 6,000  fr.  — Aug- 
mentation 2,000  fr. 


Art.  38  (page  24).  — Marché  de  Joinville  (19®  arr.). 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission . . 


Pas  d’observations. 


9,000.  » 

9,0^0.  )) 


Art.  28  (page  2 '2).  — Marché  de  Ménümonlant  (20'  arr.). 


Propositions  : 


V de  l’Administration 35,500. 


de  la  Commission, 


35,500. 


» 

» 


Comme  au  budget  précédent. 
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Art.  34  (page  24). — Marché  de  Charonne  (20*  arr.). 


^ . . (de  l’Administration 11,500.  » 

ropositions . I Commission 11,500.  » 


~ Comme  au  budget  précédent.  L’agrandissement  du  marché  aura 
pour  effet  d’augmenter  le  chiffre  des  recettes,  qui  a été  de  9,431  fr. 
20  c.  en  1879. 


§ 3.  — Marchés  concédés. 

Chap.  V,  art.  10  (page  16).  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Villetle. 


„ . . (de  l’Administration 2,295,000.  » 

de  la  commission 2,310,000.  .. 


La  prospérité  de  ce  marché  s’accentue  tous  les  ans;  en  1878, 
année  de  l’Exposition,  il  a été  perçu  2,186,827  fr.  17  c.  ; en  1879,  le 
montant  des  recettes  effectuées  a dépassé  de  98,311  fr.  15  c.  le  chiffre 
de  la  prévision,  qui  était  de  2,200,000  fr. 

Si  nous  additionnons  le  produit  des  neuf  derniers  mois 


de  1879 1,831,026.-  80 

Et  celui  des  trois  premiers  mois  de  1880 574,362.  80 

nous  obtenons  un  total  de .’ 2,405,389.  60 


Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  le  manque  de  fourrages  a con- 
tribué beaucoup  à ce  résultat,  mais  si  nous  tenons  compte  de  l’écart 
considérable  de  110,000  fr.,  qui  existe  entre  2,295,000  fr.,  chiffre 
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proposé  par  l’Administration  et  celui  cité  plus  haut,  nous  sommes 
amenés  à croire  qu’il  n’y  a aucun  danger  à évaluer  à 2,310,000  fr. 
les  recettes  à réaliser  en  1881.  — Augmentation,  15,000  fr. 

Nous  ajouterons  que,  depuis  le  commencement  de  l’année,  la 
Compagnie  maritime  d’alimentation  a importé  sur  notre  marché  une 
certaine  quantité  de  boeufs  et  de  moutons  venant  d’Amérique  et 
que  les  arrivages  paraissent  devoir  se  continuer  d’une  façon  régu- 
lière. 

Celte  viande,  quoique  très  appréciée,  présente  cependant  le  grave 
défaut  de  ne  pas  se  conserver  aussi  longtemps  que  celle  qui  provient 
de  notre  pays  ou  de  contrées  étrangères  moins  éloignées.  Cela  tient 
à l’état  de  fatigue  dans  lequel  se  trouvent  ces  animaux  à leur  arri- 
vée dans  notre  marché  ; c’est  un  inconvénient  auquel  les  marchands 
pourront  facilement  remédier  en  intercalant  quelques  jours  de  re- 
pos entre  l’arrivée  et  la  mise  en  vente. 

Nous  pensons  qne  ces  apports,  qui  ne  font  que  commencer,  pren- 
dront une  grande  extension;  lorsque  nous  voyons  qu’en  Angleterre 
les  importations  de  bétail  vivant,  provenant  seulement  des  Etats, 
Unis,  sont  représentées,  en  1878,  par  191,100  têtes,  qu’en  1879  ces 
chiffres  ont  presque  doublé,  nous  sommes  en  droit  d’espérer  que  le 
moment  est  proche  où  la  France  à son  tour  pourra  bénéficier  de  ces 
ressources  qui,  tout  en  augmentant  le  revenu  de  notre  marché,  amè- 
neront une  baisse  dans  le  prix  si  élevé  de  la  viande. 

Enfin,  Messieurs,  nous  devons  appeler  l’attention  de  l’Adminis- 
tration sur  le  rachat  possible  du  marché  aux  bestiaux.  L’article  16 
du  traité  de  concession  dit:  o la  Ville  aura  la  faculté  de  faire  cesser 
((  la  régie  après  une  durée  de  15  ans,  à la  charge  d’en  prévenir  le  ré- 
cc  gisseur  un  an  au  moins  à l’avance.  » Commencés  en  octobre  1867, 
les  quinze  ans  expirent  en  octobre  1882.  Il  serait  temps,  croyons- 
nous,  d’étudier  la  question,  afin  qu’elle  puisse  être  résolue  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre  avant  le  mois  d’octobre  J881,  époque  à la- 
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quelle,  si  le  rachat  est  décidé,  notification  doit  en  être  faite  à la  ré- 
gie actuelle. 


Art.  46  (page  26).  — Marché  Saint-Honoré  arr.). 


de  1 Administration 
Propositions  : ] ^ „ 

( de  la  Commission  . 


60,000.  (c 
60,000.  » 


La  redevance  imposée  aux  concessionnaires  est  de  60,000  fr., 
nous  n’avons  donc  aucune  observation  à présenter  sur  ce  chiffre  ; 
comme  le  précédent,  il  est  susceptible  de  rachat  après  15  ans  de 
jouissance,  à partir  du  l®'’  août  1880. 


Art.  47  (page  26).  — Marché  du  Temple  (3®  arr.). 

^ I de  l’Administration 200,000  » 

‘^roPOS'fons  : i ae  la  commission 200.000  » 

La  construction  de  l’École  centrale  devant  entraîner  la  suppres- 
sion du  marché  Saint-Martin-des-Champs,  il  avait  été  question  de 
réinstaller  ce  marché  dans  une  des  parties  du  Temple;  la  Ville 
ayant,  à partir  du  1®’’  août  1880,  le  droit  de  se  substituer  à la  Compa- 
gnie Ferrère,  il  serait  urgent  de  prendre  une  détermination  pour 
le  rachat  total  ou  partiel  de  cet  établissement. 

En  attendant  qu’une  solution  soit  intervenue,  nous  devons  néan- 
moins faire  figurer  à notre  Budget  la  somme  de  200,000  fr.  repré- 
sentant la  redevance  annuelle. 

Art.  60  (page  30).  — Marché  des  Missions  (6®  arr.). 

^ ( de  l’Administration » » 

Propositions  : ^ ^ 

( de  la  Commission » r> 

D’après  le  traité  de  concession,  une  redevance  n’est  exigible 
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qu’autant  que  le  chiffre  des  produits  s’élève  à 109,000  fr.;  le  compte 
qui  a été  présenté  de  l’exploitation  ne  permet  pas  encore  d’espérer 
un  revenu  pour  la  Ville  en  1881. 


Art.  18  (page  26). — Marché  d'Europe  (8®  arr.). 


{ de  1 Administration 
Propositions  : ^ ^ 

( de  la  Commission . . 


15,000.  » 

17,500.  » 


Art.  19  (page  28).  — Marché  Sainl-Qmnlin  (10®  arr  ). 


Propositions  : 


de  l’Administration 15,000 

de  la  Commission 17,500 


Pour  ces  deux  marchés,  l’Administration  vous  propose  de  n’ins- 
crire au  budget  qu’une  prévision  de  15,000  fr.  D’après  le  traité  fait 
avec  la  Compagnie  générale  des  marchés,  une  somme  de  17,500  fr. 
est  exigible  lorsque  l’exploitation  annuelle  procure  à la  Société  un 
bénéflce  net  annuel  supérieur  à 5 % du  capital  de  premier  établis- 
sement. Cette  plus-value  ayant  été  obtenue  en  1876,  1877,  1878  et 
1879,  il  n’y  a plus  lieu  de  craindre  une  diminution  dans  les  pro- 
duits de  ces  marchés,  l’année  1879,  quoique  mauvaise,  n’ayant  pas 
amené  de  résultat  contraire.  Nous  vous  demandons  donc  de  porter  à 

17.500  fr.  la  recette  à effectuer  pour  chacun  de  ces  marchés,  soit 

2.500  fr,  d’augmentation  pour  chacun  d’eux.  - 


Art.  59  (page  30).  — Marché  Saint-Maur-du-Temple  (10®  arr.). 

de  l’Administration 500.  » 


Propositions  : 


de  la  Commission. 


500.  » 


Pas  d’observations. 
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Art.  50  (page  28). — Marché  de  la  place  d' Italie  arr.). 


Propositions: 


de  l’Administration 
de  la  Commission . 


15,000.  » 
17,500.  » 


Art.  51  (page  28).  — Marché  de  Montrouge  (14®  arr.). 


^ ( de  l Adminislralion 

Propositions  : ) , . ^ 

( de  la  Commission  . 


15,000.  » 

17,500.  » 


Les  deux  marchés  ci-dessus  étant  soumis  aux  mêmes  conditions  que 
les  marchés  de  l’Europe  et  de  Saint-Quentin,  nous  vous  proposons, 
comme  pour  ces  derniers,  de  porter  la  redevance  à 17,500  fr.,  soit 
une  augmentation  de  2,500  fr.  pour  chacun  d’eux. 


Art.  52  (page  28). — Marché  Necker  (15®  arr.). 


(de  l’Administration 8,571.  43 

Propositions  . | Commission 8,571.  43 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  61  (page  30).  — Marché  de  Gy'enelle  (15®  arr.). 

^ . . (de  l’Administration 9,000.  » 

ropositions . I 9,000.  » 

Pas  d’observations. 


Ce  marché  peut  être  racheté  après  1 5 ans  de  jouissance  ; la  conces- 
sion partant  du  15  mai  1865,  la  Ville  peut  user  de  cette  faculté  à 
à partir  du  15  mai  1880. 


Art'.  53  (page  28).  — Marché  d'Auteuil  (16®  arr.). 


8,571.  43 
8,571.  43 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 
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Art.  54  (page  28).  — Marché  Saint-Didier  (16®  arr.l. 

r,  ...  ( de  l’Administration 8,571.  43 

Propositions:]  ^ . 

( de  la  Commission 8,571.  43 

Art.  55  (page  28).  — Marché  des  Batignolles  (17®  arr.). 

^ ...  ( de  l’Administration 8,571.  43 

Propositions:  , , ^ 

I de  la  Commission 8,571.  43 

Nous  n’avons  aucune  observation  à présenter  sur  le  chiffre  de 
8,571  fr.  43  c.  porté  pour  chacun  de  ces  marchés. 


Art.  62  (page  30).  — Marché  des  Ternes  (17®  arr.). 

^ ...  ( de  l’Administration 20,000.  » 

roposi  ions  . | la" Commission 20,000.  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  56  (page  28).  — Marché  de  Montmartre  (18®  arr.). 


^ ...  ( de  l’Administration 8,571.  43 

roposi  ions  . j la  Commission 8,571.  43 

Art.  57  (page  28).  — Marché  de  La  Villette  (19®  arr.). 

(de  l’Administration 8,571.  43 

Propositions  : j Commission 8,571.  43 


Pas  d’observations. 


Art.  63  (page  30).  — Marché  aux  chevaux  et  aux  fourrages  sur  les 
terrains  des  anciennes  carrières  d'Amérique  (19®  arr.). 


( de  l’Administration 15,000.  » 

Propositions.!  15,000.  » 


30  — 


Le  chiffre  de  15,000  fr.  représente  la  redevance  que  la  Compagnie 
concessionnaire  s’est  engagée  à payer  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  rentrée 
dans  les  dépenses  de  viabilité  occasionnées  par  l’établissement  du 
marché. 

Comme  le  marché  Voltaire,  il  a été  créé  dans  le  but  de  tirer  un 
meilleur  parti  des  vastes  terrains  qui  l’entourent  ; si  cette  combi- 
naison a pu  produire  de  bons  résultats  pour  la  revente  des  terrains, 
ce  que  nous  ne  savons  pas,  il  est  certain  qu’elle  n’a  pas  beaucoup 
favorisé  ce  marché,  qui  est  à peu  près  nul.  Si  nos  renseignements 
sont  exacts,  un  mémoire  doit  être  prochainement  soumis  au  Conseil 
municipal,  tendant  à demander  votre  avis,  soit  sur  la  reprise  pure  et 
simple  du  marché,  soit  sur  un  arrangement  à intervenir  entre  la 
Ville  et  la  Compagnie  concessionnaire  (1). 

Art.  58  (page  28).  — Marché  de  Eelkvilk  (20®  arr.). 


^ . . de  l Administration 

Propositions 

( de  la  Commission . . 
Pas  d’observations. 


8,571.  A3 
8,571.  43 


Chap.  XXV,  art.  12,  partie  (page  96).  — Contribution  de  la  Société 
du  marché  de  la  Porte-Saint-Marlin  pour  le  traitement  de  l’inspec- 
teur de  police. 

« ...  (de  l’Administration 1,700.  » 

Proposions  : j 

En  vertu  d’un  traité  passé  le  25  avril  1854,  entre  cette  Société  et 


(1)  Par  un  mémoire  en  date  du  23  juillet  dernier,  l’Administration  propose  d’autoriser 
la  Ville  de  Paris  à traiter  avec  la  Société  des  Marchés  aux  chevaux  et  aux  fourrages 
du  19®  arrondissement,  de  la  rétrocession  par  la  Ville  de  ces  marchés,  moyennant  un 
prix  principal  de  680,000  fr.  Le  rapport  sur  cette  affaire  sera  présenté  au  Conseil 
dès  sa  rentrée. 
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la  Ville,  une  conlribution  de  1,700  fr.  est  payée  par  elle  pour  le 
traitement  et  les  frais  fixes  de  l’inspecteur  de  police  chargé  de  la 
surveillance  du  marché. 

§ 4.  — Conlribulio7i  pour  frais  de  bakujage  dans  les  marchés. 

Chap.  XVII,  art.  11  (page  68). — Conlribution  des  détaillaïîts  dans 
les  frais  de  balayage  des  marchés. 


Les  recettes  constatées  en  1879  se  sont  élevées  à 42,588  fr.  25  c. 
Depuis  l’impression  du  projet  de  budget,  deux  nouveaux  marchés  ont 
été  créés,  le  Marché  du  boulevard  de  la  Gare  et  celui  du  square  Monge. 
Il  y a donc  lieu  d’ajouter  à ce  chiffre  : 1°  pour  le  marché  de  la  Gare, 
500  fr.;  2®  pour  celui  du  square  Monge,  400  fr.,  total  : 909  fr.  Nous 
vous  demandons,  en  conséquence,  de  porter  à 43,500  fr.  le  produit 
dubalayage,  soit  une  augmentation  de  1,000 fr.  surle  chiffre  proposé. 


Nous  venons  de  vous  parler  des  marchés  régis  par  la  Ville  et  de 
ceux  qui  sont  concédés  régulièrement  à des  compagnies  parti- 
culières ; mais  il  existe  une  série  démarchés,  sur  lesquels  nous 
devonsappeler  l’attention  du  Conseil  municipal  et  de  l’Administration. 
Il  s’agit  de  marchés  tolérés  et  de  marchés  non  autorisés,  qui  jusqu’à 
ce  jour  ont  été  maintenus  à cause  des  services  qu’ils  rendent  au 
public,  mais  qui  ne  paient  aucune  redevance  à la  Ville. 

Nous  croyons  devoir  mettre  sous  vos  yeux  les  renseignements  que 
nous  avons  pu  recueillir  sur  ces  marchés,  et  vous  penserez,  comme 
nous,  que  si  une  situation  particulière  a été  créée  pour  certaines 


Propositions  : 


de  l’Administration, 
de  la  Commission . . 


42.500.  )) 

43.500.  » 
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personnes,  il  est  temps  de  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  ceux 
qui,  par  des  raisons  que  nous  n’avons  pas  à apprécier,  ont  jusqu’à 
présent  bénéficié  d’un  privilège  que  rien  ne  justifie. 

1°  Marché  Sainl-Joseph.  — Situé  à l’angle  des  rues  Montmartre 
et  Saint-Josepli,  ce  marché  a été  établi  par  une  simple  ordonnance 
de  police  en  date  du  13  frimaire  an  XIV  (4  décembre  1805),  sur 
remplacement  de  l’église  Saint-Joseph.  Il  comprend  GO  à 70  places 
louées  à raison  de  2 à 3 fr.  par  jour,  et  il  est  bien  achalandé. 

Dans  sa  séance  du  13  mai  1872,  le  Comité  consultatif  a émis  Vavis 
que  ce  marché,  établi  par  une  simple  ordonnance  de  police,  pouvait 
être  supprimé  par  un  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  et  ce,  sans  indem- 
nité. 


2“  Marché  d'Aguesseau.  — Ce  marché,  situé  dans  la  cité  Berryer, 
entre  les  rues  Royale,  Saint-Honoré  et  Boissy-d’Anglas  (8®  arrondis- 
sement),a été  créé  par  lettres  patentes  des  6 février  1723  et  16  août 
1745,  en  faveur  de  Joseph  d’Aguesseau  et  de  diverses  autres  per- 
sonnes. 

Établi  dans  une  large  cour,  ce  marché  se  tient  deux  fois  par 
semaine  ; il  contient  environ  120  places  occupées  par  des  mar- 
chands forains.  Conformément  à la  loi  du  15  mars  1 790,  la  Ville  a le 
droit  de  prendre  en  location  ou  d’acquérir  ce  marché. 

3°  Marché  Sainte-Catherine.  — Placé  entre  la  rue  Saint-Antoine 
et  la  rue  de  Jarente  (4®  arrondissement),  ce  marché  a été  créé  en 
vertu  des  lettres  patentes  des  23  mai  1767,  18  octobre  1777,  6 jan- 
vier 1781  et  15  février  1783. 

Il  comprend  30  places  environ.  En  1872,  le  propriétaire  a offert  de 
le  céder  moyennant  une  rente  viagère  de  6,000  fr.  Comme  le  précé- 
dent, il  peut  être  pris  en  location  ou  acheté  par  la  Ville  à sa  volonté. 

4®  Marché  des  Enfants-Rouges.  — Il  est  situé  rue  de  Bretagne 


— 33  — 


No  121. 


(3®  arrondissement);  il  comprend  120  places.  Comme  les  précédents, 
il  a été  créé  en  1615  au  profit  de  certains  privilégiés  de  ce  temps, 
MM.  Richard  de  La  Houssière  et  Du  Flos.  Les  prix  de  location  va- 
rient entre  5 et  10  fr.  par  semaine;  il  peut  être  également  loué  ou 
acheté.  Si,  cependant,  le  Conseil  décide  la  translation  du  marché 
Saint-Martin-des-Champs  dans  une  partie  du  marché  du  Temple,  la 
question  sera  résolue,  car  il  n’y  aura  pas  lieu  de  s’occuper  du 
marché  des  Enfants-Rougës,  qui  certainement  succombera  devant  la 
création  de  ce  nouvel  établissement. 

5°  Marché  de  La  Rochefoucauld.  — Placé  à l’angle  des  rues  No- 
tre-Dame-de-T.oretle  et  de  La  Rochefoucauld,  il  cmistüue  un  véritable 
marché  interlope,  puisqu’il  n’a  jamais  été  autorisé.  L’Administration 
a donc  le  droit  de  le  supprimer  quand  elle  le  voudra. 

6“  Marché  de  la  Place  Cadet.  — Etabli  dans  la  cour  intérieure  de 
la  cité  de  la  Place  Cadet,  il  comprend  IL  boutiques.  La  fermeture  de 
ce  marché  avait  été  prescrite  en  1857  par  M.  le  Préfet  de  Police;. cet 
arrêté  a été  annulé  le  25  mars  1859  par  le  Conseil  d’État,  sur  le  pour- 
voi du  sieur  De  Naurois,  propriétaire. 

Voici  les  termes  de  l’arrêt  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  des  12-20  août  1790  et  18  vendé- 
miaire an  II,  de  l’arrêté  des  Consuls  du  7 thermidor  an  YIII  et  du  décret  du 
25  mars  1852,  aucun  marché  ne  peut  être  ouvert  sans  l’autorisation  de  l’Admi- 
nistration, il  résulte  de  l’instruction  que  les  boutiques  établies  .dans  le  pavillon 
en  bois  construit  par  le  sieur  De  Kaurois,ne  pouvaient,  à raison  de  leur  situation, 
de  leur  petit  nombre  et  de  leur  mode  de  location  (location  au  mois)  être  considé- 
rées comme  constituant  un  marché;  que,  dès  lors,  en  ordonnant  la  fermeture  de 
ces  boutiques,  le  Préfet  de  Police  a excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs,  etc.,  etc. 

Il  ressort  des  explications  que  nous  venons  de  vous  donner,  qu’il 
y a là  des  situations  irrégulières.  Nous  ne  demandons  pas  la  sup- 
pression de  ces  marchés,  qui  rendent  des  services  à la  population, 
mais  nous  estimons  qu’il  est  de  toute  équité  d’imposer  une  rede- 
vance aux  propriétaires. 
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Nous  pensons,  Messieurs,  être  votre  interprète  en  invitant  l’Admi- 
nistration à prendre,  dans  le  plus  bref  délai,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  qui  constitue  tout  à 
la  fois  un  préjudice  pour  les  finances  de  la  Ville  et  un  privilège  que 
vous  ne  pouvez  tolérer  plus  longtemps,  (Voir  le  projet  de  délibération 
à la  fin  du  présent  rapport.) 


IIl®  SECTION 
Abattoirs. 

Chap.  VII,  art.  1 (page  32).  — Droits  d'abatage  et  autres  'perçus 
dans  les  abattoirs  généraux  de  la  boucherie. 

^ ...  \ de  l’Administration 2,700,000.  » 

Propos.l.ons:j  2,700,000.  » 

La  recette  constatée,  en  1879,  a été  de  2,737,329  fr.  96  c.,  mais  si 
nous  tenons  compte  des  causes  exceptionnelles  qui  ont  contribué  à 
ce  résultat  (manque  de  fourrages,  ayant  amené  un  plus  grand  nom- 
bre d’abatages),  nous  estimons  qu’il  est  plus  prudent  de  maintenir 
la  somme  votée  pour  l’exercice  1880,  soit  2,700,000  fr. 

Art.  2 (page  32).  — Droits  d'abatage  perçus  dans  les  abattoirs 

à porcs. 


„ ...  ( de  l’Administration 290,000.  » 

Propositions  : j __ 


Depuis  trois  ans,  on  constate  une  augmentation  progressive  dans 
le  produit  des  abattoirs  à porcs  ; la  perception,  qui  n’avait  été  que 
de  256,315  fr.  68  c.  en  1877,  s’est  élevée  à 298,439  fr.  38  c . 
en  1878  et  a atteint  303,000  fr.  85  c.  en  1879;  cet  accroissement 


— 35  — N°  121. 

provient  de  la  rentrée  aux  abattoirs  de  certains  négociants  qui, 
auparavant,  faisaient  leurs  abatages  dans  la  banlieue. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  années  1880  et  1881  donneront 
un  chiffre  supérieur  ; aussi,  nous  n’hésitons  pas  à vous  proposer  de 
porter  à cet  article  une  somme  de  300,000  fr.  — Augmenta- 
tion : 10,000  fr. 

IVe  SECTION 
Entrepôts. 

Chap.  VIII,  art,  1 (p^ge32).  -r—  Locations  dans  V entrepôt  du  quai 

. - , Saint-Bernard. 

^ ( de  l’Administration 1,120,000.  » 

Propositions  : j ,, 

Ces  locations  ont  produit  en  1879,  1,135,262  fr.  16  c.,  au  lieu 
de  1,100,000  fr.,  soit  une  augmentation  de  plus  de  35,000  fr.  sur  la 
somme  prévue  pour  cet  exercice  ; nous  vous  demandons  en  consé- 
quence d’accepter  le  chiffre  de  1,120,000  fr.  qui  vous  est  proposé. 


Art.  2 (page  32).  — Locations  dans  V entrepôt  de  Bercy. 

{ de  TAdministration 1,200,000.  » 

Propositions:!  

La  recette  constatée  en  1878,  était  de  1,337,415  fr.,  elle  s’est 
élevée  à 1,427,538  fr.  en  1879;  il  résulte  d’une  note  de  M.  le  con- 
servateur de  l’Entrepôt,  qu’elle  dépassera  1,500,000  fr.  en  1880. 
D’accord  avec  l’Administration,  nous  vous  engageons  à augmenter 
de  200,000  fr.  la  somme  portée  au  budget,  ce  qui  porterait  à 
1,400,000  fr.  la  prévision  pour  1881. 


Dans  le  cas  où  des  modifications  seraient  apportées  à Bercy,  elles 
ne  peuvent  porter  que  sur  des  immeubles;  si  des  constructions 
doivent  avoir  lieu,  il  restera  encore  près  de  128,000  fr.  pour  com- 
penser la  diminution  des  loyers  qui  pourrait  se  présenter. 


V*  SECTION. 

Poids  public. 

Chap.  VI.  Article  unique  (page  32).  — Produits  du  poids  public . 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


349.000.  » 

200.000.  to 


Par  un  Mémoire  en  date  du  14  mai  dernier,  l’Administration, 
faisant  droit  aux  réclamations  qui  se  sont  produites  relativement 
aux  taxes  de  poids  public,  propose:  1°  de  fixer  uniformément  à 
20  c.  par  100  kilogr.  le  tarif  des  droits  de  poids  public  sur  les 
divers  marchés  de  gros  des  Halles  et  du  Marché  aux  bestiaux  ; 2°  de 
ramener  de  50  à 25  kilogr.  l’unité  du  fractionnement  sur  tous  les 
marchés. 


En  1879,  les  opérations  de  pesage  ont  donné  une  recette  de 
331,257  fr.  15  c.  sur  les  divers  marchés  des  Halles,  à l’exception  du 
marché  aux  fruits  et  légumes,  et  sur  le  marché  aux  bestiaux  de  La 
Villette;  avec  le  tarif  projeté  et  la  perception  par  fraction  de  25  kilogr. 


le  produit,  sur  les  mêmes  marchés,  se  serait  élevé  à.  173,214.  72 

Sur  le  marché  aux  fruits  et  légumes  il  n’aurait 
été  perçu  qu'une  somme  de 28,275.  60 

Ensemble 201,490.  32 


c’est  donc  une  diminution  de  recettes  de  149,000  fr.  dont  il  faut 
tenir  compte  au  Budget  de  l’exercice  1881. 
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Ce  dégrèvement  de  taxe,  accepté  par  la  Commission,  va  être 
soumis  à l’approbation  du  Conseil;  et  si  la  décision  qui  sera  prise 
est  conforme  à la  proposition  qui  est  faite,  il  y aura  lieu  de  ne  fixer 
qu’à  200,000  fr.  le  chiffre  de  la  prévision,  soit  une  diminution  de 
149,000  fr.  Les  frais  de  personnel  s’élevant  à 143,000  fr.,  il  restera 
encore  un  bénéfice  de  67,000  fr.  (1). 

Quant  aux  postes  de  poids  public  établis  dans  les  mairies,  ils 
ont  produit,  du  1®^  avril  1879  au  31  mars  1880,  la  somme  de  038  fr . 
La  Commission  consultative  des  halles  et  marchés  a décidé,  d’accord 
avec  l’Administration,  que  tous  ces  postes  seraient  supprimés,  à 
l’exception  de  celui  du  1®^  arrondissement  qui,  à cause  de  sa  proxi- 
mité des  Halles,  peut  rendre  des  services,  et  des  trois  ponts- 
bascules  qui  sont  utilisés  assez  fréquemment,  soit  par  le  public,  soit 
par  les  diverses  Administrations. 

VI®  SECTION 
Expertises. 

Chap.  XXV,  art.  11,  partie  (page  96).  — Produits  divers  de  la 
Préfecture  de  Police. 

T.  ( de  l’Administration 9,600.  « 

Propositions:  ^ ^ ... 

( de  la  Commission 9,  >00.  w 

Ce  chiffre  se  compose  ainsi  : 

Vacations  pour  expertise  et  réception  de  combustibles.  3,001).  )) 

Hemboursement  par  la  justice  des  frais  d’expertise  de 


vins  reconnus  falsifiés 6,600.  » 

Total 9,600.  )) 

Pas  d’observations.  ~ 


(1)  Le  Conseil  mnnicipal  en  a délibéré  dans  sa  séance  du  3 août  et  a adopté  la  dimi- 
nution proposée. 
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En  résumé,  Messieurs,  si  vous  adoptez  les  chiffres 
l’honneur  de  vous  présenter, 

2«  section,  ^ 1®’" 3 657,600.  « j 

— §2 829,200.  » / 

— § 3 2,746,200.  01  1 

— S4 43,500.  » 

e ^ ; 


que  nous  avons 


7,276,500.  01 


3«  section 

4e  _ 

.5«  — 

(Je  — 


3.000. 000.  » 

2.520.000.  » 

200,000.  » 

9,600.  » 


Total 13,006,100.  01 

Somme  représentant  les  recettes  du  service  de 
l’approvisionnement,  moins  l’Octroi,  vous  obtenez 
sur  le  total  des  chiffres  proposés  par  l’Administra- 


tion, soit 12,853,000.  01 

une  augmentation  de  recettes  de 153,100.  » 


Comme  conclusion,  et  en  conséquence  des  observations  présentées 
au  cours  de  ce  rapport,  nous  vous  prions  d’adopter  le  projet  de  déli- 
bération ci-après. 

Paris,  le  27  juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 
MATHÉ. 
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PROJET  DÈ  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  Commission  du  Budget  en 
ce  qui  concerne  : 1°  les  marchés  aux  bestiaux  de  La  Yillette,  Saint- 
Honoré,  du  Temple  et  de  Grenelle,  susceptibles,  aux  termes  des 
actes  de  concession,  d’étre  rachetés  par  la  Ville;  2°  certains  marchés 
non  autorisés  appartenant  à des  particuliers  et  qui  ne  paient  aucune 
redevance  à la  Ville; 

Vu  le  cahier  des  charges  approuvé  par  décret  du  11  décembre  I8!>i 
et  relatif  à la  construction  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette; 

Vu  le  traité  du  4 février  18G4[concédant  le  marché  Saint-Honoré  à 
la  Compagnie  Ferrére,  ensemble  le  traité  du  20  janvier  1863  portant 
concession,  à la  même  Compagnie,  du  marché  du  Temple; 

Vu  le  traité  du  17  mars  1864  concédant  le  marché  de  Grenelle  <à 
M.  Demion  ; 

Vu  le  décret  des  15-28  mars  1790,  titre  II,  art.  19,  d’où  résulte  le 
droit  de  contraindre  les  propriétaires  de  halles  à les  céder  à la  com- 
mune, sauf  indemnité  préalable,  ensemble  la  loi  du  18  juillet  1837, 
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art.  31,  autorisant  les  communes  à percevoir  des  droits  de  location 
de  place  dans  les  halles  et  marchés, 

Invite  M . le  Préfet  de  la  Seine  à étudier  les  questions  suivantes  : 

1°  Le  rachat  éventuel,  total  ou  partiel, du  marché  aux  bestiaux  de 
La  Villette,  des  marchés  Saint-Honoré,  du  Temple  et  de  Grenelle(l)  ; 

2°  L’établissement  d’une  redevance  sur  les  propriétaires  des  mar- 
chés tolérés  et  non  autorisés,  dénommés  Saint-Joseph,  d’Aguesseau, 
Sainte-Catherine,  des  Enfants-Rouges,  de  La  Rochefoucauld  et  de  la 
Place  Cadet. 


(1)  Depuis  le  vole  de  la  Commission  du  Budget,  approuvant  le  présent  rapport,  trois 
mémoires  concernant  le  rachat  des  marchés  Saint-Honoré,  du  Temple  et  de  Grenelle  ont 
été  introduits  au  Conseil.  Votre  7®  Commission,  qui  en  est  saisie  depuis  le  27  juillet, 
vous  fera  connaître  ultérieurement  la  décision  qu’elle  aura  prise  sur  ces  trois  affaires. 


Typ.  cil.  de  Mourgues  Fîê5  — 4550. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Mathé,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1).  sur  les 
projets  de  rachat  des  marchés  de  Grenelle  et  Saint-Honoré,  concédés, 
le  premier  à M.  Demion,  le  second  à MM.  Ferrère  et 

(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  18  novembre  1880.) 


Messieurs, 

Lorsque  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
sur  le  budget  des  recettes  des  Halles  et  Marchés,  pour  l’exercice 
1880,  nous  vous  avons  signalé  plusieurs  marchés  concédés,  qui, 
en  vertu  des  traités  intervenus  entre  la  Ville  et  les  concession- 
naires, pourraient  être  rachetés,  après  15  années  de  jouissance  ; nous 
ajoutions  que  ces  15  années  expirant  en  1880,  il  y avait  lieu  d’inviter 
l’Administration  à étudier  la  question  de  savoir  s’il  y avait  avan- 
tage pour  la  Ville  à se  substituer  aux  Compagnies,  dans  l’exploita- 
tion de  ces  établissements. 


(1)  La  7®  Commission  {Domaine  de  la  Ville.  — Préfecture  de  Police)  est  composée 
de  MM.  Masse,  Président;  Mural,  Vice-Président;  Narcisse  Leven,  Secrétaire;  Binder, 
Braleret,  Cléray,  Yves  Ouyot,  Cwrimaud,  Lamouroux,  Leneveux,  Loiseau,  le  colonel  Martin, 
Mathé,  Rety. 
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C’est  pour  se  conformer  à celte  invitation,  que  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  à la  date  du  27  juillet  dernier,  a introduit  au  Conseil  deux 
dossiers  portant  les  n®’  1895  et  1896,  dans  lesquels  se  trouve  con- 
signé le  résultat  des  études  qui  ont  été  entreprises  pour  le  rachat 
éventuel  du  marché  Saint-Honoré,  exploité  par  MM.  Ferrère  et 
Compagnie,  et  du  marché  de  Grenelle  dont  M.  Demion  est  le 
concessionnaire . 

La  clause  résolutoire  étant  identiquement  la  même  pour  les  deux 
marchés,  il  nous  a paru  préférable  de  réunir,  dans  un  seul  rapport, 
l’étude  de  ces  deux  affaires. 

Nous  transcrivons  ici  l’article  par  lequel  la  Ville  s’est  réservé  la 
faculté  de  rachat  : 

Après  quinze,  années  au  moins  de  jouissanee  par  les  concession- 
naires^ la  ville  de  Paris  pourra  se  substituer  à eux,  à la  condi- 
tion de  verser  annuellement  entre  leurs  mains,  pour  chacune  des 
années  de  jouissance  restant  à courir,  une  somme  égale  à la 
moyenne  du  bénéfice  net  de  l'exploitation  du  marché  pendayit  les 
trois  années  qui  précéderont  immédiatement  celle  du  rachat. 

Marché  Saint-Honoré 

Ce  marché  ayant  été  ouvert  le  l®*"  août  1865,  la  Ville  a le  droit,  en 
vertu  de  l’article  cité  au  commencemeni  de  ce  rapport,  d’user  delà 
faculté  de  rachat,  à partir  du  i®'’ août  1880. 

Les  recettes  constatées  par  l’Inspecteur  des  finances  pendant  les 
trois  dernières  années,  sont  les  suivantes  : 


1877 153,686.  70 

1878... 166,732.  95 

1879 168,242.  » 


Total 488,661.  65  488,661.  65 

A reporter 488,661.  65 
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Report 488,G61.  65 

Mais  l’encaissement  de  ces  recettes  se  fait  d’avance 
toutes  les  semaines,  et  celles-ci  sonl  réputées  com- 
mencer le  lundi,  il  s’en  suit  que,  dans  le  chiffre  que 
nous  venons  de  vous  donner,  il  faut  défalquer  quatre 


jours  appartenant  à 1880,  soit 1,234.  25 


Reste 487,427.  40 

Le  1/3,  ou  produit  moyen,  est  donc  de 162,475.  80 

Les  dépenses  pendant  la  même  période  ont  été  de  : 

1877  96,727.  49 

1878  97,292.  49 

1879  r.  94,023.72 

Total 288,043.  70 

Dont  le  1/3  est  de 96,014.  56 


D’où  ressort  un  excédant  de  recettes  de 66,461.  24 


que  la  ville  aurait  à payer  annuellement  pendant 
45  ans  à la  Compagnie  Ferrére. 

Mais,  en  reprenant  la  gestion  du  marché , la  Ville 
aura  à supporter  des  frais  que  l’Administration  évalue 


à 30,580.  78 

Si  on  ajoute  à ce  chiffre  la  redevance  de 68,461.  24 


On  obtient  un  total  de 97,042.  02 

Représentant  les  charges  annuelles  qui  seraient  occasionnées  par 
la  reprise  du  marché . 

Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  le  produit  moyen  peut  être 

fixé  à 162,475.  80 

La  dépense  étant  de 97,043.  02 
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il  en  résulte  un  excédant  de  recettes  de *...  05,433.  78 

mais  actuellement  nous  percevons  une  redevance  de  • 60,000.  » 

le  bénéfice  se  trouve  donc  réduit  à 5,433.  78 

Devons-nous  conclure  de  ce  minime  avantage,  qu’il  y a intérêt 
pour  la  Ville  à profiter  de  la  faculté  qu’elle  s’est  réservée  et  qu’elle 
doit  racheter  le  marché  immédiatement?  Telle  n’est  pas  notre  opinion 
et  nous  espérons  vous  démontrer,  qu’en  attendant  quelques  années, 
eette  opération  pourra  être  effectuée  dans  des  conditions  bien 
meilleures. 

En  effet,  si  les  produits  du  marché  atteignent  actuellement  une 
moyenne  de  162,475  fr,,  cela  tient  t ce  que  la  Ville  y contribue  pour 
12,500  fr.,  montant  de  la  location  payée  par  elle  en  1878  et  1879 
pour  l’école  de  garçons  qui  a été  installée  dans  une  partie  du  mar- 
ché. Cette  location  fut  faite,  vous  vous  le  rappelez.  Messieurs,  à la 
suite  du  percement  de  l’avenue  de  l’Opéra;  il  fallait  trouver  un  local 
pour  y transférer  l’école  de  la  rue  d’Argenteuil  qui  allait  disparaî- 
tre, et  vous  avez  obtenu  de  laC‘®  Ferrère,  la  cession  partielle  du  mar- 
ché, moyennant  12,500  fr.,  pour  y installer  ladite  école.  Le  bail  qui 
fut  passé  à celte  époque  expire  le  l®!’  juillet  1881  ; les  nouveaux  bâti- 
ments destinés  à remplacer  ceux  qui  existaient  rue  d’Argenteuil 
étant  prêts,  toute  prolongation  devient  inutile. 

Il  ressort  évidemment  de  ce  qui  précède,  qu’à  partir  de  1881,  ce 
chiffre  de  12,500  fr.  qui  figure  parmi  les  recettes  de  1878  et  1879  et 
qui  y figurera  encore  en  1880,  ne  contribuera  plus  à la  fixation  de  la 
moyenne  des  produits  et  que,  dès  lors,  les  conditions  du  rachat  seront 
beaucoup  plus  avantageuses. 

Enfin,  il  faut  bien  le  constater,  depuis  l’ouverture  du  marché  jus- 
qu’à ce  jour,  les  produits  n’ont  cessé  de  diminuer.  Le  tableau  suivant 
en  est  la  preuve  ; 
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ANNÉES.  - RECETTES. 

1865  68,756.  95 

1866  155,951.  40 

1867  155,412.  15 

1868  157,680.  45 

1869  157,510.  90 

1870  139,568.  10 

1871  120,387.  95 

1872  162,749.  45 

1873  159.289.  95 

1874  161,227.  35 

1875  159,129.  40 

1876  159,039.  20 

1877  153,68  ).  70 

1878  166,732.  95 

1879  168,242.  « 


Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  les  années  1878  et  1879  accu- 
sent une  augmentation  clans  les  recettes,  mais  elle  n’est  que  fac- 
trice,  puisqu’elle  n’existe,  nous  venons  de  le  dire,  que  par  suite  de  la 
location  faite  par  la  Ville. 

En  résumé.  Messieurs,  l’opération  du  rachat  du  marché  St-Honoré 
p^ipsente  un  avantage  minime  qui  ne  repose  que  sur  une  cause 
exceptionnelle,  et  la  Ville  a tout  intérêt  à ajourner  la  reprise  du 
marché. 

Pour  ces  motifs  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  délibération  suivant  : 

Il  n’y  a pas  lieu,  par  la  Ville  de  Paris,  d’user,  quant  à présent,  de  la 
faculté  de  rachat  de  la  concession  du  marché  St-Honoré  insérée  à 
Part.  19  du  traité. 
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Marché  de  Grenelle. 

Le  point  de  départ  de  la  concession  a été  fixé  au  15  mai  1865;  la 
Ville  de  Paris  se  trouve  donc  en  droit,  à partir  du  15  mai  1880, 
d’user  de  la  faculté  de  rachat. 

Les  recettes  constatées  pendant  les  trois  dernières  années,  sont 
les  suivantes  : 

1877  42,216.  25  1 

1878  41,214.  15  | 119,594.  iO 

1879  36,034.  » ] 

Mais  la  semaine  de  perception  commençant  le  di- 
manche et  le  l®''  jour  de  l’année  1877  étant  un  lundi, 
il  y a lieu  d’ajouter  à cette  somme  la  recette  de  six 
jours  qui  appartient  à 1877,  soit 714  72 

D’un  autre  côté  il  y a lieu  de  déduire,  pour 
les  mêmes  raisons  que  ci-dessus,  la  recette 
de  trois  jours  appartenant  à l’exercice  1880, 
soit 270  54 

Différence  en  plus 444  18  444.  18 

qui,  ajoutée  à 119,494.  40,  forme  la  somme  de 119,938.  58 

qui  représente  exactement  les  recettes  effectuées  en 

1877,  1878  et  1879,  et  dont  le  tiers  est  de 39,979.  53 

Pendant  les  mêmes  périodes,  les  dépenses  ont  été  de  : 

1877  23,475.  64 

1878  27,708.  63  ^ 

1879  25,131.  93 

Total 76,316.  20 

Dont  le  tiers  est  de 25,438.  73 

D’où  un  bénéfice  net  de 14,540.  80 

qu’il  faudra  payer  pendant  trente-cinq  ans  aux  héri- 
tiers Demion  si  le  rachat  était  décidé. 
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Mais,  outre  la  redevance  annuelle  de 14,540.  80 

qu’il  y aurait  à verser  entre  les  mains  du  concession- 
naire, il  faut  tenir  compte  des  frais  de  gestion  "que  la 
Ville  aurait  à supportér  si  elle  reprenait  ce  marché.  . 

Or,  les  dépenses  de  toute  nature  peuvent  être 
évaluées  à 10,002.  30 


Soit  une  dépense  totale  annuelle,  pour  la  Ville,  de.  21,543.  16 

Les  produits  bruts  du  marché  s’élevant  à . 39,979.  53 

_____  _ 

L’excédant  des  recettes  serait  de..... . 15,136‘.  37 

Mais  il  faut  tenir  compte  de  la  redevance  payée  ac- 
tuellement par  la  famille  Demion,  soit. 9,000.  » 


L’opération  ne  donnerait  donc  en  réalité  qu’un  bé- 
néflee  net  de .'6,436.  37 

Si  nous  examinons  dans  quelle  situation  se  trouve  ce  marché 
couvert,  nous  voyons  que,  par  suite  de  la  création  dans  les  quartiers 
avoisinants  d’établissements  de  ce  genre,  les  recettes  vont  tous  les 
jours  en  décroissant,  ainsi  que  vous  le  démontre  le  tableau  qui 
suit  : 


ANNÉES. 


RECETTES. 


1865  

1866  

1867  

1868  

1869  

1870  

1871  

1872  


31,685.  45 
45,639.  60 
53,712.  30 
62,548.  15 
64,104.  15 
54,770.  80 
53,411.  73 
63,035.  40 
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1873  57,812.  95 

1874  58,918.  70 

1875  53,877.  50 

1876  46,857.  35 

1877  42,246.  25 

1878  41,214.  15 

1879  36,034.  » 


Enfin,  il  est  à craindre  que  l’état  des  bâlimenls  n’oblige  la  Ville 
à des  dépenses  assez  importantes. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons,  Messieurs,  qu’il  est  préféra- 
ble d’attendre  encore  quelques  années  avant  d’user  de  la  faculté 
de  rachat;  il  est  certain  que  la  reprise  de  ce  marché  pourra  être 
faite  plus  tard,  dans  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses. 

' Nous  vous  proposons  donc  de  décider  : 

Du’il  n’y  a pas  lieu,  par  la  Ville  de  Paris,  d’user,  quant  à présent, 
de  la  faculté  de  rachat  du  marché  de  Grenelle. 

Paris,  le  18  novembre  1880. 

Le  Rapporteur, 

MATHE. 


fyp.  Ch.  de  Mourgues  FîSî.  — 6938. 


CONSEIL  MUISÏGIPAL  DE  PARIS- 
1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Delabhoüsse  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur 
une  demande  du  Directeur  de  l'Assistance  publique ^ tendant  à 
être  autorisé  ci  accepter  le  legs  à titre  universel  fait  par  iîf™®  veuve 
Gravis  aux  pauvres  du  couvent  des  sœurs  Augustines  de  la  rue 
de  la  Santé. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Adèle-Victoire  Foulon,  | veuve  Gravis,  décédée  à Paris, 
le  24  juillet  1878,  dans  le  couvent  des  dames  Augustines  de  la 
rue  de  la  Santé,  avait  fait  les  dispositions  testamentaires  sui- 
vantes : 

Je  donne  et  lègue aux  dames  Augustines  de  ce  couvent  en  dédommage- 
ment  (Divers  objets  mobiliers). 

. Quant  aux  économies  que  je  ferai,  je  veux  qu’on  en  fasse  quatre  parts,  une 


(1)  La  4®  Commission  {Instruclion  publique.  — Assistance  pub l que.  — Mont-de- 
ib’eYe)  est  composée  de  MM.  Thnlié,  Président;  Lafont,  Vice-Président-,  Hovelacque, 
Secrétaire;  BournevHle,  François  Combes,]  Delabrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  La- 
nessan, Levraud,  Prétet. 

K®  1«3. 
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qui  sera  pour , et  la  quatrième  qui  sera  pour  les  pauvres  de  ce  couvent. 

(Des  Augustines). 

I. 

Il  s’agit  ici  d’un  legs  à titre  universel.  Nous  avons  dû  nous  en- 
quérir d’abord  de  la  situation  légale  de  la  communauté  des  dames 
Augustines.  Sur  notre  demande,  l’Administration  préfectorale  nous  a 
remis  la  copie  certifiée  d’un  décret  en  date  du  30  novembre  1858, 
par  lequel  Napoléon  IIÎ,  son  Conseil  d’État  entendu,  a décidé  que 
« l’association  religieuse  des  dames  Augustines  du  saint  cœur  de 
((  Marie,  existant  à Paris,  rue  de  la  Santé  n°  29,  était  autorisée 
« comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à la  charge, 
(c  pour  les  membres  qui  la  composaient,  de  se  conformer  aux  statuts 
(c  approuvés  par  l’ordonnance  royale  du  2 mars  1828  pour  la  com- 
« munauté  des  sœurs  trinitaires  de  Tours  (Indre-et-Loire)  et  que 
« cette  communauté  avait  déclaré  adopter.» 

Nous  avons  voulu  connaitre  les  dispositions  de  ces  statuts  qui 
forment  comme  la  charte  des  dames  Augustines  ; mais  l’ordonnance 
du  2 mars  1828  se  borne  à mentionner  la  transcription  de  ces  sta- 
tuts sur  les  registres  du  Conseil  d’État,  en  ajoutant  que  la  congréga- 
gation  des  religieuses  de  la  Trinité  de  Tours  « forme  un  établisse- 
ment isolé,  dirigé  par  une  supérieure  locale,  étayant  pour  but,  soit 
de  donner  une  éducation  chrétienne  aux  jeunes  personnes  qui  lui 
sont  confiées  et  d’instruire  gratuitement  les  pauvres  filles,  soit 
d’offrir  un  asile  aux  veuves  ou  filles  qui  veulent  se  retirer  du  monde 
et  vivre  dans  la  retraite.  » 

II. 

Cette  affaire  n’est  donc  pas  exactement  semblable  à celle  du  legs 
Janvier,  au  sejet  duquel  votre  Commission  vous  a présenté  un  rap- 
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port  détaillé.  Le  legs  de  M“®  veuve  Janvier  était  fait  à un 
établissement  non  autorisé,  tandis  que  celui  do  M"'®  veuve  Gravis 
concerne  une  communauté  religieuse  à laquelle  un  décret  du 
second  empire  a donné  l’autorisation  exigée  par  la  loi  du  21  mai 
1825.  Néanmoins  elle  offre  une  certaine  analogie  avec  celle  du  legs 
Janvier,  et  la  solution  que  nous  vous  proposons  d’adopter  est  la 
même.  Ici,  comme  dans  l’affaire  du  legs  Janvier,  il  y a atteinte  à la 
loi;  ici,  comme  dans  le  legs  Janvier,  l’intervention  de  l’Administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  a eu  pour  objet  de  tourner 
la  loi. 

Que  dit  la  loi,  cette  loi  du  24  mai  1825  relative  à l’autorisation 
et  à l’existence,  légale  des  congrégations  et  communautés  religieuses 
de  femmes,  faite  sous  la  Restauration,  à l’époque  où  le  gouvernement 
du  roi  Charles  X n’avait  rien  à refuser  aux  congrégations  et  aux 
communautés  religieuses?  Voici  la  disposition  de  l’article  i de 
cette  loi  : 

Article  4.  ^5-  Les  établissements  dûment  autorisés  pourront,  avec  raulorisation 
spéciale  du  roi:  1®  Accepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient  été 
donnés  par  acte  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté,  à titre  particulier 
seulement ^ 

Il  en  résulte  que  les  congrégations  et  communautés  religieuses 
de  femmes  ne  sauraient  être  autorisées  à recevoir  un  legs  universel  ou 
à titre  universel . Cette  interprétation  résulte  des  avis  du  Conseil  d’État 
du  5 juillet  1833  et  du  11  juillet  1838,  ainsi  que  de  plusieurs  arrêts 
de  Cours  d’appel,  de  la  Cour  de  Lyon,  du  22  mars  1843  ; de  la  Cour 
de  Caen,  du  31  mars  1848;  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
3 mars  1853. 

Or  comment  le  legs  de  M“®  veuve  Gravis  est-il  qualifié  dans  le  mé- 
moire de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  dans  l’avis  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  ? De  legs 
universel.  En  effet,  le  libellé  de  ce  legs  répond  exactement  à la  dé-= 


Jinilion  que  donne  Tarticle  1010  du  Code  civil  du  legs  à litre 
universel.  Voici  le  texte  de  l’article  1010: 

Article  1010.  — Le  legs  à litre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue 
une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu’une  moitié, 
un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous 
ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à titre  particulier. 

Or,  que  porle  le  testament  de  veuve  Gravis  ? « Quant  aux  éco- 
nomies que  je  ferai,  y lit-on,  je  veux  que  l’on  en  fasse  quatre  parts, 

une  qui  sera  pour , et  la  quatrième  pour  les  pauvres  de  ce 

couvent.  » Il  s’agit  donc  Lien  là  d’un  legs  à titre  universel. 

III. 

Mais,  dira-t-on  (et  l’argument  se  trouve  dans  le  mémoire  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine)  ici  le  legs  n’est  point  fait  à l’établissement  en 
sa  qualité  personnelie,  mais  .aux  pauvres  de  cet  établissement,  ce 
qui  est  bien  différent. 

Nous  reconnaissons  cette  différence  entre  l’espèce  qui  nous 
occupe  et’celle  du  legs  .lanvier;  mais  nous  nous  demandons  quelle 
est  au  juste  la  destination  de  la  communauté  des  dames  Augwi- 
iines  de  la  rue  de  la  Santé.  Leur  établissement  est-il  un  de  ces 
établissements  charitables  dont  parle  l’avis  de  principe  du  Conseil 
d’État  du  7 décembre  1858?  Nullement.  Nous  lisons,  en  effet,  dans 
VElal  des  congrégations,  communautés  et  associa  lions  n Ugieuses,  au- 
torisées ou  non  autorisées,  dressé  en  exécution  de  l’aiticle  12  de  la 
loi  du  28  décembre  1876  (Pâtis,  Imprimerie  nationale),  ce  qui  suit 
(page  202)  : 

re*"  Æ§S.  Dames  Augustines  du  Saint-Cœur-dc-Marie,  45  membtes.  Siège  de 
la  Communauté  : Paris,  rue  de  la  Santé,  29;  but  de  nnsiiluiitn  : enseignante; 
date  de  l'autorisation  : 30  novembre  1858. 
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Ainsi  l’institution  des  dames  Augusthm,  d’après  cet  état  officiel 
n’a  pas  un  but  de  charité,  mais  un  but  d’enseignement.  Ce  n’est 
donc  pas  un  établissement  charitable  dans  les  termes  où  l’entendait 
l’avis  de  principe  du  Conseil  d’État  du  7 décembre  1858;  il  n’y  a 
point,  comme  le  dit  cet  avis,  « une  classe  spéciale  d’indigents  à la- 
quelle l’établissement  désigné  consacre  ses  soins  » . Les  pauvres  du 
couvent  des  dames  Auguslùm,  dont  parle  M"‘®  Gravis,  dans  son  tes- 
tament, ne  sont  pas  des  pauvres  déterminés,  ce  sont  des  mendiants 
qui  ont  l’habitude  de  stationner  à la  porte  de  certains  établissements 
religieux,  comme  ceux  qu’on  voyait  parfois  s’étiler  en  colonnes 
dans  la  rue  de  Sèvres,  avant  la  fermeture  de  la  chapelle  des  Jésuites. 

Et  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  prendrait 
fait  et  cause  pour  ces  mendiants,  elle  leur  témoignerait  de  l’intérêt 
au  point  de  jouer  pour  eux  le  rôle  de  personne  interposée,  de  per- 
mettre, par  son  intervention,  aux  dames  Augusiines,  do  tourner  la 
loi  ! 

IV. 

« 

Quel  est  donc  le  but  de  l’institution  de  l’Assistance  publique  ? 
N’est-ce  pas  le  Rapporteur  du  décret  du  22  floréal  an  il,  Rai  rère,  qui 
disait  : il  faut  a bannir  la  mendicité  par  la  bienfaisance?  » Les 
lois  de  la  Convention  nationale  du  19  mars  1793  et  du  22  floréal 
an  II,  dont  la  loi  du  7 frimaire  an  V,  qui  est  encore  la  charte  de  l’As- 
sistance publique,  a conservé  l’esprit,  n’ont-elles  pas  eu  précisément 
pour  objet  d’instituer  un  système  de  secours  publics  pour  piohiber 
les  entreprises  de  charité  qui  n’aboutissaient  qu’à  perpétujr  la  men- 
dicité, ce  la  dépendance  d’homme  à homme  »,  comme  disait  le  Rap- 
porteur de  la  loi  de  l’an  II  ? 

Le  décret  du  19  mars  1793  contient  à cet  égard  une  disposition 
formelle  ; « Toutes  distributions  de  pain  et  d’argent  aux  portes  des 
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« maisons  publiques  ou  particulières,  ou  dans  les  rues,  y esl-il-dit, 
« cesseront  d’avoir  lieu  aussitôt  que  l’organisation  des  secours  sera 
(c  en  pleine  activité;  elles  seront  remplacées  par  des  souscriptions 
(c  volontaires,  dont  le  produit  sera  versé  dans  la  Caisse  des  secours 
« du  canton . v 

Voilà  quelle  est  l’idée  première  de  l’Assistance  publique;  voilà 
(luelles  sont  les  raisons  philosophiques  et  politiques  de  son  institu- 
tion. Et  aujourd’hui  que  l’Assistance  publique  existe  et  fonctionne 
depuis  de  longues  années,  elle  méconnaîtrait  la  législation  à laquelle 
elle  doit  son  origine,  au  point  de  favoriser,  d’entretenir  cette  mendi- 
cité qu’elle  devait  bannir,  de  la  propager  au  prix  même  d’une  viola- 
tion de  la  loi  ! 

■Von,  tel  ne  saurait  être  le  rôle  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique.  Si,  dans  les  temps  de  monarchie  impériale 
et  d’ordre  moral  que  nous  avons  traversés,  elle  a oublié  quelquefois 
la  loi  qui  l’avait  faite,  désormais  elle  y restera  fidèle.  Elle  n’ou- 
bliera plus  qu’elle  n'a  pas  été  instituée  pour  permettre  aux  congré- 
gations religieuses  de  tourner  la  loi  et  d’augmenter  leur  mainmorte, 
elle  saura  qu’elle  est  la  « bienfaisance  nationale  k,  et  qu’ellq  doit 
agir  au  grand  Jour  du  contrôle  et  de  la  publicité. 

C’est  par  ces  motifs  que  votre  i®  Commission  a l’honneur  de 
vous  demander  de  ne  point  donner  un  avis  favorable  à l’acceptation 
par  l’Assistance  publique  d’un  legs  de  20-4  fr.  63  c.,  fait  à titre  uni- 
versel par  M“°  Gravis  en  faveur  des  pauvres  du  couvent  des  dames 
Augustines  de  la  rue  de  la  Santé,  n“  29. 

Elle  vous  propose  d’adopter  le  projet  d’avis  suivant. 

Paris,  le  27  juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 
Lucien  DELABROUSSE. 


/ 
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PROJET  D’AVIS. 


Yu  le  mémoire  en  dale  du  13  mai  1880,  par  lequel  le  Préfet  dé 
la  Seine  lui  propose  d’autoriser  J’Âdministration  de  l’Assistance 
publique  à accepter  un  legs  à titre  universel  fait  par  M”'®  veuve 
Gravis  en  faveur  des  pauvres  du  couvent  des  dames  Augustines  de 
la  rue  de  la  Santé,  le  montant  dudit  legs,  qui  s’élève  à la  somme  de 
204  fr.  63  c.  devant  être  distribué  par  les  soins  de  l’Administra- 
tion bospilalière  aux  pauvres  qui  lui  seront  désignés  par  la  commu- 
nauté des  Augustines; 

Vu  le  testament  de  Gravis  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  8 septembre  1879,  par  laquelle  la  supé- 
rieure de  la  communauté  des  Augustines  réclame  le  concours  de 
l’Assistance  publique  ; 

Vu  les  actes  sous  seings  privés  du  26  décembre  1878,  aux  termes 
desquels  les  héritiers  de  la  testatrice  ont  consenti  l’exécution  du 
testament; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  en 
date  du  8 janvier  1880,  concluant  à l’acceptation  du  legs  par  cette 
administration,  à charge  « d’en  remettre  le  montant  à la  congré- 
« galion  des  dames  Augustines  de  la  rue  de  la  Santé,  pour  qu’elles 
((  le  distribuent  aux  pauvres  selon  la  volonté  de  la  testatrice  » ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  et  celle  du  18  juillet  1837; 
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Va  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission,  et  par  les 
motifs  qui  y sont  exposés  ; 

Est  d’avis, 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique  à accepter  le  bénéüce  dudit  legs,  pour  le 
montant  en  être  distribué  par  ses  soins  aux  pauvres  du  couvent  des 
dames  Augustines,  conformément  aux  intentions  de  la  testatrice. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fï2î.  — <565. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Darlot  an  nom  de  la  5®  Commission  (1)  sur  un 
projet  de  reconHr action  des  sacristies  de  l'église  Saint- Nicolas,  le 
long  de  ladite  église,  en  bordure  de  la  rue  Cunin-Gridaine. 

(Annexe  au  procès-verbal  do  la  séance  du  29  juillet  1880.) 


Messieurs, 

La  reconstruction  des  sacristies  de  l’église  Saint-Nicolas-des- 
Cliamps,  ne  vient  pas  devant  le  Conseil  pour  la  première  fois,  elle 
lui  a déjà  été  soumise  à plusieurs  reprises. 

Cependant  pour  que  le  Conseil  puisse  suivre  exactement  les  péri- 
péties de  cette  affaire  il  est  utile  d’en  faire  l’historique,  tout  en 
l’abrégeant  autant  que  possible. 

Le  23  juillet  1875,  sur  un  rapport' de  la  2®  Commission,  présenté 
par  M.  Forest,  se  basant  sur  la  question  de  principe,  le  Rapporteur 


(1)  La  3®  Commission  {Archüectui  e et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  llattat.  Pré- 
sident ; Darlot,  Secrétaire;  de  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Uorest,  Jobbé-Duval, 
Henry  Maret,  Ulysse  Parent. 

t«4. 
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relatait  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  réclamations  de  la  fabrique 
de  Sainl-Nicolas-des-Champs. 

Nous  allons  essayer  de  les  analyser  ici. 

Un  décret  du  23  août  1858  a déclaré  d’utilité  publique  : 

L’ouverture  d’une  grande  rue  de  20  mètres  de  largeur,  partant 
de  la  rue  du  Temple  et  aboutissant  à la  Pointe-Sainte-Eustache  (Rue 
Turbigo). 

2°  Le  dégagement  de  l’église  Saint-Nicolas-des-Champs,  par 
l’ouverture  d’une  rue  de  17  mètres  de  largeur,  longeant  le  côté  sud 
de  cette  église  entre  la  rue  Nouvelle  et  la  rue  Saint-Martin  (cette 
voie  de  17  mètres  de  largeur  porte  le  nom  de  Cunin-Gridaine). 

L’exécution  de  ces  percements  nécessitait  la  démolition  du  pres- 
bytère; les  sacristies  restèrent  intactes  et  l’on  put  sans  inconvénient 
continuer  le  service  du  culte. 

Mais  l’Administration  de  cette  époque,  avec  M.  Haussmann  à sa 
tête,  soucieux  à sa  façon  du  bon  emploi  des  deniers  municipaux, 
promit  par  une  lettre  du  21  février  1867,  adressée  à M.  le  Présidentde 
la  fabrique  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  de  reconstruire  non  seule- 
ment le  presbytère,  mais  aussi  une  nouvelle  et  grande  sacristie  avec 
annexes  et  une  grille  d’entourage  pour  l’église,  engageant  par  là 
un  capital  de  982,000  fr.,  près  d’un  million,  se  décomposant  comme 


suit  : 

Presbytère 454,364.  » 

Sacristie  et  annexes 227,636.  » 

Valeur  du  terrain 300,000.  » 

982,000.  » 


Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  ces  constructions  si  généreuse- 
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ment  offertes  à la  fabrique  de  Saint-Nicolas  entraînaient  la 
ville  dans  une  dépense  de  près  d’un  million  (terrain  compris). 

M.  le  Préfet  priait  cependant  M.  le  Président  de  consulter  le 
conseil  de  fabrique,  afin  d’être  fixé  sur  la  part  contributive  qu’elle 
entendait  prendre  dans  cette  dépense. 

La  fabrique,  comme  le  dit  très  judicieusement  M.  Forest  dans  son 
rapport,  est  plus  soucieuse  des  deniers  de  l’église;  son  premier  mou- 
vement fût  d’élever  des  prétentions  qui  la  mettaient  en  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité  à raison  de  la  dépossession  du  presbytère  ; 
mais  elle  ne  l’a  pas  réclamée,  en  considération  de  la  promesse  qui 
lui  a été  faite  par  l’Administration  de  reconstruire  le  presbytère,  la 
sacristie  et  ses  annexes  sur  des  emplacements  nouveaux,  et  en  aban- 
donnant l’idée  de  cette  réclamation,  la  fabrique  entendait  avoir  suffi- 
samment fourni  la  part  contributive  qui  lui  était  demandée. 

Cependant  après  mûres  réflexions  et  plusieurs  délibérations,  le 
conseil  de  fabrique  offrit  sa  part  contributive  qu’il  porta  a 
100,000  fr.,  payable  en  25  annuités  de  4,000  fr.  (sans  in- 
térêts ) . 

Néanmoins  la  fabrique  persiste  à se  considérer  comme  proprié- 
taire du  terrain  et  des  constructions  expropriées;  elle  attend 
en  vain  du  Préfet  une  réponse  aux  explications  qu’elle  a données 
sur  la  situation  exceptionnelle  qui  lui  est  faite,  en  revendiquant  les 
droits  de  propriété  qu’elle  prétend  avoir  sur  le  presbytère,  sur  les 
sacristies,  voire  même  sur  le  terrain. 

Cette  réponse  lui  a été  faite  dans  la  délibération  adoptée  par  le 
Conseil  municipal  le  23  juillet  1875. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  Conseil, 

Vu  le  Mémoire  en  date  du  13  mai  1875,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique  une  réclamation  présentée  par  le  conseil  de  fabrique  de  la  paroisse 
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de  Saint-Nicolas-des-Champs,  à l’effet  d’obtenir  la  reconstruction  du  presbytère  ou 
l’allocation  d’une  indemnité  annuelle  de  8,000  fr.,  depuis  le  jour  de  la  démoli- 
tion, etc.,  etc., 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  défendre  devant  toute  juridiction  et  par  tous  moyens  de  droit  à 
l’instance  qui  pourrait  être  introduite  par  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Nico- 
las-des-Cbamps  contre  la  Ville  de  Paris. 

Cette  affaire  est  revenue  devant  vous,  le  28  février  1878,  et  a été 
l’objet  d’un  rapport  de  la  5®  Commission  présenté  par  M.  Jobbé- 
Duval. 

Il  ne  s’agissait  plus  alors  de  la  reconstruction  du  presbytère,  mais 
seulement  des  sacristies,  et  la  5®  Commission,  tenant  compte  d’un 
litige  qui  durait  déjà  depuis  plus  de  10  ans,  s’inspirant  de  la  néces- 
sité d’achever  dans  le  plus  bref  délai  possible  la  rectification  de  la  rue 
Cunin-Gridaine  et  les  abords  de  l’église  Saint-Nicolas-des-Champs, 
concluait  à la  reconstruction  des  sacristies  au  chevet  de  l’église, 
selon  les  projets  et  devis  qui  lui  étaient  soumis  par  l’Administration, 
se  montant  à une  dépense  de  273,000  fr. 

Dans  cette  dépense  la  fabrique  consentait  à contribuer  pour 
100,000  fr.  payables  en  25  annuités  à raison  de  4,000 fr.  par  an. 

Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  la  fabrique  diminuait  ses  pré- 
tentions en  abandonnant  le  presbytère,  mais  n’augmentait  pas  ses 
offres  puisqu’elle  ne  participait  toujours  que  par  ses  100,000  fr., 
payables  comme  vous  le  savez,  c’est-à-dire  qu’elle  n’en  payait  même 
pas  l’intérêt  pendant  25  ans. 

Le  20  février  1879,  la  5®  Commission  présentait  un  rapport  com- 
plémentaire sur  ce  même  projet,  rappelant  toutefois  que  dans  sa 
séance  du  27  avril  1878,  le  Conseil  avait  renvoyé  à la  Commission 
compétente  un  contre-projet  de  M.  Cléray,  lequel  tendait  à ce  que  les 
sacristies  fussent  réédifiées  sur  l’emplacement  qu’elles  occupent 
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aujourd’hui.  La  Commission  prévoyant  des  inconvénients  dans  le 
mode  de  construction  proposé  et  ne  voulant  pas  en  prendre  la  res- 
ponsabilité au  point  de  vue  technique,  concluait  au  renvoi  du  projet 
à l’Administration,  pour  être  modifié  de  manière  à faire  disparaître 
les  inconvénients  signalés. 

Cependant  M.  Viollet  Le  Duc  fît  remarquer  que  l’on  peut  facile- 
ment remédier  à ce  danger  en  adoptant  pour  les  sacristies,  des  com- 
bles en  terrasse  au  lieu  de  combles  à pente  double,  lesquelles  au 
lieu  d’arrêter  les  eaux  pluviales  comme  ces  dernières,  en  facilite- 
raient l’écoulement  au  dehors  sans  craindre  de  détériorer  les  murs 
de  l’église.  Tenant  compte  de  cette  modification,  la  5®  Commission 
estima  que  le  contre-projet  de  M.  Cléray  pouvait  être  adopté. 

Ce  contre-projet  est  ainsi  conçu  : 

Les  sacristies  de  l’église  Sainl-Nicolas-des-Champs  situées  sur  la  rue  Cunin- 
Gridaine,  appelées  à disparaître  suivant  le  plan  dressé  par  le  Service  de  la  Voirie 
municipale  pour  le  redressement  de  ladite  rue,  et  qui  occupent  actuellement  207  m. 
de  superficie,  seront  réédifiées  par  la  Ville  avec  combles  en  terrasse  sur  le  même 
emplacement  et  sur  une  superficie  de  229  m. 

Les  terrains  communaux  en  bordure  des  rues  Réaumur  et  Turbigo  seront  mis 
en  vente  dans  le  plus  bref  délai. 

En  ce  qui  touche  le  presbytère  dont  la  construction  est  proposée, 

S’en  référant  au  vote  précédemment  émis  le  22  juillet  1875,  sur  de  rapport  de 
M.  Forest,  rejette  les  conclusions  de  la  5®  Commission. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  est  pour  vous  montrer  où  en  est  restée  cette 
affaire  au  mois  de  février  1879. 

Aujourd’hui  elle  revient  devant  vous  et  se  présente  sous  un  nouvel 
aspect.  Dans  son  mémoire  en  date  du  5 décembre  1879,  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  nous  met  sous  les  yeux  deux  dépêches  qu’il  a reçues  de 
M.le  Ministre  des  Cultes,  les  24  mai  et  30juin  derniers,  par  lesquelles 
M.  le  Ministre,  visant  les  dispositions  prises  par  notre  délibération 
du  20  février  précédent,  invite  M.  le  Préfet,  malgré  la  décision  for- 
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melle  du  Conseil,  de  surseoir  à la  vente  du  terrain  qui  parait  le 
mieux  convenir  à M.  le  curé  pour  la  reconstruction  des  sacristies  et 
à désigner,  de  concert  avec  M.  le  Directeur  général  des  Cultes,  des 
architectes  chargés  d’examiner  l’état  des  lieux  et  les  dispositions 
les  plus  propres  à concilier  les  intérêts  en  présence. 

Sur  le  rapport  en  date  du  21  juin, présenté  par  MM.  Train  etBallu 
et  soumis  à M.  te  Ministre  des  Cultes,  il  est  dit  par  la  dépêche  minis- 
térielle du  30  juin,  que  les  lots  teintés  en  bleu  et  désignés  par  les 
n^®  1 et  2 sur  le  plan  annexé  au  rapport  pourraient  être  mis  en  vente, 
sans  que  la  reconstruction  projetée  soit  compromise,  c’est-à-dire 
que,  pour  ce  qui  concerne  ces  deux  lots,  la  décision  du  24  mai  est 
rapportée. 

Quant  à la  parcelle  non  cotée  au  plan,  qui  est  bornée  d’un  côté 
par  le  lot  n^  1,  de  l’autre  par  la  rue  Turbigo  et  qui  confine  à un  ter- 
rain situé  au  chevet  de  l’église  et  déjà  compris  dans  les  dépendances 
de  cet  édifice,  M.  le  Ministre  pense  qu’elle  doit  être  réservée  en  tout 
ou  en  partie  pour  l’établissement  des  sacristies. 

Dans  son  Mémoire,  sur  un  rapport  de  M.  Train  en  date  du  18  oc- 
tobre 1879  et  suivant  le  plan  dressé  par  cet  architecte,  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  estime  qu’il  convient  de  nous  arrêter  à cette  dernière 
combinaison  ei  nous  prie  d’en  délibérer. 

M.  le  Préfet  nous  fait  remarquer  que  les  locaux  prévus  dans  le 
rapport  sont  non-seulement  appropriés  aux  besoins  du  culte,  mais 
encore  se  prêtent  par  leurs  dimensions  et  par  la  facilité  de  leurs 
issues  à l’usage  que  le  public  est  appelé  à en  faire. 

Nous  ne  douions  pas  de  la  bonne  appropriation  et  des  excellentes 
dispositions  prévues  par  les  rapport  et  plan  susvisés,  mais  nous  pen- 
sons qu’il  y a lieu  d’établir  dans  des  conditions  tout  aussi  satisfai- 
santes pour  le  public  et  pour  le  service  du  culte,  les  sacristies  et  dé- 
pendances sur  l’emplacement  qu’elles  occupent  aujourd’hui. 

C’est  ce  que  nous  allons  examiner.  Pour  l’exécution  de  ces  travaux 


sur  le  terrain  situé  au  chevet  de  l’église,  la  dépense  est  estimée 
terrain  non  compris),  à 131,859  fr.,  se  décomposant  comme  suit  : 

Rez-de-chaussée  et  premier  étage,  surfaces  cons- 


truites, 291  m.  50  c,,  à 380  fr.  le  mètre 110,580.  » 

Grilles,  cours  et  plantations 15,000.  » 

Frais  d’agence 6,279.  « 


131,859.  » 


A cette  dépense  nous  devons  ajouter  le  prix  du  terrain,  et  la  par- 
celle qui  sera  aliénée  pour  ces  constructions  comporte  une  superficie 
de  237  m.  dont  la  valeur,  en  estimant  le  métré  à 500  fr,  ce  qui, 
vous  le  reconnaîtrez  n’est  pas  exagéré  pour  ce  quartier  si  recherché 
par  le  commerce  et  l’industrie.  C’est  donc  de  ce  fait  une  somme 


de 118,500.  » 

à ajouter  au  montant  du  devis  prévu  par  l’Adminis- 
tration  131,859.  » 


Ensemble....  250,359.  » 


Les  surfaces  occupées  actuellement  par  les  sacristies  et  dépen- 
dances, mesurées  intérieurement,  sont  de  260  m.,  il  est  donc  évident 
que  les  sacristies  peuvent-être  réédifiées  sur  ce  même  empla- 
cement. 

Nous  n’ignorons  pas  que  certaines  parties  en  saillie  sur  la  rue 
Cunin-Gridaine,  devront  disparaître  dans  l’alignement  relatif  aux 
opérations  de  voirieque  cette  rue  est  appelée  à subir;  ces  par- 
ties sont  teintées  en  jaune  ; en  effet,  du  côté  de  la  rue  Turbigo,  un 
angle  saillant  sera  abattu  et,  à l’entrée  de  la  rue  Cunin-Gi  idaine  une 
partie  plus  importante  figurant  en  carré  sur  le  plan,  doit  nécessai- 
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rement  disparaître.  Aussi  nous  avons  pensé  que  les  constructions 
peuvent  s’étendre  sur  la  partie  teintée  également  en  jaune  et  se 
prolongeant  jusqu’à  la  rue  Saint-Martin,  ce  qui  donnera  plus  de  ré- 
gularité aux  constructions  nouvelles  et  un  aspect  plus  correct  à 
l’ensemble  de  l’édifice  qui  n’est  d’ailleurs  que  d’un  intérêt  bien  se- 
condaire au  point  de  vue  architectural. 

Cette  combinaison  nous  permettra  de  donner  satisfaction 
aux  besoins  qui  nous  sont  indiqués  par  l’Administration  comme 
indispensables  au  service  du  culte  et  en  même  temps  de  termi- 
ner des  opérations  de  voirie  d’une  nécessité  immédiate  et  réclamées 
à bon  droit  depuis  longtemps,  sans  porter  préjudice  aux  finances 
municipales.  En  vendant,  en  effet,  le  terrain  que  l’on  nous  propose 
d’affecter  à la  construction,  nous  trouverons  et  au  delà  la  somme  né- 
cessaire aux  travaux  et  aux  opérations  que  nous  vous  soumettons 
par  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  29  juillet  1880. 


Le  Rapporteur  y 
DARLOT. 
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N*  124. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  Mémoire  en  date  du  5 décembre  1879,  par  lequel  M.  le  Sé- 
nateur, Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  un  projet  dressé  par  le  Service 
d’architecture  pour  la  démolition  des  sacristies  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas-des-Champs  et  leur  reconstruction  sur  un  terrain  situé  au 
chevet  de  l’église  en  façade  sur  la  rue  de  Turbigo  ; 

Vu  ledit  projet  se  composant  d’un  plan  et  d’un  rapport  estimatif 
évaluant  la  dépense  à 131,859  fr.  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  en  date  du  24  mai  et  30  juin  1879, 
ensemble  les  rapporte!  plan  annexé  à cette  dernière  dépêche; 

Vu  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 

Considérant  que  lesdites  sacristies  peuvent  être  rééiiifiées  sur  le 
terrain  qu’elles  occupent  actuellement  ; 

S’en  référant  au  rapport  de  M.  Forest  en  date  du  23  juillet  1875 
et  au  contre-projet  de  M.  Cléray  en  date  du  4 avril  1878, 

Délibère  : 

Les  sacristies  de  l’église  Saint-Nicolas-des-Champs  seront  réédiflées 
sur  l’emplacement  qu’elles  occupent,  c’est-à-dire  le  long  de  ladite 
église  en  bordure  de  la  rue  Cunin-Gridaine. 
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L’Administration  est  invitée  à cet  effet  à présenter  an  Conseil  un 
nouveau  plan  et  un  devis  estimatif  très  exact  des  dépenses  qui  seront 
affectées  à ces  travaux. 

La  parcelle  de  terrain  restant  libre  en  bordure  de  la  rue  de  Tur- 
bigo  sera  mise  en  vente  dans  le  plus  bref  délai. 
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N«  124. 


ANNEXE  N°  1. 


Première  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur 
à M.  le  Préfet  de  la  Seine. 


Monsieur  le  Préfet, 

Je  viens  d’être  informé  de  la  résolution  qu’aurait  prise  la  Ville  de  Paris  de 
mettre  en  vente,  le  3 juin  prochain,  un  terrain  situé  au  chevet  de  l’église  Saint- 
Nicolas-des-Champs,  et  qui,  d’après  l’Administration  paroissiale,  constituerait 
le  seul  emplacement  convenable  pour  la  reconstruction  de  la  sacristie  actuelle, 
comprise  en  partie  dans  l’alignement  de  la  rue  Gunin-Gridaine,  et  destinée,  par 
suite,  à être  prochainement  démolie. 

Le  Conseil  municipal  se  proposerait  d’affecter  à la  construction  de  la  nouvelle 
sacristie  un  terrain  en  bordure  entre  l’église  et  la  rue  Gunin-Gridaine,  mais 
M.  le  curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs  et  son  conseil  de  fabrique  pensent  que 
cet  emplacement  serait  insuffisant  et  insistent  auprès  de  moi  pour  que  la  sa- 
cristie soit  reconstruite  sur  un  autre  emplacement. 

Je  n’ai  pas  à apprécier,  quant  à moi,  si  cette  réclamation  est  fondée,  mais  je  ne 
puis  vous  dissimuler.  Monsieur  le  Préfet,  qu’elle  me  paraît  devoir  être  examinée 
dans  les  formes  prévues  par  la  loi . 

Lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  l’emplacement  d’une  église,  ou,  par  voie  de 
conséquence,  d’une  sacristie,  qui  en  est  un  accessoire  indispensable,  si  le  Conseil 
municipal  et  le  conseil  de  fabrique  ne  sont  pas  d’accord  à cet  égard,  la  difficulté 
est  tranchée,  soit  par  les  autorités  diocésaine  et  départementale,  soit  en  cas  de 
désaccord  entre  ces  autorités,  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes  ; en 
effet,  d’après  l’esprit  et  les  termes  des  articles  75  et  77  de  la  loi  du  18  germinal 
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an  X,  l’autorilé  préfectorale  est  chargée,  de  concert  avec  l'autorité  diocésaine,  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  que  la  célébration  du  culte  ait  lieu  dans  des 
édifices  convenables.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  la  construction  ou  la  reconstruc- 
tion, totale  ou  partielle,  d’une  église  est  devenue  indispensable,  les  mêmes  auto- 
rités ont  à apprécier  et  décider  quel  est  l’emplacement  qui  mérite  la  préférence. 
A leur  défaut,  c’est  l’autorité  supérieure  qui  statue. 

La  jurisprudence  du  Ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’Administration  des  Cultes 
est  constante  en  ce  sens  ; elle  a été  d’ailleurs  expressément  confirmée  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d’État  le  17  mars  1876,  lequel  a reconnu  que  la  dési- 
gnation par  l’Évêque  et  le  Préfet  de  l’emplacement  de  l’église  de  Conaud  (Ain)  ne 
portait  point  atteinte  au  droit  de  propriété  de  la  commune  sur  le  sol,  et  qui  a, 
dès  lors,  refusé  à la  commune  l’autorisation  de  plaider  à ce  snj et  contre  la  fa- 
brique chargée  de  l’exécution  des  travaux. 

Vous  reconnaîtrez  donc,  Monsieur  le  Préfet,  qu’en  présence  de  la  difficulté  qui 
s’élève,  dans  l’espèce,  sur  le  choix  de  l’emplacement  des  nouvelles  sacristies  de 
l’église  Saint-Nicolas,  Une  saurait  être  procédé,  par  la  Ville,  à la  vente  de  l’un  des 
terrains  désignés  par  leur  situation  même  pour  être  affectés  à cette  destination, 
tant  que  cette  question  préjudicielle  n’aura  pas  été  préalablement  résolue  par 
l’autorité  compétente. 

Il  importe  tout  d’abord  que  le  Conseil  de  fabrique  soit  appelé  à délibérer  à cet 
égard.  Si  sa  délibération  est  contraire  aux  vues  du  Conseil  municipal,  la  contes- 
tation devra  être  soumise  à Mgr  l’archevêque  de  Paris  et  à vous.  Monsieur  le 
Préfet,  puis,  s’il  y a lieu,  à moi-même.  La  nécessité  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités  rend  indispensable  le  maintien  des  choses  dans  leur  état  actuel  et 
l’ajournement  d’une  vente  qui  pourrait  mettre  l’autorité  supérieure  dans  l’impos- 
sibilité d’exercer  son  droit. 

D’après  ces  motifs,  je  n’hésite  pas  à vous  demander.  Monsieur  le  Préfet,  de 
donner  immédiatement  les  ordres  nécessaires  pour  qu’il  soit  soumis  à la  vente  du 
terrain  dont  il  s’agit. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes, 
Signé  ; Ch.  Lepère. 
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ANNEXE  N“  2. 


Deuxième  lettre  du  Ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes 
à M.  le  Préfet  de  lu  Seine. 


Monsieur  le  Préfet, 

Par  ma  dépêche  du  24  mai  dernier,  j’ai  cru  devoir  vous  inviter  à surseoir  à la 
vente  des  terrains  situés  au  chevet  de  l’église  Saint-Nicolas-des-Champs,  qui 
m’étaient  signalés  comme  pouvant  être  en  partie  nécessaires  à la  reconstruction 
de  la  sacristie  de  cette  église. 

A la  suite  de  cette  communication,  vous  avez  bien  voulu  désigner,  de  concert 
avec  M.  le  Directeur  général  des  Cultes,  des  architectes  chargés  d’examiner 
l’état  des  lieux  et  les  dispositions  les  plus  propres  à concilier  les  intérêts  en 
présence.  Il  résulte  des  constatations  auxquelles  il  a été  procédé  par  MM.  Train, 
architecte  de  la  Ville  de  Paris,  et  Ballu,  inspecteur  général  des  travaux  diocé- 
sains, que  les  lots  teintés  de  bleu  et  désignés  par  les  ri®®  1 et  2 sur  le  plan 
annexé  au  rapport  peuvent  être  mis  en  vente  sans  que  la  reconstruction  projetée 
soit  compromise.  En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  je  rap- 
porte, en  ce  qui  concerne  ces  deux  lots,  ma  décision  du  24  mai  dernier. 

Quant  à la  parcelle,  non  cotée  au  plan,  qui  est  bornée  par  le  lot  n“  1,  de  l’autre 
côté  par  la  rue  Turbigo,  et  qui  confine  à un  terrain  situé  au  chevet  de  l’église  et 
déjà  compris  dans  les  dépendances  de  cet  édifice,  elle  me  paraît  devoir  être  ré- 
servée en  tout  ou  en  partie  pour  l’établissement  des  nouvelles  sacristies.  Aussi, 
sans  préjuger  les  décisions  qui  ne  pourront  être  prises  sur  les  dispositions  défi- 
nitives de  celte  annexe  que  lorsque  les  plans  auront  été  soumis  à l’examen  des 
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autorités  compétentes,  je  crois  devoir  vous  inviter  à ne  pas  comprendre  celte  par- 
celle dans  les  lots  destinés  à être  mis  en  vente. 

Je  ne  doute  pas,  Monsieur  le  Préfet,  que  le  Conseil  municipal,  prenant  en 
considération  les  nécessités  réelles  de  la  situation  et  l’avis  des  hommes  de  l’art, 
ne  renonce  spontanément  à la  pensée  d’établir  les  sacristies  sur  la  bande  de  ter- 
rain, large  d’environ  4 m.  50  c.  qui  est  située  entre  la  face  sud-est  de  l’église  et 
la  rue  de  Turbigo.  Il  voudra  bien  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  construc- 
tions auxquelles  la  Ville  a à pourvoir  par  suite  de  la  suppression  des  anciennes 
sacristies  doivent  non-seulement  être  appropriées  aux  besoins  du  culte,  mais 
encore  se  prêter  par  leurs  dimensions  et  par  la  facilité  de  leurs  issues,  à l’usage 
que  le  public  est  appelé  à en  faire  dans  diverses  circonstances. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes, 

Signé  : Ch.  Lepère. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  Fï25  — 4566 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1880. 


BUDGET  DE  1881 


INHUMATIONS  ET  CULTES 


Recettes 


RAPPORT 

c 

Présenté  par  M.  Jules  Roche,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1), 
sur  les  Recettes  du  Service  des  Inhumations,  des  Pompes  funèbres 
’^et  des  Cultes  pour  1881  (Projet  de  Budget,  chap.  X et  XI,  IX, 
art.  1®^  partie,  XVII,  art.  8,  et  XXV,  art.  Dr,  partie.) 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  27  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Votre  Commission  du  Budget  vous  propose  d’adopter  sans  aucune 
modification  les  recettes  prévues  au  Projet  de  Budget  de  1881  pour 
les  Inhumations,  les  Pompes  funèbres  et  les  Cultes. 

Les  recettes  du  Service  des  Cimetières  vont  en  augmentant  chaque 
année.  En  tenant  compte  d’une  diminution  sur  le  produit  de  la  taxe 
des  exhumations,  les  augmentations,  par  rapport  au  Budget  de 
l’exercice  courant,  atteignent,  d’après  les  prévisions  de  l’Adminis- 


(I)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  de  jHeredia,  Président; 
SigismonJ  Lacroix,  Mathé,  Vice-Présidents  ; Delabrousse,  Georges  Martin,  Sick,  Secré- 
taires; Bixio,  Boue,  Bourneville,de  Bouteiller,  Cattiaui,  Cernesson,Collin,  Darlot,  Deligny, 
Yves  Guyot,  Jacques,  Narcisse  Leven,  Loiseau,  Reygejl,  Jules  Roche,  Thorel,  Vauthier. 
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tralion,  16G,000  fr.,  dont  51,000.  fr.  il  est  vrai,  ne  se  réfèrent  qu’à 
une  recette  d’ordre. 

Ce  fait  n’en  est  pas  moins  remarquable.  11  est  dû  principalement 
aux  dispositions  nouvelles  de  l’arrêté  préfectoral  du  18  novembre 
dernier  portant  règlement  sur  les  cimetières  de  Paris,  qu’à  cause  de 
son  importance  nous  avons  cru  devoir  reproduire  en  annexe. 

Nous  remarquons,  dans  cet  arrêté,  l’article  7,  qui  met  définitive- 
ment fin  à un  abus  signalé  à l’Administration  dans  vos  séances  des 

3 décembre  1878  et  1«^  juillet  1879.  Nous  voulons  parler  de 
l’œuvre  dite  des  Sépultures  catholiques,  association  qui  a pour  but 
de  mettre  à la  disposition  de  tout  adhérent  catholique  une  part  de 
concession  perpétuelle  dans  un  cimetière,  moyennant  un  prix  de 
160  fr.  payable  psrr  fractions.  A une  question  posée  par  M.  Hovelacque 
à la  séance  susvisée  du  1®’’ juillet  1879,  M.  le  Préfet  avait  promis 
« d’appliquer  la  loi  dans  toute  sa  rigueur.  » 

Dorénavant,  en  vertu  de  l’article  précité,  les  concessions  perpé- 
tuelles ne  pourront  servir  qu’à  l’inhumation  des  parents  ou  alliés  des 
concessionnaires,  et  il  ne  sera  dérogé  à cette  prescription  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  spéciale.  Ces  principes  sont  d’ailleurs  admis 
par  la  jurisprudence.  Aux  termes  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 

4 février  1875,  les  concessions  faites  dans  les  cimetières  à des  parti- 
culiers ne  confèrent  aux  concessionnaires  qu’un  droit  personnel  et 
inaliénable;  elles  ne  peuvent  non  plusêtie  transmises  aumoyend’une 
donation  entre-vifs. 

Nous  croyons  pouvoir  vous  annoncer  que  l’étude  de  la  solution  de 
la  question  des  cimetières,  et,  par  suite,  de  Méry,  est  en  bonne  voie. 

Vous  savez,  en  effet,  qu’une  Commission  spéciale,  composée  de 
MM.  de  Heredia,  membre  du  Conseil  municipal.  Président;  Schutzem- 
berger,  expert  chimiste  ; Huet,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, adjointau  Directeur  des  Travaux;  Bourgoin, professeur  à l’École 
de  pharmacie;  Carnot,  professeur  à l’École  des  mines;  Dumesnil,mé- 
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decin,  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres;  Bouchar- 
dat,  chimiste,  professeur  à l’École  de  pharmacie,  et  Feydeau,  inspec- 
teur général  du  Service  des  cimetières,  a été  chargée,  sur  votre 
demande  (délibération  du  15  février  1879),  d’étudier  l’assainissement 
des  cimetières  et  les  moyens  de  hâter  la  disparition  des  matières 
organiques.  Les  études  de  cette  Commission  sont  assez  avancées 
pour  que  nous  puissions  espérer  qu’elle  nous  proposera  une  solution 
dans  un  délai  peu  éloigné. 

Passons  maintenant  à l’examen  des  articles  du  Budget. 

Chap.  X,  art.  1^^  (page  40). — Produit  de  la  taxe  des  inhumations. 


Propositions; 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


400,000.  » 
400,000.  » 


Un  arrêté  de  l’administration  centrale  du  Département,  du  23  ger- 
minal an  IV,  modiflé  par  un  décret  du  8 mai  1805,  autorise  la 
perception,  à l’occasion  des  déclarations  de  décès,  d’une  taxe  dite 
d’inhumation.  Cette  taxe  était  autrefois  uniformément  de  20  francs 
pour  les  adultes  et  de  10  francs  pour  les  enfants.  Elle  a été  revisée 
en  1851-52  par  une  commission  mixte  chargée  de  l’examen  des 
questions  relatives  au  service  des  pompes  funèbres,  et  graduée  sur  la 
classe  des  convois  adoptés  par  les  familles.  Elle  est: 

Pour  les  1^®  et  2®  classes,  de  40  francs  ; 

Pour  les  3®  et  4®  classes,  de  30  francs; 

Pour  la  5®  classe,  de  20  francs; 

Pour  la  6®  classe,  de  15  francs  ; 

Pour  les  7®  et  8®  classes,  de  10  francs  ; 

Pour  la  9®  classe  (service  ordinaire,  décès  dans  les  prisons), 
de  6 francs. 

Mais  de  nombreuses  remises  peuvent  être  accordées. 

C’est  ainsi  que  les  personnes  qui  justifient  de  leur  indigence 
peuvent  obtenir  du  maire  remise  complète  de  la  taxe  de  6 francs 
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(arrêté  préfectoral  du  30  décembre  1862).  Il  est  fait  aussi  remise 
des  deux  tiers  de  la  taxe  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  auto- 
risées (décret  du  26  mars  1852),  et  aux  officiers,  sous-ofTiciers  et 
soldats  décédés  ou  non  dans  les  hôpitaux  militaires  (délibération  du 
Conseil  municipal  du  29  avril  1877). 

Le  nombre  des  inhumations  a été,  en  1879,  de  53,218.  Les  remises 
ou  modérations  représentent , pour  ladite  année’,  une  somme 
de  97,672  fr.  18  c. 

La  recette  constatée  en  1879,  a atteint  421,619  fr.  51  c.  La  prévi- 
sion pour  1881,  dépasse  de  10,000  fr.  celle  de  1880. 

Même  chapitre,  art.  2 (page  40).  — Froduil  de  la  taxe 
des  exhumations. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission.. 


155,000.  » 
155,000.  » 


Les  exhumations  peuvent  avoir  lieu  sur  la  demande  de  la  famille, 
par  décision  administrative  ou  par  autorité  de  justice.  Dans  les 
deux  premiers  cas,  elles  sont  à la  charge  des  familles;  dans  le 
dernier  cas,  à la  charge  de  la  justice  criminelle. 

Une  décision  de  la  Commission  municipale,  du  28  novembre  1862, 
a fixé  la  taxe,  d’une  manière  uniforme,  à 20  francs  par  exhumation. 

Se  basant  sur  les  produits  réalisés  en  1879  (154,700  francs)  l’Ad- 
ministration nous  propose  une  réduction  de  10,000  francs  sur  les 
évaluations  pour  l’exercice  courant.  Cette  prévision  nous  paraît 
sage,  et  nous  vous  demandons  de  l’admettre. 


Même  chapitre,  art.  3 (page  40). — Produit  de  la  taxe  de  V inhu- 
mation des  corps  venant  de  d extérieur. 


^ ...  de  l Administration 

Propositions  : , , ^ 

de  la  Commission.. 


20,000.  » 

20,000.  » 


La  délibération  précitée  a fixé  au  même  chiffre  de  20  francs,  la 
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taxe  perçue  pour  les  inhumations  des  corps  des  personnes  décédées 
hors  Paris  et  transférées,  avec  l’autorisation  du  Préfet  de  Police 
(voir  ordonnance  de  police  du  5 juin  1872),  dans  l’un  des  cimetières 
de  la  Ville. 

Au  budget  de  1880,  la  prévision  est  de  18,000  francs;  la  recette 
ayant  atteint,  en  1879,  2 1,380  francs,  l’Administration  croit  pouvoir 

proposer  une  augmentation  de  2,000  francs. 

/ 

Pas  d’observations. 

Même  chapitre,  art.  4 (page  40). — Remboursement, 'par  V AcMinis- 
tration  des  Pompes  funèbres,  du  traitemenl  des  agents  du  service 
des  inhumations,  et  contribution  dans  le  traitement  de  V Inspecteur 
des  cimetières. 

^ ...  ( de  l’Administration 323,700.  » 

de  la  Commission 323,700.  » 

C’est  une  recette  d’ordre.  Vous  savez  qu’aux  termes  du  cahier 
des  charges  arrêté  en  1851,  l’entreprise  (aujourd’hui  Conseil 
d’administration)  des  Pompes  funèbres  rembourse  chaque  mois  à la 
Ville,  qui  les  paie  elle-même,  les  traitements  de  ceux  des  em- 
ployés du  service  qui  sont  nommés  par  le  Préfet  ou  agréés  par 
les  maires  d’arrondissement,  ceux  des  porteurs  supplémentaires 
étant  acquittés  par  l’entreprise.  L’augmentation  de  51,600  fr.  est  la 
conséquence  des  créations  d’emplois  et  des  améliorations  de  traite- 
ment que  vous  avez  approuvées  par  votre  délibération  du  17  avril 


1880. 

Elle  se  répartit  ainsi  : 

Création  de  13  emplois  d’ordonnateur  suppléant.  30,000  » 

Élévation  du  salaire  des  porteurs  d’arrondisse- 
ment   20,400  » 

A reporter 50,400.  » 

2 


Report 

Augmentation  proportionnelle  des  gratifications. 


50,400.  » 

1,200.  » 


Total  égal 


51,600.  » 


La  recette  de  323,700  fr.  provient,  pour  318,200  fr.,  du  rembour- 
sement des  traitements  des  agents  des  Pompes  funèbres,  et  pour 
5,500  fr.  de  la  part  à la  charge  de  l’entreprise  dans  le  traitement  de 
l’inspecteur  des  cimetières. 


Même  chapitre,  art.  5 (page  40).  — Contribution  de  V Administration 

des  Pompes  funèbres  pour  frais  de  fossoyage  dans  les  cimetières. 

P ...  _ ( de  l’Administration 30,000.  » 

^ ( de  la  Commission 30,000.  » 

Aux  termes  de  l’art.  3 du  cahier  des  charges,  approuvé  par  l’ar- 
rêté du  20  décembre  1859,  l’administration  des  Pompes  funèbres 
est  tenue  de  payer  à la  Ville,  pour  frais  de  fossoyage,  60  cent,  par 
corps  inhumé,  conformément  aux  ordres  des  Maires. 

La  prévision  inscrite  au  projet  de  budget  est  supérieure  de 
2,000  fr.  à celle  de  l’exercice  courant,  et  basée  sur  le  produit  de 
1879,  qui  a été  de  30,028  fr.  80.  Nous  vous  proposons  d’admettre 
cette  évaluation,  tout  en  appelant  votre  attention  sur  l’insutfi- 
sance  de  la  contribution  de  l’entreprise  des  Pompes  funèbres,  à 
laquelle  nous  payons  5 fr.  par  corps  inhumé,  et  dont  l’exploitation  a 
produit  en  1878  plus  de  4 millions  et  demi.  C’est  la  conséquence 
d’une  situation  de  fait  ([ui  nous  est  imposée  et  qui  dure  depuis  le 
avril  1878.  Nous  nous  réservons,  au  surplus,  d’entrer  dans  plus 
de  détails  sur  cette  question,  lors  de  l’examen  du  budget  des 
dépenses. 
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Même  chapitre,  art.  6 (page  40). — Coniribuhon  de  V AdminiMration 
de  l'Hôtel  des  Invalides  pour  frais  de  fossoyage  au  cimetière 
du  Sud. 


Les  invalides  décédés  à l’Hôtel  sont  transportés  et  inhumés,  en 
vertu  d’une  dérogation  au  droit  commun,  autorisée  par  le  cahier  des 
charges  (art.  3),  sans  l’intervention  de  l’administration  des  Pompes 
funèbres.  Il  est  toutefois  payé  à la  Ville  60  cent,  par  corps,  pour  frais 
de  fossoyage. 

C’est  une  recette  à peu  près  invariable. 

Chap.  XI,  art.  (page  25). — Concessions  dans  les  Cimetières 
pour  sépultures  perpétuelles. 


11  n’y  a plus,  depuis  lasuppression  des  concessions  conditionnelles 
autorisée  par  le  Conseil  municipal  en  1877,  que  deux  natures  d’inhu- 
mations dans  les  terrains  concédés  : perpétuelles  ou  tempo- 
raires. 

Les  concessions  perpétuelles,  malgré  leur  nombre  relativement 
restreint,  sont  de  beaucoup  les  plus  productives.  Elles  ont  donné 
1,215,912  fr.  en  1879,  et  elles  sont  évaluées,  pour  1880,  à 
1,240,000  fr.  11  n’y  aurait  pas  lieu  de  modifier  ce  chiffre  si  le  récent 
arrêté  préfectoral,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ne  laissait  aux  familles 
la  faculté  de  produire  les  demandes  de  concessions  sans  qu’elles 
aient  à invoquer  un  décès  récent.  L’Administration  évalue  à 60,000  fr. 
l’augmentation  de  recette  qui  doit  en  résulter.  Cette  appréciation 
nous  semble  fondée. 


45.  » 

45.  » 


Propositions: 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


1,300,000.  B 
1,300,000.  » 


~ 8 — 


Les  concessions  en  question  sont  accordées,  en  vertu  des  art.  10 
et  11  du  décret  de  prairial  an  XII,  directement  par  le  Préfet,  sur 
soumission  des  demandeurs  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Un 
arrêté  approuvé  par  ordonnance  du  5 mai  1830  en  a fixé  le  tarifa 
250  fr.,  timbre  et  enregistrement  non  compris,  pour  chacun  des  deux 
premiers  mètres.  Les  mètres  supplémentaires  sont  tarifés  suivant 
une  échelle  ascendante,  de  telle  sorte  que  3 mètres  sont  payés 
1,000  fr.,  i mètres  1,500  fr.,  etc.,  etc. 

Remarquons  que  la  recette  de  1,300,000  fr.  ne  représente  pas  le 
produit  total  des  concessions  perpétuelles. 

En  effet,  aux  termes  de  l’arrêté  préfectoral  du  8 décembre  1829, 
approuvé  par  ordonnance  du  5 mai  1830,  1/5  de  ce  produit  est 
attribué  aux  hospices.  Le  projet  de  budget  de  l’Assistance  publi- 
que pour  1881  évalue  les  recettes  de  ce  chef  à 310,000  fr. 


Même  chapitre,  art.  2 (page  12). — Concessions  dans  les  Cimetières 
pour  sépultures  temporaires. 


^ . . (de  lAdministration 

Propositions:  ^ 

( de  la  Commission. 


600,000.  » 

600,000.  » 


Il  y a à cet  article  une  augmentation  de  .50,090  fr.  sur  la  recette 
prévue  pour  1880. 

Cette  augmentation  importante  résulte  de  la  suppression  des  con- 
cessions conditionnelles,  suppression  qui  multiplie  notablement 
les  demandes  de  concessions  temporaires.  La  recette  constatée  en 
1879  s’élève  à 656,200  fr. 

Le  prix  de  la  concession,  pour  5 ans,  d’un  terrain  de  2 mètres  de 
longueur  est  de50fr.  On  ne  peut  construire  sur  les  terrains  ainsi  - 
concédés  ni  monuments  ni  caveaux  ; les  pierres  et  autres  signes  fu- 
néraires d’un  enlèvement  facile  sont  seuls  autorisés. 
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Ajoutons,  à titre  de  renseignernent,  que  la  concession  peut  être 
renouvelée,  moyennant  le  paiement  de  la  même  somme  et  pour  une 
période  d’égale  durée  après  que  la  reprise  a été  prescrite. 

Même  chapitre,  art.  3 (page  42). — Droits  de  secondes  mJmmations 
dans  des  terrains  concédés  à perpétuité, 

roposi  ions  . I Commission 1,500.  » 

Cette  recette  provient  de  la  perception  du  vingtième  du  prix  de  la 
concession  primitive,  effectuée  à chaque  inhumation  dans  un  caveau 
de  famille. 

Elle  a son  origine  dans  un  arrêté  préfectoral  du  15  ventôse  an XIII, 
art.  15. 

Pour  les  concessions  antérieures  à 1830  (date  du  nouveau  tarif)  le 
droit  est  de  12  fr.  50  c.;  il  est  de  25  fr.  pour  les  concessions  posté- 
rieures à cette  date. 

Les  produits  des  trois  dernières  années  permettent  de  fixer  celte 
recette  à un  chiffre  supérieur  de  500  fr.  à celui  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  courant. 


Chap.  IX,  art.  1®^,  partie  (page  35).  — Produit  des  propriétés 
communales.  — Location  aux  Fabriques  et  Consistoires  de 
V établissement  des  Pompes  funèbres,  rue  Curial. 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission . , 


200,000.  » 

200,000.  » 


Par  votre  délibération  du  8 août  1878,  vous  avez  consenti  aux 
Fabriques  et  Consistoires  un  nouveau  bail  de  l’établissement  de  la 
rue  Curial,  pour  neuf  années  consécutives,  moyennant  le  prix  annuel 
de  200,000  fr.  outre  la  prime  d’assurance  contre  l’incendie. 


Pas  d’observations. 


Chap.  XXV,  art.  1®’’,  partie  (page  93).  — Arrérages  de  rentes  prove- 
nant de  communes  annexées  à la  Ville  de  Paris  et  affectées  à 
des  services  religieux  ou  à l'entretien  de  tombes. 

^ . . (de  l’Administration 518.  » 

Propositions:  , , ^ . kio 

^ ( de  la  Commission 518.  » 

Ces  518  fr.  se  composent  ainsi: 

Passy.  — Legs  destiné  à l’entretien  du  tombeau  de  l’abbé  Chauvet.  18.  » 

Legs  pour  le  tombeau  de  M”®  Laurent 4Ô.  » 

Auieuil.  — Legs  des  Étangs,  applicable  moitié  à l’entretien  du 
cimetière,  un  quart  à l’entretien  de  la  sépulture  du 


fondateur,  un  quart  à des  services  religieux 120.  >< 

Legs  applicable  à des  services  religieux 25.  » 

Legs  applicable  à l’entretien  d’une  chapelle 40.  » 

Rente  provenant  du  produit  de  deux  concessions  dans 

le  cimetière 140.  » 

Cftaronne.— Legs  destiné  à l’entretien  de  tombes 135.  » 

Total 518.  » 


Chap.  XVII,  art.  8 (page  64).  — Contribution  des  Fabriques  et 
Consistoires  dans  les  dépenses  faites  pour  acquisition,  construction 
et  réparation  des  églises,  temples  et  presbytères. 

^ ( de  l’Administration..' 164,000.  » 

Proposions:  

La  recette  constatée  en  1879  s’est  élevée  à 186,138  fr.  La  prévi- 
sion pour  1880  était  de  184,000  fr.  Mais  l’Administration  estime 
que  la  réduction  du  crédit  affecté  aux  dépenses  de  réparation  des 
églises  et  presbytères  doit  avoir  pour  conséquence  la  réduction  des 
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recouvrements  à opérer  sur  les  fabriques.  Nous  n’avons  aucune 
objection  à y faire. 

Vous  trouverez  à la  page  65  du  projet  de  Budget  le  tableau  com- 
plet et  détaillé  des  annuités  dues  par  les  fabriques. 


En  résumé,  Messieurs,  les  recettes  du  service  n°  8 se  décomposent 
ainsi  : 


1^0  Section.  Inhumations  et  pompes  funèbres. . . 3,030,763.  » 


2e  Section.  Cultes 164,000.  » 

Total 3,191,763.  » 


Nous  vous  prions  de  voter  cette  somme. 


Paris,  le  27  juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 


A. -Jules  ROCHE. 


ANNEXE 


Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  portant  règ^lement  sur  les 
cimetières  <1e  la  A'ille  de  Paris. 


Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  décret  du  23  prairial  an  XII  sur  les  sépultures,  notamment  les  litres  III 
et  IV  ; 

Vu  le  règlement  général  concernant  les  cimetières  de  la  Ville  de  Paris,  en  date 
du  14  septembre  1850  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  22  juillet  1879,  qui  a affecté  : 1®  le  cime- 
tière d’Ivry  (terrains  nouveaux)  aux  inhumations  en  concessions  temporaires  et 
en  tranchées  gratuites  des,  1®*’,  5®,  6®,  7®,  13®,  14®  et  15®  arrondissements;  2®  le 
cimetière  de  La  Villette  à celles  des  3®,  4®,  11®,  12®,  19®  et  20®  arrondissements; 

Sur  le  Rapport  du  Directeur  de  l’Administration  générale. 


Arrête  : 

Article  premier.  — A dater  du  1®^  janvier  1880,  les  inhumations  en  conces- 
sions perpétuelles  pourront  être  faites  dans  les  cimetières  ou  parties  de  cime- 
tières dont  suit  l’indication,  aucune  inhumation  de  ce  genre  ne  pouvant  être 


— 13  — 


No  125. 


faite  dans  les  autres  cimetières  ou  dans  les  parties  non  désignées  des  cimetières 
ci-après  énumérés  : 


I.  — Cimetières  intra-muros. 


1“  Cimetière  de  l’Est  (Père-Lachaise); 


2"  — 

3»  — 

4“  — 

5°  — 

6»  — 


8° 

9° 

10“ 

11' 


du  Nord  (Montmartre)  seulement  dans  la  partie  située  au 
sud  de  la  rue  de  Maistre  ; 

du  Sud  (Montparnasse)  ; 

de  La  Villette,  seulement  dans  les  P®,  2®,  3%  4®,  5®  et  6® 
divisions  ; 

de  Belleville,  moins  la  16®  division  ; 

de  Charonne,  seulement  dans  les  P®,  2®,  3®  et  4®  divi- 
sions ; 

de  Bercy,  seulement  dans  les  1'®,  2®,  3®,  4®,  5®,  7®,  8®  et 
11®  divisions; 

de  Vaugirard; 

de  Grenelle  ; 

de  Passy,  seulement  dans  la  partie  située  au  nord  de 
l’avenue  projetée  de  la  Muette  ; 

d’Auleuil. 


II.  — Cimetières  extra-muros. 

Cimetière  des  Batignolles, 

Art.  2.  — A partir  de  la  même  date  les  inhumations  [en  concessions  tempo- 
raires et  en  tranchées  gratuites  se  feront  dans  les  cimetières  extra-muros  dont 
suit  l’indication,  aucune  inhumation  de  ce  genre  ne  pouvant  avoir  lieu  dans  les 
cimetières  autres  que  ceux  ci-après  énumérés  : 

1°  Cimetière  parisien  de  Saint-Ouen  (ancien  et  nouveau)  ; 

2°  — — d’Ivry  (ancien  et  nouveau)  ; 

3°  — de  La  Chapelle  ; 

. 4®  — des  Batignolles  ; 


Art.  3.  — A partir  de  la  môme  date  les  parties  de  cimetières  intra-muros 
ci-après  désignées  sont  définitivement  fermées  aux  inhumations  de  toute  nature, 
savoir  : 

1°  Dans  le  cimetière  du  Nord,  la  partie  située  au  nord  de  la  rue  de 

Maistre  ; 

2“  — de  La  Villette,  les  7®,  8®,  9®  et  10®  divisions; 

3®  — de  Charonne,  les  5®,  6®,  7®,  8®  et  9®  divisions; 

4®  — do  Bercy,  les  6®,  9®  et  10®  divisions. 

Ces  parties  de  cimetières  ainsi  interdites  à toute  inhumation  seront  isolées  par 
une  clôture  effective  des  parties  où  les  inhumations  sont  autorisées  en  vertu  du 
présent  arrêté. 

Fdles  resteront  pendant  cinq  ans  dans  l’état  où  elles  se  trouvent,  ainsi  qu’il  est 
dit  en  l’art.  8 du  décret  du  23  prairial  an  XII,  sans  qu’il  puisse  y être  fait  ni 
fouille  ni  plantation  d’aucune  sorte. 

A l'expiration  de  ce  délai,  des  plantations  et  cultures  pourront  y être  faites 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  leur  affectation  définitive. 

Art.  4.  — Il  ne  sera  délivré  aucune  nouvelle  concession  perpétuelle  ni  pra- 
tiqué aucune  inhumation  autre  que  celles  prévues  dans  le  dernier  paragraphe  du 
présent  article  dans  les  cimetières  ou  parties  de  cimetières  intra-muros  dont  suit 
l’énumération  : 

1®  Cimetière  de  Montmartre-Saint-"Vincent  ; 

2®  Cimetière  de  Montmartre-Calvaire  ; 

3®  — de  La  Chapelle-Marcadet  ; 

4°  — de  Belleville  (16®  division)  ; 

5°  — de  Passy  (partie  située  au  Sud  de  l’avenue  projetée  de 

la  Muette). 

Les  titulaires  de  concessions  perpétuelles  dans  ces  cimetières  ou  parties  de 
cimetières  continueront  d’avoir  la  libre  jouissance  de  leurs  concessions  ; ils  seront 
admis,  s’ils  le  préfèrent,  à demander  le  transfert  de  leurs  concessions  dans  l’un 
des  cimetières  ouverts  aux  inhumations  en  concessions  perpétuelles.  Les 
concessions  trentenaires  des  anciens  cimetières  de  la  banlieue  sont  assimilées 
sous  ce  rapport  aux  concessions  perpétuelles. 
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Art.  5.  — Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  les  emplacements 
nécessaires  à l’exécution  des  projets  de  voirie  actuellement  à l’élude  et  à l’instal- 
lation des  gares  mortuaires  également  à l’étude  seront  réservés  dans  la  partie  du 
cimetière  du  Nord  située  au  Sud  de  la  rue  de  Maistre  et  dans  les  cimetières  du 
Sud  et  de  Passy. 

I Celle  réserve  comprendra,  non-seulement  les  terrains  libres  placés  dans  les 
parties  de  ces  trois  cimetières  éventuellement  affectées  par  lesdils  projets,  mais 
encore  les  terrains  nécessaires  au  déplacement  des  sépultures  qui  peuvent  se 
trouver  sur  ces  emplacements. 

Art.  6. — Le  lotissement  des  terrains  vacants  dans  tous  les  cimetières  où  il 
peut  être  accordé  des  concessions  perpétuelles  sei  a fait  de  manière  à ce  que  chaque 
concession  ait  2 mètres  de  profondeur  sur  une  largeur  de  1 mètre  à 1”,50,  sauf 
l’exception  relative  aux  sépultures  d’enfants  de  moins  de  7 ans,  prévue  en  l’art.  22 
du  règlement  du  14  septembre  1850. 

Le  choix  appartiendra  aux  concessionnaires  dans  l’ordre  d’inscription  des 
demandes,  à condition  qu’ils  l’exercent  dans  les  divisions  actuellement  loties^' 

Il  ne  sera  délivré  de  concession  excédant  3 mètres  superficiels  qu’en  vertu  d’une 
décision  spéciale  du  Préfet.  Toutefois  cette  décision  ne  sera  pas  nécessaire  s’il 
s’agit  de  terrains  dits  de  fausse  mesure  n’excédant  pas  4 mètres  superficiels  ; la 
concession  aura  lieu,  dans  ce  cas,  conformément  au  paragraphe  précédent. 

Art.  7.  — Les  concessions  perpétuelles  ne  seront  délivrées  qu’aux  personnes 
domiciliées  à Paris,  pour  y fonder  leur  propre  sépulture  ou  celle  de  leurs  parents 
et  successeurs. 

Ces  concessions  ne  pourront  servir  qu’à  l’inhumation  des  parents  ou  alliés  des 
concessionnaires. 

Toutefois,  sur  autorisation  spéciale,  les  concessionnaires  pourront  être  admis 
à inhumer  dans  leurs  terrains  les  corps  de  personnes  auxquelles  les  attachaient 
des  liens  d’affection  ou  de  reconnaissance. 

Art.  8.  — Dans  le  cas  où  un  corps  aurait  été  indûment  déposé  dans  une  con- 
cession, il  sera  fait  injonction  au  concessionnaire  de  le  faire  exhumer  immé- 
diatement . 

Faute  par  lui  de  s’être  conformé  à cette  injonction  dans  un  délai  de  quinze  jours, 
il  sera  procédé  à l’exhumation  d’office,  à ses  frais,  par  les  soins  de  l’Administra- 
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lion,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés  par  les 
parties  intéressées. 

Art.  9.  — Le  texte  de  l’art.  10  du  décret  du  23  prairial  an  XII  (1)  sera  inséré  : 

1“  Sur  les  formules  de  demandes  de  concessions  ; 

2®  Sur  le  bulletin  de  déclaration  remis  par  le  Conservateur  du  cimetière  avant 
rinhumalion  ; 

Et  3®  Sur  le  titre  de  concession. 

Art.  10.  — Il  n’est  rien  innové  aux  dispositions  concernant  les  inhumations 
en  concessions  temporaires  et  les  inhumations  en  tranchées  gratuites.  - 

.\rt.  11.  — Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  Actes  Administratifs . 

Il  sera  affiché  d’une  manière  ostensible,  tant  dans  tout  local  affecté  au  ser- 
vice des  concessions  que  dans  les  bureaux  des  conservateurs  et  aux  portes  des 
cim^ières. 

Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

1“  Au  Secrétariat  général  (1'®  Division,  2®  Bureau). 

2®  Au  Directeur  de  l’Administration  générale,  chargé  d’en  assurer  l'exécution. 

Fait  à Paris,  le  18  novembre  1879. 

Signé:  F.  HEROLD. 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  aux  inhumations  le  permet,  il  peut  y être  fait  des 
concessions  de  terrains  aux  personnes  qui  désirent  y posséder  une  place  distincte  pour  y fonder 
leur  sépulture  et  celles  de  leurs  parents  ou  successeurs,  et  y construire  des  caveaux,  monu- 
ments ou  tombeaux. 


Typ,  Ch.  de  Mourgues  Fîs».  — 4i69. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Morin,  au  nom  de  la  2®  Commission  (1),  sur  la 
désaffectation  des  édifices  et  terrains  communaux  composant  l'église 
de  l’Assomption  et  scs  dépendances. 

(Annexe  an  procès-rerbal  de  la  sSanca  du  31  juillet  1330.) 


Messieurs, 

Dans  la  séance  da  7 juin  1879,  il  a été  déposé  au  Conseil 
municipal,  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil, 

Considérant  qu'il  résulte  de  tous  les  rapports  et  renseignements,  que  l’école 
communale,  rue  Saint-Honoré,  336,  est  devenue  inhabitable; 

Considérant  qu’il  existe,  dans  le  môme  quartier,  une  école  privée,  rue 


(l)  La  2®  Commissioa  {Préfecture  de  li  Seine.  — Mairielcentrale)  est  composée  de 
MW.  de  Heredia,  Président;  Morin,  Secrétaire;  Bartholoni,  Louis  Combes,  Frère, 
llarant,  Antide  Martin,  Georges  Martin,  Marsoulan,  Jules  Roche. 

1»6. 


— 2 


Sainl-Honoré,  263,  connue  sous  le  nom  de  l’Assomption,  parfaitement  disposée 
pour  y recevoir  l’école  communale  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  transférer,  rue  Saint-Honoré,  263,  dans  le  bâtiment  connu  sous 
le  nom  de  l’Assomption,  l’école  communale  rue  Saint-Honoré,  336. 

Signé  : Réty. 

Cette  proposition  a été  rerovoyée  à la  4®  Commission. 

Avant  d’opérer  la  translation  proposée,  il  y avait  à examiner  si  le 
local  indiqué  appartenait  réellement  à la  Ville  et  si  elle  en  avait 
la  libre  disposition.  Or,  ce  bâtiment,  qui  est  adjacent  à l’église,  a 
été  habité  jusqu’en  1871  par  le  curé  de  la  Madeleine.  Depuis  cette 
époque,  il  est  occupé,  sans  autorisation  municipale,  par  les  frères 
qui  dirigent  une  école  privée  et  par  des  prêtres  polonais  connus 
sous  le  nom  de  « prêtres  de  la  Résurrection 

L’Administration  a étudié  les  questions  de  propriété  concernant  : 

1°  L’église  de  l’Assomption; 

2°  La  chapelle  Saint-Hyacinthe  qui  en  dépend  et  qui  sert 
actuellement  de  chapelle  de  catéchisme,  pour  la  paroisse  de  la 
Madeleine  ; 

3°  Le  bâtiment  qui  a servi  de  presbytère  au  curé  de  la  Made- 
leine, et  où  se  trouve  l’école  susénoncée. 

Ces  questions  sont  traitées  d’une  manière  très  lumineuse  dans 
le  Mémoire  introduit  par  M.  le  Préfet,  le  8 mai  1880,  et  dans 
l’avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du  16  février  dernier. 

Une  délimitation  a été  faite  par  experts,  des  terrains  appartenant 
à la  Ville  et  de  ceux  appartenant  à l’État.  Quant  â ces  derniers, 
l’Administration  des  Domaines  propose  à la  Ville,  soit  de  les 
acquérir,  soit  de  les  prendre  à bail. 

Dans  ces  circonstances,  M.  le  Préfet  fait  observer  qu’avant  de 
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prendre  un  parti  sur  l’usage  auquel  seront  affectés  lesdits  locaux, 
il  y a lieu  de  les  rendre  libres  en  en  obtenant  la  désaffectation,  et 
qu’il  est  nécessaire  d’obtenir  un  décret  du  Gouvernement. 

Votre  2®  Commission  approuve  pleinement  les  propositions  de 
M.  le  Préfet,  et  soumet  à votre  approbation  le  projet  de  délibéra- 
tion ci-joint. 

Paris,  le  31  Juillet  1880. 

Le  Rapporteur, 

MORIN. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  r.ONSEIL, 

Vu  le  Mémoire  en  date  du  8 mai  1880,  par  lequel  M._le  Sénateur, 
Préfet  de  la  Seine,  expose  que  Péglise  de  l’Assomplion,  mise  à la 
disposition  du  cardinal  archevêque  de  Paris  par  l’arrêté  consulaire 
du  29  vendémiaire  an  XII,  pour  y établir  le  siège  de  la  cure  de  la 
Madeleine,  et  érigée  en  paroisse  succursale  par  décret  impérial  du 
22  janvier  1856,  est  utilisée  par  la  Fabrique  de  la  Madeleine 
pour  une  autre  destination; 

Que,  notamment,  l’église  même  sert  uniquement  de  salle  de 
catéchisme  pour  les  enfants  de  la  paroisse  de  la  Madeleine,  que  ses 
dépendances,  savoir  : la  chapelle  Saint-Hyacinthe  et  le  presbytère, 
sont  transformés,  la  première  en  école  congréganiste  de  garçons, 
le  deuxième  en  logement  pour  les  frères  chargés  de  la  direction  de 
ladite  école,  et  pour  des  prêtres  étrangers  au  diocèse  ; 

Que  ces  diverses  modifications  de  l’affectation  légale  de  ladite 
église  ont  été  opérées  sans  l’autorisation  de  la  Ville  de  Paris,  à 
laquelle  a été  attribuée  la  propriété  de  cetédiflce; 

Que,  pour  l’établissement  dans  les  locaux  dont  il  s’agit,  d’une 
école  communale  projetée,  il  y a lieu  de  rendre  libres  l’église  et 
ses  dépendances,  et,  en  conséquence,  de  poursuivre  auprès  des 
autorités  compétentes  leur  désaffectation  du  service  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  10  germinal  an  X; 

Vu  le  décret  du  30  septembre  1807; 
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Xü  les  ordonnances  du  25  août  1819  et  du  5 juillet  1835; 

5'u  la  loi  du  18  juillet  1857  ; 

Vu  l’arrêté  consulaire  du  29  vendémiaire  an  Xli  ; 

Vu  la  décision  royale  du  2 octobre  1823; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  9 avril  1841  ; 

Délibère  : 

Art.  1®’'.  — Il  y a lieu  de  provoquer  auprès  des  autorités  compé- 
tentes la  désaffectation  des  édiflces  et  des  terrains  communaux  com- 
posant l’église  de  l’Assomption  et  ses  dépendances,  et  affectés  au 
service  du  culte  catholique,  aux  termes  des  arrêtés  et  décisions  sus- 
visés. 

Art.  2.  — Il  sera  statué  par  une  délibération  ultérieure  sur  l’affec- 
tation à donner  aux  édifices  et  terrains  susdésignés. 


O 
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ANNEXE  1. 

4 


.Mémoire  au  Conseil  municipal . 


Messieurs, 

Pour  assurer  l’exéculion  des  art.  75  et  77  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  un 
arrêté  consulaire  du  29  vendémiaire  an  XII  ordonna  que  l’église  de  l’ancien 
couvent  de  l’Assomption,  avec  ses  dépendances,  serait  mise  à la  disposition  du 
cardinal  archevêque  de  Paris  pour  y établir  la  cure  de  la  Madeleine,  dans  le  1®' ar- 
rondissement. 

En  1823,  l’Administration  préfectorale,  reconnaissant  avec  la  Fabrique  l’insuffi- 
sance des  locaux  affectés  au  culte,  obtint  du  Gouvernement  (décision  royale  du 
2 octobre  1823)  la  remise,  à litre  de  pure  tolérance  et  sous  les  conditions  du 
droit  commun,  d’une  parcelle  de  terrain  domanial  contigu  à la  cour  de  l’église. 
Sur  cette  parcelle  et  sur  partie  du  terrain  communal,  la  Fabrique  fit  élever  un 
bâtiment  destiné  à servir  de  salle  de  catéchisme.  Ce  bâtiment,  désigné ^sous  le 
nom  de  Chapelle  Saint-Hyacinthe,  a reçu,  de  1850  à 1854,  des  agrandissements 
dont  le  prix  a été  également  payé  par  la  Fabrique. 

Depuis  l’an  XII  jusqu’en  1842,  l’église  de  l’Assomption  resta  le  siège  de  la 
paroisse  de  la  Madeleine.  Celte  destination  changea  par  suite  de  l’exéculion  de 
la  loi  du  25  mars  1842,  qui  fit  concession  à la  Ville  de  Paris  de  l’édifice  actuel  de 
la  Madeleine,  dans  lequel  fut  transféré  le  siège  de  la  paroisse. 

Il  y a lieu  d’examiner  séparément  ce  que  devint  alors  chacun  des  édifices  com- 
posant l’église  de  l’Assomption  et  ses  dépendances. 

1“  Église. 

Une  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  9 avril  1841,  mentionnée 
dans  les  débats  parlementaires  relatifs  à la  loi  du  25  mars  1842,  autorisa  la 
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fabrique  à conserver  l’église  de  l’Assomption  pour  l’affecter,  après  la  prise  de 
possession  de  la  Madeleine,  à la  tenue  des  catéchismes  de  la  paroisse,  jusqu’à  ce 
qu’elle  eût  reçu  une  affectation  définitive. 

Il  convient  ici  de  remarquer  qu’à  celte  époque,  l’archevêque  de  Paris  protesta 
contre  cette  limitation  de  l’usage  d’un  édifice  religieux  pour  une  fonction  spéciale 
du  culte,  et  affirma  le  droit  exclusif  de  l’évêque  de  régler  l’exercice  du  culte  dai^ 
l’intérieur  de  l’église. 

En  dernier  lieu,  le  décret  du  22  janvier  1856,  fixant  la  circonscription  des 
paroisses  de  Paris,  érigea  l’Assomption  en  succursale  dans  le  quartier  Saint- 
Honoré  (§  6 du  décret);  mais  ce  décret  n’a  pas  reçu  d’exécution,  le  desservant  de 
cette  nouvelle  paroisse  n'ayant  pas  été  nommé  jusqu’à  ce  jour. 

2“  Chapelle  Saint-Hyacinthe. 

Cet  édifice,  utilisé  pour  la  tenue  des  catéchismes  depuis  1823,  garda  cetîe  affec- 
tation jusqu’en  1850;  à cette  époque,  les  exercices  du  catéchisme  ayant  été  trans- 
férés dans  l’église  même  de  l’Assomption,  la  chapelle  Saint-Hyacinthe  reçut,  sans 
que  l’autorité  municipale  ail;  été  consultée  à cet  égard,  une  autre  destination  : la 
Fabrique  y installa  une  école  entretenue  au  moyen  d’un  legs  fait  par  Delivet, 
en  vue  de  la  fondation  d’une  école  congréganiste  de  garçons  pour  les  enfants 
pauvres  de  la  paroisse.  Le  revenu  de  ce  legs  figure,  chaque  année,  au  budget 
municipal  de  la  Ville  de  Paris,  chap.  xix,  art.  21,  et  il  est  payé  directement  au 
curé  de  l’église  de  la  Madeleine. 

3“  Presbytère 

Le  presbytère,  adjacent  à l’église  même  de  l’Assomption,  a été  habité  jusqu’en 
1871  par  le  curé  de  la  Madeleine;  depuis  celte  date,  il  est  occupé,  sans  autorisa- 
tion de  l’autorité  municipale,  par  les  frères  qui  diligent  l’école  ci-dessus  men- 
tionnée et  par  des  prêtres  polonais  connus  sous  le  nom  de  prêtres  de  la  Résur- 
rection. 

Telle  est.  Messieurs,  la  situation,  irrégulière  à plus  d’un  titre,  de  l’église  de 
l’Assomption  et  de  ses  dépendances. 

Vous  êtes  déjà  saisis  d’une  proposition  tendant  à affecter  à une  école  commu- 
nale le  bâtiment  occupé  par  l’école  congréganiste  de  la  maîtrise  de  la  Madeleine. 


A cel  effet,  il  importe  de  rendre  les  locaux  libres  et  de  changer  leur  affectation. 
Mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  serait  nécessaire  de  poursuivre  la  désaffectation 
du  service  du  culte,  de  l’ensemble  de  l’immeuble  communal  de  l’Assomp'ion. 

Motifs  de  la  désaffectation.  — Pour  le  presbytère,  le  fait  même  de  son  occu- 
j^alion  par  des  personnes  étrangères  au  clergé  paroissial,  lequel  est  logé  dans  un 
immeuble  fabricien,  prouve  suffisamment  que  le  service  du  culte  ne  sera  pas 
compromis  par  sa  réintégration  dans  le  domaine  communal  disponible. 

Reste  l’église  employée  là  la  tenue  des  catéchismes.  En  principe,  rien  n’oblige  les 
communes  à.  fournir  aux  paroisses  un  local  spécial  pour  l’enseignement  des  caté- 
chismes : en  fait,  cet  enseignement  peut,  sans  difficulté,  être  donné,  soit  dans  la 
nef  môme  de  l’église  de  la  Madeleine,  soit  dans  tout  autre  local  que  la  Fabrique 
jugerait  convenable  d’affecter  à cette  destination,  ses  ressources  financières  étant 
notoirement  assez  importantes  pour  lui  permettre  de  faire  face  aux  dépenses  qui 
résulteraient  de  cette  installation. 

En  provoquant,  en  1856,  la  création  d’une  paroisse  spéciale  dont  le  siège  était 
fixé  à l’Assomption,  l’autorité  diocésaine  a,  par  là  même,  reconnu  que  cette 
église  n’était  pas  indispensable  pour  le  service  du  culte  de  la  paroisse  de  la  Made- 
leine. 

Peu  importe  que  ce  décret  n’ait  pas  été  suivi  d’exécution;  s’il  n’a  pas  été  appli- 
qué, c’est  uniquement  par  le  fait  de  l’autorité  diocésaine;  la  raison  alléguée  pour 
ce  défaut  d’exécution,  à savoir  l’alisence  d’une  salle  de  catéchismes,  à fournir  par 
la  Ville  à la  paroisse  de  la  Madeleine,  ne  saurait,  ainsi  qu’il  a été  expliqué  ci- 
dessus,  être  sérieusement  invoquée,  la  Ville  n’étant  pas  légalement  tenue  de  fournir 
cette  salle,  et  la  Fabrique  pouvant  se  la  procurer  au  moyen  de  ses  ressources  bud- 
gétaires. 

Il  y a du  reste  lieu  de  remarquer  que,  dans  la  délibérationdu  Conseil  municipal 
du  9 avril  1841,  l’affectation  de  l’église  de  l’Assomption  aux  catéchismes  de  la 
Madeleine  n’était  autorisée  qu’à  titre  provisoire,  jusqu’à  ce  que  cette  église  eût 
reçu  une  affectation  définitive. 

Il  y a donc  lieu  de  conclure  de  tous  ces  faits  : 

1“  Que,  si  depuis  1856,  c’est-à-dire  depuis  24  années,  l’archevêque  de  Paris  n’a 
pas  jugé  utile  de  donner  suite  au  décret  qui  a érigé  l’Assomption  en  paroisse,  c’est 
qu’il  a reconnu  l’inutilité  de  cette  nouvelle  paroisse  pour  les  besoins  du  culte- 

2°  Et  que  l’utilisation  de  cette  propriété  communale  pour  le  catéchisme  de  la 
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paroisse  de  ia. Madeleine  et  pour  une  école  qui  n’a  pas  le  caracière  communal,  ne 
repose  sur  aucune  raison  sérieuse. 

Enfin,  on  peut  ajouler  que  la  loi  du  25  mars  1842,  en  concédant  à la  Ville  de 
Paris  l’église  de  la  Madeleine  pour  le  service  du  culte  de  la  paroisse  desservie 
précédemment  par  l’Assomplion,  a mis  à la  charge  de  la  Ville,  les  travaux  d’ap- 
propriation, de  nivellement  et  de  dégagement  des  abords,  dépense  qui  s’est  élevée 
à plusieurs  millions  et  en  retour  de  laquelle  la  Ville,  qui  a procuré  le  nouveau 
lieu  du  culte  à la  paroisse,  doit  trouver  une  équitable  compensation  dans  la  désaf- 
fectation et  rutilisation,  à son  profit,  de  l’église  de  l’Assomption. 

Droits  de  la  Ville  et  procédure  à suivre.  — En  droit,  bien  que  l’arrêté  consu- 
laire du  29  vendémiaire  an  XII,  ait  ordonné  la  remise  de  l’Assomption  et  de  ses 
dépendances  à l’archevêque,  il  n’est  pas  contestable  que  ces  immeubles  ne  soient 
devenus  la  propriété  de  la  Ville  de  Paris.  La  question  générale  de  propriété  de 
tous  les  édifices  affectés  au  culte,  par  application  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  a 
été  formellement  résolue  en  faveur  des  communes,  par  les  avis  du  Conseil  d’État 
des  3 nivôse  et  4 pluviôse  an  XIII,  avis  approuvés  et  ayant,  par  conséquent,  force 
de  lois.  Il  résulte  de  diverses  décisions  (avis  des  comités  réunis  de  Législation  et 
de  rinlérieui",  10  octobre  1836;  avis  du  Conseil  d’Élat,  3 novembre  1836;  avis  du 
Conseil  d’État  du  12  juin  1859)  que  la  remise,  par  l’État  aux  communes,  d’édifices 
destinés  au  culte,  a été  une  véritable  aliénation  emportant  mutation  de  propriété 
définuive  et  incommutable. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Élat  du  6 avril  1854  (affaire  de  Tocqueville  Benarville), 
rappelé  dans  la  décision  ministérielle  (n“  59)  de  1863  {Bulletin  officiel  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  1863,  page  342),  a décidé  que  la  propriété  de  ces  édifices 
demeurait  à la  Commune,  alors  même  que  la  paroisse  au  service  de  laquelle  ils 
étaient  affectés  était  supprimée  et  réunie  à une  autre  paroisse. 

Cette  propriété,  il  est  vrai,  a été  conférée  par  l’État  avec  condition  expresse 
d’affectation  à l’exercice  du  culte  catholique;  mais  cette  condition  implique 
seulement  la  nécessité,  pour  le  changement  d’affectation,  d’obtenir  la  sup- 
pression régulière  du  litre  d’église  catholique,  attribuée  à Tédilice. 

Cette  nécessité  existe-t-elle  pour  l’ensemble  de  l’immeuble  communal  qui 
nous  occupe,  ou  seulement  pour  l’église?  En  d’autres  termes,  la  Ville  pourrait- 
elle,  d’ores  et  déjà,  contraindre  la  Fabrique  à lui  délaisser  les  dépendances  de 
l’église  de  l’Assomption. et  les  affecter,  à présent,  à un  autre  service? 

L’examen  de  cette  question  me  fournit  l’occasion  de  répondre  en  même  temps 
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aux  arguments  mis  en  avant  par  le  cardinal  archevêque  de  Paris,  à l’effet  de  con- 
server à ces  dépendances  leur  utilisation  présente. 

Par  deux  lettres,  en  date  des  7 juillet  1879  et  17  janvier  1880,  l’Archevêqué 
expose  : 

1“  Que  le  presbytère  de  l’Assomption  est  resté  à la  disposition  du  curé  delà 
Madeleine,  en  exécution  de  l’article  2 de  l’ordonnance  du  3 mars  1825,  à titre 
d’indemnité  de  binage  ; 

2“  Que  la  chapelle  Saint-Hyacinthe,  élevée  aux  frais  de  la  Fabrique  sur  un 
terrain  domanial  qui  lui  a été  concédé  gracieusement  par  décision  royale  du 
25  octobre  1823,  appartient  à la  Fabrique;  que,  si  les  constructions,  ce  qui  serait 
à constater,  forment  une  emprise  sur  le  terrain  communal,  c’est  sans  doute  que  la 
’V^ille  a consenti,  de  son  côté,  à faire  abandon  du  terrain  occupé  ; que,  du  reste, 
en  présence  d’une  possession  remontant  à plus  de  cinquante  ans,  la  prescription 
pourrait  être  utilement  invoquée. 

Je  ne  puis  mieux  faire,  Messieurs,  que  de  vous  communiquer  la  réponse  faite 
à ces  propositions  par  le  Comité  consultatif  de  la  Ville  de  Paris,  que  j’ai  saisi  de 
la  question. 

Le  Comité  déclare  : 1°  que  le  binage  allégué,  c’est-à-dire  le  double  service  du 
culte  dans  les  deux  paroisses,  n’ayant  pas  été  réellement  effectué,  l’autorité  diocé- 
saine n’est  pas  fondée  à se  prévaloir  de  l’article  2 de  l’ordonnance  royale  du 
3 mars  1825;  2°  que  l’occupation,  pour  la  chapelle  Saint-Hyacinthe,  du  terrain 
domanial  et  communal,  n'ayant  eu  lieu  qu’à  titre  de  pure  tolérance,  et  sous  les 
conditions  du  droit  commun,  la  Fabrique  n’a  jamais  possédé  animo  domini  et  ne 
peut,  en  conséquence,  prescrire  contre  son  titre. 

J’ajouterai  que  l’État  a si  peu  l’intention  de  considérer  les  terrains  domaniaux 
occupés  par  la  chapelle  Saint-Hyacinthe  comme  appartenant  à la  fabrique,  qu’il  m’a 
fait  proposer,  par  l'entremise  de  M . le  Directeur  du  Domaine,  soit  d’acquérir,  au 
nom  de  la  Ville,  ces  terrains,  soit  d’en  conserver  la  jouissance  jusqu’à  nouvel 
ordre  à titre  dé  bail  et  moyennant  le  paiement  d’un  loyer;  qu’à  la  suite  de  cette 
lettre,  une  visite  contradictoire  des  agents  de  la  Ville  et  de  l’État  a été  faite  pour 
reconnaître  la  limite  précise  des  propriétés  domaniale  et  communale;  que  la 
superficie  du  terrain  domanial  occupé  a été  reconnu  être  de  101  m.  33  c.  d’une 
valeur  estimative  de  55,731  fr.  50  c.,  à raison  de  550  fr.  le  mètre. 

Quant  au  presbytère,  si,  en  raison  des  art.  3 et  4 de  l’ordonnance  du  3 mars 
1825,  la  fabrique  peut  valablement  l’amodier  tant  que  la  succursale  est  vacante, 
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sans  qu’il  soit  besoin  que  le  binage  y ait  lieu,  ce  droit  cessera  dès  que  le  décret  de 
1856,  qui  n’a  pas  été  exécuté,  sera  rapporté. 

Les  objections  de  l’archevêque  de  Paris  étant  ainsi  écartées,  je  reviens  à la 
question,  posée  plus  haut:  la  Ville  peut-elle,  dès  maintenant,  contraindre  la 
fabrique  et  le  curé  de  la  Madeleine  à délaisser  les  dépendances  de  l’Assomption 
et  les  affecter  à un  autre  service? 

Je  crois  qu’il  y a lieu  de  distinguer  : pour  le  presbytère,  les  art.  3 et  4 de 
l’ordonnance  de  1825  ci-dessus  rappelée,  me  semblent  justifier  l’occupation  par 
la  fabrique;  pour  la  chapelle  Saint-Hyacinthe,  l’école  maîtrise  de  la  paroisse  ne 
pouvant,  à aucun  titre,  être  considérée  comme  un  service  paroissial,  j’estime  que 
sommation  pourra  être  faite  à la  fabrique  d’avoir  à transférer  ailleurs  ladite  école, 
mais,  comme  conséquence,  l’édifice  serait  de  plein  droit  rendu  à son  affectation 
primitive.  En  cet  état,  la  Ville  ne  saurait,  par  elle-même  et  sans  l’autorisation 
du  Gouvernement,  changer  l’affectation  en  vue  de  laquelle  remise  a été  faite  de 
la  propiûété  domaniale  dont  il  s’agit. 

Je  conclus  donc  que  l’intervention  du  Gouvernement  est  nécessaire  pour 
désaffecter,  aussi  bien  les  dépendances  de  l’Assomption,  que  cette  église  elle- 
même. 

D’après  la  jurisprudence,  cette  désaffectation  ne  peut  résulter  que  d’un  décret 
rendu  en  Conseil  d’État,  après  l’accomplissement  des  mêmes  formalités  qui  sont 
requises  pour  l’érection  d’une  paroisse.  En  premier  lieu,  le  Conseil  municipal  in- 
téressé doit  émettre  son  avis. 

J’ai,  en  conséquence,  l’honneur,  Messieurs,  de  soumettre  cette  affaire  à voire 
examen  et  de  vous  proposer  d’adopter  le  projet  de  délibération  ci-joint. 

Paris,  le  8 mai  1880. 

Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
Signé:F.HÉROLD. 


ANNEXE  2. 


Comité  consultatif. 


SÉANCE  DU  IG  FÉVRIER  1880. 

Présents:  MM.  Lacan,  président;  Arbelet  ; de  Chégoin  ; de  Sonnier  ; Durier; 
Le  Berquier  ; Rigaud;  Templier;  Beaumé  et  Le  Coarer,  Secrétaire. 

Le  Comité, 

Consulté  sur  la  question  de  savoir:  s’il  y a lieu  de  contraindre  la  Fabrique  et 
M.  le  Curé  de  la  Madeleine  à délaisser  le  presbytère  et  l’école  qui  avoisinent  l’église 
de  l’Assomption  ; 

Vu:  1“  La  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à M.  le  Curé  de  la  Madeleine, 
du  5 juin  1879  ; 

2“  La  réponse  de  S.  E.  Mgr  le  Cardinal  Archevêque  de  Paris  ; 

3”  La  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  du  6 septembre  1879; 

4“  La  réponse  de  Son  Éminence,  du  17  janvier  1880; 

5“  La  note  de  M.  le  Directeur  de  l’Administration  générale,  du  28  janvier  1880  ; 

Et  après  avoir  entendu  M.  Lacan  en  son  rapport  ; 

En  ce  qui  touche  le  bâtiment  dit  : Chapelle  Saint-Hyacinthe,  transformé  en 
école  libre  ; 

Att  mdu  qu’il  résulte  d’une  ordonnance  royale  du  2 octobre  1823,  que  la  chapelle 
Saint-Hyacinthe  aurait  été  construite  comme  chapelle  provisoire  pour  le  sei  vice 
divin,  jusqu’à  l’achèvement  de  la  grande  église  de  la  Madeleine  ; qu’elle  avait  été 
en  partie  édiûée  sur  un  terrain  appartenant  à la  Couronne;  que  la  contenance  du 
tel  rain  nécessaire  à la  construction  était  d’environ  12  pieds  de  large  sur  60  de 
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long  et  que  la  cession  en  était  demandée  à titre  de  pure  tolérance  et  sous  la  condi- 
tion du  droit  commun  ; 

Attendu  que,  si  le  terrain  dont  il  s’agit  était  propriété  de  l’État,  il  ne  l'était, 
suivant  le  texte  même  de  l’ordonnance  royale,  que  pour  partie  et  que  la  partie 
complémentaire  était  propriété  de  la  Ville,  comme  dépendance  de  l’église  de 
l’Assomption  ; 

Attendu  que  si  Mgr  l’Archevêque  de  Paris  élève  un  doute,  dans  sa  lettre 
du  17  janvier  1880,  sur  la  manière  dont  le  terrain  se  divisait  entre  l’État 
et  la  Ville,  il  n’est  pas  contestable  qu’une  portion  de  ce  terrain,  quelle  qu'elle  fût, 
appartenait  à la  Ville  ; 

Que  la  preuve  en  ressort  de  ce  fait  même  reconnu  par  Mgr  l’Archevêque, 
que  le  Conseil  municipal  aurait  pris,  le  9 avril  1841,  une  délibération  relative  au 
maintien  de  la  chapelle  Saint-Hyacinthe,  pour  servir  aux  exercices  du  catéchisme; 
que  cette  délibération  qui  ne  paraît  avoir  été  l’objet  d’aucune  contestation,  impli- 
quait évidemment  reconnaissance  du  droit  de  la  Ville  sur  une  partie  de  ce  terrain  j 

Attendu  que  si,  depuis  1850,  la  chapelle  a été  convertie  en  école  et  s’il  y a été 
fait  des  travaux  en  vue  de  sa  nouvelle  destination,  ces  travaux  ont  été  exécutés  par 
la  Fabrique,  sans  aucune  autorisation  du  Conseil  municipal,  et  n’ont  pu  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  de  la  propriété  de  la  Ville  ; 

Attendu  que  la  Fabrique  ne  pourrait,  dans  l’espèce,  invoquer  utilement  la  pres- 
cription trentenaire;  qu’ayant  pris  possession  du  terrain  en  1823,  par  tolérance  et 
pour  la  construction  d’une  chapelle  provisoire,  elle  ne  peut  prétendre  qu’elle  ait 
eu  une  possession  non  équivoque  et  à titre  de  propriétaire  ; 

Que  son  titre  n’a  subi  aucune  interversion  dans  les  termes  del’art.  2238  du  Code 
civil  ; qu’enfin,  ayant  commencé  à posséder  à titre  précaire,  elle  n’a  pu  changer  à 
elle-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession  ; 

Attendu  qu’il  suit  de  là  que  la  Ville,  restée  propriétaire  d’un  terrain,  occupé 
aujourd’hui  par  une  école,  à le  droit  de  contraindre  la  Fabrique  à lui  en  délaisser 
la  possession  ; 

En  ce  qui  touche  le  présbytère  attenant  à l’église  de  l’Assomption  : 

fl 

Attendu  qu’il  n’est  pas  méconnu  que  le  presbytère  est  la  propriété  de  la  Ville  ; 

Qu’il  n’est  pas  non  plus  méconnu  que  M.  le  Curé  de  la  Madeleine  y donne 
l’hospitalité  aux  frères  qui  tiennent  l’école  libre  de  l’Assomption  et  que  les  frères 
y sont  à demeure  depuis  1867  ; 


. Attendu  que  pour  justifier  le  droit  de  M.  le  Curé,  Mgr  l’Archevêque  se  fonde 
sur  la  disposition  de  l’art.  2 de  l’ordonnance  royale  du  3 mai  1825,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

« Les  curés  ou  leurs  vicaires,  ainsique  les  desservants,  autorisés  par  leur  évêque 
a à biner  dans  les  succursales  vacante.s,  ont  droit  à la  jouissance  des  presbytères 
a et  dépendances  de  ces  succursales,  tant  qu’ils  exercent  régulièrement  ce  double 
a service  ; ils  ne  peuvent  en  louer  tout  ou  partie  qu’avec  l’autorisation  de  l’évêque.  » 

Attendu  qu’un  décret  du  12  janvier  1856,  aj^ant  érigé  en  succursale  l’église  de 
l’Assomption  et  cette  église  ayant  toujours  été  utilisée  depuis,  comme  chapelle  du 
catéchisme  de  la  Madeleine,  Mgr  l’Archevêque  en  tire  la  conséquence,  que  l’art.  2 
de  l’ordonnance  de  1825  doit  recevoir  son  application;  que  le  presbytère  de 
l’Assomption  doit,  dès  lors,  rester  à la  disposition  du  curé  de  la  Madeleine,  qui 
peut  y placer  ou  des  prêtres  attachés  au  service  religieux  de  l’église  ou  des  frères, 
tenant  à côté,  une  école  libre  ; 

Attendu  que,  si  l’on  consulte  le  texte  et  l’esprit  de  l’ordonnance  de  1825,  on 
aboutit  à cette  conviction  que  l’ordonnance  a entendu  indemniser  les  curés,  leurs 
vicaires  et  les  desservants  autorisés  à biner  dans  les  succursales  vacantes,  du  double 
service  qu’ils  avaient  à faire  dans  ces  succursales  et  dans  leurs  propres  paroisses  ; 
que  c’est  à titre  d’indemnité  qu’elle  leur  concède  la  jouissance  des  presbytères 
vacants  et  jusqu’au  droit  de  les  louer,  avec  l’autorisation  de  leur  évêque  ; 

Attendu  que  la  jouissance  dont  il  est  question  n’est  pas  indéfinie  et  que  la  durée 
en  est  expressément  subordonnée  à celle  de  l’exercice  régulier  du  double  service 
mentionné  dans  l’ordonnance  ; 

Attendu  que  la  situation  prévue  n’est  pas  celle  où  se  trouve  l’église  de  l’As- 
somption; que  cette  église  n’est  pas,  à proprement  parler,  une  succursale  vacante 
comportant  un  double  service  qui  serait  imposé  aux  curés,  vicaires  ou  desser- 
vants, puisqu’elle  n’est  affectée  qu’à  l’enseignement  du  catéchisme  aux  enfants 
d’une  seule  paroisse,  celle  de  la  Madeleine;  qu’ainsi,  le*service  qui  s’y  fait  n’est 
pas  un  service  supplémentaire,  mais  un  service  qu’elle  accomplit  au  lieu  et 
place  de  l’église  dont  elle  relève  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  droit  d’utiliser  le  presbytère  et  de  le  mettre  en 
valeur  ne  peut  appartenir  qu’à  la  Ville,  propriétaire  de  l’immeuble  ; 
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Par  ces  molifs  : 

Est  d’avis  que  la  Ville  de  Paris  peut  contraindre  la  Fabrique  et  M.  le  Curé  de 
la  Madeleine  à lui  délaisser  les  lieux  qu’ils  occupent  indûment. 

Pour  copie  conforme  ; 

V Agent  judiciaire. 

Signé  : Le  Coarer. 


Typ.  Ch.  de  Mourgues  F£SS.  — 4597. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  H\ttat,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  l’emploi 
du  crédit  de  300,000  fr.  inscrit  au  Budget  de  1880  pour  commandes 
d'œuvres  d'art. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  31  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Après  la  clôture  de  l’Exercice  1879,  31  mars  1880,  le  service  des 
Beaux-Arts  a remis  à votre  5®  Commission  un  résumé  de  la  situation 
des  travaux  d’art  en  cours  d’exécution  et  des  crédits  disponibles  pour 
faire  face  aux  dépenses  qui  doivent  en  résulter. 

D’après  les  états  ci-joints,  qui  ont  été  dressés  à cet  effet,  les 


(1)  La  S®  Commission  {Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat,  Pré- 
sident ; Darlot,  Secrétaire;  de  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Forest,  Jobbé-Duval, 
Henry  Maret,  Ulysse  Parent. 

N»  135. 
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dépenses  restant  engagées  au  i®''  avril  1880  s’élevaient 
au  chiffre  total  de  418,142  fr.  26  c. 

(défalcation  faite  d’une  somme  de  7,733  fr.  81  c.,  que 
l’on  propose  d’abandonner  sur  les  travaux  accessoires), 
savoir: 

ÉTAT  — Transport  de  l’exercice  1878.  19,000.  » 

État  .5.  — Report  de  l’exercice  1879 . 154,600.  » 

État.  C.  — Anciennes  commandes  res- 
tant à payer,  tant  sur  le  Budget  de  1880, 


que  sur  les  Exercices  suivants 244,542.  26 

Somme  égale 418,142.  26 


Les  sommes  exigibles  dans  le  cours  de  1880,  suivant 
les  mêmes  états,  sont  évaluées  à 251,332  fr.  43  c. 
savoir  : 

État  A. — Transportde  l’Exercice  1879.  19,000.  » 

État  5. — Report  de  l’Exercice  1879. . 82,100.  » 

État  C.  — Anciennes  commandes  à 
payer  tant  sur  le  Budget  de  1880  que  sur 


les  Exercices  suivants 150,232.  43 

Somme  égale 251,332.  43 


ir  resterait  donc  à la  charge  des  années  1881  et 
suivantes  166,809  fr.  83  c. 
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D’autre  part  les  ressources  actuellement  à la  disposition  du  ser- 
vice des  Beaux-Arts,  s’élèvent  à 473,600  fr.,  savoir:  . 

Transport. — Exercice  1878 19,000.  » 

Report.  — Exercice  1879 154,600.  » 

Crédit  ouvert  au  Budget  de  1880 300,000.  » 

Somme  égale 473,600.  » 


Si  l’on  défalque  de  cette  somme  de 473,600.  » 

le  montant  des  à-comptes  prévus  en  1880,  soit 251,332.  43 

On  voit  qu’il  restera  disponible  une  somme  de 222,267.  57 


qui  peut  être  consacrée  aux  commandes  et  acquisitions  à faire 
en  1880. 

Mais,  comme  l’a  fait  remarquer  M.  Viollet  Le  Duc,  dans  son  der- 
nier rapport  (31  mai  1879,  page  5),  il  est  évident  que  les  commandes 
à faire  ne  sauraient  se  renfermer  dans  ce  chiffre  de  222,267  fr.  57  c., 
puisqu’une  grande  partie  des  travaux  ne  peut  être  livrée  qu’à  long 
terme. 

■D’après  les  conclusions  du  même  rapport,  les  commandes  faites 
en  1879  ont  été,  en  conséquence,  portées  à un  chiffre  double  de  la 
somme  disponible.  Si  l’on  procédait  de  même  en  1880,  les  nouveaux 
travaux  à répartir  pourraient  s’élever  à 455,000  fr.  en  chiffres  ronds. 
Cette  somme  est  peut-être  bien  élevée,  et  le  service  des  Beaux-Arts 
a pensé  qu’il  serait  plus  prudent  de  limiter  les  commandes  nou- 
velles à 300,000  fr,  somme  égale  au  crédit  voté  chaque  année. 

En  résumé,  votre  5®  Commission  pourrait  vous  proposer  la  répar- 


tition  de  nouvelles  commandes  dans  la  limite  d’une  somme 
de  300,000  fr. 

A la  veille  de  l’expiration  de  son  mandat,  elle  n’a  pas  cru  devoir 
augmenter  dans  une  pareille  mesure  la  somme  des  engagements 
pris,  afin  de  laisser  au  futur  Conseil  des  ressources  plus  impor- 
tantes, dont  il  pourra  du  reste  fixer  l’emploi  dès  les  premiers  mois 
de  1881. 

La  5®  Commission  a donc  renoncé  pour  cette  année  à ouvrir  de 
nouveaux  concours  de  peinture  et  de  sculpture,  pour  la  décoration 
des  Mairies,  des  Écoles  et  des  places  publiques;  elle  s’est  bornée  à 
régulariser  l’emploi  des  50,000  fr.  qui  ont  été  votés,  en  principe, 
pour  les  acquisitions  au  Salon  et  à proposer  certains  travaux  com- 
plémentaires se  rapportant  à des  commandes  antérieures.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  du  reste,  que  vous  avez  disposé  tout  récemment 
d’une  somme  de  250,000  fr.  pour  le  groupe  de  M.  Dalou,  et  qu’il  y 
a lieu  de  prévoir  une  dépense  au  moins  égale  pour  le  monument  qui 
a été  confié  à M.  Morice. 

En  ce  qui  concerne  les  acquisitions  faites  au  Salon,  la  5®  Commis- 
sion vous  propose  les  modifications  ci-aprés,  savoir  : 1°  d’accorder  à 
M.  Longepied  l’autorisation  d’exécuter  en  marbre  sa  statue,  primi- 
tivement destinée  à être  reproduite  en  bronze  ; 2®  de  ne  pas  ajourner 
la  fonte  de  la  statue  de  Sedaine,  que  l’auteur  offre  de  grandir  d’un 
tiers  moyennant  une  indemnité  de  1,500  fr.  Dans  sa  nouvelle  pro- 
portion, la  statue  conviendra  parfaitement  à la  décoration  du  square 
Parmentier,  ainsi  qu’on  a pu  en  juger  lors  de  la  Fête  du  14  Juillet; 
3°  d’accepter  les  offres  qui  ont  été  faites  par  divers  fondeurs  pour  la 
reproduction  des  statues  réservées  pour  le  bronze. 

Comme  le  constate  l’état  ci-dessous,  ces  modifications  permet- 
traient de  rester  néanmoins  dans  le  chiffre  de  50,000  fr.,  qui  avait 
été  fixé  avant  le  désistement  de  M.  Suchetet. 


PREMIÈRE  RÉPARTITION.  I NOUVELLE  RÉPARTITION'. 
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Une  autre  proposition  a paru  à la  5*  Commission  devoir  recevoir 
également  une  solution  aussi  prompte  que  possible.  C’est  la  com- 
mande d’une  médaille  commémorative  de  la  participation  de 
la  Ville  de  Paris  à l’Exposition  universelle  de  1878,  qui,  sur 
le  rapport  de  M.  Liouville,  avait  été  ajournée  jusqu’au  moment 
où  la  Ville  aurait  adopté  un  coin  type  peur  la  face  des  médailles 
qu’elle  aurait  à faire  frapper.  Vous  avez  à cet  effet  ouvert  un  con- 
cours, qui  a eu  lieu  dans  les  conditions  fixées  par  vous,  et  le  jury, 
chargé  du  classement  des  modèles,  a choisi  la  composition  de 
M.  Daniel  Dupuis. 

Cet  artiste  a remis  tout  récemment  le  coin  de  sa  médaille  grand 
module,  c’est-à-dire  du  diamètre  de  75  millimètres,  nous  esti- 
mons dès  lors  qu’il  y a lieu  de  lui  commander  d’urgence  le  petit 
module,  c’est-à-dire  du  diamètre  de  50  millimètres,  pour  l’exécution 
duquel  M.  Liouville  a prévu  dans  son  rapport  nnc  somme  de 
2,000  fr. 

La  médaille  qui  serait  distiibuce  aux  collaborateurs  qui  ont  con- 
couru à faire  obtenir  à la  Ville  de  Paris  les  grandes  récompenses 
dont  elle  a été  honorée  à la  suite  de  l'Exposition  universelle,  pré- 
senterait donc  sur  l’avers  la  composition  de  M.  Daniel  Dupuis,  « La 
République  et  la  Ville  de  Paris  » . 

Des  exemplaires  en  bronze  de  celte  médaille  seraient  offerts  : 

1°  Aux  membres  du  Conseil  général  et  du  Conseil  municipal.  88. 

2»  Aux  membres  de  la  Commission  qui  avait  été  chargée  de 
préparer  l’Exposition  municipale 12. 


.1  reporter 


100. 
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Report...,  100. 


3"  Àüx  artistes,  architecTes,  ingénieurs  et  chefs  de  service 


dont  les  noms  figurent  au  catalogue 290. 

4®  A divers  agents 10. 

Total 400. 


L’exécution  du  coin  du  revers  de  celte  médaille,  le  tirage  des 
400  exemplaires,  la  gravure  en  relief  des  noms  des  destinataires,  la 
fourniture  des  étuis,  occasionneraient  une  dépense  de  3,800  fr. 

En  résumé,  les  commandes  nouvelles  qui  seraient 
autorisées  en  1880,  comprendraient: 


1“  Acquisitions  au  Salon,  soit 50,000.  » 

2°  La  première  annuité  votée  pour  le  groupe  de 
?d.  Dalou 50,000.  » 

3°  La  commande  à M.  Dupuis  du  petit  module  de  la 
médaille  représentant  la  République  et  la  Ville  de 
Paris 2,000.  » 

4°  Le  tirage  à 400  exemplaires  de  la  médaille  com- 
mémorative de  la  participation  de  la  Ville  de  Paris  à 
l’Exposition  universelle  de  1878 3,800.  » 


Total 105,800.  » 
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Les  473,600  fr.  qui  élaionl  disponibles  à la  clôture  de  l’Exercice 
1879  seraient  dès  lors  répartis  de  la  manière  suivante  : 


État  A.  — Transport  de  l’exercice  1878 19,000.  » 

État  B.  — Report  de  l’exercice  1879 82,100.  » 

ÉTAT  C.  — Anciennes  commandes  à payer  sur  1880.  150,232.  43 

Commandes  faite  en  1880 105,800.  » 

Dépenses  d’entretien  et  diverses 16,000. 


Total 373,132.  43 


Il  resterait  donc  disponible  et  sans  emploi  une  somme  de 

100.000  /?’.  environ  qu’il  y aura  lieu  de  rattacher  au  crédit  de 

300.000  fr.  demandé  au  Budget  de  1881. 

A ce  sujet,  pour  éviter  à l’avenir  les  reports  et  transports  de  cré- 
dits signalés  ci-dessus  et  qui  à la  longue  finiraient  par  jeter  un  cer- 
tain trouble  dans  la  comptabilité  du  Service,  sans  compter  qu’ils 
seraient  pour  les  artistes  la  cause  de  retards  considérables  dans  la 
liquidation  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  la  5®  Commission  vous 
propose  de  revenir  au  système  qui  avait  été  suivi  jusqu’en  1878  et 
que  l’Administration  précédente  avait  cru  devoir  abandonner  à celte 
époque.  Les  travaux  d’art  seraient  donc  payés  comme  par  le  passé, 
sans  distinction  d’exercice,  au  fur  et  à mesure  de  leur  exécution,  et 
les  crédits  non  employés  en  fin  d’année  seraient,  ainsi  que  cela  a eu 
lieu  pour  les  grands  travaux  d’architecture,  reportés  d’office  et  par 
anticipation  dès  le  31  décembre. 

Il  reste  à vous  entretenir  de  diverses  affaires  qui  ne  nécessitent 
pas  le  vote  de  crédits  nouveaux,  mais  que  le  service  des  Beaux-Arts 
a néanmoins  vouluvoussoumeltre.il  s’agit  de  la  frappe  d’une  mé- 
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daille  et  du  tirage  de  trois  gravures  se  rapportant  à des  édifices  reli- 
gieux, En  1877,  une  médaille  commémorative  de  la  construction  de 
l’église  Saint-Joseph  a été  commandée  et  une  somme  de  2,000  fr.  a 
été  réservée  pour  cette  médaille  sur  les  fonds  de  construction  de  ce 
monument. 

Les  coins  ont  été  livrés  récemment  par  l’artiste  et  l’Administration 
demande  si  elle  doit  faire  procéder  au  tirage? 

Pareille  demande  nous  est  faite  pour  2 gravures  d’après  les 
peintures  de  Chassériau  à l’église  Saint-Merri,  et  d’une  autre  gravure 
d’après  un  ex-voto  de  Largilliére  à Saint-Étienne-du-Mont.  L’exécu- 
tion de  ces  gravures  a été  autorisée  par  délibérations  du  Conseil 
municipal  en  date  des  25  juillet  1874  et  3 août  187G,  et  les  sommes 
nécessaires  pour  le  tirage  ont  été  votées  aux  mêmes  dates,  mais 
l’Administration  a voulu  néanmoins  faire  sanctionner  par  un  nouveau 
vote  ces  décisions  antérieures. 

Enfin,  Messieurs,  notre  attention  a été  appelée  sur  un  groupe  de 
bronze  doré,  oeuvre  de  Cortot,  qui  décorait  autrefois  le  maître-autel  de 
l’église  Notre-Dame-de-Lorelte,  et  qui,  depuis  les  événements  de  1871, 
gît  à moitié  brisé  dans  les  magasins  de  la  Ville,  boulevard  Morland. 
Une  somme  de  10,500  fr.  serait  nécessaire  pour  le  restaurer 
complètement.  Le  service  ne  vous  propose  pas  cette  restauration,  il 
vous  demande  l’autorisation  de  vendre  au  mieux  des  intérêts  de  la 
Ville  les  débris  do  ce  groupe  qui  représentent  une  certaine  valeur. 

Votre  5®  Commission  considérant  d’une  part  que  les  frais  de  la 
gravure  do  la  médaille  et  des  3 planches  dont  il  a été  parlé  ci-dessus 
sont  accomplis,  que  d’autre  part  il  y a intérêt  à vendre  les  débris  du 
groupe  de  Cortot,  a émis  des  avis  favorables  relativement  à ces  trois 
propositions. 

Tel  est  l’ensemble  des  affaires  ressortissant  au  service  des  Beaux- 
Arts  que  nous  soumettons  à vos  délibérations.  En  les  approuvant, 
vous  laisserez  dans  un  état  des  plus  satisfaisants  la  situation  finan- 
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cière  du  service,  tout  en  ayant  doté  la  ville  de  Paris  de  deux  monu- 
ments d’une  importance  considérable,  les  oeuvres  de  MM.  Morice  et 
Dalou,  et  vos  successeurs  pourront,  dès  leur  entrée  en  fonctions, 
faire  emploi  d’une  somme  de  400,000  fr.  donnant,  d’après  les  règles 
adoptées,  la  possibilité  de  faire  des  commandes  nouvelles  pour  une 
somme  double,  soit  800,000  fr. 

En  conséquence,  votre  5®  Commission  a l’bonneiir  de  vous  proposer 
d’adopter  la  délibération  ci-après. 

l^aris,  le  31  juillet  1880. 


Le  Rapporteur, 


F.  HÀTTAT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  sa  5®  Commission,  en  date  du  31  juillet  1880, 
louchant  l’emploi  du  crédit  de  300,000  fr.  affecté,  en  1880,  à 
l’acquisition  et  aux  commandes  d’œuvres  d’art; 

Vu  les  états  A,  B,  C,  à l’appui  dudit  rapport,  états  qui  demeureront 
annexés  à la  présente  délibération  ; 

Considérant  qu’une  somme  de  19,000  fr.  sur  le  crédit  volé  en  1878 
et  qu’une  autre  somme  de  151,000  fr.  sur  le  crédit  de  300,000  fr. 
voté. en  1879,  sont  restées  sans  emploi  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que,  par  deux  délibérations  antérieures, 
il  a été  prélevé  sur  le  crédit  des  Beaux-Arts  pour  1880  : 1°  une 
somme  de  50,000  fr.  pour  acquisitions  au  Salon  ; 2“  une  somme  de 
50,000  fr.,  montant  de  la  première  annuité  allouée  pour  le  monu- 
ment dont  l’exécution  a été  confiée  à M.  Dalou,  soit  100,000  fr.. 

Délibère  : 

Art.  1". — M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  est  autorisé  à faire 
les  nouvelles  commandes  ci-aprés; 

1°  Exécution  au  module  de  50  millimétrés  de  la  médaille  repré- 
sentant la  République  et  la  Ville  de  Paris  dont  M.  Daniel  Dupuis  a 
déjà  livré  le  grand  module  ; 
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Prix  alloué 

2°  Exécution  et  tirage  à 400  exemplaires  d’une 
médaille  commémorative  de  la  participation  de  la 
Ville  de  Paris  à l’Exposition  universelle  de  1878; 

Crédit  alloué 

Art.  5. — Le  crédit  de  300,000  fr.,  ouvert  pour 
travaux  d’art  au  Budget  de  1880,  chap.  XIll,  art.  il, 
augmenté  des  19,000  fr.  non  employés  en  1878  et  des 
154,000  fr.  non  employés  en  1879,  soit  473,600  fr., 


sera  réparti  comme  suit  : 

Acquisitions  en  1878  (État  A) 19,000.  » 

Commandes  imputées  sur  le reportde  1879(État  6).  82,100.  » 

Commandes  antérieures  à 1880  (État  C) 150,232.  43 

Commandes  nouvelles  en  1880 105,800.  » 

Dépenses  d’entretien  et  diverses 16,000.  » 

Total 373,132.  43 


2,000.  » 


3,800.  » 


La  somme  de  100,000  fr.  restant  disponible  sera  rattachée  au 
crédit  de  300,000  fr.  demandé  au  Budget  de  1881. 

Art.  6. — A l’avenir,  les  sommes  non  employées  du  crédit  annuel 
des  Beaux-Arts  seront  renouvelées  par  anticipation  dès  le  31  dé- 
cembre de  chaque  exercice,  conformément  à ce  qui  se  fait  pour  les 
grands  travaux  d’architecture. 

Art.  7.  — Sont  autorisés  : 

1°  M.  Longepied,  à exécuter  en  marbre,  sa  figure  du  Pêcheur 
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ramenant  la  têle  d' Orphée  dans  ses  filels,  primitivement  destinée  à la 
fonte  ; 

Prix  alloué 5,000.  » 

2o  M.  Lecointe,  à grandir  d’un  tiers  sa  figure  de  Sedaine,  pour  être 
reproduite  en  bronze  ; 

Indemnité  allouée 1,500.  » 

Art.  8.  — Le  crédit  de  50,000  fr.,  voté  en  principe,  pour  les 
acquisitions  de  1880,  est  définitivement  réparti  de  la  manière 
suivantes  : 


NOMS. 

SUJETS. 

PREMIÈRE  RE 

SOMMES 
allouées 
aux  Artistes 

P.tRTlTlON 

SOMMES 

votées 

pour  la  fonte. 

NOl'VELLE  K 

SOMMES 
allouées 
aux  Artistes 

EP.IRTITION 

SOMMES 

votées 

pour  la  fonte. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

lytM  CORNH 

Le  Ricochet 

3,000 

2,000 

3,000 

1,100 

Longepied 

Pêcheur  ramenant 

la  tête  d’Orphée. 

6,000 

3,000 

11,000 

» 

Lecointe  

Sedaine 

2 500 

» 

4 000 

5 000 

Ogé 

Pilleur  de  mer 

4,500 

2,500 

4,500 

2,500 

Plé 

Cyparisse 

3 500 

2,500 

3 500 

2 000 

' Richard 

Le  Harponneur 

4,000 

2,000 

4,000 

2,000 

SCHOENEWERK. 

Cet  âge  est  sans 

pitié 

5,000 

)) 

5,000 

» 

SUCHETET 

Rihlis 

4 000 

5 500 

Travaux  accessoires 

» 

)> 

» 

» 

2,400 

32,500 

17,500 

35,000 

15,000 

50,000 

50,003 
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Art.  9.  — MM.  Thiébaut  frères  sont  chargés  de  la  fonte,  aux  prix 
portés  ci-dessus,  des  modèles  de  MM,  Cornu,  Plé  et  Richard  ; 

Art.  10.  — M.  Gruet  est  chargé  de  la  fonte,  aux  prix  portés  ci- 
dessus,  des  modèles  de  MM.  Lecointe  et  Ogé  ; 

Art.  11.  — Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  est  autorisé  à faire 
tirer:  1°  la  médaille  commémorative  de  la  construction  de  l’église 
Saint-Joseph,  d’après  les  coins  qui  ont  été  exécutés  par  M.  Daniel 
Dupuis;  2®  les  gravures  reproduisant  les  peintures  de  Th.  Chasse- 
riau,  à Saint-Merri  et  VEx-Voto  de  Laigillière  à Saint-Étienne-du- 
Mont,  d’après  les  planches  de  MM.  ITaussouillier  et  Jacquet  ; 

Art.  12.  — Les  débris  du  groupe  en  bronze  doré  de  Cortot,  qui 
décorait  autrefois  l’église  Notre-Dame-de-Lorette  et  qui  a dû  être 
déposé  dans  les  magasins  du  boulevard  Morland,  après  les  événe- 
ments de  mai  1871,  seront  vendus  aux  mieux  des  intérêts  de  la 
Ville; 

La  somme  résultant  de  cette  vente  sera  versée  au  chapitre  XXV, 
art.  20,  du  Budget  municipal  de  l’exercice  1880. 


ANNEXES. 


ANNEXE  NO  1. 


ÉTAT  A. 


Situation  financière  au  i®**  Avril  1880. 


TRANSFERT  DE  L’EXERCICE  1878. 


MONUMENTS. 


DESIGNATION 

du 

TRAVAIL. 


ARTISTES. 


TRAVAUX 


SOMMES 

allouées. 


A-comptes 
payés 
à ce  jour. 


SOMMES 
restant  dues 
au 

1”  avril  1880 


1878 


Acquisition. 


Acquisition. 


Les  Premières  funérailles  (groupe). 


Le  Paradis  perdu  (groupe). 


Barias. 


Gautherin. 


Totaux. 


2o,000 


14,000 


16,000  8,000 


41,000 


11,000 


8,000 


22,000  19,000 
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ANNEXE  N«  2. 


ÉTAT  B. 


Situation  financière  au  1®^  avril  1880. 


REPORT  DE  L’EXERCICE  1879. 


22  


DATE 

DES  COMMANDES. 

MONUMENTS. 

DÉSIGNATION 

du 

TFIAVAIL. 

ARTISTES. 

TRAVAU: 

SOMMES 

allouées. 

A-compte 
payés 
à ce  jour. 

SOMMES 
‘estant  di 
au 

l*'  avril  K 

fr. 

fr. 

fr. 

1879 

I,inn  (Id  R:'lfort, 

Bartholdi 

20,000 

0,000 

14,00 

Statue  de  la  République 

. » 

50,000 

» 

50,00 

1880 

Médaille  de  la  Ville  de  Paris 

Daniel  Dupuis 

4,000 

1,000 

3.0C 

30,000 

» 

30,0t 

Statue  d’Étienne  Marcel 

» 

(Primes). 

( 

4,500 

)) 

4,3( 

10,000 

» 

io,oj 

Statue  de  Voltaire 

(Primes). 

1 

1,800 

» 

1,8' 

nérnration  du  préau  couvert 

.Tilles  Didier 

10,000 

y. 

i 

10,0| 

10,000 

>> 

< 

10,0 

Décoration  de  la  salle  de  dessin 

Raiidmi  in 

1 

1,800 

JD 

1,8 

Totaux 

142,100 

7,000 

135,1 

' 

i 
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D’ART. 

TRAVAU.X  ACCESSOIRES. 

[OBSERVATIONS. 

A-COMPTE 

probables 
sur  1880. 

SOMMES 

à payer  sur 
1881 

et  exercices 
suivants. 

SOMMES 

votées. 

SOMMES 
payées 
à ce  jour. 

SOMMES 

restant 
à dépenser 
au 

1'^  avril  1880. 

A-COMPTE 

prévus 
sur  1880. 

SOMMES 

à payer  sur 
1881 

ou  exercices 
suivants. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

» 

>' 

10,500 

» 

10,500 

5,000 

5,500 

20,000 

30,000 

1,000 

» 

1,000 

1,000 

)) 

3,000 

)) 

3,000 

)) 

3,000 

3,000 

» 

10,000 

20,000 

1,000 

d 

1,000 

1,000 

» 

4,o00 

)) 

w 

» 

» 

» 

)> 

5,000 

5,000 

1,000 

» 

1,000 

1,000 

>) 

1,800 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

5,000 

5,000 

5,000 

5,000 

3,000 

3,000 

1,000 

2,000 

1,800 

» 

76,100 

65,000 

19,500 

Ji> 

19,500 

12,000 

7,500 

ANNEXE  N°  3. 


ÉTAT  C. 


Situation  financière  au  1®**  Avril  1880. 
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MONUMENTS. 


Di:SIGNATION 

du 

THAVA1L. 


ARTISTES. 


TRAV.V 


SOMME.S 

allouées. 

A-CDMPTE 

payés 
à ce  jour. 

SOMM 

restant 

au 

1*'  avril 

fr. 

fr. 

tr. 

T> 

» 

B 

7,500 

)) 

7,! 

)> 

M 

P 

» 

P 

)) 

)> 

)) 

)) 

6,000 

3,000 

3; 

4,000 

1,000 

3, 

B 

» 

P 

» 

» 

» 

» 

)) 

20,000 
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2 

10,000 

)) 

10 

13,400 

6,900 

6 

4,000 

» 

4 

4,000 

P 

4,000 

» 

11 

4,000 

T> 

4 

1 

3,000 

P 

2,800 

» 

C 

i 

18,000 

P 

11 

' 1,800 

» 
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9,200 

)) 

J 

800 

P 

■ 

57,0(jo 

U 
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3,600 

» 

3,000 

» 

• j 300 

» 

4,000 

)> 

• î 1,500 

P 

1 

197,900 

25,400 

4 

T 

t 

! 

/ 

1870 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 


1877 


1879 


Église  N.-D.-(le-Clignancourt 

Église  Sainl-Germain-des-Prés. . . 

Église  de  la  Trinité 

Église  Saint-Étienne-du-Mont.  • . . 

Église  Saint-Merri 

Église  St-Jean-Bapt.  de  Belleville. 

Église  de  la  Sorbonne 

Église  Saint-Sülpice 

Mairie  du  4®  arrondissement 

Mairie  du  7®  arrondissement 

Mairie  du  13®  arrondissement 

Église  St-Jean-Bapt.  de  Belleville. 
Église  Saint-Nicolas-des-Champs. 

Gravure  en  taille-douce 

Acquisition 

Gravure  à l'eau-forte 

Hôtel  Carnavalet 

Mair-ie  du  12®  arrondissement 

Id 

Maine  du  19®  arrondissement — 

Id 

Acquisition 

Id 


Mairie  du  2®  arrondissement. 


Mairie  du  12®  arrondissement.. 


Mairie  du  19®  arrondissement. 


Mairie  du  13®  arrondissement. 


Id. 


Tableau  pour  la  chapelle  Saint-Denis. . . 

Décoration,  côté  droit  du  transept 

Chapelle  Saint-Vincent-de-Paul 

Maçonnerie,  peintures,  sculptures 

Chapelle  St-François-Xavier  et  St-Denis. 
Décoration,  côté  gauche  de  la  croix  . . . . 

Statue  de  la  Poésie 

Chapelle  Saint-Joseph  et  bras  de  la  croix 


Salle  des  mariages 


Id. 

Id. 


Peinture  comp"'®,  bras  gauche  de  la  croix 

Chapelle  du  Sacré-Cœur 

D’après  Flandrin,  à Sl-Germain-des-Prés 

Buste  de  la  République 

D’après  Éugène  Delacroix 

Salon  de  l’Ilôtel  Dangeau  et  plafond 

Statue  : Un  Ouvrier  ébéniste 

Id.  Un  Vigneron 

Id.  Approvisionnement  en  bétail . 
Ici.  Approvisionnement  en  eaux.. . 

Fonte  de  la  statue  : le  Dante 

Ij.  le  Belluaire 


Grand  escalier , 


Héritiers  de  feu  Hesse 


Maillot  (Théodore).. 
Thabard 


G.  Boulanger. 
Th.  Maillot. . 


Décoration  de  la  salle  des  mariages 


Décoration  du  plafond  du  grand  escalier, 


Décoration  de  la  salle  des  mariages. . . . 


Poncet 

Gautherin 

Bracquemond. . 

Ch.  Maillot 

Plé 

Lequien 

Clère  (Georges). 

Croisy 

Aubé 

Ferrary 


Moreau,  de  Tours 
Eug.  Thirion 


Gervex  et  Blanchon., 


tapisserie 


que. 


Totaux . 
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TRAVAUX  ACCE.SSOîRES. 

OBSERVATIONS. 

-COMPTE 

■obables 

url880. 

SOMMES 
a payer  su 
1881 

ou  exercice 
suivants. 

]■  SOMME  S 

votées. 

SOMMES 

payées 
à ce  jour. 

SOMMES 

restant 
à dépenser 
au 

1"  avril  J880. 

A-COMPTE 

prévus 
sur  1880. 

SOMMES 

à payer  sur 
1881 

ou  exercices 
suivants. 

SOMMES 

à 

ABANDONNER. 

fr. 

fr. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 
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Anciennes  commandes. 


RÉSUMÉ  DES  TROIS  ÉTATS, 
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TRAVAUX  D’ART. 

TITRE 

DBS  ÉTATS. 

SOMMES 

allouées. 

A-COMPTES 

payés 
à ce  jour. 

SOMMES 

restant  dues 
au 

1''  avril  1880. 

A-COMPTES 

prévus 
sur  1880. 

SOMMES 

restant 
à la  charge 
des  exercices 
suivants. 

OBSERVATIONS. 

ir,  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr,  c. 

fr.  c. 

Transfert  de  l’exercice  1878  

41,000  .) 

22,000  » 

19,000  « 

19,000  » 

> » 

Report  de  l’exercice  1879 

142,100  » 

7,000  » 

135,100  » 

76,100  « 

» » 

État  A. — Anciennes  commandes 

197,900  » 

25,400  » 

172,500  » 

98,300  » 

» » 

1 

Travaux  d’art 

381,000  » 

54,400  » 

326,600  » 

193,400  » 

J)  » 

Travaux  accessoires 

129,902  44 

30,626  37 

99,276  07 

63,932  43 

» V 

Récapitulation  générale  . . 

510,902  44 

85,026  37 

425,876  07 

257,332  43 

» )) 
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TRAVAUX  ACCESSOIRES. 

EXCÉDANTS 
sur  les 

CRÉDITS  VOTÉS. 

SOMMES 

à 

ABANDONNER. 

OBSERVATIONS.  I 

OM  MES 

votées. 

SOMMES 

payées 
à ce  jour. 

SOMMES 

dues 

au  1"  avril  1880 

A-COMPTES 
prévus 
sur  1880. 

SOMMES 

à 

la  charge 
des  exercices 
suivants. 

fr.  c. 
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fr.  c. 
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fr.  c. 
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CONSEIL  31UÎVÏGÏPAL  DE  PARIS. 


1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  divers 
travaux  à exécuter  à L'Abattoir  de  La  Villette. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  31  juillet  1880.) 


Messieurs, 

Depuis  trois  ans,  vous  avez  été  appelés  à voler  une  série  considé- 
rable de  travaux  à exécuter  aux  Abattoirs  de  La  Villette. 

Le  12  juin  1877,  sur  un  rapport  de  M.  Harant,  vous  autorisiez 
une  dépense  de  57,'i00  fr.  pour  appropriation  d’un  emplacement 
spécial  affecté  au  dépôt  des  fumiers,  pour  le  pavage  de  l’avenue 
Nord  et  le  transfert  de  la  fourrière. 


(1)  La  5®  Commission  {Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat,  Pré- 
sident; Darlot,  Secrétaire;  de  Bouteiller,  Collin,  Cusset,  Dubois,  Forest,  Jobbé-Duval, 
Henry  Maret,  Ulysse  Parent.  • 
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Le  3 juillet  suivant,  sur  un  rapport  de  M.  Viollet  Le  Duc,  l’Admi- 
nistration nous  demandait  un  crédit  de  25,480  fr.  pour  construction 
d’auvents  au-dessus  du  coche  de  la  nouvelle  Triperie,  et  votre 
Rapporteur  faisait  observer  qu’il  y avait  lieu  de  prévoir  la  cou- 
verture du  terrain  où  les  matières  lavées  sont  déposées  pour  être 
séchées;  ces  matières  ne  pouvant  être  traitées  dans  de  bonnes 
conditions,  si  elles  ne  sont  protégées  contre  la  pluie. 

L’Administration,  tenant  compte  de  cette  observation,  vous 
proposait,  le  25  octobre  suivant,  de  voter  la  somme  de  13,030  fr. 
nécessaire  pour  compléter  la  couverture  de  l’espace  occupé  par  le 
dépôt  des  matières. 

Le  15  novembre  de  la  même  année,  un  nouveau  mémoire  vous 
était  présenté,  vous  demandant  d’autoriser  une  dépense  de 
311,080  fr.  pour  la  couverture  des  cours  de  travail. 

Le  même  rapporteur,  le  25  octobre  1877,  vous  priait  de  voter 
une  somme  de  21,050  fr.  pour  augmentation  de  la  pente  des  ate- 
liers de  triperie  et  divers  travaux  d’amélioration. 


Les  dépenses  suivantes  ont  encore  été  votées  par  vous. 

Le  16  août  1877  : Réfection  du  passage  de  la  quatrième  rue 
et  de  sections  de  l’avenue  longeant  le  canal  : 47,270  fr. 

Le  16  juillet  1878  ; Réinstallation  de  la  loge  et  du  logement  du 
concierge  dans  le  pavillon  de  gauche  : 6,740  fr. 

Le  même  jour,  par  un  autre  mémoire,  M.  le  Préfet  vous  deman- 
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dâit,  pour  la  réfection  des  sols  de  divers  échaadoirs,  passages  et 
cours,  une  somme  de  26,390  fr. 

Le  18  juillet  ; Pour  travaux  divers  : 35,340  fr. 

Enfin,  le  20  février  1879,  l’Administration  vous  soumettait  un 
projet  de  travaux  de  grosses  réparations  s’élevant  à 183,257  fr.  92. 

Vous  avez,  depuis  1877,  autorisé,  pour  l’Abattoir  de  La  Villette, 
des  travaux  pour  une  somme  d’environ  sept  cent  mille  francs 
(700,000  fr.). 

Sans  récriminer  sur  le  passé,  tout  en  pensant  qu’on  eût  pu  mieux 
faire,  votre  5®  Commission,  en  présence  de  cette  série  de  dépenses, 
vous  a priés.  Messieurs,  de  vouloir  bien  inviter  l’Administration 
à vous  présenter  un  mémoire  comprenant  une  étude  générale  sur 
les  abattoirs,  indiquant  les  dépenses  qui  restent  à faire,  tant  pour 
les  compléments  indispensables  réclamés  par  les  intéressés  que 
pour  la  réfection  des  ouvrages  défectueux. 

Pour  répondre  à ce  vœu,  adopté  par  vous  le  20  février  1879, 
l’Administration  nous  a présenté,  le  29  juillet  suivant,  un  pre- 
mier mémoire  dont  la  dépense  s’élevait  pour  la  porcherie  seule- 
ment, à 1,487,000  fr. 

Votre  5®  Commission,  en  raison  de  l’importance  des  travaux  pro- 
posés, a jugé  nécessaire  de  les  examiner  sur  place. 

En  conséquence,  une  conférence,  dont  le  procès-verbal  est 
annexé  au  présent  rapport,  fut  tenue,  le  6 novembre  1879,  aux 
Abattoirs  de  La  Villette. 


4 


A celte  conférence  assistaient  quatre  de  nos  collègues,  le  Direc, 
leur  des  Travaux,  l’Architecte  des  Abattoirs,  l’Inspecteur  général 
des  Perceptions  municipales,  les  Présidents  de  la  boucherie  et  de 
la  charcuterie,  7 délégués  du  'commerce  de  la  boucherie  et  trois 
délégués  du  commerce  de  la  charcuterie- 

De  grandes  modifications  ont  été,  sur  les  observations  de  votre 
Commission,  apportées  aux  premiers  projets;  c’est  ainsi  que  la 
somme  de  1,487,000  fr.,  demandée  pour  la  porcherie  a été  ramenée 
à 820,000  fr. 

Les  travaux  indiqués  ci-après  ont  été  reconnus  nécessaires 
pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  du  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie. 


opération.  — 1°  Reconstruction  dans  les  beuveries  des  ca- 
binets d’aisances,  supprimés  dans  les  échaudoirs  . 40,550.  » 

Ce  travail  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  dé- 
molition des  cabinets  d’aisances  actuels  effectuée  en 
vertu  de  votre  délibération  du  18  juillet  1878. 

2®  opération.  — 2^  Installation  provisoire  dans  les 
baraquements  des  animaux  actuellement  placés  dans 
les  bâtiments  R et  V 50,C00.  » 

Les  bâtiments  R et  V,  bien  qu’inachevés,  servent 
dans  leur  état  aclpel  de  boucherie  et  de  porcherie;  la 
somme  de  50,000  fr.,  servirait  à l’installation  provi- 
soire dans  des  baraquements  à élever  sur  des  terrains 
libres  des  taureaux  placés  dans  les  bâtiments  dont  il 
s’agit. 


-1  reporter. . . . 


80,550. 


» 


90,550. 


Report 

3®  Opération. — Achèvement  des  bâtiments  R,  et  V. 

30  Achèvement  proprement  dit, 

Dans  le  projet  primitif,  le  bâtiment  R,  devaitservir 
de  beuverie  et  le  bâtiment  V,  d’échaudoir.  Au  mo- 
ment des  évènements  de  1870-71,  ces  bâtiments 
étaient  â moitié  construits  et  il  sont  restés  en  cet 
état. 

Le  commerce  de  la  boucherie  en  demande  l’achè- 
vement. 

4°  Transformation 

En  achevant  ces  bâtiments  on  les  transformerait, 
le  bâtiment  R,  en  échaudoir  et  le  bâtiment  V,  en  ber- 
çterie  et  bouverie. 

Cette  transformation  continuerait  l’alternité  déjà 
existante  dans  les  abattoirs,  entre  les  échaudoirs  et 
les  beuveries,  et  rapprocherait  l’échaudoir  R du 
point  central  du  commerce  de  la  viande. 

5“  Couverture  de  la  cour  R 

Travail  déjà  exécuté  daus  toutes  les  cours  de  tra- 
vail existantes.  (Délibération  du  15  novembre  1877). 

6°  Transformation  de  parties  des  4®  et  5®  rues 
attenantes  aux  bâtiments  de  la  cour  R 

Des  rails  avaient  été  placés  dans  les  rues  de 
l’abattoir  ; le  commerce  n’ayant  pas  trouvé  que 
cette  installation  pût  être  utilisée  d’une  façon  prati- 
que, il  y a lieu  de  les  enlever.  On  pourrait  profiter 


407,030. 


101,9:0. 


81,981. 


9,625. 


A reporter 


691,136. 
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Report 691,136.  » 

de  ce  travail  pour  élargir  le  trottoir  placé  le  long 
des  échaudoirs,  de  manière  à pouvoir  y déposer  les 
peaux  des  animaux  abattus  , jusqu’à  leur  enlève- 
ment ; d’autre  part,  afin  de  laisser  à la  chaussée,  sa 
largeur  actuelle,  on  diminuerait,  le  long  des  bouve- 
ries,  la  largeur  des  trottoirs  qui  sont  sans  utilité 
pour  le  service  spécial  de  la  boucherie. 


7"  Etablisserarent  de  Poulies  au  bâtiment  V 1,977.  50 

8"  Etablissements  de  toiles  métalliques  à la  bou- 
cherie V 18,282,  50 

Un  premier  essai  de  toiles  métalliques  a été  fait 
en  vertu  d'une  délibération  prise  par  le  Conseil,  le 
18  juillet  1878  ; cet  essai  a donné  des  résultats  satis- 
faisants ; il  convient  donc  d’en  généraliser  l’emploi. 


4®  opération.  — Construction  de  nouvelles  étables 
à porcs. 

9"  Construction  proprement  dite 820,000.  » 

Le  projet  primitif  des  abattoirs  ne  comprenait  pas 
de  bâtiment  spécial  pour  la  porcherie  ; les  étables  à 
porcs  ont,  en  cotiséquence,  été  établies  quand  le  be- 
soin s’en  est  révélé  dans  les  bâtiments  L et  P,  affec- 
tés en  principe  à la  boucherie. 

Ces  locaux  étant  spécialement  bien  placés  pour  la 
vente  des  viandes,  en  raison  de  leur  proximité  de 
l’entrée  des  abattoirs,  le  commerce  de  la  boucherie 
demande  avec  instance  qu’ils  lui  soient  rendus  ; il 


A reporter 1,531,396. 


» 


\ 


Report 

serait  donc  nécessaire  de  créer  préalablement  un 
bâtiment  spécial  pour  étables  à porcs. 

La  dépense  de  construction  de  ce  bâtiment  est  éva- 
luée à 820,000  fr.  sauT  réduction  ultérieure  d’un 
devis  estimatif  détaillé. 

10®  Rétrocession  de  terrain 

Le  commerce  de  la  porcherie  a insisté  pour  que 
ces  étables  fussent  à proximité  des  bâtiments  qu’il 
occupe  déjà  ; il  n’a  été  possible  de  donner  satisfaction 
à ce  légitime  désir,  qu’en  construisant  ce  bâtiment 
sur  une  partie  de  terrain,  autrefois  cédée  au  chemin 
de  fer  de  Ceinture  et  qui  n’a  jamais  été  utilisé.  Le 
chiffre  de  176,000  fr.  représente  le  remboursement 
des  dépenses  faites  par  le  chemin  de  fer  pour  l’appro- 
priation de  ce  terrain  à usage  ferré. 

5®  opération.  — Transformation  des  bâtiments  L et  P 
en  échaudoirs  et  en  beuveries. 

11°  Transformation  des  bâtiments  L etP 

Les  motifs  de  ce  travail  vous  sont  donnés  ci-dessus 
au  § 9. 

Cet  opération  comprend  l’établissement  de  loilu 
métallique,  et  de  poulies  dans  la  beuverie  P. 

12°  Couverture  de  la  cour  de  travail  L 

Le  principe  de  la  couverture  des  cours  de  travail  a 
été  admis  par  le  Conseil  (voir  délibération  du  15  no- 
vembre 1877). 

A reporter 
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1,531,396.  » 


176,000.  » 


403,893.  » 


67,430.  » 


2,178,719.  » 


8 — 


Beport 

13®  Transformation  des  parties  des2eet  3®  rues 
nantes  aux  bâtiments  de  la  cour  L 

Les  motifs  de  cette  transformation  sont  indiqués 
au  § 6 ci-dessus. 

6®  opéralion.  — 14°  Élargissement  des  voies  sauf 
dans  les  parties  comprises  dans  les  opérations  précé- 
dentes  

(Voir  les  motifs  de  ce  travail  au  § 6.) 

opération . — 15°  Pose  de  toiles  métalliques  dans 
les  beuveries  F,  G,  H,  M,  N,  O 

Un  premier  essai  de  toiles  métalliques  a étéautorisé 
par  votre  délibération  du  18  juillet  1878;  et  il  a 
donné  d’excellents  résultats. 

Le  chiffre  de  80,000  fr.  représente  les  différences 
entre  le  montant  du  projet  présenté  antérieurement 
pour  toutes  les  beuveries  et  le  montant  de  la  somme 
allouée  par  votre  délibération  du  18  juillet  1878  pour 
une  seule  beuverie  à titre  d’essai. 

8®  opération.  — Transformation  des  bâtiments 
QetU. 

16°  Transformation  des  bâtiments 

Ces  bâtiments  actuellement  â l’usage  Q,  de  bergerie 
et  beuverie  et  U d’échaudoir,  seraient  transformés, 
le  bâtiment  Q en  échaudoir,  et  le  bâtiment  U en  beu- 
verie et  bergerie. 

L’alternité  entre  les  échaudoirs  et  les  beuveries  se 


2,178,719.  » 

18,103.  » 

90,515.  » 

80,000.  » 


218,150.  » 


A reporter 2,585,  487  » 
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Report 2,585,187.  » 

trouverait  ainsi  rétablie  sur  ce  point,  et,  l’échaudoir  Q 
se  trouverait  à proximité  du  centre  du  commerce  au 
lieu  d’être  comme  maintenant  au  bâtiment  U à l’ex- 
trémité de  l’établissement. 

17“  Pose  de  toiles  métalliques  dans  la  beuverie  U.  18,282.  50 
(Même  observation  qu’au  § 8.) 


18°  Établissement  de  poulies 1,977.  50 

(Voir  les  motifs  au  § 7.) 

19o  Couverture  de  la  cour  de  travail  Q 81,981.  » 

(Voiries  motifs  de  ce  travail  au  § 5.) 

20°  Transformation  des  parties  des  4®  et  5®  rues 

attenantes  au  bâtiment  de  la  cour  0 9,625.  » 

(Voir  les  explications  données  au  § 6.) 

9e  opération.  — 21°  Construction  d’un  échaudoir 
spécial  pour  les  animaux  malades 200,144.  » 


Il  y a nécessité  â faire  dans  un  local  spécial  l’aba- 
tage des  animaux  malades  ou  suspects,  afin  d’éviter 
tout  contact  de  ces  animaux  avec  les  animaux  sains, 
et  empêcher  que  des  viandes  insalubres  puissent  être 
livrées  à la  consommation. 

A titre  provisoire,  cet  abatage  se  fait  actuellement 
dans  un  local  inoccupé  du  bâtiment  de  la  Triperie; 
mais  cette  installation  ne  donne  qu’une  satisfaction 
tout  à fait  insuffisante  aux  besoins  signalés. 

Elle  permet,  néanmoins,  de  classer  cette  opération 
au  dernier  degré  d’urgence.  

Total  des  dépenses  proposées 2,897,497.  » 


3 
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Le  chiffre  élevé  de  ces  travaux  ne  permet  pas  d’en  prélever  la 
dépense  sur  un  seul  exercice,  du  reste  cela  n’est  pas  nécessaire 
puisque  plusieurs  des  opérations  projetées  ne  peuvent  être  que 
successivement  entreprises. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  vous  propose  donc  : 

1°  D’adopter  le  programme  général  de  ces  travaux. 

2°  D’approuver  à titre  définitif  les  projets  dressés  pour  les  opéra- 
tions 1’®,  2®,  3®,  5®,  6 et  8®,  et  d’approuver  en  principe  seulement  les 
projets  non  encore  arrêtés,  relatifs  aux  opérations  4®,  7®  et  9®,  sauf  à 
les  approuver  définitivement  sur  la  production  d’études  complètes, 
le  tout  dans  la  limite  d’une  dépense  de  2,897,497  fr. 

3®  D’autoriser  l’exécution  immédiate  des  projets  relatifs  aux 
opérations  2°  et  3®,  et  ce  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
711,396  fr. 


Cette  somme  serait  prélevée  comme  suit  : 

lo  Pour 81,000.  » 

sur  le  budget  supplémentaire  de  1880,  chap.  XXYII, 
sect.  III,  art.  34,  transport. 

2°  Pour 400,000.  » 

sur  le  budget  normal  de  1880,  chap.  XIII,  sect.  iii, 
art.  34. 

3°  Pour  le  surplus,  soit 230,336.  » 


sur  partie  du  crédit  qui  doit  être  inscrit  au  budget  de  1881,  pour 
travaux  de  même  nature  ; en  effet,  à la  page  257  du  projet  de  budget 
qui  vous  est  soumis  pour  1881,  vous  trouvez  art.  32,  un  crédit  de 
400,000  fr.  pour  l’achèvement  de  l’installation  des  échaudoirs, 
beuveries  et  porcheries  aux  abattoirs  de  La  Yillette. 

4°  D’autoriser  l’Administration  à confier  la  direction  et  la 
surveillance  de  ces  travaux  à M.  Moreau,  chargé  spécialement  depuis 
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le  1®’’ janvier  1878,  des  travaux  des  abattoirs,  et  ce  aux  conditions 
énoncées  dans  la  soumission  annexée  au  présent  rapport. 

Messieurs,  votre  5®  Commission,  après  un  examen  très  sérieux  des 
propositions  qui  précèdent  et  en  présence  de  l’importance  du  service 
des  abattoirs  et  des  réclamations  du  commerce  de  la  boucherie  et  de 
la  charcuterie,  croit  devoir  vous  demander  l’approbation  des  projets 
qui  vous  sont  soumis. 

Vous  n’oublierez  pas,  Messieurs,  que  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie  vous  permet  d’inscrire  à votre  budget  une  recette 
annuelle  de  près  de  3 millions,  et  que  cette  recette  va  toujours  en 
augmentant  chaque  année.  Cependant  cette  raison  n’a  pas  paru  à 
votre  Commission  devoir  entrer  en  première  ligne;  ce  qui  nous  a 
surtout  amené  à vous  demander  l’achèvement  complet  des  abattoirs, 
c’est  le  désir  d’assurer  le  bon  fonctionnement  d’un  de  nos  services 
alimentaires  les  plus  importants. 

Il  est  bien  entendu  que  les  propositions  qui  viennent  de  vous 
être  soumises  ne  préjugent  en  quoi  que  ce  soit  la  question  des  abat- 
toirs de  la  rive  gauche. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  le 
projet  de  délibération  suivant  ; 

Paris,  le  31  juillet  1880. 

Le  Rapporteur  J 


F.  HâTTAT. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  Mémoire,  en  date  du  13  avril  1880,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  divers  projets  de  travaux  à 
exécuter  à l’Abattoir  de  La  Villette  et  propose  d’en  confier  la  direc- 
tion et  la  surveillance  à M.  Moreau,  chargé  spécialement,  depuis  le 
l®*"  janvier  1878,  des  travaux  des  abattoirs; 

Vu  l’état  général  des  travaux  s’élevant  à la  somme  de  2,897,497  fr.; 

Vu  le  devis  des  travaux  à exécuter  immédiatement,  s’élevant  à la 
somme  de  711,396  fr.; 

Vu  la  soumission  de  M.  Moreau; 

Sur  le  rapport  de  sa  5®  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  D’adopter  le  programme  général  des  travaux  tel  qu’il  est 
décrit  au  Mémoire  susvisé; 

2°  D’approuver  à litre  définitif  les  projets  dressés  pour  les  opéra- 
tions 1’’®,  2®,  3®,  5®,  G®  et  8®,  et  d’approuver  en  principe  seulement 
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les  projets  non  encore  arrêtés,  relatifs  aux  opérations  4®,  7°  et  9®, 
sauf  à les  approuver  définitivement  sur  la  production  d’études  com- 
plètes, le  tout  dans  la  limite  d’une  dépense  de  2,897,497  fr.  ; 

3°  D’autoriser  l’exécution  immédiate  des  projets  relatifs  aux 
opérations  1^®,  2®  et  3®,  et  ce  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
711,396  fr.; 

4®  De  confier  la  direction  et  la  surveillance  de  ces  travaux  à 
M.  Moreau,  chargé  spécialement  depuis  le  1®^  janvier  1878,  des  tra- 
vaux des  abattoirs,  et  ce  aux  conditions  énoncées  dans  la  soumis- 


sion susvisée. 

5®  D’imputer  la  dépense  comme  suit  : 

1®  Pour 81,000.  » 

sur  le  Budget  supplémentaire  de  1880,  chap.  XXVII, 
sect.  III,  art.  34,  transport; 

2®  Pour 400,000.  » 

sur  le  Budget  normal  de  1880,  chap.  XIII,  sect.  iii, 
art.  34; 

3®  Pour  le  surplus,  soit 230,396.  » 


sur  partie  du  crédit  qui  doit  être  inscrit  au  Budget  de  1881,  pour 
travaux  de  môme  nature. 


ANNEXE  N°  1. 


^oniiiission  de  M.  Moreau,  architecte. 


Je,  soussigné,  Ernesl  Moreau,  architecte,  demeurant  à Paris,  avenue  Tru- 
daine,  33. 

Après  avoir  pris  connaissance  : 1“  du  cahier  des  charges  générales  du  Service 
d’Architecture  (édition  de  1872),  des  instructions  générales  réglementaires  du 
môme  service,  en  date  du  20  décembre  1875,  et  de  l’instruction  spéciale  du 
25  novembre  1878,  relative  à l’étude  des  projets  concernant  les  eaux,  le  gaz,  les 
plantations,  les  branchements  d’égout  et  l’assainissement;  2“  de  l’arrêté  préfec- 
toral du  27  décembre  1876,  ponant  organisation  de  l’inspection  et  du  contrôle 
des  travaux  d’architecture,  de  l’arrêté  préfectoral  du  24  décembre  1878,  portant 
réorganisation  du  Service  d’Architecture  et  du  Service  du  Contrôle  et  de  la  Révi- 
sion, et  de  l’instruction  adoptée  par  le  Conseil  municipal,  le  27  février  1879, 
concernant  l’étude  et  l’exécution  des  projets  de  travaux  neufs,  tous  documents 
dont  l’Administration  m’a  fait  la  remise; 

Après  m’être  rendu  compte,  d'autre  part,  de  la  nature  et  de  l’étal  du  sol  sur 
lequel  doivent  être  élevées  les  constructions  ci-après. 

M’engage  à dresser  et  à exécuter,  pour  le  compte  de  la  Ville  de  Paris,  et  ce,  en 
me  conformant  strictement  aux  prescriptions  contenues  dans  les  documents  énu- 
mérés ci-dessus,  et  spécialement  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  24  décembre  1878 
et  de  l’instruetton  adoptée  par  la  délibération  du  Conseil  municipal,  du  27  fé- 
vrier suivant,  ainsi  qu’aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  en  vigueur  pour 
toutes  les  constructions  dans  Paris,  divers  projets  de  travaux  de  construction  et 
d’amélioration  aux  Abattoirs  de  La  Villelte,  savoir  : 

1°  Reconstruction  des  cabinets  d’aisances  dans  les  beuveries; 
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2"  Transfert  des  étables  à taureaux  ; 


3®  Bâtiments  R etV. 


1°,  Achèvement  proprement  dit. 

2o  Transformation  de  ces  bâtiments. 

3o  Couverture  de  la  cour  R. 

4°  Enlèvement  des  rails. 

5'’  Établissement  de  poulies. 

6“  Substitution  de  toiles  mélalliques  aux  vitres  ; 


4°  Construction  de  nouvelles  étables  à porcs; 


5°  Bâtiments  L et  P. 


1“  Transformation  de  ces  bâtiments. 

2“  Couverture  de  la  cour  L; 

6®  Élargissements  des  voies  ; 

7°  Substitution  de  toiles  mélalliques  aux  vitres  dans  les  beuveries  F,  G,  H, 
M,  N,  O ; 


11®  Transformation  de  ces  bâtiments. 

2®  Couverture  de  la  cour  Q. 

3®  Transformation  des  rues. 

4®  Installation  de  poulies. 

5®  Substitution  de  toiles  métalliques  aux  vitres . 


9°  Construction  d’un  échaudoir  pour  les  animaux  malades. 

Moyennant  l’allocation  fixe,  à litre  de  frais  d’agence  et  d'honoraires,  d’une 
somme  calculée,  sans  déduction  en  raison  des  rabais  consentis  par  les  entrepre- 
neurs, d’après  le  tarif  ci-après,  savoir  ; 

6 ®/o  pour  les  premiers  200,000  francs  de  dépense  prévue; 

5 50  °/o  pour  les  deuxièmes  200,000  francs; 

5 ®/o  pour  les  troisièmes  200,000  francs; 

4 50  ®/o  pour  les  quatrièmes  200,000  fiancs; 

Et  4 °/o  uniformément  pour  le  surplus. 

Mais  avec  les  distinctions  et  les  déductions  suivantes  : 


En  ce  qui  concerne  les  P®,  2®,  4®  et  9®  opérations,  dont  les  projets  m’appar- 
tiennent exclusivement,  il  sera  opéré,  en  ma  qualité  d'agent  permanent  de  l’Ad- 
ministration, une  déduction  d'un  tiers  sur  la  somme  qui  représentera  mes  hono- 
raires proprement  dits,  soit  sur  les  2/5®®  de  la  somme  produite  par  l’application 
du  tarif  ci-dessus  indiqué  ; 


En  ce  qui  concerne  les  3®,  5®,  6®,  7®  et  8*  opérations,  dont  les  éludes  ont  été 
faites  et  les  plans  dressés  par  l’ancien  architecte,  il  sera  tout  d’abord  prélevé  sur 
les  honoraires  proprement  dits  la  somme  nécessaire  pour  rémunérer  lesdiles 
études  et  lesdits  plans,  d’après  les  bases  déjà  appliquées  audit  architecte  par 
l’Administration,  et  ce  prélèvement  une  fois  effectué,  le  reliquat,  qui  représen- 
tera mes  honoraires  pour  la  direction  des  travaux,  subira  la  réduction  d’un  tiers 
mentionné  plus  haut. 

Je  m’engage,  en  outre  : 

1®  A n’apporter  dans  l’exécution  du  projet  aucune  modification  ayant  trait  au 
système  de  construction,  à la  distribution  intérieure  ou  même  au  mode  d’orne- 
mentation, sans  avoir  au  préalable  obtenu  l’agrément  de  l’Administration: 

2®  A ne  pas  dépasser  le  montant  total  des  autorisations  régulières  ; 

3®  A n’employer  que  les  entrepreneurs  adjudicataires  ou  autres  qui  me  seront 
désignés  par  l’Administration. 

Moyennant  l’allocation  ci-dessus,  je  pourvoierai  : 

1®  A la  préparation  du  projet  complet  : plans,  dessins  et  devis  descriptifs  et 
devis  estimatifs; 

2°  A la  préparation  du  cahier  de  charges  d’adjudication  et  de  toutes  autres 
pièces  écrites,  ou  de  tous  dessins  nécessaires  pour  assurer  l’exécution  et  la  bonne 
marche  das  travaux,  ainsi  que  de  tous  les  renseignements,  rapports  et  documents 
qui  me  seraient  demandés- par  l’Administration  sur  toutes  les  questions  conten- 
tieuses ou  autres,  concernant  l’opération; 

3®  A la  direction,  non-seulement  des  travaux  d’architecture  prévus  au  devis, 
mais  encore  de  tous  travaux  modificatifs  ou  supplémentaires  de  même  nature, 
dont  la  dépense,  après  révision  des  décomptes  ou  mémoires,  se  renfermerait  dans 
la  limite  des  crédits  votés  parle  Conseil  municipal;  étant  entendu  que  si  lesdits 
travaux  modificatifs  ou  supplémentaires  nécessitaient  le  vote  de  nouveaux  crédits, 
il  me  serait  accordé  un  complément  d’allocation  pour  honoraires  et  frais  d’agence, 
calculé  comme  l’allocation  principale,  en  continuant  de  suivre  l’ordre  de  dé- 
croissance du  tarif  indiqué  ci-dessus  ; 

4®  A la  surveillance  des  travaux  accessoires  dont  l’exécution  reviendrait  à 
d’autres  service  de  l’Administration,  bien  que  la  dépense  desdits  travaux  ne 
doive  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  mon  allocation  fixe; 

5°  A la  préparation  et  au  règlement  des  décomptes,  mémoires  et  étals  de  dé- 
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pense,  tant  en  cours  d’exécution  qu’en  fin  d’opération;  le  tout  conformément  aux 
règlements  de  comptabilité  ; 

6“  Au  paiement  des  agents  de  toute  nature  nécessaires  à la  surveillance  des 
travaux  ; 

7®  Au  paiement  des  fournitures,  frais  de  bureau  et  menues  dépenses  néces- 
sitées par  les  travaux. 

La  somme  qui  me  sera  allouée  à litre  de  frais  d’agence  et  d’honoraires,  me  sera 
payée  par  à-compte,  qui  ne  pourront  être  inférieurs  à 500  francs,  ni  dépasser 
les  4/5®®  de  la  somme  proportionnelle  à laquelle  me  donnerait  droit  le  chiffre  des 
travaux  exécutés.  Le  dernier  cinquième  pour  solde,  retenu  à titre  de  garantie 
par  l’Administration,  me  sera  payé,  en  fin  d’opération,  ainsi  que  les  sommes 
pouvant  me  rester  dues,  après  justification  du  paiement  des  frais  d’agence  de 
toute  nature,  et  après  réception  définitive  des  travaux,  révision  définitive  des 
décomptes  ou  mémoires,  et  remise  par  moi  à l’Administration  de  tous  les 
plans,  documents,  pièces  de  comptabilité  et  autres  concernant  l’opération. 

Il  est  entendu  que,  même  après  la  réception  définitive  des  travaux,  je  resterai 
responsable  de  la  bonne  exécution  desdits  travaux,  en  conformité  de  l’art.  1792 
du  Code  civil. 

Enfin,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  faire  enregistrer  le  présent 
engagement,  les  frais  qui  en  résulteraient  seraient  â ma  charge  et  prélevés,  au 
besoin,  sur  le  montant  de  mon  allocation. 

Paris,  le  15  mars  1880. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  et  d'autre  part. 

Em.  Moreau. 
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ANNEXE  N°  2, 


Pi*ocës-verI)al  de  la.  Conférence  tenne  aux  Abattoirs 

de  La  Villette. 


Le  6 novembre  1879,  à neuf  heures  du  matin, 

Sous  la  présidence  de  : 

M.  Alphand,  Directeur  des  Travaux  de  la  Ville  de  Paris, 

MM.  Hattât,  Conseiller  municipal,  Président  de  la  5®  Commission  du 
Conseil  municipal; 

Bonnard,  Conseiller  municipal  ; 

Mathé,  Conseiller  municipal  ; 

Mensat,  Chef  de  division; 

Moreau,  Architecte  des  Abattoirs; 

Biolay,  Inspecteur  général  des  Perceptions  municipales; 

Lefèvre,  Inspecteur  des  Perceptions  municipales; 

Legrand,  Président  du  Syndicat  de  la  boucherie  ; 

Mattrot,  \ 

Gautier,  1 

Paf  f 

’ } Délégués  du  Commerce  de  la  boucherie  ; 

Bourgeois,  ( 

Mantel,  I 

Camu  (Paul),  / 
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Garaud,  Président  du  Syndicat  de  la  charcuterie  ; 

VlGNEREUX,  'J 

Genty,  > Délégués  du  Commerce  de  la  charcuterie, 

Penel,  ] 

convoqués  par  la  Préfecture  de  la  Seine,  se  sont  réunis  aux  Abattoirs  de  La 
Vlllette,  à l’effet  d’examiner  les  modifications  à apporter  à cet  établissement,  l’im- 
portance de  chacune  d’elles,  et  l’ordre  dans  lequel  elles  devraient  être  exécutées. 

M.  le  Directeur  des  Travaux  de  la  Ville  de  Paris  a exposé  ce  qui  suit  : 

Depuis  la  dernière  conférence  tenue  pour  l’examen  des  améliorations  à exécuter 
aux  abattoirs,  l’Administration  avait  fait  étudier  une  série  de  projets  en  vue  de 
donner  satisfaction  aux  besoins  et  aux  réclamations  du  commerce  de  la  boucherie 
et  du  commerce  de  la  charcuterie,  principalement  en  augmentant  le  nombre  des 
échaudoirs. 

Ces  projets  ont  notamment  pour  objet  : 

1”  L’aebèvement  des  bâtiments  des  cours  R et  V (3®  série),  en  observant  l’alter- 
nité  des  échaudoirs  et  des  beuveries  suivie  jusqu’à  la  4®  rue  transversale  ; 

2°  L’installation  provisoire,  pendant  l’exécution  de  ces  travaux,  des  taureaux 
actuellement  placés  dans  lesdites  cours  ; 

3°  La  construction  d’une  nouvelle  porcherie,  afin  de  livrer  au  commerce  de  la 
boucherie  les  bâtiments  des  cours  L et  P ; 

4“  La  transformation  de  ces  derniers  bâtiments  en  échaudoirs  et  bouveries,  en 
suivant  l’ordre  commandé  par  l’alternitô  dont  il  vient  d’être  parlé  ; 

5®  La  transformation  des  bâtiments  Q et  U,  afin,  conformément  à l’alternité 
arrêtée  en  principe,  d’affecter  les  bâtiments  de  la  cour  Q à des  échaudoirs,  et  ceux 
de  la  cour  U à des  bouveries; 

6“  La  construction  d’un  échaudoir  spécial  pour  les  animaux  malades  ; 

7®  La  couverture  des  cours  de  travail  ; 

8®  La  suppression  dans  les  échaudoirs  et  le  report  dans  les  bouveries  et  ber- 
geries des  cabinets  d’aisances  et  urinoirs,  en  mettant  en  état  les  locaux  situés 
derrière  les  cabinets,  afin  d’agrandir  ces  étables  ; 

9“  La  suppression  dans  les  cours  des  échaudoirs,  et  le  report  dans  le  corlie  des 
ateliers  loués  à des  industriels; 
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10*  La  suppression  des  caboulots  existant  dans  les  bâtiments  d’étables,  et  la 
mise  en  communication  de  ces  caboulots  avec  les  étables  ; 

11“  Le  percement  de  portes  à l’extrémité  ouest  des  beuveries  provisoires  ; 

12“  L’élargissement  de  la  chaussée  et  des  trottoirs  longeant  les  échaudoirs,  en 
réduisant  la  largeur  des  trottoirs  longeant  les  étables,  et  suppression  des  rails 
existant  sur  ces  premiers  trottoirs  ; 

13“  Le  remplacement,  dans  les  beuveries,  des  vitres  par  des  toiles  métal- 
liques ; 

14“  Et  l’établissement  de  poulies  aux  bàlimenis  d’étables. 

Il  a été  donné  suite  à une  partie  de  ces  projets,  au  moyen  des  crédits  alloués 
par  le  Conseil  municipal  et  les  travaux  en  sont  achevés  pu  sur  le  point  de  l'être  ; 
ils  comprennent  : 

La  couverture  des  cours  de  travail  A,  B,  C,  D,  I,  J,  K (partie  de  l’art.  7 ci- 
dessus)  ; 

La  suppression  des  cabinets  d’aisances  et  des  urinoirs  établis  dans  les  échaudoirs 
(partie  de  l’art.  8)  ; 

La  translation  des  ateliers  loués  dans  le  coche  (art.  9)  ; 

La  mise  en  communication  des  caboulots  avec  les  étables  (art.  10)  ; 

Le  percement  des  portes  aux  beuveries  provisoires  (art.  11)  ; 

Le  remplacement  à titre  d’essai,  dans  la  bouverie  E,  des  vitrages  par  des  toiles 
métalliques  (partie  de  l’art.  13)  ; 

Et  l’établissement  de  poulies  aux  bâtiments  E,  F,  G,  H,  M,  N,  O,  (partie  de 
l’art.  14),  étant  expliqué  que  les  travaux  de  couverture  des  cours  de  travail  aux 
bâtiments  L,  R et  Q et  d’installation  de  poulies  aux  bâtiments  P,  V et  U seront 
exécutés  en  même  temps  que  les  transformations  de  ces  bâtiments. 

L’Administration  a,  en  outre,  fait  exécuter  denonabreux  travaux  d’amélioration 
(le  détail,  enfin  elle  a fait  établir  à grands  frais  toute  une  sérié  de  paratonnerres 
afin  de  protéger  le  nombreux  personnel  des  abattoirs  contre  les  atteintes  de 
la  foudre. 

En  ce  qui  concerne  l’augmentation  du  nombre  des  échaudoirs,  un  premier 
projet  dressé  pour  le  transfert  des  étables  à porcs  sur  des  terrains  libres  en 
arrière  de  l’emplacement  actuel,  avait  été  écarté,  sur  les  réclamations  du  com- 
mercede  la  charcuterie,  en  raison  des  difficultés  du  transport  des  animaux  jusqu’au 
brûloir.  Un  nouveau  projet  a été  étudié  pour  le  transfert  de  ces  étables  sur  un 
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'terrain  à reprendre  au  chemin  de  fer  de  Ceinture  à qui  il  avait  été  concédé;  le 
prix  demandé  par  le  syndicat  du  chemin  de  fer  est  sans  doute  très  élevé,  maig 
cependant,  il  y a lieu  d’espérer  que  l’on  pourra  arriver  à une  entente  sur  ce 
point. 

Enfin,  un  mémoire  a été  présenté  au  Conseil  municipal  pour  l’exécution  du 
surplus  des  divers  projets  ci-dessus  indiqués,  mais,  en  raison,  d’une  part,  de  l’im- 
portance de  la  dépense  à laquelle  devait  s’élever  l’exécution  de  ces  projets  et, 
d’autre  part,  des  ressources  financières  qui  pourraient  être  affectées  à ces  diverses 
améliorations,  la  Commission  du  Conseil  municipal  a désiré  être  renseignée  sur 
l’urgence  relative  de  chacune  de  ces  opérations,  et  par  suite,  sur  leur  ordre  de 
classement  et  elle  a tenu,  ainsi  que  M.  le  Piéfet,  à ce  que  les  représentants  des 
commerces  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  fussent  consultés,  afin  qu’il  fût 
possible  d’arriver  à une  entente  à l’effet  de  déterminer  : 

1“  Les  opérations  qu’il  était  nécessaire  d’entreprendre  en  vue  de  donner  satis- 
faction à tous  les  besoins  ; 

2“  Les  réductions  à apporter,  s’il  y avait  lieu,  au  programme,  afin  de  rendre 
possible  et  plus  prompte,  l'exécution  des  travaux  qui,  d’après  les  projets  dressés, 
entraînerait  une  dépense  de  près  de  3,600,000  fr.,  etc.  ; 

3°  Enfin,  l’ordre  de  classement  qu’il  conviendrait  de  suivre  dans  la  réalisation 
de  ces  projets. 

En  conséquence,  M.  It  Directeur  des  Travaux  a invité  les  membres  présents  à 
exposer  leurs  observations  sur  ces  divers  points. 

MM.  les  représentants  de  la  boucherie  ont  fait  observer  qu’en  outVe  des  quel- 
ques améliorations  de  détail  reconnues  nécessaires  tant  par  eux  que  par  l’Adminis- 
tration, telles  que  l’établissement  dans  les  étables  des  cabinets  d’aisances  supprimés 
dans  les  échaudoirs,  les  travaux  à entreprendre  d’abord,  et  d’urgence,  sont  ceux 
qui  ont  pour  objet  de  remédier  à l’insuffisance  des  échaudoirs  et  ils  insistent  pour 
qu’à  cet  effet  l’on  entreprenne,  simultanément,  les  opérations  de  la  transformation 
de  la  porcherie  actuelle  et  de  l’achèvement  et  de  la  transformation  des  bâtiments 
R et  V et  qui  doivent  fournir  environ  les  50  échaudoirs  dont  le  commerce  de  la 
boueberie  a besoin. 

M.  le  directeur  des  Travaux  a fait  observer  que  l’opération  de  la  transformation 
de  la  porcherie  actuelle  est  de  beaucoup  la  plus  longue  et  la  plus  dispendieuse, 
puisqu’elle  nécessite  d’une  part,  la  construction  préalable  d’une  nouvelle  por- 
cherie et  d’autre  part  la  transformation  et  l’appropriation  de  la  porcherie  actuelle 


avec  modification  des  voies,  couverture  des  cours,  etc.,  ce  qui  entraînerait  une 
dépense  d’après  les  projets  étudiés,  de  2,134,323  fr.  En  commençant,  au  contraire, 
par  l’achèvement  et  la  transformation  des  bâtiments  des  cours  R et  V,  la  dépense 
à faire  immédiatement,  ne  serait  que  de  1,230,030  fr.,  y compris  l’installation 
provisoire  des  taureaux  actuellement  placés  dans  les  mêmes  bâtiments. 

MM.  les  représentants  de  la  boucherie  persistent  à réclamer  l’exécution  simul- 
tanée des  deux  opérations,  tout  en  reconnaissant _ que  si  la  priorité  doit  être 
absolument  donnée  à l’un  des  projets,  c’est  évidemment  à celui  de  l’achèvement 
et  de  la  transformation  des  bâtiments  des  cours  R et  V. 

La  Commission  a ensuite  examiné  le  projet  dressé  pour  la  construction  de  la 
nouvelle  porcherie. 

Après  quelques  explications  données  par  MM.  les  représentants  de  la  charcute- 
rie, la  Commission  a admis  l’opportunité  consacrée  par  le  projet  d’augmenter 
l'importance  des  étables  qui  pourront  ainsi  recevoir  à l’avenir  jusqu’à  2,500 
porcs. 

Mais  d’autre  part,  il  a paru  possible,  sans  nuire  aucunement  à l’exercice  du 
commerce  de  la  charcuterie,  d’apporter  au  projet  des  modifications  de  nature  à 
amener  une  diminution  sensible  de  la  dépense  : 

1°  En  supprimant  la  couverture  de  la  cour  ; 

2"  En  remplaçant  tes  fondations  contenues  par  de  simples  massifs  en  maçon- 
nerie formant  point  d’appui  ; 

3”  En  construisant  les  étables  autant  que  possible  en  appentis  en  fer  et  briques 
de  0"',22  et  en  ne  leur  donnant  que  4™, 50  environ  de  hauteur  ; 

4“  Enfin  en  n’établissant  des  greniers  pour  la  paille  destinée  à brûler  les  porcs 
qu’au  dessus  de  quelques  étables  seulement  et  le  plus  près  possible  du  brûloir, 
le  commerce  de  la  charcuterie  devant  fournir  à cet  effet  les  renseignements 
nécessaires  â M.  Moreau. 

En  outre,  les  rails  projetés  pour  amener  en  charriols  les  porcs  malades,  de 
leurs  étables  au  brûloir,  seront  remplacés  par  une  aire  bitumée,  afin  de  faciliter 
la  circulation  desdits  charriots. 

En  dernier  lieu,  les  délégués  du  commerce  de  la  boucherie  ont  fait  remarquer 
que  les  étables  des  bergeries  et  des  beuveries  étaient  actuellement  insuffi.santes, 
mais  qu’il  était  à craindre  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  il  ne  devint 
nécessaire  de  les  augmenter:  ils  ont  indiqué  que,  pour  parer  à celte  insuffisance, 
il  suffirait  de  couvrir  les  cours  de  ces  étables,  ce  qui  permettrait  d’y  placer  les 
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animaux  en  cas  de  besoin  el  d’éviter  ainsi  la  construction  de  nouvelles  ber- 
geries. 

Après  diverses  observations  et  explications  échangées  entre  les  différents  mem- 
bres de  la  Commission,  et  après  visite  sur  place  de  diverses  parties  des  abattoirs 
le  classement  des  diverses  opérations  à réaliser,  par  ordre  d’urgence,  a été  établi 
de  la  manière  suivante  : 

1°  Reconstruction  des  cabinets  d’aisances  (complément  de  l’art.  8 de  la  nomen- 
clature des  travaux  établis  ci-dessus); 

2“  Transfert  des  étables  à taureaux  (art.  2); 

3”  Achèvement  et  transformation  des  bâtiments  de  la  cour  R,  avec  couverture 
de  la  cour  et  transformation  des  parties  y attenantes  des  4«  et  5®  rues.  Achève- 
ment et  transformation  des  bâtiments  de  la  cour  V,  avec  étabiissemtnt  de  poulies 
et  pose  de  toiles  métalliques  (art.  1"  et  partie  des  art.  7,  12, 13  et  14); 

4°  Construction  de  nouvelles  étables  à porcs  (art.  3); 

5“  Transformation  en  échaudoirs  des  bâtiments  de  la  cour  L,  avec  couverture 
de  la  cour  et  transformation  des  parties  y attenantes  des  2*^  et  3*=  rues.  Transfor- 
mation en  bouveries  des  bâtiments  de  la  cour  P,  avec  établissement  de  poulies  et 
pose  de  toiles  métalliques  (art.  4 et  partie  des  art.  7,  12, 13  et  14); 

6”  Élargissement  des  voies,  sauf  dans  les  parties  comprises  dans  les  deux  opé- 
rations ci-dessus  (partie  de  l’art.  12); 

7"  Pose  de  toiles  métalliques  dans  les  bouveries  F,  G,  H,  M.  K,  O (partie  de 
Part.  13). 

8"  Transformation  des  bâtiments  do  la  cour  Q en  échaudoirs,  avec  couverture 
de  la  cour  et  transformation  de  la  partie  y attenante  des  4®  et  5®  rues.  Transfor- 
mation des  bâtiments  de  la  cour  V en  bouveries,  avec  établissement  de  poulies  et 
pose  de  toiles  métalliques  (art.  5 el  complément  des  art.  7, 12,  13  et  14); 

9“  Et  construction  d’un  échaudoir  spécial  pour  les  animaux  malades  (art.  6). 

Les  Membres  de  la  Conférence  ont  remarqué  qu’il  y aurait  lieu  de  faire  pro- 
céder au  nettoyage  et  au  nivellement  du  terrain  sis  en  arrière  de  la  porcherie  et 
qu’il  y aurait  intérêt  pour  la  Ville  a rechercher  s’il  ne  serait  pas  possible  de  tirer 
parti  de  ce  terrain,  en  le  louant  à un  industriel. 

M.  le  Directeur  a,  en  outre,  exposé  à la  Commission  qu’une  délibération  du 
Conseil  municipal  en  date  du  20  février  dernier,  avait  autorisé  la  réparation  du 
sol  et  de  la  cour  de  travail  A et  que  ces  travaux  avaient  été  adjugés,  le  4 septembre 


à MM.  Duraesnil  et  C“.  Un  arrêté  pris  le  16  octobre  en  avait  ordonné  l’exécution  ; 
sur  la  demande  du  commerce  de  la  boucherie,  il  avait  dû  être  sursis  à cette  opé- 
ration. Dans  cette  situation,  l’entrepreneur  adjudicataire  a remis  une  protestation 
contre  les  retards  apportés  à l’exécution  de  ces  travaux,  en  raison  du  préjudice 
que  ces  retards  lui  causaient.  La  Commission  du  Conseil  municipal  a reconnu  que 
cette  remise  étant  nécessitée  par  les  besoins  du  commerce  de  la  boucherie,  il  ne 
pouvait  être  possible  d’exécuter  actuellement  ces  travaux  et  elle  a été  d’avis  que 
la  question  se  résumait,  tout  au  plus,  en  une  question  d’argent,  c’est-à-dire  une 
indemnité  à payer,  s’il  y a lieu,  auxdits  entrepreneurs.il  importait  cependant 
d’être  fixé  sur  l’époque  à laquelle  il  pourrait  être  procédé  à cette  opération  et  qui 
serait  la  plus  favorable,  tant  au  commerce  de  la  boucherie  qu’à  la  bonne  exécution 
des  travaux.  Du  consentement  du  commerce  de  la  boucherie  et  de  l’avis  de 
M.  Moreau,  cette  époque  a été  fixée  au  1®''  juin  prochain,  date  à laquelle  les  délé- 
gués du  commerce  de  la  liouclierie  se  sont  engagés  à livrer  lesdits  échaudoirs. 

M.  Moreau  a été,  en  outre,  autorisé  à se  mettre  en  rapport  avec  MM.  Dumesnil 
et  G®  pour  entrer  en  arrangement  avec  eux  au  sujet  de  l’ajournement  des  travaux 
dont  il  s’agit. 

Le  Directeur  des  Travaux,  Président, 
ALPHAND. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Bourneville  au  nom  de  la  4®  Commission  (1)  sur 
un  projet  de  travaux  à exécuter  ci  l'hôpital  de  la  Pitié,  pour  la 
transformation  du  bâtiment  de  la  communauté  et  de  diverses 
localités  en  logements  de  surveillantes  et  de  sous-surveillantes . 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3 août  1880.) 


1. 

Messieurs, 

Parmi  les  vœux  que  vous  avez  exprimés  le  plus  souvent  et  avec 
le  plus  d’énergie  figure  le  vœu  résumé  dans  cette  formule  : laicité 
de  l’Assistance  publique  (2).  Chaque  fois  que  l’occasion  s’est 


(1)  La  4®  Commission  {Instruction  publique.  — Assistance  publique.  — Monf-de- 
Pî'eYe)  est  composée  de  MM.  Thulié,  Brésident  ; Lafont,  Vice-Président;  Hovelacque, 
Secrétaire;  Bournevilie,  François  Combes,  Delabrousse,  Sigismond  Lacroix,  de  La- 
nessan, Levraud,  Prétet. 

(2)  Rapports  sur  le  projet  de  Budget  de  l'Assistance  publique  pour  1878  (1877,  n“  87, 
p.  51);  pour.  1879  (1878,  n»  119,  p.  27,  75);  pour  1880  (1879,  n»  154,  p.  17,  39,  43,  70). 
— Rapport  sur  une  subvention  aux  Écoles  d'infirmières  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière 
(1878,  n°  37).  — Rapport  sur  la  transformation  de  la  communauté  de  l'hôpital 
Laënnec  en  logements  à l’usage  des  surveillantes  laïques  (1879,  n“  12).  — Rapport  sur 
le  Budget  des  asiles  d'aliénés  pour  1880  (1879,  n®  20,  p.  65). 

130. 
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présentée  de  réaliser  une  réforme  dans  ce  sens,  vous  l’avez  saisie 
avec  empressement.  Déjà,  ainsi  que  j’avais  l’honneur  de  vous  le 
rappeler  il  y a quelques  semaines  (1),  vous  avez  obtenu  des 
résultats  sérieux,  et  il  n’est  que  juste  de  déclarer  que  pour  les 
obtenir,  M.  Michel  Môring,  directeur  de  l’Assistance  publique, 
enlevé  prématurément  à l’affection  de  ses  amis,  et  M.  d’Echérac, 
son  secrétaire  général,  vous  ont  donné  le  concours  le  plus  dévoué. 
C’est  avec  eux,  par  exemple,  que  vous  avez  laïcisé  l’hôpital 
Laënnec  en  1878  (2)  et  l’hospice  Lenoir-Jousseran  en  1880  (3). 

Peu  après  la  nomination  de  M.  Ch.  Quentin  à la  direction  de 
l’Assistance  publique,  nous  avons  cherché  à.  connaître  ses  intentions 
sur  la  laïcisation  de  nos  établissements  hospitaliers  et  nous  lui 
avons  signalé,  comme  d’une  utilité  pressante,  la  laïcisation  d’un 
hôpital,  afin  d’y  installer,  sous  l’égide  du  Conseil  municipal,  une 
École  de  perfectionnement  pour  les  éléves  des  écoles  de  Bicétre  et 
de  la  Salpêtrière. 

En  outre,  dans  le  dessein  de  nous  guider  et  d’être  en  mesure  de 
soumettre  des  propositions  étudiées  à votre  Commission  du  budget, 
nous  réclamions  la  copie  des  traités  qui  lient  l’Administration 
avec  quelques-unes  des  congrégations  hospitalières.  M.  le  Directeur 
nous  répondit  que  notre  idée  lui  semblait  prématurée  et  que  son 
intention  était  de  laïciser  d’abord  les  hospices. 

Un  événement  dont  nous  ne  voulions  pas  précipiter  l’arrivée,  mais 
sur  lequel  nous  comptions  parce  que  les  personnes  intéressées  le 
laissaient  pressentir  et  que  nous  étions  au  courant  de  leur  situation 


(1)  Procès-verbaux  du  Conseil  municipal,  13  mai  1880. 

(2)  Rapport  sur  un  projet  d'appropriations  à exécuter  dans  les  bâtiments  de  la 
communauté  de  l'hôpital  Laënnec,  pour  la  création  de  logements  à l'usage  des 
saus-employées  laïques,  n”  12,  1879. 

(3)  Rapport  sur  le  projet  de  Budget  de  l'Assistance  publique  pour  1880;  1879, 
n°  154,  p.  41. 
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est  venu  modifier  les  projets  primitifs  de  l’Administration  et  la 
mettre  en  mesure  de  laïciser,  en  premier  lieu,  un  hôpital  important. 

Nous  savions,  en  effet,  que  les  sœurs  de  la  Communauté  de 
Sainte-Marthe,  en  général  les  plus  dévouées  aux  malades  et  les  plus 
tolérantes,  éprouvaient  à se  recruter  des  difficultés  de  plus  en  plus 
grandes,  qu’elles  avaient  déjà  été  forcées  d’abandonner  l’hôpital 
Beaujon  et  que,  bientôt,  elles  seraient  dans  la  nécessité  de  se  retirer 
de  la  Pitié.  Cette  nécessité  s’est  fait  sentir  plus  vite  que  nous  ne 
le  pensions,  et  le  15  juin  dernier,  la  supérieure  générale  adressait 
à M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  la  lettre  suivante  que 
votre  Commission  a jugée  digne  d’être  placée  sous  vos  yeux. 

Monsieur  le  Directeur  général, 

La  communauté  de  Sainte-Marthe,  dont  les  liens  avec  l’Administration  de  l’As- 
sistance publique  remontent  si  loin  dans  le  passé  et  qui  a toujours  apporté  dans 
l’accomplissement  de  ses  devoirs  l’esprit  de  tolérance  compatible  avec  les  principes 
de  son  institution,  n’a  jamais  pu  accepter  les  nouveaux  dogmes  que  l’Église  mo- 
derne impose,  à la  foi  catholique.  Le  clergé  ne  lui  a pas  pardonné  sa  résistance. 

Trop  faibles  pour  lutter  contre  une  puissance  qui  a pu  mettre  en  échec  plus 
d’un  gouvernement,  nous  avons  vu  s’éloigner  de  nous  bien  des  sujets  sur  lesquels 
nous  croyions  pouvoir  compter,  et,  réduites  dans  nos  ressources,  qui  s’affaiblissent 
de  jour  en  jour,  nous  avons  dû  abandonner  successivement  plusieurs  des  établis- 
sements dont  les  services  nous  avaient  été  confiés. 

Depuis  six  ans  nous  sommes  concentrées  à la  Pitié  et  à Saint-Antoine,  mais  je 
constate  avec  douleur  que  le  service  de  ces  deux  hôpitaux  dépasse  les  limites  de 
nos  forces  actuelles,  et,  pour  ne  pas  nous  exposer  à des  reproches  que  la  prolon- 
gation de  cet  état  de  choses  pourrait  justifier,  je  viens.  Monsieur  le  Directeur  géné- 
ral, vous  prier  de  vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour  nous  décharger  de  l’hô- 
pilal  de  la  Pitié. 

En  attendant  que  vous  ayez  adopté  un  nouveau  mode  d’organisation,  nous  ferons 
tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  que  les  services  n’aient  pas  à souffrir , je  vous 
demanderai  même,  Monsieur  le  Directeur  général,  de  vouloir  bien  nous  accorder 


jusqu’au  1"  octobre  prochain,  pour  nous  permettre,  de  notre  côté,  d’aviser  aux 
moyens  de  pourvoir  aux  arrangements  que  cette  détermination  doit  rendre  néces- 
saires. 

Le  logement  qui  nous  est  affecté  à l’hôpital  Saint-Antoine  ne  nous  permettant 
pas  de  recevoir  toutes  celles  de  nos  sœurs  que  la  situation  nouvelle  va  rappeler  à 
la  maison  mère,  je  me  permettrai  de  demander  à l’Administration  d’accorder  à 
quelques-unes  d’entre  elles  leur  repos  à la  Salpêtrière,  dans  des  conditions  qui  leur 
rendent  moins  pénible  la  séparation  à laquelle  nous  sommes  obligées  de  les  as- 
treindre, en  leur  accordant  un  petit  bâtiment  ou  une  portion  de  bâtiment  où  elles 
puissent  vivre  en  commun,  avec  toutes  les  atténuations  au  régime  intérieur  que 
pourrait  permettre  le  règlement. 

J’ose  espérer,  Monsieur  le  Directeur  général,  que  ces , demandes  ne  vous  paraî- 
tront pas  exagérées,  et  que  vous  voudrez  bien,  en  y donnant  votre  approbation, 
nous  accorder  un  nouveau  témoignage  de  la  bienveillance  de  l'Administration 
envers  une  institution  qui  croit  l’avoir  toujours  secondée  dans  l’accomplissement 
de  sa  mission  hospitalière. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur  général,  l’expression  démon  respectueux 
dévouement. 

Paris  (Hôpital  Saint-Antoine),  ce  15  juin  1880. 


Signé  ; Sœur  Sébastien, 

Supérieure  générale. 


De  même  que  tous  les  membres  de  votre  ¥ Commission  vous  serez 
frappés  des  termes  convenables  et  dignes  dans  lesquels  cette  lettre 
est  conçue,  et  qui  forment  un  heureux  contraste  avec  les  lettfes 
adressées  naguère  à la  même  Commission  par  la  sœur  Ville,  assis- 
tante ae  la  supérieure  générale  des  filles  de  la  charité  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  (1).  Vous  n’oublierez  pas  non  plus  les  renseigne- 


(1)  Voir  Rapport  de  M.  Lafont  sur  l’article  i du  chapitre  XX  des  dépenses  du  Bud- 
get de  1878  {Personnel  des  Écoles  primaires)  ; 83,  p.  14. 
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ments  qu’elle  renferme  sur  l’esprU  qui  anime  les  chefs  du  clérica- 
lisme. Sans  considérer  les  services  rendus  par  ce.tte  congrégation, 
soit  à l’Assistance  publique  dans  les  hôpitaux,  soit  à l’enseignement 
dans  les  écoles,  ils  lui  ont  déclaré  une  guerre  à mort,  parce  qu’elle 
demeure  fidèle  à l’esprit  de  l’église  gallicane,  et  ne  veut  pas  se 
plier  aux  fantaisies  étranges  de  « l’Église  moderne.  » Une  fois  de 
plus,  le  catholicisme  orthodoxe  a montré  son  esprit  d’intolérance 
haineuse. 

Les  sœurs  de  la  communauté  de  Sainte-Marthe,  ainsi  que  le  rap- 
pelle, à bon  droit.  Madame  la  supérieure,  sont  généralement  tolé- 
rantes; nous  ajouterons,  les  ayant  vues  à l’œuvre  pendant  deux 
années  à l’hôpital  Saint-Antoine,  et  pendant  un  an  (1870-1871)  à 
l’hôpital  de  la  Pitié,  que  la  plupart  d’entre  elles,  plus  femmes  que 
religieuses  soignent  les  malades  d’une  façon  admirable,  n’hésitant, 
pas  à intervenir  elles-mêmes,  quand  le  besoin  en  est,  qu’il  s’agisse 
d’un  homme  ou  d’une  femme,  contrairement  à ces  religieuses  hos- 
pitalières qui  s’écartent  aussitôt  que  le  médecin  ou  le  chirurgien 
découvre  un  pauvre  enfant  malade  du  sexe  masculin . 

Aussi  estimons-nous  qu’il  est  de  notre  devoir  de 'demander  à l’Ad- 
ministration de  répondre  dans  la  mesure  la  plus  large  possible  aux 
désirs  de  Madame  la  Supérieure  générale,  en  ce  qui  concerne  l’amé- 
nagement d’un  local  pour  recevoir  les  sœurs  de  la  communauté, 
admises  à la  retraite. 

Votre  -4®  Commission  croit  qu’il  serait  convenable  d’examiner  si, 
au  lieu  de  les  envoyer  à la  Salpêtrière  où  les  places  font  déjà  défaut, 
il  ne  serait  point  préférable  d’adjoindre  à la  Communauté  de  Saint- 
Antoine  partie  ou  totalité  d’une  salle  voisine.  De  la  sorte,  les  sœurs 
reposantes  ne  seraient  pas  séparées  de  leurs  compagnes.  Cette  con- 
cession vous  paraîtra  encore  plus  équitable  lorsque  vous  saurez  que 
plusieurs  des  religieuses  de  la  Pitié  ont  demandé  à prendre  rang 
parmi  les  surveillantes  et  sous-surveillantes  laïques. 
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Les  religieuses  de  la  Communauté  de  Sainte-Marthe  quittant  l’hô- 
pital de  la  Pitié,  l’Administration  va  les  remplacer  par  des  surveil- 
lantes, sous-surveillantes  et  suppléantes  laïques.  Cette  transforma- 
tion exige  des  travaux  d’aménagement  pour  ce  personnel  : C’est  là 
l’objet  du  projet  qui  nous  est  soumis  et  qu’expose  M.  le  Préfet  dans 
le  Mémoire  ci-aprés  que  votre  Commission  a été  d’avis  de  reproduire. 

Messieurs, 

M.  le  Directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  m’a  communiqué 
tout  dernièrement  une  lettre  par  laquelle  M“®  la  Supérieure  générale  de  la  Con- 
grégation de  Sainte-Marthe  l’informe  qu’en  raison  des  difficultés  que  présente  le 
recrutement  des  sœurs  de  son  ordre,  celles-ci  devront  cesser,  à partir  du  1®'  oc- 
tobre prochain,  de  desservit  l’Hôpital  de  la  Pitié.  En  me  faisant  cette  commu- 
nication, M le  Directeur  de  l’Assistance  publique  fait  remarquer  qu’il  y a là 
une  occasion  toute  naturelle  de  commencer  une  réforme  demandée  depuis  long- 
temps, qui  consiste  dans  la  laïcisation  du  personnel  servant  des  établissements 
hospitaliers.  Cette  réforme  s’appliquerait  ainsi  sur  une  grande  échelle  dans  un 
des  plus  anciens  et  des  plus  célèbres  des  hôpitaux  de  Paris.  « Cette  expérience, 
dit-il,  conduite  avec  soin,  avec  discernement  et  avec  vigilance  ne  peut  manquer 
de  réussir.  » 

M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  s’est  donc  immédiatement  occupé  de 
constituer  le  cadre  du  nouveau  personnel  dans  les  conditions  de  la  plus  stricte 
économie,  et  il  a profilé  du  changement  pour  apporter  dans  l’organisation  du 
service,  quelques  améliorations. 

Le  nombre  des  sœurs  occupées  tant  dans  les  salles  que  dans  les  services  géné- 
raux, était  de  24.  Dans  l’organisation  nouvelle,  figureront  5 surveillantes  et 
12  sous-surveillantes  auxquelles  seront  adjointes  par  substitution  à des  infirmiers 
et  pour  renforcer  le  service  de  nuit  qui  laisse  à désirer,  13  filles  suppléantes. 


129. 


Vous  savez,  Messieurs,  que  la  subslilution  des  infirmières  aux  infirmiers 
dans  la  plus  large  mesure  possible  a plusieurs  fois  déjà  fait  l’objet  de  vœux  du 
Conseil. 

Le  recrutement  des  nouvelles  sous-employées  se  fera  parmi  les  plus  expé- 
rimentées et  les  plus  zélées  des  divers  établissements  qui  possèdent  un  per- 
sonnel laïque. 

M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  pense  qu’il  y aurait  imprudence  à ne 
pas  songer,  dès  à présent,  à l’avenir.  Il  veut  préparer  à l’avance  la  transfor- 
mation des  autres  établissements  hospitaliers,  créer  un  personnel  laïque  instruit, 
discipliné,  pouvant  répondre  aux  exigences  des  services  hospitaliers.  Pour  cela, 
M.  le  Directeur  croit  indispensable  d’installer  à l’Hôpital  de  la  Pitié,  une  école 
d’infirmières,  placée  sous  la  direction  et  la  [surveillance  du  corps  médical  de 
cet  établissement  hospitalier.  Les  médecins  et  chirurgiens  de  l’Hôpital,  qu’il  a 
consultés,  se  sont  empressés  de  promettre  leur  concours,  ce  ^qui  assure  le 
succès.  Une  autre  école  sera  créée  à l’Hôpital  Laënnec,  dont  le  personnel  est 
laïque  depuis  quelque  temps  déjà,  et  où  les  chefs  de  service  veulent  jbien  éga- 
lement se  mettre  à sa  disposition  pour  aider  l’Administration  à former  de  bonnes 
hospitalières . 

Pour  en  revenir  à la  transformation  du  personnel,  voici  quellecr  seront  les 
conséquences  : aujourd’hui  ce  personnel  se  compose  de  119  personnes,  à partir 
du  l®*^  octobre,  il  ne  se  composera  plus  que  de  114.  Aujourd’hui  la  dépense  se 


divise  ainsi,  en  chiffres  ronds  : 

Traitements 31,000.  » 

Prestations 82,000.  » 

Total 113,000.  » 

Elle  sera  à l’avenir  : 

Traitements 35,000.  » 

Prestations 80,000.  » 

Total 115,000.  » 


Il  y aura  donc  sur  les  traitements  un  excédant  de  4,000  fr.,  expliqué  par  la 
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plus-value  du  salaire  attribué  aux  surveillantes  et  sur  les  prestations  une  éco- 
nomie de  2,000  fr.  provenant  de  la  réduction  apportée  dans  l’ensemble  du  per- 
sonnel. 

M.  le  Directeur  fait  justement  remarquer  que  l’Administration  arrivera  ainsi 
à une  organisation  laïque,  sans  s’obérer  sensiblement.  Elle  n’aura  à demander 
à son  budget  aucun  sul)side  nouveau  : le  disponible  du  crédit  affecté  au  personnel 
suffira  amplement  pour  faire  face  au  supplément,  en  somme  bien  insignifiant 
qui  vient  d'être  signalé,  en  ce  qui  concerne  les  traitements. 

Mais  à un  autre  point  de  vue  le  départ  des  sœurs  doit  imposer  un  sacrifice,  et 
le  but  principal  de  ce  mémoire  est  de  vous  en  donner  les  motifs  et  de  prendre 
votre  avis  sur  les  mesures  à prendre. 

L’Administration  de  l’Assistance  publique,  en  effet,  devra  pourvoir  au  loge- 
ment du  personnel  de  surveillantes,  de  sous-surveillantes  et  de  suppléantes, 
qui  va  remplacer  les  sœurs. 

Le  bâtiment  delà  communauté  est  tout  indiqué  pour  les  recevoir,  mais  il  doit 
pour  cela  être  transformé  et  subir  des  modifications.  De  l’étude  que  M.  le  Direc- 
teur a faite  d’urgence  avec  l’arcliitecle  de  l’établissement,  il  résulte  que  ce  bâti- 
ment, après  l’exécution  de  certains  travaux,  pourra  fournir  la  plus  grande  partie 
des  logements  des  nouvelles  sous-employées  : le  surplus  pourra  être  installé  à peu 
de  frais  dans  diverses  localités  libres  de  l’hôpital . 

En  raison  du  peu  de  temps  qui  lui  a été  donné,  l’architecte  n’a  pu  encore  dresser 
un  devis  détaillé  de  la  dépense,  mais  en  attendant  que  cette  formalité  soit  remplie, 
il  en  a évalué  le  maximum,  en  s’en  tenant,  bien  entendu,  à l’indispensable,  à la 
somme  de  30,000  fr. 

Le  Conseil  de  surveillance,  dans  sa  séance  du  29  juillet,  a émis  l’avis,  vu  l’ur- 
gence, qu’il  y avait  lieu  d’exécuter  les  travaux  dans  la  limite  de  ce  chiffre  de 
30,000  fr.,  sauf  production  ultérieure  d’un  devis  et  d’imputer  la  dépense  sur  le 
reliquat  des  subventions  municipales  transporté  au  budget  de  l’exercice  1880. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier.  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer  d’urgence. 

Paris,  le  31  juillet  1880. 

Pour  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  et  par  délégation  : 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture, 

J -G.  Vergniaud. 
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Votre  Commission  doit  vous  présenter  plusieurs  remarques  au  sujet 
du  Mémoire  qui  précédé. 

Il  est  d’abord  à regretter  qu’il  ne  soit  fait  aucune  mention  des 
deux  écoles  d’infirmiers  et  d’infirmières  laïques  de  Bicêtre  et  de  la 
Salpêtrière,  dont  la  3®  année  scolaire  finit  dans  quelques  jours,  et 
qu’il  ne  soit  pas  dit  que  ce  sont  ces  écoles  qui,  précisément,  per- 
mettent de  laïciser  l’hôpital  de  la  Pitié  avec  des  chances  de  succès. 

En  ce  qui  concerne  la  création  d’une  école  d’infirmières  laïques  à 
l’hôpital  de  la  Pitié,  la  question  a été  soumise  à la  Commission  du 
Budget  qui  consent,  en  principe,  à élever  le  crédit  inscrit  à l’article 
du  Projet  de  Budget  de  V Assistance  publique,  relatif  aux  Écoles  d’in- 
firmières de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière.  La  Commission  du  Budget, 
ainsi  que  la -4®  Commission,  est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  donner  à 
l’école  de  la  Pitié,  — qui  complétera  l’enseignement  des  deux 
écoles  anciennes,  — le  même  caractère  qu’à  celles-ci,  c’est-à-dire  de 
les  faire  rentrer  dans  le  groupe  de  nos  écoles  professionnelles,  sous 
le  nom  ù.' Ecoles  municipales  d'infirmiers  et  d'infirmières  laïques. 

Relativement  au  recrutement  du  personnel  enseignant  de  l’École 
d’infirmières  de  la  Pitié,  votre  Commission  pense  qu’il  serait  conve- 
nable de  le  faire,  s’ils  y consentaient,  parmi  les  professeurs  de  la 
Salpêtrière  et  de  Bicêtre  : 1°  parce  qu’ils  ont  rendu  de  réels  services 
à l’Administration  pendant  trois  ans,  et  cela,  presque  tous  gratuite- 
ment; 2°  parce  qu’ils  auront  ainsi  l’occasion  de  perfectionner  un  en- 
seignement auquel  ils  se  sont  généreusement  consacrés,  en  un  mot, 
de  couronner  leur  œuvre.  Ils  offrent,  d’ailleurs,  toutes  les  garanties 
scientifiques  que  l’on  peut  souhaiter.  Inutile  de  dire  que  tous  sont 
républicains. 

Quant  à la  création  d’une  École  à Vhôpilal  Laënnec,  c’est  une 
question  à réserver,  et  votre  commission  vous  propose  d’en  renvoyer 
l’examen  à la  Commission  du  Budget. 

M.  le  Préfet  dans  son  Mémoire  déclare  que  le  [recrutement  des 
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nouvelles  sous-employées  se  fera  parmi  les  plus  expérimentées  et  les 
plus  zélées  des  divers  établissements  gui  possèdent  un  personnel 
laïque.  Votre  ¥ Commission  vous  propose  d’inviter  l’Administration 
à faire  bénéficier  de  ce  choix,  dans  la  mesure  la  plusgrande  possible, 
les  élèves  des  écoles  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  et  de  prendre  en 
sérieuse  considération  l’instruction  primaire  et  professionnelle  de 
manière  à avoir  à l’hôpital  de  la  Pitié  le  personnel  le  plus  capable. 

En  procédant  ainsi,  l’Administration  actuelle  tiendra  les  enga- 
gements spontanés  de  l’ancienne  Administration  et  encouragera  les 
infirmiers  et  les  infirmières  à fréquenter  assidûment  les  écoles  que 
leur  ouvrent  le  Conseil  Municipal  et  l’Administration. 

Les  vides  créés  à la  Salpêtrière  et  à Bicêtre  pourront  être  comblés 
par  les  sous-employées  méritantes  des  autres  établissements,  dont 
l’instruction  est  insuffisante  et  qui  auront,  aux  Écoles  primaires  de 
Bicêtre  et  la  Salpêtrière,  les  moyens  de  perfectionner  à la  fois  leur 
instruction  primaire  et  leur  instruction  professionnelle. 

Enfin,  pour  assurer  le  succès  de  la  laïcisation  de  nos  établisse- 
ments hospitaliers,  votre  i®  Commission  est  d’avis  qu’il  serait  très 
avantageux  que  l’Administration  fit  ses  choix  aussitôt  après  la 
distribution  des  prix  aux  écoles  de  Bicêtre  et  de  la  Salpétrière  et 
que,  jusqu’à  son  entrée  en  fonction  le  1®^  octobre,  le  personnel 
choisi  fût  perfectionné  par  des  exercices  quotidiens. 

Grâce  à l’esprit  libéral  de  MM.  Michel  Moring  et  d’Échérac,  qui 
nous  ont  donné  toute  latitude  pour  l’organisation  des  Écoles  de 
Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière;  grâce  au  dévouement  des  professeurs 
de  ces  écoles  et  au  concours  de  M.  Le  Bas,  directeur  de  la  Salpê- 
trière qui  nous  a si  largement  aidé  depuis  trois  ans,  de  M.  Ven- 
tujol , directeur  de  Bicêtre  qui  a pris  part  cette  année  à l’en- 
seignement de  l’école  de  Bicêtre,  grâce  enfin  à nos  institutrices 
et  instituteurs  primaires  et  à nos  surveillantes,  particulièrement 
à Mlle  Thérouenne,  l’Administration  est  en  mesure  de  faire  face 
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aujourd’hui,  sans  difficulté,  à la  laïcisation  de  l’hôpital  de  la 
Pitié.  Et,  si  rien  ne  vient  entraver  les  efforts  de  ceux  qui  se  sont 
intéressés  à la  création  de  ces  écoles,  vous  pouvez  être  assurés. 
Messieurs,  que  la  laïcisation  de  tous  les  établissements  hospita- 
liers de  Paris,  pourra  s’effectuer  rapidement,  et  que  vous  aurez  un 
personnel  non-seulement  tout  aussi  dévoué  que  l’ancien,  mais 
encore  possédant  une  instruction  primaire  et  professionnelle  supé- 
rieure à celle  de  l’immense  majorité  des  religieuses. 

Le  chiffre  de  la  dépense  exigé  par  l’emploi  des  surveillantes 
laïques  ne  diffère  que  de  2,000  fr.  de  celui  qui  était  attribué  au  per- 
sonnel religieux;  nous  devons  ajouter  même  que  ce  minime  excé- 
dant est  motivé  par  l’amélioration  du  service  de  nuit  « qui  laissait  à 
désirer  ».  Ceci  vous  prouve  l’exactitude  de  l’opinion  que  nous  avons 
déjà  émise  devant  vous,  à savoir  que,  d’une  façon  générale,  les 
surveillantes  laïques  n’entraîneraient  pas  une  dépense  plus  consi- 
dérable que  les  religieuses  (l)  f 

Nous  espérons  que,  s’inspirant  de  vos  désirs  maintes  fois  ex- 
primés, l’Administration  a pris  les  mesures  nécessaires  pour  donner 
aux  surveillantes,  sous-surveillantcs  et  suppléantes  laïques  des 
logements  convenables,  et  nous  constatons  avec  plaisir,  en  termi- 
nant, que  l’Administration  s’applique,  conformément  à votre  désir, 
à substituer  les  inflrmières  aux  infirmiers. 


Le  Rapporteur, 
BOURNEVILLE. 


(1)  Rapport  sur  le  Budget  des  asiles  d'aliénés  pour  1880  ; 2 décembre  1879,  p.  65. 
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PROJET  D’AYIS. 


Le  Conseil  municîpal, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1880,  par  lequel  M.  le  Séna- 
teur, Préfet  de  la  Seine,  expose  que  la  congrégation  des  sœurs  de 
Sainte-Marthe  a demandé  à cesser  de  desservir  l’hôpital  de  la  Pitié 
à partir  du  1"  octobre  1880  et  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande 
de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à approuver 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  30,000  fr.,  sauf  production  ulté- 
rieure d’un  devis,  l’exécution  de  travaux  pour  la  transformation  du 
bâtiment  de  la  Communauté  et  de  diverses  localités  de  l’établissement 
en  logements  de  surveillantes,  de  sous-surveillantes  et  de  sup- 
pléantes. 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  Surveillance,  en  date  du  29  juillet  1880: 


Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1®  D’autoriser  l’exécution  d’urgence  dans  la  limite  d’une  dépense 
maxima  de  30,000  fr.,  sauf  production  ultérieure  d’un  devis,  des 
travaux  nécessités’ par  la  transformation  en  logements  de  surveil- 
lantes, de  sous-surveillantes,  etc.,  du  bâtiment  affecté  à la  Commu- 
nauté des  sœurs  et  de  diverses  localités  à l’hôpital  de  la  Pitié  ; 
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2®  D’imputer  la  dépense  sur  le  reliquat  des  subventions  municipales 
transporté  à l’exercice  1880. 

Invite  l’Administration  de  l’Assistance  publique  à prendre  le 
personnel  laïque  de  la  Pitié,  surtout  parmi  les  élèves  actuelles  et 
anciennes  des  Écoles  de  la  Salpêtrière  et  de  Bicêtre  ; 

A recruter  le  personnel  enseignant  de  l’École  d’infirmiers  et 
d’infirmières  laïques  qui  sera  créée  à l’hôpital  de  la  Pitié  parmi  les 
professeurs  des  Écoles  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  ; 

A accorder  la  nourriture  en  nature  aux  surveillantes,  sous-sur- 
veillantes qui  la  demanderont; 

A améliorer  la  nourriture  des  infirmiers  et  infirmières. 
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ANNEXE. 


Nous  faisons  suivre  ce  Rapport  du  Mémoire  adressé  à M.  le 
Préfet  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance,  Mémoire  qui  ne  figurait 
pas  au  dossier. 

Paris,  le  30  juin  1880. 


Monsieur  le  Préfet, 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  la  lettre  que  j’ai  reçue  de  la  Supé- 
rieure de  la  Congrégation  de  Sainte-Marthe. 

Cette  lettre  fait  connaître  la  situation  exceptionnelle  de  cette  Congrégation  et 
elle  en  indique  la  cause  : 

« La  Communauté  [de  Sainte-Marthe,  dit  M“®  la  Supérieure,  n’a  jamais  pu 
a accepter  les  nouveaux  dogmes  que  l*Église  moderne  impose  à la  foi  catholique. 
« Le  clergé  ne  lui  a pas  pardonné  sa  résistance . 

« Trop  faibles  pour  lutter  contre  une  puissance  qui  a pu  mettre  en  échec  plus 
« d’un  gouvernement,  nous  avons  vu,  ajoute  M“®  la  Supérieure,  s’éloigner  de 
« nous  bien  des  sujets  sur  lesquels  nous  croyions  pouvoir  compter,  et,  réduites 
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« dans  nos  ressources  qui  s’affaiblissent  de  jour  en  jour,  nous  avons  dû  aban- 
« donner  successivement  plusieurs  des  Établissements  dont  les  services  nous 
« avaient  été  confiés.  » 

Les  sœurs  de  Sainte-Marthe,  hospitalières  excellentes,  dévouées  aux  malades, 
animées  d’un  remarquable  esprit  de  tolérance,  dociles  aux  ordres  de  l’Adminis- 
tration et  aux  indications  des  médecins,  desservaient  autrefois  trois  de  nos  Éta- 
blissements ; Saint-Antoine,  la  Pitié  et  Beaujon. 

Elles  ont  été  obligées,  faute  de  personnel,  d’abandonner  Beaujon;  elles  n’ont 
gardé  que  la  Pitié  et  Saint-Antoine.  Le  recrutement  est  de  plus  en  plus  difficile, 
et  aujourd’hui  le  personnel  de  la  Congrégation,  de  l’avis  de  la  Supérieure  elle- 
même,  est  devenu  insuffisant  pour  assurer  le  service  de  ces  deux  hôpitaux.  A la 
Pitié  comme  à Saint-Antoine,  le  service  de  certaines  salles  incombe  à des  sœurs 
âgées,  usées  par  le  travail,  dont  les  forces  trahissent  le  courage;  les  médecins, 
malgré  les  égards  qu’ils  n’ont  cessé  d’avoir  pour  des  hospitalières  dont  ils  recon- 
naissent le  mérite,  commencent  à se  plaindre.  La  situation  est  devenue  impos- 
sible; la  Supérieure  de  Sainte-Marthe  l’a  compris,  et  elle  demande  elle-même  à 
abandonner  l’un  des  Établissements  pour  concentrer  sur  l’autre  tous  les  efforts 
de  cette  Congrégation  qui  s’éteint. 

Vous  me  permettrez.  Monsieur  le  Préfet,  de  ne  pas  examiner  maintenant  les 
conditions  qu’elle  indique  pour  ne  voir  qu’un  seul  point  : n’y  a-t-il  pas  là  une 
occasion  des  plus  favorables  pour  commencer  (1)  l’œuvre  de  la  laïcisation  ? 

Quand  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’appeler  à la  Direction  de  l’Assistance 
publique,  vous  ne  m’avez  pas  caché  que  la  besogne  serait  rude  ; vous  avez  bien 
voulu  ajouter  que  vous  comptiez  sur  mon  concours  pour  la  réalisation  de  projets 
de  réforme  importants. 

Je  n’ai  pas  voulu  sortir  de  la  réserve  qui  m’était  imposée;  mais  je  ne  pouvais 
pas  me  dissimuler  que,  parmi  ces  projets,  devait  nécessairement  figurer  la  laïci- 
sation des  hospices  et  des  hôpitaux.  Sans  m’illusionner  sur  les  obstacles,  les  dif- 
ficultés, les  résistances  de  toute  nature  que  cette  tentative  ne  peut  manquer  de 
soulever,  j’ai  cru  et  je  crois  encore  que  cette  grande  réforme  peut  être  commencée. 
Il  s’agit  de  déraciner  des  préjugés  séculaires,  de  vaincre  des  préventions,  de 


(1)  Cette  œuvre  a été  commencée  en  1878  {Note  du  Rapporteur). 
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réunir  un  personnel  intelligent,  dévoué (1),  mais  qui,  peu  initié  aux  exigences  d’une 
profession  nouvelle,  aura  à supporter  la  comparaison  avec  le  personnel  des  con- 
grégations hospitalières  rompu  à ce  métier,  intéressé  à se  piquer  d’honneur  et  qui, 
par  les  moyens  de  toutes  sortes  dont  il  dispose,  trouvera  des  alliés  parmi  les  ma- 
lades et  leurs  familles. 

Vous  voyez,  Monsieur  le  Préfet,  que  je  ne  m’abuse  pas  sur  les  difflcultés  à 
surmonter,  et  cependant,  je  n’hésite  pas  à vous  demander  l’autorisation  de  mettre 
résolument  la  main  à la  réalisation  de  ce  grand  projet. 

Jamais  occasion  plus  favorable  ne  se  présentera.  L’accomplissement  d’une  ré- 
forme exige  de  douloureux  sacrifices  ; il  est  presque  toujours  impossible  de  la 
tenter  sans  blesser  des  intérêts  privés,  sans  prononcer  des  suppressions  toujours 
pénibles;  à la  nécesssité  d’agir  se  mêle  la  crainte  de  méconnaître  des  services 
rendus.  Ici,  rien  de  pareil;  nous  ne  chassons  point  les  sœurs  de  Sainte-Marthe, 
ce  sont  elles  qui  nous  abandonnent.  Nous  avons  même  la  bonne  fortune 
de  pouvoir  leur  rendre  un  témoignage  public  et  mérité  de  la  façon  exceptionnelle 
dont  elles  ont  rempli  leurs  devoirs  hospitaliers  en  laissant  à leurs  soins  une  des 
deux  importantes  maisons  qu’elles  desservent  encore  ; et,  en  même  temps,  nous 
trouvons  un  vaste  établissement  pour  faire,  sur  une  grande  échelle,  dans  un 
des  plus  anciens  et  des  plus  célèbres  hôpitaux  de  Paris,  une  expérience  qui, 
conduite  avec  soin,  avec  discernement,  avec  vigilance,  ne  peut  manquer  de 
réussir. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer.  Monsieur  le  Préfet,  que  cette  nécessité 
s’impose  d’elle-même.  Les  sœurs  quittent  volontairement  faute  depei  sonnel,  l’un 
de  nos  deux  hôpitaux  ; est-ce  qu’il  me  serait  possible,  Monsieur  le  Préfet,  en 
présence  de  mes  déclarations,  laissez-moi  dire  de  mes  convictions  bien  connues, 
en  présence  des  vœux  du  Conseil  municipal,  de  vous  proposer  d’appeler  les 
sœurs  d’une  autre  congrégation  pour  recueillir  l’héritage  délaissé  par  les  sœurs 
de  Sainte-Marthe?  Vous-même,  Monsieur  le  Préfet,  vous  me  reprocheriez  d’ou- 
blier vos  sentiments  si  souvent  et  si  éloquemment  manifestés.  Une  pareille  pro- 
position, d’ailleurs,  soulèverait  à la  fois  les  protestations  de  l’opinion  publique, 
qui  ne  seraient  que  l’écho  de  notre  propre  conscience. 


\ 


(1)  Les  moyens  d’arriver  à ce  but  ont  été  fournis  par  le  Conseil  municipal,  en  créant  les 
écoles  d’infirmiers  et  d’infirmières  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  {Note  du  Rapporteur). 


Il  n’y  a qa’un  motif,  un  seul,  qui  aurait  pu  me  donner  la  force  de  résister  àmon 
propre  entraînement  et  à la  pression  de  l’opinion  : l’intérêt  de  nos  malades. 
Celte  transformation  est-elle  possible  sans  qu’ils  aient  à en  souffrir?  Pouvons- 
nous  trouver  un  personnel  intelligent,  honnête,  docile,  dévoué,  pour  remplacer 
les  sœurs  de  Sainte-Marthe?  Je  me  suis  entouré  de  renseignements  précis,  et  il 
m’est  démontré  que,  pour  un  établissement  hospitalier,  le  changement  peut  être 
actuellement  opéré  sans  trop  de  difficultés.  Sans  doute,  il  faudra  prendre  dans  les 
autres  établissements  quelques-uns  de  nos  meilleurs  sujets,  écrémer,  pour  ainsi 
dire,  dans  une  mesure  restreinte,  leur  personnel  ; mais  c’est  là  une  conséquence 
inévitable  et  prévue  de  celte  transformation.  Nous  ne  pourrions  pas,  sans  impru- 
dence, pratiquer  souvent,  à des  intervalles  rapprochés,  de  pareilles  sai- 
gnées dans  notre  personnel  hospitalier;  cette  réforme,  pour  triompher  d’une 
façon  définitive,  doit  s’accomplir  progressivement;  la  première  transformation 
faite,  il  faudra  laisser  le  temps  de  combler  les  vides  opérés  dans  notre  personnel 
laïque,  afin  de  pouvoir  y trouver  de  nouveaux  éléments  sérieux  pour  la  trans- 
formation d’un  nouvel  établissement  hospitalier.  Il  faudra  aussi  prendre  en  même 
temps  des  mesures  pour  assurer  et  hâter,  au  moins  à l’état  élémentaire,  l’instruc- 
tion professionnelle,  théorique  et  pratique,  des  infirmiers  et  des  infirmières.  Dans 
ces  conditions,  la  réforme  ne  rencontrera  que  des  résistances  intéressées, 
qn’il  sera  facile  de  vaincre,  et  elle  pourra  être  menée  à bonne  fin. 

Permettez-moi  donc,  Monsieur  le  Préfet,  de  chercher  dès  aujourd’hui, 
les  moyens  de  laïciser  les  services  hospitaliers  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 

Si  vous  voulez  bien  m’y  autoriser,  j’aurai,  dans  quelques  jours,  l’honneur  de 
vous  soumettre  un  projet  qui  indiquera  : 

1“  Quelles  sont  les  sœurs  de  la  congrégation  de  Sainte-Marthe  dont  on  peut 
utiliser  les  services  pour  l’hôpital  Saint-Antoine  ; 

2"  Quelles  sont  les  sœurs  de  la  congrégation  de  Sainte-Marthe  auxquelles  an 
peut  accorder  le  repos.  (Je  réserve  entièrement  sur  ce  point  la  proposition 
faite  par  la  supérieure  qui  soulève  de  très  graves  objections)  ; 

3“  L’énumération  du  personnel  qui  serait  nécessaire  pour  remplacer  les  sœurs 
à la  Pitié  ; 

4®  Un  devis  comparatif  des  frais  que  coûte  actuellement  le  personnel  de  la  Pitié 
et  des  frais  que  coûterait  le  personnel  transformé  ; 
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5®  Enfin,  des  indications  précises  sur  la  façon  dont  s’opérerait  le  recrutement  du 
nouveau  personnel. 

L’autorisation  que  je  sollicite  soulèvera,  certainement,  si  vous  croyez  devoir  me 
l’accorder,  des  récriminations  ardentes  et  intéressées.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous 
répéter.  Monsieur  le  Préfet,  que  dans  cette  épreuve  décisive,  je  m’efforcerai,  pour 

m’en  assurer  le  succès,  d’apporter  autant  de  prudence  que  d’énergie  et  de 
fermeté. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  lé  Préfet,  l’assurance  de  ma  respectueuse  consi- 
dération. 

Le  Directeur  de  l'Administration  générale 
de  l'Assistance  publique. 

Signé:  Ch.  Quentin. 

J’approuve  pleinement  les  propositions  de  Monsieur  le  Directeur  de  l'Adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique. 

9 juillet  1880. 

Pour  le  Préfet  et  par  délégation: 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture, 

Signé:  J.-G.  VERGNIAUD. 


iN’ayant  pas  eu  cet  intéressant  document  lorsque  nous  avons  fait 
notre  Rapport  au  Conseil,  nous  nous  bornons  à faire  nos  réserves  sur 
les  idées  émises  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique.  (B.) 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
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BUDGET  DE  1881 


DONS  ET  LEGS. 


Recettes. 

RAPPORT  ~ 

Présenté  par  M.  Bourneville,  au  nom  delà  Commission  du  Budget  {\), 
sur  les  recettes  provenant  de  dons  et  legs  et  de  remboursement  de 
frais  de  secours  (Projet  de  Budget,  6hap.  XII,  et  XXV,  partie 
, de  Part.  11). 

■(Annexe  au  prodèS-rerbal  de  la  séance  du  3 août  1880.) 


D®  SECTION. 

Dons  et  legs. 

Cliap.  XII,  art.  1 (page  42),  — Legs  de  M.  Narabutin  en  faveur  des 

bons  ouvriers. 

' , ( de  rAdministration 807.  » 

Propositions  : ^ ^ . onr, 

i de  la  Commission 807.  » 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  de  Heredia,  Président; 
Sigismond  Lacroix,  Mathé,  Delabrousse,  Georges  Martin,  Sick,  Secré- 

taires; Bixio,  Boué,  Bourneville,  de  Bouteiller,  Cattiaux,  Cernesson,  Collin,  Darlot,  Deli- 
gny,  Dujarrier,  Yves  Guyot,  Jacques,  Narcisse  Leven,  Loiseau,  Reygeal,  Jules  Roche, 
Vauthier. 
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M.  Narabutin  a légué  à la  Ville  de  Paris  une  somme  de 
20,000  fr.,  qui  a servi  à l’achat  d’une  rente  3 % de  807  fr. 

Les  arrérages  de  cette  rente  sont  versés  à la  Caisse  des  retraites 
de  la  vieillesse,  au  profit  des  ouvriers  économes,  et  notamment  de 
ceux  qui  ont  fait  à cette  caisse  les  plus  forts  dépôts,  eu  égard  à leur 
position.  Un  crédit  est  ouvert  à cet  effet  au  chap.  V,  art.  3i  des 
dépenses  (page  196). 

Art.  2 (page  42).  — Legs  de  M.  de  Reverdy,  pour  un  prix  à décerner, 
tous  les  deux  ans,  à un  chef  de  famille  laborieux. 

de  l’Administration 1,500.  » 

de  la  Commission 1,500.  » 

Ce  legs,  que  la  Ville  de  Paris  a été  autorisée  à accepter  par  décret 
du  25  octobre  1854,  consiste  dans  une  rente  de  1,500  fr.  destinée  à 
former  un  prix  de  3,000  fr.  à décerner,  tous  les  deux  ans,  par  le 
Conseil  municipal  à un  père  de  famille  laborieux. 

(Voir  aux  dépenses,  chap.  V,  art.  32,  l’emploi  de  ce  legs,  page  196). 

Art.  3 (page  42).  — Legs  de  M.  Crozatier,  en  faveur  des  ouvriers 

ciseleurs  de  Paris. 


^ ...  (de  L’Administration 500.  » 

Proposilions  : î ^ 


Suivant  les  intentions  du  testateur,  le  montant  de  ce  legs  est 

délivré  chaque  année,  à la  suite  d’un  concours,  à l’ouvrier  ciseleur 

% 

dont  l’œuvre  a été  reconnue  la  meilleure  par  une  Commission 
nommée  à cet  effet. 

(Voir  aux  dépenses,  chap.  V,  art.  33,  un  crédit  correspondant, 
page  196). 


Propositions 
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N*  130. 


Art.  -4  (page  44).  — Legs  de  M.  Odièvre,  destiné  à doter  un  couple 
pauvre  appartenant  à V ancienne  commune  de  La  Chapelle . 

„ I de  l’Administration 854.  » 

de  la  Commission 854.  » 

Les  arrérages  de  ce  legs  sont  attribués,  chaque  année,  par  le 
Conseil  municipal,  à un  ménage  de  gens  pauvres,  nés  ou  demeu- 
rant depuis  trois  ans  au  moins  sur  le  territoire  de  l’ancienne  com- 
mune de  La  Chapelle,  et  remplissant,  en  outre,  certaines  conditions 
détérminées  par  le  testateur. 

(Voir  aux  dépenses,  chap.  V,  art.  34,  un  crédit  correspondant, 
page  196). 

Art.  5 (page  44).  — Rente  créée  par  Vex-T  légion  de  la  garde  natio- 
nale^  au  profit  des  tambours  et  gardes  nationaux  malheureux. 


I de  l’Administration 270.  » 

roposiions.j  Commission 270.  » 


Montant  d’une  inscription  transférée  au  nom  de  la  Ville  de  Paris, 
par  M.  Dauphin,  ex-colonel  de  la  7®  légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

(Voir  aux  dépenses,  chap.  V,  art.  35,  'un  crédit  correspondant, 
page  196). 

Art.  6 (page  44).  — Renie  co'nstituée  par  Vex-\i^  légion  de  la  garde 
nationale  au  profil  des  tambours  et  gardes  nationaux  malheureux. 


^ l de  l’Administration 238.  » 

roposi  ions  . j Commission 238.  » 


Rente  mise  à la  disposition  de  la  Ville  en  1871,  par  le  sous-chef 


d’état-major  général  chargé  de  la  liquidation  des  comptes  de  là 
garde  nationale. 

(Voir  aux  dépenses,  chap.  V,  art.  36,  un  crédit  correspondant, 
page  196).  ^ * 

Art.  7 (page  14).  — Leg^  de  M.  Paublan,  en  faveur  des  œuvres 
charitables  s'occupant  de  l' allcdtement  des  nouveau-nés. 


M.  Paublan  a légué  à la  Ville  de  Paris  une  somme  de  10,000 fr,, 
payable  par  cinquième,  dans  les  5 années  qui  suivront  son  décès, 
à l’œuvre  spéciale  qui  s’occupe  de  l’allaitement  des  enfants- 
nouveau-nés.  Pour  se  conformer  aux  intentions  du  testateur,  et 
après  s’être  assuré  de  l’assentiment  des  héritiers,  il  a été  décidé 
(délibération  du  Conseil  municipal  du  9 mars  1878)  que  le  mon- 
tant du  legs  serait  distribué  par  portions  égales  entre  les  quatre 
sociétés  suivaiites  : Société  des  Crèches,  Société  maternelle^  Société 
protectrice  de  l'Ênfance,  Société  maternelle  de  V Enfance. 

M.  Paublan  étant  décédé  le  5 décembre  1876,  il  y aura  lieu  de 
recouvrer  en  1881,  le  montant  de  la  5®  et  dernière  annuité.  Les; 
quatre  premières  ont  figuré,  savoir  : deux  au  Budget  supplémen- 
taire de  1878,  une  au  Budget  primitif  de  1879,  et  une  autre  au 
Budget  primitif  de  1880. 

(Voir  aux  dépenses,  chap?  V,  art.  37,  un  crédit  correspondant, 
page  196.) 

Art.  8 (page  44).  — Legs  de  M.  et  ' Rodriguez  pour  des  œuvres 
' de  bienfmsance . 


2,000.  » 

2,000.  )): 


Propositions  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission.. 


1,700.  » 

1,700. 


Par  une  délibération  en  date  du  16  décembre  1879,  le  Conseil 
municipal  a accepté  le  legs  fait,  en  faveur  de  la  Ville  de  Paris,  par 
M.  et  Piodriguez,  consistant  en  une  somme  'de  50,000  fr.,  à 
employer  en  œuvres  de  bienfaisance,  et  a prescrit  que  le  montant 
du  legs  serait  placé  en  rentes  sur  l’État,  dont  les  arrérages  seront 
employés  conformément  aux  intentions  des  testateurs. 

Après  déduction  des  droits  de  mutation,  le  legs  a été  réduit  à 
45,U3fr.37c. 

La  rente  3 % à acheter  avec  ce  capital  s’élèvera  à 1,700  fr. 
environ. 

(Voir  aux  dépenses,  chap.  V,  art.  38,  un  crédit  correspondant, 
page  196.) 

La  Commission  du  Budget  vous  propose  l’adoption  de  ces  diffé- 
rents articles,  dont  le  total  s’élève  à 7,869  fr. 


SECTION. 

Remboursement  de  frais  de  secours. 


Chap.  XXV,  art.  11  (partie).  — Remboursement  des  honoraires 
des  médecins  "pour  secours  médicaux  de  nuit. 


^ ( de  l’Administration..... 11,200.  » 

roposi^ions  . j Commission 11,200 . » 


— 6 — 


Art.  11  (partie).  — Remboursement  de  frais  faits  à l'occasion  de 
.suicides,  de  morts  violentes^  etc. 


Propositions  : 


de.  l’Administration 
de  la  Commission. 


600.  » 

600 . » 


La  Commission  vous  propose  d’adopter  ces  prévisions,  dont  le 
total  est  de  11,800  fr. 


Paris,  le  3 Août  1880. 


Le  Rapporteur^ 


BOURNEVILLE. 


. ..  r^Y  -î  ;:C 

MAR  1331 


Tÿp.  Ch.  de  Mouigaes  PSf.  — 4648. 
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